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I. 

Sur  les  principales  données  théoriques  qu'implique  la  question 
dite  de  l'or,  il  n'y  a  point  controverse  ;  c'est  autre  chose  s'il  s'agit 
de  leur  application  aux  faits,  vu  la  dîTHculté  de  saisir  ces  faits  dans 
leur  réalité.  L'action  qu'exerce  sur  les  prix  une  augmentation  des 
métaux  précieux  en  circulation  dans  te  monde,  dépend  de  diverses 
etrconstances  ;  il  y  a  d'abord  leur  distribution  et  les  proportions 
qui  existent  entre  les  quantités  converties  en  monnaie  d'une  part 
et  les  objets  d'utilité  et  d'a^ment  de  l'autre,  cas  objets  consti- 
tuant, dans  les  mains  des  commerçants,  une  addition  &  la  demande 
de  monnaie  et  non  à  son  ofTre;  il  y  a  encore  l'activité  qu'acquiert 
la  partie  monnayée  et  le  degré  de  puissance  auquel  les  instruments  de 
crédit  élèvent  la  masra  du  numéraire  circulant;  il  y  a  enUn  le  cours 
qu'aflecte  la  dépense  additionnelle  dans  chaque  pays  et  les  condi- 
tions régissant  les  moyens  de  se  procurer  les  objets  sur  lesquels 
cette  dépense  roule.  Le  simple  énoncé  de  ces  conditions  montre 
combien  il  y  a  ici  d'agents  à  l'œuvre,  et  rend  évidente  la  nécessité 
de  procéder  par  l'observation  des  faits  si  l'on  veut  déterminer  le 
mouvement  actuel  des  prix.  Il  est  vrai,  qu'en  somme,  mdme  les  re- 

(1)  Cet  article  est  extrait  du  ouméro  du  i"  novembre  4873  de  la  Fort- 
nigbtb/  Review.  que  publie  &  Londres  M,  John  Morley.  It  est  reproduit 
te  esiento  et  traduit  textuellement. 
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cherches  étendues  et  soi'^'nées  d'un  grand  nombre  de  personnes, 

doivent  laisser  quelques  points  dsns  Tobscurité  ou  le  doute;  mais 

elles  ne  peuvenlmanquerd'apporteraux  Anglajsde  vives  lumières, 

d'autant  que    le  principal  champ  d'enquête  se  trouve  placé  à 

l'étranger. 

Tout  d'attopd  la  4istribuUon  des  métaux  pré«eux  et  l'ouverture 
de  nouveaux  oanaox  ponr  de  nouveaux  countnUde  richesse  sont 
du  plus  haut  intérêt  pour  les  classes  de  ce  pays  dont  les  revenus 
restent  stationnai res.  Depuis  quelques  mois,  l'élévation  des  prix  a 
beaucoup  attiré  l'attention  publique  en  Angleterre,  et  ce  n'a  pas  été 
sans  raison  ;  mais  ïi  y  a  déjà  dix  ans  et  plus  qu'elle  est,  sur  plu- 
sieurs points  du  continent,  l'objetdes  remarques  commedes  plaintes, 
et  c'est  précisément  cette  attention  empressée  au  dehors  qui  fournit 
la  meilloure  raison  de  œtte  sorte  d'iodlfféreace  au  dedans.  La  dé- 
préciation monétairp  eût  été  beaucoup  plus  rapide  en  Angleterre, 
si  elle  n'avait  pas  été  si  considérable  dans  les  autres  pays  ,  si  la 
part  principale  de  l'or  nouveau,  qui  a  été  mis  en  circulation  dans  ces 
vingt-deuK  dernières  années,  s'était  répandue  sur  les  marchés  an- 
glais, et  cela  suffit  pour  nou^  apprendre  à  quel  point  nous  sommes 
intéressés  dans  le  double  fait  de  sa  distribution  et  du  mouvement 
des  prix  à  l'étranger.  Ce  mouvement  en  Allemagne  mérite  une  in- 
vestigation particuUère,parce  que  ce  pays  a  subi  de  grands  change- 
ments tant  économiques  que  politiques  durant  la  période  d'afDux 
du  nouvel  or,  et  parce  qu'il  est  trèa-facila  d'y  étudier  quelques-unes 
des  conditions  qui  régissent  l'action  de  cet  afflux  sur  les  prix.  Les 
statistiques  allemandes  fournissent  sur  les  prix  locaux  plus  d'infor- 
mations qu'on  n'en  peut  trouver  soit  ea  Angleterre,  soit  dans  tout 
autre  grand  pays.  Toutefois,  partout  la  mouvement  réel  des  prix  a 
été  une  résultante  doii  divers  mouvements  locaux,  et  il  nous  est 
possible,  en  Allemagne,  de  saisir  les  causes  qui  ont  déterminé  lea 
derniers  changements  de  prix  non-seulement  dans  celte  région, 
mais  dans  le  reste  du  monde.  De  graves  erreurs,  touchant  les  effets 
des  minus  d'argent  d'Amérique  sur  la  valeur  de  la  monnaie  aux 
xvi«  et  xvn*  siècles,  sont  néesdece  qu'on  s'en  tenait  aux  statistiques 
des  prix  pour  quelques  grands  marchés.  Môme  deux  siècles  après 
la  découverte  des  mines  américaines,  les  prix  ne  s'étaient  pas  éle- 
vés en  Europe  dans  la  proportion  généralement  admise.  U  ne  s'agis- 
sait alors  que  d'un  aooroi^emeot  partiel,  local,  irrégulier,  limité  à 
une  certaine  aire,  et  c'est  ce  qui  explique  les  effets  prodigieux  de 
l'addition  de  monnaie  dans  les  lieux  où  elle  se  faisait  sentir  ;  ces 
prixqui,à Londres,  par  exemple,  grossissaient  d'une  façon  énorme, 
tandis  qu'ils  restaient  stationnaires  dans  les  Highlandsde  l'Eoosae, 
comme  dans  l'ouest  de  l'Irlande,  et  ne  subissaient  que  de  faibles 
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variations  dans  quelques  parties  de  l'Angleterre  peu  éloignées  de 
la  métropole.  Le  grand  phénomène  monétaire  qui  aujourd'hui 
frappe  les  yeux,  quand  on  examine  les  statistiques  allemandes, 
c'est  l'extraordinaire  inégalité  des  prix  locaux,  et  ce  phénomène 
est  de  nature  h  jeter  des  flots  de  lumière  à  la  fois  sur  la  distribu- 
tion passée  et  sur  la  probable  distribution  future  du  produit  des 
nouvelles  mines  découverles  en  notre  temps. 

U. 

Au  mois  de  décembre  1870,  d'après  les  documents  offîciels  qu'a 
publiés  le  D'  Engel,  directeur  du  bureau  de  la  statistique  royale 
en  Prusse,  le  prix  du  bmuf  (les  âlbergnmcken  et  les  pfennigen  ré- 
duits en  monnaie  anglaise)  (i)  était  do  3  pences  la  livre  àNeidenfaurg, 
ville  de  la  Prusse  occidentale,  tandis  qu'il  était  de  8  \f^  à 
Aix-la-Chapelle,  dans  les  provinces  Rhénanes.  En  ce  même  mois  !e 
beurre  était  à  9 1/2  pence  la  livre  à  Neidenburg,  12  1/2  &  Berlin, 
li  1/2  ft  Magdebourg,  dans  la  province  de  Saxe,  à  IS  à  Dortmund, 
en  Westphalie,  à  16  i  Aix-la-Chapelle.  Le  sehoek  de  paille,  ou  la 
soixantaine  de  bottes,  valait  10  shillings  h.  Braunsberg,  dans  la  pro- 
vince de  Prusse  et  S  livres  12  shillings  &  Saarbruck,  à  l'ouest 
du  Rhin.  De  même  pour  les  autres  denrées,  dans  tous  les  marchés 
principaux,  comme  l'indique  le  tableau  qui  suit: 

(1)  Le  shilling  anglais  vaut  au  change  1  tt.  95  de  notre  monnaie  et  est 
divisé  en  M  pence,  Ia  {fvn  otXHr  dupotdi  vaut  0  k.  U3  gr. 
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Lea  chiffres  qui  y  flgurent  sont  donnés  sans  théorie  et  sans  com- 
mentaires. La  guerre  avec  la  France  doit  avoir  troublé  ]es  marchés 
les  pins  voisins  de  ses  opérations,  à  l'époque  où  les  derniers  de  ces 
documents  se  réttrunt,  et  nous  aurons  encore  àsignalerl'éldnienL  mi- 
litaire comme  une  cause  capable,  en  dehors  de  l'afflux  du  nou- 
vel or,  d'affecter  le  cours  des  prix  en  E^jrope,  Mais  cet,  élément  ne 
rend  nullement  compte  d'une  inégalité  que  mettaient  déjà  en  relief 
les  statistiquesantérieures  de  plusieurs  années  àcette  guerre.Ainsi, 
en  prenant  1865  pour  exemple,  nous  trouvonsquelalivre  de  beurre 
coûtait  7  pence  à  Neidenburg  et  10  k  Thorn,  dans  la  même  pro- 
viiice,alors  qu'à  Aix-la-Chapelle,  à  l'extrémil^orientale  du  royaume, 
elle  allait  &  J3  pence  3/4.  En  un  mot  la  valeur  de  la  monnaie  est 
chose  locale,  mâme  en  Prusse,  bien  que  ce  soit  l'un  des  pays  lea 
plus  avancés  de  l'Europe  et  l'un  des  mieux  pourvus  de  communica- 
tions intérieures.  Des  difTérences  dans  la  fertilité  ou  les  récoltes  de 
quelques  régions  expliquent  partiellement  certaines  de  ces  inéga- 
lité. D'autres  reconnaissent  pour  motif  ces  grandes  fortifications 
qui  existent  à  Cologne,  h  Coblentz,  &  Mayence,  Koenigsberg,  Dant- 
lig,  Stettin,  qui  arrêtent  le  développement  des  villes  ou  leur  com- 
meroi,  et  qui  élèvent  le  prix  des  loyers.  Ailleurs,  on  m'a  signalé 
l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire.  Mais  s'il  n'y  avait  à  l'œuvre 
que  des  causes  locales  et  particulières,  la  hausse  des  prix  dans  cer- 
taines localités  correspondrait  à  leur  avilissement  dans  d'autres, 
parce  que  la  même  somme  de  numéraire  ne  peut  exister 
dans  deux  endroits  h.  la  fois,  et  il  est  clair  que  si  la  monnaie 
primitivement  en  circulation  avait  émigré  vers  de  nouvelles 
localités,  il  s'en  trouverait  une  moins  grande  quantité  dans 
les  anciennes.  Or,  h  travers  des  inégalités  surprenantes,  on  cons- 
tate dans  toute  l'Allemagne  une  élévation  universelle  des  prix. 

Dans  ce  pays,  comme  en  Angleterre,  il  n'est  pas  rare  que  l'on 
assigne  les  coalitions  et  les  grèvi3S  comme  la  principale  cause  du 
renchérissement  qu'ont  subi  cette  année  un  grand  nombre  de 
choses  et  de  la  vie  devenue  plus  onéreuse  dans  certaines  localités. 
Mais  une  telle  explication  est  insuffisante  pour  rendre  compte 
d'une  élévation  de  prix  qui  dure  depuis  vingt  ans,  et  qui  s'est  pro- 
duite avant  qu'on  connût  en  Allemagne  les  coalitions  et  les 
grèves,  dont  l'apparition  y  est  toute  récente,  et  cette  hausse  n'a  pu 
avoir  lieu  sans  un  accroissement  dans  la  demande  de  numéraire, 
ou  une  diminution,  qu'on  n'allègue  point,  dans  l'olTre  générale.  Une 
hausse  des  salaires,  aux  dépens  des  patrons,  peut  bien  troubler  l'é- 
quilibre relatif  dos  prix  et  surélever  la  valeur  des  objets  dus  &  la 
seule  main-d'œuvre;  mais  dans  ce  cas,  les  produits  du  capital  lixe, 
dont  le  prix  consiste  surtout  en  profits,  devraient  subir  une  réduc- 
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tion  correspondante.  Ce  changement  avantageu-v  dans  les  salaires 
des  classes  ouvrières  amènerait  aussi  de  plus  fortes  dépenses  de 
leur  part;  il  sa  traduirait  par  une  consommation  plus  abondante  et 
plus  luxueuse,  mais  qui  aurait  pour  contre-partie  une  diminution 
dans  la  dépense  des  autres  classes  et  la  dépréciation  d'un  certain 
nombre  d'articles.  Il  s'ensuivrait,  par  exemple, un  avilissement  des 
loyers,  au  détriment  des  classes  moyennes,  et  c'est  précisément  de 
leur  cherté  croissante  que  l'on  se  plaint  le  plus.  On  a  également 
signalé  l'indemnité  de  guerre  payée  par  la  France,  comme  l'une 
des  causes  qui  expliquent  les  forts  prix  decette  année;  mais  outre  que 
le  numéraire  provenant  de  cette  source  a  été  Jusqu'ici  séquestré 
par  le  gouvernement  prussien,'  ou  dépensé  au  seul  profit  de  l'Alsace 
et  de  la  Liorraine,  cette  circonstance  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
rendre  compte  de  l'ôiévation  continuelle  des  prix  avant  le  mois  de 
juillet  1871,  mois  auquel  s'arrêtent  les  documents  publiés  par  le 
docteur  Ëngel.  Il  y  a,  je  dois  en  convenir,  dans  les  prix  de  r.\lle- 
magne  des  anomalies  qui  restent  inexplicables  pour  moi,  niolgré 
toutes  mes  enquêtes  sur  les  lieux;  muis  de  ce  même  examen  local, 
il  me  semble  aussi  qu'il  ressort  des  résultats  généraux  d'une  grande 
importance. 

A  la  vérité,  l'impression  de  plus  en  plus  forte  que  cette  investi- 
gation laisse  à  l'esprit  le  met  en  garde  contre  les  généralisations 
économiques,  et  cependant  leur  utilité  n'est  pas  douteuse,  pourvu 
que  l'on  ait  tout  le  soin  possible  de  n'abriter  derrière  elles  que  des 
faiU  pertinents  et  qu'on  les  envisage  uniquement  comme  des 
guides  susceptibles  de  conduire  &  des  conclusions  ultérieures  et  non 
comme  des  moyens  de  justifier  des  théories  préconçues.  Ainsi,  dans 
l'espèce,  il  est  une  généralisation  que  l'on  peut  mettre  en  avant 
sans  crainl^e  :  c'est  que  l'on  constatera  d'ordinaire  un  bien  plus  bas 
prix  delà  terre,  du  travail, des  vivres  et  en  général  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  l'existence  des  classes  les  plus  nombreuses  dans  les 
localités  privées  de  voies  ferrées  que  dans  les  endroits  placés  sous 
divers  rapports  dans  la  même  situation,  mais  possédant  des  rail- 
ways  ou  une  navigation  à  vapeur.  De  plus,  parmi  les  pays  pourvus 
de  ces  voies  de  communication,  l'élévation  des  prix  parait  plus 
sensible  dans  ceux  qui  sont  le  centre  d'une  grande  activité  com- 
merciale ou  industrielle  ou  d'un  grand  trafic  maritime,  que  dans 
les  autres.  Enfin  pour  l'Allemagne,  la  tendance  à  cette  élévation 
suit,  en  général,  la  direction  de  l'est  à  l'ouest.  Aussi  peut-on  di- 
viser ce  pays  en  quatre  zones  monétaires  :  1°  les  localités  restées  en 
arrière  du  reste  du  monde,  tant  sous  le  rapport  des  voies  de  loco- 
motion que  sous  les  autres  ;  2°  celles  que  la  vapeur  a  mises  en  com- 
munication avec  de  bons  marchés,  sans  qu'elles  soient  elles-mêmes 
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le  siège  d'une  activité  industrielle  spéciale  ou  de  quelque  attraction 
particulière  ;  3°  tes  lieux  qui  réunissent  les  meilleurs  moyens  de 
communication  à  l'activité  locale  ou  ii  un  grand  trafic  extérieur; 
4°  les  pays  placés  dans  la  troisième  de  ces  catégories,  mais  plus 
rapprochés  du  mouvement  commercial  de  l'Europe  occideoLole,  et 
qui  caieris  paribu  présentent  une  échelle  supérieure  des  rentes, 
des  ealaires,  des  denrées  et  des  vivres.  La  ville  de  Neideaburf  et 
«Ile  de  Thom,  situées  toutes  les  deux  sur  la  Vistule,  mais  celle-ci 
dotée  d'un  chemin  de  fer,  tandis  que  cel]e-l&  ne  possède  ni  railway, 
ni  navigation  à  vapeur,  ces  villes  offrent  un  bon  exemple  de  l'action 
que  les  voies  de  locomotion  perfectionnées  exergent  sur  le  haut  ou 
le  bas  cours  des  prix.  On  peut  encore  comme  preuve  de  ce  bas 
cours  dans  des  localités  relativement  slationnaires,  bien  qu'en  pos- 
ses^OD  de  ces  voies,  comparer  les  prix  à  Munster  en  Weatphalie  & 
ceux  de  Dortmund  et  de  Bochum,  situées  dans  la  même  pro- 
nnce,  mus  comptant  parmi  les  centres  d'aflaires  les  plus  impor- 
tants de  la  vallée  de  la  Rubr.  Veut-on ,  enfin,  un  exemple  de  prix 
plus  élevés,  à  mesure  que  l'on  se  dirige  vers  l'ouest  de  l'Allemagne, 
U  suffit  de  mettre  en  regard  les  uns  des  autres  les  prix  dans  les  prin- 
cipales villes  de  la  province  de  Prusse  et  ceux  de  la  Saxe  et  de  la 
Westplialie,  ou  ceux  d'Aix-ia-Chapelle,  placée  sur  les  confins  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  ainsi  que  sur  la  grande 
route  vers  la  France  et  le  canal  de  la  Manche. 

Ce  mouvement  des  prix  dans  la  direction  de  l'ouest  semble  lié  à 
la  proximité  des  meilleurs  marchés  internationaux  et  &  l'accroisse- 
ment de  l'activité  manufacturière  ou  commerciale,  de  même  qu'à  un 
troisième  élément,  qui  ne  laisse  pas  d'être  apparenté  aux  autres, 
c'est-à-dire  l'influence  de  l'éducation.  Dans  les  provinces  les  plus 
orientales  du  royaume,  celles  de  Posen  et  de  Prusse,  le  nombre  des 
conscrits  illettrés  parait  dépasser  annuellement  13  pour  0/0,  alors 
que  dans  le  Brandebourg,  la  Saxe  et  les  provinces  Rhénanes  cette 
proportion  n'est  pas  même  d'un  pour  cent.  On  découvre  quelque 
correspondance  entre  cette  échelle  de  l'instruction  populaire  et  l'é- 
chelle des  prix  moyens,  pendant  la  période  décennale  de  1861  à 
1870,  telle  que  la  fournit  le  docteur  Engel. 
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En  un  mot,  le  plue  haut  coups  des  prix  dans  l'Allemagne  occi- 
dentale, découle  de  la  plus  grande  abondance  de  numéraire  I&  où 
]es  affaires  et  le  traite  se  trouvent  dans  la  meilleure  situation  et 
dans  la  plus  grande  activité  ;  1&  où  l'élément  manufacturier  est  le 
plus  développé,  et  oCi  l'intelligence  générale  est  la  plus  grande.  Les 
connaissances,  l'énergie  industrielle,  la  valeur  de  la  terre,  du  tra- 
vail et  rlu  temps,  s'accroissent;  l'esprit  commercial  et  calculateur 
s'avive  à  mesure  que  la  consommation  avec  les  contrées  les  plus 
riches  et  les  plus  occupées  de  l'Europe  occidentale  devient  plus  in- 
time, el  que  les  Allemands  se  rapprochent  des  principaux  centres 
du  commerce,  de  la  civilisation,  du  traQc  européens  et  des  sièges 
de  la  grande  circulation  monétaire. 

Les  personnes  familières  avec  la  théorie  de  la  distribution  inter- 
nationale des  métaux  précieux,  telle  que  l'ont  exposée  M.  Senior 
et  M.  Mill,  peuvent  trouver  dons  les  prix  de  l'Allemegne  la  preuve 
que  les  lois  qui  gouvernent  la  répartition  de  la  circulation  moné- 
taire dans  le  monde  et  déterminent  l'échelle  des  prix  internatio- 
naux régissent  également  la  circulation  nationale,  ainsi  que  les 
prix  comparatifs  des  différentes  places  dans  le  même  pa;j'B.  Plu? 
l'industrie  d'un  pays  ou  d'une  ville  quelconque  est  effective  et  pro- 
ductive, plus  ses  produits  sont  à  bon  marché  et  vont  vite  aux 
marchés  d'écoulement,  plus  élevée  sera  l'échelle  des  proQts  et  des 
revenus;  plus  grandiront,  en  conséquence,  les  prix  des  objets  d'une 
grande  demande,  tels  que  le  travail,  la  terre,  la  viande,  dont  la 
fourniture  est  limitée  et  qui  font  une  grande  figure  dans  le  coût 
de  l'exislenœ.  Ceux  qui  produisent  pour  les  marchés  étrangers 
réalisent  plus  de  gains,  et  la  monnaie  afllue  du  dehors  ;  quant  à 
ceux  qui  travaillent  pour  le  marché  intérieur,  s'ils  n'arrivent  pas 
&  une  égalité  parfaite  de  profits  et  de  salaires  qui  n'existe  que  dans 
les  théorèmes  des  livres,  du  moins  ils  gênent  davantage  que  dans 
les  lieux  moins  bien  placée  et  ob  règne  une  activité  moindre.  Si 
les  draps  du  Yorkshire  et  les  cotons  du  Lancashire  pouvaient  être 
fabriqués  de  façon  à  satisfaire  les  convenances  et  les  goûts,  à  pro- 
voquer la  demande  de  la  population  entière  de  la  Russie  d'Europe 
et  d'.\siB,  qu'en  résulterait-il  par  rapport  aux  prix  en  .\ngleterre  ? 
Le  Yorkshire  et  le  Lancashire  auraient  une  plus  grande  part  dans 
le  numéraire  du  monde.  11  y  aurait  dans  ces  deux  comtés  une  élé- 
vation générale  des  profils  et  des  salaires,  sans  qu'elle  suivit  néan- 
moins la  marche  et  revêtit  le  taux  uniforme  que  des  fictions  écono- 
miques se  plaisent  à  assigner  pour  l'ensemble  du  royaume.  Les 
ouvriers  et  leurs  patrons  auraient  plus  d'argent  à  dépenser,  et 
leurs  nouveaux  besoins  soit  de  comfort,  soit  de  luxe,  auxquels 
ne  correspondrait  pas,    du   moins  sans  coilt  additionne),  une 
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recrudescence  de  l'ofFre,  ne  seraient  pas  satisfaits  sans  élévation 
des  prix.  De  mSme  en  Allemagne,  la  principale  cause  de  cette  élé- 
vation réside  dans  la  dinërence  entre  la  demande  du  numéraire  et 
sa  dépense,  bien  qu'il  y  ait  des  causes  contingentes  et  locales,  telles 
que  les  inégnlités  industrielles  ou  agricoles,  ou  l'insufllsance  des 
communications.  Si,  depuis  une  année  et  demie,  l'existence  est  de- 
venue h  Berlin  beaucoup  plus  coûteuse,  c'est  que  cette  ville  est  de- 
venue aus^i  la  capitale  de  toute  l'Allemagne,  le  centre  de  sa 
vie  politique,  intellectuelle  et  flnancière.  De  là  un  grand  afflux 
d'ai^ent,  de  capital  et  d'hommes;  de  Ik  une  grande  activité 
imprimée  aux  alTaires  et  une  deminde  extraordinaire  de  logements, 
de  matériaux  de  construction  et  de  travail;  de  là,  enfin,  un  accrois- 
sement exorbitant  dans  le  prix  des  produits  auxquels  ces  éléments 
coopèrent,  et  une  condition  du  marché  du  travail  qui  permet  aux 
ouvriers  de  certaines  professions  d'exiger  des  salaires  que  leurs  pa- 
trons regardent  comme  tout  k  fait  abusifs.  Le  même  phénomène 
se  présente  aussi  dans  de  petites  villes,  dont  la  situation  et  cer- 
tains avantages  ont  fait  des  lieux  trës-fréquentés.  Ainsi  en  est-il 
d'Heidclberg,  par  exemple,  et  je  tiens  d'un  de  ses  habitants,  qui 
est  en  cette  matière  une  des  autorités  allemandes,  que  le  coût  de  la 
vie  pour  les  personnes  d'un  revenu  ordinaire,  déjà  en  croissance 
depuis  plusieurs  années  avant  1866,  s'était  accru  de  SO  0/0  depuis 
cette  époque  et  grossissait  tous  les  Jours,  la  principale  cause  de 
celle  élévation  résidant  dans  les  exactions  véritables  des  ouvriers 
en  fait  de  salaires.  Aussi  bien  Heidelberg  est-il  situé  sur  la  gronde 
route  du  travail,  presque  à  l'intersection  des  grandes  lignes  du 
réseau  dos  chemins  de  fer  européens,  et  possède  par  lui-même  des 
attraits  particuliers.  L'apparition  de  nouveaux  besoins  a  fait  naître 
la  demande  de  salaires  plus  forts,  et  l'accroissement  de  dépenses, 
dont  ces  salaires  et  l'accroissement  des  prix  administrent  la  preuve, 
n'aurait  pu  se  produire  sans  une  plus  grande  abondance  du  numé- 
raire circulant. 

m. 

En  principe,  la  comparaison  de»  prix  locaux  on  Allemagne  ré- 
concilie deux  théories  d'apparence  contradictoire,  et  qui,  pas  plus 
l'une  que  l'autre,  ne  se  trouvent  en  complet  accord  avec  les  faits. 
Selon  l'une,  les  prix  auraient  dû  s'élever  d'abord,  et  surtout  dans 
les  pays  les  plus  favorisés  sous  le  rapport  de  la  puissance  indus- 
trielle, comme  des  voies  de  transport,  et  conséguemment  en 
.\i^eterre  plutôt  qu'en  .\llemagae  ou  en  France.  L'autre  prétend 
que  les  voies  ferrées  égalisent  les  prix,  les  élevant  dès  tors  là  où  ils 
étaient  primitivement  les  plus  faibles  eldans  les  [>ays  oii  ils  sont 
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les  plus  arriérés.  Chacune  de  ces  théories  reaferme  une  part  de  vé- 
rité. Mais  la  première  néglige  la  rapide  diffiiaion  des  inventions  et 
du  progrès  industriel,  l'amélioration  du  transît,  les  changements 
dans  la  distribution  du  numéraire,  et  dans  les  prix  relatifs  dus  i. 
l'afllux  du  nouvel  or,  tandis  que  la  seconde  exagère  l'action  égall- 
taire  des  voies  ferrées.  Le  mouvement  général  soit  des  prix  natio- 
naux, soit  des  prix  locaux,  ne  a'est  pas  prononcé  dans  !e  sens  d'une 
égalisation  universelle,  et  jusqu'ici  n'a  pas  même  tendu  à  cette  Qn. 
Ce  que  l'on  observe  ce  n'est  point  une  élévation  uniforme  du  niveau 
entier,  mais  l'élévation,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  d'un  grand  nombre 
de  pics  monétaires  aux  altitudes  diverses,  qui  atteignent  ou  sont 
près  d'atteindre,  sur  certains  points  du  continent,  les  plus  hauts 
sommets  de  l'Angleterre,  et  qui,  ailleurs,  dans  un  plus  grand 
nombre  d'endroits,  restent  fort  au-dessous  de  ces  sommets,  tout 
en  dépassant  beaucoup  le  niveau  des  localités  en  relard.  Les  rail- 
ways  et  les  steamers  nivellent,  dit-on,  les  prix;  cela  est  vrai,  et  ils 
le  font  en  créant  des  égalités  ainsi  que  des  tendances  h.  l'égalité, 
qui  sont  de  deux  sortes.  Ils  tendent,  dans  plusieura  des  endroits 
les  plus  avancés  du  continent,  h  élever  les  prix  au  niveau  ou  pres- 
que au  niveau  des  grandes  places  anglaises,  comme  à  les  rapprocher 
du  cours  qui  prévaut  le  long  des  lignes  Terrées.  Mais  ils  créent 
aussi  des  inégalités,  et  celles-ci  se  trouvent  également  de  deux 
sortes.  Dans  les  places  qu'on  dote  de  nouvelles  voies  de  communi- 
cation, ils  élèvent  les  prix  au-dessus  de  ceux  qui  régnent  dans  les 
places  laissées  en  dehors  d'un  pareil  avantage.  En  outre,  ils  con- 
centrent, d'une  façon  pléthorique,  le  capital,  les  affaires,  la  dé- 
pense de  numéraire  dans  certains  lieux,  dont  la  situation  se  trouve 
avantageuse,  ou  qui  possèdent  des  ressources  naturelles  spéciales, 
de  telle  sorte  que  les  prix  s'accroissent  dans  une  proportion  énorme, 
quand  une  quantité  inaccoutumée  de  numéraire  vient  à  faire  son 
apparition  dans  le  monde.  L'amélioration  des  transports  développe 
les  ressources  générales;  mais,  d'un  côté,  les  ressources  des  divers 
pays  sont  fort  inégales;  et,  de  l'autre,  les  nouveaux  chemins,  pre- 
nant ces  ressources  dans  leur  état  actuel,  leur  impriment  un  essor 
inégal,  pane  qu'elles  sont  inégalement  diatribnées.  Ce  n'est  pas, 
il  faut  s'en  souvenir,  la  simple  acquisition  de  voies  de  transport 
qui  élève  au  plus  haut  point  les  gains  monétaires,  ou  qui  déter- 
mine les  variations  les  plus  fortes  dans  les  habitudes  de  dépense 
et  le  coût  de  la  vie.  Le  progrès  de  la  richesse,  comme  de  l'esprit 
d'entreprise  et  de  trafic,  l'ouvniiure  de  nouvelles  occasions,  taon- 
aeulement  de  g^n'^i'  àe  l'argent,  mais  de  prendre  l'habitude  de 
se  servir  de  ces  occasions  mêmes,  l'afflnx  du  monétaire,  1e  pen- 
chant k  ne  plus  se  contenter  des  prix  habituels,  mais  à  rechercher 
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pour  chaque  ponoe  de  terre,  pour  le  moindre  effort  et  pour  chaque 
miante  àe  temps,  les  plus  hauts  prix  qu'ils  puissent  atteindre  ; 
enfin,  chez  lea  consommateurs  des  goûts  de  dépense  qui  s'accrois- 
sent avec  les  moyens  mêmes  de  les  satisfaire,  voilà  les  vrais  agents 
effectif  de  la  transformation  dont  on  s'occupe. 

Les  chemins  de  Ter  et  les  bateaux  6  vapeur  sont  si  loin  de  pro- 
pager les  causes  de  ces  gains  et  de  ces  prix  également  extraordi- 
naires d'une  raQon  uniforme  à  travers  les  pays  qu'ils  parcourent, 
ou  mSme  dans  toutes  les  localités  auxquelles  ils  touchent,  que  sou- 
vent, loin  d'y  attirer  Je  capital,  lea  affaires  et  l'argent,  ils  les  font 
émigrer  vere  d'autres  lieux  jouissant  de  plus  grands  avant Tges,  Il 
arrive  même  qu'ils  ne  développent  qu'à  la  longue  l'esprit  di;  lucre, 
le  goût  des  hauts  prix  et  l'organisation  qui  lui  est  souvent  néces- 
sure  dans  des  centres  chez  qui  ces  aptitudes  semblent  naturelles. 
Prenons,  par  exemple,  un  district  dont  les  habitants  sont  cultiva- 
teurs et  ne  cultivent  que  pour  leur  consommation  propre  ;  il  est  fort 
poeeible  que  la  tentation  de  pouvoir  exporter  au  loin  de  nouveaux 
produits,  grftce  au  passage  d'une  voie  de  fer,  les  laisse  tout  d'a- 
bord indifférents.  Les  gens  répugnent  souvent  à  changer  leur 
genre  de  vie,  même  avec  la  perspective  de  grands  gains  pécuniaires. 
Il  y  a  quelques  semaines  seulement  que,  dans  une  ville  du  bassin 
de  la  Ruhr,  qui  sera  bientôt  entraînée  dans  le  tourbillon  d'activité 
iadustriellc  dont  elle  est  entourée,  mais  qui  a  gardé  la  vieille  exis- 
tence tranquille  et  à  bon  compte,  un  hôtelier  auquel  on  demandait 
si  sa  ville  ne  possédait  pas  quelques  grandes  manufactures,  quel- 
ques grands  établissements  industriels,  répondait  vivement  (i  que 
«  grâce  à  Dieu,  il  n'y  en  avait  pas  encore!  »  Convenons  d'ailleurs 
que  le  mouvement  nouveau  n'ajoute  pas  toujours  au  bien-être  ou 
au  bonheur  des  localités  qu'il  envahit.  Prenez  ces  petits  hameaux 
que  le  voyageur  aperçoit  de  temps  à  autre  couchés  au  fond  d'un 
r«vin,  sur  le  flanc  d'une  des  montagnes  peu  élevées  du  bassin  de 
la  Sieg;  un  de  ces  villages,  où  chaque  tenancier  possède  ses  trente 
acres  de  teire,  sa  part  dans  un  bois,  ses  trois  ou  quatre  vaches,  son 
cochon  et  peut-être  quelques  moutons  h.  l'étable;  prenez  nn  de  ces 
villageois,  à  qui  sa  propre  terre  fournit  sa  subsistance;  et  qui  vend 
son  bois  pour  subvenir  à  ses  autres  besoins.  Ses  niontagnes  natales 
reoferment  dans  leurs  flancs  des  Qlons  de  fer  :  de  hauts-fourneaux, 
et  avec  eux  de  hauts  prix  ne  tarderont  point  de  surgir  à  sa  base  ; 
le  paj'san  trouvera  que  son  bois  se  vend  moins  bien  que  jadis,  et 
pr^blement  de  laboureur  deviendra  artisan  ;  il  sera  peut-être 
tenté  d'aller  commenoer  dans  la  ville  une  nouvelle  carrière,  une 
carrière  difBcile  et  incertaine.  Mais  cette  médaille  a  son  revers. 
Les  progrès  de  l'activité  commerciale  et  industrielle  sont  liés  h  ceux 


I«  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES, 

de  la  science  et  de  l'arL  par  une  relation  de  came  &  effet,  et  ils 
forment  le  principal  agent  de  cette  IransformatioD,  qui,  à  l'aide  de 
moyens  directe  ou  indirects,  élève  d'endroit  en  endroit  la  condition 
des  travailleurs  européens. 

Le  mouvement  en  Allemagne  des  prix  sur  place,  ou,  si  on  aime 
mieux,  des  prix  locaux  comparatifs,  est  évidemment  en  rapport 
avec  le  temps  et  les  prix  comparatif^  aux  différentes  périodes, 
conséquemment  avec  les  changements  dans  la  valeur  du  numéraire 
depuis  la  découverte  des  nouvelles  mines  ,  en  d'autres  termes  avec 
ta  question  dite  de  l'or.  Dans  le  but  d'éclaircîr  une  question  diffé- 
rente, quoique  intimement  liée  à  celle-ci,  question  &  laquelle  nous 
viendrons  tout  à  l'heure  et  que  le  titre  même  de  son  essai  indique  (I). 
Un  éminent  statisticien  d'Allemagne  a  récemment  publié  une 
analyse  bien  élaborée  des  prix  qu'ont  affeclés  312  marcbandlsea 
sur  la  place  de  Hambourg,  de  1&46  à  1865.  Parmi  les  résultats, 
figure  une  classification  de  ces  312  marchandises  sous  11  groupes, 
avec  indication  des  prix  comparatifs,  par  périodes  quinquennales, 
les  prix  de  la  première  étant  représentés  par  100.  Void  cetableau  : 

Prix  par  périodet  quinqmnnales. 

Sat«r«  |,l  s      Is  |î  I-  I     i 

Cfoupo-  b4  I      PS      -lî  XÏ  1.-  £^2 

Je.  marehanai*».        £    f        '      Tû  .1  7S  i    ■£ 

g        i=      -^      -c  g. 

I.  Produits  des  plaDtes 
de  l'Burope  méridio- 
nale, vins,  fniits.elc.    13     100    m         143         136         133.1 

II.  Produits  agricoles  de 
r  E  u  ropc  centralc.blë, 

poiB,  fâves,  etc.  .  .    4t      100    lit         133         1J8         131.8 

III.  Produits  de  lâchasse 

et  de  la  pâche.  .  .  .     lU      100     116  135  131  iil.8 

IV.  Produits  de  la»ylvi- 

culture 11  100  109  113  160  ISI.i 

V.  Produits  de  l'élive 

du  bétail 29  100  113  137  135  I^U.I 

IV.  Produits  coloniaux 

comestibles 44  100  110  135  129  131.8 

VII.  Id.  non  comestibles.  44  100  105  115  123  114 


Il  )  Weklie  Waaren  Werdm  in  Vertaufe  dtr  Zeiten  immcr  6  heunr  î  — 
Slatiiliehe  Studian  Zur  Geroliichte  der  preise.  (Quelles  marchandises  ren- 
chérissent continuellement  dans  le  cours  des  temps  ?  Etudes  slutiHliiucs 
sur  l'hisloire  dos  prix,  pur  le  D'  E.  Laspt'yi-cs-,  Tubiuguu,  iBli, 
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Vm.  Textiles,  lin,  laines, 

soies  onTTëes.  ...  13  100  102  107  li7  119.1 

IX.  ProdniUchimiques.  40  100  111  117  102  109.9 

.   X.  HétauzetmiDerus.  12  100  107  111  101  106.4 
XI.  Produits    miaierB , 

chartwn  et  fer.  .  .  .  14  100  107  108  97  104.1 


311  100  111.1  111.1  1!3.3  118.9 
g  Toutefois,  si  le  lecteur  examine  les  prix  des  articles  particuliers 
compris  dana  les  11  groupes,  il  trouvera  que  les  prix  moyens  de 
ces  groupes  n'en  montrent  pas  l'élévation  véritable,  les  marchao 
dises  les  plus  importantes  g'étant  élevées  beaucoup  plus  haut  que 
ces  moyennes  ne  l'indiquent,  après  la  période  1846-18S0.  Il  est 
malheureux,  en  outre,  que  le  tableau  s'arrête  ft  la  Qo  de  l'année 
4865,  puisque  les  prix  ont  beaucoup  augmenté  durant  les  années 
subséquentes.  Ainsi  le  groupe  XI  indique  une  diminution  dans  les 
houilles  et  les  fers  pour  la  période  1861-65,  comparée  h.  lg46-50, 
et  les  unes  et  les  autres  ont  atteint  aujourd'hui  des  prix  extrava- 
gante, aussi  bien  en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  Les  statistiques 
du  docteur  Laspeyres  (1)  ne  nous  permettent  pas  d'établir  une 
comparaison  précise  entre  le  mouvement  des  prix  h.  Hambourg  et 
leur  mouvement  à  Londres;  telles  quelles,  il  en  ressort  néanmoins 
une  augmentation  considérable  à  Hambourg  depuis  les  nouvelles 
découvertes  minières.  Sur  ce  point,  il  me  semble  que  la  raison  par 
laquelle  le  D'  Laspeyres  explique  comment  les  céréales  sont  deve- 
nues plus  chères  &  Hamboui^  qu'à  Londres,  &  savoir  que  l'Angle^ 
terre  a  retiré  plus  d'avantages  que  l'Allemagne  de  l'amélioration 
des  transports  comme  de  la  liberté  de  ce  commerce,  il  me  semble 
que  cette  raison  dissimule  la  vrtûe  distribution  des  bénéGces.  Les 
améliorations  dans  les  transports  et  dans  le  trafic  tendent  h  élever 
la  valeur  des  produits  bruts,  au  bénéQce  des  producteurs  du  pays 
qui  exporte,  mais  en  même  temps  h  abaisser  les  prix  au  bénéQce 
des  consommateurs  dans  les  pays  d'importation.  Or,  en  fait  de 
céréales,  l'Allemagne  est  un  grand  centre  d'exportation,  l'Angle- 
terre d'importation,  et  l'une  est  une  ;des  principales  sources  d'ap- 
proviùonnement  de  l'autre. 

IDans  un  Fmù  lur  la  déprédatioti  monétaire,  publié  en  1850, 
M.  Charles  Knies,  l'émînent  professeur  d'économie  politique 
d'Heidelberg,  a  signalé  des  causes  tendant  à  une  plus  grande  éléva- 
tion des  prix  en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  «  D'abord,  et  en 
a  première  ligne,  fait-il  remarquer,  au  nombre  des  agents  qui 

(i)  V.  page  $8  de  eon  Sttai. 

3*  ssan,  U  wx.  — 15  janoùr  1873.  3 


î:;  votes, 

«HtTivleut  tes  pp.t  -iiTiT^ri.-  _^fi.  ri_:»-iïç.  qoi  niveUeot  la  valeur . 
«  \<V»W  du  «imcn..--.  -1  ■.-.  ,,^  :3ii^;  j^^..  j^Qu^  ^^5  ^^^  ^^  jgg 
»  prix  wat  hiu::>  s:  - .-«.  ,:\  ,à  .vs  rr  v  src;  ba?.  L'Allemagne  peut 

•  *tiv  clamv  pur"!  W  -^a-.  ,7^  :■. .  .\=^:-:i:.-T*  parmi  les  premiers. 
«  A  «ne  l'tvs'^'-'  'ii  "■'?*■•■  -;•  -■'  :-;■:.■--■:;  <^r:^:«le  de  ta  monnaip, 
«par  sui:"  là-     L:i.-tt:,i.T,v    •-     ;,-    v  -r-iz^iTseai  s'altéDue  en 

•  Atii:l.-^-r-f  j-.-ï,-.     <i, :-A  :=;i.^,fr.irIes\«riations 

K  ilu  nïonMcv-  T-  ,-. .  j.  "■  .  '■,  :  s  j.  --,■,  zil  -.rr-:;!sioa  qui  a  doté 
l'Alh-Htaipti-  ift'-i-»T  s  "  .1;  s  -ir-irsi  ".-rT^iu::  du  même  coup 
la  \a[vur-  J.i7»  ït>  :m.:  :k  -s  •..  :;,-s  s;ç -^-^  et  ijyalé  toutes 
Wmwr-'ro-'rt  •■:■■•*  .-  At^  -.-r  f,  if  j  Pracce  è  toutes 
*,vtW  «(U ■  •  ■■  »i-».  ■•  ■-  ."i  ■  ■  ■:  ; rj.;:  .\r.:T;e.  t::  «:tre,  des 
im»tîA-s  "*-.i-.— -.s  na*>  .  i'-  -■^.-■.•.■«^  r;;  c-î  Â-arté  les 
xtrtiv  .-fris;  i.  >T4  i   a   •-.-.        -*  .■.  1 .  Ti.*:  l:^:  jz-?  ces  pr^arès 

4  ■.■■'"■■>  )r~>  ■«.■  ii--.-<si  "•  ■   -^  -.      >■«  T^-v--:s>x-~ixiT^  dans 
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«  afTectent  les  prix  Bgurent  les  rai)ways,  qai  nivellent  la  valeur 
Il  locale  du  numéraire,  en  déterminant  son  reflux  des  lieux  où  les 
a  prix  sont  hauts  sur  ceux  où  ces  prix  sont  bas.  L'Allemagne  peut 
((  Àtre  classée  parmi  les  seconds,  et  l'Angleterre  parmi  les  premiers. 
Il  A  une  époque  où  règne  une  dépréciation  générale  de  la  monnaie, 
II  par  suite  de  l'abondance  de  l'or,  le  changement  s'atténue  en 
«  Angleterre  tandis  qu'il  s'accentue  en  Allemagne  par  les  variations 
n  du  mouvement  monétaire,  u  Mais  la  même  impulsion  qui  a  doté 
l'Allemagne  de  railways  et  de  steamers  a  introduit  du  même  coup 
la  vapeur  dans  ses  manufactures  et  dans  ses  mines  et  ajouté  toutes 
les  inventions  mécaniques  de  l'Angleterre  et  de  la  France  à  toutes 
celles  qu'elle  avait  déjà.  Donc,  en  tenant  compte,  en  outre,  des 
grandes  réformes  légales  ou  administratives  qui  ont  écarté  les 
vieux  obstacles  &  la  circulation  et  au  traflc,  ainsi  que  des  prc^rès 
de  l'instruction,  on  peut  conclure  à  un  plus  grand  progrès  relatif, 
h  un  plus  grand  accroissement  relatif  des  revenus  pécuniaires  dans 
plusieurs  parties  de  l'Allemagne  qu'en  Angleterre,  quoique  dans  ce 
dernier  pays  l'échelle  actuelle  des  revenus  et  des  prix  semble  en- 
core supérieure.  Il  faudrait  ajouter  que  les  prix  do  Hamboui^  ne 
représentent  pas  le  mouvement  des  prix  à  travers  toute  l'Alle- 
magne, où  le  vrai  mouvement  n'est  que  la  résultante  d'un  bon 
nombre  de  mouvements  locaux,  Hambom^,  qui  a  été  longtemps 
l'un  des  premiers  centres  du  commerce  allemand,  s'est,  dans  ces 
derniers  vingt  ans,  laissé  distancer  par  plusieurs  autres  villes  dans 
la  voie  de  l'activité  industrielle,  des  moyens  de  communication,  de 
la  richesse,  de  l'accroissement  de  l'appareil  monétaire,  et  l'on  peut 
s'en  apercevoir  par  le  tableau  suivant  des  prix  moyens  des  mar- 
chandises les  plus  importantes,  dans  les  principales  villes  de  chaque 
province  prussienne,  tels  que  le  D'  Engel  les  donne  pour  les  deux 
décades  18*1-1850  et  186M870. 
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Compare-l-on  néanmoins  les  prix  de  la  décade  1861-1870  h  ceux 
de  la  décade  immédiatement  antérieure,  on  remarque  que  si  le 
Aeurre,  le  bœuf,  le  porc,  le  suif,  le  foin  et  la  paille  ont  renchéri 
d'une  façon  continuelle,  les  fromenlâ,  les  orges,  les  avoines,  les  pois 
et  les  pommes  de  terre  ont  été  plus  hauts  dans  la  décade  1851-1860 
que  dans  celle  de  1860  h  1870.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  articles  qui 
ont  renchéri  d'une  façon  continuelle  constituent  une  bien  meilleure 
mesure  du  pouvoir  d'achat  du  numéraire  en  Prusse  que  ceux  qui 
se  sont  vendus  plus  cher  dans  la  première  décade  de  la  période  du 
nouvel  or,  et  moins  cher  dans  la  seconde.  Les  prix  du  beurre,  du 
bœuf  et  du  porc  se  maintiennent  mieux  que  les  autres  articles  dans 
une  sorte  d'uniformité  sur  les  difTérents  marchés  du  royaume.  La 
température  entraîne,  pour  les  grains  et  les  pommes  de  terre,  des 
Ouctuations  beaucoup  plus  grandes  que  pour  la  viande,  et  la  viande 
forme,  dans  les  habitudes  alimentaires  des  classes  aisées  ou 
moyennes,  un  item  très-supérieur  au  pain  et  aux  pommes  de  tenre, 
de  môme  que  sa  plus  grande  consommation  par  les  classes  ouvrières 
manifeste  très-bien  l'accroissement  de  leurs  dépenses.  Il  en  est  de 
même  du  beurre,  dont  les  ouvriers  des  districts  manufacturier»  ou 
miniers  font,  du  moins  en  Prusse,  un  usage  très-supérieur  h  celui 
de  la  viande.  Comme  nous  ne  voudrions  pas  encombrer  de  chiffres 
ces  pages  et  que,  d'ailleurs,  de  tous  les  articles  que  comprennent 
les  statistiques  du  D""  Engel,  celui  qui  concerne  le  beurre  offre  le 
meilleur  critère  du  mouvement  des  prix  et  du  coût  de  la  subsi- 
stance, noua  nous  contenterons  de  relever  ici  les  prix  de  cette  den- 
rée pendant  une  succession  d'annies,  sur  divers  marchés,  l'année 
1841  présentant,  quant  aux  prix  antérieurs  &  l'invasion  de  l'or  cali- 
fornien, un  excellent  point  de  comparaison  et  de  répère. 
Prix  de  la  livre  de  beurre  en  pfennigen. 


184t..  73  71  70  96  84  64  81  64  7S  75 

1831 . .  71  72  70  88  84  78  89  60  68  67 

1852..  80  80  64  S5  86  90  89  64  77  93 

1834..  90  91  101  100  01  93  97  7»  89  96 

18&S..  9S  103  106  1)0  91  98  104  82  93  100 

1856..  101  110  104  113  113  97  108  85  102  lis 

]857..  104  104  102  117  120  102  1(8  88  113  129 

1839..  103  101  98  107  119  90  169  80  109  130 

1860..  92  95  88  104  108  82  95  7S  91  111 

186!..  106  106  107  125  111  94  111  89  llO  124 

1863..  103  107  109  190  114  102  108  73  104  12S 

1864..  104  105  110  120  117  110  114  87  118  128 

1865..  110  112  116  125  118  113  120  92  125  137 

1870..  111  118  128  132  124  115  140  105  134  161 
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Entre  autres  irrégularitéa  curieuses,  cette  statistique  offre  celle 
d'une  hausse  continuelle  dans  toutes  les  villes  de  la  liste,  mais 
beaucoup  plus  grande  h  Aix-la-Chapelle,  où  les  prix  ont  plus  que 
doublé,  qu'A  Kœnigsberg,  où  l'augmentation  ne  dépassa  pas  30  0/0. 
Il  nous  manque  néanmoins  la  statistique  des  places  où  l'accroisse- 
ment a  été  le  plus  grand,  c'esl-ft-dire  des  places  qui,  avant  1850, 
n'avaient  ni  lignes  Terrées  ni  activité  industrielle,  et  qui  sont  main- 
tenant au  premier  rang  sous  ce  double  rapport.  Aix-la  Chapelle 
élût  une  ville  considérable  et  jouisadt  déjà  d'un  chemin  de  fer 
quand  les  nouveaux  gîtes  aurifères  furent  découverts.  Mais  il  existe 
ïcette  heure  des  centres  miniers  et  manufacturiers  qui  n'étaient  pas, 
il  y  a  vingt  ans,  indiqués  sur  la  carte,  et  c'est  l&^e  l'échelle  de  la 
richesse,  des  rentes,  des  salaires  et  des  denrées,  a  subi  les  varia- 
tions les  plus  intenses. 

Les  statistiques  du  W  Engel  ne  vont  point  jusqu'à  l'année  cou- 
rante; mais  le  rapport  de  M.  Scott  sur  la  condition  det  cUaset  indus- 
trielles et  le  pouvoir  dachat  du  numéraire  en  Wurtemberg,  fournit  des 
chiffres  qui  établissent  l'élévation  continue  des  prix,  depuis  1850, 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne.  ! 

AttO  IIIV.  Anil  tni. 

Bœuf 6     peace  anglais  6  ilA 

Porc 6         —  7 

Veaa 5  114  —  6  lU 

Beurre 71U  —  10113 

Lait S 112  —  3114 

On  m'a  assuré  que  le  progrès  de  ces  articles  avait  été  plus  grand 
encore  dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne;  mais  je  n'ai  pu 
appuyer  d'une  statistique  ofllcielle  ces  résultuts  de  mon  enquête 
personnelle.  Il  y  a  plus  d'intérêt  ft  constater  qu'aucune  statistique 
ne  donne  l'accroissement  vrai  du  coût  de  la  vie  dans  les  villes  d'Al- 
lemagne, puisque  aucune  n'indique  le  chiffre  des  salaires  et  des 
loyers  urt»ins,  pas  plus  qu'elle  ne  fournit  les  prix  au  détail  des 
articles  dans  lesquels  salaires  et  loyers  figurent  à  titre  de  princi- 
paux éléments.  La  dépréciation  réelle  de  la  valeur  du  monétaire 
varie  naturellement,  pour  les  diverses  classes  et  les  diverses  per- 
sonnes, d'après  le  cours  de  leurs  dépenses  habituelles,  plusieurs 
articles  ayant  plus  renchéri  que  d'autres,  et  quelques  marchandises, 
qu'on  fabrique  ot  qu'on  importe  à  la  fois  dans  le  pays,  étant  restées 
stationnaires.  Les  classes  que  cette  variation  parait  avoir  le  plus 
épai^ées  sont  celles  qui  n'ont  pas  eu  de  salaires  à  débourser,  tan- 
dis que  leurs  propres  salaires  se  sont  accrus  d'une  façon  considé- 
rable, et  qui  possèdent  souvent    une  chaumière,  un  Jardin,  une 
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vaishs.  Par  oontre,  les  olasses  qui  vivent  de  revenus  statlonoaires  et 
dont  le  loyer,  la  viande  et  les  g^^  de  leurs  serviteurs  Tormetit  les 
principaux  items  de  dépense,  ont  le  plus  souffert. 

W 

En  somme,  il  est  clair  que,  depuis  vingt  ans,  la  valeur  du  numé- 
raire a  subi  de  grande  changements  en  Allemagne,  quoiqu'ils  aient 
varié  selon  les  localités,  et  nous  manquons  des  données  nécessaires 
pour  appréoier  exactement  la  dépréciation  dans  une  localité  quel- 
conque. La  part  qu'y  a  prise  l'affluenoe  du  nouvel  or  ne  nous  échappe 
point  toutefois.  Il  existait  en  Allemagne  des  causes  tendant  k  élever 
les  prix,  quand  même  la  découverte  de  mines  extraordinairement 
riches  n'aurait  pas  eu  lieu.  Ainsi  en  était-il  du  progrès  industriel 
et  commercial  de  ou  pays,  progrès  distinct  par  sa  nature  de  cette 
découverte,  bien  que  leure  effets  respectifs  se  confondent.  Dans  un 
pays  dont  le  propre  sol  renferme  des  gisements  aurifères,  la  pro- 
duction de  l'or  dépend  en  partie  des  moyens  et  de  l'Iiabileté  des 
mineurs,  en  partie  de  la  richesse  des  gisements  eux-mêmes.  Que  ces 
deux  causes  se  réunissent,  la  puissance  productrice  des  mines 
devient  grande  et  beaucoup  d'or  nouveau  est  extrait,  sans  que  l'on 
puisse  déterminer  la  part  qui  revient  aux  mineurs  dans  cet  accrois- 
sement et  celle  qui  appartient  à  ta  mine.  Le  traQc  fait  avec  l'étran- 
ger est,  selon  les  économistes,  la  mine  d'or  des  nations  qui  n'en  ont 
pas  dans  les  entrailles  de  leur  sol,  et  il  s'est  trouvé  que  la  produc- 
tion de  l'or  et  le  progrès  comonercial  de  l'Allemagne  ont  marché  du 
même  pas. 

Ces  deux  causes  néanmoins  ne  suffisent  point  6  expliquer  les 
changements  survenus  dans  les  prix  allemands.  Deux  sortes  de 
causes  différentes  ont  agi  en  même  temps  :  les  unes  ont  augmenté 
le  total  du  numéraire  circulant,  de  môme  que  sa  circulation  rapide, 
et  les  autres  ont  affecté  l'offre  des  principaux  objets  néces- 
saires h.  l'existence.  Les  progrès  dans  les  moyens  de  locomotion  et 
dans  l'activité  industrielle,  qui  ont  si  largement  accru  en  Alle- 
magne le  pouvoir  de  battre  monnaie,  ont  aussi  hâté  la  circulation  de 
celle-ci  d'une  fhflon  prodigieuse.  L'essor  du  crédit,  marchant  paral- 
lèlement au  progrès  industriel,  a  grossi  la  masse  du  numéraire  en 
circulation  d'une  foule  de  substituts  qui  se  meuvent  très-rapide- 
ment. On  peut  envoyer  de  l'argent  par  les  chemins  de  fer  et  les  ba- 
teaux h  vapeur;  mais  on  peut  en  expédier  aussi  par  un  télégramme, 
et  un  nouveau  million  à  New- York  peut  élever,  en  quelques  heures, 
les  prix  à  Francfort  et  &  berlin.  Une  masse  de  monnaie  beaucoup 
moindre  suiHt  ai^ourd'hui  à  produire  une  somme  ^'affaires  donnée, 
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OU  bien  à  élever  les  prix  &  un  cours  donné,  et  à  la  quantité  aconie 
de  numérairs  qui  ciroule  aujourd'hui  «n  Allema^e,  il  faut  b,jou- 
ter  la  vive  circulation  des  instrumenta  de  crédit,  A  la  vérité  quel- 
quea-UDS  dea  moyens  de  remplacer  l'argent  par  le  crédit,  ou  d'éco- 
nomiser l'usage  du  premier,  restent  peu  où  point  connus  dans  oe 
pays.  Les  chèques,  chose  étrange  h  dire,  sont  à  peine  usités,  et  U 
n'existe  point  de  Clearing  Houit.  Mais  les  billets  de  banque  y  sont 
en  profusion,  et  les  lettres  de  change,  aussi  bien  pourdetrëis- 
pelites  que  pour  de  grosses  sommes,  passent  de  mains  en  naains 
presque  aussi  facilenieiit  que  les  billets  de  banque,  la  même  Uttre 
pourvoyant  Fréquemment  à  un  grand  nombre  d'achats  avant  d'ar- 
river à  son  terme  Snol.  Sans  doute,  il  y  a  un  risque  à  courir;  c'est 
qu'en  fln  de  compte,  on  ne  lui  fasse  pas  honneur  ;  mais,  autrement, 
elle  remplace  le  numéraire  comme  paiement.  C'est  ainsi  qu'une 
faible  quantité  de  monnaie  supporte  une  vaste  circulation  de  crédit. 
Si  l'appareil  circulatoire  se  composait  de  numéraire  seulement, 
aucun  prix  ne  pourrait  s'élever  en  Allemagne,  sans  une  addition 
correspondante  de  oe  numéraire,  quel  que  pût  âtre  au  dehors  le 
taux  des  marchandises  allemandes  sur  les  marchés  de  l'or,  quel  que 
nt  le  quantum  des  métaux  précieux  extraits  des  mines  et  répandui 
dans  les  autres  contrées.  Dans  cette  hypothèse,  ce  pourrait  bien 
être  la  conviction  des  hommes  d'affaires  de  ce  pays  qu'eu  égard 
aux  prix  internationaux  et  au  coût  relatif  dea  marchandises  expor- 
tées ou  autres,  les  prix  en  général  devraient  avoir  doublé  ;  et, 
cependant,  en  l'absence  d'instruments  de  crédit ,  il  n'y  aurait  qu'une 
quantité  double  de  numéraire  ou  une  circulation  douUée  du  num^ 
Rtire  primitif  capable  de  produire  ce  résultat  et  d'assigner  au  tra- 
vail et  aux  produits  de  l'Allemagne  leur  valeur  naturelle  par  rap- 
port è  l'argent.  Mais  que  le  crédit  se  substitue  à  i'ai^cnt,  il  peut 
très-bien,  soutenu  par  une  petite  part  de  numéraire,  élever  au  de- 
dans les  prix  h  la  hauteur  que  les  mêmes  quantités  de  travail  et 
d'épargne  lui  ont  fait  atteindre  sur  les  marchés  étrangers. 

En  dehors  d'une  plus  grande  afDuence  d'or  dans  le  monde, 
plusieurs  causes  ont  augmenté  ce  que  pour  abréger  nous  nomme- 
rons la  demande  monétaire  des  produits  allemands.  II  y  a  eu  l'ac- 
croissement de  la  puissance  industrielle  et  commerciale  de  l'Alle- 
m^ne,  une  circulation  accélérée  du  numéraire  et  un  rapide  accrois- 
sement de  l'appareil  circulatoire  par  le  fait  du  orédit.  Mais  la  ques- 
tion des  prix  ne  concerne  pas  moins  l'offre  en  marchandises  que 
la  demande  de  l'argent.  L'augmentation  de  celle-ci  n'implique  pas 
nécessairement  l'élévation  des  prix.  Cette  augmentation  dépend 
des  conditions  qui  régissent  chacune  des  catégories  de  produits 
en  vue  desquelles  la  demande  de  l'argent  50  manifeste.  Une  nation 
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telle  que  les  Etats-Unis,  qui  possède  un  territoire  iinmenBe  et 
très-fertile  pourrait,  la  paix  et  le  libro-échange  aidant,  voir  tous 
les  prix  égaux  sur  les  marchés  de  la  Californie  elle-même.  Toute 
uue  série  de  considérations  importantes  et  liées  h  la  question  dea 
prix  tant  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  se  trouve  comprise  dans 
la  question  soulevée  par  le  docteur  Laspeyres.  Quels  sont  les 
produits  qui  ne  cessent  d'enchérir  avec  le  temps?  A  cette  question 
Adam  Smith  a  déj&  fait  une  réponse  qui  avait  le  mérite  d'indiquer 
lavoieà  suivre,  si  elle  contenait  une  distinction  erronée  entre  leblé 
et  les  gros  produits,  dans  l'hypothèse  de  vieilles  contrées  qui  n'im- 
porteraient pas  do  céréales.  «  Si  l'on  en  excepte  le  blé  et  autres 
produits  analogues  de  l'industrie  humaine,  o  disait-il,  tous  les  gros 
produits,  tels  que  le  bétail,  la  volaille,  le  gibier,  les  minéraux,  etc., 
deviennent  de  plus  en  plus  chers,  h  mesure  que  la  société  s'enrichit 
et  pn^resse.H  Parmi  les  produits  de  cette  sorte  qu'Adam  Smith 
mentionne  dans  sa  soigneuse  analyse,  le  bois  figure,  et  les  statis- 
tiques allemandes  prouvent  que  Smith  ne  s'est  pas  trompé.  Ainsi, 
le  docteur  Rau,  dans  ses  Principes  d'économie  politique,  indique 
comme  suit  les  prix  du  bois,  dans  le  Wurtemberg,  à  diverses 
époques  : 

i6i0-1680 0  florins  37  kreutzere. 

1690-1730 0    —     57     — 

1740-1780 2    —      14      — 

1790-1830 8    —     aï     — 

Et  ces  renseignements  sont  conQrmés  par  ceux  que  donne  le 
D'  Engel  pour  une  autre  partiede  l'Allemagne  et  qui  prouvent  que, 
depuis  1830,  le  bois  n'a  cessé  d'enchérir  : 
1830..     50      1840..     75      18SI.,     102      1860..     130        1865..    180 

Il  va  sans  dire  que  le  prix  des  objets  qui  enchérissent  naturelle- 
ment dans  le  cours  des  siècles  est  encore  influencé  par  tout  afflux 
subit  de  numéraire  et  toute  dépréciation  de  sa  valeur  générale.  Dès 
lors,  il  devient  impossible  de  l'aire  la  Juste  part  des  divers  agents 
qui  concourent  au  phénomène:  consommation  accrue  et  rareté  crois- 
sante ;  coût  de  la  production  augmenté  d'une  part,  et  numéraire 
plus  abondant  de  l'autre.  Tout  obstacle  artificiel  h  la  production  ou 
au  commerce  inflige  une  nouvelle  perte  à  ceux  dont  les  revenus  de- 
meurent stationnai  res,  alors  que  le  signe  monétaire  s'avilit.  L'en- 
chérissement  de  la  nourriture  animale  en  Allemagne,  pays  oti  la 
propriété  terrienne  est  largement  divisée  et  d'un  transfert  facile, 
peut  s'attribuer  surtout  à  des  causes  naturelles;  une  large  part  de 
la  population  en  profite  comme  vendeurs,  et  une  autre  part  n'en 
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souiTre  point  parce  qu'elle  produit  elle-même  ce  qu'elle  consomme. 
C'est  autre  chose  dans  un  pays  comme  l'Angleterre  où  des  lois 
Taites  dans  l'intérêt  de  quelques  privilégiés  limitent  l'apport  de  la 
terre  sur  le  marché,  en  diminuent  !e  produit  et,  artificiellement. 
Fendent  l'alimenUtion  plus  onéreuBC.  La  question  de  l'or  a  aug- 
menté d'une  façon  énorme  l'importance  de  la  question  terrienne, 
et  toutes  lee  deux  intéressent  au  plus  haut  point  les  personnes  dont 
les  revenus  reetent  fixes. 

C^  personnes  sont  placées  entre  plusieurs  feux,  si  l'on  peut 
ainsi  dire.  Elles  soufTrent  des  hauts  prix  ;  qu'ils  proviennent  soit 
de  la  dépréciation  monétaire,  soit  d'une  production  restreinte,  soit 
encore  du  progrès  de  la  population  et  de  la  richesse.  EllesaoufTrent 
fc  c&të  d'autres  classes  plus  favorisées ,  et  la  prospérité  de  ces 
classes  est  une  calamité  pour  elles.  Leur  priaciped  espoir,  après  la 
découverte  des  nouvelles  mines,  gisait  dans  une  réforme  des  lois 
terriennes  de  leur  pays,  réforme  capable  d'augmenter  la  produc- 
tion agricole  et  de  la  rendre  moins  chère,  comme  dans  le  progrès 
économique  et  industriel  des  autres  nations  dont  reflet  eûtété  d'as- 
signer &  celles-ci  la  plus  gronde  part  du  nouveau  numéraire.  De 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  l'Angleterre  est  celle  oti  la  dépré- 
ciation monétaire  mesurée  en  produits  —  nous  ne  disons  pas  en 
travail  —  eût  dû  être  ta  moins  sensible,  k  raison  de  sa  sorte  d'im- 
portations, du  bon  marché  naturel  de  ses  manufactures,  des  amé- 
liorations agricoles  qu'une  législation  prévoyante  et  conforme  à 
celle  du  reste  du  monde  civilisé  n'eût  pu  manquer  de  produire  par 
voie  indirecte  ;  h  raison  encore  de  l'immense  demande  du  nouveau 
numéraire  que  la  paix,  la  liberté,  l'industrie,  le  traSc  devaient  faire 
naître  chez  les  autres  peuples  et  de  la  facilité  nouvelle  d'écouler 
chez  eux  beaucoup  de  produits  et  d'un  prix  supérieur,  que  leur 
ancien  éloignement  ou  leur  ancieune  pauvreté  ne  leur  permettaient 
pas  d'acheter  jadis.  Le  champ  que  TEurope  seule,  sans  parler  de 
l'Asie,  offre  &  l'expansion  de  la  nouvelle  monnaie  est  énorme.  Les 
in^alités  des  prix  allemands,  leur  élévation  dans  les  localités  pro- 
gressives ou  leur  stagnation  dans  les  localités  retardatures  sem- 
blaient désigner  la  Germanie  comme  un  des  débouchés  par  où  les 
petits  rentiers  anglais  devaient  voir  s'écouler  une  partie  du  trop 
plein  monétaire.  D'ailleurs  tout  faibles  que  soient  les  prix  dans 
certains  endroits  de  l'Allemagne,  ils  sont  encore  plus  bas  dans  une 
grande  partie  de  l'Autriche  et  surtout  de  la  Russie,  deux  pays,  en 
outre,  où  du  papier-monnaie  non  convertible  fait  échec  à  la  circula- 
tion des  métaux  précieux. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'accroissement  du'  numéraire 
dépasse  de  beaucoup  en  Angleterre  celui  des   produits  les  plus 
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importants.  Quand  on  songe  que  le  numérsdre  provient  d'un  monde 
ob  rèfpient  la  lîberU  et  la  paix,  où  sa  production  ne  chôme  Jamais, 
tandis  que  sa  demande  est  limitée  en  Europe  par  las  errements 
d'une  vieille  société  militaire  et  que  lolTre  et  l'âchange  restent 
entravés  par  des  lois  féodales,  force  est  bien  de  convenir  que  les 
citoyens  anglais  dont  les  revenus  n'ont  pas  suivi  la  proporUon 
ascendante  des  prix  n'ont  pas  devant  eux  une  perspective  bien  con- 
solante. 

T.  E.  CuppB  Leslœ. 
(Traduit  par  Ad.  F.  d«  Fon(p«rtuîi.) 


LA  QUESTION  DES  COALfflONS 

BT  AUTRES 

QUESTIONS   RELATIVES  AUX  CLASSES  OUVRIÈRES 
AUX    CONQRÉS  d'biSENACH. 


SoHiuiiiE.  —  Le  congrès  d'Eisenach,  son  buC  et  ses  résolutions.  —  Un 
nonvean  schisme.  —  La  rëglementation  du  travail  des  femmes  et  des 
mioeurs.  —  Les  coalitions  et  les  grèves.  —  Les  gcwerkveraine  ou  as- 
BOclatlons  profeBsionnelleB.  —  Les  prud'hommes  et  les  hureaax  de 
oonctliatioB.  —  La  disette  du  logements  et  le  moyen  de  ta  faire  cesser. 

1. 

Les  adhérents  d'une  nouvelle  école  économique  qui  sont  principa- 
tmnent  répandus  en  Allemagne,  et  qui,  arrivés  peu  ft  peu  h  pos- 
séder les  chûres  d'économie  politique  dans  les  plus  célèbres  uni- 
versitéH  allemandes,  ont  tentéde  se  constituer  en  société  agitatrice, 
en  appelant  à  eux  tous  ceux  qui  de  près  ou  de  loin  semblent  sym- 
pathiser avec  leur  manière  de  voir.  Ils  les  ont  convoqués  & 
Gisenaob  en  congrès,  et  parmi  les  hommes  qui  s'y  sont  rendus, 
on  remarque  :  MM.  Brentano,  Dnncker,  fingel,  Gneist,  Hilde- 
brand,  Max  Hlrsch,  de  Holtzendorf,  Meitzen,  de  Roggenbach, 
Rosoher,  Rœssler,  Schmotler,  Schcenberg,  Stolp,  Wagner,  etc. 
Il  y  avait  des  professeurs  de  Faculté  de  Berlin,  Breslau,  Halle, 
Tubingue,  Zurich,  Leipzig,  KœnigBberg,  Bonn,  léna,  Gnetz, 
Heidelberg,  Prlboui^  (Brisgau),  B&ie,  Berne,  Strasbourg,  Kiel, 
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Munich,  soit  de  17  universitéa.  I)  s'était  joint  &ux  professeurs  an 
certftiu  nombre  de  savants  libres,  de  jurisconsultes,  de  jouma- 
liaLes,  de  membres  de  l'administration  supérieure,  quelques  pas- 
leurs,  un  grand  nombre  de  libraires, quelques  fabricants  et  grands 
propriétaires,  enfln  deux  ou  trois  ouvriers.  C'était  une  réunion 
dans  laquella  fileraient  beaucoup  d'hommes  considérables,  ayant 
dfl  commun  la  pensée  do  faire  quoique  chose  pour  calmer  l'agitation 
des  esprits  dans  la  classe  ouvrièpo,  différant  sur  presque  tout  le 
reste.  Toutefois,  rien  de  ce  que  noua  venons  de  dire  ne  donne  en- 
core son  caractère  particulier  au  congrès  d'Eisenach,  car  nous 
avons  assisté  à  des  réunions  bien  différentes  qui  avaient  le  même 
but  ;  ce  qui  distingue  plus  spécialement  ce  congrès,  c'est  qu'il  a 
été  convoqué  par  des  professeurs  d'économie  politique  dans  un 
esprit  d'exclusion  contre  d'autres  économistes.  C'est  qu'on  a  exclu 
systématiquement  etexpressément  ceux  qui  comptent  Adam  Smith 
parmi  lesmaltresde  la  science,  ceux  qu'on  a  appelés,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  tantôt  «  hommes  de  Manchester,  u  tantôt  «  libre- 
échangistes,  H  tantôt  ir  école  abstraite,  »  c'est,  en  un  mot,  qu'on 
a  voulu  établir  un  schisme.  La  nouvelle  école,  qui  a  eu  pour  chefs 
lus  i[  socialistes  en  chaire  »  (voyei!  Journal  des  Economiste!,  juillet 
1873),  répudie  la  doctrine  de  l'aide-toi  (self  help),  et  réclame  l'în- 
ter^ation  de  l'Etat  pour  régler  souverainement  toutes  les  difTicuI  tés 
qui  peuvent  surgir  entre  patrons  et  ouvriers,  et  généralement  de 
manière  h  favoriser  ces  derniers,  dût  (cela  dit  expressément)  la 
liberté  individuelle  et  même  le  droit  de  propriété  en  souffrir. 

Nous  nous  empressons  de  dire  que  les  décisions  prises  par  la 
réunion  ne  renferment,  dans  leur  généralité,  rien  ou  presque  rien 
que  les  économistes  qui  avouent  Ad.  Smith,  Cobden,  etc.,  n'au- 
raient pas  pu  signer,  comme  nous  ne  tarderons  pas  ft  le  voir,  car 
nous  allons  donner  la  parole  il  l'un  des  initiateurs  du  mouvement, 
M.  Schmoller,  professeur  d'économie  politique  &  Strasbourg,  et  qui, 
dans  le  discours  d'ouverture,  explique  ainsi  le  but  de  la  réunion  et 
la  tendance  de  ceux  qui  l'ont  provoquée. 

R  La  profonde  discorde,  dit  M.  Schmoller,  qui  règne  dans  la 
société,  l'antagonisme  violent  qui  sépare  les  patrons  et  les  ouvriers, 
les  classes  qui  possèdent  et  les  classes  qui  ne  possèdent  pas,  le 
danger  po^ible,  quoique  encore  éloigné,  mais  néanmoins  percep- 
tible d'une  révolution  sociale,  ont  fait  naître,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  personnes,  des  doutes  sur  la  valeur  permanente  des 
doctrines  économiques  régnantes,  et  notamment  sur  leur  efBcacité 
dans  une  époque  de  pleine  liberté  industrielle.  Tant  que  durèrent 
les  restricttona  et  les  entraves  du  moyen  ftge,  les  efforts  des  ôcooo- 
mistM  semblaient  avoir  eu  leur  raison  d'ôtre  ;  n  mais,  maintenant 
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que  ce  but  est  atteint,  que  le  principe  de  la  liberté  illimitée  en 
matière  économique  a  été  poursuivi  jusqu'à  sa  dernière  consé- 
quence f?),  il  a  bien  fallu  que  les  inconvénients  du  système  se 
fissent  sentir.  Ils  se  dégagèrent  d'autant  plus  rapidement  et  avec 
d'autant  plus  de  force  que  la  question  sociale,  devenant  de  plus  en 
plus  importante,  ne  pouvait  évidemment  plus  fitrc  résolue  unique- 
ment par  le  principe  de  la  non-intervention  de  l'État,  en  d'autres 
termes,  par  le  doctrine  de  l'égolsrae  individuel.  »  li  se  forma  donc 
une  nouvelle  école,  qui  se  sépara  des  partisans  de  féole  de  Man- 
chester, lorsque  ses  adhérents  se  convainquirent  que  les  doctri- 
naires de  l'économie  politique  s'obstinaient  à  penser  que  lorsqu'un 
individu  n'avance  pas  dans  le  monde  économique,  c'est  générale- 
ment sa  faute,  que  les  associations  professionnelles  ne  rendent  pas 
les  aervia^s  qu'on  leur  attribue  et  peuvent  mSme  avoir  des  incon- 
vénients. (1  II  parut  presque  que  le  parti  qui  avait  naguère  demandé, 
au  nom  des  droits  de  l'homme,  la  délivrance  des  classes  non  privi- 
légiées de  l'oppression  séculaire,  s'était  identifié  avec  le  point  de 
vue  exclusif  de  la  classe  des  patrons,  comme  s'il  ne  comprenait, 
sous  le  nom  de  la  liberté  en  matière  économique,  que  la  liberté 
pour  Je  grand  industriel  et  le  gros  capitaliste  d'exploiter  le  pu- 
blic. " 

Ceux  qui  pensent  autrement  ont  donc  dû  se  séparer  de  ce  groupe 
d'économistes  pour  en  former  un  nouveau  et  pour  agir  dans  leur 
propre  sens  sur  l'opinion  publique.  On  dut  se  borner  à  inviter 
d'abord  un  petit  nombre  de  personnes,  savants,  journalistes,  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  connues  comme  adversaires  du 
a  parti  de  Manchester,  ii  et  mSme  des  socialistes  modérés,  ainsi 
que  des  «  membres  du  parti  du  centre.  »  (Cléricaux.)  h  On  se  pro- 
posa aussi  d'éviter  toute  discussion  de  principes,  d'aborder  de 
suite  le  terrain  des  affaires  et  de  choisir  parmi  les  questions  à 
l'ordre  du  jour,  les  coalitions,  les  associations  professionnelles 
(gewerkvereine),  les  lois  sur  les  fabriques  (travail  des  femmes  et 
des  enfants)  et  la  disette  des  logements,  pour  arriver  &  des  solutions 
pratiques.  En  cas  de  succès,  on  s'empresserait  de  continuer  sur  des 
bases  plus  larges.  » 

Cependant,  bien  qu'on  ne  se  proposât  pas  de  discuter  des  prin- 
cipes, les  hommes  qui  ont  convoqué  la  réunion  ont  été  guidés  par 
des  convictions  communes,  Hllssont  d'accord  pour  concevoir  l'État 
d'une  façon  qui  est  aussi  éloignée  de  la  glorification  de  l'individu  et 
de  son  bon  plaisir  comme  d'unu  loi  naturelle  (1)  que  de  la  théorie 

(1)  En  allemand  :  naturrechtlicfun  Verherrlichung  det  Individuumt  und 
teiiur  WilkUr.  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  lorsque  des 
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absolutiste  de  l'omnipotence  de  l'État.  En  plaçant  l'Ëtal  dans  le 
mouvement  de  l'histoire,  ils  conviennent  que,  selon  le  degré  de 
la  civilisation,  sa  t&cbc  est  plus  ou  moins  large  ou  étroite  ;  mais 
ils  ne  le  considèrent  jamais,  comme  le  font  le  droit  nature)  et  l'école 
•  de  Manchester,  comme  un  mal  nécessaire  qui  doit  être  réduit  à  son 
minimum  ;  pour  eux,  l'Ëiat  est  l'institution  morale  ta  plus  gran- 
diose destinée  à  l'éducation  de  l'humanité.  Bien  que  partisans  sin- 
cères du  système  constitutionnel,  ils  ne  sont  pas  pour  le  règne 
alternatif  des  diverses  classes  en  lutte  ;  ils  demandent  un  pouvoir 
politique  fort  qui,  placé  au-dessus  des  intérêts  étroits  des  classes, 
fasse  des  lois,  dirige  l'administration  selon  la  justice,  soutienne  les 
faibles,  élève  les  classes  inférieures...  Ha  sont  loin  de  nier  les  pro- 
grès magniOques,  inouïs,  de  notre  époque,  dans  la  technologie,  la 
production,  le  commerce;  mais  ils  voient  aussi  le  revers  de  cette 
médaille,  l'inégalité  croissante  des  fortunes,  le  manque  d'honnôtetë 
et  de  solidité  dans  une  partie  du  commerce,  la  brutalité  et  la  licence 
qiii  se  répandent  dans  les  classes  inférieures.  »  Ce  qui  produit  ce 
mal,  c'est  qu'à  chaque  innovation,  industrielle  ou  économique,  on 
se  borne  à  demander  quelle  sera  son  action  sur  la  production,  et 
jamais  quelle  sera  son  influence  sur  la  moralité.  Ils  admettent  que 
l'ouvrier  s'babille  mieu\  maintenant  et  se  nourrisse  mieux  qu'au- 
trefois, mais  cela  ne  leur  suffit  pas.  lis  demandent  avant  tout  si  la 
ùtuation  actuelle  des  ouvriers  les  met  en  état  de  faire  des  progrès 
économiques  et  moraux,  et  ils  croient  pouvoir  le  nier  pour  un 
grand  nombre  d'ouvriers.  Ils  les  voient,  au  contraire,  se  séparer 
de  plus  eu  plus  profondément  des  classes  aisées  et  éclairées,  et  ce 
qui  est  le  plus  dangereux,  c'est  que  l'opposition  tranchée  s'établit, 
moins  par  la  différence  des  jouissances  matérielles  que  parTinéga- 
libé  do  la  culture  intellectuelle  et  morale,  les  habitudes  d'esprit  et 
les  manières  do  voir  divergentes.  Ils  craignent  de  voir  sortir  toutes 
aortes  de  maux  de  cette  situation.  Ils  ne  demandent  pas  cependant 
le  nivellement  dans  le  sens  socialiste.  Ils  trouvent  qu'une  société 
normalement  et  saioement  organisée  doit  renfermer  u  une  échelle 
de  positions  diverses,  mais  il  doit  en  même  temps  régner  une 
grande  facilité  pour  passer  d'un  échelon  à  l'autre,  tandis  que  notre 
société  menace  de  voir  grossir  les  classes  extrêmes  et  dépérir  les 
classes  intermédiaires.  « 

Après  divers  développements  l'orateur  passe  &la  péroraison,  dans 
laquelle  nous  lisons  cequi  suit  :  uNous  reconnaissons  sous  tous  les 

économistes  constatiht,  s'il  y  a  lieu,  que  les  hommes  ont  tels  ou 
tels  débuts,  ils  n'ajoutent  jamais  que  ce  soit  une  bonne  chose.  Tout  au 
coDtnîre. 
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rapports  ce  quiexiBteJaJégislationexistanteeRinafière  économique, 
les  formes  existantes  de  la  production,  les  rapports  moraux  et 
intellectuels  qui  régnent  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
comme  les  bases  de  la  réforme,  comme  le  point  de  dépari  du  nos 
eObrtB;  —  mais  nous  ne  renonçons  pas  à  la  réforme  ni  à  la  lutte 
pour  l'amélioration  de  la  société.  » 

L'orateur  manque  ici  de  netteté.  Entend-il  simplement  déclarer 
que  ce  qui  existe  existe  ;  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  la  peine  de 
parler.  Veut-il  dire,  au  contraire,  que  ce  qui  existe  est  le  résult&t 
de  la  nature  des  choses,  mais  qu'on  ne  doit  pas  s'en  contenter, 
dons  ce  cas  il  ne  fait  que  répéter  ce  que  tous  les  économistes  —  de 
Manchester  ou  d'ailleurs  —  ont  toujours  soutenu.  M,  Schmoller, 
dans  sa  péroraison,  ne  se  borne  du  reste  pas  à  indiquer  son  point 
de  départ,  il  ^gnele  aussi  où  il  en  veut  arriver  :  à  faire  cesser  la 
trop  grande  inégalité  des  fortunes  et  à  rendre  moins  %iolenle  la 
lutte  entre  les  classes  ;  unfin  il  demande  que  l'Ëtat,  la  Société  cl  les 
individus  qui  se  proposent  de  contribuer  %  la  solution  des  difGcultés 
de  l'époque  a  soient  portés  par  un  grand  idéal.  » 

L'éminent  publiciste  et  jurisconsulte.  M.  le  professeur  R.Gneist, 
de  Berlin,  est  nommé  président,  et  la  réunion  décide  qu'elle  discu- 
tera, mais  ne  votera  pas. 

II. 

Le  premier  point  &  l'ordre  du  jour  est  relatif  à  la  législation  sur 
les  fabriques.  Il  s'agit  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Void 
ce  que  demandait  M.  le  professeur  Brentano,  en  moti%-ant  longue- 
ment ses  propositions  : 

a  1*  Qu'&  l'avenir,  tout  travail  des  enfants  au-dessous  de  l'fige 
légal  soit  interdit,  n  La  loi  allemande  interdit  tout  travail  régulier 
(c'est-à-dire  babituel)  aux  enfants  Agés  de  moins  de  12  ans;  or, 
dans  certaines  provinces,  on  tourne  la  loi  en  s'appuyant  sur  te 
mot  regebnxssig  (régulier). 

a  S°  Que  le  principe  de  la  limitation  des  heures  de  travail  (que  la 
loi  allemande  fixe,  pour  les  garçons  de  44  à  16  ans,  h  dix,  au  maxi- 
mum), soit  applicable  &  tous  les  ouvriers  Agés  de  moins  de  21  ans, 
ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  du  sexe  féminin,  sans  distinction 
d'&ge.  n  En  revanche,  M,  Brentano  serait  d'avis  d'admettre  les 
enfants  an  travail  à  partir  de  l'Age  de  10  ans;  car  il  a  remarqué 
que  les  enfants  qui  divisent  leur  temps  entre  le  travail  manuel  et  le 
travail  intellectuel  apprennent  plus  vite. 

•  3»  Qu'il  soit  interdit  aux  enfants  de  10&14ansde  travailler 
plus  de  dnq  heures,  et  aux  jeunes  garcoosdell  ft  21  ans,  ainsi  qu'aux 
femoies  de  tout  Age  de  travailler  plus  de  dix  heures  par  joor.  » 
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H  4*  Qu'on  continue  d'appliquer  la  preacription  de  la  loi  qui 
ordonne  de  laisser  les  enfanta  jouir  du  grand  air  pendant  les  pauses 
ou  intervalles,  et  celle  qui  interdit  le  travail  du  dimanohs  et  des 
jours  de  {èle  a.ux  personnes  protégées  (femmes  et  mineurs).  ji 

a  S*  Qu'on  fixe  les  heures  extrêmes  du  travail  des  personnes  pro- 
^0et,  &&n  qu'elles  ne  soient  pas  tenues  de  travailler  trop  tAt  Is 
matin,  ou  trop  lard  le  soir.  Qu'on  orée  des  inspecteurs  chargée  de 
surveiller  la  mise  à  exécution  de  cette  législation. 

Une  discussion  trèa^intéressante  s'ensuivit;  elle  aboutit  aux  réso- 
hitians  suivantes,  arrêtées  par  une  commission  spéciale,  mais 
approuvée  dans  son  ensemble  pu-  l'assemblée  (sans  vote). 

«  La  commission  considère  ce  qui  suit  comme  l'opinion  de  la 
réunion  : 

<i  i«  La  législation  allemande  sur  les  fabriques  n^pond  aux 
besoins,  mais  son  application  doit  être  plus  rigoureuse,  et  elle  doit 
être  surveillée  par  des  agents  spéciaux  nommés  par  l'Ëtat  (et  non 
par  les  communes). 

a  3»  Cette  l^islation  doit  être  développée,  en  limitant  davantage 
les  heures  de  travail;  en  rendant  plus  rigoureuse  l'obligation  sco- 
laire pour  les  enfants,  et  en  étendant  la  législation  aux  industries 
non  eooore  réglementées. 

«  3a  Ces  lois  doivent  aussi  être  étendues,  dans  une  certûne 
mesure,  aux  femmes  mariée,  i 

Il  nous  semble  que  ces  résolutions  eussent  été  signées  par  les 
a  faommes  de  Manchester  a ,  si  an  ne  les  avait  pas  exclus  de  la  réu- 
nion. Du  reste,  il  n'a  pas  manqué,  dans  l'assemblée,  de  voix  qui 
ont  plaidé  la  liberté  du  père  de  famille  (et  ce  n'était  pas  des  libre- 
échanf^stes]  ;  car  cette  législation,  il  faut  bien  le  dire,  a  plutôt 
eu  pour  but,  ou  pour  eiïet,  de  protéger  les  enfants  contre  l'abus  de 
l'autorité  paternelle  que  contre  le  fabricant.  Quant  h  nous,  dès  qu'il 
s'^t  de  protéger  les  enfhnts,  n'importe  contre  qui,  nous  applau- 
dissons. 

m. 

M.  le  professeur  Sohmoller  motive,  dans  un  travail  développé, 
les  propositions  qui  suivent,  relativement  aux  coalitions  et  aux 
associations  professionnelles  {Trade's  Unions,  Gewerkvereme)  : 

o  1"  Considérant  qu'un  grand  nombre  de  grèves  sont  sans  justi- 
Qcation  et  ont  été  provoquées  par  les  agents  du  désordre,  tandis 
qu'un  grand  nombre  d'autres  sont  causées  par  des  inconvénients 
qu'on  ne  peut  pas  Mre  disparaître  autrement  sous  notra  p^me 
législatif  et  économique;  il  ;  a  lieu  de  décider  qu'il  est  désirable 
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de  maintenir  complètement  le  droit  de  coalition  en  TÏpimr,  et  de 

ne  pas  introduire  de  nouvelles  pénalités  contre  les  ouTriers  qui  ne 

tiendraieDtpasleursengagenienls(en  allemand,  qui brisenient  leur 

contrat). 

■  2*  Considérant  que  les  associations  professionnelles,  c'est-ft-dire 
des  sociétés  d'ouvriera  de  la  même  profession,  ayant  pour  but  d'^r 
en  commun  relativement  aux  conditions  du  salaire  et  de  travail, 
lorsque  généralement,  comme  en  Allemagne,  ces  associations  sont 
dirigées  par  des  ouvriers  d'élite,  constituent  une  organisation  saine 
et  une  institution  de  prt^rès  (en  allemand,  Scbuk^  école)  pour  la 
classe  ouvrière,  qu'elles  réagissent  contre  des  grèves  intempestives, 
qu'elles  sont  susceptibles  de  faire  soumettre  la  classe  ouvrière  &  des 
bureaux  de  conciliation;  la  réunion  est  invitée  &  décider  qu'il  soit 
accordé  h  ces  associations  la  reconnaissance  légale  que  M.  8chulze- 
Delitzch  demande  pour  elles  dans  sa  proposition  de  loi,  et  qu'on 
adopte  les  amendements  de  la  commission  parlementaire,  à  l'excep- 
tion de  la  disposition  qui  défend  aux  associations  d'employer,  pour 
soutenir  des  grèves,  des  fonda  recueillis  pour  une  autre  destination  n 
(par  exemple  :  pour  les  malades  et  les  veuves). 

CI  3o  Considérant  qu'il  est  désirable  de  renforcer,  autant  que 
possible,  les  associations  profesKonnelles,  et  que  leur  réunion  avec 
les  caisses  de  secours  mutuels  aux  malades  et  aox  invalides,  est  un 
moyen  efficace  de  leur'amener  des  adhérents,  tandis  que,  d'autre 
part,  les  caisses  de  secours  obligatoires  instituées  par  la  loi  (en 
Prusse)  sont  indispensables  dans  les  contrées  où  l'industrie  est 
moins  développée,  la  réunion  est  invitée  à  se  prononcer  en  faveur 
du  maintien  de  la  législation  en  vigueur,  qui  exempte  de  la  partid- 
pation  aux  caisses  de  secours  de  l'État  les  ouvriers  qui  prouvent 
de  fajre  partie  d'une  association  professionnelle,  mais  qui  rend  les 
autres  ouvriers  tributaires  de  ces  caisses.  » 

4«  On  propose  l'établissement  de  conseils  de  prud'hommes 
c  comme  en  France.  » 

a  $■  Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  les  grèves 
ainsi  que  la  fermeture  collective  des  fabriques  (£ocfc^>a(,  Amsperrtpig) 
et  de  rétablir  la  paix  sociale,  c'est  de  ci^  des  bureaux  de  conci- 
liation (dits  aussi  chambres  de  travail),  c'est-ft-dire  des  commis- 
sions composées  de  patrons  et  d'ouvriers  de  la  même  profes^on, 
élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  pairs,  et  destinées  &  intervenir 
lors  d'une  contestation,  pour  déterminer  à  quelles  conditions  — 
arrêtées  pour  un  temps  prévu  —  le  travail  sera  donné  par  te  pa- 
tron, ou  accepté  par  l'ouvrier  ;  invite  la  réunion  &  décider  :  qu'il 
est  déàrable  que,  dans  les  localités  où.  les  contestations  sont  fré- 
quentes, il  se  forme  des  bureaux  de  oonciliaUon,  et  que,  autant 
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que  possible,  tous  les  patrons  d'une  port,  et  tous  les  ouvriers  de 
l'autre,  se  soumettent  à  leurs  décisions  ;  enfin,  qu'une  loi  accorde 
à  ces  bureaux  certains  droits  nécessaires,  comme  celui  de  citer  des 
témoins,  etc.,  et  rendent  ses  décisions  exécutoires,  n 

Nous  allons  maintenant  donner  les  principales  opinions  émises 
pour  ou  contre,  eu  n'omettant  que  les  répétitions  et  la  polémique 
politique  ou  passionnée. 

M.  Liademana  reconnaît  que  l'établissement  de  la  liberté  indus- 
trielle rend  nécessaire  la  création  d'institutions  destinées  &  en  res- 
treiadre  les  abus  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  les  associations  profes- 
ùonnelles  soient  ces  institutions.  M.  Schmoller  lui-môme  ne  peut 
conclure  en  leur  faveur  qu'en  employant  des  fi'  et  des  mai»,  puis- 
qu'il les  suppose  bien  dirigées.  Mais,  si  elles  étoient  mal  dirigées? 
—  et  on  ne  voit  pas  quelle  garantie  nous  avons  contre  les  nouveaux 
choix,  —  Alors,  l'État  se  décomposerait  en  corps  organisés,  qui 
seraient  en  lutte  les  uns  avec  les  autres;  et  pourtant  c'est  la  conci- 
liation qu'on  veut  réaliser.  D'un  autre  cAté,  comment  justifier  le 
détournement,  en  faveur  des  grèves,  des  fonds  recueillis  pour  se- 
courir les  malades? 

M .  J .  Schulz  a  toi^ours  été  cbaud  partisan  des  associations  pro- 
fessionnelles, mais  il  ne  saurait,  comme  le  rapporteur  (M.  Schmoller}, 
les  considérer  comme  des  institutions  vraiment  bonnes.  A  son  avis, 
elles  ne  sont  ni  bonnes  ni  mauvaises  :  elles  existent,  elles  sont  un 
produit  naturel  et  nécessaire  des  circonstances.  S'il  en  est  ainsi,  il 
serait  absurde  de  vouloir  lutter  contre  elles  ;  mais,  loin  de  les  favo- 
riser outre  mesure,  de  devenir  partial  en  leur  faveur,  il  s'agit  seu- 
lement d'en  observer  le  développement,  et  de  leur  faire  leur  place 
dans  l'organisme  de  la  société  moderne,  et  cela  sans  aucun  senti- 
mentalisme. Or,  M.  le  rapporteur  est  tombé  dans  ce  sentimenta- 
lisme  en  proposant  de  permettre  aux  associations  d'employer  les 
fonds  de  socours  pour  soutenir  les  grèves.  Les  associations  profes- 
gionnelles  ne  sont  pas  des  institutions  inoffensives;  elles  sont  des 
instruments  terribles  ;  c'est  une  union  de  forces,  et  évidemment 
de  forces  brutales  (  a  rohe  Kraefleu  ),  dont  l'emploi  abusif  est  très- 
facile  dans  notre  époque  agitée.  Néanmoins,  l'orateur  croit  qu'il 
pourra  sortir  de  ces  associations  une  organisation  supérieure,  de 
laquelle  résultera  la  communauté  des  intérêts  du  patron  et  de 
l'ouvrier. 

M.  Woir  croit  que  les  associations  seront  contraires  aux  grèves, 
car  elles  ont  une  caisse,  et  la  cessation  du  travail  ferait  diaparaltrc 
les  fonds.  Puis,  les  associations  auront  sur  leurs  membres  assez 
d'inQuence  pour  les  porter  h  se  soumettre  aux  décisions  des  bu- 
reaux de  conciliation.. 

3*  SEBiK,  r.  XXK.  —  IQ  janvier  1&73.  'à 
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M.  Max  Hirsch  trouve  que  les  choses  qui  sonl  ua  produit  ca- 
turel  et  nécessaire  des  cii^ooast&nces,  scot  des  choses  bonnes  en 
«  politique  sociale,  a  Ea  tout  cas,  ce  ne  sont  pas  les  assoiùations 
professionnelles,  régulièrement  organîsées,'qui  causent  lus  graves, 
mais  des  coalitions  d'ouvriers,  qui  ne  font  pas  partie  d'une  organi- 
sation permanente.  Quant  aux  fonds  de  secours,  les  membres  des 
associations  seraient  très-mécontents  si  on  les  d6tournaiL  de  leur 
destination.Lesassociations  tiennent  essentiellement  ^l'emploi  régu- 
lier de  leurs  fonds.  Du  reste,  elles  n'ont  pas  uniquement  en  vue  les 
secours  mutuels  ;  leurs  visera  sont  plus  élevées  :  elles  veulent  ar- 
river à  fonder  des  sociétés  de  production,  ou  plutôt  &  les  multiplier; 
or,  ce  but  est  difficile  à  atteindre  ;  il  exige  des  elTorls  durables, 
mais  il  ofTre  aussi  précisément  la  garantie  désirée.  (  L'orateur  csl 
le  syndic,  ou  conseil  .judiciaire  des  Gewerkvereine  en  Allemagne; 
il  en  a  fondé  un  grand  nombre.) 

M.  le  conseiller  intime  Engel  dit  que  tout  le  monde  no  con- 
sidère pas  les  associations  professionnelles  comme  des  instruments 
de  guerre;  des  hommes  entendus  comme  M.  Max  Hirsch  les  pré- 
sentent comme  des  instruments  de  paix  sociale,  et  l'on  peut  s'en 
rapporter  à  eux  sur  ce  point.  Faisant  allusion  à  un  discoure  anté- 
rieur, dans  lequel  il  avait  éLé  dit  que  les  nâsociations  entendaient 
la  solidarité  dans  l'inlérôt  de  leurs  droits,  mais  ne  l'appliquaient  pas 
ft  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  M.  Engel  fait  remarquer  qu'il 
existe  des  société  qui  ne  restreignent  pas  la  solidarité  de  leur  ac- 
tion aux  demandes  d'augmentation  do  salaire  ;  elles  se  reconnais- 
sent aussi  solidairement  responsables  de  la  bonne  exécution  du 
travail  :  il  s'agit  des  arleUt  russes  (1).  Quant  aux  Gewerhiereme,  la 
solidarité  des  devoirs  n'y  est  pas  encore  développée.  Ainsi,  un  im- 
primeur, avant  d'entreprendre  un  grand  ouvrage  qui  doit  être 
livré  à  jour  iixe,  se  mit  en  rapport  avec  une  association  do  compo- 
siteurs, et  leur  dit  :  ■  Messieurs,  vous  avez  fait  un  tarif.  Je  l'ac- 
cepte, je  suis  même  prêt  à  aller  au  delà,  mais  &  condition  que  vous 

(1)  Noua  en  avons  parlé  en  différents  endroits  dans  le  /oumal  âa  Eco- 
nomûlu,  et  notamment  dans  notre  Europe  politique  et  lociaU,  p.  478-479. 

Ajoutons  quo  de  temps  ioimëmonal  les  membres  des  artells  étaient 
payéa  sur  le  môme  pied,  les  salaires  étaient  égaux  ;  la  r^Je  continue 
d'exister;  mais  il  y  a  déjà  avec  elle  des  accommodements.  Du  reste,  si 
la  règle  n'est  pas  changée,  les  meilleurs  sujets  préféreront  marcher 
seuls,  et  les  artells  ne  se  maintiendront  pas.  Si  les  Gewerkvereine  ou 
Tradcs-Unions  étaient  organisés  comme  les  artells,  les  patrons  s'en 
trouveraient  mieux  tiuc  Ica  membres  de  cos  associations  (voy.  Oixon, 
La  Buaie  libre,  Pari^,  lluchette  et  C'^,  p.  3f>  à  3TU.) 
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me  garantissiez  contre  toute  exigence  nouvelle  pendant  la  durée 
de  ce  travail.  »  L'association  refusa  de  souscrire  à  cette  conditiou, 
Be  réservant  de  profiter  des  circonstancea  favorables.  C^est  là,  certes, 
continue  M.  Ëngel,  un  danger  pour  l'industrie.  Du  reste,  dans  les 
conventions  entt)p  patrons  et  ouvriers  relativement  au  travail  {h 
fournir),  l'ouvrier  est  toujours  dans  l'avantage,  car  par  sa  conduite 
il  peut  toujours  forcer  le  patron  &  le  congédier.  (D'autres  orateurs 
avaient  fait  valoir  que  l'ouvrier  no  possédant  rien,  on  n'a  aucune 
action  contre  lui,  s'il  lui  plaît  de  qd  pas  tenir  parole.)  M.  Engel 
se  prononce  énergiquement  contre  le  manque  de  foi  des  ouvriers 
qui  ne  tiennent  pas  leurs  engagements. 

M.  Ranisch,  ouvrier  mécanicien,  est  d'avis  que  les  grèves  ne 
produisent  pas  d'avantage  durable,  que  la  question  est  diflBcile  & 
résoudre,  que  les  associations  professionnelles  ne  provoquent  pas 
l^rement  des  strikos,  et  que  les  bureaux  de  conciliation  les  pré- 
viendrtùent  tout  à  fait.  Les  bons  procédés  des  patrons  envers  les 
ouvriers  auraient  également  de  bons  effets  dans  le  môme  sens. 
L'orateur  insiste  sur  ce  point. 

M.  Gneist  cède  le  fauteuil  pour  démontrer,  dans  un  discours 
très-remarquable,  que  le  droit  de  coalition  est  la  conséquence  na- 
turelle de  la  liberté  industrielle.  L^  associations  professionnellee 
sont  à  leur  tour  la  conséquence  des  coalitions;  les  associations  ou- 
vrières ont  provoqué  la  création  d'associations  de  patrons,  et  les 
Ixk-out  sont  la  réponse  logique  aux  itrikes.  Or,  il  est  impossible 
de  le  nier,  car  cela  crève  les  yeux,  ces  associations  sont  des  ma- 
chines  de  guerre  :  la  coalition  est  une  association  accidentelle,  une 
sorte  de  corps-franc,  le  Gewerkverein  est  une  armée  régulière, 
qui  se  bat  moins  souvent,  mais  dont  les  luttes  sont  d'autant  plus 
meurtrières.  Tout  cela  peut  être  mauvais,  mais  cela  est,  et  Thu- 
maaité  ne  marche  pas  en  arrière,  mais  en  avant.  Avançons  donc 
et  formons  des  bureaux  de  conciliation  armés  dvn  powoir  eoercttif. 
Dans  la  suite  du  discours,  l'orateur  soulève  des  problèmes  que 
nous  craindrions  de  rendre  inintelligibles  en  résumant  encore  son 
exposé  d^&  si  concis;  mais  nous  devons  du  moins  rendre  las 
pensées  exprimées  dans  la  péroraison.  LesGewerkvereine  seules, 
dit  M.  Gneist,  ne  peuvent  pas  résoudre  la  question  Bocîale;  c'est 
une  t&cbe  &  laquelle  l'Ëtat  et  la  Société  doivent  coopérer,  l'Ëtat 
avec  des  moyens  légaux,  la  société  avec  des  moyens  d'ordre  éco- 
nomique ;  mais  lorsque  l'État  veut  intervenir  sur  le  domaine  éco- 
nomique, par  exemple,  en  réglant  d'sutorité  l'ofire  et  la  demande, 
en  accordant  des  crédits  :  alors  il  ne  peut  produire  que  de  la  coniu- 
âon.  Sur  ce  point  Adam  Smith  a  posé  des  principes  éternellement 
vrais  {quelquti  voix  :  c'est  une  erreur  I  )  Ce  n'est  que  sur  les  points 
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0&  la  loi  OU  l'intérât  économique  sont  en  désaccord  avec  la  morale, 
que  l'État  doit  intervenir  en  complétant^en  amendant,  en  corrigeant. 
En  parlant  de  «  fonder  l'économie  politique  sur  des  principes  mo- 
raux H,  on  énonce  une  proposition  nuageuse,  inintelli^ble.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  la  loi  économique  doit  être  (dans  son  application) 
limitée,  restreinte,  bornée  par  les  principes  moraux,  et  cela  est 
vrai  et  nécessaire,  tant  pour  la  vie  individuelle  que  pour  la  société. 
Cest  aussi  ce  qui  justiSe  l'intervention  de  la  loi  dans  l'organisatioa 
des  Qewerkvereine. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  ici  que  nous 
avons  émis  des  idées  quelque  peu  semblables  sur  les  rapports  entre 
l'économie  politique  et  la  morale  dans  noire  Dictionnaire  général 
de  la  politique,  au  mot  bcibncb  socialb.  Les  lois  économiques  sont 
nécessairement  fondées  sur  les  faits  économiques;  mais  l'action 
de  ces  lois  doit  Aire  limitée  par  la  morale.  Ainsi  une  loi  économi- 
que basée  sur  l'observation  nous  apprend  que  lorsqu'une  marchan- 
dise est  rare,  elle  devient  chère.  Voilft  une  loi  qu'on  ne  saurait 
nier,  que  l'économiste  n'a  pas  créée,  car  il  ne  crée  pas  les  lois.  Ceci 
admis,  quel  estlerAlede  la  morale? — Elle  nous  enseigne  de  ne  pas 
abuser  de  nos  avantages. —  Mais  peul-elle  ordonner  à  la  marchan- 
dise de  ne  pas  Aire  cbëre?-^  C'est  ce  que  semblent  penser  les 
«  socialistes  en  chaire.  t> 

M.  Schmoller,  qui,  apr6s  plusieurs  autres  discours,  résume  les 
débats,  nous  apprend,  entre  autres  choses,  qu'il  a  été  l'un  des  con- 
tradicteurs de  M,  Oneist,  lorsqu!il  a  été  question  d'Adam  Smith. 
M.  Schmoller  ne  semble  pas  avoir  compris  l'éminent  professeur 
de  Berlio.M.  Gneist  n'a  pas  dit  que  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le 
livre  d'Adam  Smith  est  une  vérité  éternelle;  il  n'a  parlé  (p.  425 
du  compte-rendu)  que  de  l'intervention  de  l'Ëtat  dans  l'ofTbe  et  la 
demande,  et  de  la  mise  à  la  disposition  des  ouvners  du  crédit  de 
l'Êlal,  et  sur  ce  point  Adam  Smith  a  parfaitement  raison,  ce  que 
nous  soutenons,  nullement  parce  qu'Adam  Smith  le  dît,  mais 
parce  que  l'expérience  l'a  démontré  comme  vrai.  D'ailleurs, 
M.  Schmoller  l'a  expressément  reconnu  dans  son  discours  d'ou- 
verture, page  5  (au  bas  de  la  page).  Puis,  M.  Gneist  n'a  pas  dit  que 
l'économie  politique  doit  être  fondée  sur  l'égoïsme,  mais  qu'il  y 
avait  contradiction  dans  les  termes  en  parlant  d'une  science  éco- 
nomique fondée  sur  la  morale  :  une  science  constate  des  faits  et  en 
tireles  conséquences;  elle  établit  leurs  rapports  de  cause  &  effet,  etc. 
Encore  une  fois,  la  science  découvre  les  faits,  les  lois,  les  prin- 
cipes, mais  ne  les  invente  pas.  Et  lorsqu'il  se  trouve  que  les  faits 
constatés  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'éthique,  on  appelle 
la  morale  &  la  rescousse,  on  pose  des  limites  aux  faits  qui  mena- 
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cent  de  devenir  vicieux.  Ainsi  entendue,  l'économie  politique 
prépare  mâme  Je  terrain  à  la  morale,  en  lui  montrant  comment 
elle  doit  apr  pour  être  efïicace.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  confondre  l'économie  politique  et  la  morale,  l'une  et  l'autre 
ayant  chacune  sa  mission  particulière.  Comment  dire  d'ailleurs 
qu'on  fonde  —  selon  son  bon  plaisir,  apparemment  —  l'économie 
politique  sur  ceci  ou  cela!  Personne  ne  la  fonde,  elle  se  fonde 
elle-même,  et  sur  ses  propres  lois,  sur  ses  propres  principes,  qui 
sont  constatés  par  l'expérience.  Elle  est,  ou  elle  n'est  pas  ;  ses  lois 
sont  ou  ne  sont  pas  reconnues  ;  ses  principes  sont  bien  ou  mal 
formulés.  En  un  mot,  nous  ne  saurions  comprendre  une  science 
de  laquelle  on  pourrait  dire,  comme  dans  certain  jeu  de  société  : 
je  la  veux  &r^îsme;  et  moi,  à  In  morale;  et  moi,  à  la  liberté; 
et  moi,  h  l'intervention  de  l'Ëtat!  Il  fout  la  prendre  comme  elle 
est,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas  (i). 


(()  (]n«  boDuc  partie  de  cea  disoussioua  ont  pour  cause  la  confusion 
entre  la  science  pure  et  ses  applications.  Lea  applications  seules  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  de  l'homme,  tes  principes  fondamentaux 
de  la  science  ne  s'inventent  pas,  ne  ae  dëcrôtent  pas,  ils  s'imposent.  Dés 
qu'ils  sont  découverts  ou  constatés,  on  ne  peut  plus  raisonner  comme 
s'ils  n'existaient  pas.  Par  exemple,  les  etTels  de  l'offre  et  de  la  demande, 
de  l'abondance  et  de  la  rareté,  du  monoitole  et  la  concurrence  ne  peuvent 
être  nies  par  personne,  pas  mSmepar  le  socialiste  le  plus  u topique.  Le  dit 
socialiste,  par  exemple,  reconnaîtra  forcément  rimmensc  force  de  la  lo- 
comotive tancée  It  toute  vapeur,  seulement  il  prétendra  que,  si  lui,  socia- 
liste, étend  un  fil  à  travers  la  voie  et  qu'il  dise  :  gentille  locomotive,  prends 
ta  part  du  dévouement  universel  et  respecte  cette  faible  barrière-,  en  vertu 
de  cette  incantation,  la  locomotive  changera  de  nature. 

La  science,  diaona-nous,  se  constate,  mais  ne  s'invente  pas,  tandis  que 
l'application  laisse  le  champ  libre  à  l'appréciation  ;  tellement  libre  qu'on 
peut  plus  ou  moins  se  laisser  ioBuencer,  dans  ses  actes  économiques, 
par  des  motifs  qui  sont  complètement  étrangers  à  l'économie  politique. 
Voici  un  fait  qui  date  de  douze  ou  quinze  ans,  et  qui  nous  avait  frappé. 
Lors  d'une  cherté,  et  répondant  à  une  interpellation,  un  ministre  Ijalge 
dit  naïvement  qu'il  savait  fort  bien  que  telle  mesure  (priu  par  suite 
d'une  pression  populaire)  est  contraire  aux  lois  économiques,  et  que,  par 
conséquent,  elle  n'aura  pas  l'eiTet  que  le  peuple  s'en  promet,  mais  que 
des  raisons  politiques  l'ont  obligé  à  la  prendre. 

En  résumé,  distinguez  la  science  d'avec  l'art,  voua  vous  entendrez 
bien  mieux,  parce  que,  parlant  l'un  et  l'autre  d'application,  voua  vous 
exprimerez  dans  le  même  langage,  et  ce  sera  beaucoup. 
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IV. 


Noua  allons  maintenant  indiquer,  es  tant  que  l'espace  le  permet, 
la  diacusûon  sur  les  articles  ou  paragraphes  de  la  proposition  de 
M.  SchmoUer  : 

§  1".  On  admet  généralement  le  droit  de  coalition,  mais  tous  les 
orateurs  se  prononcent  contre  le  droit,  réclamé  en  faveur  des  ou- 
vriers, de  ne  pas  tenir  leurs  eog^ements.  M.  le  proresseur  Bren- 
tano  dit  seulement  qu'on  ne  peut  pas  punir  3,000  à  3,000  délin- 
quant» &  la  fois.  {Un  oratevr:  On  le  fait  bien  en  cas  d'émeute); 
il  voudrait  réserver  les  punitions  pour  plus  tard,  lorsque  les 
ouvriers  auront  une  orgauisathin  et  des  fonds;  il  sera  possible 
alors,  penso-t-il,  de  leur  imposer  des  dommages-intérêts. 

§  2*.  M.  Schmoller  ayant  renoncé  &  demander  que  les  fonds  de 
secours  pussent  être  employés  pour  soutenir  la  grève  ;  on  ne  dis- 
cute que  la  reconnaissance  légale  des  Gewerkvereine  (associations 
professionnellefl). 

M.  Haertel,  président  de  l'association  des  ouvriers  typographes 
de  Leipzig,  répondant  6  M.  le  conseiller  intime  Engel,  reconnaît 
u  qu'il  est  désagréable  pour  un  patron,  qui  a  fait  un  traité,  de  se 
voir  dans  l'impossibilité  de  le  tenir  par  la  faute  des  ouvriers.  Le 
patron  n'a  pas  prévu  ce  cas,  et  tout  d'abord  il  peut  en  résulter  pour 
lui  un  grand  dommage.  Mais,  en  général,  le  mal  ne  sera  pas  si 
grand,  car  les  salaires  ne  forment  qu'une  faible  partie  du  béné- 
fice, et  peuvent  le  plus  souvent  supporter  une  augmentation  im- 
prévue (1).  II  arrive  bien  aux  ouvriers,  continue-t-il,  de  compter 
sur  une  occupation  durable  ;  mais  les  conjonctures  deviennent  mau- 
vaises, el  les  voilà  sans  travail. 

S'adressant  ensuite  &  M.  Bertram,  (libraire,  éditeur  d'un  Journal 
quotidien  è  Halle,  dont  les  compositeurs  avaient  demandé  une 
augmentation  imméduts,  p.  113).  M.  Hœrtel  dit  :  «M.  Bertram 
nous  a  soutenu  hier  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  h  un  ouvrier  de 
venir  dire  au  patron  :  n  Je  désire  que  dans  qdinzb  jours  mon  sa- 
f  laire  soit  porté  à  tant.  "Voilà  ce  que  M.  Bertram  ne  veut  pas  per- 
mettre &  l'ouvrier,  p.  143.  n  (M.  Bertram  rappelle  qu'il  a  dit  :  tm- 
médàtement  et  non  :  dam  quinze  jours).  M.  Hœrtel  loue  la  réunion 

(I)  Cette  proposition  n'est  pas  bien  claire.  Il  y  a  en  allemand:  <Jer 
Arbeltslohn  bJldetja  nureinen  kleinen  Theil  des  Gewinnes.  (Nous  ne 
nous  permettrons  pas  de  dire  que  M.  Haertel  a  exprimé  une  opinion 
absurde.) 


LA  QUESTION  DES  COALITIONS,  ETC.,  AUX  CONGRES  D'EISBNACH.  3t 
de  la  modération  et  de  l'esprit  Je  justice  avec  lequel  elle  discute 
ces  questions,  et  admet  que  les  associations  professionnelles  ont 
leurs  bons  et  leurs  mauvais  côtés,  et  en  ce  moment  même  plus  de 
mauv&is  que  de  bons.  Il  demande  que  les  patrons  soient  plus  con- 
cilianta,  et  quant  aux  fonds  de  secoure,  les  ouvriers  ne  l'emploient 
jamais  pour  soutenir  des  grèves.  (Pourquoi  alors  M.  ScbmoUer 
l'avait-il  demandé?  Etait-il  plus  royaliste  que  le  roi?) 

M.  Knies  croit  qu'il  faut  dtre  pour  ou  cootre  les  associations 
proressionnelles  (n'y  a-t-41  donc  pas  de  milieu?)  Il  lui  semble  que 
s'étsnt  prononcé  en  fbveur  des  coalitions,  il  fallait  nécessairement 
se  déclarer  pour  les  associations,  car  elles  sont  un  moyen  de  r^u- 
lariser  les  grèves  et  de  les  faires  aboutir  aux  bureaux  de  condïia- 
tion.  L'orateur  est  plein  de  oonûance  dans  le  bon  esprit  de  l'ou- 
vrier allemand;  il  n'a  pas  une  ausù  bonne  opinion  de  l'ouTrier 
belge.  (N'estHM  pas  une  imprudence  que  de  rendre  plus  puissante 
une  formid(d)le  machine  de  guerre,  t^ms  Feapoir  qu'on  en  fera  un 
bon  usage?) 

Le  g  3  n'est  pas  discuté.  On  passe  au  §  i,  relatif  aux  prud'- 
hommes, dont  la  discussion  ne  nous  semble  pas  offrir  beaucoup 
d'intérêt.  Nous  relevons  seulement  ce  détail  :  M.  Wolf,  conseiller 
municipal  &  Méran  dit,  que  les  ouvriers  devraient  élire  les  mem- 
bres-patrons, et  les  patrons  les  membres-ouvriers.  C'est  une  idée 
qui  plaît  au  rapporteur,  M.  Schmoller,  et  qui  ne  nous  déplaît  pas. 
Le  cinquième  paragraphe  est  relatifaux  bureaux  de  conciliation.  Peu 
d'orateursont  parlé,|et  il  ne  nous  semble  pasbien  clair  si  l'on  a  pré- 
féré des  bureaux  formés  pour  chaque  cas  (des  arbitres)  ou  dea  bu- 
reaux permanents,  mais  le  dernier  orateur,  M.  Max  Hirsch  veut 
que  dans  tous  les  cas  la  loi  devrait  rendre  exécutoires  les  décisions 
des  bureaux  de  condiiatton.  C'est  ce  qui  nous  semble  physiquement 
impossible,  si  les  ouvriers  ont  tort,  et  injuste  si  la  coercition  doit 
être  appliquée  aux  patrons  seuls.  En  tout  cas,  ces  bureaux  n'au- 
ront de  succès  que  si  l'on  choisit  des  deux  cdtés,  et  pour  chaque  coi 
des  arbitres  spéciaux,  c'est-à-dire,  les  hommes  qui,  dans  telle  loca- 
lité et  &  tel  moment  ont  la  chance  d'être  populaires.  Si  ceux'lA 
n'ont  pas  de  succès,  personne  n'en  n'aura.  Quant  à  la  coercition, 
elle  est  simplement  impraticable.  On  ne  doit  pas  oublier  que  les 
bureaux  de  conciliation  Axent  le  salaire  futur,  ne  serait-ce  que  pour 
une  quinzaine  à  la  fois;  or  peu  de  fabricants,  et  même  peu  d'ou- 
vriers, se  laisseront  lier  par  de  semblables  décisions. 

Une  commission  spéciale  résume  ainsi  les  vues  de  l'Assemblée. 
«  1 .  La  liberté  des  coalitions  doit  être  reconnue  sans  aucune 
condition. 

«  i.  La  reconnaissance  l^^e  des  associations  professionnelles 
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et  leurs  caisses  de  secours  doit  avoir  lieu  sous  certaines  conditiDn<i 

réglementaireq. 

a  3.  La  fondation  de  conseils  de  prud'bommos  et  de  bureaux  de 
conciliation  est  reconnue  utile,  n 

Nous  allons  maintenant  donner  deux  ou  trois  courts  extrùts  de 
journaux,  se  rapportant,  soit  à  la  réunion  dont  nous  venons  d'a- 
nalyser les  travaux,  soit  aux  doctrines  qu'on  y  a  soutenues. 

GommenQons  pâ,r  le  Timet,  dont  le  correspondant,  qui  a  assisté 
au  congrès  d'Eisenach,  raconte  (Timei  du  11  oct.1872,  p.  6)  comme 
quoi  déjeunes  professeurs  d'économie  politique  avaient  trouvé  le 
moment  propice  pour  mettre  en  œuvre  les  idées  qui  leur  étaient 
inspirées  par  leurs  chaudes  sympathies  pour  les  ouvriers  ;  qu'ils 
avaient  été  soutenus  par  des  professeurs  de  droit  et  d'histoire 
éminents,  et  par  un  certain  nombre  de  personnes  appartenant  aux 
classes  élevées,  et  qu'il  n'eût  pas  été  déraisonnable  de  s'attendre  à 
voir  l'assemblée  entraînée  par  l'enthousiasme  des  savants  consi- 
dérés qui  le  dirigeaient.  Mais  lorsqu'elle  vit  les  étonnantes  propo- 
sitions qui  lui  furent  soumises,  elle  déclara  que  œs  vues  étaient 
fantastiques  et  extrfimes  (fancifui  and  extrême).  Le  correspondant 
anglais  termine  ainsi  :  n  Le  sens  commun  l'a  emporté,  et  l'on  peut 
attendre  avec  calme  le  développement  de  l'affaire.  »  Le  Times  du 
jour  suivant  continue  sur  le  même  ton. 

Saturday  Beview  et  autres  Journaux  anglais  expriment  des  opi- 
nions analogues. 

Prenons  maintenant  l&  National-Zeilung  du  7  décembre  1871, 
dans  laquelle  un  des  plus  fermes  adhérents  de  n  l'école  de  Man- 
chester»'—  libre-échangiste  —  déclare  qu'il  ne  s'(^;it  pns  tant, 
enlre  eux  et  leurs  adversaires,  du  plus  ou  du  moins  d'intervention 
de  l'État  que  de  la  nature  et  de  la  portée  des  moyens  proposi^. 
-  Que  la  misère  sociale  puisse  donner  &  l'Ëtat  le  droit  d'intervenir, 
par  mesure  de  salut  public  (IVothrechl),  .jusque  dans  le  droit  privé, 
et  notamment  de  contrôler  le  contrat  de  travail  (louage  d'ouvrage), 
c'est  là  un  point  que  nous  n'avons  jamais  nié,  pas  plus  que  nous 
na  contestons  le  droit  de  l'État  de  veiller  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse ou  h  celle  des  citoyens  que  leur  if^nonince  met  au  niveau  des 
mineurs.  » 

Un  peu  plus  loin,  le  même  auteur  revendique  pour  les  siens  la 
primauté  de  l'idée  des  devoirs  moraux  de  l'Etat,  devoirs  qui  gran- 
dissent avec  lesprogrèsde  la  civilisation;  seulement,  pinson  donne 
de  pouvoirs  h  l'Etat,  plus  on  doit  tenir  &  ce  que  ces  pouvoirs  se 
concilient  nvecles  droits  de  l'individu  et  de  la  propriété.  C'est  donc 
en  réalité  sur  l'étendue  de  ces  droits  que  porte  la  discussion  entre 
les  dpux  écoli».  Ajoutons,  pour  terminer,  qu'en  octobre  dernier  le 
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mdme  Journal  déclarb  solennellement  qu'il  acceptait  toutes  les  n^- 
solulions  prises  &  Eisenach. 

Nous  avionsd'abord  l'intention  de  multiplier  ces  citations,  mais 
en  les  résumant  trop,  nous  les  rendrions  monotones,  et  l'espace  ne 
nous  permet  pas  de  pundre  textuellement  toutes  celles  que  nous 
devrions  donner.  Il  devient  de  plus  en  plus  dangereux  do  s'exprimer 
avec  une  grande  concision  en  ces  matières,  les  mots  n'ayant  pas  le 
même  sens  pour  tout  le  monde  ;  tant  qu'on  reste  dans  les  g6n(^rttli- 
tfe,onestd'accord,onnedîflïrequelor8qu'il  s'agit  des  applications. 
Il  est  vrai  que  l'application  c'est  l'art,  qui  est  difficile,  et  qu'on  peut 
s'exposer  à  sortir  de  la  réalité  et  mâme  de  la  justice  et  de  tomber 
dans  un  estrême.  Il  est  aussi  injuste  d'être  paplial  en  faveur  des 
ouvriers  qu'envers  les  patrons.  La  parlinlité  envers  les  patrons 
n'est  toutefois  plus  &  craindre  de  nos  jours,  elle  est  trop  impopu- 
laire; personne  ne  voudrait  avoir  l'opinion  contre  soi.  il  est  dou- 
teux seulement  que  l'opinion  rende  service  aux  ouvrierscn  les  encou- 
rageant àchercher  les  moyensde  progrès  plutôt  en  dehorsd'eux  qu'en 
eux-mémes.Les  ouvriers,  eux,  ne  se  trompent  pas  sur  leur  intérêt,ils 
savent  très-bien  appliquer  à  leurproftt  les  principes  d'Adam  Smith 
et  de  ses  successeurs:  ils  pratiquent  l'association  et  font  tous  leurs 
efforts  pour  diminuer  l'offre  du  travail,  ils  savent  très-bien  que 
c'est  là  le  vrai  moyen  de  faire  hausser  les  salaires.  Ha  y  ont  réussi; 
seulement  on  prétend  qu'ils  n'en  sont  pas  plus  heureux  parce  que 
le  prix  de  toute  chose  s'est  élevé  en  même  temps.  Que  resle-t-il  h 
f^re?  à  appliquer  Ih  morale,  diront  sans  doute  les  professeurs  qui 
se  croient  seuls  porteurs  du  grand  idéal,  les  fondateurs  de  l'écono- 
mie politique  éthique,  ils  conseilleront  aux  ouvriers  (et  pas  aux 
ouvriers'seulement)  de  mettre  leurs  dépenses  au  niveau  de  leurs  re- 
cettes. Très-bien:  comme  ce  précepte  est  simple,  clair  et  conforme 
au  bon  sens,  nous  ne  pouvons  que  le  signer  avec  eux. 


Après  cette  discussion  est  venue  celle  de  la  disette  des  logements 
{Wohnungi  Notk).  C'est  M.  le  conseiller  intime  Bngel,  directeur  de 
la  statistique  de  Prusse,  qui  a  rédigé  le  rapport.  Ce  travail  a  une 
étendue  de  65  pages  in-8«;  il  fait  connaître  avec  tous  les  dévelop- 
pements nécerâaires  le  mal  qui  règne  à  Berlin  et  dans  presque 
toutes  les  grandes  villes;  il  en  recherche  les  causes,  indique  les 
remèdes  proposés  par  les  diverses  écoles,  les  résultats  obtenus, 
et  s'il  fait  quelques  propositions,  c'est  pour  ainsi  dire  inci- 
demment, et  simplement  comme  mesure  partielle;  il  reconnaît 
que  la  question  n'est  pas  mûre.  Il  ne  saurait  être  question  d'ana- 
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lyser  ici  ce  long  et  excellent  expœâ,  nous  devons  nous  borner  à  en 
extraire  quelques  cbifFres.  Voici  d'abord  un  tableau  qu'on  exami- 
nera avec  intérêt.  11  indique,  pour  Berlin,  le  nombre  de  maisons, 
de  logements,  etc.,  etc.,  &  diverses  époques.  (Les  valeurs  localives 
sont  en  tbalers  de  3  fr.  75)  : 

1S30  1810  ISSS  1S«0  1S10  1813 

Nomiira  dnpraprUUt 
bUiM. 7408         -..m         »,--n        ii,<io        u^n        n.tt» 

NonibrsdralagsmBnU.  M,79t  GI),7I(  SD.g^D         113,0(8         IM,ltl         173,003 

Vakar  locatinj  toUlt 

dM  lofnnwu 4,WI,3«0      Ï,03I,N>      7,tM,l»l    l[,ttl,iei    U,>U^'(I    »,tl9,I«l 

VaMor  itt  uuiiODa  (Iha- 

lan) «3,100,100  I03,;M.7«0  IS0,DS1,«KI  10!,(2e,IG0  t9«,7«,>W  Sn^SS,tîO 


Hahitanta 31. $9  tO.OO  tO.35  «H.IS  li.ti  SI. 03 

Val.  hicstin  (thai).  OU. 10  7SI.40  iU.KV  I.SSa.lO  l,7tT.3D  I.OM.SD 

Val.  lia  la  mainn..  II.IIX  H.QM  18,133  lï.IBS  3t,US  3t,9M 

Val.  loc.  pur  loisoMIlt.  85. OG  *7.»3  9i.ii  l!g.8(  150.(0  170.59 

Val.  loc.  parbabiunl.  19. SI  19.10  19.08  ï:.8S  33.11  35. M 

pUhaUluI 380.80  383.10  113.00  ES7  I7(.!0         718.90 

On  voit  que  le  nombre  des  l(^ments  va  croissant,  mais  que  le 
loyer  s'él&rë  dans  une  proportion  plus  rapide  encore,  ce  qui  n'éton- 
nera plus  lorsqu'on  saura  que  Berlin  augmente  maintenant  à  rai- 
son de  40,000  iodi^duspar  an,  multiplication  que  personne  ne  con- 
sidère là-bas  comme  une  bénédiction  du  ciel.  C'est  qu'entra  autres 
inconvénients,  il  en  résulta  que  le  loyer  prend  une  proportion  très- 
forte  du  revenu  des  habitants,  comme  l'a  prouvé  M.  Engel,  en 
empruntant  le  tableau  suivant  à  M.  Schwab,  le  savant  chef  de  la 
statistique  de  la  ville  de  Berlin.  Ce  tableau  s'applique  à  l'année 
1867  et  depuis  lors,  les  loyers  ont  encore  beaucoup  augmenté. 
Sur  un  revonu  annoet  de  : 

3'iO  thalers,  le  loyer  pread   72.30  tbalers,  sait  34.10  0/0 
iJOO  —  110.55         —  2i.11 

750  —  iso  —  20 

1.000  — 

l.N»  — 

5.000  — 

3.B0O  — 

a. 000  — 

S.BOO  -. 

4.000  — 

4.500  - 
8.000 


275.50 

_ 

27.-50 

350.85 

— 

33.39 

40t.30 

— 

30. K0 

471. 7S 

_ 

18.87 

S« 

— 

17.40 

568.75 

_ 

16.  fô 

r*4.80 

_ 

1S.12 

B11.5S 

— 

14.45 

073.50 

— 

13.47 

807.111 

— 

10.77 

920 

— 

9.20 
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Las  quatre  premiërea  lignes  s'appliquent  h  4,831  femilles,  et  les 
aatres  &  9,741,  sur  lesquelles  on  avait  des  renseignements  authen- 
tiques. 

n  noas  est  impossible  de  passer  en  revue,  avec  M.  Engel,  les 
propoeitions  faites  dans  les  difTérents  camps,  mentionnons  seule- 
ment que  parmi  les  propositions  dont  le  savant  rapporteur  attend 
nn  bon  résultat,  du  moins  partiel,  se  trouve  le  conseil,  donné  & 
l'État,  de  fournir  le  logement  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés. 
Il  Boufl  apprend  h  cette  occasion  que  sur  un  total  de  71,766  fonc- 
tionnaires, ayant  ensemble  38,1%.S42  thalers  de  traitement  (avec 
les  émoluments  39,600,200  th.),  5,633  sont  I(^.  Du  reste,  c'est 
sons  réserve,  que  l'idée  a  été  émise. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Wagner  et  Roissler, 
professeurs  &  Berlin;  Schœnberg,  professeur  à  Fribourg;  Selig, 
Stolp,  Ule,  Engel,  Felisch  et  autres,  mais  il  n'y  a  pas  t>eaucoup  b 
prendre  dans  ces  discours.  Celui  de  M.  Wagner  nous  a  surpris. 
Partant  de  ce  fait  incontestable  que  la  spéculation  sur  les  maisons 
est  poussée  &  Berlin  jusqu'à  l'abus,  il  se  lance  dans  des  distinctions 
subtiles  enb«  la  propriété  ruraleetlapropriétéurbùne,  etfaitnaltre 
l'idée  qu'il  va  demander  la  suppression  de  la  propriété  urbaine; 
mais  il  ne  va  pas  aussi  loin,  par  un  scrapule  de  détail.  II  se  pro- 
nonce chonin  faisant  contre  la  FreizugiglteU,  c'est-ft-dire,  contre  lé 
droit  pour  chaque  citoyen  d'aller  s'établir  dans  la  commune  de  son 
choix,  sans  que  la  commune  puisse  l'en  empdcher  comme  autrefois 
et  il  déclare  (p.  247]  que  le  principe  de  l'aide  de  soi-même  (lelfhelp) 
n'est  qu'une  plirase.  Le  seul  moyen  orignal  proposé  par  M.  Wa- 
gner, c'est  une  sorte  de  taxe  sur  les  maisons  qui  est  censée  punir  le 
propriétaire  qui  élève  les  loyers  (comme  si  l'incidence  n'existait  pas). 
M.  Schœnbei^  et  M.  Ule  nous  ont  appris  que  les  ouvriers  de  fa- 
briques ne  sont  pas  les  plus  malheureux,  que  les  instituteurs,  les 
petits  employés,  les  artisans  l'étaient  bien  davantage,  ce  qui  est 
vrai  MM.  Bchœuberg  et  Rœsaler  approuvent  le  système  Qscal  de 
M.  Wagner,  M.  Felîach,  qui  est  architecte,  leur  démontre  que  le 
plus  grand  nombre  des  propriétaires  de  Berlin  ne  tirent  de  leurs 
capitaux  que  5  à  6  0/0,  parce  que  la  construction  est  très-chère.  Ce 
que  M.  EDgel  admet,  en  donnant  des  chiffres,  mais  il  ajoute  que 
les  matériaux  vont  baisser  de  prix,  parce  que  la  spéculation  va  en 
jeter  des  masses  sur  le  marotié.  Retenons  ce  dernier  medlbre  de 
phrase,  qui  montre  que  l'offre  et  la  demande,  ainsi  que  la  concur- 
rence, peuvent,  après  tout,  avoir  leur  petite  utilité,  et  résumons 
ce  que  nous  croyons  être  la  cause  delà  disette  ou  de  la  cherté  des 
logements  &  Berlin  :  1«  avant  tout,  le  fait  qu'il  s'y  établit  an- 
nuellement une  quarantaine  de  nulle  nouveaux  habitants,  ce  qui 


*t  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

est  beaucoup  trop  à  la  Tois  ;  t*  la  construction  ne  peut  pas  marcher 
aussi  vite  que  l'arrivage  des  habitants,  paroe  que,  depuis  l'organi- 
sation des  maçons,  etc.,  en  association  professionnelle  —  et  bien 
qu'ils  aient  obtenu  un  salaire  plus  élevé,  ils  ne  font  plus  (selon  le 
témoign^^  de  trois  orateurs)  que  le  quart  du  travail  antérieur,  ils 
posent  200  briques  au  lieu  de  800  par  jour;  du  reste,  comme  les 
membres  de  la  Trades-Union  des  bricklayers  de  Londres.  (Nous 
voudrions  bien  savoir,  si  les  maçons  de  Berlin  se  plaignent  égale- 
ment de  l'élévation  du  prix  des  loyers)  (I);  3^  l'élévation  des  prix  de 
toutes  choses  exerce  naturellement  son  influence  sur  le  prix  des 
maisons;  4o  la  spéculation  eaBn  y  est  pour  sa  part.  Nous  considé- 
rons cette  crise  comme  passagère  (voy.  l'observation  de  M.  Engel 
que  nous  venons  de  relever)  ;  trois,  quatre,  cinq  ans  peuvent  être 
très-durs  à  passer  pour  une  population,  pour  des  individus,  mais 
c'est  bien  peu  dans  la  vie  d'une  ville.  D'un  autre  cdté,  ai  vous 
trouvez  plus  avantageux  pour  l'équilibre  des  professions,  pour  la 
vie  morale,  pour  la  famille  que  l'ouvrier  des  champs  continue  à 
cultiver  la  terre,  il  faut  reconnaître  que  les  soufïï'ances  qui  l'atten- 
dent dans  les  villes  retiennent  l'ouvrier  b  la  campagne.  Ce  mal 
n'est  donc  pas  sans  une  certaine  compensation.  Ce  sont  les  souf- 
frances de  la  brûlure  qui  vous  empêchent  de  mettre  la  main  au 
feu.  Or,  puisque  vos  bons  conseils  n'empêchent  pas  le  cultivateur 
d'émigrer  vers  les  villes,  et  que  malgré  les  terribles,  les  mortelles 
souffrances  que  voua  décrivez,  M,000  personnes  viennent  annuelle- 
ment s'établir  à  Berlin  (pour  ne  parler  que  de  cette  ville),  si  tout  ce 
mal  n'existait  pas,  est-ce  qu'il  n'en  viendrait  pas  des  centaines  de 
mille?  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  maintenir  la  souffrance,  sans 
doute,  aussi  ne  la  maintient-on  pas,  on  ne  la  crée  pas,  elle  s'im~ 
pose,  malgré  tous  les  efforts  qu'on  fait  pour  le  faire  cesser. 

Mauricb  Bloce. 


(i)  Ce  n'est  pas  précisément  la  pareaee  qui  a  rendu  moins  efficace  ta 
tnvail  des  maçons  de  Londres  et  de  Berlin,  c'est  la  connaissance  des 
lois  Économiques  de  l'oITre  et  de  la  demande.  Ils  supposent  qu'on  con- 
struira autant  qu'auparavant,  qu'il  faudra,  par  conséquent,  absortier 
tous  1g3  ouvriers  pour  ces  travaux,  ce  qui  supprimera  1'oin«  du  travail. 
On  ne  nie  donc  pas  la  loi,  on  voudrait  seulement  en  confisquer  l'action. 
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«Les  Francs  ne  saTaient  pas  lire  quand  ils  ont  vaincu  à  Tolbiac,* 
dit-on  dans  une  brochure  largement  répandue,  et  dont  l'auteur  est 
un  brave  honmia  qui  porte  l'habit  ecclésiastique,  et  qui  combat  le 
principe  de  l'instruction  obligatoire  avec  des  arguments  de  cette 
force.  Ce  petit  bout  de  phrase  n'apprend  rien  à  personne  :  ou  n'i- 
gnorait pas  que  les  hordes  franqucs  qui  vainquirent  à  Tolbiac  ne 
connaissaient  point  VA  B  C,  de  même  sans  doute  que  les  soldats 
romains  qui  les  avaient  battues  à  Chatons  quelques  soixante  ans 
plus  tôt.  Mais,  depuis  les  temps  d'Aëtius  et  de  Clovis,  même  de- 
puis ceux  de  Philippe-Auguste,  qui  lui  aussi  fut  vainqueur  a. 
Bouvines,  avec  des  chevaliers  se  faisant  gloire  de  leur  ignorance 
et  des  hommes  d'armes  tout  à,  fait  illettrés ,  l'art  militaire  a  réa- 
lisé quelques  progrès  et  adopté  des  méthodes  dans  lesquelles  l'in- 
telligence humaine  s'est  de  plus  en  plus  efforcée  de  remplacer  la 
force  purement  physique.  Celle-ci  pouvait  suffire  à  Clovis  pour 
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manier  la  fraucisqu»  avec  laquelle  il  fendit  un  jour  la  tôte  de  ce 
soldat  qui  n'avait  pas  craiut  de  lui  disputer  une  part  de  son  butin  ; 
mais  déjà  elle  est  iasufflEante  pour  le  sergent  de  l'armôe  moderne 
qui  explique  à  ses  hommes  la  théorie  du  chassepot,  ou  bien  pour 
le  maréchal-des-logis  qui  enseigne  à  ses  canonniers  les  procédés 
par  lesquels  on  pointe  uu  canon  rayé. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  d'ailleurs  :  ces  quelques  mots  ren- 
ferment toute  une  philosophie  politique  avec  laquelle  la  grande 
date  de  1789  s'était  précisément  proposé  de  rompre,  et  que  s'ef- 
force de  restaurer  uu  parti  encore  puissant,  sinon  par  le  nombre, 
du  moins  par  aa  position  sociale  et  ses  alliances.  Dans  ce  parti, 
où  se  groupent  ce  qui  nous  reste  de  grands  seigneurs  à  cdté  de  la 
masse  des  hobereaux,  la  plupart  de  nos  évdquee  (i)  à  cAté  de 
bourgeois  vaniteux  et  ingrats  envers  cette  révolution  même  qui 
les  a  émancipés,  en  leur  conférant  la  persomialité  politique, 
l'ignorance  populaire  n'inspire  aucune  répugnance  et  ne  snsdta 
aucune  l^ayeur.  Loin  de  là,  on  regarde  cette  ignorance  comme 
précieuse  :  ou  la  tient  pour  un'moyen  de  gouvernement,  pour 
une  garantie  d'un  ordre  social  que  l'on  rêve  établi  sur  le  privilège 
politique  d'une  part,  sur  l'asserTissement  religieux  de  l'autre  ;  car, 
dans  l'odieuse  coucep'ion  que  ces  hommes  se  font  des  croyaaces 
religieuses,  elles  perdent  leur  caractère  de  stimulants  ou  de  con- 
solations pour  revêtir  celui  d'im  irein  abêtissant,  ou  d'une  aorte 
de  leurre  àl'usage  des  souffi^nts  et  des  opprimés  de  cebas-monde. 

(1)  Cette  attitude,  a  la  fois  maladroite  ot  coupable,  de  notre  épïs- 
copat,  a  inspiré  à  H.  de  Proascnaé  la  protestation  suivante,  à  laquelle, 
sons  l'empire  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes  craintes,  nous  adhâ- 
ront  bien  volontiers. 

•  Je  dirai  à  nos  opposants  de  la  haute  dévotion  vous  ne  voulez  appli- 
quer cette  obligaUoa  (celle  d'éUver  et  de  nourrir  son  enfant)  qu'an  pain 
dn  oorpB,  sans  vous  soucier  de  nourrir  l'intelligence.  Je  ne  vous  savais 
pas  si  melérialistes  que  cela  ;  souvcnons-ooiis  que  l'enfant  est  l'ètie 
Ihible  qiii  doit  être  protégé  :  son  droit  vaut  bien  «lui  du  père  de  fu- 
mille.  Je  as  puis  prendre  mon  parti  de  voir  Invoquer  contre  l'obli- 
gatioD  légale,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  moi,  je  veux  dire  l'intërôt 
de  lareligion.  On  voudrait  la  compromettre  qu'on  n'agirait  pas  mieux.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'elle  craigne  la  lumière  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'elle  pro- 
tège un  odieux  abus  de  pouvoir  et  que  son  6gide  sacrée  soit  pour  le  fort 
contre  le  bible.  S'il  est  une  religion  qui  veut  consacrer  un  régime  d'c^ 
flourantisme  et  d'asservissement,  cette  religion  n'est  pas  la  mienne,  et 
j'ai  le  droit  de  mettre  en  bonne  partie  à  sa  charge  l'athtisme  qui  me 
dteole.  ■  [Àjsociation,  Polytechnique,  discours  d'ouverture  de  187S). 
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Dana  ce  camp,  on  feime  voloatiars  rorellla  aux  rumeurs  du  siè- 
cle; on  s'îsfde  daoB  das  regrets  stériles  et  des  rancuaoB  impuis- 
santes. Néanmoins,  il  a  bien  fallu  entendre  le  bruit  de  la  vague 
démocratique,  montant  et  montant  toujours,  et  battant  en  brèche, 
oueoieTant  sur  son  passage  les  royaubâs  de  droit  divin,  les  aris- 
tocraties héréditaires,  les  religions  persécutrices,  les  monopoles 
commerciaux  et  les  privilèges  politiques;  en  un  mot,  toutes  ces 
institutions  qui  ont  abrité  le  passé,  mais  dont  le  présent  ne  s'ac- 
commode plns.Alors,au  lieu  de  réfléchir,  oo  a  prispeuret  on  s'est 
efEàrà;  au  lieu  d'observer  on  s'est  mie  en  colère  et  on  s'est  indigné. 
Alors,  on  a  grossi  la  voix  et  on  a  réclamé  un  gouvemenicnt  de 
combat  contre  la  démocratie  et  la  science  ;  et  pom-  satisfaire  des 
teneurs  plus  feintes  que  réelles,  des  haines  aveugles,  des  ambi- 
tions &ronches,  on  n'a  pas  craint,  devant  une  nation  éprouvée 
par  tous  les  malheurs,  démembrée  et  encore  foulée  par  le  pied  du 
Teuton,  d'agiter  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  d'évoquer  le 
spectre  hideux  de  la  terreur  blanche. 

Toute  autre,  heureusement,  est  l'attitude,  et  tout  autre  est  la 
langage  des  hommes  éclairés  qui  ont  discurué  d'un  œil  sùi*  les 
signes  ~âas  temps  et  des  hommes  sincères  qui  cherchent  les 
moyens  d'asseoir  la  société  Ë-ançaise,  et  non  ceux  de  lui  im- 
primer, au  risque  de  t'eusanglantar  et  de  la  bouleverser  tout  à 
fait,  un  brusque  et  incalculable  jmouvement  de  recul,  Ceux-ci 
De  s'offusquent  pas  de  ce  que  le  peuple,  comme  disait  l'illustre 
Channing,  ait  commencé  enfin  «à  penser^  à  chercher  la  raison  de 
ce  qu'il  fait,  de  ce  qu'il  souffre,  de  ce  qu'il  croit.>  Seulement,  ils  sa- 
vent, à  ce  peuple  ^ancipé  de  si  fraîche  date,  et  tour  k  tour  irrité 
pardemaladroits  défis,  ougâté  par  des  flatteries  malsaines,  des  pas- 
sions violentes,  des  instincts  grossiers,  des  ignorances  profondes,  et 
ils  s'efforcent  d'adoucir  les  uns  comme  de  dissiper  les  autres.  Ils  se 
convainquent  tous  les  jours  davantage  que  si  l'on  veut  contenir 
la  démocratie,  il  n'y  a  qu'une  seule  ressource,  celle  de  sa  mêler  h 
elle,  afin  de  la  guider,  de  la  moraliser  et  de  l'instruire.  Aux  cham- 
pions de  la  ^teille  ignorance,  qui  osent  se  réclamer,  comme  l'é- 
véque  d'Orléans  ou  le  député  Ernoul,  de  la  liberté  elle-même  , 
ils  demandent  s'ils  ignorent  par  hasard  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen 
plus  sAr  pour  la  détruire  que  de  laisser  les  masses  croupir  dans 
l'ignorance,  ■  et  qu'une  démocratie  sans  lumières  est  une  force 
■  aveugle  qui,  semblable  à  une  mer  déchaînée,  emporte  ses  pro- 
pres rivages.  »  (I).  Aux  jeunes  gens  des  classes  instruites,  en  qui 
réside  le  grand  espoir  do  la  patrie  renaissante  ;  à  ces  hommes  du 

(t)  M.  de  Presseusé,  Discourt  prûcîté. 
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tiei-s  que  la  rëTolutîou  a  grandis,  qui  ue  mordent  pas  encore  le 
sein  doDt  ils  ont  pris  le  lait,  pour  pai-ler  comme  le  poète,  et  qui  ne 
traînent  pas  leurs  âpres  convoitises  d^ns  les  antichambres  du- 
cales, ils  couseillent  de  bannira  la  frivolité,  la  dissipation,  tous  les 
<  vices  qui  amollisseut  et  qui  égarent  ;  la  vanité  qui  se  complaît  à 
■  ue  voir  que  soi,  à  ue  counaître  les  autres  que  par  les  côtés  où 
s  ils  ue  vous  valent  pas.  »  Ils  nous  exhortent  à  chercher  eu  tout 
et  partout  la  vérité,  par  la  voie  de  la  liberté  entière  des  opinions 
et  des  discussions  (1);  et  cela  vaut  mieux  que  de  placer  l'autorité 
biblique  sous  la  protection  du  bras  séculier,  comme  aux  temps 
où  la  congrégation  de  l'Index  condaïunait  la  translation  de  la 
terre,  et  où  la  Sorhoiine  censurait  les  livres  de  Buffon. 

«  C'est  en  instruisant  le  pays  qu'on  le  rendra  fort,  «  disait  éga- 
lement, il  y  a  quelques  années,  un  homme  d'État  autrichien,  et 
quand  la  Prusse,  vaincue  à  léna  et  pour  ainsi  dire  anéantie,  tenta 
de  renaître,  ce  fut  par  la  réforme  de  son  système  d'enseignement 
public  qu'elle  commença  l'œuvre  laborieuse  de  sa  régénération 
nationale.  Go  que  la  Prusse  fit  alors,  sons  le  coup  d'une  commo- 
tion profonde,  les  autres  pays  allemands  et  les  pays  Scandinaves 
l'ont  fait  à  leur  tour,  ou  dominés  par  son  exemple,  ou  eutralnés 
par  un  penchant  qui  semble  inné  chez  les  peuples  de  communion 
protestante,  tandis  que  l'Amérique  du  Nord  et  la  Suisse  obëi»- 
liatent  tout  simplement  à  la  loi  des  nations  républicaines  en  sti- 
mulant chez  leurs  citoyens  le  goût  de  s'instruire  et  en  fournissant 
b.  ce  goût  tous  les  moyens  de  se  satisfaire.  Pendant  ce  temps  la 
France,  enfermée  dans  sa  vanité  et  dans  son  insoucianco,  la 
France  conservait  dans  ses  lycées  et  dans  ses  collèges  un  ensei- 
gnement vieux  de  deux  siècles  et  dont  l'esprit,  suivant  la  re- 
marque d'uu  éminent  professeur,  remonte  à  la  tradition  des  rhé- 
teurs romains.  Elle  ne  songeait  que  tardivement  k  l'instruction 
populaire  ;  elle  ne  lui  consacrait  alors  que  des  sommes  insuffi- 
santes et  surtout  ne  l'outouralt  pas  de  cette  attention  vigilante  et 
perpétuelle,  qui  seule  pouvait  aplanir  les  obstacles  opposép  tour  à 
tour  à  sa  diffusion  par  l'apathie  des  classes  laborieuses  et  l'indif- 
férence, pour  ne  pas  dire  l'ûiimitié  du  clergé  national. 

Rendons  toutefois  justice  aux  sentiments  et  aux  efforts  d'un 
des  derniers  ministres  de  rinsti-uction  publique  sous  le  second 
empire.  M.  Duruy  u'aurait  pas  eu  le  pouvoir  et  n'eut  pas  la  pensée 
do  secouer  entièrement  le  joug  du  latinisme,  comme  disait  Bas- 


(1)  M.  Kcnouard.  procureur  général  à  la  Cour  de  cosEalion;  paroles 
prononcûGs,  au  mois  de  novembre  1871,  lors  do  la  reprise  des  travaux 
de  In  Sociéti  de  Ugitlalion  comparée. 
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liai  elde  rendre  l'Université  libre,  ce  qui  paraît  le  seul  moyen  de 
la  sousli-aire  à  sa  routine  invétérée.  Mais  il  a  créé  l'enseignemeut 
secoiidaii'e  spécial,  qui  est  un  pas  dans  la  route  nouvelle,  et  pour 
lequel  l'école  de  Cluiiy  doit  préparer  des  maîtres  ;  il  avait  la  con- 
science des  méthodes  surannées  ou  vicieuses  qui  préaident  à  notre 
enseignement  public  dans  tous  ses  degrés,  et  quant  à  l'nstruction 
populaire,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'elle  ne  devînt  obligatoire. 
M.  Duruy  envoya  MM.  Demogeot  et  Moutucci  étudier  en  Augle- 
terro  et  en  Ecosse  le  système  de  l'enseignement  secondaire  (1}  ; 
par  ses  ordres  M.  Frédéric  Monuier  se  rendit  en  Allemagne,  et 
M.  Uippeau  rranchit  l'Atlantique,  afin  de  reconnaître  où  en  étaient 
ces  deux  grands  pays,  d'ailleurs  si  différents  sous  le  rapport  de 
l'organisation  politique  ou  sociale,  en  fait  d'instruction  populaire 
et  d'instruction  publique.  Les  résultats  de  ces  études  et  de  ces 
missions  ont  vu  le  jour  (2),  et  toutrécemment, un  publiciste, belge 
de  naissance,  mais  français  par  la  langue  et  par  les  sympathies, 
M.  Emile  de  Laveleye,  a  i-énui  dans  un  fort  volume  (3^  l'ensemble 
de  ses  investigations  snr  l'instruction  du  peuple  dans  les  deux  hé- 
misphères. Donc,  si  nous  sommes  enfin  bien  convaincus  que, 
midgré  tout  notre  esprit  et  tous  nos  dons  intellectuels,  nous  nous 
sommes  laissé  distancer  par  nos  émules  et  nos  ennemis  dans  cette 
noble  carrière,  les  moyens  de  réparer  nos  retards  se  tiouvent  sous 
nos  mains. Nous  savons  comment  on  s'yest  pris  en  Allemagne,  en 
Suisse,  dans  les  pays  Scandinaves  et  au  delà  des  mers  pom-  faire 
autrement  et  mieux  que  nous  n'avons  fait  nous-mêmes.  Nous 
sommes  renseignés  sur  la  voie  géuéralo  qu'il  faut  suivre,  sur  les 
boimes  méthodes  et  les  procédés  vicieux,  sur  les  dangers  de  l'in- 
souriance  et  les  mécomptes  de  la  gloriole,  sur  les  auxiliaires  de 

(1)  Le  livra  qu'ils  en  ont  rapportËa  pour  titre  :  De  VEmeignement  supé- 
rieur en  Angleterre  et  en  Écoase.  C'est  une  publicotion  des  plus  intérea- 
eantcs  et  des  plus  instructives,  mnis  :iud  le  luxe  apporté  par  l'Imprimerie 
nationale  &  tousses  produits  met,(l'uao  façon  fort  inintelligeate,  horade 
la  portée  du  grand  public.  Auasi  M.  Hippeau  a-t-il  eu  une  heureuse  idËe 
quand  il  en  a  groupe  les  rfsulteta  dans  sa  petite  brocburo  ;  L'Instruction 
publi<pu  en  Angleterre^  publiée  l'année  dernière  par  l'éditeur  Didier. 

(i)  L'ouvrage  de  M.  Frédéric  Monnîer  a  pour  litre  :  L'instruction  pu- 
blique  en  Allemagne,  en  Suitse  et  dans  les  pays  Scandinaves  (gr.  in-8,  Paris, 
Schulz,  rue  de  nivoli,  435);  mais  le  seul  volume  paru,  croyons-nous, 
s'arrête  à  l'AUemague. 

Le  travail  de  M.  Uippeau  s'appelle  :  L'instruction  publique  aux  Étals- 
Unis.  In-ig,  Paris,  Didioi,  1872,  2'  édition. 

(3)  L'Initrvetion  du  Peuple.  Paris,  Hachette,  1871 
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l'instructioD  géaérale  et  ses  obstacles.  Il  y  a  bien  longtomps  d'ail- 
leurs que  la  questîou  est  posée,  et  ce  ne  sout  ui  les  projets,  ni  les 
contre-projets  qui  OQt  mangue.  Par  malheur,  coname  le  remarque 
V3.ute\iT  as  l'/rulructùm  publique  aiu  flafs-^nù, il  est  dans  les  ha- 
bitudes françaises  de  soulever  tous  les  problèmes  sans  en  ré- 
soudre aucun,  et  s'il  n'est  pas  de  nation  plus  hardie  en  paroles, 
il  n'eu  est  guère  de  plus  timide,  tranchons  le  mot,  de  plus  routi- 
nière dans  les  actes.  Les  grands  coups  d'aile  qu'elle  donne  de 
temps  à  autre  sont  suivis  d'étranges  engourdissements  et  de  for- 
midables lassitudes. Elle  embrasse  tout  sans  rien  étreiudre.  Il  faut 
espérer  toutefois  que  les  leçons  les  plus  terribles  et  les  plus  rè- 
sentes  ne  seront  pas  vaines,  et  qu'eu  préseuced'un  problème  dont 
la  solution  implique,  selon  sa  nature,  une  chute  iirémédiable  ou 
une  renaissance  éclatante,  le  pays  saura  trouver  l'esprit  de  suite, 
la  volonté  cahne  et  l'énergie  froide  nécessaires  pour  vaincre  des 
résistances  qui  n'honorent  pas  plus  le  patriotisme  de  leurs  auteurs 
qu'elles  n'attestent  leur  chûr^-oyancc. 

I 

a  C'est  en  raison  de  l'éducation  qu'il  reçoit  ou  qu'il  se  donne 
qu'un  peuple  est  capable  de  maîtriser  sa  destinée,  de  se  gouverner 
et  de  se  montrer  ainsi  digne  d'être  libre,  ou  qu'il  est  condamné  à 
manquer  d'initiative  et  à  n'avoir  d'autre  souci  que  le  chois  des 
maîtres  qui  se  disputent  l'honneur  de  penser  ou  d'agir  pour  lui. 

«  Pour  ce  motif  et  bien  d'autres,  il  est  utile  de  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  compatriotes,  si  jaloux  de  leur  indépendance  et  si 
peu  familiarisés  avec  les  moyens  de  la  maintenir,  l'exemple  de  la 
libre  Amérique;  c'est  en  lui  empruntant,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, la  forte  organisation  de  son  éducation  nationale  que  la 
France  poiura  parvenir  à  donner  une  forme  stable  à  ce  gouver- 
nement républicain  dont  la  conquête  lui  a  coûté  si  cher.  Puisque, 
malgré  des  tentatives  suivies  de  cruelles  déceptions,  c'est  toujours 
vers  cet  idéal  que  se  tournent  ses  aspirations,  qu'elle  sache  du 
moins  comment  se  forment  les  citoyens  d'une  république;  qu'elle 
comprenne  que  si  l'Amérique  doit  à  cette  éducation  nationale  le 
maintien  de  ses  institutions  politiques,  c'est  aussi  grâce  à  ces 
institutions  politiques  qu'elle  a  pu  fonder  sa  puissante  éducatiou 
nationale  :  exemple  admirable  de  l'influence  réciproque  qu'exercent 
les  lois  sur  les  mœurs  et  les  mœurs  sur  les  lois.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  Hippeau  dans  la  Préface  de  la  deuxième 
édition  de  son  livrc,cton  ne  saurait  i-eudre  des  pensées  [dus  justes 
eu  un  meilleur  stjle.  Il  se  hâte  d'ajouter  que  si  les  Etats-Unis 
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ofient  au  monde  le  système  d'iustruction  publique  le  plus  com- 
plet et  les  mieiu  ordonné  qui  existe,  ils  ont  dû  cet  avantage  à 
cette  circonstauce  que  la  question  de  l'éducatiou  n'a  jamais  dé- 
pendu dans  cet  heureux  pays  i  d'un  votedu  gouvernement  central, 

■  de  la  bonne  volonté  ou  du  génie  d'un  ministre,  du  lèle  et  des 
«  lumiàres  d'une  corporation  savante,  investie  par  privilège  du 

■  dioit  d'enseigner.  >  La  Constitution  avait  proclamé  la  néces- 
sité chez  un  peuple  libre  d'ime  éducation  capable  de  fonner  des 
citoyens  éclairés,  attachés  h  leurs  droits  comme  à  leurs  devoirs, 
et  chaque  commune,  chaque  comté,  chaque  Etat  s'est  chargé  d'y 
pourvoir.  De  leur  côté,  les  familles  se  sont  considérées  comme  les 
meiUeuTB  juges  du  degré  d'instruction  qu'U  convenait  de  donner 
à  leurs  enfants  et  ont  gardé  pour  elles-mêmes  la  solution  des 
questions  si  nombreuses  qui  touchent  h  cette  instruction;  mé- 
thodes pédagogiques  et  choix  des  livres,  entretien  des  écoles  et 
matériel  des  classes,  exigences  hygiéniques  et  morales.  Elles  ont 
toat  d'abord  attaché  un  haut  prix  k  ce  que  les  filles  reçussent  une 
éducation  élevée  et  complète  aussi  bien  que  les  garçons  dont  elles 
étaient  appelées  k  devenir  un  Jour  les  compagnes  et  souvent  les 
conseillères.  Nul  sacrifice  n'a  paru  trop  grand  afin  d'assurer  aux 
enfants  des  deux  saxes  de  6  à  16  ans  les  bienMts  d'une  éducation 
géaérale,etles  Etats-Unis  n'y  consacrent  pas  moins  de450milUoiis, 
ce  qui  représente  par  (été  d'habitant  une  dépense  moyenne  de 
iO  firancs,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  5  fr.  28  et  de  4  fi-.  40  en  Da- 
aemark  et  au  Bas-Canada,  les  deux  pays  qui  sur  cette  échelle 
mivent  immédiatement  l'Amérique,  et  qu'en  France,  elle  tombe 
&  1  &.  86  (!}.  A  la  vérité  les  citoyens  surveillent  eux-mêmes 
l'emploi  de  ce  grand  fond  des  écoles  et  six  cent  mille  d'entr'eux. 
Impartis  en  comités  formés  par  la  voie  élective,  se  partagent  les 
détails  de  l'éducation  nationale.  Là-bas,  foit  encore  remarquer 
M.  Uippeau,  pour  donner  à  7  millions  d'enfants  une  large  édu- 
cation, on  n'attend  point  ces  programmes  officiels  que  l'autorité 
chez  nous  restreint  ou  étend  selon  ses  préjugés,  ses  craintes, 
parfois  même  ses  seuls  caprices.  On  ne  demande  point  à  u:a  préfet 

(1)  D'après  M.  de  Laveleye,  la  ville  de  Paris  dépense  annncUement 
pour  l'instraction  primaire  6,283,681  francs,  ce  qui  donne  3  fr.  SO  par 
tète  d'habitant.  Hais  il  fait  observer  que  certains  États  de  l'Union  dé- 
pensent de  14k  ISfr.  par  faabîtant.Lo  MaseactiusGtts  va  même  Jusqu'à 
3  dollars  40,  soit  18  fr.  36  c.  ou  à  peu  près  douze  fois  plus  qu'en  France  1 

10  millions  dans  le  Maseachusetta  ;  16  dune  le  Michigan  et  dans  l'Ohio, 
11  dans  riowa,  SSdans  l'Illinois,  39  dans  l'Indiana,  tels  sont  les  ctiiffrea 
de  la  dépense  totale.  (De  Clrulrvetion  du  Peuple,  ZGISeS.) 
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de  aommer  et  à  un  recteur  de  former  des  instituteurs,  on  crée 
soi-même  les  écoles  normales  qui  les  préparent,  et  soi-même  en- 
core on  les  place  dans  les  établissements  où  Us  sont  susceptibles 
de  rendre  le  plus  de  services. 

Cette  dotation  de  430  millions  s'alimente  à  diverses  sources  : 
il  y  a  le  State  Fund,  VUnion  SlaleDeposil  Fund.ie  State  Affriatilvra 
Fond,  les  taxes  locales,  les  subsides  de  l'État  et  les  libéralités 
particulières.  Le  congrès,  renonçant  dans  un  intérêt  supérieur  à 
ses  habitudes  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
des  Etats,  le  Congrès  a  décidé  que  la  trente-sixième  partie  des 
terres  qui  sont  h  sa  disposition  pour  être  vendues  serait  affectée 
aux  besoins  de  l'instnictiou  publique.  Cet  immense  domaine  pu- 
blic est  divisé  en  arrondissements,  chacun  de  six  milles  carrés, 
qui  ae  subdivisent  eux-mâmoe  en  trento-six  sections  dont  la  sei- 
zième prend  le  nom  de  school-seeiion  et  est  réservée  pour  les  dé- 
penses des  écoles  publiques.  Dans  quelques  États,  ce  State-Fand 
offre  une  ressource  ti-ès-considérable  et  l'on  yjoint,  daus  plusieui-s 
Etats,  les  revenus  de  VUnion  State  Depotit  Fund,  c'est-à-dire  des 
40  millions  de  dollars  dont  le  trésor  fédéral  se  trouva  pouvoir  dis- 
poser vers  la  tin  de  l'année  1833  et  qu'il  répartit  propoi'tion- 
nellement  entre  les  divers  Etats  de  la  Confédération,  en  leur 
laissant  la  liberté  d'employer  cet  accroissement  de  revenu  de  la 
façon  qu'ils  jugeraient  la  plus  convenable  (1).  Enfin,  dès  1869,  une 
quiniaiuo  d'États  avaient  profité  des  dispositions  de  VAgrmdtund 
Collège  Act,  rendu  en  1862,  qui  faisait  dou'de  30,000  acres  de  terre 
pai-  chacun  d'eux  de  ses  sénateurs  et  représentants  à  tout  État 
décidé  à  fonder  un  Collège  ayant  pour  objet  l'enseignement  de 
toutes  les  branches  de  sciences  relatives  aux  arts  mécaniques  et 
agricoles. 

Ces  diverses  contributioas  ue  forment  guère  que  le  dixième  ou 
le  onzième  des  ressources  totales  qu'embrasse  la  dotation  desécoles, 
Sckool  Fitnd  :  le  reste  est  fourni  par  les  taxes  locales,  des  impôts 
sur  les  hqueurs  fortes  et  le  produit  des  amendes.  Dans  un  petit 
nombre  d'Etats,  les  familles  paient  directement  les  irais  d'études 
des  enfants  qu'elles  envoient  aux  écoles  ;  mais  le  système  des 
paiements  individuels  ou  Itate  BUls  n'est  nullement  populaire  et 
tend  à  dispai'ailre  devant  celui  de  l'imposition  générale.  Ce  sont, 
d'ailleurs,  les  citoyens  eux-mêmes  qui  déterminent  la  part  des  taxes 
locales  afférente  aux  écoles,  et  ils  le  font  avec  une  libéralité 

(1)  Il  représente  1,300,000  francs  pour  l'État  de  New-York,  dont  630 
sont  employés  pour  les  écoles.  Dans  le  Coaaocticut,  il  est  de  S!iO,OOI)  fr. 
qui  leur  sont  entièrement  consacrés. 
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Traîment  grandiose.  En  résumé,  d'après  M.  de  Laveleye,  on  peut 
dire  que  dans  les  EUU  à  population  blanche,  le  budget  scolaire 
dépasse  10  francs  par  tête  d'habitant  et  qu'il  a  doublé,  triplé  même 
dans  certains  endroits,  depuis  la  guerre  civile.  Afin  de  bien  appré- 
cier l'étendue  des  sacrifices  que  s'impose  l'Amérique  i-épublicaine 
pour  satisfaire  un  intérêt  que  l'Europe  monarchique  a  si  longtemps 
regardé  comme  tout  à  fait  secondaire,  U  faut  se  souvenir  que  le 
peuple  des  Etats-Unis  paie  des  impôts  énormes,  et  que,  dans  cer- 
taines villes,  les  charges  fiscales  atteignent  un  taux  ef&ayant. 
A  New-York,  il  s'agit  de  29  dollars  par  tête  et  de  36  à  Boston, 
soit  198  francs  par  personne ,  et  dans  un  grand  nombre  de  districts 
ruraux,  où  l'impôt  pèse  sur  un  petit  nombre  de  familles,  k  Potter- 
County,  dans  la  Pennsylvanie,  par  exemple,  la  seule  taxe  sco- 
laire s'élève  k  2  francs  20  centimes  du  capital  imposable. 

A  ces  puissantes  ressources,  il  faut  encore  joindre  les  libéralités 
particulières.  L'Américain  aime  à  faire  fortune,  parce  que  la  for- 
tune assure  à  la  fois  son  bien-être  et  son  indépendance  ;  mais  la 
jalousie  démocratique  veille  sur  l'emploi  qu'il  en  peut  faire  et  l'o- 
pinion publique  lui  interdit  ces  dépenses  fastueuses  et  extérieures 
A  l'aide  dasquelles  le  riche  européen  peut  semer  son  or  à  tous  les 
vents.  Pour  peu  qu'il  ne  soit  pas  affligé  du  triste  amour  de  l'ar- 
gent pour  l'argent,  il  est  poussé  à  employer  ses  richesses  d'une  fa- 
çon moins  inutile,  et  tandis  qu'en  Europe,  l'opulence  ne  se  décide 
trop  souvent  à  se  montrer  généreuse  que  sm-  son  lit  mortuaire,  lui- 
même  donne  penâant8aTie,et,  suivantrexpressionde  M.  de  Lave- 
leye, donne  pour  des  ouvres  de  vie  :  il  fonde  des  chaires,  crée  des 
écoles  et  des  académies,  et  sème  pour  l'avenir.  Faire  l'aumône  au 
pauvre,  ajoute  l'auteur  de  Vlraimction  du  peuple,  paraît  dans  cer- 
tains pays  épuiser  le  devoir  d'un  chrétien  ;  ailleurs,  et  surtout  en 
Amérique,  on  estime  qu'il  faut  encore  l'éclairer  et  l'instruire. 
Qu'on  joigne  à  ces  stimulants  l'amour  de  la  patrie,  qui  lù-bas  prend 
les  proportions  d'un  culte,  et  on  aura  trouvé  la  cause  de  ces  libé- 
ralités princières  qui  nous  étonnent  ici  ;  on  s'expliquera  comment 
Peabody  a  déboursé  plus  de  20  millions  pour  l'instruction  pu- 
blique seulement  ;  on  comprendra  pourquoi  en  186.1,  presque  au  , 
sortir  de  la  guerre  civile,  un  citoyen  de  Cincinnati  donnait  2  mil- 
lions pour  la  fondation  de  deux  collèges,  l'un  de  garçons,  l'autre 
de  filles;  pourquoi  un  brasseur  de  Poughkecpsie,  M.  Vassar,  con- 
SRcrait  la  même  somme  à  l'ërectiou  dn  bel  établissement  pour  les 
Slles  qui  porte  son  nom;  pourquoi  M.  Comell, un  ancien  ouvrier, 
fondait,  au  prix  de  deux  millions  et  demi,  l'imiversité  d'Ithaca  ; 
pourquoi  enfin  M.  Putnam  a  souscrit  la  somme  de 380,000 dollars 
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pour  contribuer  à  l'établissement  d'une  académie  à  Nowbury- 

port  (i). 

Jusqu'à  uae  époque  tout  à  fait  récente,  le  congrès  s'était  con- 
teuté  d'encourager  par  ses  libéralités  le  développemeut  de  l'ins- 
tmction  publique.  Mais  il  eut  besoin,  il  y  a  quelques  années,  de 
certains  renseignements  statistiques  et,  par  un  acteduâ  mars  1867, 
il  institua  un  département  de  l'instruction  publique,  département 
of  éducation^  et  mii  à  sa  tête,  sous  le  titre  de  surintendant,  un 
fonctionnaire  qu'il  nomme  directement  lui-même.  M.  Henry 
Bamard,  le  directeur  bien  connu  eu  Europe  de  VAmericatt  Journal 
of  EdiiccUioa,  fut  le  premier  appelé  à  ce  poste,  et  dans  son  premier 
rapport  il  professa  hautement  la  doctrine  que  l'État  devait  s'im- 
miscer dans  le  domaine  de  l'enseignement  public,  par  la  doubla 
raison  que  son  avenir  dépendait  de  cet  enseignement  et  qu'en 
Amérique  il  restait  encore  beaucoup  à  faire,  malgré  les  efforts 
combinés  des  pouvoirs  publics,  des  communions  religieuses,  des 
parents  et  des  bienfaiteurs.  Toutefois,  cette  doctrine  est  restée 
jusqu'ici  l'expression  d'une  conviction  individuelle,  et  le  méca- 
nisme administratif  de  cet  enseignement  n'a  pas  cessé  d'être  tout 
'».  fait  local.  Sans  douta  le  Towmkip  ou  le  comté  n'est  pas  libre  da 
se  passer  d'écoles,  la  loi  l'oblige  même  d'en  avoir  un  nombre  pro- 
porlionnôàcelui  des  enfants  en  Age  de  les  fréquenter, et  ily  adeuz 
sanctions  à  cet  ordre.  L'État  auquel  appartient  la  commune  peut 
lui  intenter  une  action  si  elle  l'élude,  et  les  parents  de  tout  enfant 
à  qui  uneplaceest  refusée  dans  l'école  possèdent  le  droit  de  récla- 
mer des  dommages  et  intérêts.  Mais  cette  obligation  remplie,  le 
Tciwnthip  demeure  libre  d'installer  dans  ses  écoles  tels  maftres 
qu'il  lui  platt,  de  lui  assigner  telles  ressources  ou  telles  autres, 
d'en  organiser  à  sa  guise  l'enseignement  et  la  surveillance. 

Accoutumé  à  l'unité  factice'  de  sa  vie  administrative  et  muni- 
cipale; rompu  à  se  mouvoir  et  à  s'arrêter  au  même  signal;  résigné 
à  ne  pas  plus  compter  personnellement  que  l'engrenage  dans  la 
machine  et  le  mouton  dans  le  troupeau,  un  Français  peut  à  peine 
comprendre  que  de  la  liberté  et  de  la  variété  des  allures  améri- 
caines, il  sorte  autre  chose  que  de  la  confusion  et  du  désordre.  U 
reslap^plexe  devant  ce  3pectacle,incassanunent  renouvelé  au  delà 

(I)  H.James  Oarfield  islime  que  le  tot&l  des  donations' d^&  faites 
à  l'ioitrction  publique  représente  uae  somme  de  SQ  millions  de  dollars. 
Dans  son  Rapport  au  Congrès,  M*  John  Ëatou  porte  &  plus  de  45  milltoos 
de  francs  las  donations  de  1870-1871,  dans  lesquelles  la  seule  Californie 
BDtre  pour  10  millions  (/rul.  duPeupU,  375). 
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des  mers  d'une  unité  qui  nait  de  la  plus  grande  diversité,  et  gui 
est  la  véritable,  la  bonne;  l'autre  unité,  celle  que  l'uniformité 
enfante  et  que  la  symétrie  bmreaucratiquerégle.se  confondant  avec 
le  despotisme,  selon  le  mot  de  Pascal.  Qu'on  en  juge  par  ce  qui  se 
passe  dans  le  domaine  de  l'iustruction  publique  m  Le  bon  sens,  la 
«  sagesse,  le  désir  de  bien  faire,  dit  M.  Hippeau,  ont  servi  de 

■  contre-poids  à  la  liberté  ;  ils  ont  prévenu  les  tentatives  basardées 

■  ou  les  essais  aventureux.  Les  Etats  qui  se  fondent  profitent  de 
«  l'expérience  de  ceux  qui  sont  le  plus  anciennement  organisés,  et 

■  Ja  réputation  méritée  des  écoles  de  la  Nouvelle-Angleterre  a  fait 

■  presque  partout  adopter  le  système  d'instruction  dont  elles  Qot 
'  tracé  le  code  i.  Partout  l'administration  des  écoles  repose  sur  le 
principe  électif  et  s'exerce  par  les  soins  de  comités  reliés  entre  eux 
de  façon  biérardiîque,  quoique  libre.  An  premier  degré  fonctionne 
le  comité  local,  connu  ici  mialeiiamde  PnukntuUComiUe,]ka<mB 
celui  de  Commitee  of  Twttees,  qui  est  peu  nombreux  (trois  per- 
sonnes en  général),  et  dont  la  mission  consiste  à  choisir  l'institu- 
teur, &  BuireiUerla  cooetruclion  et  l'entretien  des  maisons  d'école, 
à  les  inspecter.  Dans  certains  Etats  ce  comité  est  personne  civile 
et  possède  les  propriétés  scolaires,  tandis  qu'ailleurs  cette  qualité 
appartient  au  comité  du  Towmhip.  Celui-ci  reçoit  les  subsides  de 
râtat  et  les  taxes  locales;  il  les  répartit  entre  les  districts;  il  exa- 
mine les  candidats  instituteurs  et  leur  délivre  le  brevet  qui  les 
rend  aptes  à  être  nommés  parle  comité  local.  Au  centre,  siège  le 
bureau  de  l'instruction  publique,  Boardof Education,  que  préside  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  le  plus  élevé  :  c'est  le  directeur  général, 
ou  surintendant.  Superintendant  of  public  Inttruction.  Dans  certains 
Etat«,  à  New- York  par  exemple,  il  est  cboisi  par  la  législature  ;  en 
Pennsylvanie,  il  l'est  par  le  gouvemeiu-,  de  l'avis  du  Sénat  ;  dans 
les  EtaU  de  l'ouest,  il  est  nommé,  en  même  temps  que  le  gouvei> 
neur,  par  tous  les  électeurs  de  l'Etat.  Quelque  baute  que  soit  sa 
position,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  possède  sur  les  comités 
locaux  une  autorité  quelconque.  Non,  le  tôle  du  surintendant  se 
borne  ft  visiter  les  écoles ,  à  en  dresser  la  statistique,  à  signaler  à  la 
législature  les  lacunes  ou  les  défauts  qu'il  a  remarqués  dans  leur 
mécanisme  et  leur  enseignement.  Quelques-uns  de  ces  rapports, 
dus  à  des  hommes  tels  que  MM.  Potter,  de  Bhode-Island,  Victor 
Etice,  de  New-York,  Horace  Mann  et  Bamard,  du  Massachusetts, 
sont  des  documents  du  plus  haut  intérêt.  Ils  donnent  un  éner- 
gique démenti  à  la  réputation  d'inûdélité  et  de  menterie  si  juste- 
ment acquise  aux  renseignements  officiels  pris  en  général.  Il  ne 
parait  pas  que  l'on  connaisse  en  Amérique  cet  optimisme  qui  passe 
&  câté  des  abus  sans  les  voir,  et  qui  rappelle  l'ingénieux  procédé  de 
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l'autruche  se  cachant  la  tête  sous  ses  ailes  pour  échapper  au  chas- 
seur dont  elle  est  poursuivie.  Il  est  vrai  que  les  Américains  char- 
gent de  découvrir  les  abus  ceux  qui  peuvent  en  souffrir,  taudis 
que  chez  nous  la  méine  tâche  échoit  d'hahitude  à  ceux  qui  en 
vivent,  et  auxquels  c'est  demander  un  effoi-t  bien  héroïque  que 
celui  d'en  poursuivre  l'extiuctiou. 

L'aspect  extérieur  des  écoles  vaiùe  suivant  les  localités.  Dans  les 
campagnes  de  l'Est,  on  se  contente  généralement  d'une  maison  à 
un  seul  étage,  située  dans  un  lieu  salubre,  couronnée  de  verdure 
et  garnie  des  guirlandes  du  lierre  et  de  lianes.  Dans  les  nouveaux 
défrichements  du  Far-wesl,  l'école  n'est  mâme  qu'un  grossier  cha- 
let, fait  de  poutres  superposées  et  i-eliées.  Mais,  dans  les  anciens 
Etats  de  l'Ouest,  de  même  que  dans  les  grandes  villes,  on  sa- 
crifie volontiers  au  luxe  et  aux  fantaisies  d'une  architecture  plus 
originale  que  guidée  par  un  goût  sûr  :  ce  sont  de  vastes  bâtisses 
qui  ^produisent  le  type  du  temple  grec  ou  de  la  basilique,  qui 
rappellent  le  château  féodal,  ou  celui  de  la  Renaissance.  Une 
petite  ville,  qui  n'a  pas  plus  de  45,000  habitants,  a  d^nsé 
K00,000  &anc8  pour  une  école  primaire.  Les  homines  les  plus 
sensés  ne  souscrivent  pas  volontiers  à  ces  exagérations,  saus 
trop  s'en  offusquer  toutefois,  parce  qu'à  l'intérieur  de  ses  splen- 
dides  édifices,  l'esprit  positif  de  leur  pays  reprend  son  empire. 
Voici  quelles  sont  généralement  ces  dispositions  intérieures  :  la 
maison  se  compose  d'habitude  d'un  resnle-chaussée  et  de  trois 
étages.  Au rei^e-chaussée,  il  y  a  un  spacieux  péristyle,  d'où  par- 
tent à  droite  et  à  gauche  des  couloirs  aboutissant  à  des  cours,  h 
des  préaux  ou  à  des  salles  couvertes  destinées  aux  récréations  des 
enfants,  tandis  que  le  sous-sol  reçoit  les  colorifôres  et  les  autres 
appareils  pour  l'éclairage  et  la  ventilation  des  classes.  Chaque  étage 
est  composé  et  distribué  d'une  manière  uniforme  :  à  droite  et  h 
gauche  de  l'escalier,  deux  salles  garnies  de  champignons  pour  les 
chapeaux,  les  châles,  les  manteaux  des  élèves;  tout  autour,  des 
lavoirs,  munis  de  leurs  robinets  ;  un  peu  plus  loin,  les  chambres 
des  instituteurs  et  des  institutrices.  Au  centre,  un  vaste  espace, 
divisé  en  autant  de  compartiments,  séparés  par  des  cloisons  vitrées, 
qu'il  y  a  de  classes,  six  ou  huit  ordinairement,  renfeimant  de  50 
à60  élèves.  A  l'une  des  extrémitôs  s'élève  une  estrade,  de  laquelle 
le  principal  surveille  toutes  les  classes,  chaque  élève  est  assis  sur 
ua  petit  siège  âzé  au  sol;  il  a  devant  lui  un  petit  bureau  avec  un 
tiroir  pour  y  serrer  ses  ustensiles  scolaires.  Aux  murs  pendent  uii 
tableau  noir,  avec  des  cartes  poiu-  la  lecture,  la  géographie,  le  cal- 
cul, et  tons  ces  objets,  propres,  ^gaats,  commodes,  sont  rangés 
dans  le  plus  bel  ordre. 
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II 

Et  maintenant  qu'on  a  décrit,  quoique  d'une  façon  trop  som- 
maire, l'éctde  américaine  sous  ses  aspects  extérieurs,  il  est  temps 
d'en  franclUr  le  seuil  et  d'en  fixer  la  physionomie  intelloctueile  et 
morale. 

Dans  cet  examen,  le  premier  trait  qui  frappe,  c'est  l'extension 
doanée  à  l'enseignement  primaire  ;  c'est  sou  caractère  indépendant 
et  homogène.  En  France,  oii  a  réduit  cet  enseignement  à  son 
expression  la  plus  concrète,  et  on  l'a  entièrement  isolé  de  l'easei- 
goementdit  secondaire,  qu'on  a  en  même  temps  surchargé  et  lancé 
dans  des  voies  aussi  infécondes  qu'exclusives.  De  sorte  qu'on  a 
di^àsé  la  jeunesse  en  deux  classes  parallèles  et  trop  aisément  enne- 
mies :  d'une  part,  les  jeunes  gens  des  classes  pauvres,  qui  entrent 
dans  les  ateliers  sans  rien  savoir,  et  les  jeunes  gens  des  classes 
riches  ou  aisées,  qui  encombrent  les  carnércs  appelées  libérales, 
les  fonctions  admnistratives  ou  la  littérature,  parce  que  le  genre 
d'instruction  qu'on  leur  a  distribuée  au  collège  ne  les  a  rendus 
propres  ni  &  l'industrie,  ni  à  l'agriculture.  Les  premiers  n'ont  guère 
appris  qu'à  lire  sur  les  bancs  des  écoles  primaires,  sans  y  puiser 
môme  le  goût  de  la  lecture,  et  les  seconds  ne  sont  pas  capables,  en 
sortant  du  collège,  de  penser  par  eux-mêmes,  s'ils  excellent  par- 
fois dans  l'art,  devenu  banal,  d'exprimer  des  idées  convenues  dans 
un  style  non  moins  convenu.  Ni  aux  uns  ni  aux  autres,  on  n'a 
enseigné  les  lois  du  pays  de  leur  naissance,  et  les  lois  plus  géné- 
rales qui  président  à  l'organisme  social,  d'une  façon  aussi  sûre  et 
aussi  permanente  que  la  gravitation  à  l'harmonie  des  sphères 
célestes.  Les  fondateurs  du  système  américain  ont  obéi  à  des 
inspirations  toutes  différentes.  Ils  ont  pensé  que  donner  aux  das&es 
laborieuses  une  instruction  développée  et  rationnelle,  c'était  les 
prémunir  contre  des  erreurs  fort  dangei-euses  a  elles-mêmes,  en 
même  temps  que  très-menaçantes  pour  la  paix  puïrilque,  et  que 
réunir  dans  les  mêmes  écoles,  faire  asseoir  sur  les  mêmes  bancs 
et  participer  à  une  éducation  commune  les  enfants  de  toutes  les 
conditions,  était  le  plus  sûr  moyen  de  dissiper  des  préjugés  réci- 
proques et  de  prévenir  des  haines  mutuelles.  Ils  ont  gradué  l'en- 
seignement primaire  de  façon  à  satisfaire  tous  les  besoins,  en  le 
distribuant  à  tous  les  degrés  d'une  façon  qui  éveille  l'esprit  au  lieu 
de  l'engourdir,  qui  le  vivifie  au  lieu  de  le  stériliser,  et  qui  tire 
parti  de  toutes  les  aptitudes  au  lieu  de  les  rendre  uniformes  et  de 
les  couler  dans  le  même  moule.  Enfin,  ils  se  sont  airangés  do 
façon  &  ce  que  l'adolescent  qui  a  parcouru  tout  le  cercle  de  cet 
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enseignement,  fût  muni,  en  entrant  dans  la  vie  militante,  des 
moyens  d'y  faire  son  chemin,  en  réservant  la  haute  culture  de 
l'esprit  à  ceux  qu'entraîne  vers  elle  une  vocation  particulière,  ou 
que  leur  position  sociale  met  à  même  d'en  tirer  un  profit  particu- 
lier. 

L'école  primaire  (Primary  School) ,  l'école  de  grammaire  ou 
secondaire  {Grammar  ou  Secundary  School),  l'école  supérieure  ou 
(ffigh  Fchoot) ,yoi\h  les  trois  degrés  decette  instruction.  I>a  lecture, 
l'écrititte  et  le  calcul,  dés  leçons  de  dessin,  de  musique  et  de  cltotet 
composent  le  programme  des  écoles  primaires;  on  y  iyoute,  dans 
les  classes  de  grammaire,  l'étude  des  langues  modernes,  anglais, 
français  et  allemand,  celle  de  la  langue  latine,  l'arithmétique,  la 
géométrie,  l'algèbre  et  la  trigonométrie,  la  physique,  l'astrono- 
mie et  la  physiologie,  l'histoire  ancienne,  l'histoire  moderne  et  la 
géographie,  le  dessin  d'architecture  et  la  tenue  des  livres.  Les 
écoles  supérieures  ne  font  que  continuer  l'enseignement  des  écoles 
de  grammaire,  mais  d'après  un  plan  plus  complet  et  plus  scienti- 
fique. On  distingue  presque  partout  l'école  supériem'e  anglaise 
Englitk  High  School,  et  l'école  supérieure  latine,  gui  ne  diffèrent 
d'ailleurs  que  par  une  plus  grande  attention  apportée  dans  la  der- 
nière aux  études  latines,  parce  qu'elle  prépare  aux  cours  des  col- 
lèges et  des  universités.  Dans  l'Englisk  High  Sckool,  on  pousse 
très-loin^  plus  loin  que  dans  les  écolei  réelie»  de  l'Allemagne  ou 
nos  établissements  d'instruction  secondaire  spéciale,  l'étude  des 
sciences  mathématiques,  physiques,  naturelles,  et  celle  de  la  lit- 
térature, de  la  philosophie,  de  l'ëcouoniie  politique,  de  la  géogra- 
phie industrielle  et  commerciale.  Personne  n'est,  d'ailleurs,  forcé 
de  suivre  ces  cours  si  variés  dans  leur  ensemble;  chacun  choisit 
ceiu  qui  lui  conviennent,  et  qu'il  suit  presque  toujours  avec 
le  goût  et  l'émulation  propres  aux  études  librement  adoptées.  De 
vastes  classes,  des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  des 
bibliothèques,  des  musées  et  des  laboratoires,  des  salles  d'escrime 
et  de  musique,  des  préaux  de  gymnatisque;  des  séances  courtes, 
des  exercices  variés  et  des  récréations  frôqueutes,  tout  contribue 
à  faire  aimer  ces  beaux  établissements,  confiée  assez  souventà  des 
hommes  supérieurs. 

On  trouvera,  au  chapitre  iv*  du  livra  do  M.  Hippeau,  des  dé- 
tails techniques  et  fort  intéressants  sur  les  procédés  et  les  mé- 
thodes qu'on  emploie  dans  les  écoles  élémentaires  de  l'Amérique. 
Ils  dépasseraient  le  cadre  de  cet  article,  et  il  nous  suffira  de  dire 
que  la  méthode  expérimentale  y  domine  exclusivement,  c'estrà- 
dire  la  méthode  qui  s'appuie  sur  la  seule  pratique,  rejetant,  comme 
le  dit  notre  auteur  lui-même,  les  régies  abstraites  et  les  idées  à 
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priori,  s'adressaiit  d'abord  aux  sens,  aux  facultés  perceptine»,  et 
attendant,  pour  mettre  eu  jeu  la  raison  et  l'iatelUgeace,  l'&ge  où 
les  lacultés  réfiexàxa  sont  suffisamment  développées.  Enseigne- 
t-on  l'histoire,  par  exemple,  on  s'en  tient  d'abord  à  la  pure  expo* 
sition  des  faits,  et  dans  la  grammaire,  on  s'attache  à  faire  distin- 
guer aux  élèves,  sur  les  textes  qu'ils  lisant  ou  qu'ils  apprennent 
par  cœur,  les  différentes  espèces  de  mots,  leurs  rapporta  entre 
euz,les  tempsdes  Terbea,  La  géographie  s'apprend  sur  des  globes 
en  bois  ou  en  fer,  de  l'invention  de  M.  Pierco.  On  y  pose  de 
petits  objets  représentant  des  arbres,  des  vaisseaux,  des  types  des 
diverses  races  humaines,  que  l'on  fait  adhérer  k  l'aide  du  fluide 
magnétique.  Puis  on  fait  tourner  le  globe  sur  lui-même,  en  le 
plaçant  dans  toutes  les  positious  par,rapport  à  |  l'écliptique,  et  il 
offin  ainsi  une  image  réelle  de  notre  terre. 

A  cette  méthode  s'ajoutent,  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement, 
les  leçons  de  choses,  Obfect  iestims  ou  Teackmg  object»  (objets  en- 
seignants) .  Ces  leçons,  inaugurées  par  une  Anglaise,  miss  Jones, 
dans  une  institution  de  Londres,  se  sont  fait  une  large  part  dans 
la  pédagogie  américaine.  Elles  partent  de  ce  principe,  qui  est  la 
loi  même  du  développement  des  facultés  humaines,  qu'il  faut  aller 
du  connu  à  l'inconnu,  du  simple  au  composé,  du  particulier  au 
général,  du  concret  k  l'abstrait,  en  réduisant  chaque  siOet  k  ses 
éléments  les  plus  simples  et  en  n'enseignant  à  l'enfant  rien  de  ce 
qu'il  peut  découvrir  lui-même.  Voici,  par  exemple,  une  orange  : 
chaque  élève,  appelé  à  son  tour,  nomme  et  désigne  les  diverses 
parties  de  cette  orange,  la  peau,  la  pulpe,  les  graines  ou  les  di- 
verses qualités,  le  goût  rafraîchissant  et  l'odeur  agréable.  S'agit 
il  d'un  livre,  il  fait  de  même  pour  sa  reliure,  ses  coins,  son  dos, 
son  papier,  son  format;  pour  ses  chiffres,  ses  mots,  ses  phrases, 
ses  paragraphes  ;  et  tous  ces  moU  dont  s'enrichit  son  langage  de- 
viennent des  faitt  acquis  par  sa  mémoire  et  des  matériaux  de  con- 
naissances qu'élabore  ensuite  son  intellect. 

La  plupart  des  écoles,  élémentaires  ou  supérieures ,  [sont 
mixtes  (i),  c'est-à-dire  qu'elles  réunissent  les  enfuita  des  deux 
sexes,  et  cette  co-éducation,loind'effrayer  les  Américains,  leur  pa- 
raît très-naturelle,  avantageuse  et  rassurante.  Le  directeur  du  col- 
lège d'Oberlin,  qui  compte  1,250  élèves  des  deux  sexes,  et  dont 

{l)  C'est  la  règle  à  New-York,  quoiqu'elle  souffre  de  nombreuses  bx- 
ceptions.  A  Baltimore,  toutes  les  classes  sont  séparées;  à  Chicago  et  k 
New-Haven,  toutes  sont  mixtes.  A  Boston,  en  f86T,  sur  iO  écdes  de 
grammaire,  il  y  en  avait  T  pour  les  garçons,  T  pour  les  filles  et  6  étaient 
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renseiguemeiit  embrasse  la  théologie,  las  lettres  et  tes  sciences, 
H.  Pairchild  tient  ce  système  pour  excellent  h  tous  égards.  Il  se 
félicite  de  l'émulatioa  qu'il  développe  et  de  l'heureuse  action  que 
les  habitudes  plus  polies  et  plus  modestes  des  filles  exercent  sur 
les  manières  des  jeunes  gens.  Il  ajoute  que,  par  cette  continuité 
de  rapports,  ils  échappent  à  ces  dispositions  maladives,  ji  ces  mé- 
lancolies sans  objet,  à  ces  passions  vagues  que  l'on  observe  â^ 
quemment  dans  les  maisons  d'éducation  particulières  à  l'un  et  à 
l'aube  sexe.  Le  témoignage  de  M.  Fairchiid  et  sa  façoa  de  voir 
sur  ce  grave  sujet  sont  loin  d'être  isolés  dans  son  pays  :  ainsi 
pensent  et  parlent  tous  les  directeurs  d'établissements  mixtes,  et 
M.  Hager,  principal  de  l'école  de  West-Roxbury,  près  Boston, 
l'uu  des  maîtres  les  plus  considérés  du  Uassachussets,  att^te, 
d'après  une  expérience  de  seize  années,  qu'il  y  a  moins  à'altrac- 
tion  entre  les  eufants  élevés  côte  à  câte  qu'entre  ces  mêmes  enfants 
élevés  à  part.  Ce  langage  et  ces  appréciations,  qui  étonnent  et 
scandalisent  les  peuples  latins,  façonnés  de  longue  date  h  toutes 
les  servitudes,  s'expliquent  par  l'état  des  mœurs  publiques  et  des 
lois  en  Amérique.  Là,  où  règne  le  principe  d'autorité,  on  se  défie 
de  tontes  les  inclinations  naturelles  et  on  entrave  tous  les  actes 
de  la  vie,  tandis  que  chez  les  peuples  régis  par  la  liberté,  on  uo 
suppose  pas  le  mal  et  on  ne  cherche  point  à  le  prévenir,  se  con- 
tentant de  le  punir  quand  il  se  manifeste. 

Combien  de  Français  estiment  encore,  comme  le  bonhomme 
Chrysale,  qu'ils  vivent 

•  De  bonne  soupe  et  non  de  beau  langage,  » 

et  qu'une  femme  u'a  nul  besoin  des  lettres  pour  remplir  son  'rôle 
naturel,  gui  est  de  ravauder  des  bas,  de  cuire  le  rôti  et  de  faire 
des  confitures  !  Il  suffit  d'avoir  lu  le  Vkairt  de  Wakefield  et  les 
Conta  d'une  bonne  femme,  de  Paulding,  pour  savoir  que  les  femmes 
anglo-saxonnes  excelleutdans  toutes  les  préparations  domestiques  ; 
mais  leurs  &ùres  et  leurs  maris  ont  le  bon  sens  et  le  bon  goût  de 
ne  pas  vouloir  les  confiner  dans  cet  étroit  domaine.  Ou  croit  fer- 
mement eu  Amérique  que  l'intelligence  des  jeunes  filles  n'est  pas 
plus  ù-appée  d'une  sorte  d'arrêt  de  développement  que  celle  des 
jeunes  garçons,  et  oii  n'est  pas  moins  convaincu,  chose  à  peine 
soupçonnée  de  persouue  en  France,  que  la  première  cause  de  la 
rupture  du  foyei"  domestique,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  réside 
dûis  la  futilité  et  l'ignorance  de  la  mère  ou  de  la  sœur,  dans  le 
désaccord,  sur  les  points  capitaux  de  l'esistence,  qui  règne  entre 
elles  et  leurs  fils  on  leurs  frères.  On  agit  en  conséquence  :  tontes 
les  sources  du  savoir  humain  sont  rendues  accessibles  aux  femmes 
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et  leur  esprit  est  initié  à  toutes  les  leçons  de  l'histoire,  à  tous  les 
eoseignemesta  de  la  politique.  M.  Hippeauavu,  dans  l'Universilâ 
de  Hichigan,  une  jeune  femme  expliquer  supérieurement  Thucy- 
<ùde,  et  au  Parker  eaUtgiate  institute  des  jeunes  filles  agiter  la 
question  de  savoir  si  le  roi  Cfaaries  1°^  avait  mérité  sou  sort.  L'une 
de  ces  jeunes  filles,  qui  avait  i7  ans,  n'hésita  point  à  se  prononcer 
pour  l'afiinnative,  parce  que  le  roi  avait  violé  les  lois  de  sou  pays, 
et  cette  réponse  parut  réunir  l'asseutîment;  coounun.  Uue  autre 
jeune  fille,  celle-ci  Âgée  de  19  ans,  se  leva  cependant  et  dit  que, 
réprouvant  tout  &  fait  pour  son  compte  la  peine  de  mort,  elle  eût 
trouvé  beaucoup  plus  convenable  de  bannir  Charles  Iw  que  de 
Mre  tomber  sa  tête.  On  ue  peut  nier,  ajoute  notre  compatriote, 
«  que  si  ces  appels  à  la  raison  individuelle,  h.  la  réflexion,  au 
c  libre  examen,  peuvent  contribuer  à  donner  aux  jeunes  lilles  et 

■  aux  jeunes  gens  une  confiance  exagérée  et  quelquefois  uu  ton  de 
«  suffisance  qui  a  été  relevé  avec  assez  d'aigreur  par  mistress 

■  TroUope,  il  doit  contribuer  à  leur  développement  intellectuel 

■  d'une  manière  plus  efficace  que  l'enseignement  dogmatique,  qui 

<  pendant  si  longtemps  a  donné  pour  critérium  de  la  vérité  la 

■  parole  du  maEtre.  > 

Dans  les  programmas  scolaires  de  C6  pays,  on  chercherait  eu 
vain  ime  matière  à  laquelle  on  assigne  la  primauté  dans  presque 
toute  l'Europe.  La  religion  n'est  pas  enseignée  dans  les  écoles 
américaines  :  il  est  même  défendu  aux  institeurs  do  mentionner 
aucune  des  religions  positives,  et  les  Américains  redoutent  k  tel 
point  d'imprimer  un  caractère  sectaire  à  leur  enseignement  pu~ 
blic,  qu'ils  excluent  presque  entièrement  les  ministres  du  culte, 
à  quelque  communion  qu'ils  appartiennent,  des  comités  qui  diri- 
gent et  surveillent  les  écoles.  L'oraison  dominicale  est  la  seule 
prière  qu'on  y  récite,  parce  qu'elle  ne  peut  froisser  les  scrupules 
d'aucun  chrétien,  d'aucun  croyant  môme.  Kst-ce  !i  dii-e  qu'il  soit 
interdit  aux  instituteui-s  d'éveiller  chez  leurs  élèves  le  sentiment 
moral?  Loin  de  là,  la  loi  du  Massachusetts,  que  presque  tous  les 
Etats  se  sont  appropriée,  leur  recommande  de  cultiver  chez  eux 

<  la  pitié,  la  justice,  le  respect  de  la  vérité,  l'amour  de  la  patrie, 

■  la  bienveillance  pour  tous  les  hommes,  la  sobriété,  le  goût 
«  du  travail,  la  chasteté,  la  modération,  la  tempérance  et  toutes 

■  les  vertus  qui  font  l'omcmeut  de  la  société  et  la  base  de 
«  la  République.  »  Seulement  ils  doivent  donner  pour  unique 
base  à  cette  culture  la  religion  naturelle,  et  les  principes  do 
cette  morale  impérissable  et  indépendante  de  toutes  les  formes  du 
culte,  qui  est  le  ciment  des  sociétés  humaines,  et  dont  le  respect, 
pour  parler  comme  un  émiueut  magistrat  et  économiste  est  la 
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seule  limite  imposée  &  la  libre  discussion.  M.  de  Laveleye,  à  qui 
nous  enipniatoas  ces  détails,  ajoute  que  tous  les  partis,  toutes  les 
sectes,  sauf  les  catholiques,  approuvent  ce  systèms.  Après  l'avoir 
accepté  et  môme  réclamé  en  Hollande  et  en  Flandre,  ceux-ci  le 
combattent  depuis  quelques  années  aux  États-Unis,  et  Mgr  Hughes, 
archevêque  de  New-York,  s'est  mis  à  la  tête  d'une  croisade  qui  a 
pour  but  de  retirer  les  enfants  des  écoles  nationales,  pour  les  pla- 
cer dans  les  écoles  exclusivement  confessionnelles.  Jusqu'ici  les 
parents  ont  assez  bien  résisté  à  ces  conseils  ;  mais  il  y  a  là  un  in- 
dicede  dispositions  menaçantes  delà  part  d'un  clergé  que  Tocque- 
ville louait  jadis  d'avoir  compris  que  Dieun'a  jamais  entendu  sous- 
traire la  vérité  politique  aux  libres  investigations  des  hommes,  et 
qui  semble  près  d'épouser  à  son  tour  les  haines  à  la  fois  sottes  et 
violentes  que  la  liberté  inspire  aux  prêtres  français. 

Une  lettre  de  M.  White,  surintendant  du  Bmrd  of  Education  de 
rOhio,  que  cite  M.  Hippeau,  renseigne  bien  sur  l'étatde  l'opinion 
quant  à  l'absolue  gratuité  des  écoles.  La  rétribution  scolaire,  Rate 
Bill,  n'existe  dans  aucun  des  États  de  l'Ouest,  et  elle  a  successive- 
ment disparu  de  l'Indîana.  de  l'Iowa,  du  Kansas,  du  Kentucky, 
delà  Peunsylvame.du  Massachusetts,qui  l'avaient  d'abord  adoptée. 
A  New-York  et  à  Philadelphie  on  va  plus  loin  :  non-seulement  les 
élèves  reçoivent  une  instruction  gratuite,  mats  encore  on  leur 
distribue  gratuitement  des  livres,  du  papier,  des  plumes  et  des  ar- 
doises. Sur  ce  point,  il  paraît  y  avoir  un  courant  d'opinion  à  peu 
près  irrésistible,  tandis  que  sur  la  question  de  l'obligation,  cette 
même  opinion  semble  hésiter,  et  l'on  sait,  par  expérience,  aux 
États-Unis,  que  les  lois  qui  la  devancent  ou  la  dioquent  trop  res- 
tent impuissantes.  Le  principe  de  l'obligation  n'est  encore  inscrit 
que  dans  les  Etats  qui  forment  ce  qu'on  appelle  la  Nouvelle-An- 
gleterre, et  il  y  remonte  à  des  époques  anciennes,  puisque,  dès 
1647,  il  figure  dans  les  statuts  du  Massachusetts,  et  dès  1663, 
dans  ceux  de  New-Haven.  Mais  il  était  tombé  en  désuétude  lors- 
que, il  y  a  une  trentaine  d'années,  MM.  Henry  Barnard,  Horace 
Mann,  les  professeurs  Bâche  et  Stowe  le  restaurèrent  à  la  suite 
d'une  de  ces  agitaiionB  familières  aux  Américains  et  aux  Anglais, 
et  dans  lesquels  tous  les  moyens  d'émouvoir  et  d'éclairer  le  peuple 
sont  mis  en  jeu.  Ce  mouvement  a  eu  son  contre-coup  dans  les 
Etats  de  l'Ouest,  tels  que  l'Ohio  et  le  Michigan,  où  l'on  commence 
à  réclamer  d'énergiques  mesures  contre  la  désertion  des  écoles, 
le  vagabondage  des  enfants  ;  et  dans  le  New- York,  doni  l'exemple 
a  tant  d'empire,  on  s'cStraje  des  100,000  enfants  qui,  au  témoi- 
gnage du  surintendant  Randall,  ne  fréquentent  pas  du  tout  l'école, 
ou  qui  n'y  sëjounient  qu'un  temps  trop  court. 
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III. 

L'AsgletQrre,  de  mâme  qae  la  plupart  des  natiouB  européennes, 
a  eu  ses  universités  et  ses  collèges  où  fiorissait  l'enseignement 
classique,  bien  des  siècles  avaat  qu'elle  ait  songé  &  créer  des 
écoles  populaires.  L'Église  anglicane  s'était  à  peu  près  attribué  le 
monopole  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ;  des  universités  elle 
avait  fait  des  séminaires  ecclésiastiques,  et  entièrement  négligé 
l'instruction  du  peuple.  Voilà  ce  qu'on  découvrit  eu  1803,  à  la 
suite  d'une  eni^éte  provoquée  par  de  bons  citoyens.  On  t<' aperçut 
alors,  avec  autant  d'indignation  que  de  surprise,  comme  dit 
M.  Hippeau,  que  les  écoles  étaient  mal  tenues;  qu'elles  ne  rece- 
vaient qu'un  élève  par  i,700  habitants,  et  que  la  moralité  des  po- 
pulations portait  la  marque  de  l'état  d'abrutissement  et  d'igno- 
rance dans  lequel  ses  instituteurs  l'avaient  laissé. 

A  la  suite  de  cette  découverte,  ou  ne  prit  que  des  mesures  insi- 
gnifiantes, et,  trente  ans  plus  tard,  lord  Brougham  ot  lord  John 
Russell  ne  furent  pas  plus  heureux  quand  ils  tentèrent  d'obtenir 
du  Parlement  qu'il  encourageât  la  fondation  de  quelques  sociétés 
laïques  enseignantes.  C'était  toucher  aux  prétendus  droits  du 
clergé,  et  il  se  mit  en  travers  de  l'effort,  repoussant,  au  nom  de  la 
liberté,  stiivant  sa  coutume,  quand  on  pai-le  de  loucher  à  ses  privi- 
lèges, toute  ingérence,  même  indirecte,  de  la  société.  Brougham 
et  lord  John  Russell  furent  traités  de  révolutionnaires,  qualifica- 
tion bien  commode  et  qui  s'applique  à  tout,  et  il  fallut,  pour  mo- 
difier le  cours  des  choses,  qu'une  nouvelle  et  solennelle  enquête 
vînt,  à  une  époque  encore  toute  récente,  révéler  les  faits  les  plus 
déplorables  et  dévoiler  les  abus  les  plus  scandaleux.  Trois  cents 
écoles  avaient  été  dotées  de  15  millions  par  leurs  fondateurs,  et  ces 
millions  étaient  détournés  de  leur  destination  ;  on  n'y  admettait 
qu'un  petit  nombre  d'élèves  privilégiés  ;  quelques-unes  ne  rece- 
vaient même  aucun  élève,  et  les  maîtres,  tous  membres  de  l'Eglise 
anglicane,  vivaient  à  leur  guise  sur  les  revenus  de  la  fondation. 
Cette  fois  le  Parlement  s'émut,  et  il  vota  successivement,  en  1868, 
le  RefonnBiU.etdeuxannées  plus  tard,  VElemetttary Education  Act. 

Dans  le  rapport  qui  précédait  ce  dernier  bill,  M.  Forster,  son 
auteur,  coustatait  que  dans  de  grandes  villes,  tulles  que  Leeds, 
Manchester,  Birmingham,  un  tiers  des  enfants  étaient  condamnés 
par  leur  famille  même  à  croupir  dans  l'ignorance  et  qu'à  Liverpool, 
sur  80,000  enfants  de  S  à  12  ans,  20,000  ne  fréquentaient  aucune 
école,  et  20,00D  autres  étaient  envoyés  àdes  écoles  où  ils  recevaient 
une  éducation  telle  qu'il  vaudrait  mieux  u'eu  pas  recevoii-.  Cette 
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situation  attestait  l'insuffisance  des  cfTorls  faits  par  l'initialive 
individuelle  pour  développer  l'inEtrucUon  populaire,  et  la  loi  a 
disposé  en  conséquence  que  les  cités,  les  bourgs  et  les  paroisses 
seraient  constitués  eu  districts  scolaires,  pai-tout  où  les  écoles 
existantes  ne  répondraient  pas  aux  besoins  constatés.  Elle  u'eu  a 
pas  conrié  l'aduiinistratiou,  d'ailleurs,  aux  conseils  de  villes(7bi»tt 
CownciVs),  ou  aux  assemblées  géuérales  des  coLiliibuables{l'«/rÎM) 
des  campagnes,  mais  bien  à  des  corps  spéciaux  {Scfioolàoards} ,  élus 
par  tous  ceux  qui coutrihuent  aux  taxes  communales,  sausqueces 
bureaux  aient  toutefois  la  faculté  d'imposer  par  eux-mêmes  les 
taxes  scolaires,  ce  droit  i-ostant  i-éservé  aux  autorités  communales 
proprement  dites.  La  loi  n'a  pas  osé  traucber  le  débat  qui  s'est 
éle\é  entre  VVimn  de  Manchester,  demandant  que  l'on  coiisei-vo 
intact  l'ancien  système  confessionnel  des  écoles  publiques,  et  la 
Zij^ucde  Birmingham  réclamant  miacteduParlementquiiutcrdise 
d'une  manière  absolue  l'instruction  dogmatique.  Elle  s'est  bornée 
Il  défendre  qu'aucun  enfant  soit  tenu,  contre  le  gré  de  ses  pai-euts, 
d'assister  à  l'ofiice  divin  d'mie  église  ou  d'uue  secte  quelconque  et 
à  stipulei-  que  l'enseignement  i-eligieux,  s'il  y  eu  avait,  serait  douné 
avant  ou  après  l'ou^'ertui'e  des  classes,  eu  laissant  aux  sehaolboards 
le  soin  de  déterminer  sa  nature.  C'est  sur  ce  terraiu  que  s'est  établie, 
pour  l'enti'ée  dans  les  comités,  une  lutte  électorale  qui  a  été  des 
plus  vives,  ot  oi'i  l'on  a  mis  en  jeu  les  mêmes  moyens,  sauf  la  coi-- 
ruptioit,  que  dans  les  élections  politiques.  On  a  vu  les  diverses 
prissions  religieuses  se  dessiner  dans  cette  lutte.  L'Eglise  orthodoxe 
prétend  imposer  sou  cathéchisme  aux  écoles  dominées  par  son 
inlluencc.  Les  dissidents  protestent  et  parlent  d'acceptci'  la  prison 
et  la  persécution  plutôt  que  de  subir  cette  prétention.  En  Irlande, 
le  clergé  catholique  veut  que  l'école  soit  catholique  et  demande 
l'exclusion  des  enfants  protestants. 

Dans  uu  discoui-s  prononcé  récemment  ii  l'école  ouvrière  d'Hali- 
fax, M.  Lowc,  cliaucelicr  de  l'Echiquier,  a  signalé,  sans  ménage- 
ment, les  mauvais  eiîets  sur  l'éducation  populaii-e  du  monopole 
exercé  jusqu'ici  par  l'Eglise  anglicane  et  les  sectes  dissidentes.  Il 
a  rèdamèpoursoupaysuneéducation  nationale  et  purement  laïque, 
mais  sans  demander  que  l'Etat  supprimât  les  écoles  existantes  ou 
qu'il  leur  eulevdt  même  son  coucoui-s.  Elles  recevaient  deux  rail- 
lions d'enfants;  mais  il  eu  restait  deux  autres  millions  qui  n'al- 
laient pas  h  l'école,  et  c"ét;iient  ceux-ci  que  les  établissements  de 
l'Etal  avaient  à  con([uérir.  M.  Lowe  a  prouvé  encore  dans  cette 
occasion,  que  d'un  côté  de  la  Manche  ou  ue  comprend  pas  du  tout 
le  sentiment  conservateur  do  la  même  façon  que  de  l'autre.  Borner 
renseignement  populaire  à  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,   lui 
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parait  une  tiesogne  insignifiante,  et  il  faudrait,  à  son  sens,  ouviir 
à  deux  battants  les  portes  du  savoir,  sans  craindre  d'aboutir  au 
déclassement  et  à  ses  dangers  imaginaires. 

Franchit-on  la  Tweed,  on  se  trouve  en  présence  d'un  système 
d'éducation  nationale  qui  rappelle  celui  des  Etats-Unis,  dont  les 
institutioas  primitires  se  sont  évidemment  ressenties  des  traditions 
presbytériennes  qui  avaientété  importées  en  Amérique.  En  Ecosse, 
chaque  paroisse  est  tenue  d'établir  et  d'entretenir  une  école,  et 
l'éducation  nationale  embrasse  à  la  fois  l'enseignement  primaire 
et  l'enseignement  secondaire.  Un  autre  rapport  remarquable  entre 
l'école  américaine  et  l'écoleécossaise,  c'est  que  celle-ci  réunit  aussi 
les  garçons  et  les  SUes,  et  est  accessible  à  l'enfant  du  pauvre  comme 
à  celui  du  riche,  à  l'habitant  des  campagnes  comme  à  celui  des 
villes.  Nulle  part,  enfin,  la  liberté  de  conscience  n'est  mieux  re- 
connue et  plus  respectée.  Toutes  les  Eglises,  l'Eglise  établie  comme 
celle  des  Presbytériens  unis,  l'Eglise  anglicane  comme  la  catho- 
lique sont  en  parfaite  harmonie  sur  le  sujet  de  l'éducation  publique, 
et  11  y  a  bien  peu  d'écoles  qui  se  ferment  à  une  communion  quel- 
conque ou  qui  fassent  du  prosélytisme.  Une  grande  partie  du 
clergé  presbytérien  a  donné,  en  1843,  un  bel  exemple  et  rendu 
i  la  liberté  de  conscience  un  noble  hommage  :  renonçant  h 
des  positions  lucratives,  elle  s'est  décidée  .'i  ne  plus  \ivre  que 
des  coutributions  volontaires  de  ses  adhérents,  sans  l'appui 
d'aucune  loi,  d'aucune  protection  publique.  C'est  l'Eglise  libre 
Free  Kirky  qui  a  fondé  sur  ce  principe  de  nombreuses  écoles,  et 
qui  déjà  est  aussi  nombreuse  et  aussi  puissante  que  sa  sœur 
aînée,  l'Eglise  prcsbytéiûenne  établie. 

Si  à  cette  heure,  en  Ecosse  comme  en  AngleteiTC,  un  grand 
mouvement  favorise  l'instruction  obUgatoire;  si  ce  principe  est 
déjà  eu  vigueurk  Londres,  à  Liverpool,  à  Manciicster,  à  Stockport, 
AOxford  et  dans  beaucoup  d'autres  villes;  si,  d'autre  part,  les 
grandes  associations  pour  l'enseignement,  laïques  ou  religieuses, 
protestantes  ou  catholiques  (i)  en  reconnaissent  la  légitimité  et  la 
uécessîté,  il  y  a  bien  longtemps  qu'en  Allemagne,  il  est  hors  de 
toute  coatestation,qu'ilest  passé  dans lesmœursetdansles  lois  (2). 

(t)  Du  moins  VLgr  Manaing,  archevêque  catholique  de  Londres,  s'esl- 
ïl  prononcé  pour  l'obligation  tout  en  repoussant  la  laTeilé. 

(1)  Et  il  ne  s'agit  pas,  qu'on  veuille  bien  le  constater,  de  cette  o1)liga- 
tion  purement  moral*  qu'on  a  inscrite  dans  le  trop  fomeux  projet  do  loi, 
qu'a  dtdé  Mgr  Dnpanloup  et  qu'a  rédigé  M.  Emoul.  Il  s'agit  d'une 
obligation  stricte  et  légale  qui  est  faite  aux  parents  ou  tuteurs  et  parfois 
aux  paltODS  d'en\oyer  leurs  enrants  aux  écoles,  depuis  l'Age  de  G  Jusqu'il 

3>  SÉBIB,  T.  XXIX.  —  15  janvier  1873.  S 
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Daas  ces  BOciétés,  dit  M.  Frédâric  Monnier,  au  commencemeat  de 
eon  travail,  aussi  remarquatile  par  ses  recherches  que  par  son 
inspiration  générale.  «  Dans  ces  sociétés  qui  s'honorent  à  bon  droit 
d'avoir  conservé  ei  puissanU  la  vie  de  famille,  le  devoir  tcoiaire 
est,  par  une  coïncidence  bien  propre  à  causer  d'abord  quelque 
surprise,  tellement  accepté  de  tous  les  esprits,  qu'il  n'y  fait  plus 
aujourd'hui  l'objet  d'aucune  discussion.  >  Gela  tient,  selon  notre 
auteur  et  suivant  une  remarque  souvent  faite,  aux  origines  de 
l'école  en  Allemagne  et  &  l'ardeur  de  propager  l'instruction  dans 
las  masses  qui  animait  la  Réforme  k  ses  débuts.  On  vit  Luther 
prendre  à  parti  le  père  de  famille  et  réfuter  ses  objections  ;  tantôt 
faire  appel  au  zèle  religieux  et  rendre  solidaires  la  cause  de  l'Ecole 
et  celle  du  Protestantisme,  tantâl  affirmer  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  le  droit  du  magistrat  d'envoyer  les  enfante  à  l'école. 
■  Tu  médis,  écrivait-il  en  s'adressant  au  père  de  famille,  que  tu 
ae  besoin  de  tes  enfants  pour  t'aider  dans  ton  travail  et  que  tu  no 
veux  pas  en  faire  de  beaus  sires  (yiin^rg).  Je  répondsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'organiser  des  écoles  à  la  façon  de  celles  qui  ont  existé  jus- 
qu'ici où  l'ou  tient  un  garçon  sur  son  Donat  ou  son  Alexandre 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  ses  vingt  et  ses  trente  ans.  Nous  voici  dans  uu 
monde  nouveau,  et  je  suis  persuadé  que  si  tu  fais  aller  ;>cndan( 
deux  hettres  par  jour  ton  garçon  h  Técûle,  et  que  tu  le  gardes  le 
reste  du  temps  avec  toi,  il  pourra  de  cette  manière  apprendre  fort 
bien  son  métier  et  encore  être  bon  à  quelque  autre  chose.  ■  Si,  eu 
temps  de  guerre,  s'écriait-il  ailleurs,  l'autorité  ■  a  le  droit  de  con- 
traindre tous  les  hommes  valides  à  prendre  le  sac  et  la  rapière, 
combien  plus  n'a-t-elle  pas  le  droit  et  le  devoir  d'obliger  les  sujets 
à  faire  suivre  l'école.  ■  Si  je  n'étais  ministre  de  l'Evangile,  disait 
encorsLuther,  je  voudrais  être  maftra  d'école,  et  pour  joindre 
l'exemple  au  précepte,  il  composa  de  sa  propre  main  le  premier  des 
abécédaires  allemands. 

L'organisateur  direct  de  l'école  populaire  en  AUemj^ne  fut  Bu- 
genhagen,  pasteur  de  Wittemberg  et  compagnon  de  Luther,  qui 
dota  le  duché  de  Brunswick-Wolfenbuttel  d'écoles  rurales  et  d'é- 
coles de  âlies.  Au  sortir  des  misères  de  la  guerre  de  trente  ans. 
Ernest  le  Pieux,  duc  de  Saxe-Gotha,  reprit,  en  la  complétant, 
l'œuvre  de  Bugenhagen,  à  peu  près  anéantie,  et  cette  restauration 
marque  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  scolaire  de  l'Allemagne. 
Les  règlements  d'Ëmest,  d'abord  tournés  en  dérision,  puis  imités 

l'âge  de  iS,  13  ou  14  ans,  sous  peine  d'encourir  une  amende  assez  forte, 
à  laquelle  dans  certains  pays,  l'Autriche  et  la  Bavière,  par  exemple,  on 
joint  l'emprisonnement 
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daiis  les  duchés  do  Bmiiswick,  de  Luiiebourg  et  de  Hesse  ran- 
geaient sous  deux  degrés  l'eiiseiguemeut  primaii-e  :  le  premier  boriiê 
à  la  lecture,  à  récriture  et  au  calcul  ;  le  second  comprenant  l'his- 
toire et  les  lois  nationales,  la  tenue  du  ménage,  l'arpentage  et  des 
DOtknu  élémentaires  sur  les  animaux,  les  plantes,  les  phénomènes 
physigues.  Par  malheur,  les  hommes  firent  défaut  à  la  conception 
du  duc  Bmest.  Dans  les  campagnes,  le  salaire  des  instituteurs  se 
réduisait  à  la  dîme  des  gerbes,  à  des  redevances  en  blé,  en  char- 
cuterie, en  bois,  en  paille,  et,  joint  au  maigre  produit  des  rétribu- 
tioDS  scolaires,  ne  suMsait  pas  à  leur  existence.  Aussi  conti- 
imiient-ils  d'être  artisans  ou  laboureurs,  et  iln'était  pas  rare  qu'ils 
ifltenompissent  l'école  pour  conduire  leurs  élèves  aux  champs. 
L'Ecole  était  sortie  des  entrailles,  pour  aiusi  dire,  de  l'Eglise  al- 
lemande :  Frédéric  II  de  Prusse  en  Qt  une  auxiliaire  et  une  ser- 
notede  l'Etat.  Lui  rjui  était  profondément  incrédule  et  qui,  dans 
kg  petits  soupers  de  Potsdam,  applaudissait  les  saillies  de  l'athée 
Lamettrie,  consentait  bien  à  ce  que  l'école  fût  religieuse,  parce 
qa'il  voulait,  comme  le  dit  M.  Monuier,  la  religion  pour  le 
peuple  ;  mais  il  savait  aussi  que  l'Église  quaud  elle  accepte,  ce 
qa'elle  a  faitsouvent,  la  sujétion  temporelleen  échange  de  certains 
anntages,  garde  rarrière-pcusée  de  sa  double  domination  future, 
etil  prenait  ses  précautions  en  conséquence.  Par  la  célèbre  or- 
donnance de  1763,  l'Etat,  tout  en  laissant  aux  pasteurs  et  aux  sm*- 
intendants  de  district,  la  surveillance  directe,  prit  la  haute  main 
mr  les  écoles ,  et  le  code  de  i794,  leur  a  formellement  im- 
primé le  caractère  d'institutions  ofilciellcs  que  la  constitution 
ia  3i  janvier  iKtO  ne  leur  a  pas  retiré.  U  est  vrai  que  cette  même 
«Histilution  a  laissé  à  l'école  son  cachet  confessionnel,  et  il  en  est 
lésolté  pour  les  ministres  de  S.  M.  Guillaume  III  des  difflcultés 
aniqQeUes  M.  de  Bismarck  a  cru  pourvoir  en  attribuant  à  l'Etat, 
par  une  loi  de  février  187Ï,  l'inspection  de  tous  les  établissements 
d'Éducation  privés  ou  publics.  Cette  loi  a  été  enlevée,  de  haute 
Intte,  on  peut  le  dire,  et  son  vote  n'a  pas  entièrement  rassuré  les 
partisans  de  l'Etat  omnipotent,  c'est-à-dire  les  vrais  Prussiens. 
Coe  revue,  le  Prutskhe  jahrbûcher,  a  parlé  à  ce  propos,  en  faisant 
ranonter  l'origine  du  fait  à  1840,  ■  d'un  clergé  qui  avait  perdu  le 
■  seotinient  de  la  subordination  vis-à-vis  de  l'Etat  ■  et  de  théories 
t  romantiques  et  quiallaieut  di-oit  à  supprimer  la  condition  essen- 

<  tielle  de  la  vie  de  l'Etat,  à  savoir  le  droit  pour  celui-ci  d'étendre 
•  EUT  toute  corporation  sou  autorité  légale,  sur  les  corporations 

<  religieuses  comme  toutes  les  autres  >  (1). 

(I)  Y.  le  QB  du  93  mars  167)  de  la  Rtvnie  poliiiqua  et  lilUrairet  cet  ex- 
<"U«it  ncueil. 
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IV. 

Au  fond,  il  ne  semble  pas  que  les  écoles  prussienoes,  k  part  les 
méthodes  pédagogifjues  cjui  sont  très-perfectionnées,  comme  dans 
toute  l'AUemagiic,  méiiteut  tout  l'éloge  qu'on  leur  a  trop  libérale- 
ment décerné.  Leur  programme  se  borne  à  la  lecture,  à  l'écriture, 
au  calcul,  auxquels  on  joiut  la  gymnastique,  le  chant,  la  géogra- 
phie et  quelques  notions  d'histoire  uaturelle.  Depuis  les  tameux 
règlements  {Regulativm)  de  1853,  dus  à  la  bureaucratie  berlinoise, 
on  y  écrase  la  mémoire  des  enfants  sous  un  monceau  de  prières, 
de  psaumes,  de  catéchismes  qu'unies  oblige  d'apprendre  par  cœur, 
et  un  anglais,  M.  Pattisoa,  raconte  qu'il  a  trouvé  dans  certaines 
écoles  prussiennes  un  système  appelé  monotkélique,  d'api-ès  lequel 
toute  la  classe  devait  agir  comme  poussée  par  un  ressort.  C'est, 
dit  fort  bien  M.  Laveleye,  le  caporalisme  dans  l'école.  On  conçoit 
que  M,  Horace  Maun,  (jui  visitait  lui  aussi  la  Prusse  en  18*7, 
ait  dit  que  dans  ce  pays  <  le  gouvernement  soigne  ses  sujets 
comme  ses  sujets  soignent  leurs  troupeaux,  ■  comparaison  qui 
paraît  d'autant  plus  juste  que  bétail  et  sujets  sont  égalemeut  des- 
tinés à  l'abattoir. 

Aussi  bien,  si  l'on  en  croit  la  statistique,  la  Fréquentation  des 
écoles  a  plutôt  diminué  qu'augmenté  en  Prusse  depuis  1843,  et  si 
.  l'on  veut  se  donner  le  spectacle  d'une  instruction  populaire,  ar- 
demment convoitée  et  librement  distribuée,  c'est  dans  la  Saxe 
royale  et  dans  le  Wurtemberg  qu'il  faut  se  rendre.  II  vaudrait 
encore  mieux  pousser  jusqu'au  Danemark.  Dans  ce  petit  royaume, 
mutilé  par  la  convoitise  prussienne,  tous  les  enfants  vont  à  l'école 
de  7  àl4ans;  il  y  a  un  écolier  par  six  habitants;  on  dépenses  fr.  28 
par  tête  d'habitant  pour  ce  service,  et  le  traitement  des  instituteurs 
varie  de  1100  à  3300  û'ancs.  En  Suède,  dans  ce  pays  oi\  les  popu- 
lations, moins  écrasées  par  le  joug  féodal,  conservèrent,  pen- 
dant le  moyen  âge  des  restes  do  culture  intellectuelle,  (ju'on 
•eût  vainement  cherchés  ailleurs  ;  oii  l'imprimerie  fut  intro- 
duite en  1482,  et  qui,  dès  l'année  1710,  inscrivait  dans  ses  lois 
le  prhicipe  de  l'instructiou  obligatoire,  en  Suède,  la  plupart 
des  habitants  savent  bien  lire,  et  ce  qui  vaut  encore  mieux  ont 
le  goût  de  lire  et  savent  tirer  parti  de  leui-s  lectures.  La  loi 
du  18  juin  1812,  que  la  (Jiète  adopta,  nonobstant  mic  forte  op- 
position du  parti  conservateur,  est  nue  des  meilleures  lois  sco- 
hiires  qui  existent,  et  elle  a  porté  ses  fruits  naturels  eu  adoucis- 
sant les  mœui-s  du  peuple  et  en  diminuant  la  criminalité.  Mais, 
c'est  surtout  en  Norwége  qu'a  éclaté  dans  toute  sa  force  le  goût 
des  populations   Scandinaves  pour    l'instruction.    Là    un  im- 
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meuse  leiTitoiro,  t^ue  cauvrent  de  hautes  montagnes  el  qui  reste 
enseveli  sous  la  neige  pendant  un  long  hiver,  et  la  pauvreté  du 
Ijays  créaient  des  difficultés  éuormes.  Une  législation  votée  par 
les  représentauts  des  classes  rurales  en  a  triomphé,  et  l'on  compte 
I  écolier  pai'7  habitants,  c'est-à-dire  la  même  pi-oportion  que 
dans  le  Wurtemberg  et  dans  le  grand  duché  de  Bade,  tandis  qu'il 
n'y  en  a  qu'i  sur  <3,  en  Autriche  et  en  Espagne  et  1  seulement 
sur  19  en  Italie. 

Dans  tous  les  pays  Scandinaves  ,1a  législation  s'attache  à  conserver 
aux  écoles  populaires  non-seulement  un  caractère  chrétien,  mais 
même  un  caractère  dereligionofficielle,  etM.de  Laveleye,  tout  par- 
tisan qu'il  soit  pour  son  compte  de  l'enseignement  laïque,  avoue 
sans  peine  que  les  parents  répugneraient  beaucoup  à  une  transfor- 
mation de  cette  sorte.  C'est  qu'il  u'y  a  guère  que  des  protestants 
dans  ces  pays,  qu'ils  y  gardent,  avec  la  ferveur,  l'esprit  intolérant 
du  vieiLT  calvinisme,  et  qu'enfin  la  i%3ligion  y  est  resté  nu  instru- 
ment de  l'êgne.  La  législation  néerlandaise,  au  contraire,  a  tranché 
le  débat  dans  un  sens  conforme  à  la  liberté  de  conscience  et  à  l'in- 
dépendance réciproque  de  l'Ëtat  et  de  l'Eglise.  Quand  ta  légis- 
lature vota  laloi  de  1857,  qui  esl  la  loi  organiijue  de  l'insti-uction 
primaire,  M.  de  Thorbecke,  alors  ministre  de  l'intérieur,  distingua 
très-nettement  entre  le  christianisme  dogmatique  et  le  christia- 
nisme social,  l'mi  susceptible  de  revêtir  des  formes  antagoniques, 
l'autre  dominant  lesËglisesdiverses  et  fermant  comme  un  courant 
d'eaux  vives  qui  a  pénétré  notre  législation  et  nos  mœurs,  nos 
idées  el  la  société  tout  entière.  L'Ecole  sera  donc  clu^tienne, 
ajoutait  l'émineut  ministre,  parce  qu'elle  émane  d'une  société 
chrétienne  ;  mais  elle  ne  sera  ni  luthérienne,  ni  calviniste,  ni  ca- 
tholique, parce  que  le  christianisme  dogmatique  ffui  s'est  incarné 
dans  ces  communions  est  une  alFaire  individuelle,  une  aSaireliors 
de  la  compétence  des  pouvoirs  publics.  En  vertu  de  ces  distinc- 
tions, la  loi  néerlandaise  abandonne  renseignement  de  la  reUgion 
aux  ministres  des  divers  cultes  qui  le  distribuent  en  dehors  des 
heures  scolaires.  La  lecture  de  la  bible  est  même  Intei'dite  dons 
les  écoles  que  fréqueutent  des  enfants  juifs  ou  catholiques,  les  au- 
torités scolaires  étant  d'avis  qu'il  est  peu  respectueux  d'en  faii-e 
un  simple  livre  de  lecture,  et  qu'eu  faire  d'autre  part  un  exercice 
religieux  ce  serait  imprimer  à  l'Ecole  mi  caractère  que  la  loi  a 
voulu  proscrire, 

Cette  loi  a  eu  le  tort  grave  de  ne  pas  consacrer  le  devoir  sco- 
laire; mais,  sous  plusieurs  Vapports,  elle  offre  un  modèle  à  suivre. 
Elle  a  confié  la  nomination  des  instituteurs  aux  conseils  commu- 
naux sur  la  présentation  des  échovins  et  des  bourgmestres  et  la 
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surveillance  immédiale  des  écoles  à  des  comités  élus  par  ces 
mêmes  cousoils.  Elle  a  divisé  le  pays  eu  quatre-vingt-douze  dis- 
tricts ayant  chacuu  sou  inspecteur  scolaire,  et  il  y  a  en  outre  uu 
autre  iuspecteur  dans  chacune  des  ouzo  provinces.  L'enseigne- 
ment primaire  est  à  deux  degrés,  le  premier  comprenant  les  élé- 
ments  de  la  géographie,  de  l'histoire  locale,  de  la  géométrie  et  des 
sciences  naturelles  ;  le  second  s' étendant  aux  langues  étrangères, 
au  dessin  et  à  l'agriculture.  Il  est  libre,  sans  que  personne  puisse 
toutefois  être  maître  d'école,  s'il  ne  possède  un  brevet  de  capacité 
que  lui  délivre  une  commission  de  cinq  inspecteurs.  On  s'accordo, 
d'ailleurs,  à  reconualtre  que  l'iiistituteur  hollandais  est  un  des 
meilleurs  de  l'Europe,  probablement  même  le  meilleur. 

La  Suisse  est  la  patrie  de  Pestalozzi.  Ou  a  pu  reprocher  &  cet 
illustre  pédagogue  d'avoir  nourri  des  illusions,  d'ailleurs  très-gé- 
néreuses, qu'il  dut  à  la  lecture  de  Rousseau,  et  d'avoir  inauguré 
dans  la  discipliue  scolaire  une  déhcatesse  parfois  excessive  et  un 
peu  amollissante  ;  mais  il  a  eu  le  grand  mérite  de  bannir  les  mé- 
thodes arbitraires  ou  pédantesques,  et  il  laut  lui  savoir  très- 
bon  gré  d'avoir  enlevé  aux  maîtres  de  la  jeunesse  ces  bouts 
d'osier  sanglants  qui,  au  temps  de  Montaigne,  jonchaient  le 
parquet  de  toutes  les  classes.  C'est  à  son  action  que  l'école 
suisse  doit  ses  admirables  conditions  de  prospérité.  On  peut 
dire,  pour  parler  avec  M.  Monuier,  que  depuis  Pestalozzi  la 
cause  de  l'école  a  été  en  Suisse  une  cause  aimée,  a  Les  institu- 
«  teurs,  honorés  dans  leur  tâche,  se  sentent  soutenus  par  les 
«  parents  ;  à  Zurich,  par  exemple,  dans  chaque  classe,  se  trouvent 
«  quelques  chaises  où   la  mère  de  famille  a  coutume  de  venir  de 

■  temps  en  temps  s'asseoir  pour  s'assurer  des  progrés  de  son 
«  enfant.  IjOS  bourgeois  de  toutes  parts  se  réunissent  en  commis- 

■  sions  spéciales  et  s'y  occupent  avec  zèle  de  tout  ce  qui  concerne 

■  l'école;  une  généreuse  émulation  se  développe  chez  les  muaict- 

■  palités.  Wintherthur,  par  exemple,  petite  ville  de  6,500  âmes, 
«  fait  h  l'iustructioa  un  budget  annuel  de  107,000  fr.  L'école,  au 
«  lieu  d'être  une  question  de  métier,  comme  en  Belgique,  est,  en 
«  Suisse,  une  question  sainte  et  sacrée,  i 

Zurich,  que  l'on  citait  tout  à  l'heure,  n'est  pas  pourtant  le  can- 
ton suisse  gui  compte  la  plus  forte  proportion  d'écohers  par  habi- 
tants, car  il  en  compte  i  sur  6,  tandis  que  Berne  et  Tburgovie  en 
ont  i  sur  15.  Le  Tessin,  canton  exclusivement  catholique.  Le  Va- 
lais, qui  ne  compte  pas  plus  de  700  protestants  contre  90,000  ca- 
tboUques,  et  Soleure  où  ceux-ci  sontieux  protestants  dans  le  rap- 
port de  6  a  i,  n'occupent  sur  c«tte  liste  que  les  numéros  14,  13, 
et  15,  Il  eal  vrai  qu'Us  précèdent  immédiatement  BAle,  vUle  où  les 
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protestantE  domineat  et  qu'un  écolier  sur  7  ou  7.5  habitants  est 
une  belle  proportion  qui  fait  honte  k  la  Franca.  Genève,  où  les  ca- 
tholiques et  les  protestants  se  font  à  peu  près  équilibre,  vient 
l'avantrdemier,  et  n'a  qu'un  écolier  pour  13  habitants;  il  est  vrai 
que  l'iasU'uction  n'y  est  pas  obligatoire  et  qu'un  tiers  de  la  popu- 
lation se  composé  d'étrangers  venus  de  la  Savoie  et  de  la  France. 

£q  sonuno,  nous  dit  M.  deLaveleye,  si  l'enseignement  primaire 
ne  comprend  en  Suisse  que  les  connaissances  élémentaires  dont  il 
se  compose  dans  les  autres  pays,  il  est  remarquable  par  le  soin 
qu'on  apporte  à  développer  chez  l'enfant  les  forces  du  corps  en 
même  temps  que  celles  de  l'esprit,  et  par  le  grand  nombre  de  no- 
tions pratiques  qu'on  inculque  aux  élèves.  Dans  toutes  les  écoles, 
les  exercices  gymnastiques  sont  en  honneur;  dans  beaucoup  on  y 
joint  le  maniement  des  armes,  et  dans  les  villes  on  organise  les 
enfants  en  corps  de  cadets  qui  font  l'exercice  du  fusil  et  celui  du 
canon,  qui  se  rendent  au  camp  une  fois  l'an.  C'est  de  la  sorte  que 
se  répandent  et  se  perpétuent  ces  habitudes  martiales  qui,  de- 
venues un  trait  du  caractère  national,  permettent  &  la  Suisse  de 
se  passer  d'armées  permanentes  et  ne  donner  pour  sa  défense 
que  i  fr.  16  c.  par  tête,  tandis  qu'ailleurs  on  paie  10  et  13  fr.  Là, 
l'inalniction  de  l'instituteur  est  très-soignée  et  variée  :  il  sait  les 
premiers  éléments  de  la  botanique,  de  la  physique,  U  chimie  ; 
familier  avec  l'économie  rurale,  il  en  répand  les  premières  notions 
parmi  ses  élèves,  et  ceux-ci  gardent  de  cet  enseignement  une  vive 
empreinte  pai'ce  qu'ils  l'ont  reçu  en  face  des  collections  ou  des 
grandes  scènes  de  la  nature  elle-même. 

L'enseignement  est  obligatoire  partout,  si  ce  n'est  dans  les  trgis 
petits  cantons  primitifs  et  à  Genève;  mais  la  nouvelle  constitution 
de  ce  dernier  canton  doit  le  rendre  tel.  Il  faut  que  les  parents,  sous 
peine  de  l'amende  et  de  la  prison,  envolent  leurs  enfants  k  l'école 
ou  qu'ils  les  fassent  instruire  chez  eux.  Dans  ce  cas,  de  même 
qu'au  Canada,  ils  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  payer  U  rétribu- 
tion scolaire.Dans  les  cantons  industriels,  il  est  défendu  d'employer 
les  enfants  qui  n'ont  pas  l'instruction  prescrite. 


Et  la  France  oii  en  est-elle,  oii  va-t-elle  î  La  France  dépense  75 
millions  pour  l'instruction  publique,  c'estrà-dire  (f  fois  moins  que 
l'Amérique-  Elle  u'a  qu'un  écolier  par  ueuf  habitants,  alors  qu'il 
y  eu  a  1  sur  4  dans  le  haut  Canada  (1),  I<es  iustituteurs  sont  mal 


(1)  Elle  ne  vient  que  la  seizièine  sur  cette  liste. 
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rétiibufe,  peu  instruits  eux-mêmes,  et  ne  distribueul  qu'une  ïns- 
Imclion  iusigiiiflaute,  asservie  à  la  routine  et  à  des  méthodes  ar- 
riérées. Voilà  oii  la  France  eu  est.  Ou  la  menace  d'une  loi,  à  juste 
titre  qualifiéedc  monstnieuse,  d'uue  loi  qui,  sous  couleur  de  liberté, 
orgaaisG  un  monopole  et  (jui,  pour  dissiperl'iguorauce, attribue  ce 
monopole  k  la  catégorie  d'instituteurs  la  plus  ignorante. 

Quand  Mgr  Dupanloup,  l'inspirateur  de  cette  loi  et  M.  Ernoul, 
son  rédacteur,  refusent  d'assujettir  les  instituteurs  congréganistes 
au  brevet  de  capacité,  (pi'on  exige  des  instituteures  laïques,  ils 
prennentassez  peu  de  peine  pour  déguiser  leur  pensée  et  masquer 
le  but  auquel  ils  tendent.  Ce  brevet  est  par  lui-même  une  garan- 
tie de  capacité  assez  incei-taine  ;  mais  tel  quel,  il  n'y  a  guère  plus 
de  deux  pour  cent,  selon  M.  Lavelaye,  des  instituteurs  et  surtout 
des  institutrices  congréganistes  qui  se  donnent  la  peine  de  le  pren- 
dre. La  lettre  d'obédience  leur  en  tient  lieu,  et  cette  lettre  est  la 
chose  'du  monde  la  plus  facile  et  la  moins  coûteuse  à  obtenir.  Il 
est  vrai  que  presque  tous  les  inspecteurs  d'académie  et  tous  les 
inspecteurs  primaires  constatent  l'insufilsauce  notoire  des  institu- 
teui-s  qui  ne  possèdent  pas  d'autre  titre.  Il  est  vrai  qu'où  cherche 
vainement  la  raison  pour  laquelle,  dans  un  pays  qui  se  dit  démo- 
cratique et  qui  se  croit  libre,  toute  une  classe  de  citoyens  est  af- 
franchie d'une  obhgation  imposée  aux  autres,  à  moins  toutefois 
de  prétendre  (fu'on  revotant  le  costume  clérical,  la  science  et  le 
i-estc  sont  acquis  par  surcroît.  ïl  s'agirait  d'éterniser  cette  igno- 
rance qu'il  s'agit  de  combattre,  qu'on  ne  procéderait  point  par 
des  voies  différentes,  et  iln'y  a  point  d'illusions  h  se  faire  à  cet 
égard,  c'eist  bien  lapropagation  des  connaissances  mâme  les  plus 
élémentaires  que  le  parti  clérical  et  son  allié  le  parti  légitimiste 
redoutent.  Mais  dans  ce  parti  on  est  rompu  aux  subterfuges  ;  ou 
tourne  les  difficullés  quand  on  ne  se  sent  point  la  force  ou  la  har- 
diesse de  les  heurter  de  face,  et  dans  l'espèce,  sans  nier  ouverte- 
ment le  bienfait  dejrinstruction  populaire,  on  s'arrange  de  ma- 
nière à  le  restreindre,  faute   de  pouvoir  tout  à  fait  le  rendre  nul. 

Le  projet  Dupanloup-Ernonl,  en  ouvrant  aux  citoyens  la  facul- 
té de  former  des  associations  scolaires,  auxquelles  il  confère  la 
personne  civile,  renferme  une  autre  disposition  d'un  caractère 
non  moins  signiflcatif.  En  apparence,  rien  de  plus  libéral  que  cette 
disposition  et  elle  semble  inspirée  par  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
tique dane  les  deux  pays  les  plus  libres  du  monde.  Seulement,  aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre,  il  n'existe  point  de  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  primaire  qui  puisse  faire  oppotition  ans  so- 
ciétés scolaires  en  voie  de  se  former.  Or,  ce  conseil  existe  eu 
France,  et  il  est  composé  de  telle  sorte  qu'à  coup  sûr  il  ne  s'oppo- 
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9ora  jamais  aux  associations  coiigréganistes,  tandis  qu'il  s'oppo- 
sera presque  certainement  aux  associations  qui  auront  arboré  le 
drapeau  de  la  laïcité  ou  de  l'éducation  des  filles.  D'ailleurs  les 
iustitutious  laïques  sont  à  créer,  et  les  associations  cléricales  exis- 
tent :  elles  SG  tiennent  prêtes  à  envahir  le  terrain  scolaire,  el,  sem- 
blables à  la  lice  du  fabuliste,  elles  n'abandonnent  point  sans 
combat  les  positions  qu'elles  ont  une  fois  prises.  Enfin  ces 
mêmes  associations  appartiennnent,  pour  la  plupart  à  des  ordres 
religieux  qui  n'ont  pas  d'existence  légale  :  du  coup  ils  la  conquer- 
ront dans  sa  qualité  la  plus  essentielle,  le  droit  de  posséder  et 
d'acquérir,  el  l'on  verra  se  reconstituer,  sous  celte  forme  et  par 
cette  voie  indirecte,  la  propriété  main-mortable  (jue  la  i-évolulion 
avait  cru  abolir. 

Telle  est  la  double  portée  de  cette  disposition  si  libérale.  Qu'elle 
soit  volée,  et  l'Eglise,  on  plutôt  la  collection  d'intéi'êtB  temporels 
qui  a  usurpé  ce  nom,  aura  remporté  un  mémorable  triouipbe,  et 
en  ressentira  sans  doute  autant  de  joie  que  d'orgueil.  Cet  orgueil 
pourrait  bien  n'être  pas  d'une  longue  durée,  et  cette  joie  n'attes- 
terait après  tout  que  ce  sentiment  d'égoïsme  qui  fait,  selon  Henri 
Heine,  que  les  serviteurs  des  cultes  déchus  «  sacrifieraient  plutôt 
l'autel  lui-même  que  la  moindre  des  choses  qui  se  sacrifient  des- 
sus a.  Grâce  à  l'effarement  plus  ou  moins  sincère  des  nus  et  fi  la 
connivence  coujiable  des  autres,  l'Eglise  peut  espérer  certains 
succès  à  celte  heure  ;  mais  il  faut  bien  qu'elle  se  persuade  qu'elle  ne 
mettra  plus  son  joug  sur  les  personnes  ou  sur  les  intelligences. 
Elle  ne  domptera  point  la  pensée  moderne  ;  elle  ne  ramènera  point 
les  esprits  à  son  idéal  de  soumission  aveugle  et  d'obéissance  irréflé- 
chie. Ce  qui  rassure  'd  l'égard  de  ses  desseins,  c'est  leur  étendue 
même  :  c'est  l'alternative  où  tous  les  jours  elle  se  place  davantage  de 
tout  reprendre  ou  de  ne  plus  être  qu'une  société  exclusivement 
spirituelle,  et  la  première  de  ces  hypothèses  est  tout  k  fait  inadmis- 
sible, car  les  fantômes  du  passé  qu'elle  exhume  dégoûtent  par- 
fois, mais  ne  font  plus  peur.  Ce  qu'il  y  a  en  tout  ceci  de  plus 
grave,  c'est  l'énorme  discrédit  que  cette  conduite  de  ses  propres 
ministres  et  de  ses  propres  défenseurs  inflige  à  la  i-eligion  elle- 
même.  Déplorer,  en  termes  tour  à  tour  chagrins  et  colères,  le 
scepticisme  contemporain;  adjurer  les  hommes  du  xik'  siècle  de 
rentrer  au  bercail  de  la  foi  chrétienne,  et  leur  présenter  en  même 
temps  cette  foi  comme  exclusive  et  hargneuse,  connne  hostile  à 
tout  ce  qui  leur  plaît  et  tout  ce  qui  les  émeut,  n'est-ce  pas  donner 
h  ctxjire  qu'on  manque  de  sincérité  ou  d'adresse  ? 

A.US  14  conseils  génêraiix  qui  appuient  de  leni-s  vœux  l'obliga- 
tion légale,  le  projet  i-épond  en  proclamant  l'obligation  morale. 
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comme  ai  celle-ci  avait  besoin  d'être  rappelée  aux  bons  pères  de 
famille  et  n'était  pas  précisément  mécooimc  par  les  mauvais. 
L'évâque  et  le  légiste  doiveut  avoir  lu  Escobai'et  ils  s'eusouLsou- 
venus  pour  esquiver  l'obli^jatiou  légale,  le  rapport  du  secoud 
ressase  les  argumeuts  si  pauvres  qui  courent  la  presse  dite  catlio- 
bque,  et  dont  M.Jules  Lefort  a  fait  bouue  justice  dans  c«s  colonues 
mêmes  (1)  ainsi  que  M.  de  La  vclcye  dans  800  précieux  volume.  Quoi, 
s'écrie  celui-ci,  l'État  aurait  le  droit  d'établir  l'impôt  du  saug,et  il 
lui  serait  iutei-dit  «  de  décréter  la  bioufaisaute  conscription  des 
«  lumières  et  de  la  civilisation!  Quoi,  imposer  la  Caserne  serait 
«  équitable  et  imposer  l'Ecole  serait  inique  !  »  On  objecte  et  la  li- 
berté individuelle  et  la  liberté  de  l'enseiguement.  Qu'est-ce  à  dire, 
et  quelle  libertf^  individuelle  est  donc  violée?  Celle  de  l'enfant? 
L'objection  est  risiblc.  Celle  des  parents?  Mais  alors  il  faut  oser 
dire  qu'en  imposant  une  contrainte  au  criminel,  la  société  viole 
aussi  le  principe  de  la  liberté  individuelle.  Quant  à  la  liberté  d'en- 
seignement, l'obligation  la  laisse  intacte,  puisqu'elle  implique 
seulement  la  nécessité  d'instruire  l' enfant  et  non  celle  de  l'envoyer 
à  telle  école  plutôt  qu'à  telle  autre,  et  liberté  d'enseignement  ne 
peut  signifier  liberté  d'ignorance.  En  vérité,  comme  l'ajoute  noti'e 
auteur,  ces  objections  paraissent  bien  suspectes  «  quand  on  les  voit 
a  soulevées  surtout  par  ceus  qui  redoutent  la  liberté  et  s'efiraieiit 
(I  du  progrès,  tandis  que  les  défenseurs  habituels  de  la  liberté  et 
«  le  peuple  lui-même,  ijui  doit  supporter  la  contrainte,  réclament 
Il  l'instruction  obligatoire,  n 

Donc  l'instmctiou  primaire  doit  être  légalement  obligatoire,  de 
môme  (]u'elle  doit  être  nationale  et  séculière.  Que,  dans  l'intérieur 
de  l'école,  l'instituteur  développe,  en  s'efforçant  de  les  inculquer  à 
ses  élèves,  les  notions  de  moralo  qui  ap)>artieuuent  à  tous  les 
peuples  civilisés  et  que  le  jurisconsulte  romain  résumait  en  ce 
triple  aphorisme  :  Aeminem  Udere;  tuum  cuique  tribuere;  honeste 
vivere,  c'est  à  merveille  et  qui  poui'rait  y  trouvei'  à  redire  ?  C'est 
tout  autre  chose  s'il  s'agit  des  dogmes  d'une  communion  pai'tlcu- 
Uère  :  l'instituteur  ne  possède  ui  quahtô,  ui  compétence  poui'  les 
enseigner,  et  l'on  s'étom^e,  non  sans  raison,  de  l'insistance  toute 
particulière  que  l'épiscopat  français  apporte  dans  cette  question, 
lorsqu'on  songe  que,  dans  nue  allocution  du  i"  novembre  1830, 
le  pape  actuel  s'est  plaint  de  ce  que  l'enseignement  leligicux  soit 
distribué  par  des  laïques  et  que  l'évêque  de  Gaud,  dans  sa  lettre 
du  30  octobre  183o  àTéchevinat  d'Alost,  a  revendiqué  pour  le  clergé 
le  droit  exclusif  d'enseigner  la  religion  et  même  de  faire  réciter  le 


(I)  V.  Journal  des  Économitla,  janvier  1873. 
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catéchisme  (i).  Mais  R'ima<^iier  que,  pour  remplir  sa  tâche,  il  suffise 
d'imposer  le  devoir  scolaii-e  et  de  soustraire  l'école  ù  des  iuQuences 
qui  sont  iaditTéreutes  ou  hostiles  à  sa  prospérité,  ce  serait  com- 
mettre une  grave  méprise  et  s'exposer  à  de  dangereux  mécomptes. 
Il  faudra  encore  refondre  et  augmenter  un  matériel  d'une  pauvreté 
déplorableT  réformer  des  méthodes  d'enseignement  arriérées  et  vi- 
cieuses, qui,  au  lieu  d'éveiller  l'iatelligence,  surchargent  la  mé- 
moire et,  loin  d'iuspire^le  goût  de  l'étude,  n'eu  laissent  que  la 
lassitude  ;  préparer  des  maîtres  instruits  et  relever  tant  leur  con- 
dition morale  que  leur  sort  matériel  ;  élargir  ciiâu  le  cadre  de  ren- 
seignement primaire  et  l'échelonner  de  manière  ù  co  qu'il  puisse 
h  ta  fois  satisfaire  les  besoins  des  classes  ouvrières  et  ceujc  des 
classes  vouées  aux  professions  industrielles  et  commerciales,  en 
même  temps  que  servir  d'initiation  aux  études  supérieures  et  spé- 
ciales de  l'université  ou  du  collège.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
cetui-ci  absorbe  huit  ou  dix  ans  de  la  vie  des  eulauts  ;  il  façonne 
tous  les  esprits  à  la  même  discipline  intellectuelle  et  les  jette  tous 
dans  un  même  moule  ;  enfin  la  graduation  de  ses  études  et  leui' 
enchaînement  sont  tels  qu'on  n'a  rien  appris  du  tout  quand  on 
les  laisse  interrompues,  GrAce  aux  changements  que  l'on  envisage, 
uu  jeune  homme  n'aurait  plus  besoin  de  passer  plus  de  3  ou  4  ans 
au  collège,  ainsi  que  cela  se  fait  en  Amérique,  et  ne  rechercherait 
son  enseignement  qu'en  vue  de  carrières  bien  déterminées,  ou 
pour  la  satisfoction  de  goûts  particuliers  ou  d'une  vocation  spé- 
ciale, le  collège  cesserait  de  verser,  chaque  année,  dans  la  société 
uu  large  contingent  de  futurs  avocats  sans  cause,  de  médecins 
sans  malades,  de  littérateurs  sans  idées  et  sans  style,  de  journa- 
listes interlopes,  et  d'alimenter  ainsi  la  misère  en  habit  noir,  la 
pire  de  toutes  pour  ses  victimes  et  la  plus  dangereuse  pour  la 
sécurité  morale,  base  de  la  sécurité  matérielle. 

Cet  enseignement  que  l'ou  veut  obligatoire  doit-U  éti'e  gratuit, 
c'est-à-dire  mis  à  la  charge  du  budget  public,  au  lieu  de  rester  une 
charge  personnelle?  Bien  des  personnes  ne  séparent  pas  ces  deux 
idées  l'une  de  l'autre,  et  quelques-uns,  tels  que  M,  Hippeau  et  M.  de 
Laveleye,  tout  en  les  regardant  comme  indépendantes,  font  un 

('}  Ce  double  fait  est  cit^t  pir  M.  do  Laveleye,  qui  reproduit  aussi  des 
paroles  mëmorablcB  en  ce  scde  de  M.  de  Decker,  ministre  actuel  de  l'in- 
térieur, en  Belgique.  Il  ajoute  que  l'èvèque  du  Gand  et  M.  de  Docker 
ont  aiosi  feurni,  par  inadvertance  sans  doute,  la  vraie  solution,  tandis 
que  les  partisans  de  la  suprématie  de  l'Ëgliae  veulent,  au  contraire, 
que  l'instituteur  enseigne  la  religion,  pour  décharger  le  curé  de  ce  soin 
et  pour  lui  donner  un  droit  d'accès  et  de  surveillance  dans  l'école. 
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bon  accueil  à  la  (>Taiuité.  parce  qu'elle  leur  paraît  répondre  h  un 
intérêt  éminemment  démocraliijnc,  et  réaliser  même  une  prande 
garantie  sociale.  Ces  raisons  soûl  pins  spécieuses  que  topiques. 
On  se  trouve  ici  en  face  d'un  dilemme  :  ou  le  citoyen,  qu'il  soit 
riche  ou  qu'il  soit  pauvre,  a  le  devoir  d'envoyer  ses  enfants  à  l'é- 
cole, et  assurément  ce  n'est  pas  le  plus  onéreux  de  ceux  que  l'Etat 
lui  impose  et  le  force  d'accomplir  sans  atténuation  ou  substitution  ; 
ou  bien,  il  reste  libre  d'iustmire  sa  progéniture  ou  de  la  laisser 
dans  rigiiorance,  et  alors  la  société,  qui  trouve  cette  ignorance 
dangereuse,  prend  k  sa  charge  l'éducation  des  jeunes  générations. 
Dans  cette  dernière  h}-pothêse.  elle  se  dit,  sans  doute,  qu'il  s'agit 
ih  d'un  de  ces  intérêts  tellement  supérieurs  qu'ils  font  fléchir  les 
règles  économiques  et  justitlent  tous  les  sacrifices.  Il  y  aurait  tou- 
tefois à  scruter  cette  opinion,  et  si  l'intensité  d'un  besoin  auQit  à 
lui  assurer  satisfaction  de  la  part  d'autres  que  ceux  qui  le  res- 
sentent, |>oui-r[uoi  ne  point  assurer  aux  classes  pauvres,  par  la 
voie  de  l'impôt,  le  viiTe  et  le  couvert  tout  d'abord.  Primo  viveir, 
proinde  philotophari.  comme  disait  Bastiat.  En  lait,  tant  qu'il  ne 
coulera  point  dans  les  caisses  de  l'Etait  d'auti-e  pactole  que  celui 
qui  y  est  versé  par  les  poches  des  contribuables,  il  fera  payer  ses 
services  au  même  titre  (juc  les  particuliers  font  payer  les  leurs. 
Il  y  a  néainnoitis  celte  différence  ijue  les  services  de  l'Etat  sont 
plus  coûteux  parce  qu'ils  exigent  plus  d'apparat  et  plus  d'inter- 
niédiaii-es.  Dans  l'espèce,  nous  voyons  bien  que  la  perception  par 
l'Elat  des  deniers  scolaires  a  pour  but  de  rejeter  sur  les  plus 
riches  le  fkrdeau  des  plus  pauvres,  mais  cela  s'appelle  du  pur 
communisme.  Que  tes  classes  riches  s'associeut  pardes  libéralités 
volontaires  à  l'œuvre  de  l'instruction  populaire,  elles  font  œuvre 
à  la  fois  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Qu'on  les  y  force,  et  elles 
éprouvent  un  jour  ou  l'auti-e  la  tentation  de  foire  tomber  à  leur 
tour  sur  les  pauvres  une  partie  de  leurs  propres  charges.  Par 
exemple,  en  Amérique,  où  la  gratuité  de  l'enseignement  domine 
et  ne  laisse  pas  d'imposer  de  très-lom'des  charges  aux  riches  con- 
tribuables, on  voit  également  ceux-ci  prélever  un  tribut  très- 
onéreux  sur  la  consommation  populaire,  grdce  au  régime  prohi- 
bitif et  aux  tarifs  protecteurs. 

Ad.  FaOUTDEFoKTPSRTOIS. 
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RÉPONSE   AU    QUESTIONNAIRE    DE    LA    COMMISSION    DE    L'ASSISTANCE 

PUBLIQUE  DA.NS  LES  CAMPAr.KES. 

(Bapport  au  Coiutit  général  de  Seine-et-Marne.) 

La  faim  est  mauvaise  conseillère.  Soulager  la  misère  n'est  pas 
seulement  uu  devoir  d'humanité,  c'est  encore  une  condition  impé- 
lîcusc  de  la  sécurité  puliUtiue.  On  le  nierait  en  vaiu  :  la  con- 
science individuelle  et  l'inlén^t  social  militent  i>gîilcmeut  en  faveur 
du  l'assistaucc.  Mais  le  principe  en  étant  admis,  il  reste  à  déter- 
miner les  moyens  de  l'organiser  efficacement. 

II  nous  pamît  indisponsalile  do  concentrer  les  ressources  de 
l'assistance  pour  répartir  les  sccoiu^  selon  les  besoins.  Qui  aura 
cette  mission,  de  l'Etat,  du  Département  ou  de  la  Commune? 
Notre  avis  est  que  la  Commune  seule  peut  être  utilement  chargée 
de  ce  soin.  Aussi  nous  voudrions  que  l'assistance  fût  appelée  com- 
munale, au  liou  d'ôlrj  qualifiée  vaguement  de  publique  :  son  ca- 
ractère serait  mieux  défini. 

Le  ressort  administratif  de  l'Etat  et  même  du  Département  est 
trop  vaste  poiu-  qu'il  leur  soit  possible  d'entrer  dans  le  détail  des 
investigations  qu'exige  l'attribution  indi\îduclle  des  secours.  Une 
pareille  entreprise  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  nécessiter  la 
création  d'une  multitude  de  fonctionnaires,  dont  les  ti-ailements 
absorberaient  une  notable  partie  des  ressources.  Aussi  nous  repous- 
sons absolument  l'ingérence  de  l'Etat  et  des  départements  dans  la 
distribution  des  secours.  Chaijue  coimimuc,  au  coutrau-e,  connaît 
les  misères  qu'il  est  de  son  devoir  de  soulager  et  peut  le  faire 
sans  frais  inutiles,  en  établissant  un  bureau  de  bienfaisaucc  qui 
oiTre  tontes  les  garanties  désirables 

Nous  n'attendons  de  l'Etat  et  du  déparlemcnt  qu'un  concours 
linancicr,  consistant  à  attribuer  les  ressources  (jui  seront  insciitcs 
il  Icm-s  budgets,  mathématiquement,  aux  divisions  et  subdivisions 
territoriales  dans  la  proportion  du  chiffre  de  la  population.  Nous 
nous  proposons  d'établir  que  c'est  le  moyen  rationnel  de  venir  en 
aide  aux  communes  pauvres  et  popideuses.  Do  celte  manière 
l'impât,  levé  où  l'aisance  le  permet,  sera  utilise  où  les  besoins  se 
font  scnlir. 
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I.    BURBAOXDBBIBNFAISAHCB. 

Chaque  commune  aura  sou  bureau  de  bienfatsance  ;  cependant 
les  commuues  d'uuc  minime  importance  et  d'un  même  canton 
auront  la  faculté  de  se  i-éuuir  pour  la  constitution  d'un  bureau 
commun,  si  elles  le  jugent  avantageux.  Par  exemple,  il  peut  con- 
venir à  Pierrelez,  qui  n'a  que  33  habitants,  de  s'adjoindre,  pour 
l'assistance  légale,  à  Vieux-Maisons-Sainte-Colombe,  commune 
voisine  de  103  habitants.  Un  seul  bureau  peut  aisément  leui' 
suffire. 

Il  serait  fâcheux  de  confiera  l'autorité  préfectorale  la  nomination 
des  membres  des  burcauxde  bienfaisance.  Corameilestimpossibleà 
un  Pi-éfet  de  connaître  dans  chaque  commune  les  personnes  les 
plus  aptes  à  remjilir  cette  fonction,  ses  choix  seraient  dictés  pai" 
des  influences  occultes,  toujours  dangereuses,  parce  qu'elles  sont 
dénuées  de  toute  responsabilité.  Les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  ôtre  élus  par  les  conseils  nmuicipaux,  seuls 
vrais  représentants  de  la  commune.  Si  uiibureau  dessert  plusieurs 
communes,  chaque  conseil  élira  le  nombre  de  membres  convenu 
par  le  pacte  d'union.  Il  est  à  désirer  que  le  trésorier  soit  choisi 
par  le  bureau.  Une  caisse  spéciale  est  le  plus  sûr  moyeu  d'empê- 
cher que  les  fonds  de  l'assistance  légale  soient  détournés  de  leur 
destination. 

Chaque  bureau  arrêtera  la  liste  des  indigents  de  son  ressort  et 
déterminera  la  durée,  la  uature  et  la  quotité  des  secours  alimen- 
taires à  distribuer  à  chacun  d'eux.  Par  la  durée,  on  entend  ici  que 
le  secours  peut  être  limité  à  la  saison  rigoureuse  ou  s'étendre  à 
toute  l'année,  et  par  la  nature,  qu'il  peut  se  réduire  à  du  pain,  de 
la  viande,  ou  comprendi-e  d'auti'es  distributions. 

Des  secours  médicaux  scrant  donnés  aux  indigents  malades 
inscrits  sm-  la  liste  du  bureau. 

Le  bureau  accordera  aussi  des  secours  médicaux  et  alimentaires 
aux  blessés,  malades  et  nécessiteux  se  trouvant  dans  le  besoin  par 
suite  d'accident  ou  de  gêne  momentanée. 

Le  domicile  de  secours,  toujom-s  communal,  pourrait  être  celui 
de  la  demeure  après  dix  années  consécutives  d'habitation,  et  à 
défaut,  le  lieu  de  naissance.  Le  droit  au  secours  en  récompense 
d'une  longue  habitation  dans  la  commune  aura  pour  eflet  de  dé- 
tourner du  vagabondage. 

"  Le  bureau  du  domicile  de  secours  est  tenu  d'indemniser  le  bu- 
reau qui  a  secouru  tout  blessé  ou  malade  nécessiteux,  par  suite 
d'accident  ou  de  gêne  momentanée. 
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Lee  parents  légalement  tenus  aiut  aliments,  doivent  rembourser 

les  dépenses  auxquelles  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  subvenu 

eu  leur  lieu  et  place . 
Le  Mnëfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  étm  accordé  de  plein 

droit  aui  bureaux  de  bienfaisance  pour  ces  répétitions. 

II.  DBS  COMITÉS  CANTONACX. 

La  création  des  comités  coutonaux  répond  aux  désirs  de  l'opî- 

uioD  publique,  qui  appelle  le  remplacement  des  conseils  d'arron- 
dissement par  des  commissions  cantonales.  Cette  substitution 
doit  conduire  logiquement  à  la  suppression  des  sous-préfcLluros, 
rouage  inutile  de  notre  système  administratif  trop  compliqué  et 
trop  dispendieux. 

Tout  cantou  doit  avoir  un  comité  de  bienfaisance,  qu'il  soit  ou 
uoQ  composé  de  plusieurs  communes.  Cette  nécessité  ressort  d'at- 
tributions qu'il  convient  de  leur  conférer  pour  examiuer  la  comp- 
tabilité des  bureaux  de  bienfaisance,  et  les  suppléer  au  besoin. 

Cfl  comité  sera  présidé  par  le  conseiller  général  et  composé  en 
outre  des  présidents  des  sociétés  de  secouis  mutuels,  si  nombicux 
qu'ils  Foient;  mais  s'ils  étaient  moins  de  six,  ce  nombre  devrait 
être  complété  par  d'autres  membres  laissés  aux  cboix  des  maires 
du  canton,  ou  du  conseil  municipal  si  le  cantou  n'avait  qu'une 
commune.  Le  conseiller  général  est  l'élu  du  canton.  Les  présidents 
de  sociétés  de  secours  mutuels  sont  aussi  le  produit  de  l'élection, 
et  leurs  pouvoirs  présentent  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  des 
memlH^:3  du  bureau  de  l'assistance  communale.  Telles  sont  les 
considéra  lions  qui  nous  portent  k  les  faii'e  enti'er  de  droit  dans 
la  composition  des  comités  cantonaux. 

Ces  comités  répartiront  les  ressources  cantonales  entre  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  d'après  l'importance  numérique  des  popu- 
lations. 

Us  véri&erout  annuellement  et  approuveront,  s'il  y  a  lieu,  le 
OKDpte  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  chaque  bureau;  s'ils 
croieut  devoir  refuser  leur  approbation,  le  conseil  général,  juge 
suprême,  prononcera  soit  l'approbation,  soit  la  rectUicatiou.  Un 
caissier  smcial,  dégagé  des  enti'avcs  adininistintives,  facilitera  le 
senice  et  préviendra  le  détouruement  des  fonds  destinés  à  l'as- 
ûslance  légale. 

Enfin  les  comités  cantonaux  remplaceront  les  bureaux  de  bieu- 
faisucc  dans  les  communes  oii  ces  bui'eaux  ne  fonctionneraient 
!«*.  Celte  disposition  a  pour  but  de  vaiucro  lu  nJsislanco  ijuc  cor- 
laiuïs  conununes  seraient  tuutêcs  d'apporter  à  réta])lisstimcut  et  à 
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l'action  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  l'égoïsme  qui  se  refuse  à  se- 
courir la  misère  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  la  voir;  il  est  bon  de 
se  prémunir  contre  toute  mauvaise  volonté. 

Le  législateur  fera  bien  de  déclarer  l'incompatibilité  réelle  exis- 
tant entre  les  fonctions  de  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  et 
celles  de  membre  du  comité  cantonal. 

III.  ASSISTANCE  MÉDICALE  ET  PHARMACEOTKJIJE. 

Le  service  médical  et  pharmaceutique  soulève  une  infinité  de 
ijucKlions  de  détail  dont  la  sotutiou  ne  saurait  être  donnée  utilcmeut 
par  une  réglementation  absolue.  C'est  à  ce  sujet  que  le  législateur 
ne  doit  pas  oublier  que  toute  entrave  h  la  liberté  est  funeste  au 
respect  de  son  œuvre. 

La  création  de  médecins  cantonaux  contrarierait  le  cboix  des 
populations,  en  leur  imposant  le  plus  souvent  un  médecin  qui 
n'auraitpas  leur  confiance.  D'ailleurs,  ce  mode  de  procéder  serait 
impraticable  dans  les  cantons  oit  des  communes  sont  si  éloignées 
l'une  de  l'autre  qu'il  est  matériellement  Impossible  que  les  ma- 
lades y  soient  traités  par  le  même  médecin.  J'en  ai  sous  les  yeui 
des  exemples  auxquels  je  pourrais  en  ajouter  d'autres.  Dans  le 
canton  de  la  Ferté-Gaucher,  Amillis  est  à  29  kilomètres  de  Mon- 
tolivet,  et  tout  à  côté,  dans  celui  de  .Villers-Saint-Georges,  Mcli- 
siU'-Seine  à  37  kilomètres  de  Bcton-Bazoches.  Les  hameaux  de  ces 
communes  accroissent  encore  la  distance.  Quelquefois  les  com- 
munications sont  interceptées  pai-  les  débordements  des  cours 
d'eau.  Voil.'i  des  obstacles  physiques  à  l'exercice  du  médecin  can- 
tonal. L'économie  et  la  facilité  du  sci-vice,  font  qu'on  appelle  gé- 
néralement le  médecin  du  pays  ou  du  lieu  le  plus  proche.  Il  sérail 
filchcux  que  la  loi  s' opposât  par  la  création  d'un  médecin  privilégié 
à  un  usage  si  naturel  et  si   profitable. 

La  i-éinunération  du  médecin  peut  être  basée  aussi  bien  sur  le 
nombre  des  indigents  que  sui'  celui  des  visites.  Il  convient,  sur  ce 
Xioiut  comme  sur  Ixîaucoup  d'autres,  de  laisser  toute  latitude  aux 
convenances  personnelles  et  locales.  Poiu^oi  astreindre  les  bu- 
i-oaux  de  bieutaisauce  à  nue  [règle  uniforme,  quand  l'expérience 
nous  aiipraud  que  les  Sociétés  de  secoui-s  mutuels,  avec  lesquelles 
ils  pi-éseutent  une  complète  analogie,  au  point  de  ^-ue  des  malades, 
usent  de  combinaisons  divci-sos  pour  concilier  les  satisfactions 
ducs  aux  sociétaires  avec  les  inlérêls  de  la  Société. 

Toutefois,  il  est  bien  d'admettre  en  principe  que  l'indigent  a  le 
choix  du  médecin,  non  d'ujic  manière  absolue,  co  qui  autoriserait 
lies  exigences  Impossibles,  mais  toutes  les  fois  qu'il  n'en  résulte 
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pas  une  aggravation  de  dépenses  pour  le  bureau,  condition  com- 
maodée  par  une  sage  économie. 

L'institutioa,  dans  chaque  département,  d'une  inspection  spé- 
ciale des  Bervices  médicaux  et  pharmaceutiques  serait  sans  aucun 
avantage.  Il  faut,  au  contj-aire,  éviter  la  multiplicité  des  fonction- 
uaires,  doat  le  nombre  s'ajoute  à  celui  des  pauvres  et  grève  le 
budget  comme  une  autre  misère.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
u'ont  pas  d'inspecteur  et  D'en  demandent  pas.  Toutes  supertluités 
dispendieuses  sont  autant  de  complications  préjudiciables  à  la 
marche  régulière  du  service.  Avec  la  libre  concurrence ,  ou 
choisit.  Voilà  le  principe  de  la  sécurité  pour  les  bureaux  et  les 


IV.    DE  l'aBSISTANCB  HOSPTTAUÈaB. 

L'agglomération  des  malades  constitue  un  danger  auquel  il  con- 
vient de  les  soustraire,  autant  que  possible.  Le  régime  intérieur 
des  hospices  en  rend  le  séjoui-  pénible  aux  vieillards.  On  rappelle- 
rait les  droits  de  l'humanité,  en  même  temps  que  les  devoirs  de  la 
Camille,  de  l'amitié  et  du  hou  voisinage,  en  disposant  que  les 
vieillards,  les  infirmes,  les  malades  et  les  blessés,  indigents  ou 
nécessiteux,  ne  seront  envoyés  dans  les  établissements  hospita- 
liers que  s'ils  ne  peuvent  être  utilement  soignés  et  secourus  dans 
leur  demeure  ou  dans  celle  d'un  parent,  ami  ou  voisin  disposé  à 
les  recevoir.  La  rétribution  serait  souvent  iniérieure  aux  [frais  de 
séjour  à  l'hospice  ou  hôpital. 

Mais  le  côté  économique  n'est  pas  l'aspect  le  plus  intéressant  de 
la  question.  Il  faut  surtout  envisager  le  côté  moral.  Les  joui-s 
passés  entre  les  murs  d'un  hospice,  au  milieu  d'étrangers,  sous  la 
contrainte  d'un  règlement  inïlexible,  sont  tristes,  pénibles,  en 
comparaison  de  la  vie  de  famille,  au  milieu  de  ceux  que  l'on  con- 
naît de  longue  date  et  dans  le  pays  où  l'on  a  ses  habitudes.  Sans 
doute,  les  règlements  des  maisons  hospitalières  sont  nécessaires, 
mms  leur  utilité  même  est  la  preuve  de  la  gène  qu'eu  ressentent 
les  vieillards.  U  conviendrait,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
s'abstenir  de  transporter  et  séquestrer  les  gens  sous  prétexte  de  les 
secourir.  En  assistant  les  pauvres,  la  commune  doit  les  conserver, 
si  elle  le  peut,  au  lieu  de  s'en  débarrasser.  Elle  donnerait  un  bon 
exemple  aux  familles,  trop  disposées  à  se  décharger  sur  des 
maisons  spéciales,  des  soins  que  réclament  des  parents  malades 
ou  âgés. 

La  circonscription  administrative  ne  doit  pas  faire  obstacle  an 
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chou  d'un  MabliiienDeiit  hospilalier  plus  proche  ou  plus  codt»- 
nable  que  celui  du  cautou  et  de  l'arrondissenieat. 

Les  frais  de  pensiou  ou  de  sqour  seront  payéf^  par  le  bureau 
ordonnateur,  8«if  rApâtilioii.  s'il  ▼  a  lieu,  soit  contre  let:  pa- 
rents tenus  aux  aliments,  soit  'contre  le  bureau  du  domicile  de 
secours. 

V.   BNE-ANTS  ORPHBUN9  OV   .VBASDONWâS. 

I..e»  secours  ne  sont  accordée  présentement  qu'à  l'enfant  qui  a 
paniu  son  mère  et  sa  mère,  ou  &  celui  qui  est  abandonné  par  eu.x. 
Cependant  la  morale  publique,  comme  le  respect  des  Ueus  du 
sang,  ne  permet  pas  d'exiger  des  parents  qu'ils  pei-deiit  |  tout  rap- 
port avec  leur  enfant,  qu'ils  le  renonceut  puur  obtenir  qu'il  lui 
suit  donné  des  alimenls  qu'ils  ne  sont  pas  en  étal  de  lui  fournir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  de  l'assistance  publifjuc  do 
Paris  a  établi  ces  règles  non  moins  affi«uses  qu'absolues  :  ■  Ja- 
mais le  placement  d'un  enfant  assisté  ne  doit  être  connu  de  )a 
famille.  Il  ne  faut  pas  que  les  parent»  puissent  le  voir,  avoir  de 
ses  nouvelles,  ni  se  mettre  en  relation  avec  lui.  Tout  se  borne  Si 
leur  faire  counaftre  l'existenceou  la  mort.  >  Quel  est  le  résultat  de 
cette  pratique?  Autant  d'eiifanta  secourus,  autant  de  victimes. 
Ces  âtrea  chétifs,  comme  tout  ce  qui  commence  à  nvre,  n'ont 
d'autre  protection  qu'une  administration  qui  les  livrebuiie  t^tran- 
gèra,  les  pnve  des  soins  ou  de  ta  surreiUance  de  leur  mère,  et  nu 
considère  leur  eiistence  tpie  comme  mie  charge  et  un  malheur  ! 
Telle  est,  eu  réalité,  ta  déplorable  condition  faite  par  l'assialaïKe 
publique  de  Paris  au\  etifanu  qui  grèvent  son  budj-'ol. 

Noue  voudrions  (ju'on  revint  au  j>rincipe  d'humanité,  toujours 
en  harmonie  avec  la  morale  et  le  bien  public  !  L'assistance,  qui 
détourne  la  famille  ou  la  mère  de  l'accnmplissement  de  ses  de- 
voirs, est  une  calamité.  Il  faut  se  hAler  de  faire  disparaître  une 
condition  que  la  conscience  réprouve.  Le  secours,  selon  noue,  doit 
être  douué  avec  sympathie  à  la  mère  indigente  qui  remplit  se» 
obligations  en  nourrissant  son  enfant.  N'est-etle  pas  plus  mérl- 
-  tante  que  celle  qui  l'abandonnet  Sa  conscience  satisfaite  lui  ccm- 
iervera  sa  dignité.  A-t-elle  commis  une  faute?  Elle  la  répurera  par 
sou  dèvouwnent.  La  répudiation  de  son  enfant  l'eût  dégradée  ; 
l'amour  maternel  la  réhabilitera.  Le  secours  donné  à  la  mère 
tourne  au  profit  de  la  société,  tandis  que  l'éducation  hospitalière 
est  presque  toujours  funeste  physiquement  ou  moralement. 

Le  secours  alloué  à  la  mère  aura  pour  effet  de  diminuer  consl- 
rableinent  lo  nombre  des  anOints  abandonnés.  Go  sera  tin  pre- 
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nùer  bienfait  dû  à  l'amélioratiou  des  conditions  de  l'assis- 
tance. 

Une  santé  faible,  une infirmiléoumémeuneaptitudeparticuliëra 
peuvent  rendre  un  appreiitissaii^  nécessairâ  pour  pwmettro  à  l'en- 
fant  de  gagner  sa  vie.  Il  sera  biea  que  le  bureau  de  bienfaisance 
puisse  lui  procurer  cet  avantage. 

Quant  aux  orphelins  et  aux  enlauts  abandonnas,  noua  penfioQs 
que,  dans  leur  iutéi-él  particulier  et  daus  l'intérât  gtinôral,  il  con- 
vient de  chercher  à  les  aifrauchir  dos  arphelinatSj  qui  douaeQt 
lieu  à  une  multitude  de  fonctionnaires,  de  coustnictions  et  de 
dépeusus,  et  qui  couiitiluent  dos  agglomérations  ausbi  peu  favo- 
rables au  dt^veloppemuut  phjsiciuii  que  moral  de  l'enfance.  Nous 
souhaitons,  dans  ce  but,  que  les  bureaux  de  bieufaisance  puissâal 
uiuQer  tout  enfant  orpheUu  ou  abandonné,  sortant  de  nourrioe,  & 
un  patron  choisi  ou  accepté  par  eux,  qui  se  chargerait  volontaire- 
ment de  son  éducation  et  profiterait  de  sou  travail  jusqu'k  sa 
majorité.  Eu  conférant  au  palron  une  autorité  légale  sur  son  pa- 
pille, ou  pourra  déterminer  un  propriétaire,  ua  agriculteur,  un 
industriel,  un  conimerçanl  ou  un  artisan  à  recevoir  l'uuCant  chée 
lui. 

Par  ces  motifs,  uous  appelons  de  touiî  nos  vœux  les  disposîtioas 
suivantes  : 

i«  L'assislauce  communale  accorde  dos  ssuoui's  alimeutaiies  ti 
médicaux  i 

Aux  en£iuts  indigents  ou  uéces^teux,  lôgitimei  ou  natu.' 
rels; 

Aux  orphelins, 

Et  aux  enfants  abandonnés; 

i'  Les  secours  allmentairas  sont  remis  aux  mères  qui  ftldvent 
leurs  tmfauts,  ou  atix  nourrices  ; 

30  Ils  peuvent  être  alloués  jusqu'à  l'époque  où  l'enfant  est  en 
état  de  gagner  sa  vie  ; 

4»  Le  bureau  de  bien&tlsaiiCe  peut  prendre  à  sa  charge  les  prix 
des  traités  d'apprentissage,  en  totalité  ou  en  partie  ; 

fi^  Il  a  le  droit  de  confier  l'entant  orphelin  ou  abandonné  à  uu 
paUon  qui  se  chargera  de  lui  faire  donner  l'instruction  primaire 
•t  de  pourvoir  à  ses  besoins,  eu  proQtaut  de  sou  travail  Jusqu'à 
l'âge  de  majorité.  Le  patron  aura  sur  son  pupille  le  mémo  droit 
que  le  tuteur.  Eu  caa  de  plainte,  lu  bureau  de  bienfaisance  sta- 
tuera eu  pramier  ressort,  et  le  cooûté  cantonal,  s'il  y  a  appel,  en 
dernier  mdsort. 
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On  peut  espérer  la  réduction  du  nombre  des  mendiants.  Maïs 
je  le  dis  avec  autant  de  convictioii  que  de  regret,  l'extinction 
absolue  de  la  mendicité  est  une  illusion.  D'un  câté,  les  bienfaits 
de  l'assistance  communale  seront  aécessairement  limités  par  les 
ressources  mises  à  sa  disposition.  De  l'autre,  sans  parler  des  vic- 
times des  calamités  publiques,  des  chômages  attachés  à  l'inactivité 
commerciale  et  des  accidents  particuliers,  ne  doit-on  pas  craindre 
qu'il  y  ait  toujours  des  débauchés,  des  paresseux,  des  impré- 
voyants? L'instruction,  qui  donne  à  l'homme  le  sentiment  de  sa 
dignité  et  de  ses  devoirs,  nesera  pas  moins  efficace  que  l'action  des 
bureaux  de  bieniaisance  à  diminuer  le  nombre  de  ce^  infirmités 
morales  qui  affligent  toutes  les  parties  de  la  société.  Ceux  qui 
soui&ent  de  la  faim  sont  condamnés  sans  rémission  à  tendre  la 

Ni  la  suppression  des  dépôts,  ni  les  modifications  qu'il  convien- 
drait d'apporter  aux  articles  274  et  282  du  Code  pénal,  ni  la  trans- 
portation  des  mendiants  récidivistes,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  la  conséquence  logique  de  l'organisation  de  l'assistance, 
si  elle  est,  comme  nous  le  croyons,  impuissante  k  effacer  toutes 
les  misères.  Ces  questions  sont  du  domaine  delà  réforme  péniten- 
tiaire. Disons  seulement  que  le  malheureux  qui  sollicite  hiunble- 
ment  une  aumône  ne  sera  jamais  livré  à  la  répression  de  la  po- 
lice par  un  homme  sensible  aux  maux  dont  soufire  son  proche. 
La  loi  qui  le  frappe  dans  ce  cas  est  inhumaine,  et  les  tribunaux 
ne  l'appliquent  jamais  qu'avec  répugnance.  Les  peines  que  la  rai- 
son justifie  sont  celles  qui  atteignent  la  menace,  ou  la  réunion  en 
bande,  de  nature  à  ef&ayer.  Là  seulement  commence  le  délit. 

VII.  —  BBSBOURCBS. —  RiPABTmON  DBS  CBÀEagS. 

L'assistance  communale,  constituant  un  devoir  social,  ne  peut 
être  subordonnée  à  la  volonté  de  chaque  commune.  U  convient 
dès  lors  d'assurer  ses  ressources  en  les  rendant  obligatoires,  sans 
repousser  le  concours  de  la  charité  privée,  gui  aura  toujours  la 
facilité  de  les  accroître  par  des  libéralités  volontaires. 

Dans  le  système  financier  actuellement  en  vigueur,. les  divers 
éléments  de  la  richesse  sont  réputés  atteints  dans  de  justes  pro- 
portions par  les  quatre  contributions  directes.  Des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ces  quatre  conthbutioiu  peuvent  seuls 
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aujourd'hui  doter  l'assistance  commuaale.  Ce  principal  est  porté 
an  budget  de  l'ezercice  1S73,  pour  les  chiffî^  suivants  : 

GoDtribQtion  foncièra 469.300.000  iV. 

—  peraonnelleet  mobilière...      46.700.000 

—  des  portes  Qt  fenêtres 33.261.000 

—  despatenles 318.S61.000 

Total 5e7.Stt.000  fr. 

Une  allocation  de  8  centimes  additionnels,  en  faveur  de  l'as- 
sistance communale,  donnerait  15,401,760  fr.,  c'est-à-dire  envi- 
ron 1  fr.  20  c.  par  tête  de  la  population  de  la  France.  On  ne  peut 
espérer  k  moindre  prix  le  soulagement  de  la  misère,  et  ce  n'est  pas 
trop  pour  remédier  à  un  malheur  et  à  un  danger  publics.  Comme 
di^h  l'assistance  a  pris  place  dans  nos  budgets,  l'accroissâment  de 
charges  qui  doit  en  résulter  sera  peu  sensible. 

n  faut  bien  le  reconnaître,  dit  M.  Maxime  Du  Camp,  la  misère 
physique  de  ceux  qui  entrent  en  prison  est  égale,  sinon  supé- 
rieure, à  leur  misère  intellectuelle  et  morale.  Pour  qui  est  bien 
convaincu  de  la  jvâritâ  de  c«tte  observation ,  l'assistance  exigeât 
elle  une  dépense  plus  lourde,  il  faudrait  encore  avoir  la  sagesse 
d*y  souBorire. 

Le  bureau  de  bienfaisance  étant  l'établissement  où  doivent  sa 
concentrer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  de  l'assistaoce 
communale,  s'ensuit-il  qiie  chaque  conmiune  sera  dans  l'obhga- 
tion  de  lui  fournir  exclusivement  toutes  les  ressources  nécessalreB? 
Ce  serait  imposer  à  bon  nombre  de  communes  une  charge  au- 
dessus  de  leurs  forces.  11  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  la 
diversité  des  conditions  financières.  L'inégale  valeur  territoriale 
produit  d'énormes  disproportions  dans  le  chiffre  de  l'impôt  com- 
munal et  se  trouve  ainsi  accroître  les  ressources  d'un  côté  et  les 
afCaildir  de  l'autre.  Il  est  aussi  des  communes  où  la  population 
clairsemée  et  généralement  aisée  fera  rarement  appel  à  l'assis- 
tance, tandis  qu'en  d'autres  la  densité  de  la  population  a  pour 
effet  de  multiplier  les  infortunes.  Il  est  à  désirer  que  la  loi  atténue 
les  difficultés. 

On  ferait  aisément  disparaître  toute  inégalité  en  faisant  lever  les 
centimes  additionnelsparrEtatsur  toute  la  nation,  pour  les  distri- 
buer aux  communes  sur  la  base  de  leur  population  numérique, 
liais  ce  nivellement  ne  serait-il  pas  trop  absolu  ?  Ne  faut-il  pas 
considérer  que  les  prix  des  denrées  alimentairee  et  les  habitudes 
de  la  vie  varient  dans  les  diverses  parties  de  la  France?  La  diffé- 
rence se  produit  entre  les  départements,  les  cantons  et  les  com- 
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mna^s.  Auiii  nooi  CFOyens  avoir  égard  à  tous  les  éléments  pro- 
pres à  résoudm  1«  problème,  en  nous  attachant  aux  divltiocs  et 
subdivisions  territoriales,  comme  à  l'Etat.  Toutes  ces  associations 
sont  l'expression  vraie  et  complète  de  la  solidafité  qui  unit  entre 
elles  les  diverses  parties  d'un  môme  tout. 

Dans  notre  système,  les  centimes  additionnels  affectés  h  l'assis- 
tance légale  seraient  levés  sur  la  commune,  le  canton,  le  dépar- 
tement st  l'Gtat.  Ea  admettant  le  cbifO^  de  8,  que  nous  avons 
proposé,  chacune  de  ces  unités  territoriales  en  supporterait  deux. 
L'Etat  fera  abandon  du  contingent  par  lui  perçu  aux  départe- 
ments, dans  la  proportion  du  chiffre  de  leur  population  respoc- 
tÎTe,  D«  même  le  contiu^nt  départemental,  accru  par  l'Etat,  pro- 
fltoraauxdlverB  cantons  selon  leur  population.  Enfin,  lecontin«ent 
cantonal,  groHl  parle  département,  sera  attribué,  aux  communes, 
toujours  «ur  ta  même  base.  Par  l'effet  de  cette  triple  distribution, 
le  fonds  propre  de  l'Etat,  celui  du  département  et  celui  du  canton 
oonoounoQt  h  rehausser  les  ressources  des  communes  pauvres, 
qui,  abandonnées  ft  elles-mêmes ,  sont  dans  {l'impossibilité  d'as- 
titUr  Imirt  indigmts. 

QUBlquea  Tonsaignemeats  statistiques,  que  nous  fournit  le  Aé- 
partament  de  Seine-et-Marne,  justifient  notre  théorie.  Les  chiffï«3 
en  sont  empruntés,  jiour  l'impôt,  aux  budgets  de  1873,  et  pour  la 
population  au  recensement  de  4666. 

A  VUUrt-en-Biôre,  commune  de  grande  et  riche  culture,  où 
U  population  n'excède  pas  f  07  habitants,  le  centime  additionnel 
aux  quatre  contributions  directes  produit  KO  fr.  67  c,  ce  qui  re- 
prtseute  0  fr.  Hbl  par  habitant,  tandis  qu'A  Saint-Hammès,  psfs 
de  câte,  oh  le  labour  se  fait  Jt  la  main,  et  dont  les  habitants  sont 
au  nombre  de  1,011,  il  ne  produit  que  H  îr.  50,  se  réduisant 
h  Ofr.  OU  par  habitant.  Une  imposition  de  11  centimes  à  Saint- 
Mammés  n'équivaudrait  pas  à  celle  d'un  seul  centime  à  Villers- 
en-Bîàrc,  eu  égard  à  la  population.  Une  telle  infériorité  montre 
la  nécessitA  ^e  venir  en  ^de  h  Saint-Mammès,  pour  y  rendre 
possible  l'effloacité  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

Il  est  tant  de  communes  dans  une  condition  analogue,  qiie 
des  subventions  votées  par  l'Etat  et  par  le  département  ne  sau- 
raient leur  procurer  les  ressources  indispensables  à  l'assistance. 
D'ailleurs,  comme  les  secours  seraient  mis  inévitablement  en 
question  chaque  année,  ils  sont  de  leur  nature  incompatibles 
avec  toute  organisation  ferme  et  stable  de  l'assistauce  légale. 

Objdctera-t-on  que  notre  exemple  n'est  pas  concluant,  parce 
que  le  nombre  des  indigents  n'est  pas  nécessairement  en  rapport 
■trec  celui  de  la  population?  Nous  répondrons  qu'en  général  la 
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rnsére  ae  montre  surtout  dans  les  pays  dénués  de  ressources,  et 
où  [le*  populati<Hts  sont  condensées  comme  dans  les  centres  in- 
dnstrids. 

Des  ceDtimeB  cantonaus  constituant  un  fonds  commun  parta- 
jMâNe  entre  les  communes,  suivant  l'importance  de  leur  popula- 
tion nomérique,  rapprocheront  les  écarts  qui  se  produisent  eutre 
eU«.  Chacune  se  ressentira  du  caractère  gtoéral  de  l'agglomé- 
ration. Comme  l'exiffuité  rlii  territoire  cantonal  pourrait  faire 
natlre  des  doutes  sur  l'importance  des  disproportions  commu- 
nilesqui  s'y  rencontrent,  nous  croyons  devoir  la  constater  par 
tm  exemple  pris  dans  chacun  des  cinq  arrondissements  de  Seine- 
el-Mame, 

€mlon  de  Monaant.  —  Le  centime  additionnel  aux  rpiatre  con- 
Iribulions  directes  donne  98  fr.  03  à  Ozoner-le-Repos,  population 
de  J8J  habitants,  et  il  tombe  h  57  fr.  26  il  Fontenaille  qui  compte 
717  habitants.  Le  rapport,  en  égard  A  la  population,  est  de  3  à  1 . 
Canton  de  Coulommîprs.  —  Il  produit  !)6  fr.  02  à  Aulnoy,  com- 
mune de  369  habitants,  et  ne  dépasse  pas  i(H  ft.  OQ  A  Boissy-le- 
Chllel.  population  da  H98  habitants.  I^e  rapport  est  de  3  ft  1. 

Canlm  ât  Mùnt.  —  Il  s'élève  k  Vf  fr.  65  k  Escuelles,  population 
daSSI  habitants,  et  s'abaisse  à  44  fr.  BO  à  Baintr-Mamméa,  popu- 
lation de  1101  habitants.  Le  rapport  est  de  3  h  moins  do  \. 

Canton  ^  Meaux.  -~  Il  donne  93  fr.  ii  k  Chauconin,  conunuiu 
lie  138  habitants,  et  descend  à  79  fr.  08  à  Trilport  dont  la  popula- 
tlon  est  de  M3  habitants.  Le  rapport  est  de  K  ft  1. 

€mtm  d»  Nangù.  —  Il  est  de  30  fr.  28  à  Vanvillé,  populaUon 
de  IIS  habitants,  ets'id)aiHse  &  11  fr.  18  k  Bezalles,  commune  d« 
i(7  habitants.  Le  rapport  est  de  3  ft  moins  de  1 . 

Voilà,  ce  nous  semble,  des  chiffres  qui  démontrent  la  nécessité 
de  créer  des  centimes  cantonaux  distiîbuables  aux  commuQM 
sriiHl  leur  population  pour  rapprocher  les  rapports. 

Il  y  a,  entre  (ee  cantons  d'un  même  département,  des  écarti 
corapaiables  à  ceux  que  nous  venons  de  constater  entre  oommunss 
d'un  même  canton.  Il  convient  de  réduire  les  uns  conun»  les 
«ib«8.  Si  nous  comparons  les  cantons  de  Ohâtoau-Landon  «t  de 
U Chapelle-la-Reine  à  cenx  de  Lagny  et  de  Meaux.  nous  voyons 
que,  dans  les  communes  des  deux  premiers  cantons,  la  cMitimc 
iddltlone)  aux  quatre  contributions  directes  rapporté  à  la  popula^ 
tien,  est  limité,  par  habitant,  à  0  fr,  13  et  tombe  à  0  fr.  06,  Undis 
([ne  dans  celles  des  deux  deeniers,  il  s'Méve  &  0  ft'.  40  sant  e'abais- 
ur  au-dessous  de  0  fr.  06.  Un  fonds  commun  départem«nt«l  pour 
l'aMstance  communale,  partageable  entre  les  cantons  selon  leur 
popidatien  numérique,  atténuera  les  différences  qui  se  remarquent 
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entre  eus.  Comme  le  centime  en  Seine-et-Marne  produit  45,838  fr. 
50  c.  pour  une  population  de  352,312  habitants,  il  équivaut  à 
0  It.  13  par  tête.  Le  fonds  départemental  profitera  aux  cantons  et 
aux  communes  où  il  ne  donne  qu'un  chîffi-e  inférieur. 

lia  contribution  levée  par  l'État  sera  le  tribut  commun  de  la 
richesse  nationale;  répartie  but  la  base  de  la  population,  elle 
tomnera  k  l'avantage  des  départements  les  plus  pauvres  et  les  plus 
populeux. 

L'assistance  n'est-ce  pas  fc/brïjMrïan(&/aii/s,'comme  disaient  si 
naïvement  nos  pères?  Pour  mettre  cette  bienfaisante  maxime  eu 
pratique  dans  toute  la  France,  il  nous  parait  convenable  que  l'elTet 
se  produise  de  degré  en  degré,  de  l'Etat  aux  départements,  du 
département  aux  cantons,  du  canton  aux  communes,  pour  aboutir 
finalement  de  la  conunune  aux  habitants  pauvres. 

VIII.  —  HMDBXB  an  PaBVOTAMCB. 

La  charité  personnelle  doit  être  entièrement  libre.  Chacun,  après 
avoir  satisfait  aux  devoirs  sociaux  que  la  loi  lui  impose,  est  maitre 
de  secourir,  sur  sa  fortune  personnelle,  les  misères  dont  sa  vue 
compatissante  est  afiUgée.  Mais  ce  droit  incontestable  peut-il  aller 
jusqu'à  créer,  à  côté  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  associations 
qui  leur  feraient  concurrence,  et  leur  enlèveraient  une  partie  des 
dons  volontaires  qui  s'ajouteraient  généreusement  aux  ressources 
obligatoires?  La  concentration  de  toutes  les  ressources  peimet  au 
bureau  de  bienfaisance  d'en  faire  entre  les  pauvres  une  juste  et 
équitable  répartition,  tandis  que  l'action  de  deux  établissements 
rivaux  occasionnerait  en  faveur  de  certains  indigents  une  super- 
position de  secours  qui  se  traduirait  pour  les  autres  par  le  dénû- 
ment. 

Eu  dehors  de  cette  considération  décisive,  il  faut  bien  recon- 
naître aussi  que  les  associations  de  charité  s'inspireut  générale- 
ment d'un  sole  peu  favorable  k  la  liberté  de  conscience,  si  respectable 
surtout  diuis  la  personne  du  malheureux  auquel  on  porte  soulage- 
ment. La  charité  basée  sur  l'amour  du  prochain  et  la  tranquillité 
publique  doit  être  dégagée  de  toute  tendance  au  prosélytisme 
religieux,  sous  peine  de  donuer  naissance  k  des  catégories  et  à  des 
divisions  que  le  législateur  ne  doit  encourager  ni  autoriser  sous 
aucun  prétexte. 

Les  associations  qui  disposent  d'argent,  et  dont  la  comptabilité 
occulte  échappe  au  contrôle,  peuvent,  en  se  reUant  les  unes  aux 
autres,  s'étendre  de  la  conunune  au  canton,  au  département,  k 
l'État,  et  constituer  une  ligue  toujours  dangereuse  au  point  de  vue 
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de  l'oidre  public.  De  plue,  elles  sont  funestes  à  la  liberté  et  auz 
qualités  indiTiduelles,  toujours  condanmées  à  disparaître  devant 
la  toute-puissance  de  l'esprit  de  communauté,  qui  exige  de  tous 
les  sociétaires  une  soumission  aveugle,  une  ohéissanc«  passive. 
On  a  fait  de  cette  renonciation  personnelle  une  vertu,  pour  mieux 
étouffer  le  cri  de  la  conscience!  On  porte  ainsi  une  atteinte  grave 
au  libre  arbitre  qui  est  et  demeurera  toujours  la  base  de  la  dignité 
et  de  la  moralité  humaines. 

Les  associations  de  charité,  quoi  qu'on  fasse,  ne  seraut  jamais 
qu'une  protestation  contre  les  bureaux  de  bienfaisance.  A  aucun 
égard,  le  législateur  ne  doit  favoriser  leur  formation. 

Le  moyen  le  plus  efficace  de  propager  les  caisses  d'épargne 
consiste  à  instituer  des  succursales  dans  tous  les  lieux  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir.  L'ingérence  des  percepteurs,  directeurs  des  postes, 
ou  autres  fonctionnaires  de  l'Etat,  leur  serait  plus  préjudiciable 
qu'avantageuse . 

Les  associations  de  secours  mutuels  ne  peuvent  se  formei*  et  se 
maintenir  que  par  la  plus  complète  liberté.  La  loi  n'aura  jamais 
la  vertu  de  les  multipUer.  D  faut  attendre  leur  propagation  de 
l'exemple  et  du  temps. 

Quant  aux  iustitutions  de  crédit  agricole,  elles  ne  méritent  pas 
d'être  encouragées.  L'agriculteur  vend  tous  ses  produits  au  comp- 
laut,  et  le  fermier  n'est  jamais  tenu,  d'après  son  bail,  à  payer  les 
fermages  avant  le  temps  nécessaire  pour  réaliser  la  récolte  qu'î^ 
représentent.  Dans  ces  conditions,  il  ne  convient  pas  de  recourir 
k  une  bauque  qui  perçoit  des  commissions  eu  dehors  des  intérêts 
élevés  qu'elle  doit  exiger  pour  bénéficier  sni'  ses  opérations.  Le 
cultivateur  obtient  toutes  les  facilités  désiiables  des  fournisseurs 
et  artisans  de  son  voisinage.  Une  perte  résultant  de  mortalité, 
grêle  ou  incendie,  est  suivie  d'une  extension  de  crédit.  Un  besoin 
d'arijent  momentané  trouve  satisfaction  dans  un  prêt  de  conûance 
k  intérêts  modérés.  Celui  qui  compte  sur  une  banque  pour  se 
libérer  de  ses  fermages  et  se  livrer  à  des  entreprises  au-dessus  de 
ses  forces  ou  à  des  spéculations  hasardeuses,  coui't  le  plus  souvent 
1  sa  ruine.  Inutile  de  précipiter  sa  perte. 
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LA  CARTE  POSTAIE 

EX  PIVERS  PAYS  o 


Ed  étudiant  récemment  le  dernier  rapport  du  directeur  général 
des  pûs^  et  des  télégraphes  en  Angleterre,  je  disais  que  la  France 
OB  tarderait  point  h  s'approprier  le  régime  dui  post-cards,  qui  a.  si 
bien  réussi  de  l'autre  côté  du  détroit, 

l^  loi  du  SfO  dncembre  1872  a  rédlisé  cette  espérance.  Elle  vient 
de  consacrer  l'application  du  nouveau  motte  de  correspondance,  qui 
complète,  d'une  manière  heureuse,  les  moyens  de  faire  circuler 
rapidament  l'expresaion  de  ta  pensée,  et  qui  ^outo  un  instrument 
EécoQd  k  Ift  multiplication  d»ia  relations  de  tiimille,  aussi  bien  qu'au 
comousrw  das  relations  matérielles. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  du  progrès  accompli,  il  faut 
connaître  la  nature  du  nouvel  agent  mis  en  œuvre,  et  les  résultats 
qu'il  a  déj&  obtenue. 

La  carte  pottale,  qui  va  remplir  en  Prince  l'offire  de  la  po»/- 
earâ  aogl^se  et  de  la  earte-corre»pondance  employée  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Suisse,  en  Belgique,  etc.,  est  une  lettre  à  découvert, 
transmise  au  moyen  d'une  carte  de  la  grandeur  d'environ  IS  centi- 
mètres sur  8  centimètres.  Au  recio  est  placé  le  Umbre  d'affranchis- 
SMDsnt;  on  y  inscrit,  dans  un  cadre  qui  les  fait  nettement  ressor- 
tir, le  nom  et  l'adresse  du  destinataire.  Le  oer»o  est  en  blanc;  il  est 
destiné  &  recevoir  les  communications  qu'on  désire  transmettre,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  écrites,  autographiées,  impri- 
mées, etc. 

On  se  procure  ces  earles-pottalei,  affranchies  d'avance,  au  prix 
I^alement  fixé,  et  on  les  emploie  à  volonté,  en  les  jetant  simple- 
ment daas  les  bottes  de  l'administration  des  postes. 

Généralement,  les  caries-postales  permettant  de  réaliser  une  éco- 
nomie sur  le  prix  d'affranchissement  de  la  lettre  ordinaire  ;  la  taxe 
se  trouve  réduite  d'environ  moitié,  et  on  n'a  aucune  dépense  à  faire 
pour  le  papier  à  lettre,  pour  l'enveloppe  ou  pour  le  mode  de  ferme- 

(1)  Mémoire  lu  &  l'Académie  dea  sciences  morales  et  politiques. 
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tura  de  11  missivs.  Mais  ce  béniRoB  matériel  eet  loin  (ta  oonMitaav 
l'immenseavanUgedela  carte>posUile;il  faut  aussi  porter  an  ligna 
de  compte  réconomie  de  tempe,  qui  se  traduit  boub  une  forme  mvU 
tiple. 

En  effet,  quand  o°  veut  transmettre  l'expression  de  sa  pensée  ou 
de  sa  volonté,  on  trouva  &  sa  disposition  un  instrument  complet,  qui 
dispense  de  toute  recherche  ds  feuille,  d'enveloppe,  de  cire,  de  pain 
à  cacheter,  de  timbre  postal,  et  qui  permet  de  tracer  è  la  faftla, 
n'importe  ob  l'on  se  trouve  et  l'instrument  dont  on  se  asrt,  pluma 
ou  crayon,  la  missive  qu'on  veut  envoyer.  On  se  dispense  des  for- 
mules banales  de  vaine  politesse,  qui  allongent  les  lettres  ordinaires, 
et  l'on  s'habitue  h  l'expression  nette  et  ooncisa  de  la  pensée.  La 
potï-Gortfdevaitnattre  en  Angleterre,  oii  Pi»i  connaît  si  bien  le  prix 
du  temps;  lime  »  mmeg,  dit  la  proverbe  populaire  de  cette  contrée, 
k  ttmpt,  ifest  de  Forgent,  et  Ton  met  ce  dicton  en  pratique  sous 
toutes  les  formes.  En  économisant  te  temps  on  s'enricbit,  aussi  bi^ 
au  moyen  des  procédés  industriels  que  dans  la  pratique  ordinaire 
de  la  vie.  On  ailonge  l'existence  et  on  donne  plus  d'efficacité  au  trv 
vail  en  abrégeant  les  moments  perdus. 

La  carte-postale  correspond  directement  &  cette  tendance  pra- 
tique; elle  permet  d'unir  &  l'épargne  matérielle  une  épargne  non 
moins  précieuse  sous  le  rapport  de  l'existence  humaine. 

Qu'on  ne  vienne  point  prétendre  que  la  carte-potlaie,  en  écartant 
de  vaines  formules,  porte  atteinte  aux  sentiments  délicats  qui  font 
le  cbarme  de  la  vie.  La  véritable  politesse  n'a  pas  bosoin  d'un  voear 
bulatre  de  compliments  vulgaires  ;  quant  aux  douces  et  pures  pelsr 
lions  de  la  famille,  elles  se  traduisent  aisément  en  paroles  brèvee, 
qui  donnent  une  satisfaction  légitime  à  ceux  qui  souffrent  des 
ennuis  de  la  séparation.  Le  télégraphe  électrique  a  réalisé,  sous  ce 
rapport,  un  progrès  admirable;  il  a  en  quelque  sorte  efiàoé  les 
distances,  et  il  permet,  dans  les  circonstances  plus  graves,  de  com- 
maniquer  avec  une  rapidité  instantanée,  qui  oalme  tes  angoisses  de 
l'absence,  et  qui,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  relie 
les  sensations,  généralise  les  rapports,  et  appelle  eu  quelque  sorte 
ft  une  vie  commune  ceux  que  divise  l'étendue  de  l'espace. 

Dam  une  sphère  plus  modeste,  par  la  facilité  de  relations  et  par 
l'ésonomie  de  temps  et  de  dépense  qu'elle  procure,  la  earte-poiiak 
rend  un  service  analogue.  Elle  sert  de  véhicule  commode  aux  com- 
munications de  fiunille  et  aux  petations  commerciales,  dans  les  cas 
oî>  le  secret  de  ta  correspondance  n'est  point  désiré  ou  exigé,  et  et 
la  rapidité  de  la  transmission  est  facilitée  par  un  instrument  tou- 
jours disponible,  alors  même  qu'on  se  trouva  absent  de  chei  toi  ou 
qu'on  accomplit  un  voyage.  Avec  une  réserva  portative  de  cartes- 
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pottaiet,  OD  D'est  jamais  exposé  à  être  pris  au  dépourvu,  quand  on 
a  besoin  de  donner  promptement  de  ses  nouvelles,  d'envoyer  une 
commande,  de  donner  ou  d'accepter  une  indication  quelconque 
d'heure  ou  d'affaires,  etc. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  se  trouve  confinné  par  l'exemple  des 
paya  où  la  earte-poitaU  a  fonctionné  et  fonctionne  encore,  au  même 
prix  que  l'affrancliiBsement  ordinaire  des  lettres.  Ge^te  carte  s'y  est 
acclimatée,  en  vertu  de  l'avanta^  intrinsèque  que  présente  la 
commodité  de  l'emploi,  la  dispense  de  toute  recherche  d'instru- 
menté épistolaires  et  l'économie  du  temps. 

Sans  doute,  la  carte-postale  n'a  point  la  prétention  de  remplacer 
la  lettre  close,  ni  de  supprimer  la  douceur  et  le  besoin  des  commu- 
nications intimes;  elle  sert  seulement  d'auxiliaire  utile  et  commode 
à  cette  nature  de  relations  qui  n'exigent  ni  longs  développements, 
ni  aucune  espèce  de  mystère.  Les  facilités  qu'elle  procure  multi- 
plient les  communications;  au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des 
lettres  ordinaires,  elle  contribue  h  l'accroître,  tout  en  y  ajoutant 
une  masse  considérable  de  nouveaux  modes  fournis  à  l'expression 
de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Nous  en  verrons  tout  à  l'heure  la 
preuve,  en  rappelant  les  résultats  àf^k  obtenus  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  etc. 

La  merveilleuse  invention  de  la  photographie  a  fait  supposer,  au 
premier  abord,  que  les  peintres  n'auraient  plus  rien  &  faire  ;  or,  ils 
n'ont  jamais  été  plus  occupés  que  depuis  l'habitude  prise,  dans 
toutes  les  conditions,  de  se  rapprocher  de  ceux  qu'on  aime,  ou 
qu'on  est  curieux  de  connaître,  alors  qu'on  peut  contempler  leurs 
traits.  L'image  mécanique  que  trace  le  rayon  de  soleil  a  fait  recher- 
cher encore  davantage  la  ressemblance  intime  due  au  génie  et  à 
r&me  de  l'artiste  véritable,  du  peintre  ou  du  sculpteur.  Les  habi- 
tudes prises  ont  rehaussé  le  prix  attaché  aux  portraits  et  aux  bustes, 
qui  ne  se  bornent  pas  &  refléter  les  traits  matériels,  mais  qui  pénè- 
trent jusqu'au  fond  du  cœur,  pour  les  animer  du  sentiment  véri- 
table. Daguerre  n'a  point  nui  &  Ingres,  &  Scheffer,  à  Delaroche,  à 
^uidrin. 

La  missive  résumée  dans  la  carte-postale  viendra  se  placer  à 
cAté  de  la  lettre,  qui  répond  à  un  besoin  plus  général  et  qui  traduit 
d'autres  pensées.  Le  charme  et  l'efBcacité  des  relations  épistolaires 
n'y  perdront  rien;  la  promptitude  et  la  brièveté  des  premiers  essais 
en  provoqueront  d'autres  plus  étendus  et  d'une  nature  différente. 
L'abaissement  du  prix  accroît  la  masse  des  produits,  en  activant  la 
consommation;  cette  grande  vérité  commerciale  rencontre  son 
application  dans  toutes  les  directions. 

Qu'on  ne  redoute  point  non  plus  l'influence  que  la  concision  des 
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mîan'ves  transmiseB  au  moyen  de  la  carte-poitale  pourrait  exercer 
sur  le  style  épistolaire;  celui-ci  ne  aauraît  neo  perdre  h  des  habi- 
tudes de  sobriété  et  de  netteté  dans  rexpraasion  de  la  pensée.  S'il 
naît  une  Sévigné,  la  carte-postale  ne  l'empêchera  pas  de  nous 
charmer. 

Singulier  rapprochement  I  Jadis  une  sorte  de  style  lapidaire  trans- 
mettait &  l'avenir  le  témoignage  des  faits  accomplis,  en  les  résu- 
mant dans  quelques  traits  vigoureux.  Ai^ourd'hui,  à  une  époque 
ob  Ton  multiplie  les  ressources  de  l'emploi  utile  du  temps,  c'est 
aux  communications  instantanées  et  fugitives  que  l'on  applique  une 
langue  brève  et  sévère,  qui  porte  au  loin  la  trâduction  rapide  des 
sentiments  et  des  intérêts. 

n  n'était  pas  superflu  de  signaler  ces  considérations  générales, 
qui  expliquent  la  manière  dont  fonctionne  la  carte-poitale,  l'utilité 
qu'on  en  retirs,  et  le  service  qu'elle  est  appelée  à  rendre.  En  même 
temps  qu'on  pénétrera  mieux  la  nature  de  cette  innovation,  qu'on 
se  familisrisera  avec  les  diverses  formes  qu'elle  admet,  on  craindra 
moins  ce  qui  a  été  longtemps  chez  nous  une  cause  de  réserve  et 
d'ajournement,  I9.  diminution  des  recettes  publiques,  dont  la 
carte-postale  nous  menaçtût,  à  en  juger  par  les  critiques  dont 
elle  était  l'objet. 

Nous  ne  dirons  point  que  le  [produit  n'oSre  qu'une  considération 
secondaire  en  pareille  matière,  et  que  la  poste  est  avant  tout  un 
service  public,  dont  l'extension  et  les  avantages  multiples  doivent 
primer  la  question  du  revenu  direct.  'En  présence  des  circon- 
stances douloureuses  que  nous  traversons,  les  vérités  fondamen- 
tales se  trmivent  moins  rigoureusement  mises  en  pratique,  alors 
même  que  l'avenir  compenserait  et  au  delh.  les  sacrifices  du  présent. 
Nous  sommes  condamnés  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  pré- 
venir les  pertes  temporaires,  ou  augmenter  les  ressources  actuelles 
du  Trésor;  tout  en  nous  inclinant  devant  cette  sollicitude  Intime , 
gsrdonft-nous  de  sacriBer  &  l'appétit  fiscal  du  moment  la  source 
même  des  produits  :  ce  serait  couper  l'arbre  pour  cueillir  le  fruit. 

Sans  nous  laisser  entraîner  à  des  considérations  générales,  et 
pour  rester  strictement  dans  le  stÛBt  (ju^  oous  examinons  en  ce 
moment,  nous  pouvons,  en  nous  appuyant  sur  l'expérience  accom- 
plie, rassurer  ceux  qui  voyaiuit  dans  l'introduction  de  la  carte- 
fottale  un  danger  pour  le  revenu  public. 

n  faut  bien  le  dire,  l'élévation  excessive  du  droit  postal  en  France 
est  loin  d'avoir  donné  l'augmentation  espérée  sur  les  recettes,  et 
elle  a  diminué  le  nombre  des  lettres  transmises,  ce  qui  constitue 
une  véritable  calamité  ;  alors  que  dans  les  autres  pays  la  progres- 
sion des  correspondances  s'est  sans  cesse  accrue,  au  grand  profit 
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oMUriel  st  moral  ils  Is  RoaAé,  la  cherté  du  tarif  des  Istlpca  ordi- 
nairas  nécessite  aussi  obes  noua  la  cherté  relative  de  la  carte-patiaiey 
celle-ci  coAtera  10  centimes  dans  retendue  d'une  circonscription 
postale,  et  IH  centimes  pour  le  reste  du  pays.  C'est  beaucoup  trop  ; 
niais  il  s'agit  d'un  premier  essai,  et  tout  fait  espérer  qu'en  mme- 
nant  l'anoée  prochaine  le  port  des  lettres  ordinaires  à  10  et  30  cen- 
titBM,  on  pouira  réduire  à  5  et  10  centimes  le  taux  de  la  carte 
pOBtale.  En  attendant,  la  earle-poâtaie  atténuera,  daue  une  certaine 
meeure,  le  mauvais  résultat  de  l'élévatioD  du  droit  pestai. 

D'un  autre  oOté,  le  tarif  actuel  a  moins  efTarouohé  ceux  qui 
résistaient  &  l'innovation  projetée,  parce  qu'ils  y  voy&ieot  un  pérïl 
pour  nos  Dnauccs.  11  fallait  concilier  une  prudence  peut-être  eKces- 
sive  avec  l'adoption  d'une  mesure  que  les  réformes  accomplies  ail- 
leurs rendaient  indispensables.  La  France  se  voyait  menacée  de 
demeurer  en  Europe ,  seule  avec  la  Turquie ,  dans  l'isolement 
relatif  que  lui  créait  l'absence  de  la  oarte  postale,  d^à  mise  en 
acécotion  ou  préparée  partout  ailleurs.  Il  fallait  qaéœe,  avec  un 
tarif  él«Fvé,  ne  pas  noua  priver  plus  longtemps  d'une  amélioration 
nécessaire.  11  allait  entrer  dans  une  vole  qui  s'élsr^t  sans  cesse, 
et  qui  permet  de  recueillir  des  avonlages  mulliplflB.souB  des  formes 
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Ko  Angleterre  f  la  pttt-carë  a  été  introduite  en  1870,  au  prix 
d'un  deml-penny  (B  c.  1/4),  moitié  prix  d'un  penny  (10  d  l/9)f 
fixé  pouf  le  prix  de  la  lettre  simple.  —  La  oirculatiui  moyume 
des  missives  à  découvert  s'y  élève  h  1  million  et  duni  par  seraûnet 
Il  en  a  été  envoyé  plus  de  TS  millions  dans  le  cours  de  1871  ;  on 
s'attend,  pour  19TS,  à  un  résultat  plus  lai^  encore. 

Quant  an  nombre  des  lettres  ordinaires ,  loin  de  diminuar, 
c»>trtilie  on  ailectait  de  le  prédire,  âous  l'inQuence  de  ce  moyen 
auxiliaire,  olfert  au  public  â  prix  réduit,  ce  nombre  a  sneu«  ailg^ 
monté;  ttu  lieu  de  863  millione,  ohiifre  des  lettres  transportées 
en  1870,  la  poste  en  a  tmnsmis  918  miUiods,  5S  millions  de  pins 
en  1871.  Cet  accroissement  énorme  de  5)  millions  de  lettres  a 
'  relevé  le  cbifn%  moyen  de  la  progression  annuelle  des  oorrespoo- 
dances  dans  les  cinq  années  antérieures  depuis  1866  &  1870;  il  était 
de  4  0{O,  et  il  est  monté  depuis  à  6  0)0. 

Peut^on  renoontrer  une  preuve  plus  détisrve,  non-aeulament  de 
l'innocuité  fiscale  des  poil-earda,  mais  encore  de  leur  action  comme 
moyen  d'augmenter  las  recetted.  Noua  verrdns  tant  h  l'heure  ce 
Ml  oooBrmé  dims  d'iatres  États. 
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A  mesure  que  le  pays  s'est  familiarisé  avec  la  poêti-aitl,  il  l'a  de 
phis  m  prfoa  utilisée  à  des  usages  multiples.  En  ed^t,  ce  n'est  pas 
MDlemeiil  k  de  brèves  Gommunications  de  fliinilles  ou  d'ïniérAls 
qu'on  les  «mploîe  maintenaDl  en  Angleterre.  Elles  servent  h  la 
liirinbution  des  lavitslions  ou  des  entrées  aux  meetinga,  aux  hf- 
Ara,  aux  réunions  de  toute  sorte,  au  moyen  d'une  inscHption  OU 
d'nne  impression  au  verso  de  la  carte  postale  destinée  h  recevoir  le 
tnle  des  indications  &  transmettre.  Nous  en  avons  vu  qui  conteh 
uient  des  renseignements  généraux,  des  Instructions  morales  et 
religieuses,  si  répendues  en  Angleterre,  des  proxpeclus  commer- 
tmx,  etc.  La  pensée  et  la  vie  circulent  partout,  grftcc  ù  un  agent 
tommode,  &  pris  réduit  et  d'un  emploi  universel. 

En  Allemagne,  la  cPtetion  de  la  carte  eorretptmdanee  a  étfl  décré- 
tieenjoin  tWlO,  k  la  veille  de  la  guerre,  parle  prince,  alors  comte 
de  ^mark. 

Cette  carte  a  commencé  &  circuler  Ici  Juillet  4870;  elle  s'est 
promptement  répandue,  par  suite  des  ai'%ntages  propres  qu'elle 
offrait, bien  que  le  prix  en  eât  été  flxé  &  vn  gros  [M  centimes  4/3), 
i  l'égal  du  port  de  la  lettre  ordinilre.  (Test  seulement  h  partir  du 
f  juillet  I87S  que  le  prix  des  earfes-tmrtipondanee  a  été  réduit  & 
milemi-grot  '6  centimes  1/31)  le  port  des  lettres  était  maintenu  à 
m  ^ro».  Gela  prouve  que  le  gouvernement  de  l'Allemagne  n'a 
point  obéi  aux  craintes  d'une  diminution  de  recettes  ;  il  ne  pouvait 
^re  le  faire,  puisque  le  nombre  des  lettres  transportées,  qui  était 
de  305  millions  en  1870,  s'est  élevé  k  SIO  millions  en  IBTI ,  et  le 
imduit  a  grandi  de  87  millions  k  97  milHoos. 

IId0  amélioration  notable,  pratiquée  également  en  Hollande,  en 
Belgique,  en  Suisse,  et  promptement  appliquée  dans  d'autres  pays, 
•  été  mise  en  œuTre  en  Allemagne.  A  côté  de  la  earte-mrretpon- 
AiHce  simple,  on  ec  a  établi  une  double  avec  répome  payée,  au  moyen 
de  deux  eartet-cmrvipoudanee  adhérentes  entre  elles  (lettre  et  ré- 
ponse), portant  chacune  le  timbre  d'aflrunchlssenicnt,  cL  débitées  h 
m  prix  double.  —  Cest  one  facilité  nouvelle  et  très-pratique,  qui 
ragmeotera  encore  l'osige  d'un  ingénieux  instrument  éplsto* 
lalre. 

Rien  ne  saurait  mieux  en  faire  apprécier  l'utilité  que  la  lettre 
nivante  d'un  adminîstiaLeiir  éprouvé,  dont  tout  le  monde  recon- 
nut l'habileté.  M-  St^ihan,  directeur  généra)  des  postes  de  l'em- 
pire d'.Ulemagne. 

Nons  la  reproduisons  int^ralemeot  : 

U  la»  ém  cartM  6ê  coi  ictpanrfance  inlrodnitai  en  AUemagne 
di^  le  l"  jnlW  int,  «t  rt^aH»  depuis  le  V'  juUet  ^eraier  k 
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ift  çnt,  et  à  1  gnu  pour  les  c&rtes  avec  réponse  payte.  L'aOïanchis- 
sement  des  cartes  de  correspondance  est  obUgaloirt  ;  elles  sont  traitërâ 
BOUS  toas  les  rapports,  de  la  même  inaaiôre  que  les  lettres.  En  coneé- 
quence  elles  peuvent  être  recommanàéts  et  remises  par  exprtt,  comme 
chaque  autre  objet  de  la  poste  auxlettres.  Le  service  des  ear(«i-eorrrapon- 
danee  s'est  acquis  rapidement  la  faveur  du  public.  Leur  nombre  s'élève 
en  Allemagne  à  beaucoup  de  millions  par  an  (la  statistique  géaërele  ne 
sera  achevée  qu'à  la  Qn  de  cette  année).  A  Berlin  seul  8  à  J0,000  cartes 
circulant  à  l'intérieur  de  la  ville  sont  mises  &  la  poste  chaque  jour. 
Jusqu'ici,  auciine  diminution  du  nombre  des  lettres  ordinaires  n'a  été 
remarquée  ;  ce  dernier  mante  amitamment,  de  même  que  les  produits. 

Les  cartes  de  correspondance,  bien  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles 
ait  remplacé  les  lettres,  sont  donc  pour  la  plupart  à  considérer  comme 
des  objets  de  poste  nùuvdlement  créés,  indépendamment  des  antres  classes 
de  correspondance;  le  nombre  total  des  objets  expédiés  en  général  s'est 
accru  et  par  conséquent  les  recettes.  L'échange  des  communications  tant 
commerciales  que  sociales  (de  fomillej,  oBn  on  grand  avantage  :  on  se 
sert  notamment  des  cartes-postes  en  voyage,  ou  pour  effectuer  des  com- 
mandes de  marchand  et  de  libraire. 

Le  cas  où  on  ait  abuse  de  ce  nouveau  moyen  de  communication  pour 
faire  des  observations  injurieuses  adressées  au  destinataire  [abus  dont  on 
s'est  plaint,  à  ce  qu'il  paraît,  en  Angleterre)  est  très^arement  arrive  en 
Allemagne;  cela  rappelait  d'une  certaine  fagon  l'époque  de  l'établisse- 
ment premier  des  postes,  où  est  arrive  qu'on  s'adressait  mutuellement 
des  propos  injurieux,  écrits  ouvertement  sur  l'adresse  ou  le  dos  de  ta 
lettre,  ainsi  qu'il  arrive  encore  quelquefois  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  invitation  réitérée  de  payer  un  compte.  Les  employés  de  la  poste 
sont,  du  reste,  invités  à  ne  pas  expédier  les  cartes  de  cette  espèce. 
Berlin,  26  novembre  fSTS.  Stripun. 

n  serait  inutile  de  rien  (jouter  à  des  e.\plications  aussi  déci- 
aives- 

Nous  devons  &  la  bienveillaoce  de  M.  Max  With,  directeur  de  la 
statistique  générale  de  la  Suisse,  des  renseignements  non  moins 
intéressants  sur  la  marche  suivie  dans  ce  paya  par  la  carte<orret- 
pondance.  Elle  a  commencé  à  y  circuler  le  l**  octobre  1870,  au  prix 
de  5  centimes  ;  eu  1871,  on  en  a  envoyé  1,713,710.  Le  nombre  des 
lettres  simples  était,  en  1870,  de  30,477,844;  en  1871,  il  s'est  élevé 
h  22,563,351,  avec  une  augmentation  de  plus  de  2  millioDS,  tandis 
que  la  moyenne  décennale  d'accroissement,  de  1861  k  1870,  n'était 
que  1,389,588. 

La  Suisse,  comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  témoigne  ainsi 
de  l'action  utile  de  la  carte  poêtale  ;  au  lieu  d'arrêter,  elle  a  dé- 
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TOloppé    le    mouvement    progressif  des   correspondances   ordi- 
naires. 

Une  invention  hardie  a  l'ait  appliquer  en  Suisse  le  système  de  la 
carle-eorrespmitlance  aux  rapports  administratifs,  en  simplifiant 
singulièrement  ce  rouage.  On  y  a  créé  une  carte  carrespondance 
of/ieielle;  pour  les  communications  n'exigeant  aucun  secret,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  fréquent,  cette  carte  remplace  l'inutile  fatras  des 
missives  allongées  par  des  formules  prolixes,  exigeant  de  grandes 
feuilles  de  papier  et  un  luxe  d'enveloppes  cachetées,  servant  trop 
souvent  à  faire  voyager  sous  un  couvert  ofDciel  des  lettres  particu- 
lières qui  se  dérobent  ainsi  ù  la  taxe. 

Si  une  réforme  de  pareille  nuLure  était  introduite  chez  nous,  il 
est  permis  d'espérer  qu'elle  rectiflerait  les  habitudes  paperassières 
des  bureaux;  elle  amoindrirait  la  dépense  de  matériel  et  de  person- 
.  nel,  en  permettant  de  mieux  rétribuer  un  moins  grand  nombre 
d'employés;  elle  mettrait  terme  à  une  fraude  coupable  ;  elle  allége- 
rait le  poids  énorme  des  dépêches  officielles,  qui  surchargent  les  trans- 
ports de  la  poste.  En  utilisant  et  en  complétant  l'idée  qu'inaugure 
l'n  Suisse  la  carte-correspondance-vfficielle ,  on  rendrait  service  à 
notre  régime  administratif. 

Ainsi  dans  la  voie  du  progrès  tout  s'enchaîne  :  on  obtient  de 
proche  en  proche  des  améliorations  auxquelles  on  ne  songeait  même 
pas.  La  carte-correspondance  s'étend  dans  ses  applications;  elle  est 
déjà  devenue  le  germe  d'un  mode  nouveau  de  transport  des  articles 
rFargent  par  la  poste,  plus  simple  et  plus  économique,  dont  l'Aca- 
démie me  permettra  àr>  l'entretenir  prochainement,  ainsi  que  du 
transport  de  petits  paquets  ou  échantillons.  Terminons  auparavant 
ce  qui  concerne  l'introduction  de  la  carie-correspondance  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe. 

La  Belgique  a  introduit  en  lS7i  par  un  essai  local,  qu'elle  n'a 
point  tardé  &  transformer  en  application  générale,  la  carte-corrfs- 
ptmdaitce  &  5  centimes  (i"  juillet  1872). 

Les  cartes-correspondance  qui  portent  des  énonciations  contraires 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  sont  transmises  par  les 
agents  des  postes  h  l'autorité  judiciaire. 

Le  bénéfice  de  la  circulation  au  prix  de  5  centimes  est  subordonné 
aux  conditions  suivantes  :  Le  recto,  ou  cOté  imprimé,  doit  porier 
l'adresse  ;  la  correspondance  doit  être  inscrite  au  revers.  Les  cartes 
doivent  être  envoyées  isolément,  à  découvert  et  non  pliéos,  sans 
que  la  forme  et  la  dimension  puissent  en  6tre  altérées.  Celles  qui 
ne  réuniraient  pas  ces  conditions  sont  taxées  comme  lettres  or- 
dinaires, le  port  des  lettres  étant  de  iO  centimes.  .Vucune  diminu- 
tion n'a  é\Jè  remarquée  sur  les  lettres  ordinaires,  dont  la  progres- 
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sion  normale  ne  s'est  point  ralentie.  De  l'avis  du  Gouvernemeot, 
l'emploi  de  plus  en  plus  fi'équeiit  des  cartes-correspondance  est  dû 
au  bon  marcbé  et  aux  racilit^s  de  tout  genre  qu'offre  ce  mode  de 
communication  alTrancbi  de  tout  embarras  matériel  et  intellectuel 
(lettre  du  Ministre  de  finances  et  des  travaux  public).  Un  sacrifice 
peu  considérable  sur  la  taxe  ne  saurait,  disait-il,  faire  regretter  cette 
utile  mesure.  Du  reste,  voici  en  cbifTres  ronds  la  progression  des 
lettres  ordinaires  pendant  les  dix  premiers  mois  depuis  1868  : 
4888 4.400.000 

leed 4.500.000 

1870 4.500.000 

i87t 4.TOO.000 

IBTÎ 5.000.000 

Aussi  un  arrêté  récent  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
dans  les  attributions  duquel  rentrent  en  Belgique  les  postes  et  les 
télégraphes,  vient  d'organiser,  à  partir  du  1"  janvier  1873,  le  ré- 
gime des  eartes-correspondance  doubles,  avec  réponse  payée. 

Ce  régime  est  depuis  longtemps  appliqué  en  Hollande,  moyen- 
nant le  prix  de  S  cenls  (1 1  centimes)  pour  la  carte  double  ;  la  carte 
double  y  paye  2 cen^f  er  ^mi'  (3  centimes  et  demi). 

La  Norwége  possède  depuis  le  1*'  janvier  de  cette  année  (187:2) 
la  carte-correspondance  au  prix  de  la  lettre  ordinaire,  c'est-à-dire 
9  tchillingi  (14  centimes  et  demi),  réduit  è  2  schtilinga  pour  l'envoi 
dans  l'intérieur  d'une  mSme  circonscription  postale.  Le  résultat 
général  est  regardé  comme  satisfaisant. 

Ea  Suède,  la  taxe  des  cartet-correspondaace  est  de  12  ore  (17  cen- 
times et  demi)  ;  il  sera  réduit,  h  partir  du  f  janvier  prochain  k 
iO ore  (14  centimes). 

L'introduction  de  la  carte- correspondance  dans  le  Danemark 
date  du  1"  avril  1871.  La  carte  ^eneroZe  y  coûte  4  <cAi//tn^(  (12  cen- 
times), et  la  carte  de  circomcriptùm postale  2  scAUlings  (6  centimes). 

En  Russie,  le  régime  de  la  carte-correspondance  est  pratiqué  de- 
puis le  1"  janvier  1872,  à  moitié  prix  de  la  taxe  des  lettre,  ha.  carte 
générale  y  coûte  5  kopecks  (20  centimes),  et  la  carte  de  circonscrip- 
tion 3  kopecks  (12  centimes). 

En  Auinche,  \& Korrespendeniz-Karte ciraila&a  prixàet  kreutzerg 
(5  centimes).  D'après  les  renseignements  qu'a  bien  voulu  me  trans- 
mettre M.  le  baron  do  Pretts,  ministre  des  Qnances,  la  carie  pos- 
tale a  été  introduite  dans  ce  pays  le  1*'  octobre  1869,  par  une 
ordonnance  du  Ministère  de  commerce,  que  M.  Petit  occupait 
alors.  La  première  année  on  on  a  vendu  environ  8  millions.  Les 
frais  de  labriiMLioii  ne  montent  eu  .Vutricbe  qu'Jil/Sou  1/4  de 
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kreutzer,  c'est -fc-dira  îIb  aoot  d'un  demi-centime  h  6/8  de  centime. 
La  carte  cornspondance  vient  d'âtre  introduiLo  en  Espagne  ;od 
s'occupe  de  la  mettre  en  application  en  Orèce  et  dans  le  Portiif^l. 
Quant  h  l'Italie,  le  gouvernement  a  proposé  la  taxe  à  10  centimes, 
mais  la  Chambre  voudrait  en  faire  descendre  le  prix  à  5  centimes. 
M.  Sella,  ministre  des  finances,  maintient  sa  proposition  primitive, 
et  le  débat  n'est  pas  encore  vidé  sur  ce  point,  bien  que  la  question 
se  trouve  résolue  en  principe  d'une  maoïère  aftlrmative. 

En  résumé,  la  résolution  votée  le  10  décembre  1872  par  l'Assem- 
blée nationale,  a  le  mérite  de  ne  pas  exclure  la  France  des  avan- 
tages d'un  système  dont  tous  les  Ëtats  étrangeis,  h  l'exceptidn  de 
la  Turquie,  vont  tirer  parti;  quand  tout  le  monde  marche,  celui 
qui  n'avance  pas  recule;  nous  venons  d'échapper  à  ce  triste  incon- 
vénient. 

L.  WOLOWSKI. 


LES  PMSONS  D'ITALIE 


Au  moment  oli  la  commission  nommée  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  Taire  une  enquête  sur  les  établissements  pénitentiaires, 
s'apprête  à  terminer  ses  travaux  et  à  présenter  à  la  Chambre  un 
rapport  qui  sera  une  œuvre  du  plus  grand  intérêt,  nous  avons 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  inopportun  de  dire  ici  quelques  mots  des 
prisons  d'Italie. 

La  commission  pénitentiaire,  après  avoir  entendu  les  hommes 
qui  par  leurs  études  ou  leur  expérience  pouvaient  lui  donner  des 
renseignements  exacts  sur  l'état  de  nos  prisons  et  sur  les  réformes 
à  entreprendre,  s'est  elle-mômc  transportée  sur  les  lieux  et,  avec 
un  zèle  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  elle  a  voulu  visiter  de  ses  pro- 
pres yeux  non-seulement  toutes  lea  prisons  de  Paris,  mais  encore 
le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  existent  en  France.  Ces  visites 
terminées,  et  aQn  que  l'étude  fût  complète,  elle  a  nommé  une 
BOUB-com mission  qui,  pendant  les  vacances  de  l'Assemblée,  a  par- 
couru la  plupart  des  pays  voisins,  la  Suisse,  la  Bel^que,  la  Hol- 
lande, pour  y  voir  fonctionner  sur  place  les  diflérents  systèmes  en 
vigueur  et  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  d'en  rapporter  quel- 
que innovation  applicable  &  la  France. 

C'est  ainsi  que,  pendant  que  M.  le  vicomte  d'Hausaooville  visi- 
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taïL  la  Belgique,  el  que  M.  de  Pressensé  se  rendaîl  en  Saisse, 
M.  Voisin  éludiail  le  système  pénitentiaire  hollandais  qui,  sur  tant 
de  points,  pourrait  être  imité  avec  avantage. 

Mais  aucun  membre  de  la  commission,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
n'a  élé  ofliciellenaent  chargé  de  visiter  l'Italie,  et  cependant  ce  pajs 
ne  tnanque  pas,  sous  le  rapport  des  prisons,  de  sujets  intéressants 
à  étudier. 

Curtainement  le  tyslkme  italien  n'est  pas  un  modèle;  disons 
mieux  :  il  n'existe  pas,  à  proprement  parler  en  Italie,  de  '■ytthne 
péuleniitun,  et  il  ne  peut  guère  en  exister. 

Le  Piémont,  en  s'annexiint  les  dilTûrcnt  États  qui  ont  formé 
ri'^e  moderne,  s  dû  nécessai renient  prendre  les  prisonf;  telles 
qu'il  les  trouvait. 

Les  transformer  toutes  en  une  seule  fois  et  d'après  un  même 
modèle  aurait  été  une  œuvre  impossiMcau  point  de  vue  budgé- 
taire, et  téméraire  au  point  de  vue  du  ré^me  pénitentiaire  lui- 
même,  la  question  n'étant  pas  &  cette  époque  et  n'étant  même  pas 
encore  aujourd'hui  résolue  complètement. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  l'Italie  n'a  pas  de  tystème  péni- 
tentiaire uniforme  pour  toutes  les  parties  du  royaume  qu'il  est  io- 
téressant  d'obser\'er  ses  prisons  et  de  comparer  les  différents  re- 
sultals  qui  y  sont  obtenus,  selon  les  lieux  et  les  modes  diwrs  d'or- 
ganisation. 

Si  nous  tenons  absolument  h  trouver  un  système  pénitentltùre 
parfait  que  nous  n'ayons  plus  ensuite  qu'à  copier,  c'est  en  vain  que 
nous  visiterons  les  pays  étrangers;  cette  perfeclîon  n'existe  nulle 
part  et  d'ailleurs  a^islât-clle,  il  serait  impossible  de  l'introduire 
chez  nous.  Devant  une  transformation  complote  et  soudaine,  on 
rencontrera  des  écueils  insurmontables  qui  rendront  stériles  et  les 
efforts  qu'on  aura  faits,  et  les  travaux  qu'on  aura  accumulés.  Si, 
au  contraire,  nous  maintenant  d.ins  des  bornes  plus  modestes, 
nous  nous  nous  contentions  d'introduire  les  réformes  une  &  une; 
si,  au  lieu  de  chercher  un  tystème,  nous  nous  contentions  de  pren- 
dre &  chaque  pays  telle  ou  telle  innovation  qui  nous  aurait  paru 
heureuse,  insensiblement  notre  régime  pénitentiaire  se  transfor- 
merait sans  rencontrer  trop  d'opposition,  et  toutes  ces  enquêtes 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  se  sont  succédé  sans  laisser  souvent 
d'autre  trace  que  relie  de  la  dépense,  auraient  pu  avoir  au  con- 
traire pour  effet  de  supprimer  bien  des  abus  dont,  avec  raison,  les 
hommes  compétents  si'  plaignent  les  uns  après  les  autres  et  aussi 
inutilement  les  uns  que  les  autn-:$. 

L'Italie  a  compris  cette  manière  de  prscéder,  el  elle  l'a  mise  en 
pratique  d'une  façon  bien  simple  et  bien  lagéuieuse.  La  \'oici  : 
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Chaque  prison  du  royaume  est  ouverte  aux  visiteurs  qui,  dans 
un  but  d'étude,  demandent  à  pénétrer  dans  l'établisse  ment.  Les 
formalités  à  remplir  sont  des  plus  simples,  et  l'amabilité  des  di- 
recteurs ne  fait  jamais  défaut  pour  les  simplifier  encore  davan- 
tage. 

Une  fois  dans  la  prison  vous  pouvez  questionner  tous  les  fonc- 
tionnaires, entrer  partout,  examiner  les  moindres  détails.  On  n'a 
rien  à  vous  cacher.  Le  directeur  vous  fait  voir  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  maison  qu'il  dirige;  quelquefois  même  il  s'ar- 
rête de  préférence  sur  les  inconvénients,  parce  que,  en  homme  qui 
comprend  ses  devoirs,  il  serait  heureux  si  vous  pouviez  lui  indi- 
quer le  remède  qu'il  cherohe  avec  ardeur. 

Votre  visite  terminée,  vous  passez  au  greffe,  et  Ib  on  vous  pré- 
sente une  feuille  de  papier,  &  tôte  imprimée,  divisée  en  quatre  co- 
lonnes qu'on  vous  prie  de  remplir. 

Les  trois  première  colonnes  sont  destinées  à  recevoir  les  noms, 
prénoms,  adresse  et  profession  du  yisKeur,  et  dansla  qualrième 
on  vous  demande...  quoi?  vos  ttnpivsstons.  La  directeur  voua 
applique  ce  qu'on  entend  par  impressions.  ïl  ne  s'agit  pas  d'écrire 
quelques  mots  de  généralités  insignifiante;  non,  mais  bien  d'indi- 
quer franchement  et  nettement  les  critiques  que  vous  croyez  devoir 
formuler  au  sujet  de  la  prison  que  vous  avez  visitée,  les  mesures 
qui  selon  vous  devraient  être  prises,  ou  les  réformes  qu'il  faudi^tt 
introduire. 

Celte  feuille,  qui  remplit  bien  mieux  qu'un  questionnaire  le  but 
que  l'on  cherche  h  atteindre  dans  une  enquôte,  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  plutAt  au  directeur  général  des  prisons, 
(actuellement  M.  Cardon),  lequel  reçoit  ainsi  tous  les  jours  bon 
nombre  d'observations  qu'il  lit  et  étudie  personnellement,  et  dont 
il  fait  son  profit  toutes  les  fois  que  cela  lui  est  possible.  C'est  une 
enquête  qui  a  le  tfiple  avantage  d'être  permanente,  peu  coûteuse, 
et  surtout  féconde  en  bons  résultats. 

Voilà  une  petite  innovation,  bien  modeste  en  apparence,  trèfr- 
grandc  en  réalité  qu'on  pourrait,  à  ce  qu'il  semble,  introduire  sans 
danger  dans  nos  prisons  de  France.  Pour  ce  faire,  point  ne  ieniit 
besoin  de  réformer  la  législation;  il  sulBrait  d'une  simple  circu- 
laire ministérielle. 

Si  les  feuilles  ainsi  déposées  au  greffe  de  chaque  prison  étaient 
numérotées  et  paraphées,  de  façon  &  ce  qu'aucun  directeur  ne 
pAl  jamais  en  distraire  une  seule,  l'administration  centrale  appren- 
drait peut-être  bien  des  choses  que  ne  peuvent  lui  apprendre  ses 
inspecteurs  généraux  les  plus  capables  et  les  plus  dévoués  ;  et  ses 
bonnes  intentions  seraient  moins  souvent  paralysées. 
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L'administration  pénitentiaire  italienne  nou3  offre  encofe,  sur  un 
nuire  point  de  gronde  importance,  un  intéressant  modèle  à  imiter. 
Je  veux  parler  de  la  revue  des  prisons.  11  y  a  bien  Iorglomp3  déjà 
que  l'absence  d'un  journal  s'occupant  spécialement  et  uniquement 
de  la  question  pénitentiaire  a  été  sentie  en  France, 

Lorsqu'on  pense  qu'il  existe  des  hommes  qui  ont  passé  toute 
leur  vie  à  étudier  les  prisonniers,  et  que  les  fruits  de  cette  étude, 
l'expérience  de  ces  longues  années  écoulées  au  milieu  des  détenus, 
sont  exposés  !i  être  complètement  perdus,  on  se  demande  si  vrai- 
ment on  a  encore  le  droit  de  s'étonner  des  imperfections  de  notre 
système  pénitentiaire. 

Nous  déplorons  le  mal  et  nous  ne  voulons  pas  entendre  ceux  qui 
pourraient  nous  en  indiquer  les  remèdes;  nous  nous  plaignons  des 
abus,  et  nous  ne  {ïkisons  rien  pour  les  faire  disparaître. 

Le  journal  des  prisons  d'Italie  n'est  pas  seulement  le  moniteur 
officiel  de  l'administration  pénitentiaire,  donnant  les  nominations 
de  tout  ordre  et  les  circulaires  ministérielles.  C'est  encore  une  vé- 
ritable revue,  revue  littéraire  et  scientinque,  revue  de  morale  et 
de  législation.  Les  médecins  y  apportent  des  études  sur  ces  mala- 
dies spéciales  que  la  prison  engendre  parfois  et  développe  toujours; 
ils  exposent  les  principes  d'hygiène  et  de  salubrité  appliqués  ou 
réclamés,  les  conditions  d'aération,  d'exercice,  de  nourriture,  de 
travail,  de  distraction  ou  de  relèvement  moral  indispensable  à  Is 
santé  et  &  la  réformation  des  condamnés. 

Les  directeurs  intelligents  sont  ainsi  tenus  en  éveil  ;  ils  discutent 
h  leur  tour  les  points  sur  lesquels  leur  expérience  leur  fournit  des 
lumières;  et  de  cette  lïtQon  peu  h  peu  se  forme  une  expérience  rai- 
sonnée  et  influente. 

Voilà  encore  une  chose  qui  fait  défaut  en  France,  que  l'on  y 
pourrait  introduire  sans  grande  dépense,  et  qui  permettrait  aux 
hommes  intelligents  que  notre  administration  pénitentiaire  compte 
assurément  en  grand  nombre  d'exposer  leurs  idées,  et  plus  d'une 
fois  probablement  de  les  foire  adopter. 

Les  établissements  pénitentiaires  d'Italie  se  divisent  en  plusieurs 
catégories.  Il  y  a  d'abord  les  prisons  àe prévention,  de  j'utice  et  de 
correction. 

Il  y  a  ensuite  des  établissements  destinés  à  faire  subir  la  réliga- 
tion,  les  maisons  de  réclusion  et  les  bagnes. 

EnDn  il  convient  de  mentionner  les  établissements  destinés  aux 
/eunes  détenus. 

Les  bagnes,  aussi  bien  en  Italie  qu'en  France,  sont  jugés  et  oon* 
damnés  depuis  longtemps  ;  il  est  inutile  d'en  parler. 
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La  rélégation  est  une  peine  toute  spéciale  réservée  h  certains  cas 
déterminés  et  très-restreints.  Nous  ne  nouB  en  occuperons  pas  non 
ptss. 

C'est  aux  autres  établissements  pénitentiaires  qu'il  faut  s'arraiep 
pourétadier  le  régime  italien. 

L'uniformité  du  système,  comme  nous  l'avons  dit  en  commen- 
(ut,  n'eidate  pas  en  Italie;  de  sorte  que  deux  individus,  condamnés 
à  la  même  peine,  seront  soumis  à  des  régimes  différents,  suivant 
qu'ils  subiront  leur  emprisonnement  dans  tel  étiibUssement  plutôt 
que  dans  tel  autre  ;  mais  le  système  actuellement  en  faveur,  celui 
qui  parait  devoir  remplacer  peu  h  peu  tous  les  autres,  est  le  syslëme 


Une  des  prisons  de  ce  genre  les  plus  intéressantes  h  visiter  est 
celle  d'Oneglia,  que  dirige  avec  beaucoup  d'intelligence  M,  Bel- 
mondi^juesada. 

Le  «cellulaire  >  d'Oneglia  contient  500  prisonniers.  Ce  sont  tous 
dacriminelsTécidivistes,  dont  la  peiner  varie  entre  trois  et  quinze 
innées. 

Cm  condamnés  travaillent  dans  des  ateliers,  en  commun  ;  mais 
ils  ptasent  la  nuit  isolés  dans  de  petites  cellules. 

La  disdpline  est  excessivement  sévère.  Les  prisonniers  sont  as- 
treints au  silence  le  plus  complet  ;  ils  ne  peuvent  même  pas  ouvrir 
la  bouche  pendant  les  heures  de  promenade. 

Toutcondamné.àson  arrivée  dans  la  prison, est  baigné  et  changé 
de  vêtements  et  de  linge.  Il  est  ensuite  enfermé  dans  une  cellule 
usez  grande  et  assez  confortablement  installée,  dans  laquelle  on 
le  mainljent  en  observation  pendant  vingt  .jours.  Dans  cet  inter- 
nlle,  le  directeur,  le  médecin,  l'aumônier  de  la  maison,  lui 
font  de  fréquentes  visites  et  essaient  d'étudier  son  degré  de  per- 

Aprèfi  cette  période  d'isolement,  le  détenu  est  placé  dans  un 
«lelier,  où,  sous  la  règle  du  silence,  il  est  astreint  au  travail . 
'  Us  atelierssont  nombreux  et  fonctionnent  bien.  Ils  comprennent 
noe  imprimerie,  une  fabrique  de  toiles  et  différents  ateliers  de 
menuiserie,  de  cordonnerie  et  de  confection.  La  maison  est  en  régie 
et  le  travail  est  fait  en  partie  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  et  en  partie 
pour  celui  d'un  entrepreneur. 

Les  détenus  gagnent  de  40  &  50  centimes  par  jour.  De  cette 
somme,  les  trois  quarts  appartiennent  k  l'État  et  l'autre  quart  re- 
TOUtftu  détenu  et  sert  è  former  le  pécule  qu'il  recevra  &  sa  sortie. 
Pendant  sa  détention,  le  prisonnier  ne  peut  disposer  de  ce  pécule 
que  pour  acheter  des  eflels  d'habillement.  La  cantine  n'existe  pas, 
et  les  détenus  ne  peuvent  avoir,  en  fait  de  vivres,  que  la  ration 
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réglementaire.  Cette  ration  est  excessivement  modeste.  Elle  se 
compose  de  750  grammes  de  pain  et  de  deux  soupes  maigres,  mais 
très-substantielles.  Le  ctimanche  la  soupe  est  grasse.  Ijes  détenus 
qui  travaillent  parfaitement  bien  et  qui  accomplissent  une  certaine 
tâche  reçoivent  un  plat  de  légumes  tous  les  jours  et  un  verre  devin 
tous  les  trois  jours,' 

Ces  douceurs  constitueul,  avec  les  propositions  de  grâce,  les  seules 
récompenses  que  les  prisonniers  peuvent  obtenir. 

Les  punitions  consistent  dans  la  réprimande,  le  privation  de 
promenade  et  de  visites,  la  cellule  avec  la  nourriture  ordinaire,  la 
cellule  avec  pain  et  eau  seulement,  enfla  la  cellule  avec  les  fers. 
L'emprisonnement  cellulaire  peut  durer  six  mois. 

Une  bibliothèque  bien  organisée  est  &  la  disposition  des  détenus, 
auxquels  le  dimanche  on  distribue  des  livres. 

Le  service  religieux  est  fait  par  un  aumônier  qui  réside  dans 
l'établissement. 

Un  registre  de  statistique  morale,  tenu  avec  le  plus  grand  soin, 
contient,  non-seulement  les  punitions  infligées  et  les  récompenses 
obtenues,  mais  encore  toutes  sortes  de  notes  rédigées  par  le 
médecin,  l'aumônier  et  le  directeur  de  la  maison.  A  l'aide  de  ces 
notes,  le  directeur  connaît  le  caractère  de  cbacun  de  ses  détenus  et 
peut  ainsi  plus  facilement  les  diriger  pendant  leur  détention,  et  les 
placer  Qu  dehors  au  moment  de  leur  libération. 

Lorsqu'un  détenu  a  Uni  sa  peine,  avant  de  le  mettre  en  liberté, 
on  l'enferme  pendant  huit  jours  dans  une  cellule,  et  le  directeur  et 
l'aumônier,  par  des  visites  incessantes,  essayent  de  profiter  de  ces 
quelques  jours  pour  faire  accueillir  ces  derniers  conseils  et  inspirer 
l'horreur  de  la  prison  à  celui  qui  bientôt  va  être  livré  &  lui-même. 

Les  résultats  obtenus  par  cet  établissement  paraissent  être  très- 
satis ['(lisants,  et  ce  qui  prouve  que  le  gouvernement  les  apprécie, 
c'est  qu'en  ce  moment  mâme  il  fait  construire  à  Milan,  sur  le  môme 
plan,  une  grande  prison  destinée  à  remplacer  celles  qui  existent 
actuellement  dans  cette  ville,  et  qui,  k  l'exception  d'un  quartier 
destiné  aux  enfants  et  qui  est  cellulaire,  sont  des  maisons  en 
commun. 

(ais  dernières  prisons  sont  au  nombre  de  trois  (le  Criminel, 
Saint-  Victor- IS'euf,  Saint-  Victor-  Vieux),  Ce  sont  d'anciens  b&timenls 
mal  disposés,  peu  appropriés  &  leur  destination,  et  dont  quelques- 
uns  sont  tellement  délabrés  qu'ils  menacent  ruine. 

Une  de  ces  prisons  date  de  la  domination  espagnole  et  mppelle 
malheureusement,  par  sa  construction,  cette  époque  terrible  pen- 
dant laquelle  le  prisonnier,  souvent  innocent,  était  traité  plutôt 
comme  une  hête  sauvage  que  comme  un  être  humain. 
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Dana  cet  éUbliasemenl  il  n'y  a  pas  une  seule  cellule,  mais  seulfi- 
menl  des  cachots  dans  lesquels  les  détenus  sont  cnfeimés  par  deux 
ou  par  quatre. 

Les  murs  sont  en  pierre  et  d'une  épaisseur  prodigieuse,  les  fe- 
nêtres bardées  de  fer,  le  sol  recouvert  d'énormes  dalles.  Tout  y  est 
sombre,  froid,  d'un  aspect  sinistre. 

La  garde  du  prisonnier  se  fait  toute  seule,  mais  sa  surveillance 
est  impossible. 

En  résumé,  les  prisons  de  Milan,  sous  le  rapport  des  bâtiments, 
laissent  beaucoup  &  désirer,  et  ai  nous  les  mentionnons  ici,  c'est 
uniquement  pour  montrer  les  résultats  qu'un  homme  habile  et 
persévérant  peut  obtenir,  même  avec  de  mauvais  éléments. 

Le  directeur  des  prisons  de  Milan,  M.  le  chevalier  Fassa,  est  en 
effet  un  de  ces  hommes  qui  joignent  &  une  grande  intelligence  un 
véritable  dévouement.  Pour  lui  ses  fonctions  sont  un  sacerdoce. 

Doué  d'une  excellente  mémoire  et  d'un  vrai  talent  de  physiono- 
miste, M.  le  chevalier  Fassa  connaît  tous  les  détenus  qui  passent 
entre  ses  mains;  il  sait  leurs  antécédents,  leur  caractère,  leurs 
noms  m£me.  Aussi,  dans  ces  prisons  en  commun  est-il  arrivé  à 
classer  ses  détenus  d'une  faç^on  vraiment  remarquable. 

Tout  d'abord  il  y  a  les  grandes  divisions,  celles  qui  existent  ou 
plutât  qui  sont  censées  exister  dans  toutes  les  prisons  et  qui  con- 
sistent à  mettre  dans  des  quartiers  séparés  les  hommes  et  les  fem- 
mes, les  adultes  et  les  vieillards,  les  prévenus  et  les  condamnés. 

Mais  chacun  de  ces  quartiers  contient  plusieurs  subdivisions  fort 
intelligemment  comprises.  Ainsî,  les  individus  d'un  mi^me  quartier 
sont  sépu^  suivant  leur  condamnation,  leur  Age,  leur  moralité, 
leur  caractère,  leurs  goûts,  leurs  habitudes,  leur  nationalité.  Les 
femmes  sans  conduite,  par  exemple,  ont  un  quartier  à  part  et, 
quelle  que  soit  la  cause  de  leur  incarcération,  ellijs  ne  se  trouvent 
jamais  mél^  aux  autres  détenues.  Les  jeunes  gens  de  18  &  ^  ans 
sont  soigneusement  séparés  des  hommes  mûrs;  les  individus  con- 
damnés pour  délits  de  mœurs  sont,  autant  que  possible,  complète- 
ment isolés,  et  surveillés  d'une  façon  toute  particulière.  D'ailleurs 
les  bAtimenta  qui  contiennent  une  infinité  de  salles  de  dimension 
moyenne,  se  prêtent  h  ces  subdivisions  qui,  &  tous  les  points  de 
vue,  produisent  d'excellents  résultats. 

La  cellule,  dira-t-on,  est  infiniment  préférable  &ce  système  de 
réunion  des  prisonniers  en  petits  groupes.  C'est  possible,  mais 
quand  on  ne  peut  pas  obtenir  le  plus,  il  faut  savoir  se  contenter  du 
mains.  Il  n'est  pas  facile  de  transformer  en  cellules  les  salles  com- 
munes d'une  prison;  et  pour  construire  une  maison  cellulaire 
comme  Mazas  il  faut  des  millions  que  le  budget  n'accorde  pas  tou- 
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jours.  Le  vrai  talent  consiste  à  savoir  tirer  Un  bon  parti  d'une 
mauvaise  installation,  pt  c'est  h  ce  point  de  vue  que  le  aystème  de 
M.  le  chevalier  Fassa  mérite  d'être  remarqué. 

On  ne  s'imagine  pna  rombien  cette  manière  de  procéder  peut 
devenir  nn  mobile  puissant  pour  la  bonne  conduite  et  la  moralisa- 
tion  dos  détenus.  S'il  y  u  un  lieu  ofi  l'égalité  est  impossible,  c'est 
bien  dans  les  prisons  en  commun. 

En  apparenre  le  régime  est  le  même  pour  tous;  mais  allez  au 
fond,  interrogez,  étudiez  et  vous  verrez  bientôt  qu'il  y  a  autant  de 
de  peines  différentes  qu6  d'individus  enfermés. 

Entrez  dans  une  de  ces  salles  communes  ou  grouillent  cent,  et 
quelquefois  deux  ou  trois  cents  individus;  regardez  ces  différentes 
figures  ;  lise):  dans  les  cœurs  de  tous  ces  malheureux  —  car  le  aussi 
à  côté  des  scélérats  il  y  a  des  malheureux,  —  interrogez  un  à  un 
tous  les  prisonniers,  —  quel  contraste  dans  les  réponses!  Celui-ci 
est  un  mendiant  de  profession  pour  lequel  la  prison  estun  abri.  Il 
s'y  trouve  assez  bien,  il  n'y  fait  ni  trop  chaud  ni  trop  froid. 

Celui-là  est  un  homme  du  monde  qu'une  passion,  un  désir  de 
vengeance,  un  moment  d'aveuglement  a  poussé  vers  le  mal.  Il 
comprend  sa  faute  et  souffre  cruelldment.  A  ce  dernier  la  nourri- 
ture est  indifférente,  il  n'a  ni  faim,  ni  soif,  ni  chaud,  ni  froid.  II 
n'entend  rien,  ne  demande  rien  (si  ce  n'est  de  pouvoir  pleurer). 
Oh  !  qu'il  serait  heureux  s'il  pouvait,  loin  de  ce  contact  impur 
auquel  il  est  soumis,  oublié  dans  une  cellule,  penser  et  prier. 

Supposez  k  présent  un  homme  intelligent  et  expérimenté  qui 
vient  au  milieu  de  ces  individualités  si  diverses  :  il  les  interroge. 
les  étudie,  les  juge.  U  met  d'un  cAté  les  dtres  complètement  per- 
vertis, ceux  pour  lesquels  il  n'y  a  plus  ni  espoir  ni  remède  et  aux- 
quels pourrait  s'appliquer  le  vers  de  Dante  : 

s  Non  ragionam  di  bro.  Ma  guarda  e  passa  ■  ■ 

et  d'un  autre  côté  il  place  tous  ceux  dont  le  retour  au  bien  n'est  pas 
impossible,  ceux  qui  ont  encore  dans  leur  ftme  une  étincelle  d'où 
peut  jaillir  le  repentir  et  le  retour  à  une  vie  meilleure. 

Puis  il  encourage  le  moindre  progrès,  le  plus  mince  effort;  il 
tient  compte  de  la  promesse  sincère  et  de  la  bonne  intention.  II 
écoute  les  plaintes  et  les  désirs  de  chaque  prisonnier,  et  répond  i 
chaque  aspiration  pour  le  bien,  en  accomplissant  un  de  ces  désirs. 

En  deux  mots,  c'est  !à  ce  que  fait  M.  lecbevalier  Fassa,  et  voilè 
pourquoi  tous  ses  petits  groupes  de  détenus,  surtout  dans  le  quar- 
tier des  femmes,  ressemblent  plutôt  h  une  réunion  depetitsateliers 
de  famille  qu'à  une  prison. 
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Chacun  de  ces  ateliers,  composé  de  6  ou  7  ouvrifires,  est  dirigé 
par  une  détenue  sous  la  surveillance  de  la  gardienne  de  la  maison. 

Les  délenueg  sont  occupées  h  d(?8  travaux  d'aiguille  et  &  la  cou- 
ture des  gants.  Le  travail  est  payé  h.  la  tâche  et  non  h  la  journée. 
Des  négocianis,  des  coofectionneurB  de  la  ville,  agréé»  par  le  direc- 
teur de  la  prison,  viennent  eux -mômes  dans  l'établissement  indiquei* 
à  leurs  ouvrières  le  travail  qu'ils  demandent  et  débattre  le  salaire 
&  leur  payer.  Ce  système  donne  d'excellents  résultats.  Le  détenu, 
qui  sait  fort  bien  que  son  salaire  variera  suivant  que  son  travail 
sera  fait  avec  plus  ou  moins  de  soin,  d'intelligence  et  de  goût, 
s'efforce  de  s'acquitter  le  mieux  possible  de  sa  t&cbe;  d'un  autre 
côté,  le  confectionneur  apprend  h.  connaître  et  &  apprécier  les  bons 
sujets,  qui.  le  jour  de  leur  libération,  sont  certains  de  trouver  du 
tra\-BiI  dans  ses  ateliers.  C'est  lii  un  patronage  que  les  détenus 
acceptent  facilement,  et  qui,  par  ce  fait  seul,  mérite  d'ôlre  préféré 
aux  autres. 

Il  y  a  peu  de  détenus  inoccupés  dans  les  prisons  de  Milan.  Le 
directeur,  qui  sait  très-bien  tirer  parti  du  goût  naturel  des  Italiens, 
a  trouvé  le  moyen  de  fournir  du  travail  même  aux  enfants  qui  ne 
font  que  passer  dans  la  prison  d'arrêt,  oti  il  n'y  a  ni  ateliers  orga- 
nisés  ni  outillage.  Ces  enfants  sculptent  ou  polissent  des  cannes  et 
des  manches  de  parapluie,  ou  bien  encore  ils  font  du  filet,  fiur 
lequel  ils  brodent  des  dessins  fort  simples  et  fort  Jolis.  Deux  .jours 
suftiaent  pour  apprendre  ce  métier,  avec  lequel  des  enfants  de  7  & 
8  ans.  des  vieillards  et  des  malades  peuvent  gagner  de  10  à  50  cen- 
times par  Jour,  et  surtout  échapper  aux  conséquences  t^inestes  de 
l'oisiveté. 

Les  bons  effets  de  cee  petits  ateliers  prouvent  tout  ce  qu'on  pour- 
rait obtenir  au  moyen  du  système  cellulaire  complet.  C'est  k  tort 
que  l'on  a  objecté  la  difliculté  du  travail  en  cellule.  Tous  ceux  qui 
ont  visité  les  prisons  cellulaires  de  Belgique,  et  qui  y  ont  vu  les 
industries  diverses  (il  y  en  a  plus  de  quatre-vingts)  qui  y  sont  exer- 
cées, savent  co  que  veut  cette  objection.  La  cellule,  au  point  de  vue 
du  travail  comme  au  point  de  vue  de  la  moralisation,  est  incontes- 
tablement le  meilleur  de  tous  les  systèmes,  le  seul  au  moyen 
duquel  il  soit  possible  de  faire  d'un  prisonnier  un  honnête  homme. 
Mais  la  cellule  n'est  point  l'abandon  d'un  homme  &  lui-mCme  entre 
quatre  murs;  c'est  l'isolement  de  tout  contact  dangereux  avec  les 
secours  du  travail  et  des  bons  conseils.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
question  de  b&timent,  c'est  encore  une  question  de  système. 

La  transformation  des  prisons  actuelles  en  prisons  cellulaires 
est  une  dtfticulté  qui  demandera  beaucoup  de  temps  et  d'argent 
pour  être  résolue.  Il  est,  en  attendant,  de  notre  devoir,  aussi 
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bien  quo  du  notre  inti^rSL.  d3  fuire,  à  dérnut  d'isolement  complet, 

de  l'isolement  parti?). 

Ln  salle  commune,  les  grands  ateliers  sont  des  sources  de  cor- 
ruption incessante.  Le  silence,  la  séparation  de  nuit,  les  promenades 
au  pas  gymnastique ,  tous  ces  moyens  enfin  que  l'on  s'efforce 
d'introduire  dnna  nos  maisons  centrales,  ne  suffisent  pas  pour  em- 
pêcher toute  communicntion  mauvaise  entre  les  prisonniers. 

Ceu.\  qui  connaissent' les  détenus  connaissent  aussi  leur  génie 
d'invention,  leur  patience,  leur  ténacité.  Pour  ces  gens-là,  un 
regard  vaut  un  discours.  Il  sufJit  quelquerois  de  lu  présence  d'un 
seul  individu  pour  rendi-e  impossible  le  retour  au  bien  de  plusieurs 
détenus. 

La  classe  lu  plus  dangereuse,  celle  qu'il  Toudrait  il  tout  prix  iso- 
ler, ce  n'est  pas,  comme  bien  des  personnes  le  pensent,  celle  des 
criminels.  Le  criminel,  le  grand  voleur,  l'assassin  surtout,  offrent, 
en  règlegénérale,  bien  plus  de  ressources  pour  lebii^n  que  te  simple 
correctionnel.  La  femme  infanticide  est  presque  toujours  en  prison 
une  détenue  soumise,  et  souvent,  apW^  sa  libération,  une  bonne 
mère  de  famille.  Le  fruit  gangrené,  celui  dont  le  contact  est  fatal, 
c'est  le  récidiviste  correctionnel,  qui,  tout  k  la  fois  voleur,  vaga- 
bond et  escroc,  se  fait  un  titre  de  gloire  de  ses  douze  condamna- 
tions. Celui-lil  connaît  son  Code  pénal  aussi  bien  que  le  juge  qui  le 
condamne,  et  il  s'arrange  toujours  de  manière  à  ne  pas  se  i'cire 
condamner  à  une  peine  trop  forte.  Pour  lui,  la  prison  est  un  centre 
d'opérations;  c'est  le  refuge  où  il  va  passer  quelques  jours  dans  les 
cas  d'c\tréme  misère,  lorsque  le  travail  ne  marche  pas  ;  la  place  oiï 
il  va  recruter  des  associés  lorsqu'il  y  a  un  coup  difllcile  h  tenter  ; 
l'hApital  où  il  se  fait  soigner  pendant  les  jours  de  maladie.  En  un 
mot,  pour  lui,  la  prison  est  tout  ce  qu'on  voudra,  excepté  un  lieu 
de  correction.  En  se  présentant  devant  le  grefOer  qui  l'écroue,  et 
pour  lequel  il  est  une  vieille  connaissance,  il  sait  fort  bien  qu'il  n'a 
rien  à  perdre  et  probablement  quelque  chose  à  gagner. 

a  Comme  le  fruit  gSte  qui  gâlé  tout  le  fruitier,  ce  nain  abject 
corrompt  tout  ce  qui  l'approche,  il  pourrit  l'oreille  qui  reçoit  ses 
paroles,  il  empoisonne  l'ûme  qui  respire  ses  discourp;  c'est  lui  qui 
recrute  l'armée  du  mal  {\).  » 

Pour  ces  êtres-là,  l'Italie  aencore  trouvé  la  seule  solution  possi- 
ble. Lorsqu'une  branche  est  pourrie,  on  la  coupe  et  on  la  jette  loin 
de  l'arbre  auquel  elle  appartenait  ;  lorsqu'un  homme  est  morale- 
ment gangrené,  on  le  retranche  de  !a  société  pour  laquelle  il  con  - 
stitue  un  danger  permanent.  On  l'éloigné  de  la  mère-patrie  dans 

(1)  Michaux.  ICtudc  sur  la  question  des  peines. 
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laquelle  il  est  indigne  de  vivre,  et  on  le  tramporte  sur  une  terre 
nouvelle. 

Malheuriiusenieat  riUlie,  qui  ne  possède  pas  de  colonies,  estobligée 
de  faire  subir  la  transportalion  sur  )es  petites  îles  qui  avoisinent  la 
Sardaigne.  Cet  éloignement,  qu'on  appelle  dotnidlio  coaKo  (domi- 
cile forcé),  et  qui  n'est  pas  ai  terrible  que  la  transporlation  dans 
une  colonie  lointaine,  est  cependant  trèa-redouté  des  prisonniers. 

Pourquoi  la  France  qui,  pour  appliquer  la  transporta  lion,  3o 
trouve  da^is  de  meilleures  conditions  que  l'Italie,  n'envoîe-i-L'lle 
pas  dans  des  régions  déterminées  de  l'Algérie  tous  ces  récidivistes 
incorrigibles  qui  remplissent  les  prisons  départementales  el  les 
maisons  centrales  oii  ils  soni  souvent  la  cause  de  troubles,  et  tou- 
jours un  embarras  pour  les  directeurs,  —  et  qui,  au  contraire, 
transplantés  sur  une  terre  nouvelle,  pourraient  sinon  devenir  d'ex- 
cellents cultivateurs,  tout  au  moins  être  employés  utilement  fi  des 
travaux  de  défrichement  ou  de  culture? 

Jeunes  détenus.  —  Une  des  cités  d'Italie  les  plus  riches  en  institu- 
tions de  bienfaisance  est  certainemet  la  ville  de  Milan. 

Milan  compte,  rien  que  pour  les  femmes,  plus  de  oO  ét(d>lisse- 
ments  {»laf/ilimenti  per  le  feminme  pericolate  o  perictilanti)  (J),  qui, 
tous,  ont  un  nom  particulier,  un  objet  différent,  une  populntiou 
spéciale,  mais  qui  se  confondent  dans  une  même  pensée  :  «  con- 
soler,  encourager,  moraliser.  »  C'est  encore  ii  Milan  qu'on  trouve 
les  établissements  de  .jeunes  détenus  les  plus  remarquables  du 
royaumed'ltalie,  je  veux  parler  des  riformatory. 

\jss  Riformatory  de  la  province  de  Milan  comprennent  trois 
établissements  distincts  appelés  il  patrtmato,  il  riformalurio  Mar- 
ekiondi,  et  il  riforinalorio  dt  Paraùîago, 

Ces  trois  établissements  sont  dirigés  par  un  ecclésiastique  émi< 
noat,  M.  l'abbé  Spagliardi,  fondateur  de  la  colonie  de  Parabiago, 
homme  d'une  grande  intelligence  et  d'un  plus  grand  dévouement 
uQcore,  dont  nous,  Français,  nous  ne  pouvons  faire  un  plus  bel  éloge 
qu'enlecompar&nt  &  M.  Demelz,  le  fondatdur  et  directeur  de  la 
colonie  de  Mcltray. 

Les  maisons  d'éducation  de  M.  l'abbé  Spugliardi  reçoivent  non- 
soulement  les  enfants  condamnés  par  les  tribunaux,  mais  encore 
les  enfants  abandonnés  ou  perdus,  et  les  enfants  envoyés  en  correc- 
tion par  l'autorité  paternelle. 

(I)  On  rcmaïqueni,  en  passant,  la  délicatesse  de  ces  expressions  aux- 
quelles on  poarait  opposer  avec  raison  la  grossiÈ-cté  trop  fiûqrcnle  de 
outre  vocubu lot rc  aduiinistratil',  médical  uu  autru. 
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Deux  de  ces  maisons  sont  situées  à  Milan  mâme;  la  troiBidme  ust 
établie  h  la  campagne,  dans  la  commune  de  Psrabisgo. 

Les  enfanta  aont  d'abord  séparés  d'apria  leur  Age.  Ceux  de  8 
h  13  ans  sont  envoyés  à  la  colonie  de  Parabiago.  Au-dessus  de 
a  ans,  ils  sont  placés  dans  les  deux  établissements, de  Milan. 
Parobiago  n'est  pas  précisémeol  une  colonie  agricole  :  c'est  plutdl 
un  asile  avec  une  école  dans  laquelle  on  commence  l'éducation  des 
enfants  qu'on  enverra  plus  tard  h  Milan.  Les  petits  enfants  en- 
voyés à  Parabiago  apprennent  avant  tout  à  lire,  à  écrire  et  à  cal- 
culer. Les  plus  Agés  et  les  plus  robustes,  après  les  beures  d'école, 
sont  occupés  à  des  travaux  agricoles,  au  service  de  la  boulangerie 
et  k  l'apprentissage  des  dilTérents  métiers. 

Les  établiessements  de  Milan,  au  contraire,  sont  complètement 
industriels.  En  France,  d'après  la  loi  d'août  1850,  les  enfants  en- 
voyés en  correction  doivent  être  uniquement  employés  à  des  tra- 
vaux agricoles.  Le  sentiment  qui  a  inspiré  cette  loi  est  facile  h  com- 
prendre. Le  législateur  s'est  dit  qu'il  ne  sufQsait  pas  de  corriger 
l'enfant  quia  failli,  mais  qu'il  fallait  encore  lempécber  de  retomber 
dans  le  mal  en  éloignant  de  lui  les  éléments  corrupteurs  qui 
l'avaient  perdu  une  première  fois.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la 
vie  en  plein  air,  h  la  campagne,  lui  a  paru  préférable  à  celle  de  la 
ville,  de  la  fobrique  ou  de  l'atelier. 

En  théorie,  ces  idées  sont  très-justes.  Malheureusement,  ce  qui 
est  parlait  en  théorie  l'est  quelquefois  beaucoup  moins  en  pratique. 

C'est  ainsi  qu'on  a  été  amené  à  se  demanderai  la  loi  de  1680  pro- 
duisait tous  les  bous  effets  que  le  législateur  avait  espérés.  La  sta- 
tistique pourrait  répondre  à  cette  question  d'une  manière  négative; 
elle  nous  prouve  que,  quelle  que  soit  l'éducation  de  la  colonie  péni- 
tentiaire, si  l'enfant  de  la  campagne,  au  moment  de  sa  libération, 
retourne  à  la  campagne,  l'enfant  de  la  ville  rentre  toujours  h  la 
ville  i  et  dès  lors  la  prescription  du  législateur  produit  un  effet  tout 
contraire  h  son  intention.  Car  l'enfsnt  qui,  dans  la  colonie,  n'a  ap- 
pris que  les  travaux  des  champs,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
gagner  son  pain  dans  la  ville,  et  retombe  bientôt  dans  l'oisiveté  et 
le  vice  qui  en  est  la  conséquence. 

En  France,  les  directeurs  de  nos  colonies  pénitentiaires  ont  re- 
médié à  cet  inconvénient  en  interprétant  largement  l'esprit  de  la 
loi,  et  en  apprenant  à  leurs  colons  des  métiers  qui  rentrent  dans 
l'agricultui'e,  tels  que  li!  charonnage,  la  sellerie,  la  forge,  la  cons- 
truction d'outils  agricoles. 

En  Italie,  où  la  loi  de  1S50  n'existe  pas,  tous  les  enfants  sont  de 
préftircnce  occupés  à  dos  travaux  industriels.  C'est  ainsi  qu'à  Mi- 
lan, dans  l'établissement  de  M.  l'abbé  Spagliardi,  il  y  a  des  ateliers 
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da  loute  nature,  cordonaerie,  confection,  meauieerie,  ébéniaterïe, 
sculpture,  imprimerie. 

Nous  avons  vu  dans  l'atelier  d'ébénisterie  des  travaux  vraiment 
remarquables  :  des  billards,  des  tables  en  mosaïque,  des  lits  qu'on 
trouverait  difficilement  dans  de  grandes  maisons  de  commerce. 

Mais  l'atelier  qui,  sans  contredit,  donne  les  meilleurs  résultats, 
est  celui  des  imprimeurs. 

Les  enranla  de  la  maison  de  correction  de  Milan  impriment  des  • 
journaux,  des  revues,  des  almanacbs.  môme  des  publications  illus- 
trées. Il  y  a  quelques  années,  ils  ont  imprimé  un  ouvrage  d'histoire 
naturelle  qui  eut  un  très-grand  succès,  et  qui,  au  point  de  vue  ty- 
pographique, est  un  véritable  chef-d'œuvre.  Les  planches  repniaen- 
tant  les  dilTérentesespèces  d'oiseaux,  exécutées  avec  un  art  merveil- 
leux, étaient  dues  au  burin  de  quelques  jeunes  détenus. 

En  voyant  ces  chefs-d'œnvre,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne 
aérait  pas  possible  de  fonder  en  France  une  colonie  de  Jeunes  dé- 
tenus spécialement  destinée  aux  enfants  intelligents  de  Paris  et  des 
grands  caitres,  dont  il  n'eet  pas  facile  de  faire  des  agriculteurs,  et 
dont,  au  contraire,  on  ferait  aisément  des  imprimeurs,  des  typo- 
graphes, des  relieurs,  qui,  après  quelques  années  de  séjour  dans  la 
colonie,  seraient  capables  de  gagner  largement  et  honnêtement 
leur  vie. 

Pourquoi  ce  qui  réussit  en  Italie  ne  réussirait-il  pas  en  France? 
L'administration  des  prisons  aurait  d'ailleurs  un  moyen  bien 
simple  d'assurer  le  succès  de  cette  entreprise  :  ce  serait  de  conQer 
à  cette  colonie  la  fourniture  de  toutes  s^  impressions  et  le  service 
des  bibliothèques  des  prisons. 

Noufi  avons  exposé  celte  idée  à  des  hommes  compétents.  Une 
seule  objection  nous  a  été  tUite;  la  voici  ;  on  nous  a  dit  :  «  La 
société  des  typographes  est,  en  général,  mauvaise  ;  il  ne  faut 
pas  pousser  les  enfants  dans  cette  voie.»  C'est  possible;  mais 
nous  pensons  qu'il  vaut  peuL-ôtre  encore  mieux  faire  des  typo- 
graphes qui  travaillent  que  des  cultivateurs  qui  ne  voudront  pas 
aller  aux  champs. 

D'ailleurs  nous  avons  l'exemple  de  l'établissement  de  Milan, 
dont  les  Jeunes  gens  mis  annuellement  en  liberté  se  font  remarquer 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail. 

Sur  100  enfants  libérés,  il  y  en  a  00  qui  deviennent  d'hoanétes 
ouvriers.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  qu'en  quittant  la  maison  dans 
laquelle  il  a  été  élevé,  le  Jeune  homme  n'est  point  a,bandonné  & 
lui-{néme.  Un  patronage  généreux  le  suit  dans  la  vie,  le  soutient 
lorsqu'il  se  décourage,  l'assiste  dans  la  soulTrance  ou  dans  la  mi- 
Hère,  Vi  protège  en  toute  circonstance  ut  le  surveille  toujours. 
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Les  sociélés  de  palroDage  et  les  commissions  de  surveillance 
sont  très-nombreuses  en  Italie.  —  Chaque  prison  possède  la 
sienne. 

Les  commiseionsde  surveillance  fonclionnent  avec  la  plus  grande 
ac(iviti3. 

Elles  se  composent  du  syndic  de  la  ville  dans  laquelle  est  située 
la  prison,  du  procureur  du  roi,  du  curé  de  ta  paroisse  et  de  quatre 
citoyens  nommés  par  le  conseil  municipal. 

Leurs  fonctions  consistent  dans  le  contrôle  de  l'administration 
du  directeur.  La  commission  de  surveillance  veille  à  en  que  le 
ri'jglGment  soit  exécuté  en  tout  ce  qui  concerne  la  nourriture,  le  ma- 
tériel, la  salubrité,  la  discipline,  les  punitions,  le  travail,  la  tenue 
des  registres  et  la  dislribulion  du  prix  du  travail. 

Les  directeurs  des  prisons  sont  les  premiers  à  reconnaître  les 
grands  services  rendus  par  ces  commissions  sur  lesquelles  ils  sont 
bien  aises  de  s'appuyer  lorsqu'ils  ont  quelque  décision  importante 
ou  urgente  à  prendre. 

L'Italie,  on  le  volt  par  ces  quelques  notes,  mérite  de  recevoir  la 
visite  officielle  des  délégués  de  notre  grande  commission  d'enquête, 
qui,  j'en  suis  persuadé,  trouveront  dans  ce  beau  pays  plus  d'une 
observation  intéressante  à  faire. 

C'est  là  le  but  que  s'est  proposé  d'atteindre  l'auteur  de  cet 
aperçu. 

En  terminant,  qu'il  lui  soit  permis  d'ollrir  ses  remerciements 
aux  fonctionnaires  d'Italie  qui  ont  bien  voulu,  avec  une  amabililé 
exquise,  lui  fournir  toutes  les  facilites  pour  visiter  les  prisons,  et 
en  particulier  &  M.  Robecchi,  procureur  général  du  roi  h  Milan, 
et  k  M.  lo  comte  Avet,  procureur  générai  du  roi  è  Gênes,  dont  le 
soussigné  n'oubliera  Jamais  le  bienveillant  et  gracieux  accueil. 

Louis  Pauuan. 


CORRESPONDANCE 


LA  NECESSITE  DES  ÉCONOMIES  —  OU  DE  NOUVEAUX  INPOTS  (10*  LETTRE). 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  la  Chambre,  après  avoir  votë  le  bud- 
get, a  senti  lo  besoin  de  se  reposer.  Elle  aurait  pu  commencer  par  là  et 
ncccplcr  de  conlioncc,  sanB  débats,  le  tr.ivnil  de  sa  Commission.  Lo  pays 
obtenait  ainsi  une  économie  de  quelques  millions,  et  la  Chambre  elle- 
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mAme  des  loisirs  aussi  profitables  (tout  au  moins]  à  la  psiz  publique 
qne  ses  ceavres  des  deux  demieTS  mois. 

A  quoi  aura  servi  cette  ombre  de  discussion  du  budget?  Nons  avons 
ru  trés-peu  d'orateurs  écoutés,  très-peu  de  membres  préoccupée  sérien- 
nment  de  ]a  situation  générale  de  nos  finances;  nous  avons  vu  les  mi- 
nistres et  la  commission  elle-mÊme  résister  faiblement  aux  demandes 
d'augmentation  et  ne  retrouver  toute  leur  énergie  que  pour  combattre 
les  ameodements  qui  tendaient  h  diminuer  les  dépenses.  Aurions-nous 
beaucoup  perdu  si  ce  spectacle  avait  été  supprimé? 

Le  chifl^  du  déficit  dans  le  budget  de  1STS  est  encore  incertain.  On 
compte,  pour  l'attènner,  sur  des  annulations  de  crédit  très-probléma- 
tiqoea,  et  dont  le  montant  n'est  pas  indiqué,  même  par  aperçu.  Une 
seule  chose  reste  bien  établie  :  c'est  que  la  moins-value  des  recettes  dé- 
passera 150  millions. 

Nons  n'avons  rien  de  mieux  il  attendre  en  1873,  quoique  le  budget  ait 
été  présenté  comme  en  équilibre,  voire  même  avec  un  excédant  de  re- 
cettes. Mais  l'évaluation  des  produits  est  encore  plosélevée  que  dans  le 
budget  de  iVti,  et  l'on  y  a  compris  pour  93  millions  les  droits  sur  les 
nutiètes  premières,  quoiqu'on  sacbe  tréa-bien  qu'ils  ne  rapporteront 
rien,  ou  presque  rien.  L'observation  en  a  été  faite  à  la  Chambre,  qui  a 
néanmoins  maintenu  le  cbitTre  de  93  millions.  On  tient,  paratt-il,  à  con- 
server réqnilibïe,  au  moine  sur  le  papier;  puis,  i.  la  tin  de  l'année, 
quand  le  mécompte  aun  été  constaté,  on  viendra  nous  dire,  comme  dans 
le  dernier  Message  :  Citait  prévu,  et  on  croira  nous  avoir  donné  une 
bonne  raison. 

Cependant,  quand  on  prévoit  un  déficit,  la  plus  vulgaire  prudence 
commande  de  chercber  les  moyens  de  le  couvrir.  Il  y  a  deux  partis  à 
prendre  :  ou  diminuer  les  dépenses,  ou  demandera  l'impôt  de  nouvellee 
RSBOurcee,  des  ressources  sérieuses,  sur  lesquelles  on  puisse  compter. 
Les  deux  choses  sont  possibles  ;  et  si,  dès  le  mois  de  juin  1871,  sussitAt 
après  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Paris,  on  avait  pris  les  mesures  que 
tes  circonstances  comportaient,  nous  aurions  pu  avoir,  chaque  année, 
100  millions  ds  dépenses  de  moins  et  100  millions  de  recettes  de  plus. 

Je  n'exagère  rien,  et  ce  que  je  viens  de  dire  est  facile  à  justifier. 

Les  100  millions  d'économie,  un  seul  article  les  aurait  donnés,  si  l'on 
avait  bien  voulu.  11  suffisait  d'admettre  que  noue  n'avions  pas  besoin 
de  tenir  sur  pied  une  armée  ds  prés  de  500,000  hommes,  pour  ne  pas 
faÎTe  la  guerre. 

Quant  aux  100  millions  d'augmentation  de  recettes,  on  les  aurait  trou- 
vés en  rétablissant  les  anciens  impéts,  supprimés  ou  allégés  à  une  époque 
ot  les  besoins  du  trésor  étaient  moins  grands.  Sans  doute  tous  les  im- 
pAti  sont  lourds  et  il  y  a  des  objections  contre  tous;  mais  ceux  que  la 
pays  a  déjà  portés,  ceux  dont  le  produit  est  connu  et  dont  la  recette  est 
3*  liaiB.  T.  txix.  —  IS  janvier  1873.  8 
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SodStd  d'économie  politique,  sur  la  question  monétaire.  Permettez-moi 

de  rapprocher /quelques  opinions  émises  par  les  invités  et  lesmembres 

présents. 

M.  Walleoberg  vent,  sur  la  question  du  double  étalon,  et  soc  opinion 
a  trouvé  des  adhérents,  qu'une  loi  ordonne  que  chaque  billet  de  banque 
contienne  la  déclaration  explicite  de  l'espèce  d'orou  d'argent  en  laquelle 
il  devra  être  payé. 

Quand  on  en  vient  à  admettre  oe  principe  pour  les  billets  de  banque, 
on  est  bien  prêt  de  l'admettre  ponr  lûuteu  les  obligations,  c'eat-b-dire 
pour  tous  les  payements. 

H.  Wolowski,  fidèle  à  ses  principes,  démontre  avec  des  chiffres  et 
une  supériorité  d'ai^ments  presque  irréfutables,  quelles  seraient  les 
conséquences  de  l'abandon  d'un  des  deux  métaux  précieux  comme  métal 
moDétaîre. 

M.  de  Parieu  voudrait  qa'k  l'ocoasion  du  paiement  de  l'indemnité  al- 
lemande, la  France  eût  trouvé  moyen  de  se  débarrasser  de  la  pièce  de 
cinq  francs  d'argent.  Je  donte  que  ce  vœu,  qni  ne  s'est  que  trop  réalisé 
en  Suisse,  comme  l'établira  la  suite  de  ma  lettre,  ait  beaucoup  d'ècbo 
dans  le  public  français. 

M.  Juglsr  affirme,  et  avec^  raison,  l'impossibilité  de  maintenir  les  deux 
métaux  dans  la  circulation  monétaire  d'un  pays  qui  s'obstinerait  à  con- 
server un  rapport  l^çal  de  valeur  entre  eux.  11  dit  en  terminant  :  que  la 
France,  la  Belgique  et  la  Suisse  vont  voir  refluer  cbez  elles,  si  elles  ne 
prennent  pas  quelque  meanre  ponr  y  mettre  obstacle,  l'aient  dépnScié 
si^r  les  autres  marchés. 

M.  Courtois  vent  pour  le  public  la  liberté  de  co>itracter  avec  le  métal 
qui  lui  convient  :  c'est  ma  thèse  appuyée  de  considérants  nouveaux  et  de 
prévisions  nouvelles. 

Enfin,  vous  résumez  vou»>meme,  Monsieur,  la  question  par  quelques 
arguments  irréfutables,  mais  dont  le  plus  saillant  k  mes  yeux  est  :  qu'en 
proscrivant  absolument  l'usage  du  métal  non  choisi  pour  étalon,  on  fe- 
rait une  chose  contraire  à  la  nature  des  choses  et  fc  la  loi  de  la  Provi- 
dence qui  a  créé  deux  métaux  ramplissant  les  conditions  monétaires  et 
s'imposant  b  la  circulation  par  leurs  qualités  en  dépit  des  décisions  des 
souverains. 

Me  tronverez-vous.  Monsieur,  trop  vif,  si  je  dis  que  parmi  les  choses 
qui  attirent  le  plus  de  critiques  aux  économistes  d'administration  ou  de 
cabinet  es  trouve  le  fait  que  :  trop  souvent  entraînés  en  dehors  des  bar- 
rières qu'une  connaissance  pins  précise  des  besoins  sociaux  devrait  leur 
tain  voir  et  respecter,  ils  méconnaissent  des  vérités  aussi  populaires  et 
palpables  que  celle  que  je  viens  de  citer  d'après  vous  ?  Quel  étonnement 
n'exciterait  pas  dans  le  gros  du  public,  l'idée  que  l'argent  ne  {tourrait 
plus  servir  que  pour  tous  les  petits  payements  et  que  tout  créancier  se- 
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la  politique  que  pour  prteher  la  pnlx,  la  paix  entre  les  partis,  1b  paix 
entre  lea  nations.  Elle  combat  «s  dootrinee  implet  et  ces  manvaû  in- 
stincts qui  poussent  l'homme  à  chercher  son  bien  dans  le  mal  d'antrut. 
Elle  enseigne,  an  contraire,  qu'il  y  a  solidarité  dans  le»  intérêts,  entre 
toutes  les  classes  dans  un  même  pays,  entre  tous  tes  peuplsB  sur  laterre. 
Elle  cherche  et  croit  pouvoir  trouver  les  moyens  d'améliorer  f^dnelle- 
ment  la  condition  matérielle  et  morale  de  tous.  Tel  est  le  but  qno  nous 
devons  poursuivre  dans  la  mesure  de  nos  forces,  et  que  l'humanité 
atteindra  peut-être  quelque  jour,  avec  l'aide  de  Dieu  et  du  tempe.  Oo, 
si  la  Toi  dans  le  progrès  pacîllque  n'ost  qu'une  chim6ro.  Bi  notre  esprit 
est  dupe  d'une  illusion,  espérons  du  moins  que  les  hosnètee  gens  la 
jugeront  très-excusable. 

Aqréez,  etc.  Byëres,  9  Janvier.  Ltoi). 

P.-8.  Je  disais  dana  ma  dernière  lettre  qne  lea  éeonotiirtee,  en  com- 
battant les  projeta  de  H.  Thiers,  n'avaient  contre  lui  aucun  eeatimeat 
dIuwtilitA.  Comme  e'eat  Ift  trôa-aineèrement  ma  pansée,  je  tiens  h  réparer 
an  oubli  dn  oompoeitear,  qui  l'a  rendue  peu  intelligible,  es  ODwUaat  lea 
mots  :  contre  lut. 


U  QOGsnon  morétaius.  —  Lsa  drux  hétaiix. 

Les  trois  lettres  qui  suivent  oat  été  motivéas  par  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  aur  ce  sujet,  en  décembre  dernier,  ou  sein  delà  Sodélé 
d'éoononùe  politique. 

I 

Monsieur,  J'sl  hit  la  proposition,  dana  an  article  insère  dans  le  Jour- 
nai  de  Getàve  dn  3  décembre  1870,  de  renoncer  pour  la  Suisse  h  l'unité 
monétaire  basée  sur  le  double  étalon  d'or  et  d'argent  et  d'adopter  deux 
unités  distinctes,  t'mie  en  or,  avec  ses  divisions  décimales  et  centéel- 
malos,  qui  pourrait  6tre  désignée  sons  le  nom  de  livra,  et  l'antre  en  ar- 
gent, avec  les  rnSmes  dirlsions,  qui  conserverait  le  nom  de  tnne.  Cette 
proposition,  citée  par  M.  de  Parieu  dans  uq  article  qui  a  paru  dans  le 
numéro  de  mai  1S71  du  Joumatda  ËeonomisUs,  était  rcpoussée  par  des 
arguments  basés  sur  le  besoin  d'unité,  besoin  trës^vir  peut-être  aux 
points  de  vue  administratifs  et  statistiques,  mats  qui,  selon  mo),  n'existe 
pas  au  même  degré  dans  la  pratique,  i*  n'ai  pas  l'Intention  du  reste  de 
réfnter  ici  cou  ai^ments. 

Mds  la  question  me  semble  avoir  lidt  des  pas  de  géant  depuis  cette 
époqae  dans  le  sens  de  l'adoption  de  ma  proposition.  J'en  appellerai 
à  cet  figord  à  la  discueelon  qui  a  au  tien,Ie  h  courant,  dans  le  sein  de  la 
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il  l'Mt  datu)  l'état  Mtnel  da  la  lA^latiun,  de  reasToir  le  mëtid  qui  est  «i- 
desBOUB  du  p&lr  légat,  la  oonvereion  ne  pourra  ètro  équitCdileineiil  réa- 
lisée qu'au  droit  du  débiteur,  qui  renonoera  seulemeat  ainai  à  l'avance 
h  la  lil>ertë  de  ohoisir  nu  moment  du  payement  le  métal  aveo  lequel  il 
veut  80  libérer; 

«LajaatlM  sera  donc  rigoupeusement  respectée  poBi>  tous  les  eng(t- 
geaientfl  exietabt  antAriourement  à  la  mise  en  vigueur  dé  la  loi. 

«  Cette  loi  ne  pourra  pas  donner  lieu  k  des  réclamationa  de  la  part 
des  nattons  qui  ont  signé  avec  la  SuisM  la  Convention  monétain  de 
1865,  valable  jusqu'en  1S80,  rar  le  débiteur  euiwe  a  le  droit,  boub 
l'empire  de  oette  convention,  de  payer  aveo  le  métal  qu'il  lui  convient 
d'employer  ;  il  peut  faire  soft  choit  au  moment  qui  lui  convient  ;  il 
peut  donc  le  fUre  d6s  le  moment  oà  II  contrante  un  eng«gement. 

*  Quettt  aui  avant^ee  que  oett«  mesura  présentera,  ile  seront 
beaucoup  plue  importants  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  h  première 

■  Dans  l'état  ae(u4t  de  la  législation,  un  engagement  de  oBttonktura 
poomdt  être  pris  v«H>alement  ou  par  oorreapondance,  aane  doute,  mata 
il  n'aurait  de  valeur  qu'entre  lea  dfluK  contractants  )  caria  loi  ne  lui 
dMoeralt  aucune  nnetlon  Tl»4*vie  des  tiers,  n  faut  qu'une  loi  ipé- 
clale  établlsM  eetts  sanction,  pour  que  cette  obligation  puitse  produire 
Bés  effets  utiles. 

(  Maie  do  moment  où  une  obligstion  payable  en  Suisse,  en  or  par 
etemple,  ne  pourra  être  peyée  en  argent,  nette  obligation  prendra  une 
valeur  b&sée  sur  le  cours  de  l'or.  La  Suisse  (ou  toute  autre  nation)  te- 
qucrra  donc  par  cette  mesure  tous  les  avantagée  qu'on  recherche  à  ce 
point  do  Vu4,  en  voulant  eubitituer  l'étalon  unique  d'or  au  dooble  éta- 
loti,  aatts  en  avoir  les  înoonvénieats  qui  sont  de  mettM  hors  d'emploi 
pltll  de  la  tfloltlé  dés  espèces  métallique!  qui  sont  répandues  due  la 
pays,  et  oelaeuis  même  Introduire  de  déflanoe  dMB  Uur  emploi. 

■  L'or,  prenAtit  sur  notre  propre  territoire  11  valeurd'échangeque  lui 
attribuent  les  pays  qui  dans  le  moment  actuel  noua  le  demailânt 
ponr  l'exportep,  n'âuM  plus  la  même  tendance  à  nous  qultUr. 

oLorsque  la  livre  sterling,  qui  v«utintrinsèquementfr.îS9S4ao.,  lors- 
que kil.  tS  m  d'argent  valent  un  kilog.  d'or,  se  négocie  àTr.  tS  SO  et 
Tt.  S6  95  e»  papier  DOUrt,  malgré  les  quelques  Jotira  qui  doivent  s'éoouter 
avant  l'échéanoe,  leeui^lus  de  t1  Ift  etSl  \ii  ceniimesparllvre  est  pré- 
cisément la  prime  dont  jouit  l'or  qol  doit  servir  à  payer  la  traite  n^o- 
eléé.  Pourquoi  né  négocierait-on  pas  du  papier  sur  la  SuiBSd  payable  eu 
of  il  et  1  ijl  0(0  de  prime  comme  on  négocie  le  papier  eur  l'Angle- 
terre? 

*  La  position  monétaire  de  InSuTsae  (ou  de  mute  autre  nation  adoptant 
la  même  mesure)  sera  donc  complàtemont  cliangéc  vis-à-vis  de  l'étran- 
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gm>,  BiMqn'fc  l'intërirav  on  éproare  on  iffet  blM  wadble  da  M  elUA' 
gement 

■  Ia  Baaqaa  retiendra  bob  or  at  pourra  inâmB  en  tirer  du  dahors, 
pour  remplir  ma  engagementa  oontracUB  an  or,  sans  auouœ  perte. 

■  L'argent  ne  sera  pas  pour  cela  déprécia  ao-dalàdu  taux  quecom- 
nuutda  la  loi  immuable  du  eoun  dei  grands  marohAa  et  aarlout  deLon- 
dna.  La  poailâon  deviendra  plus  nette,  maie  eHe  ne  deviendra  pu  plni 


«  Les  banques  Amettrost  des  billets  payables  en  or  ou  payable»  en  ar- 
gent. Les  engagement*  qu'elles  oontfBoteront  dans  choqae  métal  leur 
étant  oonnuB,  elles  calculeront  la  nature  de  leur  encaisse  snr  cette  base. 
L'or  circulera  beaucoup  plus  hcilemsnt  qu'il  ne  )e  fait  maintenant,  car 
etf  ai  qui  actuellement  s'en  dessaisit  ne  sait  quand  et  comment  11  le  ram- 
placera.  Celui  qui  aura  en  main  un  titre  payable  eu  or  n'aura  pas  de^ 
vut  lui  cette  incertitude. 

•  Le  commerce  de  détail  etie  commerce  en  gros  des  Riarohandises  qui 
dotutetit  BSBss  de  bénëQoes  pour  que  le  vendeur  préfAra  la  commodité 
de  sa  clientèle  et  l'osUvlté  des  affltins  h  une  mise  en  question  de  prime 
à  payer  pour  acquitter  ses  propres  eogagements,  recevra  de  l'argent  et 
païen  en  or  ou  en  argent,  suivant  qu'il  pourra  contracter  plus  ou  molna 
«rantageiuement  avso  l'un  ou  l'autre  au  moment  de  l'achati  Ceux  da 
nos  eommergants  qui  &cb6t£ot  ou  achetaient  à  prifte  du  papiftr  sot 
l'Angleterre,  la  France  ou  l'Atteriia^e  pour  payer  des  achats,  n'ont  Ja* 
aile  ralenti  leurs  alTains  pour  ne  pas  payer  cette  prime. 

«  I)  y  aurait  encore  une  foule  de  oonsidéranis  bîetori^eB  et  Adonomî- 
qnee  4  ajouter  &  l'appui  de  ma  proposition  ;  Je  suis  persuadé  qa'Usn- 
viendront  m  présenter  d'eux-mêmes  ft  l'esprit  de  tous  IM  hodrimae  qui 
ont  réfléchi  sur  ces  matiârea.  ■ 

Cette  proposition,  oomme  vous  le  voyez,  Monsieur,  n'est  pas  la  solu- 
tion d'une  difficulté  qui  sait  spéciale  ft  la  Suisse.  C'est  h  m  point  de  vue 
que  Je  me  suis  permis  de  vous  la  soumettre,  désirant  que  voUb  f^UMléa 
ft  ma  lettre  l'honneur  de  radouelllir  dansleyout-ndidu  BoonômisUs. 

Je  vous  présente  en  tout  cas,  etc. 

Borne,  f 9  décembfé  {S79.  M"  Dirm, 

SeorH.  du  eomoieret  m  DtpiH.  fUlMl  de  «aaim.  k  BSMaj 


11. 


La  Société  d'êeonoffliB  politique  s'eat  oceupéfl  de  nouveau,  dans  It 
sëauce  du  i  décembre,  de  la  qusstioit  monétaire,  qu'elle  avait  dëjfc 
traitée  précède mment.  Sans  suivre  dans  ses  détails  cette  nouvelle  discus- 
sioDiJe  voudrais  vous  soumettre  quelques  observations  sur  un  point  qui 
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a  6U  priDcipal«meiit  débattu  entre  deux  Itononblaa  membre*  àt  l'ina- 

titut,  MM.  de  Parieu  et  Wolow-ski. 

Le  premier  est  surtout  préoccupé  du  danger  que  la  dépréciatioD  Irès- 
probabie  de  l'argent  fait  courir  aux  pays  qui  s'obslineTonl  à  garder  le 
double  étalon.  L'Allem^ne  vient  d'adopter  l'ëlakin  d'or;  les  Étala  Scan- 
dinaves et  la  Hollande  entrent  dans  la  même  voie.  Les  pays  à  double 
étalon  deviendront  donc  le  rendei-vous  de  l'argent  déprécié,  et  si  noos 
ne  modifions  pas  notre  législation  actuelle  nous  verrons  affluer  chez  nous 
i'ai^nt  démonétisé  dans  les  États  vobins.  Par  une  ccnséquence  nëees- 
saire,  l'or  que  noua  avons  pu  oonaerver  jusqu'à  présent  s'i^ulera  au 
debors,  et  nous  n'aurons  plus  pour  monnaie  qu'un  métal  avili.  M.  de 
Parieu  se  prononce,  en  conséquence,  pour  l'adoption  de  l'ôtalon  d'or 
unique,  qui  serait  seulement  différée  jusqu'au  jour  où  la  Banque  aura 
repris  les  paiements  en  espèces. 

M.  Woloweki  reste  partisan  de  l'emploi  simultané  des  deux  monnaies. 
Il  montre  que  cet  emploi  simultané  a  rendu  plus  focile  notre  libération 
•nven  l'Allemagna  et  proteste  contre  l'adoption  universelle  de  l'or 
comme  unique  moyen  d'échnoge.  11  y  verrait,  avee  un  économiste  alle- 
mand, une  ealamité  publigvt.  En  effet,  il  existe  aujourd'hui  dans  le 
monde  un  stock  métallique  de  60  milliards  environ,  moitié  or,*moitië 
argent.  Si  l'office  monétaire  devait  être  désonnais  accompli  par  t'or  ota\, 
la  loi  élémentaire  de  la  demande  et  de  VoBn  conduirait  à  un  exhansse- 
nent  énorme  du  métal  exclusivement  préféré,  et  VexpresBion  légale  de 
toutes  les  stipulations  contractées  se  trouverait  gravement  altérée. 
M.  Wolowski  penae  doue  que  les  deux  monnaies  doivent  être  conser- 
vées et  que  la  circulation  universelle  peut  parfaitement  s'accommoder 
de  l'emploi  des  deux  métaux,  qui  se  complétant  et  se  font  mutuellement 
équilibre. 

[1  y  a,  oe  me  semble,  une  part  de  vérité  dans  les  oonsJdératiooB  pré- 
sentées par  chacun  des  deux  honorables  académiciens,  à  l'appui  de  son 
opinion.  Sans  doute  la  dÈmonétisation  immédiate  de  l'argent  entraîne- 
rait de  grands  désordres  ;  mais  personne,  je  crois,  ne  la  propose.  Chez 
nous,  en  particulier,  il  s'agit  moins  de  savoir  si  nous  démonéliserona  ce 
qui  nous  reste  de  monnaie  d'argent  que  d'examiner  s'il  nous  convient 
d'accroître  indéfiaiment  cette  quantité  de  monnaie,  en  laissant  aniuer 
chei  nous  l'argent  des  pays  voisins  Or,  dans  l'état  présent  de  notre 
législation,  la  Monnaie  est  obligée  d'accepter  à  un  taux  déterminé  tout 
l'argent  qu'on  lui  apporte.  C'est  là  qu'est  le  danger,  et,  poury  parer,  il 
suffirait  de  rendre  facultatif  ce  qui  est  aujourd'hui  obligatoire  pour  la 
Monnaie  ;  c'est-à-dire  de  donner  à  M.  le  Ministre  des  finances  le  droit  de 
suspendre  ou  de  limiter  le  monnayage  de  l'argent.  Aujourd'hui  le  Mi- 
nistre est  complètement  désarmé,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  Cham- 
bre refuserait  de  lui  confier  une  arme  purement  défensive.  La  loi  qui 
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Temettnùt  an  Ministre  les  ponvoiis  néoeflaairea  pourrait  Atre  rédigée 
très-brièvement,  en  un  seul  article  peut-être,  car  il  faut  éviter,  autant 
que  pOflBible,  de  la  oompliqaer.  Réduite  ainsi  t  ses  termes  les  plus  sim- 
ples, elle  serait  votée  sans  difficulté,  surtout  si  l'on  prenait  soin  de  bien 
expliquer  à  la  Cbambre  qu'il  ne  s'agit  point  de  démonétiser  l'argent,  et 
qu'on  veut  seulement  échapper  à  l'obligation  d'acheter,  en  le  payant  plus 
ohflF  qu'il  ne  vent,  l'argent  démonétisé  cbes  nos  voisins. 

La  loi  une  fois  votée,  le  Ministre  n'aurait  probablement  paa  besoin 
d'en  foire  usage  immédiatement.  Les  mesures  d'application  devraient, 
dans  tons  les  cas,  Btre  concertées  avec  nos  conftdérésmonétairos  d'Italie, 
de  Suisse  et  de  Belgique;  mais  comme  ils  ont  ici  le  même  intérêt  que 
nons,  l'entente  s'établirait  bientAt,  et  le  vote  préalable  de  la  loi  rendrait 
même  les  négociations  plus  faciles  pour  notre  gouvernement. 

Quanta  l'adoption  de  l'étalon  d'or,elle  ne  deviendrait  possible, oomroe 
M.  de  Parieu  le  reixmiiRlt  lui-même,  que  le  jour  où  les  paiements  en 
espèces  seront  repris  par  la  Banque.  Jusque-là  nous  n'aurons  pas  notre 
liberté  d'action  dans  les  questions  mooétaireB.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu, 
dans  la  situation  présente,  de  •porter  devant  l'Assemblée  le  débat  sur  le 
cboix  k  foire  entra  le  double  étalon  et  l'étalon  unique.  C'est  un  eujet  que 
les  écanomistes  continueront  àdieouter,  mais  qui  n'est  pas  encore  mûr 
pour  UD«  solution  législative. 

Le  projet  de  loi  qnï  pourrait  êtro  soumis  à  la  Chambre  dans  le  cours 
mAme  de  ta  session  actuelle  aurait  seulement  pour  objet  d'autoriser  le 
ministre  des  finances  &  limiter  la  quantité  d'argent  qu'sccepteraisDt  les 
bfttels  des  monnaies,  ou  même  à  suspendre  complètement  le  monnayage 
dea  pièces  d'argent  de  cinq  francs.  Bien  que  le  danger  ne  soit  peut-étra 
pas  imminent,  il  est  bon  que  notre  gouvernement  prenne  ses  précautions 
et  ne  te  laisse  pas  surprendre  par  une  invasion  de  l'argent,  qui  aurait 
pour  conséquence  de  nous  dépouiller,  de  notre  réserve  d'or,  en  même 
temps  qu'elle  amènerait  dans  le  cours  des  changes  une  perturbation  très- 
préindicisUe  fc  notn  commerce. 

Agrées,  etc.  Hyères,  6  janvier.  Lïoii. 

III 

Mon  cher  Garnier,  permsttai^moi  d'ajouter  de  courtes  observations  à  la 
diseussioii  si  intéressante  et  si  approfondit)  k  laquelle  s'est  livrée  dans  sa 
deniîère  réunion,  la  Société  d'économie  politique.  J'y  ai  peut-être  d'ail- 
leurs quelque  droit,  étant  de  tous  ses  membres,  je  crois,  le  plus  ancien 
paitiaan  de  l'unique  monnaie  d'or. 

C'est  sortout  k  la  remarque  de  H.  Wolowaki  sur  les  focililés  qu'a 
ntîtèes  la  France  pour  solder  son  odieuse  et  énorme  rançon  envers  l'Al- 
lemagne que  je  voudrais  répondre.J'avoue  que,  malgré  les  merveilleuses 
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rsHOuroM  de  digninian  de  notre  BxoellBnt  et  trâtMTtnt  coUàguat  je 
T^arde  la  qneation  du  dooble  ttolon  eu,  s'il  la  prâfère,  de  ta  d«uMa 
monnaie,  comme  tranchée,  au  point  de  vue  dsB  principes,  pour  tout  éco- 
nomiste et  tout  Qnanuier. 

M.  Juglar  a  dëjjt  répondu  h  M.  Wolowiki,  que  penoone  ne  saurait 
douter  quâ  l'Angleterre,  avec  sa  seuls  monnaie  d'oFi  n«  ae  fAt  au  moins 
aussi  facilemsat  acquittée  que  la  France,  avec  ses  deux  monaaieB,Bielle 
avait  commis  nos  folies  et  éprouva  nos  désastres.  A  supposer  qu'il  lui 
oAt  bllu  pour  cela  de  l'argent,  —  supposition  toute  gratuite,  surtout  en 
présence  des  billets  de  crédit  admis  par  te  traité  de  paix,  —  elle  s'en 
serait  procurée  aussi  aisément  qu'elle  l'a  fait  jusqu'ï  présent  pour  son 
commerce  avec  l'Inde  et  l'Orient;  c'est  incontestable.  Hais  comment 
M.  Wolowakl  B*^il  pu  croire  un  instant  que  la  masse  on  la  valeur  mo- 
nétaire, Bolt  d'un  État,  soit  du  monde  entier,  résulte,  non  des  besoins 
des  échanges,  mais  de  la  toi  qui  dénomme  le  métal  ou  les  métaux  à 
employer  pour  y  bire  fooe?  Si  la  loi  avait  ce  pouvoir,  elle  serait  bien 
puissante  {  elle  le  serait  asseï  notamment  pour  renverser  toutes  les  théo- 
rieséconemiques  sur  le  renchérissement  ou  la  dépréciation  des  monnaies 
ooœtne  de  tous  autres  produits  et  des  billets  de  crédit.  Les  dangers  du 
DOtitv  ibrcé,  si  bien  et  el  judlciensement  rappelés  par  M.  Wallenberg, 
disparaîtraient  pour  toujours. 

Ce  sont  lés  échanges  qui  règlent  seuls  la  valeur  des  monnaies,  en 
tenant  compte  toutefois  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  métaux  qui 
lés  oompésènt. Quand  elles  en  dépassent  les  besoins,  elles  se  dépràoient; 
quand  elles  n'y  pourvoient  pas  suffisamment,  elles  se  renehérissenti  C'est 
une  balanoe  dont  les  plateaux  doivent  foniémant  être  en  âquilibre  ;  seu* 
lement  cet  équilibre  ooûte  cher  k  rétablir  quandonaprétendu  le  fausser; 
noils  le  devons  savoir  en  France.  La  démonstration  de  ces  vérités  n'est 
pins  h  foiré.  Si  nons  avions  eu  la  sagesse  d'socaptér  depuis  plusieurs 
années  la  iboilnaie  d'or,  nous  b'aurions  asaarément  éprouvé  nul  dom- 
mage dans  nos  payements  envers  l'Allefflagne,  et  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  &  M.  Wolowski  que  lea  métaux  préeleax  comptent  fort  peu  dans  la 
fortune  des  États,  dont  les  facilités  de  payement  se  mesurent  toujours  à 
leurrichcBse  véritable. 

Il  est  atiBolument  impossible,  si  nous  conservons  lamonnaie  d'argent, 
notamment  après  la  reprise  de  nos  payements  en  ospèom,  si  détirable 
pourtant,  que  noua  ne  subissions  pas  des  pertes  trè»-ooneIdérab)es  danb 
noB  échanges  Internationaux.  L'argent  devient  chaque  jour  plus  abon- 
dant, et  presque  tous  les  peuples  comâier^ants  le  repoussettt  eB  te  cotl- 
formant  aux  plus  sdrs  enseignements  de  la  science  de  leur  dreulktion. 
C'est  dire  que  la  dèpréeiatlon  ^'11  commence  à  éprouver  déjà  s'accroî- 
tra bleaUt  de  IkQon  trâs-marquée. 

Vous,  mon  cher  ami,  vous  désireriez  des  monnaies  ne  portant  pins  que 
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L'iwliottton  de  leur  poîda  et  sans  doute  anul  de  leur  titre,  qnoi^ueTOtii 
ne  l'Ëyei  pas  dit;  et  voua  crayei  que,  s'il  en  «tait  ainsi,  il  n'y  auraitplui 
danger  à  conaerrer  sur  le  marché  lea  deux  mâtaax-monnBiea.  Vona  aavet 
qae  Je  anie  d'une  opinion  contraire.  Mais  dévoua  oomme  voua  l'fitea  aux 
vérité»  économiques,  je  voua  demande  uniquement  do  considérer  ce  qoi 
est  arrivé  toutes  les  fois  que  la  loi  a  consacré  vos  désira.  Car  l'innovs- 
tion  réclamée,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  par  J.-B.  flay,  etque 
vous  lOUteneE  parmi  nous  avec  tant  de  persistance,  est  fort  ancienne. 
Se  potirraiMl,  du  reste, ^qu'au  sein  du  négoce  actuel,  des  afThirea  fnoes- 
natM  dea  gnade  pcaplee  industriels  du  monde  moderne,  on  s'en  tint 
i  désirer  les  monnaies  par  leur  poids  et  leur  titre  et  qu'on  n'établit 
aucun  rapport  Batreellea?Boyea  Barquel'usagei^tabliraitpromptement 
les  indications  que  voua  voulez  éviter,  et  que  tous  les  dommages  Inhé- 
rents à  la  double  cinulation  de  l'or  et  de  l'aient  subdateralent.  Il  y  a 
lon^mps  que  Je  croia  l'avoir  dëmontrét  et  je  ne  aaia  pas  comment  veua 
répondries  a>ix  considèTaliona  présentées  contre  votre  système  par  M.  de 
ParleU,  ft  qui  la  France  devra,  quoi  qu'il  arrivfl,  aous  le  rapport  monétairt, 
une  profonde  reconnaiasaaoa  pour  ses  ballea  publications  et  ies  effbrta 
dévoQéa. 
Tout  à  vous.     L'Epine,  le  T  janvier  1873.      UuataVe  Du  Pvtnom. 

Je  ne  répondrai  ici  qu'un  âiot  à  mon  savant  contradicteur  et  ami. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  proscrive  les  dénominations  usitées  dés 
pièces  de  monnaie.  Ce  que  je  demande,  c'est  l'iodicatioD  du  poids  et  du 
Utre,  oomme  perfectionnement  de  la  plus  haute  importance,  au  point  de 
vue  théorique  ot  pratique.  Ce  que  je  demande  encore,  en  vue  de  l'avenir 
de  la  monnaie  universelle,  c'est  l'émission  de  pièces  d'or  d'un  nombre 
rond  de  grammes,  comme  cela  a  lieu  pour  l'a^nt.  Ce  que  je  désirerais 
enQn  c'est  qu'on  laissAt  la  circulation  Hbrt  d'employer  l'or  et  l'argent  et 
d'établir  un  rapport  commercial  entre  les  deux.  J"  Q. 
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RICINSHINT  DE  LA  fRANtiE  EN  têH.  '-'  RAPPORT  AU  PRMIDKNT 
DE  LA  RfiPOBLlQUB  FRARÇAHR. 

Monaieur  le  PrMdeuti 

J'Ai  l'honniitr  de  inettre  eouâ  vos  yeux  ii^  rtanitatB  du  dètioBibrettiÉiit 
de  la  population,  auquel  11  A  été  procédé  dau  U  «ours  de  t'a&aé9,  ia 
ntteuèoH  du  dé«r«t  du  8  mars  demiePi 

Le  derniéf  rebénBement  quincitteniia]  ayant  eu  lieu  en  1866,  l'optoiUos 
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aurait  dO  être  renouvelée  dans  les  premiers  mois  de  l'année  181i,tnaiB 
à  cette  époque,  un  certain  nombre  de  départements  étaient  encore  occupés 
par  les  troupes  allemandes,  la  délimitation  du  territoire  sur  une  partie 
rie  nos  frontières  n'était  pas  encore  fixée,  enlin  les  municipalités  à  peine 
réorganisées  avaient  à  pourvoir  à  des  travaux  multiples  qui  ne  leur 
auraieat  que  bien  difficilement  permis  de  donuer  leurs  soins  aux  opéra- 
tions de  dénombrement. 

Un  décret  du  19  avril  1871  ajourna,  en  conséquence,  ces  opérations  à 
l'année  187i  et  déclara  que  les  tableaux  officiels  annexés  au  décret  du 
15  janvier  J8liî  continueraient  à  être  considérés  comme  authentiques  luB- 
qu'au  31  décembre  18TÎ. 

En  4866,  la  France  comptait  89  départementa,  313  arrondissements, 
9,94(  cantons,  3T,S48  communes  et  38,067,094  habitante. 

Avant  d'exposer  les  résultats  du  recensement  de  1879,  il  convient,  pour 
aider  à  la  comparaison  des  cbiffres  des  deux  i^poquee,  de  rappeler  quelle 
a  été  l'étendue  des  pertes  territoriales  que  le  France  a  subies  par  suit« 
de  l'exécution  des  traités  de  paix  des  26  février  et  10  mai  1871  et  de  la 
convention  additionnelle  du  12  octobre  suivant. 

Les  voici  telles  qu'elles  rassortent  du  relevé  officiel  publié  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangôres. 

Dépine- Atn™Ut.£„,^„        C«m. 


D'après    le    dénombrement  8»  313    Î.941    37. 5.S  38.067.091 

de  1866 

Cédés  entièrement 1  • ,  8 1 , .  64  j  n-, 

Cédés  en  partie 3|*  6»"  ISr'      1.6S9    1  597.Î38 


Différence.. 


Chi^s  portés  au  dénombre- 
ment en  tenant  compte  des 
fractions  de  circonscription 
qui  ont  conservé  leur  auto- 
nomie  


3S.8S9    36.469.SS6 


(1)  Y  compris  le  départemement  de  Meurthe-et-Moselle  formé  des  par- 
ties restées  françaises  des  anciens  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Ddoselle  et  le  territoire  de  Belfort.  (Le  département  des  Vosges  n'a  perdu 
que  16  communes;  il  n'est  pas  compris  dans  les  départements  cédés.) 

(î)  Y  compris  Belfort,  Saint-Dié  et  Briey  qui,  bien  que  morcelés,  ont 
conservé  leur  autonomie. 

(3)  Chiffra  obtenu  en  comptant  provisoirement  comme  cantons  et  jus- 
qu'ï  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  sort,  les  fractions  des  anciens  can- 
tons de  Hassevaux  et  Dannemarie  (territoire  de  Belfort),  de  Gorze,  de 
Ch&leau-Salins,  de  Vie,  de  Lorquin  et  de  Héchi  court  (Meurthe-et-Moaelle), 
et  de  Saales  et  de  Scbirmeck  (Vosges),  et  en  conservant  les  cantons 
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Le  dernier  recensement  qui  s'ert  accompli  d'après  les  nouvelles  déU- 
milatioDS  rédait  à  87  (en  y  comprenant  le  territoire  de  BelfortJ  le  nombre 
des  ciroonscriptiona  départementales;  &  362  le  nombre  des  arrondisse, 
mente;  à  i,W5  le  nombre  des  cantons;  à  35,989  le  nombre  des  com- 
manes,  et  à  36,103,921  le  nombre  des  habitants. 

Si  donc  on  eût  raisonné  aux  deux  époques  sur  la  même  étendue  terri- 
loriale,  on  fût  arrivée  à  constater  pour  les  arrondissements  un  nombre 
stationnai re,  tandis  que  le  nombre  des  cantons  se  serait  accru  de  B  par 
suite  de  la  création  des  cantons  de  Villars  (Ain),  Trouville  (CaIvados)t 
Bessëges  (Gard),  Amplepuis  (Rhane>,  du  Creuzot  (Saône-et-Loire],  de  la 
Seyne  (Var),  et  de  la  division  des  cantons  de  Boulogne  et  de  Roubaix. 

Le  nombre  des  communes  anrait  également  augmenté,  130  sections 
ayant  été  érigées  en  municipalités  distinctes. 

lApopulaUon,  au  contraire,  qui,  pour  le  territoire  actuel  de  ta  France, 

«ait,  en  1866,  de 36.169.856 

et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  que  de 36.10S.9S1 

aurait  diminué  de 366.93& 

Cette  diminution  a  pour  causi's  principales,  indépendamment  de  la 
guerre,  les  cruelles  épidémies  varioliques  qui  ont  s6vi  dans  beaucoup  de 
départements,  ISTOet  1871,  un  certain  ralentissement  dans  le  nombre  des 
mariages  et  aussi  un  excédant  de  décès  sur  les  naissances. 

Elle  se  répartit,  bien  que  dans  une  proportion  inégale,  sur  presque 
toute  la  France.  14  départements  en  efTet  sont  seule enprogrès.  L'accrois- 
sement n'a  même  d'importance  que  dans  l'Allier,  la  Loire,  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais,  la  Seine  et  Seine~et-Oise.  Ia  population  a  décru  dans  tons 
les  antres,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-dessous. 


PopolatioB 


Ain  .... 


AUior 

Alpes  (Basses-) . . . 
Alpes  (Hautes-)-.. 
Alpes-Maritimes.. 

Ardtehe 

Ardennes 

Ari^e. 

Aube 

Ande. ..-. 

ÀTtyron 


nltll. 

tnlIM. 

UUoo. 

aaOea. 

ma.m 

371.873 

8.383 

5»  .439 

SOS. 013 

11.586 

380.819 

378.164 

14. 

48 

> 

189.S3J 

143  000 

3.663 

118.893 

133.117 

3.119 

199.0S1 

198.81» 

19 

■ 

380.J11 

387.174 

6.897 

330.317 

3<6.804 

6.647 

346.298 

3S0.430 

1.138 

35S.687 

261.9S1 

6.164 

38S.931 

388.616 

3.699 

403.414 

m.nii 

1. 

104 

* 

démembrés  de  Fontùne,  An dnn-Ie -Roman,  Briey  et  hangwj  qui  ne  pe> 
dent  que  quelques  communes. 


120 

Balfort  {territoire  de) 

Bauobes.du-RhOaâ. . 

Calvados 

Gsnta) 
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66.781 
554.911 
454.012 
331.867 

miSTES. 
56.071 

547.903        7. 
474.909 
337.99* 
378.118 
479.559 
336.613 
310.843 
ISfl.JWI 
382.76! 
641.310 
374.057 
503.673 
298.072 
324.231 
994.467 
290.753 
G63.485 
429.749 
493.777 
295.693 
701. 85&        3, 
427.245        2. 
693.659 
37Ï.860 
325.193 
581.386 
998.477 
306.693 
278.157 
538  401       13. 
312.661 
598.598        3. 
357.110 
288.919 
327.962 
137.363 
F,32.325 
573.899 
390.809 
359.096 
867.855 
36».«17 

190 
008            > 
30.897 

«.m 

10.698 

Cher 

Oorrèze 

465.69.1 

338.391 

.   .          303.746 

13.906 
1.32f 
8  097 

Corée 

358.507 

1  354 
8.353 

Cât8BHlu-Nord 

Creuee 

633.495 
174.663 

18.915 
606 

Dordogne 

Doube 

DrAme. 

4g0.141 
391.251 
320.417 

23.533 
6.821 
3.814 

Bure 

377. S74 

16.59S 
8.131 

Finistère 

Gard 

Garonne  {Haute-)... 

642.963 
420.131 
479.362 
384.717 

19.593 
9.618 
14  415 
10.975 

705.149 

394          > 

Hérault. 

499.878 
589.532 

633 

■           4.127 

Indre 

IndKwt-Uire 

277.693 
317.027 

161 
8.166 

987.634 

>         10.843 

300.528 

6.165 

388.801 

«.ew 

580.611 

310 

308733 

>            3  92» 

Udrc-lnférieure .... 

603.206 
353.011 

608          • 
■           4.08S 

..,.■        281.404 

>            T.51S 

Loiôre \ 

Haine-atrLoire 

136,190 
B18.4H 
544.776 

3.07S 
13.854 
3».1«3 

351.196 

■            7.900 

350.637 
36S.137 

17.218 
1.480 
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Meaae..; 

Horttihon 

Niévrt 

Nord 

OiBB 

Oma , 

PdH-te-C&Uis. 

Puy-de-Dûme 

Pyrénées  (Basse»-) . . . 
PyrëDéOB  (Hautes].... 
PyréaéeB-Orientales. . 

RbAne 

8aflne  (Haute) 

SaAne-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savde  (Haute-) 

Seine 

BeSnft-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-^t-Oiie 

Sèvres  (Deiu.) 

Somme 

Tarn 

Tva-et4}arooue 

Var 

Vauctase 

Vendée 

Tisnne 

Viwine  (Haute-) 

Vo^es 

Yonne 

Totaux 36.102.921     36.472.031    231.697    600.807 

En  moine  pour  l'année  1872,  369.1'10. 

Quelques  préfets  signalent  comme  couee  locale  de  la  déCEaisiance  de 
la  population  l'êmigtstion  continue  des  ouvriers  agricoles  vers  tes  viHes 
et  les  centres  industrieis.  Il  est  \  remarquer,  en  effet,  que  1m  départe- 
ments où  le  chitTre  de  la  population  s'est  élevé  sont  des  départemoiti 
principalement  adonnés  &  l'industrie. 

Pour  mieux  6tetillr  la  portée  de  cette  attj'action  dea  grande  oentiws, 
j'ai  fait  établir  un  tableau  comparatif  de  la  population  des  villes  de 
30,000  éBwe  et  ao-deMus  en  1866  et  en  1873.  Ce  tableau,  que  Je  rapro- 


S8é.735 

361.653 

. 

t6.»S8 

400  351 

IHH.084 

> 

10.13S 

339  917 

3«.773 

. 

2.856 

1.447.764 

1.392  041 

55.723 

■ 

396  804 

401.214 

> 

4.470 

398. 2M 

414.61B 

16.368 

761.158 

749.777 

11  381 

■ 

S66.463 

871.690 

. 

5.227 

416.700 

435.486 

. 

8.786 

S3S.1&6 

240.252 

■ 

&.096 

191.856 

189.490 

2.366 

* 

670.247 

678.648 

■ 

8.401 

303.088 

317.706 

>f 

14.618 

S9S.344 

600.006 

■ 

1.662 

446.603 

463.619 

II 

17,010 

Î67.958 

271,663 

> 

3  705 

878.027 

â73.S68 

tM 

2.220.060 

8.150.916 

69.144 

• 

790.022 

792.768 

> 

2,746 

341 .490 , 

354.400 

. 

12.910 

580.180, 

533.727 

46.453 

, 

331.243 

333.155 

> 

1.912 

557.01!} 

'  573.640 

» 

1K.6S5 

3S2.718 

355.513 

. 

2.I9B 

221.610. 

.    238.969 

B 

7.3M 

293.757. . 

308.550 

S 

14.793 

263.451 

266.091 

> 

t.640 

4(H.446 

.  .404.*13 

0 

».«*! 

320.598 

324.527 

f 

3,0Ï8 

323.447 

326.037 

B 

S.»0 

392.988 

397.971 

. 

4.883 

363.608 

372.689 

• 

8.981 
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dnn  cî-aprtfl,  prouve  qne  la  diminntioii  porte  exclusivement  sur  U 
population  des  campagnes,  puisque  le  total  des  habitants  des  fnaàK 
villes  s'est  accru  de  t36,U6  pendant  la  dernière  période  sesennale,  maii 
l'augmentation  est  en  elle-même  asset  peu  sensible,  et  on  a  peut-6tre  nn 
peu  exagéré  l'importance  du  déplacement  qui  se  produit  eu  profit 
des  villes  et  an  détriment  des  campagnes. 


DtpuWmatk                   min.  n  ilii.  an  IIH. 

Aisne Saint- Quentin. .  34.811        33.690  9.131 

Alpes-Maritimes  Nice 5i.3T1        50.180  1.197 

Aube Ttoyes 38.113       35.678  1.435 

Bouches-du-Rh.  BlarseUle 311.864  300.131  11.733 

Calvados Caen 41.110       41.564  > 

Cher. Bourges 31.311        30.119  1.193 

COtfrd'Or Dijon 41.573        39.193  3.380 

Doubs Besancon 49.401        46.961  1.440 

Finistère Brest «6. 871       79.847  .      1 

Gard Nîmes 61.394       60.140  1.154 

Garonne  (H-.).  Toulouse 1S4.85S  116.936 

Gironde Bordeaux 194.055  194.141  ■ 

Hérault Béliers 31 .468        17.7»  3.746 

•>      Montpellier....  57.717        NS.606  l.lli 

Ille^t-Vilaine..  Rennes 51.044       49.131  1.813 

Indre-et-Loire. .  Toun 43.368        41.450  918 

Isère Grenoble 41.660        40.484  1.176 

Loire Saint-EUenne . .  110.814  96.610  14.194 

Loira-lnférieure  Mantes 118.517  111.956  6.561 

Loiret Oriéans 48.976       49.100  > 

Maine-et-Loire.  Angers 58.464       54.791  3.673 

Manche Cheri»urg 35.580       37.115  ■       : 

Marne Reims 71.994       60.734  11.160 

Meurthe4t-Mos.  Nancy 51.978       49.993  1.985 

Moriiihan Lorient 34.660       37.65G  •        ! 

Nord Dunkerqne 34.350       33.083  1.167 

—   Lille 158.117  154.749  3.368 

—  Roubaix 75.987       65.191  10.896 

—  Tourcoing 43.311  38.161  5.060 

Paa-de-Calais. . .  Boulogne 39.700  40.151  ■ 

Pu7-de-D0me..  aennont-Fer..  37.357  37.690  ■ 

Rhône... Lyon 313.417  313.954  • 

SarUie Le  Mans 46.981        45.130  1.751 

Seine ParU 1.851.791  1.815.174  S6.M8 

Seine-Inférieure  Le  Havre 86.815  74.900  11 .915 
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SeiDe-Iorêrieure  Rouen 103.470  10D.6T1  1.799  ■ 

Seioe^t-Oise ..  VaraaiUes 61.686  44.0»  17.665  > 

Somme Amiens. 63.717  61 .063  9.684  > 

V«. Toulon 69. «7  77.146  •  7,999 

Vauoluge Avignon 38.196  34.474  3.79S  > 

Vienne PoiUera 30.036  31.  34  >  998 

^ennefHauta-}.  Limoges 55.134  53.09S  2.1IÎ  > 

ToUux 4.9n.7ï8  4.791.Î3Î  167.867  31.371 

Su  plus  136.496 
lift  même  travail  de  rapprochement  opéré  sur  la  population  de  36i 
lilles,  cfaefa-lîeux  de  département  et  d'arrondiasement  donni,  en  1866, 

antotal  do 7 .501 .  55« 

et  ea  1871,  un  total  da 7 .641 .141 


La  différence,  au  profit  de  187J,  n'est  donc  qne  de 139.583 

Si  l'on  compare  la  répartition  de  la  population  suivant  le  eexa,  on 

remarque  que  1«  diminution  porte  principalement  sur  le  sexe  masculin, 

ainri  qa'il  résulte  du  tableau  ci-aprëe  : 

isee. 

RUoclion 


dtDonbre-       l  niua  d«        "*^'  1M1X.       ^ol        (ira. 

(«Titoridw. 
Sœmaft- 

nilin...  19.014.109      797.803  18.216.306  17.980.476     ■       i35.830 
Seie  fémi- 
nin  19.0S«.985     799.435  18. «53. 550  18.122.445     >       13I.)0S 

38.067.094  1.597.338  36.469.856  36.10^.911      »       360.935 
Sons  le  rapport  de  l'état  civil,  la  population  se  râpartit  de  la  manière 
luivante  : 

Sete  nuaeulin. 

Garçons 9.6S3.937 

Hommesmariés 7.353.096 

Veufs 1.005.153 

Total 17.980.476    17.980.476 

Sœ  féminin. 

Pilles 8.833.148 

Femmes  mariées 7.330.510 

Veuves 1.969.787 

Total 18.122.4*5    l8.iai.U5 

Totd 36.102.9SI 

3sâaii,T.  SX».  —  ISjaRDMir    1873,  9 
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Pour  oomplêter  cet  exposé,  j'iodique  dans  le  tableau  ci-après  le  clas- 
sement par  catégoiles  de  popolalion  des  35,989  oommuDes  de  France. 
ModiGant  la  classifl cation  anlérieore,  moa  prèdèoeseenr  avait  jugé  utile 
d'adopter  les  diviiions  qui,  d'après  la  loi  du  (S  mai  18SÏ,  servent  Ji 
déterminer  le  nombre  des  oonseillers  munioipeax.  L'elTectif  da  conseil 
municipal  est,  en  etîet,  fixé  d'après  l'importance  de  la  population.  Los 
chiffres  ci-après  pourront  donc  être  utilement  consultëa  lors  de  la  révi- 
BÎoa  des  lois  d'organisation  municipale. 

Nombre  de  communes  ayant  une  population  : 

Au-dessous  de        100  haLitante 603 

Da       101  à        aoo       —     3. «S 

—  201  à          300        —      *.57* 

—  301  à          400        —      i.488 

—  401  à          500       —      3.743 

—  SOI  à      t .  000        —      10.807 

—  1.001  à  1.500  —  4.074 

—  l.SOl  à  Ï.OOO  —  i.957 

—  S.OOl  à  8.500  —  80(1 

—  2.501  à  3.000  —  5S1 

—  3.001  à  3.500  —  307 

—  3. SOI  à  4.000  —  211 

—  4.001  à  5.000  —  Î32 

—  8.001  à  Kl. 000  —  281 

—  10.001     à    20.000        —      ,  117 

—  20.001  babitaata  et  «o-dastns. 69 

Nombre  total  des  communes S5.989 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  ravdtir  de  votre 
approbation  le  projet  de  décret  qui  déclare  authentiques,  ik  partir  du 
1''  janvier  1873,  les  élala  de  population  ci-joints. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'bommage  de  mon  respeclueus 
dévouement. 

Le  itiiiûstrt  de  t'inUrieur,  x.  mt  aouunD, 


Suil,  dans  le  Juurnal  offieù-l  du  5  janvier  1873,  le  décret  du  31  dé- 
cembre 1873,  accompagné  d'un  (abloeo  indiquant  pour  chaque  départe- 
ment :  le  nombre  des  arrondisâcments,  cehi!  des  cantons,  celui  des  com- 
munes, et  le  chilTre  de  la  population.  Deux  outres  tableaux  trâs-étendus 
eorunt  iuâéri's  au  Uittletîn  des  lois. 
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U  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MANCHESTER  BT  LE  TRAITÉ  DI  COMNERCB. 
(rapport  des  deux  DELfiGUÉS  DE  CETTE  CHAMBRE). 

ArrÎTés  à  Paris  dans  la  matinée  du  27  novembre,  nous  cxpostmea  k 
M.  Kennedy,  le  commissaire  anglais,  nos  objections  au  tarif  des  droits 
compensateurs  proposé  par  la  France,  et  les  principes  sur  lesquels  doqb 

nous  appuyons  pour  repousser  ces  chifTres  et  établir  nos  propres  calcula. 
Le  38,  noas  eûmes,  au  ministère  dn  commerce,  une  conférence  qui  dura 
plusieurs  heures,  et  pendant  laquelle  les  deux  commissaires,  MM.  Ken- 
nedy et  Oienne,  et  leurs  suppléants,  MM.  Austin  Lee  et  Gavsrd,  nous 
mirent  en  mesure  do  développer  nos  arguments  dans  toute  leur  étendue 
et  sous  tous  leurs  aspects.  Après  quoi  nous  fûmes  invités  à  traduire  nos 
idte  sous  ta  forme  d'une  note  écrite. 

Cette  note  fut  remise  par  nous  le  lendemain  à  une  antre  longue  con- 
tïranco  où  nous  combattîmes  les  arguments  mis  en  avant  par  M.  Osennei 
dansle  but  dcjustilier  les  cbilTres  protectionnistes  votés  par  l'Aseem- 
bl^c  nationale  française. 

Dans  tout  ce  que  dit  alors  M.  Ozenne,  il  n'y  avait  rien  qui  ébraniflt  k 
un  d^ré  q.ietconque  les  faits  et  les  chiffres  que  nous  avions  produits. 
Nous  fîmes  ensuite  une  note  finale  qar^  nous  luissAmcs  aux  mains  de 
)1.  Kennedy,  Non-seulement  il  noua  donna  l'assurance  de  l'impression 
lirufoode  que  nos  arguments  avaient  faite  sur  lai,  mais  encore  il  nous 
déclara  qu'aucune  preuve  nouvelle,  de  nature  à  déterminer  sa  convic- 
tion, n'étant  fournie  conire  nos  dires,  il  adopterait  notre  programme 
mmoie  la  base  des  droits  compensateurs,  sincères  etëquitables,  que 
comportait  le  nouveau  traité. 

Nous  reproduisons  dans  le  présent  rapport  et  dans  ses  annexes  la 
substance  entière  de  notre  argumentation,  avec  le  tarif  même  que  nous 
proposons. 

Notre  point  de  départ  est  que  le  coton  brut  renfermé  dans  les  diverses 
foptes  do  filatures  ou  d'articles  fnbriqm's  est  le  seul  objet  qui  doive  être 
taxé  dans  ces  filatures  ou  articles  manufacturés.  Nous  repoussons  comice 
dénué  de  fondr>ment  tout  droit  supplémentaire,  par  la  considération  que 
taule  addition  aux  droits  déjfi  existants  est  incompatible  avec  le  nouveau 
traité,  le  traité  de  1860  [dont  les  droits  continuent)  ayant  déjà  pourvu 
d'une  manière  e.\agërée  &  lu  protection  de  l'industrie  cotonnièrr  fran- 
çaise. 

Nous  Dous  refusons  aussi  à  taire  entrer  en  ligne  de  compte  le  droit 
supplémentaire  réclamé  par  les  négociateurs  français  à  cause  de  ta  mr- 
lait  tTentrepôt  (3  fr.  par  100  kilogr.)  établie  par  l'Assemblée  française 
en  Janvier  1872,  sur  les  cotons  importés  en  France  des  entrepôts  de  IJ- 
verpool.  Notre  ir.otif,  c'est  que  cette  taxe  n'atteint  pas  le  colon  importé 
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directe  mont  des  lieux  de  pmduction,  et  qu'en  conaéqueate  il  n'est  pas 
possible  de  savoir  quelle  influence  la  surtaxe  de  pavillon  peut  exercer, 
sur  te  droit  compensateur,  d'autant  que  la  proportion  du  coton  soumis  à 
cette  taxe  est  très-raibtc  et  ne  saurait  d'ailleurs  être  cahnU-e  à  titre  per- 
manent avec  exactitude. 

Nous  n'avons  pas  admis  davantage  Taugmentution  de  droits  rûclam^ 
par  M.  Oienoc,  en  raison  des  droits  que  payeraient  les  matières  tincto- 
riales, les  substances  employées  dans  le  blanchiment,  les  builos,  le 
cuir,  etc.,  parce  que  beaucoup  de  ces  objets  sont  des  produits  du  sol 
français,  et  qu'il  est  impossible  d'apprùcier  l'élëment  imposable  qu'ils 
représentent.  En  conséquence,  nous  avons  considi'Té  les  diverses  sorte? 
de  Glés  de  cotons  écrus,  teints,  retors,  comme  devant  supporter  simple- 
ment les  droits  alîérents  au  coton  brut  qu'elles  contiennent.  Pour  les  (ils 
blanchis,  nous  avons  admis  qu'à  cause  du  déchet  occaaionnÉ  par  la  blan- 
chiment, il  fallait  accroître  le  droit  de  3  1/2  Û/0. 

Quant  aux  tissus,  la  perte  de  poids  causée  par  le  tissage  pouvant,  avec 
une  exactitude  suffisante,  âtrc  regardée  comme  remplacée  par  l'encol- 
lage pratiqué  pondant  la  même  opûratioii,  les  droits  compensateurs  se- 
raient, relativement  à  tous  les  tissus,  établis  avec  justice  d'après  leur 
poids  considéré  comme  repriscntact  du  coton  brut.  Toutefois,  pour  les 
tissus  lins,  où  la  maliéro  supplémentaire  que  nous  venons  d'indiquer 
n'entre  qu'à  faible  dose,  nous  avons  indiqué  un  droit  additionnel  de 
I  fr.  par  100  kilog. 

La  perte  occasionnée  par  le  blanchiment  des  tissus  nous  a  paru  com- 
pensée [lar  l'apprêt  qu'ils  reçoivent. 

Nous  avons  protesté  contre  l'addition  de  droits  qui  acrompagnoraienl 
la  classification  à  part  do  différents  articles,  tels  que  les  rouges  d'Andri- 
nople.  Quant  aux  imprimés,  nous  avons  admis  un  accroissement  de 
3  1/2  0/0  ad  valorem.  De  même  pour  les  piqués,  les  couvertures  de  co- 
lon, les  brochés  et  les  arlicios  non  dénommi'/s.  Nous  avons  assimilé  les 
velours  do  coton  au  coton  brut. 

ConsidÉrant,  de  plus,  que  le  déchet  à  la  lllature  est,  sur  les  cotons 
d'Égypti!  et  d'Amérique,  de  0  0/0;  sur  ceux  de  l'Inde,  de  1!',  et,  pour  le 
mélange  des  deux,  de  14,  nous  arrivons,  en  tenant  compte  de  ces  dé- 
chet!", tk  l'échelle  suivante  de  droits  compensateurs,  pour  100  kilogr.  : 

Fila  et  tissus  de  eoton  d'Amérique 10  fr.  90 

—  d'Egypte 10      90 

—  de  l'Inde ■ *.  9      ■' 

Fils  et  tissus,  mélanges  de  coton  de  l'Inde  et  d'Amérique.  10      50 

L'application  du  ces  droits,  sauf  les  modifications  ci-dessus  indiquées, 
diiTércrait  sérieusement  des  droits  votés  par  l'Assemblée  frangaise.  Ainsi, 
nous  réclamons  que  les  droits  proposés  par  la  France  soient  réduits,  dans 
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le  us  des  filée  ëcrua  de  4S  b  4t  0/0,  dans  le  cas  des  fllëe  blanchis  de 
U  &  68,  pour  les  filés  Uints  de  45  à  6a,  pour  les  filés  retors  de  36  &  »i. 

Sur  les  tissus  écrus,  ta  réduction  serait  de  37  à  85  0/0;  sur  les  tissus 
blancfaÎB,  de  48  à  117;  sur  les  tissus  teints,  de  8i  à  167  ;  sur  les  velours 
de  coton,  de  39  à  93. 

Pendant  notre  a£jour  à  Paris,  nous  avons  eu  des  entrevues  fréquentes 
et  trte-utiles  avec  les  délégués  des  chambres  de  commerce  de  Bradford 
et  de  HocclesQeld,  et  avec  tes  représentants  d'autres  intérêts  anglais. 
Nous  avons  aussi  profité  de  la  circonstance  pour  signaler  &  un  certain 
nombre  de  représentants  de  maisons  anglaises  k  Paris  la  convenance  d'y 
constituer  un  centre  pour  se  concerter  en  faveur  des  intërfils  communs. 
L'idée  a  été  fort  goûtée  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  nura  des 
suites  avantageuses  aux  relations  commerciales  des  deux  paye. 

HH.  Léon  ?ay  et  Michel  Chevalier,  désireux  de  manifester  leur  appré- 
datîon  de  l'attitude  prise  par  la  chambre  de  commerce  de  Manchester 
dans  l'afTaire  du  nouveau  traité,  nous  ont  invités  k  des  réunions  où  nous 
devions  rencontrer  les  principaux  partisans  de  la  liberté  du  commerce 
CD  France.  De  tous  cAtés  nous  avons  reçu  des  assurances  qui  confirme  - 
pleinement  l'opinion  par  nous  antérieurement  exprimée,  que  la  doctrine 
de  la  liberté  du  commerce  a  Jeté  en  France  de  profondes  racines.  Il  ne 
manque  k  ta  Franco,  pour  la  débarrasser  dos  monopoles  qui  y  existent 
encore,  que  la  liberté  et  l'affermissement  de  l'ordre. 

A  ces  conditions,  les  espérances  que  Richard  Cobden  avait  conçues  au 
sujet  de  la  nation  française  ne  manqueraient  pas  de  se  réaliser. 

L'impossibilité  de  mettre  en  activité  le  nouveau  tarif  avant  d'avoir 
obtenu  l'assentiment  des  autres  nations  qui  ont  des  traités,  est  reconnue 
de  tout  !e  monde,  et  on  est  également  d'accord  sur  cepoint  qu'il  n'est  pas 
probable  que  cet  assentiment  soit  jamais  obtenu.  Enfin,  dans  les  cercles 
les  mieux  informés,  on  doute  fort  que  les  produits  de  ces  taxes,  élaborées 
avec  un  soin  si  minutieux  et  avec  tant  d'art,  rende  ce  qu'elles  coOteron 
k  percevoir.  Dans  tous  les  cas,  on  tient  pour  certain  que  le  revenu  à  en 
attendre  pour  l'État  n'est  rien  en  comparaison  de  l'atteinte  que  ce  sys- 
tème porterait  à  ta  prospérite  commerciale  de  la  France. 

Le  sentiment  d'entipathio  qu'a  excité  en  France  la  politique  commet^ 
ciale  de  M.  Thiers  a  marché  de  front  avec  les  espérances  et  la  forée 
croissante  des  partisans  de  la  liberté  commerciale.  Beaucoup  pensent  que 
l'opposition  des  commerçants,  manifestée  particulièrement  à  Lyon  et  & 
Bordeaux,  fera  abandonner  la  pensée  d'imposer  les  matières  premières, 
et  que,  par  suite,  te  trûté  avec  l'Angleterre  tombera  &  l'état  de  produit 
mort-né. 

En  ce  qui  concerne  la  surtaxe  de  pavillon,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  répéter  les  paroles  de  H,  Michel  Chevalier,  que  «  )e  système 
des  représailles  adopté  par  le  gouvernement  américain  t'a  tuée  et  qu'il 
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ne  reste  plus  rien  à  faira  à  l'Aesemblâe  nationale  que  de  l'enterrer.  ■ 

Dans  de  telles  circonstances,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  prévoir 
qu'avant  peu  la  France,  mue  par  lo  aentimant  de  son  propre  intérêt, 
accordera  à  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favoriaée, 
traitement  si  étrangement  compris  dans  le  nouveau  traité. 

Depuis  notre  retour  eu  Angleterre,  nous  avona  été  inCjrméB  que  nos 
reprësentatiouB  aui  commissaires  avaient  été,  sur  tes  instances  de 
M.  Ozenne,  l'objet  de  critiques  et  de  dén^ations  de  la  part  d'un  groupe 
de  manufacturiers  franQais  protectionnietee.  Les  personnes  versées  dans 
la  connaissance  de  Tinduatrie  cotonnière  sauront  le  cas  qu'il  fout  faire 
de  ces  critiques  quand  noua  aurons  dit  que,  suivant  ces  messieurs,  le 
déchet  serait  sur  le  colon  do  l'Inde  de  33  0/0,  sur  celui  d'Egypte  de  35 
et  sur  celui  d'Amérique  de  93.  Nous  avons  répondu  en  recommandant 
à  M.  Kennedy  de  maintenir  fermement  les  chiffres  et  les  taits  exposés 
oi-dessus,  et  noua  avons  pris  la  liberté  de  lui  certifier  qne  nos  affirma^ 
tions  seraient  soutenues  et  endossées  non>seulement  par  la  ohambre  de 
commerce  de  Manchester,  mais  encore  par  toute  la  région  oil  nom 
sommes. 

On  peut  représenter  que,  dans  i'bypntfaèsa  de  l'avortement  du  traité, 
il  est  ou  il  a  été  euperllu  d'engager  un  vif  débat  au  sujet  des  olausas  du 
tarif  qui  seraient  exactement  et  simplement  compensatrices.  Nous  Caisona 
observer  à  cet  égard  que,  dans  la  disouseion  de  ces  détails,  nous  avons 
eu  sans  cessa  présent  h  l'esprit  le  grand  principe  qui  se  trouvait  engagé 
dans  la  négociation,  et  qu'alors  que  nous  repoussions  les  exigences  et 
les  assertions  des  protectionnistes  français,  nous  servions  la  cause  de 
œux  qui,  en  Frtnoa  comme  en  Angleterre,  travaillent  t  extirper  las 
différentes  formes  de  la  protection  et  du  monopole. 

Manchester,  18  décembre  18T3.  Hogr  Misom.  Jonn  Sl&cg. 
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Au  lendemain  de  leurs  victoires,  les  Allemands  ont  rêvé  UsuprémaUe 
universelle.  Us  affirmaient,  avec  leur  sérieux  habituel,  que  leur  paye 
allait  devenir  non-seulement  la  première  des  puissances  militaires, 
maie  le  foyer  întelteoluel  de  l'Europe  et  le  plus  vaste  marehé  de  capi- 
taux du  continent.  On  se  flattait  de  créer  à  Berlin  une  série  de  méb«- 
pale  du  monde  civilisé,  qui,  grftoe  à  l'inQuencB  de  la  politique,  des 
idées  et  de  l'argent,  aurait  bientét  éclipsé  Paris  et  Londres.  Dans  Tordra 
financier,  ces  aspirations  n'ont  abouti  jusqu'à  présent  qu'à  des  oi^es 
de  spéculation  qui  ont  provoqué  une  crise  trée-grave.  Il  vient  de  se  pro- 
duire à  ce  sujet,  à  la  chambre  de  Prusi^c,  de  rurieuses  ■■évélalions  ;  elles 
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montrent  sous  un  aspect  bien  uauaant  wUa  vertueuee  AHemagna,  qui 
lit  la  Bible,  honore  le  Seigneur  et  cberohe  tes  baaee  de  a«  grandour  éco- 
nomique dans  la  fièvre  d'un  agiotage  atFrèné. 

Mais,  avant  de  juger  les  Allemnads. sur  leurs  propret  témoignages, 
il  est  utile  de  remonter  à  la  source  de  le;ir  ivresse.  Lorsque  M.  Bismark 
a  fait  entrevoir  à  nos  voisina  la  chiffre  footastique  de  nos  5  miltiarda 
derani^n,  il  n'eet  personne  de  l'autre  cAté  du  Rhin  qui  n'ait  cru  qu'il 
aurait  part  au  butin.  Nos  5  milliards  ont  apparu  à  l'imagination  pu- 
blique comme  une  pluie  d'or,  Lee  impCts  allaient  être  diminuée,  de 
larges  indemnités  partout  répandues  devaient  accroîtra  les  ressources 
d'une  foule  de  familles,  l'épargne  nationsle  était  appelée  k  s'augmenter 
de  tout  ce  qu'on  enlevait  à  la  France.  Ces  illusions  sont  maintenant 
brutalement  déçues,  mais  elles  ont  persisté  longtemps,  et  elles  ont  ftlt 
oaUracbez  les  habiles  et  chea  les  simples  des  espérances  également 
ardent»,  quoique  différentes. 

Les  fidaeurs  ont  immédiatement  compris  qu'ils  pouvaient  tirer  an 
meneilleux  parti  de  ce  mirage  ;  appuyés  par  une  pressa  bien  payée.  Ils 
"Qt  oi^anisé  oe  que  les  agioteurs  appellent  une  campagne  d'affairss  ; 
ilt  ont  préparé  ta  formation  d'une  multitude  d'entreprises  dont  une 
publicité  retentissanta  signalait  chaque  jour  les  avantages.  On  atAt  que 
rien  ne  se  corrompt  plus  profondément  que  les  vertus  qui,  sur  le  tard, 
se  laissent  piquer  des  vers  ;  c'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  le  puri- 
(anisme  allemand  s'est  Élevé,  dès  la  début,  au  nivuu  des  charlatanerieB 
les  mieux  réussies.  Depuis  deux  ans,  les  feuilles  de  Berlin,  de  Franc- 
fnrt,  de  Leipsick,  de  Cologne,  etc.,  sont  couvertes  d'annonces  qui  dit 
passent  de  beaucoup  les  hâbleries  des  grands  puffistes  dQ  Londres  et  da 
Paris. 

L'art  d'amoreer  le  souscripteur  par  la  scintillation  dea  dividendes  et 
lies  garanties  a  été  pousaé  par  les  Allemands  &  un  degré  Inoonnui  Lt 
plus  modeste  société  devait  procurer  13,  15  à  80  0/0  h  sas  aOtionnairw  ; 
on  a  même  bit  circuler  des  prospectus  qui  promettaient  39  à  40  0|0.  A 
Berlin  d'ailleurs,  tout  aussi  bien  que  dans  les  pays  où  l'on  n'est  pas  ver* 
taeux,  les  listes  des  conseils  d'administration  des  sociétés  nouvelles  oAt 
été  émaillées  de  noms  choisis  p^mi  les  ■  herren  ■  et  les  banquiers  pou' 
vant  oITrir  une  respectabiKté  bien  cotée.  Tout  s'y  rencontre,  depuis  le 
chevalier  de  plusieurs  aigles  qui  préside  les  conseils  des  petites  entre- 
prises jusqu'aux  descendants  des  fondateurs  de  l'ordre  teulonlqiie,  ré* 
serves  aux  grandes  banques,  aux  chsmins  de  fer  de  plus  de  100  kilo- 
mètres. L'empressement  des  souacripteura  a  pleinement  répondu  i 
l'attente  des  spéculateurs.  Mines,  chemins  da  fer,  banques,  eiploita- 
tions  agricoles,  sociétés  induatrisllea,  emprunta  d'ICtat,  emprunts  de 
villes,  valeurs  de  toute  nature,  louscriptiens  de  toute  importanoe,  le 
public  w  disputait  ce  qu'on  lui  offrait  :  rien  ne  déeoumgeait,  rien  ne 


J36  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

lassait  9on  avidité  ;  on  s'arrachait  titres  et  promesses  de  titres,  on  les 
négociait  avec  prime  avant  l'émission  ;  les  moins  favorisés  s'estimen^ 
heureux  d'obtenir  de  troisième  au  de  quatrième  main  des  morceaux  de 
papier  qui  réalisaient  parfois  en  doux  jours  une  majoration  de  SS  & 
30  0/0.  Pouvait-on  hésiter?  N'allait-on  pas  être  riche  ?  L'or  de  la  France 
ne  Bolderait'il  pas  la  carte  à  payer  de  toutes  ces  folies? 

Cet  entraînement,  né  des  illusions  excitées  par  le  traité  de  paix  et 
qui  donne  une  si  haute  opinion  de  la  moralité  des  Allemands,  n'a  cessé 
de  se  développer  depuis  le  commencement  de  1871  jusque  vers  le  milieu 
de  4872.  Pendant  cette  période,  les  meneurs  du  mouvement  ont  sontîrft 
au  public,  Boit  comme  versements,  soit  comme  engagements,  1  mil- 
'iard  960  millions.  Dans  cette  somme,  les  huit  premiers  mois  de  IS72 
figurent  pour  882  millions,  ainsi  représentés  d'après  un  calcul  que  nous 
empruntons  au  Moniteur  des  intiréti  matériels,  qui  a  fourni  sur  ces  faits 
de  curieux  détails  :  emprunts  d'Etat  et  de  villes,  96  millions  ;  établis- 
sements de  crédits,  269  millions;  chemins  de  fer  et  sociétés  indus- 
trielles, 587  millions. 

Non-seulement  les  Allemands  ont  créé  pour  3  milliards  de  valeurs, 
mais  ils  ont  souscrit  pour  une  part  importante  k  nos  emprunts,  et  ils 
ont  acheté  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Vienne  une  quantité  trës- 
Gonsidérahle  de  titres  divers  :  rente  italienne,  chemins  lombards, 
5  0/0  autrichien  dont  les  capitalistes  finançais  et  autrichiens  ont  été 
trÔB-haureux  de  se  débarrasser.  Ces  achats,  ces  souscriptions  joints  aux 
participations  prises  dans  les  opérations  que  nous  venons  de  men- 
tionner, portent  à  3  milliards  les  débours  et  les  engagements  de  l'Alle- 
magne en  1871. 

Au  temps  de  sa  splendeur,  le  marché  de  Paris  n'a  pas,  que  nous  sa- 
chions, atteint  ce  chiffre,  et  si  la  place  de  Londres  s'est  permis  parfois 
de  semblables  témérités,  elle  n'a  pas  tardé  aies  expier  durement.  Mais, 
du  moins,  Paris  et  Londres  regorgent  de  capitaux  ;  ils  sont  les  réservoirs 
financiers  des  deux  peuples  les  plus  riches  du  globe,  et  ils  reçoivent  in- 
cessamment des  épargnes  qui  lonr  arrivent  de  tous  les  pointsdu  monde. 
L'Allemagne  est  encore  loin  de  cotte  puissance,  malgré  ses  ambitions,  et 
elle  apprend  aujourd'hui  à  ses  dépens  que,  pour  devenir  un  grand  mar- 
ché d'affaires,  il  ne  suflit  pas  de  lancer  beaucoup  d'opérations,  il  faut 
encore  les  soutenir.  Malheureusement  les  sujets  de  l'empereur  Guil- 
laume n'ont  pas  été  seuls  à  supporter  les  frais  de  cette  expérience. 

11  est  arrivé,  en  effet,  un  moment  où  les  sociétés  de  nouvelle  forma- 
tion ont  dû  faire  des  appela  de  fonds  sur  leurs  actions  pour  alimenteran 
semblant  d'exploitation  ',  puis  ces  sociétés,  qui  avaient  distribué  de  pre- 
miers revenus  en  les  prélevant  sur  le  capital,  ont  été  obligées  de  s'ar- 
rêter dans  cette  voie  et  de  chercher  des  ressources  dans  d'autres  combi- 
naisons. Les  souscripteurs  qui  avaient  des  versements  à  faire  sor  leuTï 
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Utres,  et  l«8  sociétés  qui  manquaient  d'argent  pour  scnir leurs  divi- 
deodes,  ont  eu  recours  au  crédit.  On  a  créé  du  papier  de  complaisance 
qu'on  a  présenté  à  l'escompte. 

Ia  banque  de  Berlin  a  d'abord  accepté  ce  papier  ;  mais  les  demandes 
augmentant  toujours,  elle  a  dû  élever  le  taux  de  l'escompte,  afln  de  ré- 
daire,>au  moyen  de  cet  enc hérissement,  le  nombre  des  traites  qu'on  ap- 
portait à  ses  guichets  pour  les  échanger  contre  du  numéraire.  Quand  le 
loyer  de  l'argent  s'élève,  sur  une  place,  les  capitaux  den  pays  voieingsont 
sollicités  à  venir  chercher  sur  cette  place  un  emploi  rémunérateur;  les 
capitaux  qui  émigrent  ainsi  sont  utilisés  dans  les  opérations  de  haute 
banque  et  de  commerce  international.  Aussi,  dès  que  l'escompte  était 
augmenté  à  Berlin,  on  pouvait  or&indre  à  Londres,  k  Amsterdam,  à 
Bruxelles,  qu'une  partie  de  l'or  déposé  dans  les  banques  ne  se  transpor- 
tlt  sur  le  marché  allemand.  Les  banques  d'Angleterre,  de  Hollande  et  de 
Bel^que  ont  dû,  pour  se  protéger,  prendre  à  leur  tour  des  mesures  res- 
trictives. Voilà  donc,  par  le  fait  des  spéculations  de  l'Allemagne,  le  cré- 
dit resserré  dans  trois  des  paya  tes  plus  producteurs,  au  détriment  du 
travail  at  du  commerce  honnête.  Est-ce  là  ce  qu'il  Taut  entendre  par 
«l'action  civilisatrice  ■  du  €  peuple  initiateur?  » 

La  Banque  de  France,  défendue  par  le  coors  forcé,  n'a  pas  eu  à  re- 
douter de  sortie  d'espèces,  mais  nous  avons  ressenti  indirectement  le 
contre-coup  de  la  crise.  Partout  où  l'escompte  a  augmenté,  les  commer- 
çants ont  éprouvé  des  pertes;  un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  avaient 
participé  à  nos  emprunts,  ne  pouvant  plus  conserver  ce  qu'ils  avaient 
souscrit,  ont  été  obligés  de  vendre,  Pendant  deux  mois,  en  septembre  et 
en  octobre  derniers,  ces  ventes  ont  pesé  sur  la  Bourse,  déterminant  sur 
notre  !>  OfO  une  baisse  qui  a  entraîné  les  autres  valeurs,  afibiblissant  le 
crédit  de  l'Etat  et  plaçant  dans  la  situation  la  plus  f&cheuse  les  sous- 
cripteurs français  qui  avaient  de  l'emprunt  à  réaliser.  Ces  faits  sont  trop 
récents  pour  être  oubliés,  ils  sont  d'hier  :  ils  se  produisaient  au  moment 
où  dans  Berlin  ■  capitale  du  monde,  >  on  oSIrait  l'hospitalité  h  deux  em- 
pereurs; pendant  qu'une  partie  de  la  population,  chossiée  de  ses  domi- 
ciles parla  cherté  des  loyers,  campait  dans  la  boue  en  rêvant  aux  mil- 
liards de  l'indemnité  française. 

Une  liquidation  générale  peut  seule  mettre  lin  à  ces  excès.  Déjà  la 
banque  de  Berlin,  plutôt  que  d'élever  indéfiniment  l'escompte,  a  pris  le 
sage  parti  de  refuser  le  papier  de  complaisance .  On  coupe  les  vivres  aux 
agioteurs.  La  pressa  financière  prussienne,  soudoyée  par  les  spécula- 
teurs, a  vivement  attaqué  cette  mesure.  Les  plaintes  ont  trouvé  un  in- 
terprète àlachambre,  et  le  gouverneur  de  la  banque. chargé  d'y  répondre, 
a  dévoilé  des  scandales  qui  rappellent  les  scènes  du  Mereaâet  de  Balzac. 
Dans  une  foule  de  sociétés,  les  fondateurs  ont  fait  des  apports  fictif^  ; 
ailleniv  une  aflhire  est  tripotée  de  main  en  main,  vendue,  rachetée,  re- 
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vendue,  doaaant  lieu  à  de  honteuses  quecellea  pour  des  partages  de  pota* 
d^vin:  dans  d'autres  circoosUnces,  des  looceun  d'opëntiocs,  après 
avoir  mutuellement  essayé  de  m  faire  ehanUr,  sont  tr&hii  par  leurs  com- 
plices, dont  ils  avaient  pourtant  aoheté  le  silence.  Ces  divulgationa  ont 
Été  produites  en  plcioe  chambre,  àla  tribune,  par  un  fonctionnaire.  Lei 
Allemands  ne  sauraient  donc  prëtendn  qu'on  les  calomnie.  De  quel 
droit  une  sociétâ  où,  de  l'aveu  dea  personnages  ofQciels,  sa  rencontrent 
de  pareilles  turpitudes,  ose4-ella  enoore  s'offrir  en  exemple  k  l'Europe? 
{SMe.)  E.  DBBBiaKS. 


SOGIËTË  D^ËGONOUIË  POLITIQUE 


REUMION  DU  4  JANVlEft  1873. 


CouiiDHic&TioM.  —  Ouverture  du  coure  d'économie  politique  de  la 
Cbambre  de  commerce  de  Bordeaux.  —  Une  conférence  sur  Turgot 
prohibée.  —  La  gloire  de  la  France. 

□iictniioR.  —  Les  droits  campenaateure.  —  L'impOt  fbncier,  ~  Revue 
rétrospective  sur  les  impôts  votés  par  l'AiBemblée  nationale. 

A  cette  Réunion ,  présidée  par  M.  Hippolyte  Pusy,  membre  de 
l'Institut,  avaient  été  invitée  par  le  Bureau  :  M.  Kindt,  inspecteur 
des  manufactures  de  Belgique,  délégua  par  le  gouvernement  belge, 
pour  le  nouveau  traité  de  commerce;  M.  Mereditb  Read,  consul 
des  Ëtats-Unîs,  à  Paria;  M.  Victor  Dehemle,  aous>préfet  dans 
l'Aube.  Oo  remarquait  aussi,  parmi  les  membres,  M.  de  Laver- 
gne,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, h  qui  sa  santé  n'avait  pas,  depuis  longtemps,  permis  de 
prendre  part  aux  discussions  mensuelles. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  secrétaire 
perpétuel ,  M.  Frédéric  Paasy  rend  compte  à  la  Sodété  des 
heureux  débuts  du  cours  d'économie  politique  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  qu'il  a  eu,  sur  l'invitation  de  cette  cbam- 
bre, l'honneur  d'inaugurer  le  15  décembre  dernier,  par  une  mn- 
Ténince  consacrée  h  foire  ressortir  l'importance  de  cette  intelligente 
liinovotiun.  II  a  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  l'afDueooe  pro- 
voquée par  cette  séance  d'inauguration  s'est  aoutenue  aux  pra- 
miires  levons  du  oour».  Cent  cinquante  Jeunes  gens  régulièrement 
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ioscrils  et  prenant  des  notes  suivent  aasidûment  les  leçons  de 
M-  Lescarret.  Un  auditoire  libre  de  près  du  double,  daos  lequel 
sont  en  nii^jorité  les  jeunes  employés  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrÎQ,  se  joint  aux  élèves  proprement  dit^. 

Pour  soutenir  et  exciter  ces  bonnes  dispositions,  il  a  été  dis- 
tribué ^  la  première  leçon  df^ux  cents  exemplaires  environ  do 
Vlntnduclvm  aux  Harmonies^  de  Bostiat,  imprimée,  il  y  H  quelque 
temps,  sous  le  nom  d'Appel  à  la  Jeimetse  française,  par  les  soins  de 
ta  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux.  La  Chambre  de  com- 
merce a  fait  venir,  dans  la  même  intention,  de  concert  avec  l'Asso- 
ciation du  libre-échange,  récemment  reconstituée  sur  des  bases 
Tort  sérieuses,  plusieurs  centaines  d'exemplaires  de  Ce  qu'on  voit 
et  ce  qu'on  ne  voit  pat.  Elle  fait  tirer  en  ce  moment  &  plusieurs 
milliers,  pour  le  répandre  dans  la  ville  et  dans  le  département, 
le  discours  d'inauguration  du  IS  décembre.  Elle  a  de  plus,  sur  la 
demande  de  quelques-uns  des  jeunes  gens  qui  suivent  le  cours, 
décidé  de  mettre  à  leur  disposition  une  petite  bibliothèque  écono- 
mique, composée  des  ouvrages  les  plus  appropriés  à  de  premières 
études.  Il  est  enfin  question  de  répandre  en  très-grand  nombre  la 
Science  du  bonhomme  Richard,  et  quelques  autres  publications  popu- 
laires accessibles  &  l'esprit  môme  des  enfants. 

De  son  cAlé,  VAssociation  du  libi-e-échange  s'apprëU;  à  reprendre 
ia  campagne  de  conférences  et  de  discours  publics  qu'elle  avait  si 
brillamment  entreprise  dans  l'hiver  de  1869-1870;  elle  fait,  pour 
la  seconder  daos  cette  tAcbe,  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté, 
qui  joignent  à  l'autorité  de  la  science  le  talent  de  parole,  si  apprécié 
de  l'intelligente  population  de  la  Gironde, 

M.  A.  Clapier,  député  des  Bouches-du-Rhône,  exprime  de  nou- 
veau le  regret  que  ses  efforts  et  ceux  d'autres  personnes  aient  été 
infructueux,  il  y  s  quelques  années,  auprès  de  ses  compatriotes,  les 
Marseillais. 

M.  Frédéric  Passy  fait  observer  que,  même  à  Bordeaux,  les  ré- 
sultats aujourd'hui  obtenus  n'auraient  pu  l'âtre  il  y  a  une  dizaine 
d'années.  Le  cours  qu'if  professait  lui-mâme  à  cette  époque  dans 
cette  ville  était  assurément  suivi  par  un  auditoire  dea  plus  distin- 
gués; mais,  dans  cet  auditeire,  ce  qui  manquait  presque  absolu- 
ment, c'était  la  Jeunesse,  aujourd'hui  si  empressée  aux  leçons  de 
M.  Lescarret.  Cela  semble  indiquer  que  les  temps  ont  pbangé,  ou 
que  le  bon  goût  a  germé;  et  probablement,  si  de  nouvelles  tentA- 
Uv^  étaient  faites  à  Marseille,  on  aurait  la  satisfaction  de  recon' 
naître  que  les  anciennes  n'ont  pas  été  en  réalité  aussi  infructueuses 
qu'elles  ont  pu  le  paraître. 

M.  Th.  Mannequin  signale  &  la  réunion  un  lait  ineuplicable. 
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L'autorisation  de  faire  une  conférence  publique  sur  Tnrgot  a  été 
refusée  à  M.  Clamageran,  un  des  mBmbres  de  la  Société,  qui 
n'assiste  pas  à  la  séanœ,  et  on  a  fait  savoir  à  l'orateur  que  la  dé- 
fense ne  s'adressuit  pas  à  sa  personne.  La  réunion  donne  des 
marques  d'étonnemenl.  M.  Joseph  Garnier  estime  que  l'agent 
secondaire  qui  aura  décidé  cette  question  doit  être  de  la  m&me 
force  que  cet  arrière  neveu  de  Tui^t,  qui,  consulté  par  Eugène 
Daire,  le  savant  annotateur  de  la  Collection  des  principes  écono- 
mistes, ne  paraissait  pas  bien  sûr  que  l'illustre  ministre  de 
Louis  XVI  n'eût  pas  compromis  sa  fkmille  par  ses  écrits  et  ses 


On  procède  au  choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 

Sur  l'observation  de  M,  Joseph  Garnier  la  Réunion,  voulant  pro- 
0ter  de  la  présence  de  M.  de  Lavergne,  qu'elle  est  heureuse  de  revoir 
après  une  longue  absence  causée  par  l'élat  de  #a  santé,  mani- 
feste le  désir  de  l'entendre  sur  la  question  des  droits  dits  compensa- 
teurs qui  s'est  trouvée  mêlée  à  celle  des  droits  sur  les  matières 
premières.  M.  de  Lavergne  ayant  bien  voulu  prendre  la  parole, 
il  s'en  est  suivi  la  discussion  suivante. 

M.  Kindt,  inspecteur  de  l'industrie  en  Belgique,  un  des  hono- 
râbles  invités,  n'a  pas  pris  part  au  débat,  mais  il  a  tenu  à  remer- 
cier la  Société  enlui  exprimant  les  sentiments  de  haute  estime  dont 
la  France  continue  &  jouir  en  Europe,  malgré  ses  malheurs  mili- 
taires, par  les  travaux  de  ses  savants,  de  ses  publicistes  et  de  ses 
producteurs.  C'est  là,  cyoute  M.  Kindt,  la  vraie  glaire. 

M.  Michel  Chevalier  et  M.  le  président  ont  remercié  l'honorable 
M.  Kindt  dra  bonnes  paroles  qu'il  a  bien  voulu  adresser  à  la 
Réunion. 

LES  DROITS  DE  DOUANE  COMPENSATEURS.  —  L'IMPOT  FONCIER.  —  REVUI 
RÉTROSPECTIVE  SUR  LES  IMPOTS  ADOPTÉS  PAR  L'ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE. 

La  question  inscrite  au  programme  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
droits  de  douane  peuvent-ils  être  considérés  comme  compensateurs 
des  impôts  établis  k  l'étranger?  » 

M,  d«  Jjvrvpsna,  membre  de  l'Institut,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fait  remarquer  que  cette  question  et  celle  qui  la  suit  sur 
le  programme  :  «  Est-il  vrai  que  les  produits  étrangers  entrant 
librement  soient  privilégiés  par  rapport  aux  produits  nationaux?» 
ont  été  évidemment  inspirées  par  des  discussions  d^&  anciemies 
et  qu'on  aurait  pu  croire  épuisées.  Cependant,  puisqu'on  les  remet 
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sur  le  tapis,  il  n'éprouve  aucun  embarras  à  s'expliquer  de  nouveau 
sur  l'opinion  qu'il  a  soutenue  dans  d'autres  ttimps  et  que  les  évé- 
nements ultérieurs  n'ont  fait  que  conQrmer.  Il  ne  saurait  seu- 
lement accepter  la  question  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  posée. 

Il  n'a  jamais  dit  que  les  droits  de  douane  pussent  être  considérés 
comme  compensateurs  des  impôts  établis  h  l'étran^r.  Ce  mot 
même  de  droits  compensateur»  dont  on  lui  a  attribué  l'invention  et 
qui  a  fait  une  si  grande  fortune,  il  ne  s'en  est  jamais  servi.  Il  a 
toujours  dit  que  cette  expression  pouvait  prêter  à  l'équivoque  et 
cacher  un  retour  aux  idées  de  protection.  11  s'est  expliqué  è  ce 
sujet  à  plusieurs  reprises,  et  notamment  dans  une  lettre  adressée 
au  Jotmal  des  EconomUte»,  en  réponse  &  M.  Benard,  et  imprimée 
dans  ce  recueil.  Ce  qu'il  a  dit  et  ce  qu'il  maintient,  c'est  qu'il  est 
équitable,  pour  parer  aux  dépenses  publiques,  de  ne  pas  faire  porter 
tout  le  fardeau  de  l'impât  sur  les  produits  nationaux  et  d'y  assu- 
jettir aussi  les  produits  étrangère,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
matières  premières  et  matières  ouvrées,  simifaires  et  non  simiJuires. 
II  n'y  a  là  aucune  atteinte  ft  Iti  liberté  commerciale.  C'est  unique- 
ment de  la  péréquation  de  l'impôL  qu'il  s'agit.  Les  produits  étran- 
gers doivent  payer,  autant  que  possible,  l'équivalent  de  ce  que 
payent  les  produits  nationaux.  Sinon,  ils  sont  véritablement  privi- 
légiés sur  le  marché  national,  surtout  quand  ils  viennent  d'un  pays 
où  les  impôts  sont  moins  élevés  qu'en  France.  C'est  cette  doctrine 
de  l'égalité  devant  l'impât  traduite  par  le  mot  de  droits  compema- 
tewn,  mais  en  y  rattachant  des  idées  étrangères,  qui  en  ont  dénaturé 
le  sens  et  la  portée. 

Des  circonstances  récentes  ont  donné  à  cette  question  un  nouvel 
à-propos,  mais  ici  encore  (peut  se  présenter  une  confusion  qu'il 
importe  de  dissiper.  Quand  l'Assemblée  nationale  a  cherché  les 
moyens  de  parer  aux  terribles  nécessités  que  la  guerre  a  laissées 
après  elle,  la  commission  du  budget  de  1871,  dont  M.  de  Lavergne 
a  &it  partie,  a  pensé,  en  effet,  qu'il  était  impossible  d'augmenter 
les  impfits  à  l'iatérieur  sans  charger  aussi  les  produits  étrangers, 
et  en  même  temps  qu'elle  se  proposait  d'accroître  les  impôts  de 
consommation  et  d'établir  des  taxes  sur  les  revenus  mobiliers,  eUe 
a  proposé  de  percevoir  un  droit  uniforme  de  3  0/0  sur  les  produits 
étrangers  entrant  en  France,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent;  ce 
droit  avait  un  caractère  exclusivement  Qscal,  il  n'y  entrait  et  ne 
pouvait  y  entrer  aucune  pensée  de  protection,  car  un  te!  droit  est 
est  trop  faible  pour  exercer  une  action  bien  sensible  sur  les  prix. 
La  commission  du  budget  ne  l'avait  adopté  qu'après  une  sorte  d'en- 
quête  ;  elle  avait  entendu  les  représentants  de  nos  principales  in- 
dustries, qui  tous  ou  presque  tous  avaient  accepté  le  droit  de  3  0/0 
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gur  les  matières  premières  sans  drawback.  M.  de  Lavergne  eat 
convaincu  que,  si  c«tte  proposition  avait  passé,  il  eflt  été  assez 
facile  de  négocier  avec  les  puissances  étrangères  qui  ont  avec  nous 
des  traités  de  commerce.  Le  gouvernement  anglais,  le  plus  impor- 
funt  de  tous,  avait  déclaré  qu'il  reconnaissait  les  exigences  qui 
pesaient  sur  nous  et  qu'il  était  prftt  h  nous  accorder  toutes  les 
concessions  fiscales  qui  pouvaient  nous  aider  à  sortir  d'embarras, 
mais  qj'il  ne  Ter&it  aucun  sacrifice  qui  pût  être  considéré  comme 
im  abandon  du  principe  de  la  liberté  commerciale. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  adopté  alors  ce  système.  Le 
droit  fiscal  demandé  par  la  commission  du  budget  ne  lui  a  pas 
sufB;  il  a  vouhi  un  retour  au  système  protecteur  par  l'adoption 
(l'on  droit  de  ÏO  0/0  avec  drawback,  et,  pour  marquer  encore  plus 
sa  tendance,  il  a  demandé  à  la  Chambre  l'autorisation  de  dénoncer 
le  traité  avec  l'Angleterre.  En  même  temps,  il  a  proposé  un  projet 
tle  loi  sur  la  marine  marchande  qui  avait  ouvertement  le  caractère 
protectionniste.  Placé  en  présence  de  ces  prétentions,  M.  de  La- 
vergne  a,  pour  son  compte,  refusé  de  s'y  associer  ;  il  a  voté  contre 
la  dénonciation  du  traité  de  commerce,  non  qu'il  fût  très-désireux 
de  maintenir  ce  traité  tel  qu'il  était,  mais  parce  qu'il  n'aurait  voulu 
le  modifier  qu'à  l'amiable  et  qu'il  ne  voulait  pas  surtout  donner  an 
goirvernemeEl  le  droit  de  le  dénoncer  dans  un  intérêt  protecteur. 
En  même  temps,  il  a  voté  contre  la  loi  sur  la  marine  marchande, 
et  il  aurait  attaqué  cette  loi  à  ta  tribune,  après  l'avoir  combattue 
dans  la  commission  du  budget,  s'il  n'en  avait  été  empêché  par  la 
maladie.  On  sait  ce  qui  est  arrivé  ensuite  ;  le  système  du  gouver- 
neriienl  acroulé  de  toutes  parts.  Les  droits  de  20  0/0  ont  été  rejetés 
par  la  Chambre.  La  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  la  loi 
sur  ta  marine  marchande  ont  été  votées  par  la  majorité;  mais  la 
dénonciation  du  traité,  au  lieu  de  faciliter  les  négociations,  les  a 
rendues  plus  dif^ites,  et  l'exécution  de  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande e»l  devenue  toat  à  fait  impossible,  parce  que  les  autres  na- 
tions ont  refiisé  de  renoncer  ttux  engagements  qui  nous  lient  &  leur 
égard. 

On  travaille  maintenant  à  se  rapprocher  do  point  de  départ. 
Dans  la  négociation  avec  l'Angleterre,  on  abandonne  les  droits 
protecteurs  pour  revenir  aux  droits  purement  flscaux,  on  a  même 
tout  à  fait  jeté  à  l'L-au  les  surtaxes  de  pavillon  présentées  jusqu'ici 
comme  indispensables  h  la  marine  marchande.  I!  eût  été  beaucoup 
plus  simple  de  commencer  par  lè.  Si  les  propositions  de  la  com- 
mistiion  du  budget  de  1871  avaient  été  acceptées,  la  question  serait 
probablement  résolue  depuis  longtemps  sans  dirâculté,  tandis 
qu'elle  ne  l'est  pas  encore  et  qu'on  ne  sait  pas  quand  et  cottttnenl 
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elle  le  aen.  Les  préteotlon*  proleotîonnisles  qa'on  a  si  malheureu- 
sement afQcbéfîs  ont  laiaeé  des  froissementa  et  suscité  des  résis- 
tances  tant  à  l'intérieur  qu'&  l'extérieur.  Ou  est  engagé  dans  des 
dirâcultés  inextrioables  dont  le  système  dus  droits  éscaiix  ne  sau- 
rûl  être  responsable  en  aucune  fiiçon.  L'établissement  même  de 
droits  Boodiques  de  3  à  3  O'O  est  aiijourd'hui  compromis,  ce  que 
M.  de  Lavergne  considère  comme  r&cheux,  parce  qu'il  faudra  de- 
mander à  de  nouveaux  impdts  ce  qui  manquera  à  l'impdt  des 
douanes,  quand  plusieurs  signes  manifestent  àé]k  qu'on  est  bien 
près  d'atteindre  la  limite  des  Tacnltés  des  contribuables. 

Revenant  à  la  question  en  elle-même,  M.  de  Lavergne  persiste  & 
penser  qu'un  faible  droit  sur  les  produits  étrangers  n'a  rien  que  de 
juste.  Sans  doute  c'est  une  charge  et  une  gêne,  il  n'y  a  pas  d'impôt 
qui  ne  soit  une  charge  et  une  gène.  Mais  on  ne  peut  juger  des 
impôts  que  par  comparaison,  un  faible  droit  sur  les  produits  étrau' 
gen  est-il  plus  ou  moins  lourd  qu'une  autre  forme  d'impôt?  voilft 
toute  la  question.  On  dit  que  l'impôt  des  douanes  nuira  au  com- 
merce d'exportation;  il  est  possible  en  eflet  que  ce  résultat  se  pro- 
dune, mais  seulement  dans  la  mesure  proportionnelle  au  droit  lui- 
même,  trois  pour  cent  sur  les  matières  premières;  c'est  environ  un 
et  demi  pour  cent  sur  les  produits  manufacturés.  L'industrie  fran- 
çaise ne  met  pas  d'ailleurs  uniquement  en  œuvre  les  matières 
brutes  d'origine  étrangère,  elle  emploie  en  bien  plus  grande  quan- 
tité àtm  matières  indigènes  dont  le  prix  dépend  des  conditions  géné- 
rales du  marché  intérieur  et  ne  peut  dire  que  faiblement  influencé 
par  un  droit  aussi  léger  sur  les  importations.  Un  impôt  équivalent 
établi  à  l'intérieur  peut  mettre  dans  beaucoup  de  cas  un  obstacle 
plus  gr^nd  au  commerce.  Croiton  par  exemple  qu'une  aggravation 
des  patentes  ou  un  droit  nouveau  sur  les  transports  ou  tout  autre 
droit  sur  l'agricaltore  on  l'industrie,  en  élevant  le  pri.-c  de  revient 
de  toute!  te»  productions,  ne  porterait  pas  une  atteinte  encore  plus 

ei  l'exportation?  Nous  n'avons  que  le  choix  entre  lesincon- 

B  et  il  faut  prendre  le  moindre. 

M.  0.  LavolMa,  antnen  préfet,  aperçoit  de  grandes  difficultés 
pratiques  dans  le  système  des  droifi  compensateun.  Si  l'on  désire 
faire  supporter  aux  produits  élrangera  des  droits  de  douane  égaux 
aux  charges  qui  pèsent  sur  nos  industries,  il  faudra  établir  un 
tarif  dislinct  pour  les  provenances  de  chaque  pays.  L'Augletijrre, 
l'Italie,  l'Autriche  ont  chacune  des  conditions  de  ti'avail  difTérenlcs, 
et  le  tvifqui  pourrait  étï«  rigoureusement  compensateur  à  l'égard 
de  l'UH  d'elles,  serait  ou  trop  élevé  ou   trop  bas  &  l'égard   des 
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autres.  L'exacte  détermination  des  chatoies  et  impôts  qui  grèvent  la 

production  semble,  d'ailleurs,  impossible  h  chiffrer. 

M.  xrolovnfcl,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Sûne,  a  à^h 
rùt  remarquer  que  la  question  ét^t  mal  posée.  Personne  n'a  ja- 
mais prétendu  que  les  impAts  perçus  à  l'extérieur  dussent  pro- 
voquer un  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères;  c'est 
tout  le  contraire.  On  a  argumenté  de  l'absence  des  char^^  dont 
profitaient  les  objets  introduits  sur  notre  territoire,  alors  que  des 
impôts  les  grèvent  chez  nous,  pour  demander  une  taxe  d'entrée. 
C'est  la  thèse  que  déFend,  avec  son  habileté  habituelle,  notre  ho- 
norable collègue  et  ami  M.Léonce  de  Lavergne.  Mais,  quoiqu'il  ne 
regarde  point  un  pareil  droit  de  douane  comme  un  droit  comperua- 
leur,  il  ne  saurait  échapper  &  cette  assimilation.  Au  dire  de  ceux 
qui  veulent  faire  payer  les  produits  du  dehors,  parce  que  nos  pro- 
duits sont  assujettis  à  l'impdt,  il  ne  s'agit  que  d'effacer  une  des 
causes  qui  influent  sur  la  difTérence  des  frais  de  production.  C'est 
toujours  la  même  chose.  Un  veut  effacer  les  causes  d'iniëriorité.et 
protéger  l'industrie  française  sous  toutes  les  formes,  en  compen- 
sant par  le  droit  perçu  i  l'entrée  la  différence  des  conditions  de 
la  production. 
Ici  deux  questions  se  présentent  : 

Est-il  exact  de  dire  qu'on  entend  frapper  les  marohandises  des 
États  dont  les  charges  iiscales  sont  plus  légères  que  les  nôtres?  Kn 
aucune  manière:  on  s'accommoderait  aisément  de  l'entrée  des 
marchandises  créées  dans  les  pays  qui  ne  payent  que  de  faibles 
impôts,  tandis  qu'on  veut  grever  celles  qui  acquittent  originaire- 
ment des  taxes  fort  lourdes,  comme  c'est  le  cas  pour  les  prove- 
nances d'Angleterre.  Le  motif  en  est  bien  simple  :  il  faut  mettre 
en  regard  de  la  charge  de  l'impôt  le  proGt  que  retire  l'industrie  de 
l'état  d'avancement  général,  dont  les  charges  fiscales  sont  le  corol- 
laire. Si  une  administration  vigilante,  une  instruction  lai^ment 
répandue,  des  voies  de  communication  multipliées,  une  sécurité 
complète  coûtent  cher,  par  contre,  elles  aident  elUcacement  au 
progrès  et  au  bon  marché  delà  production.  Ce  ne  sont  pas  les 
États  qui  payent  le  moins  d'impôts  qui  sont  le  plus  prospères  ; 
tout  dépend  du  mode  suivant  lequel  l'impôt  est  employé  et  du 
poids  dont  il  pèse  sur  l'aisance  des  habitants. 

D'un  autre  côté,  c'est  une  singulière  prétention  que  de  vouloir 
faire  payer  plus  cher  les  produits  du  dehors,  parce  que  l'on  est 
d^à  obl-'gé  de  supporter  une  charge  pour  les  produits  de  l'intérieur. 
On  n'allège  pas  ainsi  la  condition  des  contribuables  et  on  ne  leur 
procure  pas  les  moyens  de  payer  ce  qu'ils  doivent  d^4  au  Trésor, 
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en  les  frappant  d'une  taxe  nouvelle.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'exempter  en  réalité,  par  une  sorte  de  compensation,  certains  pro- 
ducLeurs  auxquels  on  restituerait,  au  moyen  de  l'élévation  du  prix 
cïéée  par  les  entraves  douanières,  la  taxe  dont  ils  ont  été  primi- 
tivement frappés.  Mais  alors  on  détruit  l'équilibre  des  charges  pu- 
t)lii]ues,  ou  créé  une  nouvelle  espèce  de  privilégiés,  comme  les 
extn^tés  de  l'ancien  régime,  et  l'on  frappe  le  consommateur.  Sous 
prétexte  d'égalité  et  d'équité,  on  aboutit  h  l'inégalité  la  plus  fla- 
grante et  &  l'injustice  la  plus  oppressive. 

Pour  faciliter  le  payement  de  l'impOt,  il  faut  faciliter  les  condi- 
tions de  la  vie  ;  c'est  en  réalité  en  réalisant  un  bénéfice  sur  ce  qu'il 
achète,  que  le  contribuable  s'acquittera  plus  aisément  vis-à-vis  du 
Trésor.ËntrerdansIa  voie  avouée  ou  déguisée  d'une  taxe  de  douane 
destinée  &  compenser  l'impAt,  c'est  ouvrir  une  large  carrière  à  l'éla- 
blissemeat  de  tous  les  autres  droits  dits  eoti^>ensaieuri,  c'est  res- 
taurer pleinement  le  régime  protecteur. 

H.  Htppoiyta  Paisr,  membre  de  l'Institut,  dit  que  la  question 
est  posée  en  termes  tels,  qu'il  ne  sait  pas  bien  &  quel  but  elle  ré- 
pond. 

S'agit-il  de  droits  de  douanes  calculés  de  manière  à  compenser 
l'ensemble  des  charges  que  l'impôt  fait  peser  sur  un  pays?  Dans 
ce  cas  il  sermt  de  l'avis  exprimé  par  M.  Wolowski.  —  Outre 
l'impossibilité  de  mesurer  exactement  ces  charges  et  d'en  comparer 
le  montant  entre  divers  pays,  elles  ne  sauraient  donner  une  idée 
juste  de  la  difTéreoce  des  frais  et  conditions  de  la  production.  D'or- 
dinaire, les  pays  les  plus  imposés  ne  le  sont  que  parce  qu'ils  sont 
les  plus  riches,  ceux  oil  les  capitaux  se  contentent  de  moindres 
rétributions,  où  les  voies  de  communication  rendent  les  transports 
plus  faciles  et  moins  onéreux,  oii  l'outillage,  les  procédés  de  fabri- 
catioUf  le  savoir  appliqué  au  travail  ont  le  plus  baut  degré  de  fé- 
condité, et  ces  pays,  produisant  en  réalité  &  meilleur  marché  que  les 
autres  n'ont  pas,  mEdgré  le  surcroît  de  taxes  qu'ils  acquittent,  & 
so  préocuper  d'un  fait  qui  n'est  que  la  conséquence  d'une  supériorité 
indu^rielle  acquise.  S'agit-  il  au  contraire  de  taxes  spéciales  portant 
sur  des  matières  exotiques,  la  question  change  de  face?  Supposez 
que  la  France  élève  le  droit  perçu  &  l'entrée  du  coton,  dans  ce  cas, 
force  serait  de  surhausser  proportionnellement  le  taux  des  droits  h 
l'importation  de  ceux  des  tissus  étrangers  dans  lesquels  entre  le 
coton.  Ne  pas  le  faire,  ce  serait  assurer  auic  manufacturiers  étran- 
gers une  prime  plus  ou  moins  considéralile,  en  un  mot  retourner  & 
leur  prolit  et  au  détriment  des  manufacturiers  français  la  protec- 
tion et  les  abus  qu'elle  entraîne.  On  le  voit  :  la  question  a  des  com- 
3*  iKBii,  T.  xxTiii.—  iô  janvier  181^.  JO 
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plication9  nombreuses.  Ce  qu'il  faut  consulter  pour  la  déâder,  c'est 
la  Justice  qui  veut  que  lea  conditiona  dues  &  l'intervention  du  Sec 
soient  égales  pour  tous,  et,  en  ce  qui  touche  les  matiàres  premières 
qu'un  pays  ne  produit  pas,maismeten  œuvre,  que  les  taxes  qu'elles 
acquittent  soient  du  mâme  poids  pour  tous  ceux  qui  les  transfor- 
ment en  produits  ouvrés  et  les  livrent  6  la  ronsonunalion. 

H.  de  Farlsn,  membre  de  l'Institut,  trouve  que  la  question  de 
compensation  entre  les  impôts  intérieurs  et  les  impAts  de  douane 
se  présente  sous  deux  faces  tout  à  fait  distinctes. 

S'il  y  a  identité  d'objet,  il  est  évident  que  l'impôt  sur  une  con- 
sommation intérieure  appelle  une  compensation  nécessaire  sur  les 
objets  de  consommation  similaires  arrivant  de  l'étranger. 

Mais  la  question  a  été  posée  généralement  comme  plus  délicate 
au  ai^jot  de  l'impôt  foncier.  Ou  s'est  demandé  si  l'impôt  foncier 
élevé  dans  un  pays  motive  des  taxes  de  douanes  sur  les  produits 
agricoles  de  l'étranger .  Il  semble  que,  pour  résoudre  cette  question, 
il  faudrait  savoir  avant  tout  si  l'impôt  foncier  est  dans  des  condi- 
tions de  nature  &  exhaussai-  le  prix  des  denrées  au  dedans  du 
pays,  cas  auquel  la  compensation  douanière  est  assez  naturelle. 
Mais,  à  l'impôt  foncier  ne  grève  que  les  prollts  du  propriétaire,  la 
raison  d'imposer  les  importations  du  dehors  n'est  plus  aussi  facile  à 
saisir. 

C'est  dono  une  question  d'incidence  d'impôt  qn'il  faut  avant  tout 
discuter  si  l'on  veut  se  rendre  oompte  du  principe  posé  par  M.  de 
Idvergne  et  des  applications  dont  il  est  susceptible,  application  cer- 
tainement trèsHlifScile  eu  égard  aux  divers  pays  qui  entourent  ce- 
lui BU  si^et  duquel  on  essayerait  de  poser  le  principe. 

H.  mohal  Gtaevallsr,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  qu'il 
y  aurait  probablement  de  l'avantage,  au  point  de  vue  de  la  clarté  de 
la  discussion,  à  examiner  la  question —en  la  dégageant  du  caractère 
abstrait  —  résultant  de  la  généralité  des  termes  dans  lesquels 
elle  a  été  posée,  et  en  la  prenant  corps  à  corps,  telle  qu'elle  est  dans 
l'esprit  de  tous  les  membres  de  la  Réunion,  avec  la  spécialité  que 
chacun  lui  attache.  Au  fond,  cedont  il  s'agit  ici,  sans  qu'on  l'ait 
nettement  dit  encore,  c'est  la  proposition  faisant  suite  h.  celle  de 
frapper  de  droits  de  douane  les  matières  premières  de  l'industrie, 
et  en  vertu  de  laquelle  il  serait  établi  des  droits  de  douane  sur  les  pro- 
duits manufacturés  dérivés  deces  matières.  Dansl'opinion  de  quelques 
personnes,  qui  ne  sont  pas  les  moins  influentes  du  moment,  cette 
iioconde  catégorie  de  droits  de  douanes  devrait  se  composer,  non- 
seulement  d'une  somme  répondant  aussi  mathématiquement  que 
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possible  aux  droits  sur  les  matières  premîëres,Diai3  encore  d'un  sup- 
plément calculé  de  manière  h  représenter  el  &  restituer,  sous  la  Forme 
de  protection  aux  manufacturiers,  le  montant  des  difTârenta  impOts 
créés  en  France  depuis  1870,  et  affectant  le  commerce  et  l'industrie 
comme  tout  le  reste,  tels  que  les  droits  sur  diverses  consomma- 
tions, les  additions  ft  la  patente  et  aux  droits  de  timbre,  de  poste, 
d'enregistrement. 

La  question  qui  se  débat  est  de  savoir  si  ce  supplément  serait  ou 
non  conforme  h  l'équité,  et  si  l'économie  politique  peutl'approuver. 
Acetégard,  on  peut  faire  observer  que  la  question  est  déjk  réso- 
lue par  le  texte  môme  des  tnutés  de  commerce .  Ces  traités  portent 
expressément  que  si  l'un  des  États  contractants,  la  France,  par 
exemple,  met  un  impOt  intérieur  sur  une  matière  première  de  son 
crfl,  ou  Bur  un  produit  manufacturé  dans  ses  atdiers,  cet  impAt 
peut  et  doit  se  répercuter  sous  la  forme  de  droit  de  douanes,  sur  la 
même  matière  première  étrangère,  et  sur  le  produit  étranger  qui 
enproviendreit;  mais  les  traités  n'admettent  que  la  répercussion 
pure  et  simple,  sans  aggravation.  Cette  solution  fondée  sur 
l'équité  et  le  bon  sens,  s'applique  &  la  question  présentement  dé- 
battue- Elle  exclut  le  supplément  pour  lequel  quelques  personnes 
ont  montré  du  pencbant.  Elle  l'exclut  sans  réserve. 

Que  l'industrie  souITre  dea  droits  nouveaux  ou  des  aggravations 
de  droits  anciens  qui  ont  été  votés  sur  diverses  consommations,  sur 
la  transmission  des  dépêches  et  des  lettres,  sur  te  timbre,  l'enregis- 
trement, etc.,  ce  n'est  pas  contestable.  Mais  c'est  un  malheur  qui 
est  venu  modi&er  en  mal  la  situation  de  tous  les  citoyens  fonçais, 
en  augmenter  les  cbat^es,  ou  ce  qui  revient  au  même  diminuer 
leurs  pro&ts .  L'homme  qui  suit  une  carrière  libérale  en  est  atteint 
aussi  bien  que  celui  qui  se  livre  h.  une  profession  manufacturière. 
Le  propriétaire,  le  fermier,  l'ouvrier  et  le  marchand  proprement 
dit  qui  tient  boutique,  en  subissent  les  effets,  tout  comme  ceux  qui 
fabriquent  quelque  chose,  âlateurs  ou  tisseurs,  maîtres  de  forges 
ou  quincailliers.  Chacun  a  ainsi  son  lot  dans  la  détresse  pubUque, 
et  il  est  tenu  de  le  garder.  Il  excéderait  son  droit,  il  réclame- 
rait un  privilège  s'il  prétendait  r^eter  sur  les  épaules  du  voislny 
par  l'arti&ce  d'une  combinaison  douanière,  le  fardœu  qui  lui  in- 
combe h.  lui-même  en  raison  de  ces  droits  additionnels  sur  les  con- 
sommations, la  poste,  le  timbre,  l'enregistrement - 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  observation,  c'est  que  le  sup- 
plément do  droits  de  douane  proposé  par  quelques  personnes  en 
sus  des  droits  strictement  compensateurs,  des  droits  sur  les  ma- 
tières premières,  serait  une  injustice,  ce  qui  revient  &  dire  qu'il 
est  inadmissible,  puisqu'il  aurait  pour  effet  d'affrancbir  les  manu- 
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facluriers  de  certains  imp6U  élablis  sur  tous  les  membres  de  la 
communauté  et  dont  l'ocquitiemeDl  est  obligatoire  pour  eux  comme 
pour  les  autres. 

M.  Jacques  Valaarre  oe  veut  pas  revenir  sur  tes  droits  com- 
pensateurs si  bien  définis  par  M.  Léonce  de  Lavergne  et  par 
M.  Michel  Chevalier.  Suivant  lui,  les  droits  compensat^rs  ne  sont 
que  la  résurrection  du  système  prolecteur.  Us  tendent  au  même 
but  :  assurer  le  travail  national  contre  la  concurrence  étrangère, 
et,  par  conséquent,  mettre  un  obstacle  &  la  libre  expansion  du 
progrès. 

Quelle  est  la  hase  sur  laquelle  doivent  reposer  les  droits  com- 
pensateurs? En  ce  qui  concerne  les  produits  manufacturés,  on  peut 
encore  facilement  les  établir  en  combinant  le  prix  de  revient  avec 
les  frais  de  transport  et -autres  accessoires.  Ainsi  calculés,  ils  peu- 
vent être  exacts  à  un  certain  moment;  mais  ne  peuvent-ils  pas  être 
modifiés  chaque  jour  par  les  cours  des  matières  premières,  le  taux 
des  salaires,  les  frais  de  transport,  qui  varient  sans  cesse. 

Les  difdcultés  augmentent  encore  lorsqu'il  s'a^t  des  denrées 
agricoles.  Ici,  les  prix  de  revient  se  composent  des  mêmes  éléments 
que  pour  les  produits  manufacturés;  mais  il  faut  tenir  compte  du 
rendement  efiectif  des  récoltes  que  les  circonstances  météorolo- 
giques peuvent  accroître  ou  réduire  chaque  année.  II  y  a  plus  : 
comme  les  rendements  varient  de  province  à  province,  il  foudrait 
que,  dans  le  même  Ëtat,  les  évaluations  en  fussent  faites  par  chaque 
zone.  En  effet,  une  ditTérence  en  plus  ou  en  moins  dans  1c  rende- 
ment établit  tout  de  suite  une  différence  dans  les  prix  de  revient  ; 
d'ulleurs,  un  pays  étant  donné,  pourrions-nous  toujours  nous  pro- 
curer des  renseignements  positifs,  poiu*  savoir  exactement  le  prix 
de  revient  de  chaque  denrée  agricole,  et,  les  comparant  au  prix  de 
revient  de  nos  similaires,  déterminer  ainsi  les  droits  compensateurs 
qui  peuvent  être  perçus? 

Cela  posé,  prenons  les  céréales,  dont  le  rendement  en  France 
dépasse  trois  milliards  de  francs,  et  qui  sont  aussi  le  produit  le 
plus  considérable  de  certaines  contrées,  telles  que  la  Russie  méri- 
dionale, la  Baltique,  les  États-Unis  d'Amérique,  etc.  Pour  savoir 
s'il  faut  établir  des  droits  compensateurs  sur  les  blés  nous  arrivant 
de  ces  pays,  il  faudrait  d'abord  connaître  exactement  chaque  année 
le  cbitTre  de  leurs  récoltes.  Or,  comme  ces  chiffres  différent  entre 
eux,  suivant  tes  provinces,  il  faudrait  encore  établir  un  prix  de 
revient  à  part  pour  chacune  d'elles.  Il  faudrait  ensuite  calculer  les 
frais  de  transport,  de  courtage  et  autres,  de  façon  à  ce  que,  rendus 
à  nos  frontières,  ces  blés  coûtassent  aussi  cher  que  les  nôtres. 
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Tous  ces  calcula,  d^jft  très-compliqués  en  théorie,  ne  sont  plus 
possibles  dès  qu'on  aborde  la  pratique;  et  puis,  comment  savoir  si 
toutes  ces  opérations  sont  exactes,  si  elles  ne  pèchent  point  par  la 
base?  Mais  si,  à  cet  égard,  on  reste  dans  le  doute,  comment  dès 
lors  pourrait-on  les  accepter  comme  moyen  d'établir  les  droits 
compensateurs?  Avec  des  éléments  aussi  fragiles,  rien  de  sérieux 
n'est  praticable.  Nous  ne  comprenons  donc  pas  que  le  gouverne- 
ment ait  pu  s'arrêter  un  seul  instant  à  de  pareilles  idées,  qui  sont 
irréalisables  dans  la  pratique. 

D'ailleurs,  pourquoi  vouloir  protéger  l'agriculture,  qui  ne  le  de- 
mande point?  Dans  le  nord  de  la  France,  partout  où  on  cultive  la 
betterave  pour  la  convertir  en  sucre,  le  prix  de  revient  de  l'hecto- 
litre de  blé  varie  de  10  à  12  francs;  où  trouver  un  pays,  sî  favorisé 
qu'on  le  suppose,  capable  de  livrer  en  France  des  blés  à  ces  cours? 
Dana  le  Midi,  il  est  vrai,  les  prix  de  revient  sont  plus  élevés.  Ils 
peuvent  monter  jusqu'à  22  francs  l'hectolitre,  dans  le  département 
de  Vaucluse,  oîi  l'on  fait  deux  moissons  consécutives  après  la  ga- 
rance; mais  les  céréales  ne  sont  pas  les  plantes  qui  conviennent  à 
cette  zone.  La  preuve  en  est  que,  depuis  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  la  culture  du  blé  y  diminue  chaque  jour  et  tend  li  dispa- 
raître. Partout  où  le  sol  et  l'exposition  le  permettent,  on  lui  sub- 
stitue celle  de  la  vigne,  beaucoup  plus  lucrative.  Le  Midi  n'a  donc 
aucun  intérêt  à  produire  des  céréales.  Elles  lui  coûtent  beaucoup 
trop  cher;  d'ailleurs,  il  peut  facilement  les  remplacer  par  celles  qui 
arrivent  de  la  mer  Noire. 

En  résumé,  relativement  aux  céréales,  le  Nord  de  la  France  n'a 
pas  besoin  de  droits  compensateurs.  Il  les  produit  ft  des  prix  qui 
défient  toute  concurrence.  Quant  au  Midi,  les  droits  compensa- 
teurs ne  lui  ser/iraient  de  rien,  puisque  chaque  jour  il  semble 
vouloir  renoncer  6  la  culture  du  blé.  Ajoutons  que,  dans  la  pra- 
tique administrative,  la  perception  de  ces  droits  ne  serait  point 
possible,  qu'on  voulût  les  appliquer  soit  aux  céréales,  soit  h  tout 
autre  produit  exotique,  dont  on  retrouve  les  similaires  dans  notre 
pays.  En  présence  de  telles  impossibilités,  il  faudra  bien  que  le 
gouvernement  renonce  aux  droits  compensateurs,  qui  sont  une  vé- 
ritable chimère. 

M.FftniGoq,  maître  de  conférences  h  l'école  Turgot,  suivant 
l'avis  émis  par  un  précédent  orateur,  considère  toute  aggravation 
de  tarifs  comme  restreignant  fatalement  la  production  intérieure, 
dès  que  le  droit  frappe  spécialement  les  matières  premières.  Que 
cette  aggravation  se  traduise  par  un  simple  droit  liscal,  comme 
incline  &  l'admettre  M.  Léonce  de  Lavergne^  ou  qu'il  s'agisse 
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d'un  droit  prétendu  compensateur,  l'effet  □«  se  fût  pas  moins  fata- 
lement sentir.  Ce  n'esLpas,  en  effet,  seulement  le  marché  intérieur 
qui  se  resserre  et  cesse  d'alimenter  le  travail,  puisque  les  consom- 
mations sont  moins  actives  ;  c'est  l'exportation  qui  diminue,  puis- 
que l'élévation  des  prix  résultant  d'une  hausse  donne  aux  manu- 
factures étrangères  d'incootestahles  avantages  sur  la  fabrique  indi- 
gène. Or,  il  est  évident  que,  dans  un  tel  système,  le  Ose  perd,  par 
un  amoindrissement  de  production,  de  consommation  h  l'intérieur, 
bien  plus  que  ne  lui  procure  h.  la  frontière  une  nouvelle  aggrava- 
tion de  charges.  C'est,  du  reste,  ce  dont  témoigne  l'état  général 
des  impôts  Indirects,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  sucres  et 
les  tabacs,  sans  parler  des  taxes  nouvellement  créées* 

L'honorable  M.  de  Lavergne,  justement  frappé  des  reproches 
que  soulève  cet  ordre  d'idées,  se  demande  comment  il  était  pos- 
sible, dans  la  situation  faîteau  pays,  d'éviter  cesurcrolt  de  charges. 
La  réponse  h  cette  question  n'est  peut-fitre  pas  aussi  difficile 
qu'il  parait  le  supposer.  Croit«3n,  par  exemple,  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  avantage,  dans  un  moment  oïa  tout  semble  marqué  &  l'em- 
preinte de  la  nécessité  instante,  et  pour  tout  dire  du  provisoire, 
de  procéder  par  une  addition  générale  de  taxes  relativement  mi- 
nimes, de  fagon  &  foire  contribuer  également  les  diverses  sources 
du  revenu  public?...  iO,  15,  30  centimes  Routés  &  une  contribution 
totale  d'environ  S  milliards  auraient  procuré  ce  qui  manque,  outre 
que  les  frais  eussent  été  moindres. 

H.  de  Lavergne  s'étonne  qu'on  ait  l'air  de  le  prendre  à  partie, 
comme  s'il  était  l'unique  auteur  des  mesures  Qnancières  récem- 
ment adoptées.  11  n'y  a  pris,  au  contraire,  qu'une  bien  modeste 
part,  l'état  de  sa  santé  l'a  forcé  souvent  à  s'abstenir,  et  il  n'a  pas 
toujours  approuvé  ce  qui  s'est  ifait.  Il  n'en  défendra  pas  moins 
quelques-unes  ^des  mesures  auxquelles  vient  de  faire  allusion 
M.  Paul  Coq. 

Dire  qu'il  ne  faut  pas  soumettre  à  l'impôt  les  matières  pre- 
mières d'origine  étrangère,  c'est  dire  par  le  fait  qu'on  ne  veut 
point  de  douanes,  car  les  matières  brutes  forment  la  presque 
totalité  de  nos  importations.  Contrairement  &  l'Amérique,  par 
exemple,  qui  exporte  surtout  des  matières  premières  et  importe 
des  produits  manufacturés,  la  France  exporte  surtout  des  produits 
manufacturés  et  importe  des  matières  premières.  M.  Paul  Coq 
bl&me  la  diversité  des  nouveaux  impôts.  Il  aurait  mieux  aimé  qu*on 
E^joutAt  par  mesure  générale  un  certain  nombre  de  centimes  à  tous 
les  impôts  existants.  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  pré- 
sentée dans  la  discussion,  et  M.  le  Président  de  la  République  a 
paru  lui-même  s'y  rallier  un  moment,  mais  après  examen,  on  l'a 
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r^etée  h  peu  près  unanimemeiit  par  ce  motif  que  les  imputa  étant 
aujourd'hui  répartis  très-inégalemeut,  une  addition  uniforme  à 
chacun  d'eux  rendrait  ses  io^alités  absolument  intolérebles.  Il  ne 
s*a^issait  de  rien  moins  que  d'augmenter  de  30  à  40  0/0  tous  les 
impôlâ  directs  et  indirects,  tandis  que  les  matières  imposables,  jus- 
qu'ici axemptes,  auraient  conliuuéàjouir  d'un  privilège  exorbitant. 
On  a  mieux  aimé  chercher  au  contraire  h  effacer  ces  inégalilés  en 
augmentant  de  préférence  les  impûls  les  moins  lourds,  les  plus 
facilement  acquittés,  et  en  supprimant  les  exemptions  non  justi- 
fiées. 

Cette  immense  entreprise  présentait  sans  doute  de  graves  difli- 
cultes.  Il  n'est  jamais  arrivé  qu'une  nation  ait  eu  &  s'imposer  d'un 
seul  coup  600  millions  de  taxes  nouvelles.  On  a  voulu  rendre  le 
fardeau  moins  lourd  en  le  divisant,  en  le  diversifiant  autant  que 
possible.  U  se  peut  que  dans  les  détails  on  ae  soit  souvent  trompé  ; 
le  temps  corrigera  ces  erreurs  inévitables.  Quelijues  personnes 
aur^unt  préféré  un  impAtsurle  revenu.  M.  deLavergne  part^eait 
celte  opinion  dans  une  certaine  tnesure,  et  il  a  défendu  à  la  tribune, 
comme  rapporteur  du  budget  de  1871,  le  principe  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  On  sait  quelle  influence  l'a  fait  échouer.  Il  en  est  resté 
cepeDdant  quelque  chose  dans  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 
Uineome-tax  n'aurait  pu  avoir,  dans  tous  les  cas,  qu'une  application 
limitée,  et  il  n'aurait  pu  former  qu'une  faible  partie  du  budget. 
M.  de  Lavergoe  est  de  ceux  qui  ont  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
perçu  en  France  sur  la  propriété  foncière.  Cette  propriété  paye  d^jà 
un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  qui  s'élève  en  moyenne  à  plus  de 
10  et  va  quelquefois  jusqu'à  20  0|0.  Cette  charge,  déjà  si  forte,  est 
encore  aggravée  par  les  droite  d'enregistrement.  On  dit  que,  mal- 
gré ces  taxes,  la  valeur  de  la  propriété  foncière  s'est  fort  accrue. 
Cela  est  vrai;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer.  Si  elle  a  doublé  dans 
l'ensemble  depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  c'est  tout  au  plus,  et 
le  gain  s'est  réparti  inégalement.  Dans  certains  pays,  elle  est  res- 
tée presque  stationnaire.  Dans  le  même  laps  de  temps,  l'impôt  fon- 
cier a  suivi  la  même  progression,  par  l'établissement  successif  de 
centimes  additionna.  Il  y  a  enOn  une  raison  dominante  dans  l'ex.- 
tréme  division  de  la  propriété.  Un  tiers  ou  un  quart  du  sol  seule- 
ment appartient  h.  des  propriétaires  aisés  ;  le  reste  est  entre  les 
maius  de  cinq  ou  six  millions  de  petits  et  de  moyens  propriétaires, 
qui  ne  peuvent  supporter  sans  souffrance  la  moindre  aggravation 
d'impAt.  Il  y  a  là  une  considération  politique  de  premier  ordre.  En 
1848,  on  s'en  souvient,  la  République  a  demandé  à  la  propriété 
foncière  45  centimes.  Le  mécontentement  causé  par  cette  exaction 
dans  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  a  été  certaine- 
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ment  une  des  causes  qui  oui  amené  le  coup  d'Ëtat  de  1S5I.  ^'>  cen- 
times, sur  le  principal  de  la  propriété  foncière,  ne  donnent  que 
80  millions.  Le  résultat  serait-il  proportionné  à  l'efTort  et  au 
danger  ? 

On  se  plaint  que  les  nouveaux  impôts  portent  principalement  sur 
la  production.  Cela  est  regrettable,  sans  doutej  mais  peut-il  en  6tro 
autremenl?La  richesse,  réalisée,  capitalisée,  qui  permet  b.  ceux  qui 
la  possèdent  de  vivre  sans  travail  matériel,  n'est  que  Tapante  d'un 
très-petit  nombre.  Elle  doit  fournir  sa  part  dans  les  charges  publi- 
ques; mais  cetta  part  ne  peut  être  que  secondaire.  Les  taxes  qui 
rapportent  le  plus  sont  celles  qui  portent  sur  le  plus  grand  nombre 
et  qui  saisissent  la  richesse  naissante  de  chaque  jour.  11  n'y  a 
qu'un  moyen  d'alléger  sérieusement  le  travail ,  c'est  l'économie  dans 
les  dépenses  publiques.  Or,  il  ef>t  malheureusement  vrai  que  l'éco- 
nomie est  de  moins  en  moins  en  faveur  dans  tes  Conseils  du 
Gouvernement.  L'entratnement  pour  les  dépenses  militaires,  par  ' 
exemple,  est  tel,  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  qu'à  lever  le  doigt 
pour  qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  demande.  Dans  l'année  1872,  il>s 
dépenses  militures  auront  dépassé  500  millions.  Dans  les  premiers 
moments.  l'Assemblée  nationale  avait  une  grande  disposition  aux 
économies;  cette  tendance  a  été  usée  peu  ii  peu  duvanl  la  résistance 
des  administrations,  fortement  soutenues  par  le  pouvoir  central. 
Voilà  le  t'ait,  véritablement  déplorable,  et  que  n'ont  pu  empêcher, 
malgré  leurs  efforts,  ceux  que  préoccupe  le  plus  l'état  de  nos 
finances. 

M.  do  Lftvergne  croU,  comme  M.  Valserre,  que  l'agriculture 
française  n'a  rien  à  redouter  de  personne  pour  aucun  de  ses  pro- 
duits. 11  a  contribué,  dans  d'autres  temps,  h  démontrer  l'inanité  de 
la  protection,  soit  pour  les  grains,  soit  pour  le  bétail,  soit  même 
pour  les  laines,  le  seul  produit  qui  ait  paru  un  moment  menacé  par 
la  concurrence  étrangère,  et  qui  a  cessé  de  l'être.  11  a  essayé,  en 
même  temps,  de  démontrer  le  parti  que  l'agriculture  française 
pouvait  tirer  de  l'exportation,  et,  par  conséquent,  l'intérêt  qu'elle 
avait  &  la  complète  liberté  du  commerce;  mais  encore  un  coup,  1& 
n'est  pas  la  question  qui  se  discute  en  ce  moment,  il  s'agit  unique- 
ment à-i  savoir  si  les  produits  étrangers  doivent  ou  non  paytr  leur 
part  d'impôt  comme  les  produits  indigènes. 

U.  PatU  Cioq,  répondant  h  M.  de  Lavergne,  croît  inutile  de  dé- 
clarer  que  ce  qui  le  préoccupe  ici  exclusivement,  suivant  que 
cel.i  est  d'ailleurs  conforme  aux  usages  de  la  Société  d'économie 
politique,  c'est  moins  ce  qu'on  peut  considérer  comme  extérieur  au 
débat  lui-même,  —  Chambre,  Gouvernement,  —  que  l'intérêt  scien- 
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tiOque  proprement  dit.  Cela  obsenrà,  l'orateur  maintienl  aea  pré- 
cédentes déclarations  ;  il  s'étonne  que  là  où  le  commerce,  l'industrie 
furent  de  toules  parts  assaillis  d'un  redoublement  de  taxes  qui  grè- 
vent particulièrement  le  travail,  la  propriété  immobilière  ait  seule 
.joui  d'une  immunité  qu'elle  n'a  d'ailleurs  pas  connue  à  d'autre? 
époques.  Cela  est  d'autant  plus  étrange,  anormal,  qu'il  est  élémen- 
taire, dans  l'ordre  économique,  qu'en  temps  ordinaire  le  dégrève- 
ment profite  surtout  h  la  richesse  représentée  par  le  sol.  Le  motif 
qu'on  en  donne,  c'est  que  c'est  à  lui  qu'on  est  contraint  de  faire  ap- 
pel en  temps  critique,  c'est-à-dire  alors  que  se  ferment  ou  s'obli- 
lêrcnt  successivement  la  plupart  des  sources  du  revenu  public. 

C'est  ainsi  qu'en  1814  et  1813,  la  propriété  fbnci&rea  dû  particu- 
lièremeat  combler  un  certain  nombre  de  lacunes.  Aujourd'hui,  non* 
suulement  il  ne  s'est  passé  rien  de  semblable,  mais  on  s'ingénie  h 
créer  de  nouveaux  impôts,  dont  le  moindre  défaut  est  de  faire 
éprouver  au  Trésor  de  nombreux  mécomptes.  On  aurait  aisément 
évité  cela  par  un  faible  quantum  portant  indistinctement  sur  l'im- 
position directe  ou  indirecte.  En  n'exemptant  personne  de  cette  lé- 
gère addition  des  charges,  on  eût  respecté  l'égalité,  l'un  des  prin- 
cipes auquel  la  France  est  le  plus  attachée  et  qu'elle  comprend  le 
mieux.  Ceci  répond  à  l'objection  prise  de  l'impôt  des  45  centimes 
en  1848.  C'est  précisément  parce  que  cette  taxe,  au  lieu  de  s'adres- 
ser Il  tous  les  contribuables  dans  une  mesure  plus  faible  d'ailleurs, 
puisque  dans  ce  système  tout  le  monde  eût  été  atteint,  sembla 
prendre  spécialement  à  partie  la  propriété  fçncièrc,  qu'elle  souleva 
des  clameurs  qui  l'ont  rendue  justement  impopulaire. 

Quant  à  prétendre,  comme  on  l'a  souvent  fait,  qu'on  ne  remplit 
pas  le  Trfeor  h  avec  des  principes,  »  M.  Paul  Coq  doit  dire  qu'il 
professe  hautement  l'opinion  contraire.  Cest  avec  la  force  qui 
découle  de  certains  «  principes  »  que  Turgot,  et  après  lui  le  baron 
Louis,  restauraient  des  finances  que  de  grands  abus,  des  guerres 
0  sans  principes  n  avaient  depuis  longtemps  ruinées. 

Les  cadres  étaient  d'ailleurs  préparés,  les  études  depuis  long- 
temps faites;  une  longue  expérience  acquise  sur  ce  terrain  connu 
de  tous,  et  auquel  chacun  était  fait,  ne  faisait  craindre  h  cet  égard 
aucune  déception.  Cela  avait  en  outre  l'avantage  de  laisser  au  temps 
ie  soin  de  mûrir  des  plans  de  réforme  que  des  circonstances  pleines 
du  trouble  ne  permettent  pas  d'approfondir  avec  tout  le  calme  dési- 
rable. Dans  ce  système  qui  sauvegardait  l'avenir  en  donnant  au 
présent  l'indispensable,  comme  tous  étaient  également  frappés,  nul 
ne  pouvait  se  plaindre.  Non-seulement  il  est  étrange  que  cette  solu- 
tion, h  laquelle  l'opinion  semblait  de  toute  part  préparée,  n'ait  pas 
prévalu,  mais  on  a  quelque  peine  &  comprendre  que  la  propriété 
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immobilière,  quand  plus  que  jamais  la  conunerce  et  l'industrie 
tétaient  mis  &  contribulion,  soit  restée  exempte  par  une  sorte  de  pri- 
vilégo  de  tout  aocroissement  de  charge. 

11  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en  élooner,  que  cette  même  richesse 
Ibacière  acquitte  une  contribution  directe  relativement  moindre  qu'il 
y  a  un  demi-siècle.  Et  cependant  sa  valeur  s'est  considérablement  ac- 
crue dans  le  môme  temps.  On  peut  dire,  sans  exagération,  que  cette 
valeur,  par  la  création  d'un  merveilleux  réseau  de  chemins  de  fer, 
a  été  portée  au  double,  sinon  môme  eu  triple  de  ce  qu'elle  était.  Ses 
produits  se  débitent  avec  la  plus  grande  facilité,  en  dépit  des  dis- 
tances; l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Russie  elles-méme  sont  autant 
de  marchés  ouverts,  non  plus  seulement  aux  denrées  que  la  France 
leur  envoie,  mais  à  des  quantités  de  fruits,  de  comestibles,  dont 
l'agriculture  tire  en  quelques  heures  le  meilleur  parti.  Ce  n'est  pas 
autrement  que  ses  prix,  devenant  plus  rémunérateurs  &  ce  point 
que  ce  qui  se  vendait  20  francs  il  y  a  quarante  ans,  ressort,  comme 
le  vin,  h  plus  du  double,  ont  accru  la  valeur  du  fonds. 

Chacun  a  d'ailleurs  pu  faire  dans  le  mfime  temps  cette  remarque, 
qu'il  s'est  opéré  en  agriculture,  gr&ce  à  l'intervention  des  machines, 
une  transfo rotation  à  peu  près  complète.  Les  procédés  agricoles 
notablement  améliorés,  ont  fait  de  l'agriculture  une  industrie.  Non- 
seulement  on  produit  davantage,  mais  on  produit  à  bien  moins  de 
frais,  ou^  qu'on  vend  mieux  qu'à  pas  une  époque  ses  produits. 
Dans  une  situation  semblable,  il  pourra  paraître  étrange  aux  es- 
prits qui  pèsent  l'impôt  au  point  de  vue  de  l'équité,  c'est-à-dire  eu 
égnrd  b  ce  qu'on  retire  davantage  celui  qu'il  protège,  que  la  pro- 
priété immobilière  soit  restée  seule  exempte  de  toute  nouvelle 
charge  là  où,  dans  un  bon  système  de  répartition,  la  part  de  cha- 
cune eût  été  des  plus  faibles,  sinon  môme  minime. 

H.  Passy.  à  propos  de  ce  qui  vient  d'être  dît  sur  l'impût  foncier, 
se  bornera  à  spéciÛer  les  faits.  Lorsque  l'Assemblée  constituante 
établit  et  régularisa  l'impôt,  elle  évalua  le  produit  net  agricole 
h  1 ,200  millions,  et  Ûxa  le  montant  de  l'impôt  au  cinquième,  c'est- 
à-dire  à  340  millions.  On  pensait  que  c'était  l'équivalent  des  dîmes 
qui,  prélevées  sur  les  produits  bruts,  enlevaient  au  moins  le  cin- 
quième du  produit  net,  et,  si  l'on  se  trompait,  ce  devait  être  de 
fort  peu.  Eh  hieni  ce  principal  de  iiO  millions  a  été,  par  suite  de 
réductions  successives,  abaissé  à  un  peu  plus  de  1S5  millions,  et 
s'il  figure  au  budget  pour  176,  c'est  à  cause  des  aliénations  de 
certaines  fractions  du  domaine  de  l'Etat  et  des  constructions  nou- 
velles qui  ont  eu  lieu  depuis  1790,  et  sont  venues  fournir  une  ad- 
dition à  la  portion  du  sol  d^à  imposée. 
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MuntfiDaiiL,  le  nonibre  des  oentimes  additionnels  s'ost  fortemeot 
accru,  et  monte,  je  crois,  en  moyenne,  à  93.  Mais  il  faut  le  remar- 
quer :  tout  dans  ce  chifTre  n'est  pas  dû  &  une  augmentation  réelle 
des chat^ges.  L'ancien  principal  a  été  réduit  de  plus  d'un  tiers;  et, 
pour  obtenir  une  mâme  somme,  il  a  fallu  ^jouter  un  tiers  de  plus 
aux  anciens  centimes  additionnels.  Si  le  principal  n'eût  pas  été 
fliminué,  le  nombre  des  centimes  additionnels  néoessaires  pour 
rormer  les  llS  millions  que  prélèvent  les  départements  ou  les  com- 
mune, n'excéderait  pas  62. 

Ud  iait  certain  c'est  que,  gr&ce  au  progrès  de  l'industrie  agri- 
cole, le  produit  net  des  terres  a  plus  que  doublé,  et  forme  ai^our- 
(l'hui  un  total  de  plus  de  3  milliards.  11  en  résulte  que  le  sol,  eu 
égard  au  revenu  qu'il  donne,  est  aujourd'hui  bien  moins  chargé 
qu'il  ne  l'était  &  l'époque  où  l'Assemblée  constituante  a  fixé  &  210 
millions  le  chiOre  de  la  part  de  l'impôt  que  devait  encaisser  le 
Trésor  public. 

La  terre  est  donc  bien  moins  chaînée  qu'on  ne  le  dit  et  ne  le  croit 
généralement;  mais,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'impdt  fonder  est 
très-inégalement  réparti.  Les  départements,  les  cantons,  les  com- 
munes n'ont  pas  marché  du  mfime  pas.  A  cAté  ou  dans  le  voisinage 
delocalités  qui  ont  triplé  ou  quadruplé  le  produit  de  leure  cultures, 
il  en  est  qui  sont  restées  presque  staUonnaires.  Ce  n'est  pas  tout. 
Les  progràs  de  l'art  ont  i^angé  la  valeur  relative  de  beaucoup  de 
terres.  Celles  que  le  cadastre  a  mises  h  la  première  classe,  et  par 
conséquent  imposées  au  plus  haut  chiffre,  ne  rapportent  pas  plus 
muolenant  dans  beaucoup  de  communes  que  cdles  qui,  sous  le 
premier  Empire  et  sous  la  Restauretion,  ont  été  mises  &  la  troisième 
et  moins  imposées.  Il  a  suffi  de  l'introduction  d'une  nouvelle 
plante  fourragère  ou  textile,  d'une  amélioration  dans  les  procédés 
d'exploitation  en  usage,  'pour  modifier  largement  les  proportions 
ou  difiërences  admises  à  l'origine,  et  de  là  des  inégalités  dans  le 
poids  de  l'impdt,  imprévues  en  1790,  et  qui  ne  cessent  de  se  pro- 
duire et  de  croître . 

Le  retour  &  plus  d'égalité  n'est  pas  facile,  et  le  temps  se  charge- 
nùt  d'ailleurs  d'apporter  aux  calculs  d'une  époque  des  changements 
qui  en  atténueraient  rapidement  l'exactitude.  C'est  là  ce  qui  rend 
tout  remaniement  de  l'impfit  foncier  très-dît^cile  et  ne  permettnùt 
d'en  entreprendre  un  qu'en  des  temps  calmes  et  avec  des  ménage- 
menls  particuliers.  On  aurait  pu  demander,  il  y  a  un  an,  des  cen- 
times additionnels,  attendu  qu'il  est  des  cas  où  l'intérêt  fiscal  doit 
passer  avant  tous  les  autres;  mais,  en  le  faisant,  il  eût  été  bon  de 
ae  rappeler  que  l'addition  aux  charges  antérieures  n'eût  pas  pesé 
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du  même  poids,  ni  sur  toutes  ses  terres,  ni  sur  tous  ceux  qui  les 

cultivent  ou  les  possèdent. 

H.  BordM,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat,  reconnaît  que, 
dans  la  situation  financière  où  nous  sommes,  tout  le  monde  doil 
payer  une  quote-part  plus  forte  d'impAt.  Mais  est-ce  une  raison 
pour  frapper  d'un  droit  d'entrée  les  matières  premières? 

Non,  dit  M.  Bordet,  car,  parmi  les  impôts  proposés,  le  droit  sur 
les  matières  premières  est  le  plus  mauvais  de  tous  ;  c'est  celui  qui 
nuit  le  plus  6  nos  exportations  et  au  développement  de  la  richesse 
générale.  Qu'on  le  réduise  à  2  ou  3  OfO  ;  qu'on  l'appelle  droit  fiscal 
ou  droit  compensateur,  il  aura  toujours  les  mêmes  inconvénients; 
il  faut  donc  absolument  le  repousser.  Cette  opinion  a  pour  elle  une 
grande  autorité,  celle  do  l'illustre  ministre  anglais  M.  Gladstone. 

Dans  ces  derniers  temps,  M.  Gladstone  avait  chaque  année,  sur 
son  budget,  un  excédant  de  recettes,  et  chaque  année  il  en  em- 
ployait la  plus  grande  partie  &  diminuer  les  droits  d'entrée,  notam- 
ment sur  les  matières  premières.  Or,  beaucoup  de  membres  du 
Parlement  réclamaient  contre  ces  dégrèvements.  Pourquoi,  di- 
saient-ils, supprimer  sans  cesse  des  droits  de  douane  et  ne  Jamais 
diminuer  \'mcome-<ax,  cet  imp6t  ai  lourd  et  si  impopulaire?  A  cela 
M.  Gladstone  répondait  :  «  Entre  les  droits  de  douane  et  les  autres 
impêts,  il  y  a  une  différence  capitale.  Si  nous  diminuons  Vmcomf- 
tax  d'un  quart  ou  d'un  cinquième,  quel  sera  le  résultat?  11  y  aura 
100  ou  200,000  Anglais  dont  le  revenu  net  sera  plus  élevé  ;  mais 
en  quoi  la  prospérité  générale  de  l'Angleterre'  serait-elle  aug- 
mentée? Au  contraire,  si  nous  diminuons  ou  supprimons  le  droit 
d'entrée  sur  les  matières  premières,  voici  ce  qui  va  arriver  :  les 
marchandises  dégrevées  vont  entrer  plus  abondamment,  donnant 
ainsi  h  notre  marine  un  surcroît  de  transports  ;  puis  elles  iront  dans 
nos  fabriques  occuper  un  nombre  plus  grand  d'ouvriers,  et,  une 
fois  transformées,  elles  reviendront  encore  surnosnavires  qui  les 
exporteront.  Enfin,  quand  elles  seront  .vendues  sur  les  marchés 
étrangers,  elles  auront  beaucoup  augmenté  de  valeur  par  leurs 
transformations  ;  l'Angleterre,  qui  achète  des  matières  premières, 
et  qui  revend  des  produits  beaucoup  plus  chers,  a  donc  plus  &  rece- 
voir qu'à  payer;  il  en  résulte  pour  l'ensemble  de  ses  industries  un 
grand  surcroît  de  bénéfices.  »  Cette  démonstration  a  porté  l'évi- 
dence dans  tous  les  esprita  :  les  droits  d'entrée  ont  été  de  plus  en 
plus  réduits  ou  supprimés,  et  l'expérience  de  tous  les  jours  donne 
raison  &  M.  Gladstone. 

Pourquoi  donc  ne  pas  faire  en  France  cequi  réussit  bien  ailleurs? 
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PreDODs,  par  exemple,  nos  fabricants  de  lûnages  :  chaque  année  ils 
adiètent  100  millions  de  kilogammes  de  laines  étrangères^  ils  les 
fabriquent  et  les  revendent  sur  les  marchés  étrangers.  Si  nous 
frappons  ces  laines  brutes  d'un  droit  d'entrée  de  2  ou  3  0/0,  il  est 
clair  que  nos  fabricants  devront  perdre  S  ou  3  OyO  pour  vendre  & 
l'élranger  au  même  prix  que  les  Aillais  ;  ils  seront  donc,  sur  le 
marché  général  du  monde,  dans  une  situation  moins  favorable  que 
celle  des  étrangers.  Cette  raison  seule  doit  sufQre  en  tout  temps 
pour  faire  repousser  tout  droit  d'entréesur  les  matières  premières; 
mais  at^jourd'hui,  en  France,  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  agir 
oinsi,  La  France  a  aujourd'hui  d'énormes  sommes  h.  payer  &  l'Alle- 
magne; pour  conserver  son  numéraire  elle  donne  de  grosses  com- 
missions à  des  banquiers  qui  lui  fournissent  des  valeurs  de  change. 
Or,  n'est-îl  pas  évident  que  nos  produits  exportés  sont  nos  meil- 
leures valeurs  de  change,  et  qu'au  lieu  de  gêner  nos  exportations  il 
faut  au  contraire  les  stimuler  &  tout  prix  ? 

Mais,  dil-on,  il  faut  de  nouveaux  impôts,  et  quels  que  soient 
ceux  qu'on  adopte,  ils  gêneront  toujours  les  fabricants  et  leurs 
exportations.  A  cela,  on  peut  répondre  :  il  est  démontré,  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  que  les  droits  de  douane  nuisent  plus 
que  les  autres  impôts  au  développement  du  commerce  extérieur  et 
que  le  plus  nuisible  de  tous  est  le  droit  d'entrée  sur  les  matières 
premières.  La  France  doit  donc  le  repousser  sous  quelque  nom 
qu'il  se  présente  et  à  quelque  chiffre  qu'il  soit  réduit.  Beaucoup 
d'autres  impôts  ont  été  proposés  ;  qu'elle  applique  de  préférence 
ceus  qui  empêchent  le  moins  de  produire  et  de  vendre.  Qu'elle 
stimule  avant  tout  son  commerce  extérieur  ;  plus  il  sera  développé 
et  plus  elle  aura  de  facilités  pour  payer  l'Allemagne  et  pour  aug- 
menter  l'aisance  générale  de  ses  habitants. 

■■  Lavollée  ancien  préfet,  persiste  à  considérer  comme  imprati- 
cable le  système  des  droitt  compensateurs,  et  il  croit  que  le  rétablis- 
Bement  des  droits  de  douane  sur  les  matières  premières,  ainsi  que 
tes  augmentations  de  tarif  sur  les  produits  fabriqués  créeront  i  la 
France  beaucoup  de  difficultés,  sans  produire  les  résultats  flnan- 
ciers  que  l'on  s'en  promet. 

Ces  mesures  sont  plus  graves  que  la  création  d'un  monopole,  tel 
que  celui  des  allumettes,  qui  donnera  quelques  millions  au  Trésor 
sans  augmenter  le  prix  de  vente.  En  présence  des  besoins  urgents 
du  Trésor,  on  a  eu  recours  à  tous  les  expédients,  sans  trop  s'arrêter 
aux  questions  de  principes.  De  plus,  les  derniers  votes  Onanciers 
ont  été  surtout  des  votes  politiques.  C'est  la  raison  politique  qui  a 
feit  écarter  l'impôt  sur  le  revenu,  bien  que  cet  impôt  soit  adopté 
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dans  d'autres  pays,  et  considéré  généralement  comme  préférable  su 
rétablissement  des  droits  sur  les  matières  premières.  De  mSme, 
c'est  la  nùaoD  politique  qui,  précédemment,  avait  inspiré,  duns  la 
taxe  des  patentas,  de  nombreuses  dérogations  aux  rifles  d'ég&Ulé 
et  de  proportionnalité.  La  science  n'y  peut  rien,  dominée  qu'elle 
est  parla  pras^on  des  circonstances. 

Il  ne  faut  point  cependant  se  lasser  de  répéter  que  les  taxes  de 
douane,  qui  imposent  de  lourdes  charges  h  l'industrie,  atteignent  A 
sa  source  la  production  de  la  richesse,  c'est-Â-dire  l'élément  mSme 
de  l'impOt.  C'est  ce  que  la  Société  d'économie  politique  a  constam- 
ment soutenu,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  Qscal,  en  se  montrant 
peu  disposée  h  accueillir  le  système  des  droits  compensateurs,  sur 
lequel  la  discussion  s'est  d^&  engagée  h  plusieurs  reprises,  oolam- 
ment  pour  le  tarif  du  blé. 

EnquAe  sur  la  gutstion  mùtiétain  [1].  Cette  onqaAla  a  eu  lieu  dans  les 
premiers  mois  de  1870,  devant  le  Conseil  supérieur  du  eommerce,  àe 
l'a^cuUuro  et  de  l'industrie,  dont  faisaient  partie  HH.  de  Pariea  et 
Rouland,  membres  de  la  Sooiâté,  qui  font  cette  présentation. 

La  4*  livraison  de  laaouvelle  édàiioa  da Dictioanaire  gtnéral  de  lapais 
tique  (S),  publié  soub  la  direction  de  M.  Haurice  Block, 

Mamtel  du  droit  eiml,  à  Fusage  da  itudtanti  (3),  oontanant  l'exégèse  du 
Code  Nqwléon,  et  un  exposé  complet  des  systèmes  juridiques,  par        | 
M.  Emile  Acollaa. 

La  Frat-Mania  umana  <4).  Sous  ce  titre  M.  Pr.  Viganô  a  groupe  udc 
série  de  notions  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  coopéra- 
tives de  toute  espèce,  les  banques  d'avances  populaires,  etc.,  qui  sont 
depuis  pluslenca  années  l'obiet  de  ses  études  et  d'une  ohaude  propa- 
gande. 

Otservaxioni  m'  prùiàpi  /îmdammtotf  del  rittana  seonomteo  (5)  det 
Maeleod,  vigoureuse  réfutation  de  ces  ■  nouveaux  principes  ■ ,  par  M.  le 

(4)  Paria,  imp.  Nationale,  1871  ;  1  vol.  la-4. 

(9)  Chine.  Concordat  ;  Paris,  Loreas,  1871,  !n-8  de  4  feuilles. 

(3)  Tome  m,  II*  partie,  Paris,  Germer-Bailllére,  Ouillaumin,  1813; 
1  vol.  in-8. 

(4)  Milan,  Agnelll,  1873  ;  1  vol.  gr.  bhi. 
&)  Naples,  1871,  in-8,  de  90  p. 
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leO  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

D'abord,  la  aanifi  l'a  tenu  en  joie,  puis  la  joie  l'a  tenu  En  santé.  Pour  aa 
hommo  habitué  au  luxe  et  aux  aisea  de  la  vie,  une  perpÉtuellc  cohaii- 
tation  avec  les  insectes  devait  être  odieusc;mais,  en  voyage,  on  n'yrcgarde 
pas  de  si  près.  Chasseur  dÉterminé,  cavalier  accompli,  ce  n'est  pas  asseï 
des  dangers  de  la  route,  il  risqua  cent  fois  de  se  rompre  les  os  dans  des 
chasses  à  courre  forcenées.  Curieux  de  toute  chose,  le  lendemain  d'un 
de  ces  casse-cous  cynégétiques,  il  risquera  une  chute  affreuse  pour  vi- 
siter une  mine  ou  un  volcan. 

Dans  tout  ce  voyage,  M.  de  Beauvoir  a  été  l'alUr  ego  du  duc  de 
Penthîévre,  fils  du  prince  de  Joinville,  et  cecœ  heureuse  circonstance  lui 
a  permis  de  faire  un  voyage  en  quelque  sorte  offlciel,  de  tout  visiter,  do 
pénétrer  dans  les  arcanes  des  bureaux,  d'être  fêlé  par  la  plus  hante  so- 
ciété coloniale,  de  voir  les  portes  des  harems  des  sultan')  s'ouvrir  devant 
lui.         , 

M.  de  Beauvoir  ne  parle  pas  en  savant,  il  remplace  souvent  le  nom 
technique  d'un  végétal  ou  d'un  animal  soit  par  son  appellation  nsnelle 
dans  la  contrée  où  il  est  indigène,  soit  par  une  phrase  où  il  le  décrit  à 
la  bonne  franquette;  mais  c'est  un  fin  observateur  qui,  non-seulement 
quand  il  décrit  un  personnage,  un  paysage,  un  monument,  le  fait  arec 
autant  do  précision  et  d'éclat  que  le  plus  habile;  ou,  lorsqu'il  raconte 
une  aventure,  y  met  plus  de  feu  et  de  vérité  que  les  conteurs  les  plus 
réputés  ;  mais  surtout,  s'élevant  d'un  degré  plus  haut,  le  comte  de  Beau- 
voir derrière  la  forme  cherche  l'esprit.  Il  est  do  ceux  qui  pensent  et 
peuvent  dire  nvec  le  plus  de  raison  :  felix  qui  poluit  rerum  cognotare 
causas;  dans  tous  les  pays  lointains  qu'il  visite,  il  profite  de^  facilités 
qui  lui  sont  offertes  pour  étudier  les  rouages  administratifs,  politiques 
et  économiques  de  ces  pays  si  différents  des  nétres,  et  il  le  fait  avec 
une  grâce  et  une  clarté  rares  en  pareilles  matières. 

M.  de  Beauvoir  est  parti  de  Londres  le  9  avril  1866.  11  venait  alors 
d'accomplir  sa  vingtième  année,  et  le  duc  de  Penthièvre  n'était 
qu'un  peu  plus  ftgô  que  lui;  mais  ils  étaient  accompagnés  de  M.  le 
lieutenant  de  vùsseau  Fauvel,  qui  avait  le  double  de  leur  Oge.  Prouve, 
hélas  I  du  danger  que  présentent  encore  ces  lointaines  pérégrinations, 
malgré  le  comfort  relatif  que  peuvent  procurer  la  fortune  et  la  nais- 
sance, au  retour,  alors  que  le  voyage  pouvait.étre  considéré  comme  ter- 
miné, M.  Fauvel  fut  atteint  par  les  fièvres  sur  te  chemin  de  fer  de 
Panama  et  en  mourut  aux  États-Unis.  M.  de  Beauvoir  ramena  ses  restes 
BU  Havre,  où  il  aborda  le  3  septembre  i867.  Son  voyage  de  circumnavi- 
gation était  achevé;  il  avait  duré  dix-sept  mois.  Pendant  ce  temps  le 
jeune  voyageur  avait  fait  16  900  lieues  marines. 

Le  récit  a  été  en  grande  partie  envoyé  sous  forme  de  lettres,  et  l'au- 
teur lui  a  maintenu  cette  tournure  vive  et  intime.         CbahlBs  Boissat. 
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MÉHorRES  DE  LA  Société  acadéhiqds  d'agbicultube.  sciencbs,  arts  bt 

BELLES- LETTRES    DU   DÉPABTBHEKT    DE    L'AcBB.  —  1  VOl.  in-ft*;  TroyeS, 

1870. 

Tous  les  ans,  la  SocîëM  académique  de  l'Aube  publie  un  rolurae  où 
sont  insérés  les  travans  les  plus  remarquables  de  ses  membres  pendant 
l'année.  Le  dernier  qui  vient  de  paraître  porte  la  date  de  1870. 1!  a  été 
retardé  par  la  guerre  et  l'occupation  étrangère.  Les  mémoires  qu'il  can- 
tieBt  touchent  à  dee  sujets  très-variés,  comme  l'histoire,  la  littérature, 
la  philologie,  les  sciences  naturelleB,  l'agriculture,  la  peinture,  l'ëcono* 
mie  politique,  la  statistique,  etc.  Je  n'en  signalerai  qiÎR  quelques-uns 
parmi  ceux  qui  intéressent  plus  spécialement  nos  lecteurs. 

Le  premier,  en  suivant  l'urdre  de  la  pagination  du  volume,  traite  de 
la  Décentralisation  administrative,  Son  auteur,  M.  Boutiot,  s'étonne  avec 
ruson  que  la  Commission  dite  de  Décentralisation,  instituée  par  le  gou- 
remement  impérial,  n'aît  pas  eu  à  s'occuper  du  passé  des  communes  de 
France,  où  elle  aurait  pu  trouver  dee  enseignements  précieux.  ■  Si  le 
régime  d'autrefois,  dit-il,  peut  Tournir  une  multitude  d'esemples  pou- 
vant èlre  imités  par  les  pouvoirs  les  plus  personnels  et  les  plus  autori- 
Uirea,  il  en  rappelle  d'autres  que  pourraient  suivre  avec  euccës  ceux 
qui  aHrarent  le  drapeau  de  ta  plus  libérale  décentralisation.  ■  Et  c'est 
pour  montrer  ces  derniers  exemples  qu'il  aborde  une  étude  patiente  et 
coDsciencieuee  des  Mairiet,  dts  ÉehmJiaga  et  da  GonseiU  de  vilk,  depuis 
le  lu.  tiiele  juiçu'en  4789, 

I'd  aulre  mémoire  est  consacré  à  la  Culttire  des  arbres  fruitiers  an  point 
de  rue  de  la  grande  production  M.  Charles  Bnltet,  qui  l'a  écrit,  s'est 
donné  pour  but  >  de  pousser  vigoureusement  à  la  culture  fruitière  exten- 
iive,  à  ia  culture  des  arbres  fruitiers  en  plein  vent,  par  des  moyens 
limpUGés.  ■  Son  travail,  qui  révèle  une  profonde  connaissance  théo- 
rique et  pratique  de  la  matière,  peut  être  lu  partout  avec  profit,  bien 
qu'il  s'adresse  principalement  aux  cultivateurs  de  l'Aube. 

En  voici  un  troisième  dont  le  texte  a  des  proportions  bien  modestes 
(il  ne  prend  que  6  pages  du  volume),  mais  dont  l'objet  a  une  portée 
considérable.  Il  a  pour  titre  :  Simpla  notions  de^  eomptahililé  agricole  et 
i'icommie  rurale,  par  M.  Dautremant,  ancien  directeur  de  l'école  nor- 
male de  Troyes.  Six  pages  seulement  pour  un  pareil  sujet,  et  pour  le 
traiter  complètement,  c'est  un  tour  de  force  dont  il  faut  féliciter  l'au- 
teur. SI.  Dautremant  no  s'adresse  qu'aux  agriculteurs  qui  cultivent  leur 
propre  fonds  et  aux  fermiers.  Ceux-là,  dit-il,  ne  peuvent  pas  impuné- 
ment, comme  les  grands  propriétaires,  semer  des  louis  pour  récolter  des 
pièces  de  cinq  francs;  et,  dans  le  but  de  leur  Épargner  tout  mécompte, 
.  il  leur  conseille  de  recourir  au  contrôle  de  ia  comptabilité.  Une  exploi- 
tation agricole  £ane  comptabilité,  dit-il  encore,  c'est  un  naviro  sans 
3*  lEBis,  t.  xxrx.  -    iïi  janvier  iHTi,  H 
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boussole.  Mais  comprenant  que  ■  le  seul  mot  de  tenue  de  livres  est  un 
ëpouvantu!  pour  les  petits  agriculteurs,  >  il  tes  rassure  en  leur  mon- 
trant que  ■  l'office  de  comptable,  chez  eux,  peut  être  rempli,  à  défaut 
du  pËre  ou  de  la  mère,  par  tout  élève  de  l'école  ayant  de  iO  &  13  ans.  > 
Quant  aux  feiia  de  bureau,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'en  préoccu- 
per :  ■  trois  feuilles  de  papior  ordinaire  valant  8  centimes  et  quelques 
minutes  par  semaine,  voil&  toute  la  mise  de  fonds  et  de  temps  qu'ils 
réclament.  ■  M,  Dautremant  a  semé  son  travail  si  court  et  si  substantiel 
d'excellents  aphorismes  qu'il  emprunte  à  sa  propre  expérience  et  à  celle 
des  écrivains  dont  il  s'est  inspire.  J'en  citerai  deux  ou  trois.  La  meil- 
kure  agrieutture,  c'est  cella  qui  rapporU  k  pltu.  La  {obourour  M  h  méie- 
oin  de  set  terres,  La  diverrité  des  cultures  repose  les  champs.  «  Ai-je  besoin 
de  laire  remarquer  en  passant,  dit  M.  Dautremant,  qni  termine  en  si- 
gnalant les  conaéquencDi  économiques  et  morales  du  oontrOle  qu'il  con- 
seille, que  ces  simples  feaillos  de  comptabilité  fourniront  les  éléments 
les  plus  certains  d'une  statistique  générale  agricole?*    Ta.  MANNtotnH. 

Studss  sur  l'ahénagbhent  obs  »)BtTg,  par  L.  Tasbit.  —  Paris,  ISTJ, 

Rothschild,  1  vol.  in-S. 

A  lire  la  préface  de  ce  volume,  pleine  de  déclamations  assez  banales 
sur  le  dÉbsrdoment  des  ■  vic2s  que  In  civilisation  engendra  >,  et  d'ana~ 
thèmes  fulmin^'B  contre  le  matérialisme  contemporain,  on  ne  s'attendrait 
guère  &  trouver  à  lu  suite  un  bnn  livre,  bien  pratique,  bien  sérieux,  et, 
dune  sa  spécialité,  d'une  haute  portée  économique. 

I^  première  édition  de  cot  ouvrage,  publiéo  ou  1858,  est  depuis  long- 
temps épuisée  ;  cette  seconde  édition,  paraissant  an  momentoù  des  cala- 
mités sans  exemple  ont  frappé  notre  pays  et  ont  conduit  à  soulever,  an 
sujet  des  richesses  forestières  de  la  Pranoe,  de  graves  questions  Snan- 
cières,  cette  seconde  édition,  remaniée  avec  soin,  est  destinée  A  prendre 
dans  les  bibliothèques  une  place  en  ce  moment  inoccupée.  De  récents 
débats  parlementaires  et  l'approche  de  discussions  qui  s'imposent  aux 
législateur? lui  donnent  un  nouvel  intérêt. 

La  première  étude  dy  livre  s'occupe  de  la  statistique,  soit  en  général, 
soit  au  point  de  vue  de  l'aménagement  de  la  forât,  conservation,  dé- 
penses, exploitation  et  produits,  débouchés,  etc.  Puis  viennent,  dans  les 
parties  suivantes,  des  études  sur  i'exploitahilité,  sur  le  plan  d'exploita- 
tion, sur  la  division  d'une  forêt  on  masses,  en  sections,  en  séries,  ainsi 
que  sur  la  rédaction  même  du  projet  d'aménagement,  son  application  et 
Bon  contrôle. 

Enfin,  dans  une  cinquième  et  dernière  étude,  l'auteur  examine  l'Èlat 
normal  des  forêts  envisagées  dans  leur  ensemble;  il  discute  Ips  travaux 
à  faire  pourle  rôliiblir  eu  France.  C'est  là  que,— comme  M.  J.  Cluvt,  dnnz; 
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nu  utlale  publié  en  1869  dans  la  ReoM  des  Deux-Ètondet,  sur  le  reboise- 
menl  des  montagnes,  —  Use  montre  partisan  de  l'expropriatinu,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  toutes  les  forAts  dont  la  cenaervatioa  serait 
d'intérêt  général.  Terminant  par  l'expoeition  des  lois  et  rôglemenU  Tores- 
tiars  et  des  attributions  de  l'Administration  foreetiâre,  M.  Taesy  arrive 
i  établir,  avec  une  compétence  indiscutable  et  l'autorité  qui  s'attache  à 
mn  nom  et  à  ses  travaux,  des  conolusiona  dont  les  principes  se  trouvent 
d6jh  en  germe  dans  les  lois  sur  le  raboisement  et  le  gazonnement  des 
Qoatagnea  ;  oea  conclusioas,  d'ùUeurs,  se  résument  en  ces  mots  :  iner- 
^qm  intenwilton  de  {'^'ta(,ot  demandent,  comme  pramier  point  d'appli- 
catioii,  l'institotion  pour  lee  forêts,  les  bois  et  les  pâturages,  d'un  régime 
tiféàMl  ^OK régime  foruiier  ttpattor ai  serait  appliqué  parTadminiaftation 
des  forêts,  investie,  bien  entendu,  d'attributions  et  de  pouvoirs  nouveaux 
et  Déeeisaires.  Il  s'agit,  comme  on  voit,  dequesUons  tout  actuBlles,et que 
tmioheront  pnut-étra  bieaUlt  des  lois  devenuee  urgentes,    Cu.  Lbtobt. 
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SoaiiiiiiK.  —  Nos  vœux  pour  1873.  —  Mort  de  Napoléon  III.  —  Cause 
de  sécurité.  —  L'Assemblée  nationale  a  préludé  aux  réductions 
des  tarifs,  en  diminuant  le  prix  des  permis  de  ctiEisse,  le  prix  du 
transport  des  espèces  par  la  poste  et  en  adoptant  les  cartes  postales. 

—  Meesï^  du  président  Grant  :  conseil  h  l'Espagne  relativement  & 
rtle  de  Cuba.  —  Annonce  d'une  exposition  universelle  aux  États-Unis 
pour  1876.  —  Agitation  abolitionniste  en  Espagne.— Projet  de  loi  sup- 
primant l'esclavage  è  Porto-Ricco.  —  Rapport  des  délégués  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Manchester.  —  Les  droits  compensateurs. 

—  Le  recensement  de  la  France. 

Pendant  l'année  1872,  la  Franco  a  beaucoup  travaillé  à  son  relè- 
vement matériel  et  moral  ;  puisae-t-ellc  continuer  celle  œuvre  répa- 
ratrice pendant  l'année  1873,  qui  s'ouvre  sous  d'heureux  auspicesl 
Tout  porte  à  croiris  que  ses  inaliluLions  se  consolideronl,  que  le 
Iravwl  se  développera,  et  qu'elle  Unira  de  payer  ses  rapaces  vain- 
queurs qui  commencent  à  comprendre  que  l'assouvissement  d'une 
baine  féroce  el  cupide  el  la  dévastation  des  vaincus,  s'ils  sont  le 
corollaire  de  la  grande  philosophie  allemande,  ne  contribuent  pas 
prOciaément  à  accroître  l'honneur,  la  prospérité  ella  liberté  des  na- 
tions. 

—  L'opinion  publique  eat,  au  moment  oti  nous  écrivons,  sous 
l'impression  de  la  mort  inattendue  de  Napoléon  III,  survenue  le 
!)  courant,  &  Ghislehursl,  en  Angleterre. 
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Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  la  vie  publique  de  ce  personnage 
qui  a  tant  influé  sur  les  événements  politiques  pendant  un  quorL 
de  siècle.  Nous  constaterons  seulement  que  sa  disparition  de  ce 
monde,  saluée  par  des  hausses  de  bourse  et  par  celte  exclamation 
univeroelle  :  «Que  n'est-il  mort  trois  ans  plus  tôtl  n  est  venue 
ajouter  aux  éléments  de  sécurité  dont  l'Europe  el  la  FVance  en  par- 
ticulier ont  tant  besoin  après  les  catastrophes  que  cet  homme  né- 
faste a  en  partie  causées.  II  fut  en  effet  un  grand  peiiurbatour 
de  sociétés,  tout  à  fait  dépourvu  de  sens  moral,  et  essentiellement 
chimérique  dans  ses  conceptions  sociales.  Il  est  vrai  qu'il  se  laissa 
un  jour  persuader  par  l'apôtre  de  la  liberté  commerciale,  et  qu'il 
signa  un  grand  acte  de  politique  internationale.  Maial'honneur  qui 
lui  revient  de  ce  fait  se  trouve  singulièrement  amoindri  par  le 
mobile  qui  l'inspira,  par  les  tergiversations  qu'il  manifesta  ensuite, 
par  les  sentiments  de  haine  qu'il  s'appliqua  h  susciter  entre  les 
classes  de  la  société  française  et  par  les  rêveries  dynastiques 
et  belliqueuses  qui  ont  occasionné  sa  chute  et  les  malheurs  de  la 
France, 

—  Si  nous  ne  nous  trompons,  cet  événement  contribuera  à  faci- 
liter la  solution  des  questions  que  soulfive  le  imdaa  vtvendt,  comme 
on  dit  maintenant,  entre  le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  natio- 
nale, pendant  la  dernière  période  de  l'existence  de  celle-ci.  L'élabo- 
ration latente  de  ces  questions  se  conli  nue  depuis  un  mois,  avec  des 
allures  conciliatrices,  parait-il,  entre  M.  le  Pr-éaident  de  la  Répu- 
blique et  la  Commission  des  Trente,  issue  de  l'agitation  causée  par 
le  Message.  Le  jour  n'est  maintenant  pas  loin  où  cette  grosse  affaire 
sera  traitée  publiquement  à  la  tribune. 

—  Au  moment  oii  notre  dernier  numéro  était  mis  sous  presse, 
l'Assemblée  nationale  s'occupait  de  la  délicate  et  irritante  question 
de  la  dissolution,  soulevée  par  le  pétitionnement  (inspiré  par  l'ex- 
trême gauche,  puis  accepté  par  la  gauche),  et  produite  h.  la  tribune 
par  un  membre  de  la  droite,  M.  Lambert  Sainte-Croix.  L'ordre  du 
jour,  défendu  par  M.  Dufaure,  au  nom  du  gouvernement,  fut  voté 
par  490  voix  contre  201. 

L'Assemblée  continua  ensuite  à  voter,  au  pas  de  course,  la  fin  du 
budget  des  dépenses  et  le  budget  des  recettes. 

A  propos  de  ce  dernier,  le  législateur,  instruit  par  l'expérience, 
c'est-ft-dire  par  la  diminution  des  recettes,  a  réduit  le  prix  du  per- 
mis de  chasse  de  40  francs  à  25  francs. 

Les  droits  sur  les  matières  premières  ont  été  remis  sur  le  tapis. 
M.  Raudot  aurait  voulu  inscrire  seulement  «  pour  mémoire  »  les 
93  millions  de  fantaisie  que  M.  Thiers  faisait  miroiter  aux  veux 
delamejorité,  en  juillet  dernier. 
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M.  Wolowski  et  autres  ne  se  font  pas  illusion;  mais  ils  ne 
voulaient  pas  faire  cette  innovation  d'écritures  et  de  critique  dans  le 
budgi>t,et  la  majorité  a  inscrit  les  93  millions  &  la  suite  des  contribu- 
tions indirectes.  Mais  au  fond  cette  inscription  n'est  faite  que  pour 
mémoire,  et  le  déficit  existe. Dans  cette  même séanoeduSOdécembre, 
M.  Wolowski,  soutenu  par  M.  Rampont,  directeur  des  postes,  a 
obtenu  la  mise  en  pratique  des  cartes-postales  &  11)  centimes  et  la 
diminution  du  droit  sur  les  transports  d'argent  à  1  pour  1(M).  Noua 
publions  plus  haut  un  tràs-istéressant  exposé  des  motifs  de  cette 
mesure  libérale,  dont  les  bienfaits  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sen- 
Ur,  gr&ce  au  persévérant  représentant  de  la  Seine. 
Denx  jours  après,  l'Assemblée  prenait  congé  jusqu'au  Ôjanvier. 

— Le  Messf^  du  pré^dent  des  Ëtats-Unis  parvenait  en  Europe  peu 
de  jours  après  notre  dernière  chronique.  Voici  une  courte  analyse 
de  ce  document,  qui  est  d'ailleurs  d'une  importance  relativement 
aecoodaîre. 

Parmi  les  passages  de  ce  Message  qui  intéressent  plus  particuliè- 
rement l'Europe,  on  peut  signaler  ceux  qui  se  rapportent  à  l'afTaire 
de  VAlabama  et  à  la  question  de  San-Juan,  qui  a  été  vidée  par  une 
décision  arbitrale  de  l'empereur  d'Allemagne.  Au  dire  de  M.  Grant, 
les  deux  solutions  qui  sont  intervenues  ne  u  laissent  planer  aucun 
Duage  sur  les  relations  amicales  de  l'Angleterre  avec  les  ËtaU- 
Unis.  a  Le  Président  constate  ensuite  que  la  république  américaine 
est  dans  les  meilleurs  termes  avec  la  France,  et  il  déplore  la  pertur- 
bation qui  existe  k  Cuba.  La  pacification  de  l'Ile  n'a  fait  aucun  pro- 
grès, les  tentatives  de  répression  sont  impuissantes,  et,  de  leur 
oi\é,  les  insultés  ne  gagnent  pas  de  terrain.  Ce  qui  contribuera 
beaucoup  ft  perpétuer  une  lutte  dont  on  n'aperçoit  pas  le  terme, 
c'est  le  maintien  de  l'esclavage.  A  ce  ai^et,  le  Message  contient 
quelques  conseils  &  l'adresse  du  gouvernement  espagnol,  qui  semble 
en  avoir  profité.  Il  avoue  ensuite  que,  parmi  les  propriétaires  d'es- 
claves à  Cuba,  se  trouvent  des  citoyens  de  l'Union,  qui  se  mettent 
par  Iken  opposition  avec  les  institutions  actuelles  de  leur  pays.  Le 
Président  exprime  le  vœu  que  des  mesures  législatives  viennent 
mettre  un  terme  h  un  état  de  choses  aussi  anormal. 

Le  reste  du  Message  se  rapporte  &  des  questions  purement  inté- 
rieures et  constate  la  situation  prospère  des  Étals.  Il  annonce  en 
terminant  que  le  centième  anniversaire  de  la  proclamation  de  l'in- 
dépendance américaine  sera  célébré  par  une  Exposition  universelle 
des  produits  des  arts  et  de  l'industrie,  qui  aura  lieu  en  1U76  &  Phi- 
ladelphie, sous  les  auspices  du  gouvernement  des  États-Unis. 

—Peu  de  jours  après,  le  ministre  de  la  marine  d'Espagne  présen- 


166  JOURNAL  DBS  tCONOHISTKS. 

tait  ftux  Cortès  un  projet  de  loi  d'abolition  graduelle  de  Ves 
appuyé  par  une  partie  du  cabinet  et  combattu  par  l'autre  partie,  & 
la  tête  de  laquelle  se  trouvait  M.  Zorilla,  chef  du  cabinet,  voulant 
unf>  abolition  immédiate.  Mais  ces  derniers  n'ont'paa  tarda  &  l'em- 
porter.àlasuitâ  desdiscours  abolitionnistes  prononcés  au  Sénat  par 
M.  Martos,  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Zorilla,  et  malgré 
la  manifestation  de  quelques  personnages  plus  ou  moins  grands 
d'Espagne,  mais  fort  attardés  sur  le  chemin  de  la  dvilisation,  au 
nombre  desquels  figurent  le  prétendant  don  Carlos  et  le  duo  d'AIbe. 

Dans  la  séance  du  SB  décembre,  le  gouvernement  a  communiqué 
au  Congrès  le  texte  du  projet  de  loi  relatif  &  l'abolition  de  l'escla- 
vageèPorlo-Rico.Ceprqjelporteque  tous  les  esclaves  seront  libres 
de  fait  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  le  loi, 
et  que  les  propriétaires  seront  indemnisés  selon  estimation  faite 
par  une  commission  spéciale,  dont  le  projet  de  loi  indique  la  com- 
position . 

Bien  que  M.  Zorilla  ait  dit  que  l'on  ne  songerait  à  la  même 
mesure  p<jurCuba  qu'après  la  soumission  des  inrui^^és,  on  peut 
prédire  maintenant  que  le  mouvement  abolitionniate  dominera 
la  volonté  du  gouvernement  métropolitain.  Les  Philippines,  de 
leur  cAté,  demandent  à  être  traitées  comme  les  Antilles. 

Le  télégraphe  nous  apprend  qu'une  imposante  manifestation  a 
eu  lieu  avant-hier  &  Madrid  en  foveur  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
Toute  la  population  y  assistait  et  a  témoigné  pacifiquement  de  son 
assentiment  pour  la  suppression  du  cette  abominable  institution 
qui  déshonore  l'Espagne. 

—  Le  nouveau  traité  de  commerce  œt  resté  en  suspens.  Nos  lec- 
teurs trouveront  d'assez  uurieux  détails  relatifs  à  cette  aflaire  dans 
le  rapport  des  deux  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
chester, que  nous  reproduisons  plus  haut  (p.  131). 

Noue  les  renvoyons  de  plus  aune  intéressante  discussion  qui  a  eu 
lieu,  le  *  courant,  ô  la  Société  d'économii;  politique  sur  lee  droils 
de  douanes  dit  compeMotews,  dont  les  prolectionistes  ont  fait  leur 
cheval  de  Troie. 

—  L'administration  a  publié  les  résultats  du  recensement  de  la 
France  en  i872.  Nous  donnons  plus  haut  (p.  123j  le  rapport  du 
bureau  de  la  Statistique,  contre-signe  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  contient  ces  résultaU*  par  départements  et  par  grandes 
villes. 

Paris,  14  jaavier  1H73.  Josbph  Gabnieh. 
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dominantes  au  Havre  (1810).  In-8, 
ti>  p.  Le  Havre,  imp  Le  Pelletier, 
(Paris,  lib,  J.-B.  Baillière  et  (ils). 

Lb  Ceuf  (René).  Etude  sur  le  do- 
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maitu  congiableaa  bail  b  convenant, 
In-S,  339  p.  Durand  et  Pedone- 
Lauriel. 

Lx  Cbatelibr.  Àstainissejntnt. 
Note  sur  l'Ëpu ration  des  eaux 
d'fgout.  ln-8,  24  p.  Saint-Nicoloft- 
Varang^ville  (Meurlhe).  Imp. 
E.  Lacroix.  Paris,  môme  maison. 

LECHERBONNiEH.ÛiBCOura  en  faveur 
de  Virutruetion  gratuite  et  obligatoire 
(31  mare  1810).  In-32,  32  p.  Issou- 
dun,  ÎEQp.  Gai^nault. 

Lbclaihb.  Dialogue  entre  un  vieil 
ouvrier  et  un  boui^oie  tur  i'ruso- 
ciatioti  de  l'ouvrier  aux  bàrutficei 
du  patron;  suivi  d'une  lettre  de 
H.  Charles  Robert,  président  de  la 
Société  de  prévoyance.  lR-lâ,&4p. 
Le  Chevalier. 

LscoiaTBE-DupONT.  La  disette  de 
l'hiver  de478SenPoitouetM.Bou]a 
de  NanteuiL  (Discours  d'ouverture 
de  la  séance  publique  de  la  Société 
ries  antiquaires  de  l'Ouest,)  In-Jt, 
ii  p.  Poitiere,  imp.  Dupré. 

Le  CONTE  DB  LiBLK.  H  utoin  popu- 
laire du  Christianisme.  Petit  in-li, 
144  p.  Lemerra.  1  fr. 

Lscona.  La  prostitution  à  Paris  et 
à  Londres  Vim-iSH.  4"  édition, 
augmentée  de  chapitres  sur  le  pros- 
titution à  Paris  pendant  le  siège  et 
sous  la  Commune  et  de  nouveaux 
renseignements  statistiques,  ln-18 
jéaus,  424  p,  Lib.  Assolin. 

—  La  prostilutian  à  Paris  et  à 
Londres.  (1789-1870).  In-l8  Jésus, 
380  p.  Asselin. 

LKr.OHTEDx  (R.)-  Comment  la 
France  so  relève.  Ia-8,  4  p.  Paris, 
imp.  Laine. 

— La  République  tt  les  campagnes  ; 
In-8,  70  p,  J.ib.  agricole  de  la 
Maison  rustique. 

Lkdieu  (Alfred)  de  la  Somme. 
Confirmer  financière  sur  le  rachat 
de  la  France.  In-IS,  36  n.  Amiens, 
imp.  Jeunet,  tous  les  libraires  du 
dC'partement.  Paria,  lib.  Tresse. 

Ledodx.  Le  Laurium  et  tes  mines 
d'argent  en  Grèce.  In-8,  20  p.  Paris, 
imp.  CJaye. 

Le  DolEif.  Ue  l'impôt  immobilier 
et  mobilier,  avec  quelques  réflexions 
relativement  auxemprunts  de  l'Etat 
et  à  S'irapOt  sur  les  matières  pre- 
mières. In-S,  8  p.  Pariai,  imp.  Huugc, 
Dunon  et  Freau^. 

LsRKH  ARDT.  La  situation  fi'taneière 


et  l'impôt  sur  les  rnwiu*  tnobilûn 
n-8,  26  p.  Montpellier,  imp.  Orol- 
lier. 

LEFÉanBE  (Léon).  Élude  tur  l'Al- 
lemagne nouvelle.  Id-6,  tiii-304  p. 
Douniol  et  C'. 

Lefévre  [Emile).  Viooleriginirée 
par  l'idueation.  ln-18,  47  p.  Sedan, 
imp.  Laroche;  Paris,  lib.  uauguet. 

—  Justice!  Justice!..,  Lettre  à 
M.  Pouyer-Querticr,  ministre  des 
linances,  par  Emile  Lefèvre,  négo- 
ciant en  laines,  membre  du  comité 
de  la  liçue  permanente  de  ta  liberté 
industrielle  et  commerciale  de  Pa- 
ris. In-8,  iS  p.  Sedan,  imp.  La- 
roche. 

—  Pauvre  Jacques!  L'éducation. 
L'instruction  obligatoire,  L'Instruc- 
tion laïque.  ln-18,  52  p.  Charte- 
ville,  imp,  Davin  ;  Paris, lib.  Dentu. 

Lefoht.  De  l'inslructioiipriKnairt, 
coup-d'œil  rétrospectif.  Obligation, 
gratuité,  réformes,  ln-8,  20  p.  Guil- 

—  Du  système  pénitentiaire  en 
France.  Exposé  des  faits  et  des  cri- 
tiques. In-8, 16  p.  Paris,  imp.  Pa- 
rent; lib.  GuiUaumin  et  C«. 

—  Histoire  de  la  populatian.  La 
population  dans  l'antiquité  à  Rome 
et  chez  les  Hébreux.  In-8,  19  p. 
Lib.  GuiUaumin  et  C*. 

Lbgludib.  De  l'extinction  de  la 
mendicité  et  de  l'assistance  publi- 
que. Happort  fait  au  conseil  muni- 
cipal d'Angere.  ln-8, 108  p.  Aagers, 
imp.  itÈpublicaine. 

Leghand  (Adriea).  Pr(yel  d'un 
emprunt  de  quatre  milliards.  lo-S, 
13  p.  Bourg,  imp.  Comte-Milliet. 

Lkgrano  (Arthur).  Déposilioos 
orales  faites  devant  le  conseil  su- 
périeur de  l'agriculture,  du  cnm- 
morce  et  de  l'industrie,  dans  l'eo- 
qudte  sur  la  circulalion  monétaire 
(l  fiduciaire,  résumées  et  suivies  du 
rapport  du  commissaire  général. 

Publication  faite  par  ordre  du  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  com- 
merce. Gr.  in-8,  xvi-4i2  p.  Imp. 
Nationale. 

Leioikdbe  (Raphaél).  Considéra- 
tions sur  la  position  respective  du 
riclie  et  du  pauvre,  ln-8, 10  p,  Paris, 
imp.  Masquin  et  C*. 

Lbharcis,  Eliukr  sur  la  marine 
marchande.  Discours  prononcé  à 
l'audience  de  rentrée  (1871)  à  la 
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Conr  de  Rouen.  In-^,  86  p.  Rouen, 
imp.  Leccrf, 

Lkmiche  (Eugène).  Le  cheval  et  le 
mvlet;  caractèrea  ,  orpanîsation  , 
races,  hygiène.  Cours  tPhippoloçie 
professé  &  l'Ecole  spéciale  militaire 
de  Saint-Cyr.  2»  Édition,  avec  70 
flg.  ln.18  Jésus,  VI-21S  p.  Nancv, 
imp.  et  lib.  Berger,  Levrauit  et  CÎ'; 
Paris,  même  maison  ;  Versailles, 
lib.  Bmnox. 

LïsosBiER  (Cbarles).  La  question 
soeiaU.  Rapport  présenté  au  congrès 
de  Lausanne,  le  47  septembre  1M7I. 
Ub.  Cberbullez. 

—  Us  Etals-VnU  d'Europe,  {" 
édition,  In-32,  191  p.  Paris,  imp. 
Rouge  et  C';  9,  place  des  Victoires. 

LiMOTKB  (Emmonxie]).  Leseonser- 
ratfurt  et  l'instruction  obligatoire, 
In-IB,  34  p.  Beauvais,  imp.  Ijirii- 
nent;  tous  le)  libraires;  Paris,  lib. 
Sagnier;  Décembre- Aï  on  nier. 

LanvEux.  Le  Budget  du  foyer. 
Economie  domestique.  In-32,  i92p. 
Lib.  Pagnerre. 

Léon.  Les  viritabkt  ressources, 
A  MM.  les  membres  de  la  commis- 
sion du  budget  il  l' Assemblée  na- 
tionale. (Association  contre  le  réta- 
blissement des  droits  Bur  les  ma- 
tières premières  et  textiles.)  In-8, 
14  pages.  Bordeaux,  imp.  Crugj'. 

Li PELLETIER.  BuUelin  des  impots 


ris,  iinp.  Moquet;  tous  les  libraires. 

Le  Play,  La  réforme  sociale  en 
France ,  déduite  de  l'observatiou 
comparée  des  peuples  européens. 
4e  édition  renie  et  corrigée.  3  vol. 
in-18  Jésus,  Lvi-lSn  p.  Dentu. 

Leouiek  (Félix).  Aux  ouvriers. 
Bonheur  ou  misère.  S'  édition, 
in-18,  16  p.  Saint-Germain,  imp. 
Toinon  et  G';  Paris,  lib.  Toisa. 

Le  Bodsseau  (Julien),  La  prospé- 
rité de  l'Etat  et  ta  stabilité  des  pou- 
voirs par  la  réforme  iconomimie  et 
rorgooisation  des  libertés.  In-18 
iésiis,  464   p.    Guiilaumin   et   C'; 

Leroy  (Séverin).  M.  Georges  Ville 
et  ses  engrais  chimiques,  ln-18  j&sus, 
87  p.  Sapiier. 

Lrrot^&aulied  ;Paul),  L'admi- 
nistration locale  en  France  et  en  An- 
gleterre. In-8,  xii-447  p.  Corbeil, 
imp.  Crété  fila;  Paria,  lib.  Guil- 
lanœia  st  C^. 
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—  La  question  ouvrière  au  Xix* 
siècle.  In-i8  Jésus,  246  p,  Lib.  Char- 
pentier et  C'. 

Le  Rot  he  KSraniou,  Des  orphe- 
lins de  la  marine.  In-13, 64p.  Brest, 
imp.  Lcfouraier  aîné. 

—  Lib^ation  du  territoire,  ln-8, 
61  p.  Paris,  imp.  Lahure:  lib.  Guii- 
laumin et  D;  Lacroix;  les  princi- 
paux libraires. 

Lesmayoux  (abbé).  L'enseigne- 
ment primaire,  In-8,  47  p.  Douniol 
et  C«. 

Lespinats  (de).  Projet  de  réorga- 
nisation drs  postes.  In-8,  19  p.  Imp, 
Morris  père  et  lils. 

Lbtort  {Chevlea) . L'amortissement 
en  France.  Iii-S,  32  p.  Guiilaumin 
etC'. 

Lettre  d'un  maître  d'école  au  Mi- 
nistredel'instructionpublique,ln-iB, 
36  p.  Albanol. 

Lettres  de  trois  actionnaires  de  ta 
Compagnie  universelle  du  canal  ma- 
ritime de  Sues  à  M.  le  rédacteur  en 
cbef  du  canal  des  deux  mers.  In-8, 
14  p.  Paris,  imp.  Pougin. 

Lbvas.ieuh  (  Emile  ),  La  France 
(avec  ses  colonies).  Géographie  et 
statistique.  La  climat,  le  S5l,  la  po- 
litique, l'agricullure,  l'industrie, 
le  commerce,  les  grandes  villes, 
revue  des  provinces,  les  colonies, 
l'administration ,  la  population. 
2'  édition.  In-18  jèsus,  viii-450  p. 
Corbeil,  imp.  Crété  fils;  Paris,  lit). 
Delagrave  et  G', 

—  L'Hude  et  l'enseignement  de  la 
géographie.  Gr.  in-18,  130  p.  Delà- 
grave  et  C 

LsVASSEUR  et  HiULT.  Rapport  gé- 
néral sur  l'enseignement  de  l'histotre 
et  de  la  géographie  atiressé  â  M,  le 
ministre  de  llnstruction  publique 
et  des  Cultes.  In-8,  47  p.  Paris, 
imp,  P.  Dupont. 

Levehq.  L'architecte  et  l'outnier  de 
bâtiments,  du  iv»  au  xix»  siècle.  Ré- 
sumé historique.  In-8,  IG  p.  Mar- 
seille, imp,  Cayer'cl  C«. 

LSvyJDaniol).  V Autriche-Hongrie; 
ses  institutions  et  ses  nationalités. 
In-8,  xxxi-311  p.  Paris,  lib.  Didier 
et  C'. 

LÉvr  i Théodore).  Mémoire  sur 
l'administration  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. Considérations  sur  son  réle 
dans  l'or^anisHtion  politique,  ad- 
ministrative   et    milil&ire    de    la 
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France.  Id-8,  104  p.  Paria,  imp. 

Cuaset  et  C'. 

Liais.  Suprématie  inlelUttiielk  de 
la  France.  Rêponae  aux  allégations 
germaniques.  In-i8  j.fsus,  x-232  p. 
Garnier  frère&, 

LrBGEois  (Jutes).  Origines  et  théo- 
ries écoïtomiques  de  l'Association  in- 
ternaiiontle  des  travailleurs.  In-8, 
ST  p.  Nancy,  imp.  Sordoillet  et  lila, 

LiviNGSTOK  (Edward).  Exposé  d'un 
susthnedeligislatloncrlminelle'pour 
IFAal  de  la  Louisiane  et  pour  les 
Etata-Unis  d'Amôrique.  Procédé 
d'une  prél'ace  par  M.  Cb.  Lucas,  et 
d'une  notice  par  M.  Mignel.  2  vol. 
in-8,  Lxxii-lât5  p.  Guillaumin 
etO. 

JÎoi  sur  les  aliénés.  Procës- ver  baux 
de  la  cominission  chargée  d'étudier 
les  modifications  à  introduire  dans 
la  loi  du  30  juin  Ili38.  Société  de 
législation  comparée.  In-8,  95  p, 
Paris,  imp.  Cusset  et  C,  Lib.  Co- 
tillon et  tils. 

Lois  J1H'  les  nouveaux  impôts  votés 
par  l'Assemblée  nationale  de  187t. 
.n-1î,  35  p.  Luns-le-Sauliiicr,  imp. 
Donselet. 

Lois  et  décrets  rendus  par  :  4"  le 
gouvernement  de  la  Di''reiise  natio- 
nale (Paris);  a»  la  délégation  de 
Tours  et  do  Borde.iux;  3°  l'Assem- 
blée natiouate  aîÉgcant  à  Versailles 
(4  septembre  1870-13  août  lH7t). 
1"  partie  :  échéances,  prescription, 
suspension,  péremption,  pénalités, 
cauTà  martiales,  femmes  et  mi- 
neurs, jury  d'expropriation,  etc. 
In-8,  96  p.  Amiens,  imp.  Yvert. 

LoLLiOT  (Ernest).  De  l'instruclion 
obligatoire  et  gratuite,  ln-8,  40  p. 
Sagnior. 

—  Réponse  aux  attaques  contre 
les  conseillers  de  préfecture,  ln-8, 
60  p.  Ciiâteauroux,  imp.  Nuret  et 
fils. 

LouBADD.  Voierie  départriitentate. 
Iu-8,  21  p,  Uoure,  imp.  Comte- 
Milhet. 

LoNd  (Jamesi.  Rapport  de  la  ré- 
partition des  secours  Taite  par  la 
société  anglaise  des  Amie  (Quakers) 
aux  victimes  innocentes  île  la  guerre 
en  France  (1810-71),  précédé  d'une 
esquisse  de  l'origine,  de  l'oi^ani- 
salion,  des  priacipeseldcs  progrès 
de  cette  société.  ^-4,  68  p.  Paris, 
imp.  Laine. 


LoNOR.  La  Route  du  travailleur. 

Dédié  aux  ouvriers  tisseurs.  Projet 
de  formation  d'une  caisse  de  re- 
traite forcée,  dite  Société  de  pré- 
voyance pour  la  vieiilcsao.  In-8, 
3<J  p.  Lyon,  imp.  Nigon. 

LopBï  (V.-P.S.  Lef  races  aryennes 
du  Pérou.  Leur  langue,  leur  reli- 
gion, leur  histoire.  In-8, 428  p.  Lib. 
Franck. 

LoïSBAU  (Jcaii).  Ptiuvoiret  liberté. 
In-18  jéaua.  viii-4Sa  p.  Abbevillo, 
imp.  Brioz,  Paillart  et  Relaux;  Pa- 
ris, lib.  Uillet. 

LoïSBU,  Impôts  nouveaux,  em- 
prunts et  amortissements  exigea  par 
la  situation  financière.  Moyens  de 
combattre  les  abstentions  et  leurs 
mauvais  effets  dans  les  élections. 
Mé:Tioire  adressé  à  M.  le  président 
et  aux  ministres  de  la  République, 
aux  présidents  dos  divers  bureaux 
cldcscommissiousd^rAasemblée. 
ln-4,  15  p.  Imp.  Blot  et  fils  atné. 

LoYSON.  Mémoire  sur  le  paupé- 
risine  présenté  au  bureau  dobiun- 
faisance  de  Lyon,  ln-8,  8  p.  Lyon, 
imp.  Bellon. 

LuDBOCK  (sir  Jobn).  Les  originrs 
de  la  civilisation.  Etat  primitif  de 
l'homme  et  mceurs  des  sauvages 
modernes.  Traduit  de  l'anglais,  sur 
In  seconde  édition,  par  M.  tld.  Bar- 
bier. In-8,  111-571  p.  avec  figures. 
Paris,  imp.  Lahure;  lib.  Germer- 
Bail  lière. 

LucAED.  Des  écoles  chrétiennes  et 
gratuites  et  de  l'influence  que  le 
vénérable  J.-B.  de  la  SaRe  a  exer- 
cée sur  elles  et  sur  l'enseignement 
primaire  en  général.  In-8,  vtii-G9  p. 
Rouen,  imp.  Mégard  et  C*. 

LuçAY  (dk).  Les  Assemblées  fm>- 
vinciàks  soui  Louis  XVI  et  les  aivi- 
sionsadminiatrativesdelT89. 3°  édi- 
tion, revue  et  augmentée.  In-8, 
viii-536  I).  De  Gract. 

Lux  (Adam).  Vingt  ans  de  corrup- 
tion. 17e  édition,  ln-18,  72  p.  Paria, 
imp,  Lefebvre;  lib.  Amyot, 

Ma  nuuii^ir,  de  voir.   Instruction 

Eubliquo,  loi  électorale,  liberté  de 
1  presse,  soi.iiHé  gauloise,  société, 
française,  origines  et  conséquences 
sociales  de  la  révolution  de  89.  Con- 
clusion. Lettre  k  Guillaume.  In-8, 
77  p.  CliAtellerault,  imp.  Rivière. 
Mâcario.  Saggiodi  statistica  gene- 
ni  te  de  anlropo%)a. (Génère  umanoj. 
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^'ran<mij.I. La  séparation  del'Eglise 
et  de  t'Ecole.  In-»i,  63  p.Vsuchez. 

Mafphe.  '  ElabtUsementt  agricoles 
du  Midi  sous  la  domination  romain? . 
In-8,  80  p.  Bëziers,  imp,  Malinna. 

Maht  (de).  Le  régime polilirjur  aax 
cvloaifs.  [Réponse  auK  adversaires 
des  institutions  libérales  aux  colo- 
nies). ]n-8,  47  p.  Le  Chevallier. 

Malapkrt  (J.),  Etude  sur  l'inUr- 
natioitalfft  In  coalitions. laA%,  36  p. 
Paris,  lib.  Le  Chevalier. 

Wt.LÂ,wx{Ap).LesCaiMnd'épargne 
en  Angleterre  et  en  Franer  après  la 

§uerre.  Movens  de  développer  et 
'assurer  l'institution   en  Ft 


HalÉoub  (Hippolyte).  Eléments  de 
ttaliitiqtie  générale  du  déparlement 
de  \a  Haute-Loire,  suivis  du  dic- 
tionnaire des  lieux  habités.  In-S, 
xiv-483  p.  Guillaumin  et  G*. 

Halbt  (F. -P.).  De  Pinstruclion 
primaire,  gratuite  et  obiiRatoire. 
ln-8,  ÎI p.  Périgueux,  imp.Dupont 
etC». 

Hallbt  (J.).  La  planche  de  salut. 
In-18,  3B  p.  Imp.  de  Soye. 

Mandat  ((r).  Esquisse  d'une  consli- 
tution;  par  un  homme  d'aETairea. 
la-18  Jésus,  50  p.  Lib.  Fontaine. 

Mandkl.  V.  VoissB. 

Mancbl  (John}.  Le  Soudan,  ses 
rapporta  aveclecommerceeu  ropéen . 
In-8,  3i  p.  Imp.  Martinet. 

Mabc.  Ilecueil  de  jurisprudenre 
tttr  les  tarifs  différentiels  appliqués 
■ux  transports,  précédé  d'une  notice 
historique  sur  la  question.  Publié 
par  Auguste  Pincl,  avocat  au  Con- 
eeilâ'£Ut.In-4,xLTii-117p.A.Chai.\ 
etO. 

Mabchr.  Le  jtoidi  mort  dans  les 
trantports  sur  chemin  de  fer  et  eon 
influence  sur  le  prix  de  revient  des 
trHnsporls.  Détails  statistiques  sur 
rcxploitatiDu  des  chemins  français 
en  1868.  In-8,Uîp.  E.  Ucroix. 

MAaaBRiB(An]ëdéedcl.  Larestau- 


des  sucres  en  Belgique,  In-Î,  10  p. 
Compiègne,  imp.  Délaye. 

Marin.  Révolution  fliumdérc  et 
sociale.  Paiement  de  la  dette  publi- 
Diminution  des  impôts.  Déve- 
loppement du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture.  ïnS, 
31  p.  Dentu. 

Martim  (D'  E.l.  Étude  médico- 
Ugaiemr  Vinfattticideet  l'avortcinent 
dans  l'empire  Chinois  Iq-8,  15  p. 
Paris,  imp.  Martinet  ;  lib.  Masson. 

—  L'opium  rn  Chine,  étude  statis- 
tique et  morale,  ln-8, 28  p.  Gormer- 
Builliére. 

Mahtin  (Th. -Henri),  te  mal  social 
et  ses  remèdes  prétendus.  Eludes 
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discoure;  in-8,  48  p.  Lib.  Guiilau- 
min et  C;  Pichonet  C«. 

~  La  question  des  jeux,  la-9,  M  p. 
Saint-Germain,  imp.  Toinon  et  C' 
Paris,  lib.  Bellairc. 

PiMt  (H.).  Des  fonnes  de  gouverne- 
moA  et  det  lois  qui  lei  régissent. 
ln-8,  viii-471  p.  Ub.  Guiilaumin. 

P*STBira.  QÙetqves  ri/lexions  sur 
la  idence  en  France,  ln-9,  40  p.  Gau- 
thier-Vil lara, 

Pastubik.  Manuetpratigue  des  pro- 
priétaires et  locataires  devant  la  loi 
du  13  août  1871.  contenant  l'enre- 
gistrement des  baux  et  locations 
verbales,  prévoyant  et  résolvant  les 


.  ÙupQu!.  Lib.  Génfi- 

Payons  les  trois  milliards  saiu  em- 
frwUset  sans  impôts  nouveatu:  ;  com- 
binaison financière,  hounète,  légale 
Et  providentielle,  pour  dégrever  la 
Prince  du  lourd  fardeau,  conçue 
par  un  économiste.  Ia-8, 23  p.  Paris. 
imp.  Blot  et  fils  aîné. 

PuLUiH  (Dr  Charles).  Paix  et 
tloh'liU  politique  par  le  gouvcrne- 
msDtvrai  delà  souveraineté  natio- 
nale. In-folio  à  5  col.,  i  p.  Paris, 
imp.  CuBset  et  C:  L'auteur,  19,  rue 
dnOngoD. 

—  La  paix  sociale,  fin  de  l'hosti- 
lité entre  le  pauvre  et  le  riche.  In- 
Tolio  I  4  cal.  2  p.  Saint-Germain, 
imp.  Toinon  et  G». 

~Yiede Fourier.  5« édition, aug- 
S'Uitit,!.  XXIX.  — ISjanuier  1873. 


mentée  de  deux  chapitres  et  d'une 

S  réface  nouvelle,  avec  un  portrait 
e  Fourier.  In-18jésufl,xxxvi-268  p. 
Dentu. 


ti  on  s  présentées  k  MM.  les  députés 
et  à  MM.  les  membres  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  suivies  des  ap- 

Êréciationa  de  MM.  Godard,  Guy, 
ubied,  et  Brunet,  membres  de  la 
Chambre  syndicale.  In-S,  48  p.  Lib. 

PÉHiEH  (Casimir),  /{apport  sur  le 
budget  reeti/U de  CexereieeiSli.  In-8, 
146  p.  imp,  et  lib,  A.  Wittersheim 
etc. 

pERHSsgiN.  De  la  séparation  de 
tSglist  et  de  l'Etal.  In-8,  31  p.  Aldis, 
imp.  Martin.  Paris,  les  librairies 
protestantes. 

Pbhnolbt,  député.  De  la  gratuité 
de  certaines  fonctions  existantes  ou 
à  créer,  considérées  comme  moyen 
de  rapprocher  les  classes  et  d'élever 
le  niveau  moral  et  intellectuel  de 
la  France.  Avant-projet  d'un  plan 
de  reconstruction  delà  patrie  fran- 
çaise sur  ce  qui  reste  de  solide  dons 
ses  fondations  anciennes,  Id-S, 
97  p.  Versailles,  imp.  Aubert. 

PsoMBHii.  Eloge  historique  de  Sully, 
considéré  comme  homme  public  et 
comme  écrivain,  iDiscours  qui  aob- 
tenu  le  prix  d'éloquence,  décerné 
par  l'Académie  française  dans  sa 
séance  publique  annuelle  du  i3  no- 
vembre 1871).  ln-4,  GO  p.  Firmia 
Didot^res,  tils  et  C. 

Persécutions  {les)  contre  Ifs  israé- 
lites  roumains,  par  un  ami  de  son 
pays,  de  son  peuple  et  de  la  liberté. 
Traduit  librementde  l'hébreu. In-18, 
3>i  p.  Paris,  imp.  Ch.  Maréchal. 

PÉTAVBL-ÛLLiFr  [D'),  Questtoiu 
vitales.  La  fin  du  mal,  ou  l'immor- 
talité des  justes  et  l'anéantissement 
graduel  des  impénitents.  In-18  Jé- 
sus, 220  p.  Pans,  imp.  Meyrucis. 
Lib.  Sandbz  et  Fischbachcr. 

Pbtit  (Henry).  Elude  comparative 
des  tarifs  annexés  au  traité  de  cani- 
merce  de  1860  et  des  tarifs  préposés 
par  l'industrie  colonnièrc  i.  l'en- 
quête Èconamique  de  1870,  présen- 
tée à  la  Chambre  de  commerce  de 
Rouen.  Io-8,  ^3  p.  et  tableau.  Rouen, 
imp.  Lapierre  et  Ci. 

Pbzkti.  L'Eclair,  n"  t.  Ce  qu'est 
12 
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la  loeiéUI  Ce  qu'elle  devrai  l  ètrct 
Ce  qu'elle  n'est  pas!  (Publication 
adrCBBÉe  &  toutes  les  personnes  qui 
ne  s'expliquent  pas  d'où  viennent 
nos  malheurs.)  In-12,  H  p.  Lyon, 
împ.  V*  Lépargnez. 

Piccioni.  Considiralioiu  sur  Vital 
aclvet  de  l'industrie  agricole  en  Corse. 
In-a,  vi-i8  p.  Bastia,  imp.  011a- 
gnier. 

PicuBBiK-DuNAN.  La  rigénération 
du  pmtpk  françaû  dans  son  oarao- 
tëre,  dans  ses  mcrurs.  dans  son 
bîen-Ëtre  (Solution  pratique.  Ri- 
chesses do  la  France  augmentËes  de 
plusieurs  centaines  de  millions  par 
année;  stabilité  d'un  bon  gouvo:^ 
ncQïent).  ln-12,  60  p.  Saumur,  imp. 

Picot.  Histoire  des  ElaU-ginéraux, 
considéras  au  point  de  vue  de  leur 
influence  sur  le  gouvernement  de 
la  France,  de  135S  &  1614;  par 
Georges  Picot,  juge  au  tribunal  de 
lafleine.  4  vol.  inSt.  ii-2158  p.  Pa- 
ns, imp.  Lahure,lib.  Hachette  et  C*. 

Picot  (J.-J.).  Pi-qjet  dt  réorganisa- 
tion de  l'itulruction  publUpie  en 
France,  ln-8,  lîO  p.  Tours,  imp. 
Mazereau. 

PiEL  (Romain).  Préliminaires  de 
l'abolition  de  l'oclroi  du  Havre.  Pré- 
cis historique  et  critique.  In-8,  32  p. 
Caon,  imp.  Le  Blanc-Hnrdel.  Le 
Havre,  l'auteur,  47,  rue  Bt-Pierre. 

PiiET  DES  Jardins.  Les  nauveaux 
impâts;  extraitdii  Guide-Consoii 
affaires.  In-18,  28  p.  Ptiris,  inqj. 
Viôville  et  Capiomont.  Lib.  •.  Lu- 
pince,  Sanchez  et  C*. 

PiLLORS.  iftt  chemiiu  de  fer  l'-eono- 
miques.  In-8, 3ii  p.  Saint- Vu k'ry-en- 
Cao.v,  imp.  Pillorc. 

PixoNT  (Prospcr),  Institulîonx  wo- 
ralisatrices  du  Haut-Rhin.  In-8. 16  p. 
Rouen,  imp,  Bcnderitter. 

PiHBT  (Aj.  Traiteiiifitt  des  institu- 
teurs primaires,  [/'gislation  de  17R!) 
Bl871.1n-8,  ilIp.UelugravectCe. 

PissoT.  Abus  et  rc'fornu-s.  In-8, 
«4  p.  Vassy,  imp.  Guillemin. 

Pissï  (de).  Qiinlion  des  octivis. 
In-rf,  15  p.  Amiens,  imp.  Yvert. 

PiSTOTB  (Adolphe  de).  Du  Conseil 
d'Etat,  de  sa  réorganisa  lion.  In-8, 
fil  p.  Maroscq  aîné. 

Pi.KB  OJ-Mi).  CoMhieiU  doit  si 
faire  te  prot/rès.    I-cttre  h  MM.  h-t 


fondateurs  et  membres  du  c«miti' 
de  direction  de  la  Vigilantet  union 
des  amis  du  progrès  par  l'ordre  et 
le  travail,  ln-8,  16  p.  Lacbaud. 

Ploix  (Ch.).  Des  origine»  de  h 
cimlisation.  ln-8,  60  p.  Paris,  imp. 
H  ennuyer. 

Poignet.  Conffrenoes  sur  l'hy- 
giène intime.  In-8  jésua,  135  pag. 
Lagny,  imp.  Aureau. 

Politique  (la)  du  bon  sens,  ln-13, 
68  p.  Tours,  imp,  Suliot,  lib.  Cat- 
trct. 

Politique  (là)  d'un  industriel. 
Gouvernement  du  pays  par  le  pays. 
Le  comice  électoral.  lii-S.  38  p. 
Amiens,  imp.  Alf.  Caron  fils. 

PoLLia,  L'Inlernationale  noirt. 
3-  fdition.  In-?,  IS  p.  Lib.  Le  Che- 
valier. 

PoKCELBT  (Alfred).  Ile  la  libéra- 
tion du  territoire.  Examen  des  di- 
vers moyens  proposés  jusqu'à  ce 
jour  pouf  y  armer,  In-8, 1 5  p.  imp. 
imp.  A.  Choix  et  C*. 

Pont  (abbé  G.).  Œuvres  com- 
plètes. De  Vantagoaisme  de  l'Étlite 
et  de  l'Elal.  In-32,  X-27S  p.  Alen- 
i;un,  imp.  Thomas. 

Pontet  de  Fonsbnt  (Henry).  Le 
Tunisie,  son  pass^-,  son  avenir  et  la 
questioo  financière,  ln-8,  32  p. 
lib.  Bardel, 

PoTTiGB.  La  conciliation  s'ap- 
puvant  sur  des  conditions  nou' 
voiles  de  prospérité.  Partie  finoH' 
cière.  Idées  pratiques  ayant  pour 
but  l'établissement  du  crédit  mo- 
derne, la  reconstitution  de  la  con- 
llance  et  des  richesses  nationales, 
spécialement  dans  les  contrées  dé- 
vastées, dans  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  l^livraison. 
ln-8,  63  p.  Michel  Lévy  frères. 

PoDiLLur  (Eugène).  TraiU  histo- 
rique et  pratique  des  brevets  tf  tntie»- 
tion  et  de  la  contrefaçon,  ln-8,  m- 
1,032  p.  Paris,  imp.  Dumaine,  libr. 
Cosse,  Marchai  et  Billard. 

Podiabd'uied-  Combinaisons  /l~ 
nancitres  avec  les  six  grandes  mut- 
jiagnies  de  cliemîns  de  fer,  compagnie 
de  la  carte  dos  chemins  de  fer  du 
Midi,  ln-8, 16  p.  Paris,  imp.  et  lib. 
Wiltersheim  et  C-, 

—  I^s  nouveaux  intpi'ds  et  la  gues- 
lion  sociale.  In-8,  41  p.  lib.  inlor- 
mitionalc. 

Poulain.   La  Ikmqiw    de    franii 
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amme  tt  l'Etat,  la-»,  mp.tibr.ia- 

lemslioDale. 

Pour  (le)  et  le  confre.  Association 
àa  libre-éi^hange  de  Bordeaux.  Lellrc 
FD  faveur  du  maintien  des  traités 
de'comraercp.  Comitô  lihre-Achon- 
gisle  libéral  conservateur.  Lettres 
en  faveur  de  la  dénonciation  des 
traités  de  commerce.  In-4,  27  p. 
Bordeaux,  irap.  Bcllier. 

PotiaCBLLB(Edgard)et  Bonnavbn- 
T()Re(E.).  Essais  historiques  el  sla- 
tistiques.  17S,  Saint-Amand,  impr. 
Destenay.  Paris,  libr.  Dontu. 

Pourquoi  je  luis  républicain,  par 
Jai;<jiies  Boubomme.  In-8,  16  pog. 
Commerey,  Imp.  Cotasse. 

Pocyeh-Qdebtiem,  député  de  la 
Seine-Inférieure.  Questions  Ânan- 
fihw,  session  1871-187i.  Jn-fS  jés. 
1^1  p.  Paris,  impr.  Pougîn. 

Pradez  (Charles}.  Nouvelles  études 
sur  U  Brésil.  In-12,  27Î  p.  Paris, 
imp.  Pillot  fils  atné,  Hb.  Thorin. 

pRiDiBR-FoDÉRK.  Précis  de  droit 
administratif.  7>  édition,  tenue  au 
routant  delà  législation.  In-8,  viii- 
7M  p.  Ouillaumm  et  C". 

—  La  qurslian  de  VAlaiama  1 1  le 
droit  des  gens.  In-8,  60  p.Amyot. 

Pradi.ms  (L.).  L'école  polyteck- 
lâqut  fl  les  services  publics  corres- 
pondants. Obsen-ations  historiques 
l't  nouvelles  propositiona  deman- 
dées à  l'Assemblée  nationale  do 
Bordeaux,  devant  la  juridiction 
feliirée,  impartiale  et  souveraine 
de  l'opinion  publique.  In-8,  39  p. 
Bordeauï,  imp.  Duverdier  et  C. 

Première  réponse  à  la  partie 
'wwiomique  du  Message  de  M.  le 
Vtisident  de  la  République,  in-8, 

%p.  lib.  DotaRrnve  et  C 

Paw«!csi  (Edmond  de).  Les  te- 
rni du  M  mars,   les  faits  et  les 

idÉM.  ■_■  Pdit.  ln-18  Jésus,  583  p. 

Michel  Lévy  frères. 
—  Le  synode  général  du  protestan- 

imefnnçaU.  ln-8,  28  p.  Claye. 
PâÉïMisi).   L'Eglise  et    le  peu- 

J*-  Eludes  sur  la  liberté,  l'égaUté, 

wffatfmité  et  la  propriété.  In-« 

J*^,vni4l6p.  Paluré. 
PaiïOST-PABADOL.ita  France  nou- 


Priacipes  (fcj),   par 
^plomale.  In-6,  &  p. 
imp.  Le  Hoy. 
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Pbiovx.  lâchasse  et  les  communes. 
Etudes  sur  diverses  modifications 
à  introduire  dans  lalégislation  cyné- 
gétique. 2"  édition,  entièrement  re- 
tondue. ln-8,  i25  p.  Cambrai,  imp. 
et  lib.  Simon.  Paris,  bureau  delà 
chasse  illustrée. 

Programme  de  constitution  par 
voies  de  réformes  sttccessives,  ou  syn- 
tbèae  des  principes  économiques, 
administratifs,  poliliques  et  reli- 
gieux. Conclusion  d  enquête  au- 
près dos  membres  de  l'AsBcmbléc 
nationale  [projet  de  réorganisation 
lînancière  et  morale,  soumis  aux 
conseils  généraux),  3'  édition.  In-«, 
S6  p.  Lib.  Guilloumin  et  C. 

Programme  des  coTiditions  d'ad- 
mission dans  Padminislralion  des 
finances.  Administration  centrale, 
domaines,  enregistrement,  timbre, 
contributions  directes  et  indirectes, 
douanes,  postes,  manufactures  de 
l'Etat,  ln-12.  2i  p.  Imp,  et  lib,  J, 
Dolalain  el  Qls, 

Projet  d'impil  de  1  OfO  sur  les 
transaclioTts  commerciales,  adopté 
par  le  syndicat  général  de  l'Union 
nationafc  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, dans  sa  séance  extraordi- 
naire du  30  janvier  1872.  In-t8,  34 
p.  Imp.  DubuissoR  et  C«. 

Projet  de  loi  d'un  impôt  unique, 
ou  contre -projet  aus  divers  impûts 
nouveaux  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  textiles,  et  aux  aug- 
mentations d'impôts  divers,  propo- 
sées par  M,  1b  ministre  des  llnances, 
présenté  t  l'Assemblée  nationale, 
2t  édition,  septembre  1871 ,  Gr,  in- 
8,  31  p.  Lyon,  imp,  Nigon, 

Projet  d'organisation  de  Censei- 
g jwiif  ni  primaire  (mr  S.  D.)  In-8, 
13  p.  Delagrave  et  E>. 

Propositions  constitutionnelles , 
ou  Essai  de  Constitution  démocra- 
tique libérale  et  conservatrice,  In- 
8,  xix-107p.  Dentu. 

Photh  (Mario).  93  et  finstruction 
publique.  Lakanal,  In-8,31  p. Paris, 
imp,  Rodière  et  C*,  libr,  Bcauvais, 

PboItst  (Antonin).  La  Bévolution. 
Les  préliminaires  (i774-8H).  In-32, 
Ii6  p.  Bibliothèque  populaire. 

Proverbes  et  dictons  agricoles  de 
la  France  ln-12,  iOSp.Nancy,  imp, 
etlib.  Berger-Levraul t.  Paris,  même 
maison. 

PciBSAHT,    De    féconomir  dômes- 
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tique  el  l'Éducation  dans  les  clas- 
ses ouvrières,  In-8,  38  p.  Lib.  Gcr-  1 
merBaillière. 

—  Aux  bourgeois.  In-8,  18  (Mig. 
Beauvaia,  imp.  Laffineur.  Paris, 
lib.  Germer  Bailliëre. 

Quelques  considérations  sur  Us 
finances  de  la  France.  9'Édi  tien,  aug- 
mentée d'une  letlreàM.Thiers,  par 
le  comte  La  d.  K.  ln-8,  'il  p.  Men- 
ton, Ardoin.  3<  édition.  Imp.  Laine. 
Question  du  jour.  Position  distms- 
sionel  solution  da problème polUiqtie; 
par  l'auteur  du  problème  déinocrati- 
qu-e.  Iu-8, 19  p.  Guillaumin  el  G*. 

Question  {la)  des  jeux  au  point  de 
vuo  Savoyard.  Io-8,  48  p.  Aix-les- 
Baing,  imp.  Bachet. 

Queslioii{la)des  jeuj:.  Opinion  des 
moralistes,  des  journaux  et  des 
hommes  politiques.  Etudes  politi- 
ques. Préface  par  M.  Arsène  Hous- 
saye,  ln-8,  'H'i  p.  Saint-Germain, 
imp.  Toinon  et  G".  Paris,  lib.  Dentu . 
Questionnaire  [le)  de  l'enqU':'te  sur 
les  chemins  de  fer.  Projet  do  réponse 
de  la  Société  centrale  pour  l'amélio- 
ration des  transports.  In-8,  36  p. 
l'aria,  imp.  Schiller.  Bureau  de  la 
Société  centrale. 

QuiNBKOHT.  Ùupeupleiiient  et  de  la 
vraie  colonisation  de  l'Algérie,  In-8, 
31  p.  Gonslanttne,  imp.  et  lib, 
Arnolet. 

QuiNsoN&s  (de).  La  diine  prussienne 
ou  la  revanche  française,  à  propos 
des  3  milliards.  In-8,  39  p.  Dentu. 
Raffv,  Lectures  géographiques. 
2»  édition,  revue  ot  corrigée.  (Amé- 
rique et  Océanie.)  In-li,  476  p. 
Toulouse,  imp.  Chauvin  et  tila,  lib. 
Durand,  Thorin. 

—  L'Europe.  (/%ropAicp/iî/ïiiîi«, 
politique,  agricole,  industrielle  et 
comnierciale  de  l'Europe  en  général 
et  des  Etats  qui  la  composent:  Bel- 
gique, Hollande,  Grande-Bretagne, 
Espagne  et  Portupal,  Italie,  Alle- 
magne, Autriche,  Turquie,  Grèce, 
Hussio,  Suède  et  Norvège,  Dane- 
mark. Avec  40  petites  cartes;  par 
G.  RalTy.  In-16,  %ai  p.  Paris,  imp. 
Ad.  Lcclèro. 

RÂmke  (Daniel).  La  ^('uu&ii'^ue, son 
développement  dans  l'Etat  et  dans 
la  Sojiélé.  In-18  jèsua,  923  p. 
Lemerrc. 

Rançon  (la)  prussienne  ou  les  nou- 
veaux impôts.  Texte  des  nouvelles 


lois  votées  par  l'Assemblée  natio- 
nale, avec  avant-propos  et  note  ei- 
?licative.  ln-8,  16  p.  Paris,  imp, 
'.  Dupont. 

Rançon  (la)  aux  Prussiens.  Manuol 
les  nouveaux  impAts. Texte  dosnou- 
■cUes  lois  d'impôf,  précédé  d'une 
table  alphabétique  et e.\plicative  et 
d'un  avant-propos,  ln-18,  ^i  p. 
Paris,  Imp.  Pougin. 

Rapin.  Le  canton  des  Aix-d'An- 
guillon;  renseignements  d'histoire 
ci  de  statistique  agricole.  Extrait  des 
ouvrages  spéciaux.  In-8,  39  p. 
Bourges,  imp.  Pigelet. 

Rapport  k  la  Commission  d'en- 
quête sur  la  perception  des  droits  de 
passage  des  navires  tra  cersant  te  canal 
de  5t«':.( Compagnie  universelle  du 
canal  maritime  de  Suez.)  ln-8,  t!8  p. 
Pario,  imp.  A.  Chaix  el  G'. 

Happortdc  la  Commission  chargée 
de  l'élude  de  te  toi  de  iSSSïur /« 
aliénés.  (Société  de  médecine  de 
Paris),  ln-8,  24  p,  Paris,  imp.  Pou- 
gin. 

Rapport  sur  l'Exposition  universelle 
de  186T,ÀP(tm.  Commission  impé- 
riale. Précis  des  opérations  et  listes 
des  collaborateurs.  Avec  un  appcu- 
dicc  sur  l'avenir  des  expos! tionii.  In 
stiitistiquedcs  opérations,  les  docu- 
ments oriicicls  et  le  plan  de  l'expe- 
aitioQ.  Grand  in-8,  iv-676  p.  Paris, 
imp.  Impériale. 

Rapport  sur  l'association  interna- 
tionaù  des  tracailleiirs.  Société  répu- 
blicaine du  progrès  social  et  noli- 
tiquo.  ln-8,  31  p.  Paris,  imp.  Vié- 
ville  et  Gapiomont,  lib.  uarnier 
frères;  au  siège  de  la  Société,  rue 
BulTauIt,  36. 

Raspail  (F.-V.).  Appel  urf^entau 
concours  dus  bommes  éclairée  de 
toutes  le»  professions  contre  les  em- 
poisonnetnentt  induslricls  ou  autres 

Sui  compromettent  do  plus  en  plus 
i  santé  publique  et  l'avenir  des 
générations.  S<  :ïdition,  augmentée. 
In-18,  vii-l6â  p.  Clichy,  imp.  Paul 
Dupont  et  G',  Paris,  14,  rue  du 
Temple. 

—  Réformes  sociales.  In-8,  46i  p. 
Imp.  Paul  Dupont. 

Raudi.  L'Emprunt.  In-S,  7  p. 
Dentu. 

Ravmon  (S.).  Etudes  sur  les  bitia 
communaux  (du  départomeat  de  la 
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Crense).  In-8, 19p.  Montiuçon,  imp, 

iwt. 

Ruon,  (E.].  Déveloipptmait  du 
(Ttat  par  Vassurance.  De  lagarantie 
du  capital  dea  sociétés  industrielles 
par  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie.  4'  édition.  In-8,  16  p. 
Lib.  Auger. 

Réclatnation  {les)  indirectes,  cha- 

Citre  extrait  du  plaidoyer  des  Etats- 
nis,  prëseotée  au  trOiunal  d'arbi- 
tnge  de  Genë\-e  le  1S  juin  1873. 
Augmentée  d'un  appendice,  ln-8, 
lUp.  Paris, imp.  Dnbuisson  etC*. 

Seamstitution  de  PEtat  en  France 
et  fusion  des  partis  politiques,  ln-8, 
103  p.  Le  Mans,  imp.  Champion. 

Reclus  (Elisée).  La  terre,  deecrip- 
tiona  et  phénomènes  de  la  vie  du 
globe  (11.  rOcéan,  l'atmosphère, 
la  vie),  avec  iOO  cartes  ou  ugurea 
intercalées  dansletesteet  37  cartes 
tir^  en  couleur.  9> édition.  Grand 
io-H,  746  p.  Hachette  et  C«. 

Rtewil  dea  lois  de  finances,  du 
iHeptembre  1870  au  16  septembre 
<M7f.  {Ministère  des  finances.)  In-f 
11-361  p.  Imp.  Nationale. 

lUforme  militaire  {Compt«-rendu 
it  l'aipwé  présenté  à  la  Société 
d'teonomie  cDaritable.)  Principes 
généraux,  comparaiHin  de  divers 
genres  d'organisation.  Apprêcîati 
dn  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
présenté  par  la  Commission  parle- 
mentaire. In-8,  94  p.  Imp.  Leclére 
MC*. 

Réformea  et  économies  adminis- 
tratives. Service  des  tabacs.  (Eléfuta- 
iion  dn  Mémoire  présenté  au  gou- 
vernement et  à  1  Assemblée  natio- 
nale, par  des  inKénieuredes  manu- 
raclnres  de  l'Etat,  anciens  élèves  de 
l'École  polytechnique.)  ln-8,  Î4  p. 
Ub.  L  bupont. 

R4?DVïiLL«  (Georges). fhiifoJ  sur 
riamomie  loeiale.  la-8,  ÏO  p.  Caen, 
imp.  Le  Blanc-Hardel. 

Règlement  sur  la  comptante  des 
niatiiru  appartenant  au  départe- 
ment de  la  guerre.  (Ministère  de  la 
guerre.  Direction  générale  du  cen- 
trale et  de  la  comptabilité.)  In-folio, 
iiT  p.  Dutnaine. 

RacNAULT.  Demain?  République, 
monarchie  de  droit  divin,  empire  ou 
manarthie   eotutilutionnelU .  In-8, 

47  p.  Ub.  Générale. 
RsiLit  (baron).   Rapport  sur  le 


questionnaire  relatif  okj  ConseiU 
cantonaux,  ln-8,  43  p,  Alby,  imp. 
Desruc. 

Renak  (Emeat).  La  reforme  intel- 
ketuelle-  et  morale,  ln-8,  .'!45  p.  Lib. 
Michel  Lévy    frères. 

Renauo  (Georges).  La  marine 
marchande  à  l'Assemblée  nationale. 
In-6,  64  p.  Lib.  Guillaumin  et  C«. 

Renou  (Ambroise).  Du  jeu,  du 
pari,  en  droit  romain  et  en  droit 
français.  Du  prêta  la  grosse  sn  droit 
romain.  Des  jeux  de  bourse.  (Thèse 

£jur  le  doctorat).  In-8,  v-4êK)  p. 
ib.  Pichon-Lamy  et  Denez. 

Béorganisatum  (de  la)  politique  et 
sociale  de  la  France,  par  la  loi  élec- 
torale; par  unpubliciste.  In-8,2Sp. 
Reims,  imp.  GeoQVoy  et  Ce. 

RjEnncci.  Le  problème  social.  In-8, 
75  p.  Dcntu. 

Riorganisation  {de  la]  des  services 
administratifs  de  l'armée  française. 
In-8,  47  p.  Le  Chevallier. 

Réorganisation  du  service  du 
teeouvrement  de  Fimpât  direct,  de  la 
suppression  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  des  receveurs  particu- 
liers, ln-8,  34  p.  Gaittet. 

Réponse  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  au  que»* 
tionnaire  de  la  Commission  d'en- 
quéte  administrative  sur  les  chemins 
de  fer.  ln-4, 130  p.  Imp.  P.Dupont. 

Rëponses  du  comité  central  des 
fabricants  de  sucre  de  France  au 

Juestionnairo  du  conseil  supérieur 
u  commerce  au  sujet  de  l'enquéle 
sur  la  question  des  sucres.  Mai  1872. 
ln-8,  13  p.  Paris,  imp.  P.  Dupont. 

République  .la),  par  Joseph  D*", 
fennier.  In-lf,  tii-113  p.  Nancy, 
imp.  Sordoillct  et  fils. 

République  {la)  et  (la)  vigne.  In-S, 
46  p.  Lyon,  imp.  Ve  Chanoine. 

Rétablissement  {du'i  des  jeux  publics 
en  France  (par  G.  de  M"*),  ln-13, 
56  p.  Imp.  Alcan-Lévy. 

HittAlissement  (lé)  des  jeux  publies  en 
France.  Gr.  in-8,  109p.  Paris,  imp. 
Noblet. 

Réunion  des  députés  partisans  de 
la  liberté  commerciale.  Procès-ver- 
baux des  séances.  Ira  partie:  Du 
Savril  1871au  19  Janvier  1812.  In-8, 
234  p.  Paris  imp.  P.Dupont. 

Revaruhe  et  relèvement.  Exposé  de 
situation  fait  aux  adhérentsàio/iffwe 
internationale  et  permanente  de  la 
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paix;  par  lecomitéiiirecteur.  In-8, 
32  p.  Pichon  et  C«,  Guillaumin 
etc. 

Rbvbrchon.  Lfs  d/ereti  du  23  jan- 
vier 1SS3.  In-8,  91  p.  DouDiol  et  Ce. 

Hbtkht.  <Juestionnairf  de  compta- 
biim  contenant  1 500  questiona  et 
réponses  snr  les  diverses  branches 
do  la  comptabilité.  Jreijarlie.  Iq-12, 
iv-66p,  Paris,  imp.  A.  Chnix,etO, 
les  pnncipaux  libraires. 

IteTBAUD  (Louifl).  Ilapport  fait  au 
nom  de  1a  section  de  morale  sur  le 
eonooun  relatif  à  riiistrurti'in  et  art 
salaire  rfei  femmes  dans  les  travaux 
d'industrie,  (Lu  dans  la  séance  du 
30  juillet  1670,  de  l'Inslilut  de 
France,}  In-4,  97  p.  Paria,  imp. 
Firmin  Didot  frères,  fils  et  G<-. 

RKVXAHn-l.KB  PI  NASSE,  Astîgnats  et 
autres  papiers-monnaie  crf:iB  et  émis 

far  les  gouvernements  français  de 
789  i  1796.  In-R,  ii  p.  Bibliothè- 
que et  cercle  de  Numismatique. 

Ricard  (Anselme),  Mémoire  dédift 
aux  Chambres  de  comi 
France .  De  la  nAxssité  dr 
fiance  des  anadtmits  de 
In-8.  99  p.  Toulouse,  imp.  donnai 
et  Gibrac. 

Richard  (Louis).  Leii  assurances 
sur  la  vie.  La  participation  auxbéné- 
flees,  atude  iinanciéw.  ln-3^,  16  p 
Ibidem. 

—  Les  assurances  .lur  la  vie.  A  h 
jeunesse.  In-I6,16  p.  Imp.  E.  Mo 
et  fils  atné. 

—  Les  assurances  sur  la  vie.  Aux 
mëresde  famUlo.  In~3i,  lli  p.  Sainte 
Germain,  imp.  Toinuii  et  G";  Paris, 
l'auteur,  rue  de  la  BniïÈro,  31. 

RiENcouHT  (comte  dcj.  La  <ptet- 
tionde  ladér^ntralisatiott.ln-H,  17  p. 
Abbeville,  imp.  Briey,  Paillart  et 
Retau:!. 

RioADD.  Mantitl  âet  conseils  gin£- 
fWM;oontenanllaloidulOaoùtl871, 
annot^'e,  ainsi  que  les  inatrucliona 
ministérielles  aea  8  et  14  et  18  oc- 
lobre  18T1,  des  documents  admi- 
nistratifs sur  chaque  département 
et  la  liste  des  oanaeillers  généraux. 
ln-8,  I41t  p.  (Bureau  du  Journal  des 
communes). 

RiiTTRK.  lepublie  et  les  Compagnies 
qui  exploitent  nos  chemins  de  fer  en 
présence  du  réaime  libéral  de  la 
France.  In-R,  tA  \>.  Clermnnl-Fer- 
rand,  imp.  et  lib.  Pcstel, 


RiLLiOT.  Défense  nationok.  Recru- 
tement. Organisation  de  l'armée. 
Instruction,  moral isation  de  laclasso 
ouvrière.  Amélioration  des  linances 
et  du  BulTrago  universel,  par  Ad. 
Billiot.  Lachaud. 

Robert  (Ch.).  Le  Salut  par  Cédu- 
cation.  Lecture  du  discoursde  Fichle 
à  la  nation  allemande  en  1807,  Ikitc 
k  l'oratoire  Saint-Honoré,  le  30  OP- 
Ifibre  1871,  devant  l'Assemblée  tri- 
meatrielle  des  moniteurs  et  des 
monitrioea  des  écolee  du  dimanche 
de  Parts,  ln-4,  27  p.  Lib.  Oraseart. 

t'  édition  In-16,  30  p.  Imp.  Vié- 
ville  et  Capiomont,  lib.  Hachette 
et  C'. 

Robert  (Ch.),  intendant  général. 
Difficultés  que  rencontre  en  France 
l'administration  des  Grandes  arméu 
et  moyens  pratiques  d'y  remédier. 
10-8,  39  p.  Lib.  et  imp.  Dumaine. 

ROBinET  (D'j,  M.  Littré  et  le  posi- 
tivisme. In-8,  14  p.  Lib.  Buron. 

ROEINRT  na  Clert.  lUorganiiatim 
judioiair*  proposéo  à  l'Assemblée 
nationale.  Projet  ds  la  Commission 
del'Assembléoot  observât!  op  s.  In-8, 
88  p.  Cotillon  et  fils. 

ROBtOU  de  1.A  TRéBOKNAIS.  VÂlçt-  . 

ri«  en  1871.  In-8, 48p.  Victor Masson 

OtfilB. 

RocHAUD.  De  l'impôt  direct,  ce  qu'il 
est,  ce  qu'il  pourrait  être.  Mémoire 
adressé  à  l'Assemblée  nationale, 
Commission  du  budget,  des  ser- 
vices administratifs,  de  la  libération 
complète  du  territoire,  de  l'initiative 
parlementaire.  In-^,  31  p.  Versailles 


Roci 


Beau;  Paris,  tous  les  libraires, 

{Ad).  La  justice  gratuite. 


Plus  d'avocats,  plua  d'avoués.  In- 
jésus,  193  p.  Lachaud. 


nation,  qui  trouverait,  dans  leur 
exploitation ,  d'après  le  système 
exposé  ici,  une  reesouroe  annuelle 
de  500  millions.  In-8,  16  p.  Paris, 
imp.  Masquiii  et  C». 

Roger  (Paul).  Coup-d'trit  .mr 
l'instruetion  primaire.  Réforme  à 
espérer.  3«  édition,  augmentée  de 
pétitions  et  d'une  lettre  de  M.  Car- 
net, ln-8,  44 p.  Reims, imp. Lagarde, 
S»  édition,  augmentée,  ln-38,  96p. 
Reims,  imp.  Lagarde. 

RoG^ian  '.Tilles).  Question  dr  Ven- 
frignenifit     priihairr.     Réponse     à 
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H.  Ûucros,  Donseîller  municipal  du 
RomaDs,  dëlégué  à  l'instruction 
publique  et  aux  llDances.  Iq-8,  <â  p. 
Valence,  irap.  Berger  et  Dupont. 

RoBiBT  !P.)-  Ovation  générale  àe 
Ctnteig/uiiieiit.  A.  propos  de  l'ensei- 
gnemeat  supérieur  à  l'Ecole  een- 
Irale,  In-32,  127p-  Gamier  frères. 

Rôle  (du)  dfj  ftmmes  dans  t'agri- 
eulture,  esquisse  d'un  institut  run  ' 
féminin  (par  P.  E.  C).  In- 1 8  jésui 
ÎOS  p.  Lib.  du  Magaein  piltoresqui 

Ra5DELBT  (Antonin).  Uempioi  du 
loitir  àTEcole  de  droit.  In-18  j^su9, 
Ï05p.  Lib.  Douniolet  C». 

—  Lu  limites  du  suffrage  universtl. 
la-M,  «8  p.  Lib.  Pion. 

RosCKK»  (W.  ).  fiechercha  sur 
iivert  sujets  d'économie  poHtiqite. 
Traduit  de  l'allemand  boub  lee  yeux 
de  l'auteur,  ln-8,  VH1-4H  p.  Guil- 
laumin  et  &. 

RMTijiD  (A.j.  £a  crise  de  1870-71 
K  lea  sociales  de  crédit  &  Marseille. 
ln-8,  59  p.  Marseille,  imp.  Olive. 

RoTHCCHiiD  (de).  Notice  sur  l'ori- 
EiDe  du  prix  uniforme  de  la  taxe 
its  btlruet  sur  la  crËation  des  tim- 
bres-poste en  Angleterre.  1d-18, 
87  p.  Lib.  Nouvelle. 

FtoDRiit.  Discours  à  l'ABi>embl6e 
nationale  [marchËs,  politique,  etc.) 
5*«nce  complète  du  ai  mai  1812. 
la-(6,  50  p.  Lib.  Gayet  Tila  et  Ce. 

RoussiL  (Napoléon).  Encore  l'iga- 
liU.Quelques  moteaux  travailleurs, 
la-lQ,  8  p.  Nice,  imp.  Gauthier  et 
O. 

~  Us  grèrrs.  Quelques  mote  aux 
travailleurs.  In-^S,  8  p.  Nice,  imp. 
Oauthier  et  C». 

RoDUELiiR.  De  l'indépendance  du 
fautoir  judiciaire  et  de  son  rôle  dans 
Uùe  sociËtâ  démocratique.  Discours 
pnjDODcé  k  l'audience  de  la  Cour  de 
Nîmes.  In-8,  59  p.  Nîmes,  imp. 
Clavol-Ballivat  et  Ca. 

HocssiNETi  Za  France  à  venir,  pai 
les  vrais  principes  économiques  et 
liolitiques.  Iii-S,  71  p.  Lib.  I..aDhaud, 

Sàutiui  (Alfred),  Programme 
d'^eatioapositiDe.  Des  écoles  oom- 
muuales.  Id-8,  79  p.  Paris,  imp 
Uasquia  et  C*.  Lib.  Le  Chevalier, 

SÛoDLiN  (Humbert  de).  La  quei- 
iian  toàaU  ou  la  propriété  indivi- 
duelle canlre  l«e  commuoistea  et 
Ih  pillards,  la-8, 18  p.  Marseille, 
Crefpio, 


Saoot  (Dr  Paul).  Considérations 
générales  sur  les  rendrmenU  agri- 
colet,  comparaison  des  produit?  de 
diverses  natures,  In-8,  a  p.  Paria, 
imp.  Martinet, 

Saint-Chereau  (de).  Observa- 
tions sur  la  proposition  de  M.  Coup- 
bet-Poulard,  membre  de  l'AsBem- 
blée  nationale,  tendant  à  la  ridut>- 
lion  du  priviUge  des  propriétaires, 
locations  d'immoublcs  ntfectés  k 
l'industrie  ou  au  commerce,  ln-8, 
50  p.  Legré,  imp,  Gérard, 

Saint-Pulcïnt  (L.  DE'.  Le  canal 
d'irrigation  du  Forez,  In-8,  64  p.  et 
1  corto.  Paul  Dupont. 

SilNT-SlHON.    Œuvres   publiées 

par  les  membres  du  conseil  institué 

par  Enfantin  pour  l'exécution  de 

ses  dernières  volontés  (àpart).  In-8, 

234  p.  Dcntu. 

Sainte-Gehtbddb.  V-  Duplan, 

Saiste-Hebkins  [R.  de).  Quelque* 

réflexions  s^ir  fc?  conseils  de  préfee- 

lure.  In-8,  19  p.  Niort,  imp.  Pavre. 

Saihtih.  Bourgeois  et  prolétaires, 

ou  l'Organisation  du  travail.  In-13, 

22  p.  Melun,  imp.  Hérisé. 

Sahcholle-  Les  finances  de  la 
France  depuis  1815  jusqu'à  nos 
jours.  (Sully  et  Colhert,  la  baron 
Louis,  le  comte  deVilléle,  le  comte 
Koy,  le  comte  Clorvetto,  de  Cha- 
brol, de  Montbel,  Lafitte,  Hu- 
mann,  T.  Duchitel,  H.  Passy,  La- 
caze-LaplagnB ,  Dumont,  Bineau, 
Fould,  MM.  Magne  et  Pouyer- 
Ouertier.  ln-8,  imp,  P.  Dupont, 

—  L'impât  dts  boissonn  et  autres 
taxes  indirectes  en  présence  des 
théories  nouvelles.  Ic-8,  .^0  p.  P, 
Dupont. 

Sanson.  Institutions  répubtieaines. 
Recrutement  et  emploi  du  contin- 
gent à  dos  travaux  productifs,  la-6, 
ti  p.  Paris,  imp.  P.  Dupont. 

Sarraein,  Code pratiitue  des pruS' 
hommes,  contenant  le  texte  et  Vex* 
plication  des  lois  et  décrets  relatifs 
aux  prud'hommes  et  à  leurs  justi- 
ciabiei;  par  Th,  Sarrasin,  ancien 
magistrat,  2'  édition,  revue  et  miae 
au  courant.  In-18,  151  p.  Paris, 
imp  Dumaine',  lib.  Cosse,  Marchiil 
et  Billard. 

Sadbel  (Alfred).  Rapport  sur  U 
Tableau  générai  du  commerce  de  la 
Franee  avec  ses  oolonies  et  les  puU- 
I  sancr.1  étranges  pendant   l'année 
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4868.  In-8,  16  p.  Mnraeille,  imp. 
Cayer  et  C'. 

Saitbsine  of  ÛHEVALRr.  Dietion- 
naire  df  législation  et  d'administra- 
tion militaires.  Recuri!  des  lois,  dè- 
erels.  dfciBÎons  et  Feulements  qui 
rd'ciesenl  l'armée  de  terre,  cioBsés 
Belon  l'ordre  alphflbétîqiio  des  ma- 
tîèma  favefi  table)  :  commencé  par 
V.  SauBsinn  et  continue  par  E.  ctie- 
vnlef ,  sous-chef  au  ministère  de  la 
Guerre.  18'  livraison,  in-8  ft  Scol., 
N33.9tjO  p.  Nancy,  imp.  et  lîb.  Bei^ 
ger-Levroult.  Paris,  m&me  maison. 

SAUVESTas  (Charles).  EsguUse 
(fim  projet  de  loi  sur  Veiufignenient 
primaire  cl  professionnel.  I11-8, 15  p. 
Imp.  Dubuisson  et  C. 

—  Le.i  Congrégations  religieuses 
(Uvoiléfs.  ?.•  Milion.  In-18  Jésus, 
vii-ïOS  p.  Dentu. 

—  Une  visite  à  Mettray.  In-i^  Jé- 
sus. 163  p.  Lib.  Dentu. 

ScBtcnKL.  Etude  sur  In  rituel  du 
respect  social  dans  l'état  brabma- 
nique.  In-8,  2i  p.  Nancy,  imp.  Sor- 
doillet  et  fila;  Paris,  fib.  Maison- 
neuve  et  C". 

SÉCHita.  Dos  moyens  de  réaliser 
suivant  le  vœu  de  la  nation  et  de 
la  raison  une  deH  premières  et  des 
plus  vives  aspirations  des  temps 
modernes,  la  libertr^.  et  d'arriver 
par  suite  au  eouronneinent  régulirr 
de  notre  édifier  social,  ft  la  pacifica- 
tion des  peuples;  In-8,  xiv-95  p. 
Angers,  imp.  et  lib,  Baraasé;  Paris, 
lib.  Dentu. 

8  le  n 

La  Justice  est  en  ce  moment  notre 
unique  jinrt  de  salut.  In-S,  15  p. 
Aniters,  imp.  et  lib.  Harassé. 

SSnnii-DupBTRON(de).  Histoiredes 
négoeiation.r  arm'nerrialei  et  mari- 
times de  la  Franee.  aux  ivii'  et  xvrii' 
siècles,  considérés  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  politique  génArele. 
T.  1  et  II.  In-8,  ioSH  p.  Lib.Thorin. 

Sekhauh  (Henri  de),  la  France  et 
VAlgfrie.  S"  édition.  In-8,  195  p. 
Challamel  aîné. 

Sëhafoh.  Etudes  sur  les  chemins 
de  fer  (tratnways)  et  les  moyens  de 
transport  en  commun  à  PaVia  et  à 
Londres,  suivies  d'une  notice  sur 
la  oonstruction  et  l'exploitation  des 
tramways,  avec  carte  et  planches. 
In-8,  viiMH  p.  Dunod. 


SËnAPniN.  De  l'enseignement  obli- 
gatoire, la-i,  34  p.  Paris,  imp.  Blot 
et  lils  atné. 

Secokd-Gresp.  De  l'utilité  nue 
peut  ofTrir  aux  membres  de  la  Se- 
riété  de  statistique  de  Marseille  In  lec- 
ture du  répertoire  de  ses  travaux. 
I11-8,  7  p.  .Marseille,  imp.  Cayer 
etc. 

SERGiKBf,  SiUiouettes  financières. 
M.  Victor  Borie.  In-i8,  32  p.  Paris, 
imp.  Noblet.  L'auteur,  28,  rue 
Samt-Lozere.  Tous  les  libraires. 

Serviteurs  d'autrefois,  domestiques 
^aujourd'hui.  In-18  Jésus,  lfi3  p. 
Moulins,  imp.  Desrosiera. 

Sbulliet(M.-G.).  Considérations 
cënëralcs  sur  les  octrois,  ln-8,  20  ;.>. 
Moulins,  imp.  Desrosiers. 

SsuBE.  V.  Dbsvaux. 

SiLW  (M.-A.).  La  déUgalion  dti 
ministère  de  Finslruetton  publique  à 
Tours  et  à  Bordeaux.  Comptc-rendo 
présenté  k  M.  le  ministre  de  l'In- 
struction publique,  des  Cultes  et 
des  Beaux-Arts.  In-4,  193  p.  Paris, 
imp.  Nationale. 

SrMON  (EuRénel.  L'agrieulture  en 
Chine,  k  propos  d  une  carte  agricole 
de  la  Chine.  In-8, 23  pages  et  carie. 
Imp.  Martinet. 

Simon  (JulcsK  La  liberté  civile. 
M  édition,  ln-18  Jésus,  43li  p.  Ha- 
chette et  G'. 

—  Le  Devoir.  10*  édition.  In-18 
Jésus,  468  p.  Hachette  et  C'. 

Simonin.  Histoire  de  la  terre,  ori- 
gines et  métamorphoses  du  globe. 
5*  édition,  in-18  Jésus.  331  p.Paris, 
imp.  Noblet;  lib.  Hetzel  et  G". 

Simple  histoire  de.  colonisation  en 
Cochinchine.  Rapport  présenté  par 
les  gérants  aux  commanditaires  de 
la  Société  do  culture  et  d'irrigation 
en  Cochinchine.  In-8,  It  p  P.  Du- 

Situalion  industrielle  et  commer- 
ciale de  Paris  en  octobre  1871.  Rap- 
I»ort  de  l'enquête  fait  par  une  frac- 
tion du  conseil  municipal.  In-12, 
W  p.  Paris,  imp.  Jouaust;  lib.  des 
Bihliophiles. 

Smith  Ïai  houille  et  VcspUntMim 
des  houilUrei  m  Angleterre;  par 
Warington  W.  Smith,  inspecteur 
général  des  mines  de  la  Couronne 
et  du  duché  de  Comouaillea,  Ou- 
vrage traduit  de  l'anglais  et  aug- 
menté de  nombreuses  notes  et  d'ua 
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appendice  par  Gustave  Maurice, 
iogéDieur  civil  des  mines;  accom- 
pagné d'une  carte,  de  i  pi.  gravées 
et  de  6!î  tig.  intercalées  aam  le 
leïle.  In-8,  xvi'464  p.  Paris,  imp. 
Martinet,  lib.  Dunod. 

SoeUU  générale  d'éducation  et  d'en- 
itigneinent.  Assemblëe  générale  an- 
nuelle du  13  mai  ISTS.  Rapporta, 
allocutions  et  compte-rendu  des 
deuï  exercices  i870  et  tSH  ln-«, 
67  p.  Pari»,  imp.  Labure;  f)3,  rue 
des  Saints-Pères. 

Sociilé  protectrice  des  travameitrs. 
la-Dt,  89  p.  et  pi.  Paris,  imp.  Bar- 
Ihier;  au  siège  de  la  Société. 

Solution  (la)  de  la  crise  financière, 
amenée  naturellement  par  la  ren- 
trée immédiate  des  sommes  dues 
k  l'Etat  sur  l'emprunt  do  ilriix 
milliards,  ln-8,  it  p.  Chaix  et  G-. 

Solution  proposée  par  un  contri- 
boable  pour  la  libération  du  terri- 
toire, le  payement  des  indemnités 
motivées  par  les  faits  de  guerre  et 
de  l'insurrection  de  181I)-I8T1,  et 
pour  la  réorganisation  de  notre 
sj-stèrae  électoral.  Gr.  in-4,  6  p. 

pU. 

SoxsHviLLB  (le  capitaine).  L'An- 
nuaire de  l'homme  d'Etat.  ln-S,30p. 
Paris,  imp.  Hoçon  et  C";  lib.  Dou- 
niol  et  C'. 

SoDBKiHAR  (D' J.-L.).  Rapport  sur 
les  expositions  internationales  de  pé- 
cheie  Boulogno-sut^Mer,  Arcachon, 
et  du  Havre  [1866-1868).  In-8, 191  p. 
Lib.  J.  Hasson. 

SoraKiRAN  (de).  Diacoura  sur 
limpôl  sur  les  revenus  (avec  des 
annexes,  ln-8,  91  p.  Paris,  imp.  et 
lib.  Wittersbeim  et  C*. 

Souscription  [la]  patriotique  pour 
la  libératwn  du  târitoire  ;  sa  portée 
politique,  financière  et  commer- 
ciale; par  un  Sis  de  la  France. 
1d-3j,  33  p.  Amiens,  imp.  Magnier. 

SpÉMffNT  (A.).  Etude  sur  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Stut.  In-S,  93  p.  Paris, 
imp.  A.  Chaixot  C*. 

aiUL  DK  MAGKOHCOtiBr.  Essai  sur 
to  principes  et  fcj  bases  du  gouver- 
nement anglaii.  la-8,  121  p.  Lib. 
Denta. 

Statistique  centrale  det  chemins  de 

ST.  Cbemina  français.  Situation  au 
1  décembre  1871.  Ministère  des 


Travaux  publics,  ln-4,  iU  p.  et 

carte   Imp.  Nationale. 

SuBiLKi.u  (l'abbé  J.).  Entretien 
d'un  curé  de  campagne  tl  d'un  sous- 
préfet  de  la  République.  In-18,  34  p. 
Angers,  imp.  et  lib.  Barassé  ;  Pans, 
lib.  Galiné. 

Sublime  (ta)  ou  le  travailleur 
comme  il  est  en  1870  et  ce  qu'il 
peut  être,  par  Û.  P.  Question  so- 
ciale. 3*  édition,  in-i8  Jésus,  43  p. 
Librairie  Internationale. 

Sdbur  (Û'  h.).  Etude  sur  la  mor- 
talilé  à  Paris  pendant  le  siège;  avec 
5  planches  en  chnjmo-lîthogrnphie. 
In-8,  112  p.  Paris,  imp.  Parent  ; 
Ub.  Sandoz  et  Fiscbbacner. 

Système  d'impAl  direct  appliqué  à 
toutes  les  positions  sociales  en  re- 
présentant cbacune  d'elles  par  un 
capital  imposable,  par  A.  P.  ln-8, 
31  p.  Monlluçon,  imp.  Prot. 

Tableau  général  du  commerce  de  la 
France  avec  les  colonies  et  les  puis- 
sances étrangères  pendant  l'année 
186U  [Direction  générale  des  doua- 
nes). ln-4,  LXxiv-716p.  Imp.  Natio- 

Tableau  indiquant  les  affranchis- 
sements des  lettres,  échantillons,  jour- 
naux, imprintis,  papiers  d'atTaires 
et  lettres  chargées  à  destination  do 
tous  pays.  In-plano,  1  p.  Paris,  imp. 
V  Poitevin,  Ethiou-Pérou  et  C: 

Tableaux  de  population,  de  culture, 
de  commerce  et  de  navigation,  for- 
mant, pour  l'année  1868,  la  suite 
des  taibleaux  insérés  dans  les  notices 
statistiques  sur  les  CoUmies  fran- 
çaises. In-8,  ill  p.  Imp.  Nationale. 

TAiLLAnniBB  (Henri  Saint-René), 
sous-préfet  do  Scgré.  La  réforme 
municipale.  Les  communes  et  ia  dé- 
centralisation communale.  In-8, 
90p.  Paris,  imp.  Clavc. 

Taimb  (H.)  NoUs  sur  l'Angkterre. 
1r-18,  395  p.  Lib.  Uocbette  et  Ce. 

Tardit.  Pensions  civiles,  caisses 
de  retraites  et  d'assurances  sur  la 
vie,  par  Adolphe  Tardif,  docteur  en 
droit.  In-8,  41  p.  Paria,  imp.  et  lib. 
Pion. 

Tarifs  des  chemins  de  fer  pour  Us 
transports  en  grande  et  petite  vitette, 
établis  d'après  les  tarifs  génëi'aux 
des  compagnies  de  l'Est,  de  Lyon, 
du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans  et  de  ' 
l'Ouest.  In-32,  8  p.  Paris,  imp. 
Morris  père  cl  fils.  L'éditeur,  bou- 
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levard  du  Temple,  39;  les  princi- 
paux libraires  et  papetiere. 

Tasst  (L.),  Etudes  sur  l'aménage- 
ment d*i  foréli.  i*  édition  revue  et 
augmeniÉe.  In-8,  xixit-504  p. 
Hothscbild. 

Taupiar.  Us  hrailites  indigènri. 
HépODse  b  la  pétition  de  H.  Du 
BouEet,  ancien  préfet  d'Oran.  In-S, 
19p.ChalIanie]. 

TBisnuNc  DB  Bout.  Discours.' 
Projet  &%  loi  ralalif  à  Vimpôl  sur  U 
nvenu.  ln-8,  43  p.  Imp.  et  lih. 
Wittersheim  et  C. 

Trllibb  (Ch,).  L'impôt proportion- 
tiel  jur  la  faeturts  devant  la  com- 
mission du  budget.  In-8,  4  p.  Paris, 
imp.  Donnaud  ;  l'auteur,  m,  route 
de  Versailles. 

—  L'impôt  proportionnel  svr  te* 
(acturei  et  M.  Tkiers.  ln-8,  16  p. 
imp.  Donnaud. 

—  La  Warrants  appliquéi  auj: 
heaux-artt.  Id-8,  4  p.  Paria,  imp. 
WaJder. 

Tbllibb  (René).  Prineipa  iUmen- 
lairei  d'ieoiuimie  sociale.  Id-8,  35  p. 
Lille,  imp.  Dunel. 

Temps  \U)  présetit,  pensées  d'un 
homme  obscur,  la-8,  56  p.  Lib. 
Palmé. 

Tbbidok  (Ouillaume  de).  Lettres 
républicaines.  La  première  aux  ul- 
tramontaioji.  Plus  aetribuU  à  l'Eglise 
ni  eu  sang  ni  en  or,  suivie  du  Ta- 
hUau  des  rmxnut  annuels  d»  CEglise 
en  France,  ln-8,  SS  p.  et  tableau. 
Marseille,  imp.  Doncet.  Paris,  lib. 
Le  Chevalier. 

TBiBiias.  L'orja  banque  et  l'Etat. 
ln-8,  9»  p.  Lib.  Dentu. 

TaSTB  (Louis).  L'Espagne  cont4m- 

Caine;  journal    d'un   voyageur. 
18  jèsus,  11-338  p.  Paru,  imp. 
lAhure;  lib.  Germer^Baillière. 

Tbstut  {Uscar).  Le  livre  blm  de 
i'Interjuitionale.  ln-18  Jésus,  339  p. 
LAcbaud. 

—  L'/ntematlonaU  et  U  Jacobi- 
nisme au  ban  de  l'Europe.  T.  1  br. 
In-8,  XT'4S1  p.  Lib.  Lachaud. 

—  T.  II.  ln-8,  454  p.  Clicby,  imp. 
P.  Dupont BtC';Pari8,lih.  Lachaud. 

Thiorie  universelle.  Organisation 
du  travail  par  l'association  (par  B, 
U.  T.)  T.  4".  In-H,  216  p.  Xyon, 
imp.  V»  Bougier  et  fils. 

THBBtoH.  Des  chemins  deferSinti- 
rét  local.  Recueil  de  documents  16- 


0îslatifa  et  administratifs,  avec  une 
introduclion,  par  C.  Thérion,  pro- 
fesseur de  droit  industriel  et  oom- 
mercin!  à  l'aseocintion  philoti~chni- 
que.  Iq-8,  xi-147  v.  Paris,  împ. 
Masquin  et  C";  lib.  Slarescq  jeune. 

TaÉHrc  nu  Chatbllard.  Demande 
d'une  part  de  l'Emprunt  à  t  i/i  OlO 
en  or  et  ComMnuiTOn/lnaHciïre  rédi- 
gée en  projet  de  contrat,  ln-4.  43  p. 
Paris,  imp.  A.  Chaix  et  C*. 

Thétahd.  De  l'astoeialion  du  tra- 
vail et  du  capital,  i'  édition.  In-S, 
151  p.  Parie,  împ,  Hennuyer;  lih. 
Garnie r  frères. 

Thibaud  (Paul).  La  Commune  df 
Paristt  son  programme.  In-ta,  43  p. 
Grenoble,  imp.  HaiBonvillc  et  lils. 

Thibbt  (A.).  Projet  de  eréalion 
d'une  valeur  de  circulation  en  rem- 
placement du  Dumératrc.  valeur 
modératrice  des  taux  de  l'intérêt, 
trop  élevés  ou  trop  bas;  avantages 
divers;  de  la  libération.  In-8,  Iti  p. 
Saint-Quentin,  imp.  Maguicr  lils. 

TiEBCBLiH.  Qwstion  des  ieoles. 
In-*,  13  p.  Mamere,  imp.  Fleury. 

TissANMER  (Gaston).  La  Houille; 
2e  édition,  revue  et  corrigëc.  In-18 
jësus.  xv>320  p.  L.  Haobette  et  C. 

TissoT  (J.).  Princijies  de  droitpu- 
blic.  Première  partie.  Introduction 
philosophique  à  l'élude  du  droit 
constitutionnel.  In-S,  sxxix-636  p. 
Lib.  Marescq  atn6. 

—  Seconde  partie  :  lotroducUon 
philosophique  à  l'étude  du  droit 
mternational.    Application     à    li 

Jucstion  romaine  et  à  la  question 
ranco-allèmande.   In-8,  xt-G^Î  p. 

TissoT  (le  Père).  L'Education  dane 
la  famille  et  dans  les  écoles,  ques- 
tions pratiques,  ln-16,  1T3  p.  Lons- 
le-5aulnier  imp.  Gauthier  frères; 
Lyon,  lib.  Briday. 

TocouBviLLE  (Comte  de).  Notes  sur 
le  budget  de  la  marine  pour  48TS, 
présentées  à  la  commission  du  hud-  ■ 
gel.  In-8,  31  p.  Mercier. 

Touttr.  L'Internationale.  Discours 
prononcés  à  l'Assemblée  nationale 
(séances  dea  4  et  13  mars  1873). 
In-3î,  64  p.  Dentu. 

TonnGMiLA  (de)  Entretiens  d'un 
vieux  basochien  et  d'un  cultivateur 
relativement  aux  rapporta  du  public 
avec  l'administration  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre, 
ou  Manuel  dn  contribuable  en  ma- 
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tièred'eDregistremeat  et  de  timbre, 

suivi d'uncommentairetrèB-étendu  ' 
de  I&  loi  du  23  août  1871,  et  d'un  1 
tarif  oimplet  des  droits  d'eDregis- 
IreraenL  In-18  jéaus,  108  p.  Imp.  [ 
Pougin. 

Traité  det  indemtiUéi.  Documents  j 
ofliciela,  loi,  rapports,  ordonnances  | 
coDCeinant  les  dëdomniagemenls  1 
dus  aux  avants-droit,  pour  tous  ppé- 
judicPB,  laita  de  guerre,  impôts, 
amendes,  réguisitiona,  dévastn- 
liona.  lu-ig   jésus,    Mi    p.     Lib, 

Travailtt  capital.  L'Internationale 
et  le  christianisme  ipar  l'abbé  ***]. 
Id-«,  47  p.  Lib.  du  XIX*  siècle. 

TaÉrtJLLi.  Ue  t'iiutruetion  obUga- 
toin,  gratuitett  laïque,  In-16,  IS  p. 
Lib.  dâmocra tique. 

Tbduhd.  L'administration  mili- 
Igire  tt  le  eonlrôle  en  Prune  et  en 
Fraaee.  Organisation  des  services 
adminiatratifs  dans  l'armËc  prus- 
sieonej  reforme  de  l'intendance 
Tranoaise,  nécessité  d'instituer  un 
contrAle  des  actes  des  ordonnateurs, 
suppression  de  la  Gourdes  Comptes. 
Iii4,  54  p.  Lachaud. 

Tat<yTl^&u]). La  question  des  forêts 
detant  tAsscmbiit  twitionaie.  In-S, 
-4  p.  Bar-Bur'Aube,  imp.  Monniot. 

Turquie  (la]  en  1871,  ou  Géogra- 
phie agricole,  industrielle  et  com- 
merciale de  la  Turquie,  ln-8,  5â  p. 
imp.  Goupy. 

Ur  sj/itème  pratique  d^itrmât  sur  le 
rttmu,  par  L.  B.  In-8,  ii  p.  Le 
Havce  imp.  Santallier  et  C'.  M.  P. 
Chev^ier,  rue  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  6. 

Uiaga  locaux  existant  dans  le  dé- 
partement du  Tam,  recueillis  par 
une  commission  de  magistrats  et 
de  jurisconsultes,  en  conformité 
des  circulaires  do  MM.  les  ministres 
de  U  Justice,  de  l'Intérieur  et  du 
Commerce.  In-16,  il8  p.  Alby,  tmp. 

Vaillant  (J.),  Jléfiexiotis  sur  h 
liaupérinne.  in-8,  64  p.  Paria,  imp 
Iklitout,  Questroy  et  G.;  lib.  di 
m*  siècle,  Glady  frères. 

VuLiB.  Encore  le  cliemin  dt  fe. 
(finUrét  local  d'Orléans  à  Rouen  et 
les  douze  petits  chemins  de  fer 
d'Eure-et-Loir.  In-8,  31  p.  Parts, 
imp.  Hennuyer. 

—  Note  sur  la  bureaucrttiie  à  pro- 


pos des  chemins  de  fer  d'int^rAt 
local  d'Eure-et-Loir.  In-8,  3i  p. 
Paris,  imp.  Hennuyer. 

ViLLÉK  (V.-C).  Notices  concer- 
nant l^assurattùe  sur  la  vie.  1d~8, 
2i  p.  Rouen,  imp.  Deshavs  et  f>. 

VAnaoT.  Note  relative  à  la  réali- 
sation des  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion du  projet  de  Canal  de  la  Moselle 


jonction  de  cette  rivière  avec  la 
Moselle.  In-8.  IS  p.  Nancy,  imp. 
Sardoillet  et  fils. 

Vattibb  (Etienne).  La  Fnrnee  de- 
vant l'AlIttnagne  et  devant  elle-mfiite. 
ln-8,  64  p.  Lib.  Interuatlonale. 

Vauban.  Le  Dime  royale.  ln-3î, 
190  p.  Paris,  bibl.  nationale. 

Vadouiliii.  V.  Laberbe  (de). 

Velladd.  Catéchisme  politique  & 
l'usage  des  villes  et  des  campagnes. 
ln-16,  32  p.  Lib.  Démocratique. 

TÉHAN.  La propoiition  Sahiret  et 
la  constitution  française.  In-8,  60  p. 
Toulouse,  lib.  Delboy  père, 

Vebdillok.  Observations  sur  les 
projetidex  Halles  centrales,  prèseaiéw 
à  I  administration  municipale  delà 
ville  de  Marseille   en  1870.  In-8, 

16  p.  Marseille,  imp.  Gaver  et  O. 
Vérité  (la)  au  peupU.  II.  Sur  len 

milliards  de  la  guerre.  In>18,  34  p. 
Amyot. 

Vérité  (la)  au  peuple.  IV.  Sur  U 
budget  nouveau,  [n-18,  3*  p.  Lib. 
Amyot. 

VëriU  (la)  jw*  la  question  ouoriére 
(par  Henri  V,  dltle  sous-titre).  In-fl, 
8  p.  Imp.  Dubuisson  et  G*. 

Vbhlet  (du  Mesnll),  Etude  sur  Ut 
frais  de  justice  eriminellectlii  décret 
du  18  juin  1811.  In-8,  xvi-2fl6  p. 
Durand  et  Pédone-Lanriel. 

Veuhbs  (A,).  Prqjel  d'organisation 
de    la   voirie  départementale.   1n-8, 

17  p.  Besançon,  imp.  Dodivers. 
Veuillot  (Louis).  Itialogucs socia- 
listes. L'esclave  Vmdex,  le  lende- 
main de  la  victoire,   la   légalité, 
Épilogue,  vii-380  p.  PalmS. 

ViAL.  De  l'instruction  publique  en 
CochiTichine  •  2"  édition.  In-8,  IG  p. 
Ghallamel  ainô. 

ViBota.  Du  fondement  delatnorale 
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I 

Ia  liberté  du  travail,  et  par  là  nous  entendrons  l'application  du 
principe  de  liberté  à  la  production  de  la  richesse,  n'a  obtenu  sur  de 
grandes  proportions  le  droit  de  cité  que  dans  des  temps  rapprochés 
de  nous.  Même  encore  aujourd'hui  l'aveuglement  des  uns,  l'é- 
golsme  des  autres,  et  chez  un  grand  nombre  cette  sorte  de  paralysie 
iatellectuelle  et  morale  qui  s'appelle  la  routine,  lui  imposent,  dans 
la  plupart  des  États,  des  restrictions  qui  répugnent  également  h  la 
raison  et  à  l'expérieDce,  et  qui  par  cela  mâme  doivent  dispantttre 
successivement.  Dans  la  situation  présente  de  notre  patrie,  qui  a 
éprouvé  de  si  grandes  pertes  matérielles  (ici  je  n'ai  à  parler  que 
de  celles-là),  la  richesse  de  la  société,  si  Tortement  atteinte,  se  res- 
taurera rapidement  si  l'on  fait  tout  ce  qu'il  est  humainement  pos- 
sible pour  étendre  la  liberté  du  travail  et  lui  assurer  les  nouvelles 
conquêtes  que  recommande  l'exemple  de  quelques  autres  nations. 

Cestsous  cette  impression  que  je  me  propose  aujourd'hui  de 
vous  entretenir  d'une  illustration  française,  qui,  plus  que  tout 
autre  homme  d'Ëtat  dans  le  monde  entier,  voua  sa  vie  au  triomphe 
de  la  liberté  du  travail,  et  qui  par  là  s'est  créé  des  titres  impéris- 
sables à  la  reconnaissance,  non  pas  de  la  France  seulement,  mais 
du  genre  humain.  Ce  ministre,  digne  d'être  signalé  comme  un  mo- 
dèle à  tous  ceux  qui  dirigent  ou  manient  les  affaires  des  nations, 
est  l'immortel  Turgot,  un  grand  homme,  qui  pourtant  n'a  pas  en- 
core une  statue  sur  nos  places  publiques,  même  dans  la  province 
du  Limousin,  o&  il  a  répandu  tant  de  bienfaits. 

(I)  Discours  prononcé  par  H.  Michel  Chevalier  &  l'ouverture  de  sou 
conn  d'Economie  politique  au  collège  de  France,  année  scolaire  1873-73. 
3*  silK,  T.  XXIX.  - 15  ftvrier  1873.  « 
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Turgot  appartenait  par  ea  nafasaûce  aux  privilisgiiJs  de  lasocîélt. 
lia  noblesse  de  sa  famille  élaii  même  trés-ancienno.  Il  naquit  en 
mai  1727.  N'étant  que  le  cadet  de  trois  fils,  il  avait  été,  scion 
l'usage  du  temps,  destiné  à  l'Église,  et  avait  dans  ce  but  fait  de 
fortes  Dtuileâ.  Il  approfondit  les  questions  élevées,  sociales  et  poli- 
tiques, auxttudlles  la  théologie  convie  ntttilrelleiot?nt  les  esprits 
d'élite,  selon  l'observation  de  M.  de  Talleyrand.  En  t7i9,  à  22  ans, 
il  était  prieur  de  Sorbonne,  et  en  cette  qualité  il  prononça  publi- 
quement des  discoure  où  il  se  montra  profondément  imbu  de  la 
croyance  en  la  perfectibilité  hUftiBtne.  Avec  les  appuis  que  lui  as- 
surait sa  position  de  famille  et  avec  la  rare  intelligence  qui  le  dis- 
tinguait, il  serait  parvenu  aux  plus  liantes  dignités  ecclésiastiques. 
Mais  il  lui  parut  bientôt  que  cette  carrière,  où  les  plus  grandes  si- 
tuations ne  dégagent  pas  l'homme  d'une  subordination  très-étroite 
en  fait  d'opinions,  n'était  pas  celle  où  il  pourrait  être  le  plus  utile 
h  sa  patrie,  pour  laquelle  il  prévoyait  de  grands  périls.  En  coosC- 
quence,  maJgré  les  instances  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  au  mo- 
ment d'entrer  définitivement  dans  les  ordres,  il  i-enonça  h  l'Église, 
etachetaune  charge  au  Parlement,  et  presque  aussitAl  il  fut  maître 
des  requêtes.  Il  se  lança  dans  le  monde  et  eut  bien  vile  acquis  des 
relations  précieuses  parmi  les  esprits  éminents  de  l'époque.  Il  s'at- 
tacha surtout  à  un  homme  pratique  doué  du  sens  libéral,  l'intendant 
du  commerce  Gaurnay,  dont  plus  tard  il  écrivit  l'éloge,  et  au  cé- 
lèbre D^  Quesnay,  le  fondateur  de  l'école  des  physiocrates.  L'un  et 
l'autre  s'étaient  adonnés  à  réconomie  politique,  science  toute  nou- 
velle alors,  dont  l'un  d'eux,  Quesnay,  peut  môme  ôtre  considéré 
comme  l'initiateur  parmi  les  peuples  modernes  (1).  Turgot  suivit 
do  cœur  et  d'âme  la  voie  que  ces  deux  maîtres  lui  avaient  montrée, 
et  il  était  destiné  à  les  y  dépasser. 

A  œtto  époque,  le  monde  littéraire  se  faisait  remarquer  par  un 
vif  sentiment  pour  les  améliorations  publiques  et  par  un  eu!  te  sin- 
cère pour  la  liberté  sous  ses  différents  aspects.  Par  là  le  xvm*  siècle 
se  distingua  complètement  et  h  son  avantage  du  xvu*,  qui,  à 
d'autres  points  de  vue»  avait  jeté  tant  d'éclat  et  fait  si  grand  hon- 
neur à  notre  patrie. 

(I]  Sans  diminuer  lo  môritc  d'Adam  Smith,  qui  a  poussé  la  science  au 
delà  du  point  que  Quesnay  avait  atteint,  et  a  tant  contribua  à  la  ré- 
pandre en  Europe,  on  peut  rappeler  qu'il  avait  eu,  à  Paria  et  ù  Ver- 
Baillca,  des  rapports  suivis  avec  lo  docteur.  Il  avait  conçu  pour  lui 
une  telle  admiration  qu'il  ao  proposait  de  lui  dëdicr  son  c^'lébre  ouvrage 
da  la  Hidusse  des  nations.  La  mort  ds  Quesnay  empâcha  l'oxécution  de  ce 
dessetD,ei  honorable  pour  l'un  ell'autre. 
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Peraonne  ne  s'appropria  ces  teadacces  réformatrice  avec  plus 
de  résolution  que  Turgot.  Personne  ne  mit  &  les  fure  triompher 
piua  de  bonne  volonté  et  de  persévérance,  de  lumières  et  de  désin- 
làcssement.  Mais  il  se  lit  une  position  à  part,  au  milieu  des  per- 
soonages  de  ce  tempa,  par  le  soin  qu'il  apportait  &  s'abstenir  du 
langage  de  la  passion  que  la  plupart  des  autres,  même  des  plus 
iilustTËS,  employaient  de  préférence.  M.  Droz  dit  de  lui  que  a  tout 
isprit  de  parti  offensait  son  amour  du  bien  public  et  de  la  vérité  » . 
Quoiqu'il  fût  un  réformateur  convaincu,  ses  écrits  ne  contenaient 
lucuD  trait  qui  pût  blesser  les  personnes.  Dans  son  enthousiasme, 
le  calme  de  sa  belle  Ame  restait  inaltérable.  II  ne  lui  arriva  jamais 
de  semer  i'animosilé  parmi  les  classes  dont  il  signalait  les  privi- 
lèges, ou  de  souFQer  la  révolte  parmi  celles  en  faveur  desquelles  il 
réclamait.  Il  conseillait  l'autorité  ouvertement,  franchement,  mais 
arac  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus.  Tout  en  revendiquant  la 
liberté  de  conscience  comme  un  des  plus  gmnds  biens  dont  puisse 
jouir  une  nation,  il  respectait  la  religion  établie,  considérant  le 
chrïsliuiiame  en  général  comme  une  force  pour  la  société  et  une 
inoomparabte  ressource  pour  l'individu .  La  conséquence  de  cette  ma- 
nière d'être  fut  qu'il  n'excita  chez  la  plupart  des  philosophes  qu'une 
sympathie  fort  tiède,  parce  qu'ils  ne  comprenaient  guère  qu'on  fût 
un  novateur  de  quelque  portée  si  l'on  n'assaisonnait  d'un  peu  de 
^D^gre  ou  de  fiel  les  produits  de  sa  plume.  Mais  le  principal 
d'entre  eux  par  le  talent,  et  le  plus  populaire,  Voltaire,  lui  voua 
pudiquement  une  vivoadmiration,  soutint  Turgot  de  sa  prose  et  de 
ses  vers,  lorsqu'il  eut  été  appelé  au  ministère,  et  que  les  corps 
privilégiés,  froissés  dans  leurs  intérêts  ou  leur  orgueil  par  ses  plans 
d'amélioration, agitèrent  contre  lui  la  société  et  l'Étal,  et  le  défen- 
dit de  même  lorsqu'il  eut  succombé  sous  les  traits  des  monopoleurs 
de  toute  espèce,  des  intrigants  et  des  sots. 

La  sérénité  qu'on  remarquait  dans  Turgot  avait  son  origine  non- 
nnlraoent  dans  ses  goAts  personnels,  mais  aussi  dans  une  opinion 
lU'ils'étMtfaiteausnjctdesdéclamateurspassionnés.îlestimintque 
le  libéralisme  fougueux  et  le  patriotisme  cfTcrvesceot,  qui  commen- 
tèrent alors  d'être  Fort  Ma  mode,  dérivaient,  soit  deccque  JcfTerson 
s  appelé  une  faim  canine  de  popularité,  soît  de  l'espoir  de  se  ïhire 
ainsi  un  marche-pied  pour  une  grande  situation.  On  trouve  &  cet 
igard  dans  Ooodorcet,  une  observation  qu'il  n'est  pas  inutile  de  re- 
produire, parce  que  l'expérience  de  la  période  l)resque  séculaire  qui 
s'est  écoulée  depuis  est  Ida  de  l'avoir  démentie. 

«  Le  fanatisme  de  la  liberté  et  celui  du  patriotisme,  dit-il,  lui 
paraissaient  (à  Turgot]  non  des  v^ftus,  mais,  si  ces  sentiments 
étaient  ûncères,  des  erreurs  respectables  d'&mes  fortes  et  élevées 
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qu'il  faudrait  édùrer  et  non  exalter.  Il  craignait  toujours  qus, 
soumises  à  un  examen  sévère  et  philosophique,  ces  vertus  ne  se 
trouvassent  tenir  à  l'orgueil,  au  désir  de  l'emporter  sur  les  autres; 
que  l'amour  de  la  liberté  ne  fût  celui  de  la  supérioriié  sur  ses  con- 
citoyens; l'amour  de  1b  patrie,  le  désir  de  pro&terde  sa  grandeur.! 
On  s'explique  ainsi  que,  dans  les  allures  libérales  de  Tui^t, 
il  n'y  ait  jamEÙs  eu  rien  du  tribun  agitateur  ou  du  coureur  d'une 
popularité  équivoque.  Quel  bon  exemple  il  a  donné  et  qui  a  été  » 
peu  suivi! 

Mûrissant  ses  idées  et  par  la  méditation,  par  une  observation 
attentive  des  faits  que  tant  d'autres  négligeaient  trop,  les  contrû- 
lant  par  ses  entretiens  avec  les  hommes  les  plus  distingués  de  la 
France  et  de  l'étranger,  Turgot  réunit  ainsi  graduellement  les 
éléments  d'un  programme  de  réformes  qui  embrassait  la  constitu- 
tion économique  et  politique  de  la  France.  S'il  avait  rencontii, 
pour  le  comprendre  et  le  soutenir,  un  prince  doué  de  la  double 
grandeur  de  l'esprit  et  du  caractère,  au  lieu  du  débonnaire  et 
faible  Louis  XVI ,  il  est  vraisemblable  qu'il  eût  épargné  à  la 
France  les  épreuves  cruelles  qui  ont  rempli  les  dernières  années 
du  xvm*  siècle,  et  dont,  pour  son  malheur,  la  France  a  tant  de  fois, 
depuis,  subi  le  contre-coup. 

Le  système  de  Turgot,  dans  ses  rapports  avec  l'organisation  de 
l'industrie,  se  résumait  dans  cette  simple  devise  :  liberté  du  travail. 
C'était  ridé&<mère  de  tous  ses  plans.  Goumay  et  Quesnay,  qui  l'un 
et  l'autre  avaient  une  foi  entière  en  ce  grand  prïncipe,  en  avuent, 
chacun  à  sa  manière ,  déposé  le  germe  fécond  dans  son  esprit 
puissant  et  son  cœur  généreux,  et  Turgot,  s'assistant  d'un  labeur 
opim&tre,  l'avait  fort  heureusement  développé.  Arrivé  à  l'âge 
mur,  il  possédait  ainsi  le  moyen  de  donner  une  solide  as»ette  h 
l'industrie  dans  ses  diverses  branches  ;  que  dis-je,  par  la  manière 
dont  il  traduisait  ce  principe  et  dont  il  aurait  voulu  en  dérouler 
les  conséquences,  il  aurait  été  en  mesure  de  reconstituer  le  gouver- 
nemeot  et  l'Etat,  si  la  fatalité  ne  lui  eût  ravi,  après  un  coort 
délai,  l'influence  qu'il  méritait  si  bien  d'exercer  toujours. 

Quesoay,  penseur  de  plus  de  méthode  et  plus  dc^^atique  que 
Gournay,  avait  tracé  une  suite  d'aphorismes  qu'il  a  intitula  ùn«  : 
Maximes  générales  du  gouvernement  économique  £un  royaume  ac- 
cole (i),  qui  ont  été  une  sorte  de  credo  pour  ses  disciples.  Le  senti- 
ment de  la  liberté  du  travail  y  perce  le  plus  souvent  avec  une 

(I)  Collcclion  des  principaux  économiEtes  de  Guillaumin  ;  L  des  Phf- 
siocraki,  i)aga8[  • 
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grande  force.  Cest  ainù  que  la  mtucime  XXV  est  conçue  en  ces 
termes  ngnitlcati&: 

<  Qu'on  maintienna  l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  police 
«du  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la 
«plus profitable  &  la  nation  et  &l'E?tBt,  consiste  dans  la  pleine  liberté 
■de  la  concurrence.  » 

Mais  l'or  de  Queanay  n'esl  pas  sans  alliage.  Plusieurs  de  ses 
maximes  seraient  d'une  application  difficile;  quelques-unes  ont  été 
infirmées  par  l'observation,  et  il  en  est  qui  sont  &  cOté  de  la  vérité. 
Tnrgot,  dont  l'intelligence  avait  été  formée  par  la  pratique,  prit  des 
idées  de  Quesnay,  pour  les  introduire  dans  l'administration  de 
l'Etat,  ce  qui  était  irréprocbable. 

Quesnay,  et  avec  lui  l'école  des  physiocrates,  âdèle  h  sa  voix, 
professaient  que  la  richesse  de  la  société  consiste  exclusivement 
dans  les  produits  de  la  terre.  De  ca  principe,  fort  inexact,  ils 
tiraient,  pour  1^  classes  étrangères  &  l'agriculture,  des  déno- 
minations blessantes  et  injustes,  et,  pour  la  gestion  des  affaires 
publiques ,  des  règles  en  contradiction  avec  l'équité.  Il  est  & 
remarquer  que  ces  opinions  erronées,  en  supposant  qu'elles  eussent 
pris  place  dans  l'esprit  de  Tui^t,  n'exercèrent  aucune  influence 
sur  ses  actes  d'intendant  et  de  ministre.  Il  montra,  certes, 
une  vive  sollicitude  pour  la  classe  agricole;  mais  il  n'en  eut  pas 
moins  pour  la  population  des  ateliers,  et  il  donna  ses  soins  k  l'avan- 
cement et  ilalibération  tout  aussi  bien  de  l'industrie  manufactu- 
rière etdu commerce  que  de  l'agriculture.  Parmilesédits qui  entraî- 
nèrent sa  disgrâce,  après  qu'il  les  eût  fait  promulguer  et  enregis- 
trer, les  deux  principaux  étaient  celui  qui  abolissait  la  corvée  et 
celui  qui  renversaient  de  fond  en  comble  l'échafaudage  des  corpo- 
niions  d'arts  et  métiers.  Le  premier  était  un  bienfait  pour  l'agri- 
calUire;  mais  le  second  était  l'afl^nnchissement  des  manufactures 
A  du  n^oce,  et  il  avait  beaucoup  plus  de  portée  et  d'ampleur.  On 
peut  dire  que  son  projet  d'assemblées  électives,  tel  qu'il  nous  a  été 
communiqué  par  d'autres  que  lui,  n'ouvrait  la  porte  qu'aux  pro- 
priétaires fonciers  proprement  dits.  Mais  ce  projet  n'a  jamais  été 
formolé  par  Tui^t  lui-m6me,  et  s'il  eut  été  en  position  de  le 
mettre  en  pratique,  il  serait  bien  téméraire  d'afHrmer  qu'il  eût 
eicln  de  la  représentation  nationale  les  chefs  des  manufactures  et 
des  maisons  de  commerce. 

Turgot  se  distingua  complètement  de  Quesnay,  en  un  autre  point 
isgeatiel.  Probablement  sous  l'influence  du  milieu  où  il  vivait  — il 
élait  logé  au  ch&teau  de  Versailles  comme  médecin  du  roi  et  de  ma- 
dame de  Pompadour  —  Quesnay  admettait  en  politique  le  régime 
du  pouvoir  absolu.  D  croyùt  &  la  vertu  du  detpotisme  éclairé  :  il 
l'exprime  dans  la  première  des  Maxmfei  que  nous  venons  de  rap- 
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peler.  Turgot,  plus  iodépendant  et  plus  ample  dans  aa  coQcapU(Hi, 
sur  la  société  et  l'Etat,  était  partisan  du  système  représeatatif. 

Il  pensait  qu'une  représentation  nationale  oat  indispensable,  au 
moins  à  litre  de  contrÂle,  pour  assurer  la  bonne  gestion  des  ioté- 
râta  nationaux.  Il  faisait  âgurer  dans  son  programme  politique 
la  création  d'un  réseau  d'asscmbldits  électives,  les  unes  dans 
la  commune,  les  autres  dans  la  province,  aboutissant,  par  délé- 
gation aucoessive,  à  une  muoicipalitâ  centrale,  sorte  de  chambre  do 
députas,  qui  provisoirement  n'aurait  eu  que  le  vole  de  l'impdl  et 
des  dépensée,  sans  exercer  autrement  le  pouvoir  législatif.  Mais, 
lorsqu'on  tient  les  oordons  de  la  bourse,  on  est  assuré  d'avoir  bien* 
tôt  une  très-grande  part  dans  le  gouvernement  de  l'Etat.  Le  ca- 
raotàre  saillant  de  ces  assemblées  eut  été  que  la  qualité  d'électeur 
eloelle  d'éllgible  seraient  dérivées  do  la  propriété  qu'on  aurait  pos* 
aédéc.sans  aucune  préférence  ou  prérogative  déooulant  de  la  qualité 
de  membre  des  ordres  privilégiés.  Par  oonaéquent,  ces  ordres  se 
seraient  trouvés  virlucUement  dépouillés  de  leurs  privilèges,  et 
l'avènement  du  Tiers-Etat  eut  été  consommé.  C'eût  été  la  révolu- 
tion accomplie  de  la  main  de  la  royauté  œSme,  et  la  France  efil 
ainsi  été  transportée  dans  des  conditions  d'égalité  aussi  caraoté> 
risées  que  celles  qu'elle  a  possédées  au  début  du  xix'  siècle. 

n 

Quand  Tui^t  entra  dans  les  fonctions  publiques  par  le  Parle- 
ment —  c'était  le  30  dérarabre  i75î,  et  le  règne  de  Louis  XV  avait 
encore  au-duia  de  31  ans  &  courir  —  l'administration  de  l'Etat  était 
dans  des  conditions  déplorables.  L'ordre  et  la  régularité  en  étaiwt 
bamùes,  la  liberté  encore  plus.  C'était  un  asservissement  qui  se 
répercutait  de  «lasse  en  classe,  de  rang  en  rang,  &  partir  de  la 
royauté  jusqu'aux  pauvres  paysans,  Isa  plus  malheureux  de  tons. 

La  noblesse  n'avait  plus  d'indépendance.Attirée  par  Louis  XIT  & 
1b  cour,  ruinée  ou  appauvrie  par  le  baie  dont  le  roi  oQrvt  le  dan- 
gereux exemple,  elle  avait  échangé  l'oacondant/qu'elle  axeroait  na> 
guère  dans  les  provinces,  contre  des  titres  de  cour,  et  elle  s'était 
ployée  aux  lois  d'une  étiquette,  empruntée  aux  monarohia 
asiatiques,  h  la  cour  du  Qrand-Mogol.  Porter  le  soir,  le  oban- 
delier  du  roi,  quand  il  se  rendait  à  sa  ohsmbre  è  coucher,  était 
une  faveur  qu'ambitionnaient  les  héritiers  des  plus  grands  noms< 
Ces  mêmes  hommes,  qui  acceptaient  ainsi  vis-è-vis  du  roi  les  fonc- 
tions delà  domeeticilé,  se  montraient  autant  que  jamais  intré- 
{udes  sur  les  champs  de  bataille,  spirituels  dans  les  salons, 
sensés  quand  ils  étaient  appelés  dans  les  conseils,  pourvu  qu'il  ne 
s'^t  pas  des  prérogatives  fiscales  qu'ils  avaient  sauvées  ou  de«  h< 
veursen  argent  pris  arbitrairement  dans  la  Tréwr  ;  c'était  une  pbiie 
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UnUltiite  qui  leur  ât^Mt  réservée.  Mais  Gomme  corps  politique, 
Il  déshéance  de  la  nobleese  était  aoeomplio.  La  poyauté  lui  préKf> 
nitiOAma  pour  le3  ehapges  les  plus  importai! tee  de  l'Ëtat,  d^P 
(  wtoiiera  qu'elle  trouvait  plus  aptes  au  détail  de»  alTairea.  lîp  pré- 
Jngélavinublséloigiuitlea  noble^es  carnèrosindi^BlrielleBetcomn 
DMrcMjeaoùilsauraieDtpuiaainlonir  ourôpAri![<  lour  forluDe.  C'est 
(Bqni  lea  obligeait  jt  oonipter  sur  les  largesses  dit  roi,  et  par  coa&é-< 
fwntk  teaîp  leur  iving  au!c  di^puna  de  la  natioQ. 

Pua  le  Tiere-Etat,  quelques  personnes  avaient  la  aatiafaction  d& 
pwwir  aux  distinctions  de  la  noblesse  on  {ichetant  des  charges  au 
hrleotent  ou  dee  oniow.  Mais  denB  sa  masse,  cet  ordre  si  utile  ^t 
i  nombreux  avait  lieu  d'ôtre  très^ mécontent.  Il  était  écrasé  d'im- 
pAts.  Le  oommepoe  et  I4  fabrication  {auxquels  il  se  livrait  par  go^t 
■t  (HT  néceafllté,  étaient  aonmis  à  des  réglementa  tyransiqueB  et 
Dfipncsifs,  qui  éUienl  oaloulés  de  façon  h.  biirrer  le  chemin  h  tpMt 
Hmleur,  quelque  bien  inspiré  qu'il  fàt.  Malheur  ^  l'homipe  df 
fwlque  génie  qui  aumit  yonlu  inlroduipe  des  perfcctionn.ttmenW 
tUÊ  loi  orta  utiles  1  gn  vertu  dfl  ^e»  réglementa,  par  exemple 
hipPDOédéa  de  cartainea  indua^Hea  inipoptantes  pesteinnt  prescfût^ 
dans  les  moindres  détails,  sous  peine  de  destruction  des  ol\J9l9 
hbriquéa,  «lorsque  le  gefttdu  consQBima.tGqTi^vBit changé,  ou  que 
in  mâbodee  Bouvslles,  bien  iiiflilleur««,  nv^ient  été  iinASÎti^>  J^ 
UusaR  de  province  à  province  étaient  empéotié^  pnrdea  ligne"  d^ 
iams  intérieures.  A  pins  forte  raison  le  oommeree  extépieup  étf^t 
(Olnvé  par  dos  droits  excessifs  et  par  d^  prohibitions  abgolties, 
woinpagnéesdo  la  conliscation,  d'amendes  et  depsia^  porporelIaFt. 
1*8  fiibrioanla  de  tissus  légers  avaient  eu  l'art  da  faire  prq;ienper 
il  pmne  de  mort  jooDtro  quiconque  introduirait  en  Franee  dfl  E>^ 
dniadeeotûn  imprimés  venant  de  l'Orient,  qu'on  sppeUe  enoope 
■qiourd'hui  des  indiennes,  sous  prétexte  que  fitHn  qppQft^fgît 
lipeste  dans  le  royaume.  A  eôté  do  ces  dispositions  bftptwpes,  ij  y 
■Qtvait  de  ndioulas  :  l'Anglais  ncha,  qui  débarquait  h  Cttl^js  pour 
mûp  à  Paris,  ilail  contraint,  s'il  apportait  une  robe  d»  ?h!k!T}t>i¥> 
nilla ou  neuve,  en  indienne,  de  la  Iwsaer  au  porlp^uf  Ig  reprenàf^ 
iinpetmir. 

UbeurgBoia,  k  qui  on  avait  ravi  sa  liberté,  avait  poiir  Be^gsol^r 
h Ipeetacle  de  l'ouvrier  bien  plus  opprimé  quelui,  et  qui,  lï  iBQÏns 
4'QnbBaard,  pestait  dans  sa  position  subalterne  jusqu'à  sa  mopt, 
pua  que  lea  Û\»  de  maîtres,  lui  passant  sur  la  corps,  poeupaiRSt 
toDtai  les  maîtrises  dans  les  corporations  d'arts  et  métjei^. 

le  paysan  était  obét^  ;  il  était  le  serf  du  seigneur  quasd 
Ufpujait  moudre  son  blé  et  cuire  son  pain;  il  lui  fallait  en  effet  s'a- 
diwer  au  moulin  banal  et  au  four  banal.  Il  était  l'esclave  du  fis: 
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par  la  gabelle  qui,  dans  une  partie  de  la  France  —  les  provinces 
dites  de  grande  gabelle —  lui  imposait  une  consommation  détermi- 
née, dont  il  était  forcé  de  payer  la  laxt,  qu'il  en  eât  usé  ou  non. 
S'il  avait  par  chance  ou  par  habileté  amassé  quelquechose,  il  était 
contraint  de  le  dissimuler,  autrement  le  collecteur  des  impôts  le  lui 
aurait  ravi,  en  exagérant  sa  cote  de  la  taille.  Si,  pour  éviter  les  im- 
pAts  qui  excédaient  ses  moyens,  il  tentait  la  ressource  de  la  contre 
bande,  il  en  était  puni  par  les  galères.  Il  devait  aller  la  nuit  imposer 
silence  aux  grenouilles  qui  prenaient  la  liberté  de  coasser  dans  les 
fossés  du  ch&teau  seigneurial,  tolérer  la  destruction  de  son  blé 
par  la  meule  et  les  équipage  de  chasse  du  seigneur.  La 
corvée,  une  des  conceptions  de  l'abbé  Terray,  lui  prenait  ses 
Journées  et  celles  de  ses  botes,  ainsi  que  ses  charrettes,  pour  la  ré- 
paration des  routes.  La  régie  des  convois  militaires  en  faisait 
autant,  et  demëme  sans  indemnité.  La  milice  le  saisissait  à  tort  et 
è  travers.  Il  lui  était  interdit  de  tirer  un  bon  parti  de  sa  récolle, 
parce  que  la  liberté  d'exporter  les  grains  n'existait  pas,  et  &  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  l'envoi  du  blé  d'une  province  &  une  autre 
était  défendu  ou  soumis  &  des  formalités  et  h.  des  droits  qui  le  ren- 
daient presque  impossible. 

Les  finances  étaient  en  proie  &  l'arbitrùre  et  au  gaspillage.  Le 
gouvernement  établissait  les  impdts  qu'il  lui  plaisait.  11  y  avait  des 
provinces  qu'on  appelait,  on  ne  sait  pourquoi,  pays  d^élection,  où  les 
contribuables  n'avaient  pas  le  moindre  simulacre  électoral  pour 
le  choix  des  commissaires  qui  fixaient  les  taxes.  Les  provinces 
ditesjiayc  iEtat,  n'étaient  guère  plus  avancées  :  les  commissaires 
ou  délégués  ayant  voix  délibérative  en  cette  matière  dans  les 
Etats,étaientnommés,nonparles  habitants,  mais  par  la  couronne. 
La  répartition  des  impftts  directs  étaitabandonnée  &  la  fantaisie  des 
intendants  et  des  fonctionnaires  sous  leurs  ordres.  Ils  favorisaient 
sans  vergogne  leurs  parents,  leurs  amis  et  leursclients. 

Malgré  la  latitude  illimitée  dont  Jouissait  le  gouvernement,  le 
Trésor  ne  se  remplissait  pas,  car  les  ministres  d'alors  ignoraient  ce 
que  tout  le  monde  sait  aiijourd'hui,  que  le  caprice  et  le  bon  plaî^r 
constituent  le  plus  détestable  et  le  moinsproductif  des  systèmes  de 
finances.  M  comment  eul^il  été  rempli,  même  avec  un  grand  ren- 
dement des  impôts,  du  moment  qu'il  était  livré  à  un  pillage  orga- 
nisé. Une  bonne  partie  des  taxes  payées  par  le  public  restait  en 
chemin.  C'est  unsi  que  l'impôt  appelé  don  de  joyeux  avènement, 
payé  quand  Louis  XV  monta  sur  le  trône,  n'avait  rapporté  que 
20  millions,  quoiqu'il  en  eflt  coAté  41  au  contribuable.  Le  roi,  qui 
semblait  tenir  tout  le  monde  &  merci,  était  lui-même  sous  le  Joug 
des  trfùtants  qui    lui   vendaient  cher  leurs  avances  et  même  la 
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simple  peine  qu'ils  prenaient  de  recevoir  les  revenus  en  son  nom. 
Le  Qer  Louis  XTV  en  vînt  h  faire  les  honneurs  du  parc  de  Marly 
à  Samuel  Bernard,  pour  l'amadouer.  Heureux  quand  on  rencon- 
trait des  financiers  tels  que  celui-ci,  qui  fussent  sensibles  à  un  té- 
moignage de  politesse  du  souverain  et  qui  .joignissenl  des  senti- 
ments élevés  à  la  dextérité  dans  le  maniement  des  capitaux  I  Ils 
étaient  excessivement  rares  (1).  En  général,  les  traitants  étaient 
positifs  et  fort  exigeants.  En  retour  de  l'argent  qu'ils  avançaient, 
ils  réclamaient  beaucoup  de  sûretés,  et  ils  obtenaient  pour  leurs 
agents  d'exorbitantes  prérogatives,  et  par  exemple,  que  leur 
dire  fit  toMJoars  foi  contre  le  contribuable.  Ils  avaient  fait  ins- 
crire parmi  les  lois  pénales  des  dispositions  barbares  pour  la  ré- 
pression ou  la  prévention  des  délits  contraires  àleursintérdts.Bien 
plus,  ils  avaient  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  pourtant  ne 
brillaient  point  par  la  mansuétude,  envers  les  pauvres  gens  sur- 
tout, le  jugement  des  faits  de  contrebande.  Les  délits  étaient  dé- 
férés ï  des  commissions  spéciales  de  gens  sans  vergogne  qui 
prononçaient  la  peine  des  frères,  celle  du  gibet  et  mfime  l'affreux 
supplice  de  la  roue. 

Il  est  vrai  qu'à  leur  tour  les  traitants  souvent  avaient  h  compter 
avec  les  maîtresses  du  roi,  les  favoris,  les  valets  de  chambre  de  Sa 
Miviesté,  avec  les  grands  seigneurs  et  les  grandes  dames,  qui,  sous 
le  nom  de  croupiers  et  de  croisières,  se  faisaient  servir  une  grosse 
prime  ou  une  rêdevance  annudie.  Turgot,  quand  il  devint  contrô- 
leur général  (ministre  des  flnauces),  trouva  qn'elles-mémes,  les 
tantes  du  roi,  mesdames  de  France,  étaient  croupières  de  Is  ferme 
générale.  Je  vous  renvoie  è  YHistoire  financière  de  la  France  par  feu 
M.  Baîlly,  si  vous  éprouvez  le  désir  de  connaître  exactoment 
ce  qui  se  déployait  de  cupidité  et  d'effronterie  dans  te  système 
financier  de  notre  paya  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XV. 

De  quelque  c6té  qu'on  se  toum&t  dans  la  société  française  d'alors, 
on  rencontrait  devant  soi,  comme  une  muraille  à  pic,  un  privilège 
ou  un  monopole.  TantAt  c'était  le  temps  qui  l'avait  perpétué  sans 
qu'on  pût  savoir  quelle  en  était  l'origine,  tantôt  c'était  un  droit  que 
le  roi  avait  octroyé  en  retour  de  quelque  avance  qu'on  lui  avait  faite 
ou  de  quelque  service  qu'on  lui  avait  rendu.  D'autres  fois,  le  sou- 
verain l'avait  donné  gratis,  dans  un  moment  de  gracieuseté  où  il 
jugeait  &  propos  de  se  rendre  agréable  ft  quelque  personne,  sans 
r  que  du  mSme  coup  il  nuisait  à  ses  sujets.  Le  commerce  des 


(1)  L'infortuné  Lavoisîer  en  fut  un  autre  exemple,  très-ëclatant. 


1S6  journju.  dis  éconohistes. 

graioB,  la  moulure  el  U  préparakioa  du  pain,  «]lm«at  prioflîpi^ 
des  peuples,  éUiont  des  iudu&kries  qui  avaient  é\é  plus  parUcaIièi«* 
ment  l'ohiiet  de  ces  mesures  abusives,  préeisémeot  parcs  que  les 
gens  qui  aolUoiUieat  de  telles  rftveura  avaient  fait,  h  p&rt  eux,  l'ob- 
servation judicieuse  qu'en  e'odrdsaant  h  d^  paraiUes  dsnréea  une 
fpvDde  recette  était  immanquable. 

Ainsi  dans  la  ville  de  Rouen,  dans  celle  de  Lyon  et  dans  calle  de 
Paria,  on  remarquait,  et  la  Tait  ne  devait  pas  échapper  au  regard 
pénétrant  de  Turgot,  une  multitude  d'abus  de  ce  geora  qui  a^a- 
valent  le  prix  du  pain.  C'étaient  des  moulins  privil^iéa,  c'étaJent 
des  boulangera  qui  avaient  un  monopole,  o'étaient  des  obai^eura 
ou  déchargeurs  de  b&teaux  qui  jouissaient  également  d'avantages 
exoluNlï.  Turgot  balaya  de  sa  msin  Terme  eea  différentes  exactions. 

III 

Le  hasard  bien  plus  que  son  mérite  fit  de  Turgot  un  ministre 
puissanlpourqueîquesjourB.Lti  roi  Louis  XVI,  ét&U  subitement 
appelé  &  porlep  la  oourouna  avant  d'avoir  vingt  ans  accomplis, 
sans  que  rien  dans  son  éducation  l'eût  préparé  k  ce  métier  dàsop- 
mus  si  difUcile.  U  eut  lo  bon  sens  de  comprendre  qu'il  lui  fallait  un 
preminr  ministre  qui  fût  son  tuteur,  son  mentor.  Son  premier 
mouvement  fut  d'appeler  près  de  lui,  pour  cetta  haute  mission,  un 
homma  très-recommandable  par  ses  lumières  et  son  caraotère, 
l'ancien  contrôleur  général  des  finances  Machault,  qui  avait  dû 
résigner  son  portefeuille  k  la  suite  de  la  tentative,  où  il  échoua,  à» 
soumettre  les  biens  du  clei^  à  l'imposition  de  la  taille,  Le  courrier 
chargé  do  porter  &  M.  de  Macbault  )a  lettredu  roi  allait  monter  i 
cheval.  Une  intrigue  de  cour  changea  brusquameot  l'opinion  du 
prince  et  fil  échoir  la  préférence  &  un  ancien  ministre  tombé  du  pour 
voir  avant  U&chault,  pouravoir  composé  un  couplet  contre  madame 
de  Pompadour.  C'était  Maurepas,  espnt  léger  et  frivole,  qui  pouvait 
brillei'  h  l'CtUl^'Bmuf,  mais  qui  était  iucapabla  d»  porter  le 
lourd  IMeau  des  affoirea,  11  était  d'ailleurs  parvenu  Jtun  &g4  oii 
communément  les  hommes  d'Ktat  smgeot  k  se  repQWUT  et  non  & 
rentrer  aux  affaires. 

Madame  de  Maurepas,  qui  avait  une  grande  influença  sur  son 
mari,  écoutwt  elle-même  les  conseils  de  l'abbé  de  Véry,  ancûen 
oondîsdplo  de  Turgot  et  son  ami  de  collège.  L'abbé,  de  son  propre 
mouvement,  recommanda  Turgot  pour  In  ministàre.  de  la  marina, 
où  Maurepasnesavaitqui  placer.Peu  de&emaineaaprèB, il  passait 
au  contréle  général  des  finances .  Ce  fut  le  24  aoét  1774  que  Turgot 
rcQnt  te  dernier  portefeuille,  le  plus  Important  de  tous,  h  cause  du 
déscHtlre  qui  ruinait  dans  cette  administration,  et  dont  I4  ooHsé- 
quenœ  était  la  désoTganisaticn  de  la  plupart  des  services.  En  même 
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Imi»  le  vertueux  Maleaherbw,  uni  da  Turgot,  éUil  «ppalé  au  DÙmi' 
l^derintàrieuri  double  choix  du  plu9  heureux  augure. 

Le  roi,  dôs  l'abord,  fut  touché  dea  idées  que  lui  expoM  son 
coatrAIeui'  g^âral  et  w  prfitft  aveu  empreiaeaient  aux  prqjeU 
de  râformes  qu'il  lui  iioumit.  U  réduisit  ta.  maiaos,  qui  était 
d'uD  luxe  exoesuf.  11  pnl  duns  sa  oassetta  l'argent  uécessoiro  pour 
payer  uQe  anaée  des  pensions  de;  la  guerro  et  de  la  marine  qui 
étaittm  arriàra-  U  âoam  l'exemple  de  la  diminution  des  dépenser 
peiwmndlee.  Maie  lorsque  fut  soulevée  la  question  du  rétabliase- 
nent  daa  Parlements  renvereéa  par  Louis  XV,  &  l'inBligation  du 
ohanwlier  Maupeou,  il  prit  une  détermination  opposée  à  l'avis  de 
Turgot,  qui  était  de  laisser  ces  anciens  corps  dans  la  tomba  oil  ils 
avaient  été  ensevelie,  l^es  bommeséclairé^,  versés  dans  la  poliUquo, 
aweot  lieu  de  reprooher  aux  Parloments  l'habitude  qu'ils  avatenL 
eontreotée  de  e'immisoqr  quelquefois  utilement,  mais  souvent 
uns  diaoernement  dan»  les  olTairaB  de  l'Ëtat.  Cette  ijiuniicUon 
n'était  fondée  sur  aucun  droit,  puisqu'ils  n'avaient  à  aucun  degré 
l'origine  et  les  earactàrcs  d'une  repréaanlalion  nationale  ;  il  sufQt 
de  rappeler  qu'en  vertu  du  systàma  de  la  vénalité  des  charges,  les 
membree  du  Porlemaat  achetaient  leurs  siégeai  pri:ï  d'argent.  Ces 
grands  gorps  se  coi)iplaie&iant  dans  une  oppoeiiion  taquine  et 
bruyante.  Dans  les  procès  crimiDels,  iiajugeaienlleeeocuBés  sui- 
vant des  formes  barbares,  et  il  leur  arrivait  de  rendre  des  arrêts 
cruels  comme  oelui  qui  avait  frappé  le  chevalier  do  la  Barre,  ce  qui 
awt  soulevé  cpqUv  euK  les  &mes  généreuses.  Mus  bu\  yeux  de 
Turgot,  leur  grand  tort  était  leur  insurmontable  obalioation  dons 
U  routine.  lia  n'admettaient  pas  les  progrès,  même  les  mieux 
JoatiQés,  les  plus  commandés  par  les  circonstanoes,  et  Turgot 
prévoyait  Justement  qu'il  los  trouverait  nrdenta  ^  empAcbar  l'ao- 
aunpUsaement  de  ses  desseins  salutaires,  et  ocbarnés  particuliÈre< 
ment  contre  la  liberté  du  travail. 

A  Dette  oocafiion,  le  roi  dit  4  Turgot  :  «  Ne  craigoes  riao,  Je  voue 
■oatwndrei  toujoun.  ■  L'infortuné  monarque  présumait  trop  de 
lai<mâme.  C'était  en  novembre  1774.  Pix>huit  mois  H  peine  s'étaient 
écoulés  qu'il  se  lassait  de  défeodre  oDotro  l'avidité  des  oourtiiaiu, 
l'inbio^on  des  privilégiés,  et  la  baine  aveugla  des  Parlementt, 
l'homme  d'État  sur  lequel  la  fortune  lui  avait  fait  mettre  It  mata, 
et  dont  la  flbuto  devait  rendra  k  peu  pràe  inévilablo  la  raavw^e- 
ment  mâme  du  trône. 

Turgot  quitta  le  eontrOla  géoénil  dos  Dnonc^  pour  rentrer  dans  la 
viepr)v6e,lBl3nuil776,aprèBUQBifièneDÎile  roioédantlL  la  pression 
ds  SM  alsn tours  et  &  l'impulsion  da  ce  qu'il  suppcHUiit  celle  de  l'opi- 
nion publiiiue,montpariaeoaeiitanOB  et  la  pauvreté  daeuwtiro  qui, 
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les  temps  devenant  de  plus  en  plus  ditlBciles,  devait  le  conduire  à  sa 
perte.  Tui^t  n'a  donc  eu  qu'un  ministère  de  vingt  mois  et  demi, 
car  onne  peut  compter  lemois  qu'il&vaitpaa8éàlamarine,etpeadant 
lequel  il  n'avait  exercé  aucune  inQuenoe  sur  les  atTaires  générales. 

La  quantité  de  mesures  que  Turgot  Qt  accepter  et  signer  par  le 
roi  pendant  cecourt  ministère  fut  considérable,  et  elles  ne  se  recom- 
mandaient pas  moins  par  la  qualité.  C'est  que  sans  prévoir  aucune- 
ment qu'il  dAt  être  appelé  au  ministère,  il  s'était  fait  h  lui-même 
une  complète  éducation  ministérielle  pendant  les  treize  années  qu'il 
avait  passées  à  la  gënéralité  de  limoges.  Dans  cette  province 
pauvre,  il  était  parfaitement  placé  pour  observer  les  besoins  àm 
populations  ainsi  que  les  causes  et  l'intensité  de  leur  misère.  Il  avait 
pu  apprécier  minutieusement  I^  vices  innombrables  du  système 
suivant  lequel  le  pays  était  administré.  Aussitêt  entré  au  oontrêle 
général  des  finances,  il  devait  ses  premiers  soins  au  Trésor,  quiétait 
obéré,  et  il  les  lui  donna  avec  succès.  Le  revenu  de  l'Etat  montait  & 
377  millions;  mais,  aprèsle  prélèvement  de  ce  qu'il  fallait  pour  les 
Tentes  perpétuelles  et  viagères,  pour  la  Maison  du  roi,  ainù  que 
pour  celles  des  deux  princes,  frères  du  roi,  qui  étaient  fastueuses, 
et  pour  divers  autres  chapitres  privilégiés,  il  ne  restait  de  libre, 
pour  les  services'publics,  que  2i5  millions,  et  il  en  aurait  fallu  abso- 
lument S3S.  De  plus,  dans  le  désarroi  financier  qui  était  alors  une 
maladie  chronique,  l'usage  s'était  établi  d'anticiper  chaque  année 
siy  les  recettes  do  la  suivante  ;  c'étaient  les  traitants  qui  fournis- 
saient ces  avances  &  de  gros  intérêts.  Il  y  avait  eu  ainsi  de  mangée 
d'avance  sur  les  produits  de  1774,  une  somme  de  78  millions,  et  il 
y  avait  eu  outre  la  dette  dite  flottante  qui  s'élevait  &  23S.  Tui^t 
trouva  le  moyen  d'améHorer  cette  situation  par  des  réductions 
dans  les  dépenses  et  par  la  ré^ÎBion  de  divers  marchés  onéreux. 
Ce  fut  ainsi  qu'U  réforma  avantageusement  pour  l'Etat  la  r^e  des 
hypothèques  et  celle  des  poudres  et  salpêtres.  Il  supprima  le  ban- 
quier de  la  Cour,  qui  coûtait  6  millions  inutilement.  U  Qt  percevoir 
exactement  l'impôt  de  la  capitation  que  les  gens  de  Cour  trouvùent 
te  moyen  d'éluder,  ëïq  même  temps,  il  abolissait  les  contraintes  soli- 
daires, en  vertu  desquelles  les  habitants,  aisés  ou  supposés  tels, 
d'une  paroisse,  supportaient  les  taxes  de  ceux  qui  par  détresse  ou 
autrement  n'acquittaient  pas  les  leurs. 

J*  passe  BOUS  silence  un  grand  nombre  de  mesures  spéciales  pour 
des  cas  particuliers  qui  surgissaient  sans  cesse. 

Une  de  ses  plus  fortes  préoccupations  était  le  commerce  des  grains 
qu'U  voulait  afi'ranchir  des  entraves  sans  nombre  par  lesquelles 
on  l'avait  absolument  asservi,  au  grand  détriment  du  producteur 
«t  du  cnuoDimateur,  la  récolte  de  177i,  qui  avait  été  médioore, 
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lui  fournit  l'occasioa  de  manifaster  ses  convicUoaa  à  cet  ^^ard. 
Moins  d'un  mois  après  son  avènement  au  contrôle  général, 
par  l'édit  du  13  septembre  1774,  la  libre  circulation  des  grains  fut 
établie  ou  plutôt  rétablie  dans  l'intérieur  du  royaume.  Pour  ne  pas 
Atre  accusé  de  précipitation,  il  avait  ajourné  la  liberté  d'expo^tion 
à  l'étrai^r,  quoique  pendant  son  ministère,  M.  de  Machault  l'eût 
auloriaée  par  un  édit  de  1749.  L'abbé  Terray,  une  fois  au  contrôle 
général,  avait,  par  des  motifs  intéressés  et  sordides,  pourue  pas  dire 
criminels, révoqué  les  éditsqut  favorisaient  le  commercedes grains, 
tant  ceux  qui  rendaient  libre  réimportation  que  ceu't  qui  ordonnaient 
la  libre  circulation  entre  les  différentes  parties  du  royaume. 

Au  printemps  de  1775  des  fauteurs  de  désordres,  parmi  lesquels 
OD  a  cru  que  Sguraient  de  grands  personnages,  suscitërant  ou 
encouragèrent  des  bandes,  qui  arrêtaient  les  charrettes  et  les 
bateBUxchai^ésdebIé,souspréte.\te  de  les  empêcher  de  s'éloigner, 
et  en  réalité  au  lieu  de  retenir  ces  approvisionnements,  les  gaspil- 
laient, les  Jetaient  &  la  rivière.  Une  population  ignorante,  qualifiant 
d'accapareurs  ceux  qui  se  livraient  au  commerce  des  grains,  et  qui 
par  cela  même  rendaient  service  &  la  communauté,  les  assaillait 
chez  eux,  dévastait  leurs  maisons  et  menaçait  leur  vie.  Ces  troubles 
commencés  en  Bourgogne ,  se  communiquèrent  rapidement  eux 
environs  de  la  capitale.  Â  Pontoise,  passage  de  la  navigation  du 
nord  vers  Paris,  les  brigands  se  portèrent  &  toutes  sortes  d'excès 
et  de  violences ,  brûlant  des  'granges ,  incendiant  des  fermes 
entières,  et  coulant  à  fond  les  bateaux  de  blé.  Le  3  mai,  ils  se  pré- 
sentèrent h  Versailles,  y  pillèrent  les  fïu'ines  en  magasin,  et,  après 
cet  exploit,  allèrent  au  cbàteau  où  le  Roi,  dans  la  simplicité  de  son 
cceur,  adressa  h  cette  multitude,  dubaut  du  balcon,  un  discours 
qu'elle  n'écouta  pas,  et  qui  se  terminait  par  la  promesse  que  désor- 
mais le  pain  serùt  taxé  à  deux  sous  la  livre  ;  le  cours  du  com- 
merce à  ce  moment  étut  de  trois.  La  timidité  trop  visible  du 
Roi,  et  sa  promesse  sincère  de  sa  part,  mais  qu'il  n'avait  pas 
le  moyen  de  tenir,  enhardirent  les  émeutiers.  Us  décidèrent 
de  marcher  sur  Paris,  où  il  était  possible  qu'ils  se  livrassent  i 
tous  les  débordements,  parce  que  le  Parlement  d'un  cdté,  le  lieu- 
tenant de  police  de  l'autre,  tous  deux  ennemis  de  Turgot  h.  cause  de 
ses  réformes  accomplies  d^à  ou  projetées,  ne  leureussent  opposé 
qn'un  semblant  de  résistance,  dans  l'espoir  que  de  ces  troubles 
sortirait  sa  disgr&ce.  En  effet,  le  premier  jour,  pénétrant  dons  la 
ville  par  plusieurs  portesàla  fois,  les  malfaiteurs,  vociférant  contre 
a  cherté,  se  ruèrent  sur  les  boutiques  des  boulangers,  non  pour  em- 
porter le  pain  et  s'en  nourrir,  mais  pour  le  jeter  dans  la  boue  et  le 
foaler  aux  pieds.  L'attitude  de  la  poÛoe,  en  préseoce  de  ces  scènas, 
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fui  plus  qu'ik[U)voque  elle  Partemenf  .évoquant  l'afThiro&lui,  Qt pla- 
carder une  afîichc  perflde  qui  en  défendant  les  attroupements  por- 
tait que  le  Roi  serait  prié  d'abaisser  le  prix  du  pùn,  ce  qui  était 
donner  raison  h  la  sédition. 

Heureusement  Turgot  veillait  pour  la  chose  publique.  II accourut 
près  du  roi  pour  lui  inspirer  des  mesures  intelligentes  et  virile*. 
Le  lieutenant  de  police  ftit  destitué  immédiatement  et  remplacé 
par  un  serviteur  plus  loyal  et  plus  ferme.  Le  Parlement  fut  averti 
publiquement  que  l'affaire  était  déférée  à  la  juridiction  de  lapré- 
■vôté  et  son  affiche  malveillante  fut  recouverte  d'une  ordonnance  qui 
interdisait  aux  particuliers  d'exiger  du  pain  au-dessous  du  cours. 
De  plus  Turgot,  soutenu  par  Malesherbes  et  le  vieux  maréchal 
du  Muy,  9es  collègues  dans  le  Cabinet,  fit  adopter  un  expédient 
aussi  simple  qu'ingénieux,  qui  lui  permit  de  diriger  luv-même  la 
répression.  Ce  fut  de  io  nommer  lui-même  ministre  de  la  guerre, 
Spécial  pour  tout  ce  qui  concernait  le  rétablissement  de  Tordre. 
Moyennant  celle  combinaison,  le  succès  fut  complet  et  ne  coftta 
guère,  de  sorte  qu'on  a  lieu  d'ôtre  surpris  de  ce  qu'on  n'y  ait  pas 
recouru  dans  ira  crises  révolutionnaires,  si  répétées,  dont  la  Pranœ 
plus  tard  a  eu  tant  à  souffrir,  et  où  les  gouvernements  ont  péri.  Par 
les  dîspositionsqu'ilprit,  les  brigands,  déjà  à  demi-maltres  de  Paria, 
ftirent  refoulés  cl  dispersés  sans  qu'il  y  eût  dusang  versé.  Laprêvftlé, 
jugeant  ensuite  ceux  qu*on  avait  arrêtés,  se  borna  à  on  condamner 
deux  &  la  potence,  et  l'arrôt  fut  exécuté.  Turgot  avait  déployé,  en 
celte  circonstance,  les  qualités  d'un  homme  d'État  qui  connaît  tout 
le  prix  de  l'ordre  public  et  du  respect  à  la  loi,  sans  méconnattre 
Icsdroits  de  l'huraunité.  Malgré  la  grandeur  du  service  qii'il  avait 
rendu,  il  n'en  fut  pas  moins  chansonné,  et  le  maréchal  Biroo,  qui 
lui  avait  prélé  un  concours  très-efficace  k  la  Wte  des  troupes,  le 
fût  encore  davanU^.  Paris  pendant  plusieurs  jours  retentit  tfiui 
Couplet  à  ^adresse  de  ce  dernier,  finissant  par  oes  mots  : 
■  Tu  n'est  qu'un  Jean-Farine.  ■ 

Au  début  de  1776,  Tui^,'soit  qu'il  se  supposât  a^rmi,  n^t 
pIulAt  qu'il  voulât  utiliser  au  mieux  le  peu  de  temps  qu'il  sen- 
tait lui  rester,  résolut  de  frapper  un  grand  coup  en  fa\«ur  de  la 
cause  qu'il  avait  tant  &  cceur,  celle  do  la  liberté  du  travail.  Il  avait 
mûrement  préparé  une  suite  d'édita,  chacun  avec  un  préambule, 
en  manière  do  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  exposé  des 
motifs.  Le  dispositif  des  édits  était  lat^;ement  tracé,  de  façon  ft 
ilonner  une  ample  eatiefeclion  aux  principee  et  &  parihitament  as- 
surer l'exécuUÔi.  Les  préambules  étaient  des  modèles  par  la  soli- 
dtW  du  fond  st  l^nMellenoe  da  la  tome.  Le  ^us  r«marquable<k 
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loiaresWits  concernait  IcB  corpowlions  d'arls  et  métiere  qu'il 
iMinit  sasB  résen-e;  c'était  ouvrir  ainsi  h  tous  le  libre  exercice 
iJB  toules  Im  proltsslonB  manufticHiriOrea  ou  comMerciales.  Un 
ulie  avait  pour  objet  ïn  SUppnwsion,  pleine  et  entière  aussi,  de 
lioorvfei  Un  troieiëme  révoquait  Ica  droitB  perçus  &  Poris  sur  les 
([mas,  les  farines  et  diverses  autres  denrées  de  première  nécessité. 
Ub  qoatrièine  délivrait  lecoûimprco  des  entraves  et  des  redevances 
Mtootméee  twr  un  grand  nombre  d'emplois  A  titre  d'once,  sur  les 
^et  dans  les  halles  et  marchés  de  la  capitale.  Un  cinquième 
Ml  Ésparaltre  la  MÎase  de  Poissy  qui^  sous  le  prétexte  de  faciliter 
keommerce  du  bétail,  le  rendait  plus  onéreux.  Le  sixième  conccr» 
Diit  une  affaire  de  détail,  le  commereedea  suifs, et  en  amélioniit  les 
endiUona. 
ftmr  les  dwix  premiers  surtout,  celui  qui  renversait  les  corpont' 
lioM  d'arts  et  métiers  et  «lui  qui  supprimait  la  corvée,  deux  grands 
Ktn  d'iteanupation  populaire,  Turgot  devait  s'attendre  h  une  lutte 
(tiis'jélAît  préparé.  Le  combat  commença  dans  le  Omecil  même 
dsmiDistres,  ob  le  garde  des  sceaux,  M.  Hue  de  Miroménil,  prit 
a  mains  particnlièroment  la  cause  de  la  corvée  qu'à  son  gré  il 
«inii  htlu  maintenir.  Maïs  la  réplique  de  Turgot  ftil  Forte  et 
U)i!a.  Le  Roi,  à  qui  d^b  il  avait  fait  lire  un  excellent  mémoire 
nrlViuemble  de  ces  réformes,  n'hésita  pas  &  lui  donner  raison  ; 
ka  <dlts  furent  promulgués.  La  publicition  s'en  fit  le  6  février. 
Mais  il  fallait  les  faire  enregistrer  au  Parlement.  Lfc  devait  se 
livrer  une  bataille  près  de  laquelle  les  démèlfe  dans  le  Conseil  des 
mimstre*  n'étaient  que  des  escarmouches.  Le  Parlement  refusa 
ftoregistrement,  après  des  négociations  qui  prirent  tout  un  mois. 
L'autorité  royale,  en  pareil  cas,  avait  la  ressource,  dont  elle  usait, 
ffliQ  lit  de  Justice,  cérémonie  imposante  où  le  roi  entouré  de  son 
CooshI,  ayant  le  Parlement  réuni  devant  lui,  ordonnait  l'enregis- 
trement. Cet  acte  était  d'obligation,  mais  il  n'avait  pas  lieu  sans 
îoe  le  î^ariement  déltendtl  sa  p^Dpre  opinion  avec  tous  les  déve- 
li^iements  qu*il  jugewt  &  propos. 

lelitde  jQStïccBe  tint  le  12  mars.  Le  discours  au  roi,  contenatil 
loobjeclions  du  Parlement  contre  les  édita,  fut  prononcé  par  un 
mat-général  qui  portait  un  nom  fort  honoré,  alors  et  depuis  jus- 
îï^  nos  jours,  dans  la  magistrature,  celui  de  Ségulnr.  L'orateur, 
taninépar  Pesprit  de  corps,  et  probablement  par  l'animosît^'  sans 
fondement  que  le  Parlement  nourrissait  contre  Turgot,  fût  amer 
<liiolent.  Il  Ût  en  faveur  delà  corvée  un  plaidoyer  dont  l'étran- 
ptt  fait  aujourd'hui  sourire  le  lecteur.  Mais  on  a  lieu  d'être  en- 
We  pltts  surpris  des  argumEnls  qu'il  trouva  pour  justifier  fes 
d'arts  et  mélfers  et  dus  prédfeUoos  quH  hasarda 
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BUT  les  effets,  suivant  lui  indubitables,  de  leur  abolition.  De  ce 
long  discours,  je  citerù  une  phrase,  u  he  but  qu'on  a  proposé 
&  Votre  Mt^esté,  dit-il,  est  d'étendre  et  de  multiplier  le  com- 
merce en  le  délivrant  des  gênes,  des  entraves,  des  prohibiUons  in- 
troduites, ditron,  par  le  régime  réglementaire.  Nous  osons,  Sire, 
avancer  &  Votre  Majesté,  la  proposition  diamétralement  contraire  : 
ce  sont  ces  gônes,  ces  entraves,  ces  prohibitions  qui  font  la  gloire, 
la  sûreté,  l'immensité  du  commerce  de  la  France.  »  Les  progrès 
merveilleux  du  commerce,  bous  l'influence  de  la  liberté  que 
Turgot  voulut  lui  donner  en  1776  et  qu'il  a  obtenue  en  1789  seule- 
ment, du  fait  de  la  Révolution,  donnent  le  démenti  le  plus 
absolu  b  la  thèse  de  l'avocat  général. 

Parmi  les  énormités  qui  furent  opposées  &  la  doctrine  des  édits 
par  l'orateur  du  Parlement,  dans  cette  séance  mémorable,  U  en  est 
une  autre  encore  plus  agressive  contra  l'équité  et  le  sens  commun. 
L'édit  représentait  la  faculté  de  travailler  comme  inhérente  à  la 
nature  humaine  et  comme  le  droit  le  plus  sacré  des  peuples  el 
de  l'individu.  L'avocat  général  Séguier  soutint  que  le  travail  était 
de  droit  domanial,  c'est-à-dire  que  les  Français  n'avaient  le  droit 
de  travailler  qu'avec  l'autorisation  du  roi,  dans  la  forme  etaous  les 
réserves  qu'il  plâtrait  au  roi.  C'était  le  bon  plaisir  e^cagéré  jusqu'à  la 
démence.  Vers  cette  époque,  le  roi  avait  prononcé  en  Conseil  des 
ministres  ces  paroles  :  «  Je  vois  bien  qu'il  n'y  a  ici  que  M.  Turgot 
et  moi  qui  aimions  le  Peuple.  > 

IV 

Â  ce  moment,  un  observateur  superQciel  aurut  pu  croire  que 
Turgot  était  ancré  au  pouvoir;  mais  c'était  tout  le  contraire.il 
était  devenu  manifeste  qu'il  avait  des  idées  arrêtées  contre  tous  les 
abus  de  l'ancien  régime.  La  corvée  étant  remplacée  par  un  impOt 
de  dix  millions  surlespropriétaireg,  nobles  aussi  bien  que  roturiers, 
l'édit  qui  l'abolissait  passa  pour  une  atteinte  aux  privilèges  réputcs 
imprescriptibles  de  la  noblesse.  Et  puis  Turgot  ne  dissimulait  pas 
son  dessein  d'abolir  tout  ce  qui  restait  de  la  féodalité.  On  s'entre- 
tenait du  plan  qu'effectivement  il  avait  formé  et  dont  je  vous  ai  dit 
un  mot,  d'organiser  une  représentation  nationale  où  les  membres 
des  ordres  privilégiOs  n'eussent  siégé  qu'à  titre  de  propriétaires,  sur 
le  même  pied  et  sans  aucune  prérogative  de  plus  que  les  proprié- 
taires roturiers. 

Il  y  eut  dès  lors  contre  Turgot  une  coalition  furieuse  de  tous 
les  privilégiés  et  de  tous  les  gens  qui  avaient  le  culte  de  la  rou- 
tine. La  Ckiur  même  en  était  le  centre.  Le  frère  du  roi,  Monsieur, 
qui  depuis  a  régné  sous  le  nom  de  louis  XVIII  et  s'est  fait  kIots 
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une  rëputatioa  méritée  de  sagesse ,  pritï  parti  contre  Turbot. 
Sous  le  voile  de  l'anonyme,  il  publia  un  pamphlet  pour  le  décrier. 
Beaucoup  de  manufacturiers,  que  les  réformes  du  ministre  avaient 
dëpouillés  de  leur  monopole,  et  de  l'ascendant  qu'ils  exercûent 
par  les  corporations,  s'nssocièrent  h  ce  misérable  complot. 

C'était  trop  pour  l'&me  honnête,  mais  sans  énergie,  du  roi 
li)ui9  XVI,  Pour  tenir  tête  à  un  pareil  orage,  il  eût  fallu  une  4me 
de  la  plus  forte  trempe,  dans  le  genre  du  grand  Napoléon  ou  de 
Pierre-le-Grand.  Jusle  deux  mois  après  le  lit  de  justice  oîi  avaient 
éW  enregistrés  les  édits,  Tui^t  fut  renvoyé.  Maurepas,  qui  a'ef- 
frayait  de  la  part  croissante  qu'il  prenait  au  gouvernement,  fut 
UD  des  instruments  les  plus  actifs  de  cetacte  funeste  111  ne rou^t 
pas  de  tremper  dans  des  fraudes  indignes  pour  tromper  le  Roi.~Les 
éditsenregistrés  le  12  mars  furent  révoqués  ;  notamment  les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  dont  l'organisation  était  un  attentat  contre 
U  liberté  du  travail,  furent  rétablies  avec  quelques  moditlcationa 
insig^Qantes.  Turgot  alla  vivre  avec  dignité  dans  la  retraite.  Il  ne 
devait  pas  lui  être  donné  de  voir  le  jour  où  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1789  proclamerait  les  mesures  pour  lesquelles  il  avait 
obtenu  un  triomphe  éphémère,  et  celles  qu'il  avait  préparées,  mais 
que  cett4;  assemblée,  remplie  cependant  de  bonnes  intentions, 
devait  accompagner  d'autres  actes  souvent  irréfléchis  et  surtout  du 
démantèlement  de  l'autorité  royale.  A  plus  forte  raison,  il  ne  de- 
vait plus  être  de  ce  monde  en  1793  et  1793,  quand  s'ouvrit  le 
goulTre  dont  il  avait  eu  la  vision,  et  o\\  tant  d'intérêts  devaient 
s'engloutir,  tant  de  têtes  respectables  rouler  au  milieu  du  sang  et 
des  ruint».  S'il  eût  vécu  alors,  il  est  vraisemblable  qu'il  aurait 
eu  le  même  sort  que  son  digne  ami  Malesherbes,  et  que  les  for- 
cenés de  ce  temps-là  l'eussent  envoyé  ii  l'échafaud  comme  an  aris- 
tocrate, ennemi  du  peuple.  Il  mourut  de  la  goutte  en  1781 ,  &  l'Age 
de  H  ans  seulement. 

Un  fait  peu  flatteur  pour  notre  nation,  car  on  le  peut  citer 
comme  prouvant  qu'elle  a  beaucoup  de  légiirclé  et  fort  peu  de 
sens  politique,  c'est  que  l'opinion  publique  se  montra  peu  sensible 
4  la  di^rftce  de  Turgot.  A  vrai  dire,  elle  y  applaudit  plutôt.  C'était 
pourtant  une  calamité  publique,  tout  au  moins  le  signe  qu'il  serait 
impossible  d'effectuer  parla  voie  régulière  les  grands  changements 
que  réclamait  l'organisation  de  l'État  et  de  la  société.  Les  hommes 
prévoyants,  en  très-petit  nombre,  eurent  lieu  dès  lors  de  pressen- 
tir la  tourmente  qui  éclata  h  peu  d'années  de  1&.  Parmi  les  écrivains 
considérables  du  temps,  Voltaire  protesta  contre  l'aberration 
du  Roi,  de  la  cour,  des  privilégiés  et  du  public,  par  des  lettres  par- 
venues plus  tard  à  la  publicité  et  par  des  vers  qui  eurent  aussitôt 
3*  UMI,  T.  xXTiii.—  15  février  mZ.  U 
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du  retentisseiDunt.  H  fit  VÉpitrt  à  wi   homme;  c'est  un  desuclts 

de  ia  longue  vie  qui  lui  font  le  plus  d'honneur. 

Le  temps  a  conssoré  les  projets  et  les  plana  de  Tui^t  en  fa\-eur 
de  la  liberté  du  travail.  Le  l^slateur.  depuis  (789,  s'est,  dans  la 
plupart  des  circonstanoes  où  le  travitil  étnit  en  qu(?stion,  inspiré 
des  idées  que  ce  grand  homnae  a\'ait  r-xpriniées.  L'œux-re  n'est  ce- 
pendant pas  terminée  encore.  Le  travail  n'est  J»as  pncore  coniplèle- 
meat  dégagé  des  entraves  et  des  assujettissemenls  qui  en  dimi- 
nuent la  puissanoe  productive  et  restruigncnt  ta  prospérité  de  la 
Hociété.  11  existe  encore  plusieurs  paj-srn  Europe,  do  ceux  qui  se 
croient  cependant  dos  plus  civilisés,  oii,  sous  diiïf'TPntPs  rnrmea,  la 
législation  industrielle  et  commerciale  e«t  arrangée  tellement  que 
eei<Laincs  catégories  de  oitoyena  e.xerwnl  des  droits  et  prélèvenl 
ées  redevances  sur  le  travail  de  leurs  concitoyens.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  se  maintient  à  peu  prt-s  ctipz  loua  les  peuples,  un 
système  douanier  k  la  faveur  duquel  une  partie  des  manuFacturters 
prélève  des  impAts  sur  la  société,  et  ki  système  on  vertu  duiyel  de 
telles  choses  se  passent,  est  an'ubti't  par  ses  partisans  du  hcnu 
nom  de  protection  du  travail  national. 

L'éoonomie  politique,  à  mesure  qu'elle  s'est  répandue,  a  beau- 
coup fait,  spécialement  eu  ce  qui  concerne  le  travail,  pour  déblaj-er 
la  oairiferc  de  la  civitisiition  des  débris  d'une  organisation  sociale 
contraire  aux  principes  délinitifa  !  liberté  et  éjfalité  devant  la  loi. 
Avec  le  concoure  désormais  infaillible  des  esprits  les  plus  ëoloirés 
et  des  amis  du  progrès,  elle  achèvera  ce  qui  a  été  si  bien  com- 
mencé. Dans  cette  entreprise.  Messieurs,  s'il  y  a  un  nom  français 
qui  mérite  l'honneur  de  servir  de  mol  de  ralliement,  c'est  celui  de 
Tiirgot,  et  Je  termine  en  vous  le  recommandant  i)  ce  titre. 
Michel  Ghevalibr. 

OBSERVATIONS 


LA  ISOMENCUTllRK  ÉCONOMIQUE 


U  n'est  pas  de  notion,  en  économie  politique,  qu'it  importe  ali- 
tant de  rendre  pap&iteinent  nette  et  exemple  de  toute  concision, 

tt)  Vo^  le  auméfo  d'ootolU'e  i»T|,  page  h. 
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que  cdle  du  capital.  Tant  que  ce  mol  sora  pris  dans  des  acceplions 
diverses,  que  son  sens  scientifique  n'aura  pas  été  rigoureusement 
déterminé,  et  ne  sera  pas  devenu  identique  pour  tous  les  écono- 
mistes, il  continuera  à  répandre  de  l'obscurité  sur  les  théories  de 
la  science  et  &  multiplier  les  erreurs  et  les  muleotendus  dans  une 
foule  de  questions. 

L'ensemble  d'idées  que  doit  rappeler,  dans  son  acception  scien- 
tifique, le  mol  capital,  est  si  complexe  que  la  meilleure  définition 
que  l'on  pût  en  donner  consisterait  dans  un  inventaire  des  princi- 
paux objets  qui  le  constituent  ;  c'est  ce  que  noua  avons  l'ait  ailleurs; 
ici  nous  nous  bornerons  à  le  définir  par  ses  caractères  les  plus 
géûéraux,  et  nous  nous  attacherons  surtout  à  signaler  toutes  les 
choses  avec  lesquelles  il  importe  de  ne  jamais  le  confondre,  et  que 
lui  assimilent  plus  ou  moins  inconsidérément  un  grand  nombie 
d'économistes. 

Le  capital  delà  sooété  se  compose  d'abord  de  tous  les  instruments 
naturels  de  l'industrie  qui  ne  sont  pas  à  la  disposition  de  tous,  et 
forment  des  propriétés  particulières  ou  collectives,  tels  que  les  Tonds 
de  terre,  les  minéraux,  les  chutes  d'eau.etc.;  ensuite  de  tetts  ieipro' 
duils  accutnulét  de  findustrie,  sauf  un  petit  nombre  d'e.\cGptionadonl 
les  deux  principales  sont  lea  suivantes  : 

1*  L'instrument  des  échanges  ou  la  monnaie  qui,  d^&  nous 
l'avons  dit,  doit  être  considérée  comme  un  fonds  productif  à 
part; 

âo  Les  produits  livrés  aux  consommations  personnelles. 

La  proposition  que  l'or  et  l'argent  monnayés  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  le  capital  de  la  société,  parait  d'autant  plus  para- 
doxale que,  dans  l'opinion  commune,  ce  sont  là  les  capitaux  par 
excellence,  et  que  les  économistes,  —  même  ceux  justement  classés 
parmi  les  meilleurs  maîtres,  —  après  avoir  enseigné  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  la  monnaie  avec  les  capitaux,  ont  cependant 
admis  comme  un  capital  celle  employée  aux  échanges  nécessités 
par  Ift  production,  puis  oublié  leurs  recommandations  en  faisant 
souvent  cus-m^mes  une  entière  confusion  de  la  monnaie  avec  le 
capital  (t),  confusion  à  laquelle  ils  ont  été,  pour  ainsi  dire,  entraî- 
nés par  la  pensée  qu'ils  ont  eue  qu'ils  pourraient  simplifier  la  no- 
tion du  capital,  en  enseignant  qu'on  devait  faire  abstractions  des 
choses  qui  le  constituent  pour  ne  considérer  que  sa  valeur,  laquelle 

(t)  ^Qua  avona  lapporbË  do  nombreux  exemples  de  telles  confusion?.  - 
signalé  kg  thËories  ÎDezactes  auvjueUse  elles  tout  imputables,  et  les  er- 
reurs qui  «B  témltant,  dang  notre  Huai  tur  la  metux  $oeiaie,  (orne  I, 
p.l02etauiv.,etp.  37]  ii  403. 
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ne  s'exprime  plus  autrement  qu'en  monnaie,  ce  qui  devait  conduire 

h  assimiler  le  capital  à  celle-ci. 

Mais  quelque  apparence  paradoxale  que  puisse  offrir  noire  pro- 
position, elle  n'est  pas  moins  rigoureusement  vraie,  et  c'est  ce  dont 
il  est  d'ailleurs  facile  de  se  convaincre. 

Il  y  a,  pour  dissuader  de  comprendre  la  monnaie  parmi  l£s 
capitaux,  d'abord  les  motifs  que  nous  avons  donnés  pour  ne  pas 
la  confondre  avec  les  autres  produite  valables,  puis  d'autres  raisons 
encore. 

Les  monnaies  métalliques  sont  des  produits  de  l'industrie 
pourvus  de  valeur  échangeable  ;  elles  servent  aux  autres  produc- 
tions en  facilitant  les  échanges  qu'elles  nécessitent,  et  le  service 
qu'elles  rendent  ainsi  est  valable,  procure  un  revenu  ;  ce  sont  bien 
là  autant  d'analogies  qu'elles  offrent  avec  les  véritables  capitaux  ; 
mais  elles  s'en  distinguent  si  absolument  par  des  caractères  im- 
portants qui  leur  appartiennent  exclusivemest,  qu'on  ne  peut  les 
confondre  a^•ec  eux  sans  qu'une  telle  assimilation,  faisant  supposer 
qu'il  s'agjc  là  de  choses  de  même  nature,  devienne  bientôt  one 
source  d'erreurs. 

D'abord,  les  capitau-x  agricoles,  manufacturiers,  commer- 
ciaux, etc.,  scrwnt  à  la  production  en  raison  de  leur  quantité  ; 
plus  ils  se  multiplient,  plus  la  production  peut  devenir  abondante 
et  plus  les  besoins  généraux  de  la  société  peuvent  être  laidement 
satisfaits.  Les  monnaies,  au  contraire,  —  nous  l'avons  d^à  rap- 
pelé. —  s^T\Dnt  en  raison  de  leur  \T»leur  et  non  de  leur  quantité; 
en  sorle  que  leur  multiplication,  loin  de  mieux  servir  le  besoin 
d'éehanger,  lo  seul  qu'elles  puissent  satisbire,  tend  k  les  rendre 
moins  propres  il  ce  besoin  et  irait  jusqu'à  les  mettre  entièrement 
htis  tieserrirc,  si  les  monnaies  d'or  et  d'argent  devenaient  aus^ 
peu  coûteuses  à  pmduire.  et  par  suite  aussi  abondantes  que  pour- 
raient Télre  des  monnaies  de  fer.  Evidemment  deux  choses  dont  la 
mulliplication  terl  la  société  quant  &  l'une,  et  lui  nuit  quant  k 
l'au'.ro.  ne  sauraient  Hre  assimilables. 

Ensuite,  comme  nous  le  rappelions  aussi  au  paragraphe  IV,  les 
monnaies,  qui  sont  des  instruments  fort  coûteux,  peuvent  être 
remplacées  ou  suppléées,  en  Irès-grande  partie,  par  des  moyens  de 
cri'dit  ne  coûtant  rclatî\-ement  presque  rien  ;  or  il  n'existe  point  de 
vrais  capilaux  pouvant  être  ainsi  remplacés  par  un  simple  dévelop- 
pement de  la  confiance,  et  cette  condition  seule  devrait  sufBre  pour 
empêcher  de  leur  assimiler  la  monnaie. 

En  outre,  l'une  des  conditions  générales  ausqaelles  sont  soumis 
le?  capitaux  appliqués  à  chacune  des  diverses  branches  de  l'indus- 
trie, est  d'être  constamment  renou>'elés  oh  transformés  d&as  les 
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opérations  productives  ;  même  alors  qu'ils  consislent  en  terrains 
cultivés,  en  constructions,  machines  ou  outils  plus  ou  moins  du- 
rables, Us  ne  peuvent  être  conservés  qu'au  moyen  de  travaux' d'en* 
treton,  de  réparation,  plus  ou  moins  fréquents  et  considérablos, 
tandis  que  les  monnaies  servent  aux  échanges  réclamés  fiar  ces 
mCmes  opérations  sans  y  rien  laisser  d'elles-mêmes,  sans  en  être 
sensiblement  altérées,  —  l'usure  par  le  frai  ne  se  manifestant  que 
par  un  long  usage,  et  ne  retombant  sur  aucune  opération  en  particu- 
lier, en  sorte  que  tes  mêmes  pièces  de  monnaie  peuvent  intervenir  dans 
des  myriades  d'échanges  successifs,  dont  plusieurs  ont  souvent  lieu 
dans  la  même  journée,  sans  être  après  cela  hors  de  service.  Un 
instrument  qu'aucune  entreprise  particulière  n'a  la  charge  d'entre- 
tenir ou  de  renouveler  difi^e  assez  des  capitaux  pour  que,  par  cela 
seul,  l'on  doive  éviter  de  le  confondre  avec  eux.  ' 

Enfin,  la  monnaie  sert  il  faire  passer  de  main  en  main  les  moyens 
directs  de  production;  mais  elle  n'ajoute  évidemment  rien  par 
elle-même  è  la  quantité  de  ces  moyens,  et  pour  qu'elle  en  facilite 
l'échange,  il  faut  d'abord  qu'ils  existent  :  assimiler  l'échange  à  la 
production  elle-tnème,  ce  serait  supposer  que  l'échange  sur  place 
est  productif;  mais  comment  peut-il  l'être,  puisqu'il  n'ajoute  abso- 
menl  rien  aux  objets  valables  échangés?  Ce  serait  supposer  encore 
que  les  titres  de  crédit  qui  sont,  comme  la  monnaie,  un  moyen  de 
faciliter  les  échanges,  sont  des  moyens  directs  de  production,  des 
capitaux,  et  que  les  banques  de  circulation,  par  exemple,  fabriquent 
des  capitaux  avec  des  morceaux  de  papier  ! 

N'est-il  pas  clair,  i  présent,  qu'avec  des  caractères  aussi  dissem- 
blables et  aussi  opposés,  les  capitaux  —  moyens  directs  de  produc- 
tion, —  et  1^  monnaies  ou  leurs  signes  représentatifs,  —  moyens 
d'échange  sur  place,  —  ne  sauraient  être  assimilés  sans  em- 
brouiller les  idées  et  ouvrir  la  voie  à  une  multitude  d'erreurs  ? 

Et  nous  avons  prouvé  qu'en  effet  aucun  économiste  n'a  pu 
échapper  aux  erreurs  devant  résulter  d'une  telle  confusion , 
même  parmi  ceux  qui  avaient  expressément  recommandé  de  l'é- 
viter (1^ 

n  nous  paraît  donc  indispensable  d'être  toujours  attentifs  distin- 
guer et  séparer,  dans  les  enseignements  économiques,  le  numéraire 
des  c^itaux  (2). 


(1)  Euai  tur  la  teitnee  tociaU,  t.  I,  pages  ^71  à  403. 

(2)  Dans  une  appréciation  sommaire,  d'ailleurs  fort  bienveillante,  da 
notre  Euai,  publiée  par  le  Joui-nal  des  Dibals  du  39  janvier  i  660,  M.  Léon 
Sty  a  conteatë  la  DËceesité  de  cette  dialinclion,  ou,  du  moins,  celle  du 
ns  iamais  assiniiler  la  monnaie  au  capital  :  en  aftirniant  que  l'ur  et  l'ar- 
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Passons  à  la  seconde  des  deux  exceptions  principales  que  nous 
avons  indiquées. 

Charles  Dunoyer  et  plusieurs  économistes  aprfes  lui  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  îcs  capitaux  de  la  niasse  des 
richesses  acquises  :  les  objets  valables  actuellement  appliqués  aux 
consommations  personnelles  leur  ont  paru  Taire  partie  du  capital, 
tout  aussi  bien  que  ceux  appliqués  ou  destinés  aux  œuvres  produc- 
tives, attendu  qu'ils  servent  à  l'entretien  de  l'existence  de  l'homme, 
principal  agent  de  la  production;  mais,  h  notre  avis,  cela  n'em- 
pêche pas  la  convenance,  nous  dirons  même  la  nécessité  de  la 
distinction  dont  il  s'agit.  Il  nous  paraît  y  avoir,  au  point  de  vue 
social,  pour  ne  pas  confondre  le  capital  avec  le  fonds  livré  aux 
consommations  personoellps,  les  mômes  raisons  que  peuvent  invo- 
quer les  particuliers,  pour  distinguer  leurs  revenus  des  sources 
d'où  ils  les  tirent;  une  telle  distinction  noua  semble  aussi  nécessaire 
que  celle  de  l'arbre  et  de  ses  fruîtâ. 
Noua  avons  vu  que  les  capitaux  et  les  Tacultés  industrielles,  plus 


ge;it  sont  des  capitaux  au  môme  titre  que  peuvent  l'être  les  autres  mè» 
taux,  il  a  oublié  que  nous  avons  dit  précisément  la  mâme  chose,  et  qa« 
nos  propositions  ne  s'appliquent  à  i'or  et  à  l'argent  que  lonqu'ilt  tmt 
sous  forme  de  )nonnaie.  En  soutenant  que,  contrairement  à  notre  avis,  Iw 
accumulations  ou  épargnes  dont  sont  formés  les  capitaux,  consistent  If 
plus  souvent  ou  monnaie,  il  a  pris  lo  capital  au  point  de  vue  des  parti- 
culiers, qui  rangent  légitimement  parmi  leurs  capitaux  tout  ce  qui,  in- 
dépendamment de  leur  industrie,  peut  leur  procurer  un  revonu,  notam- 
ment leurs  créances  activis;  tandis  qu'au  point  de  vue  social,  qui  ut 
celui  de  l'économie  politique,  on  ne  doit  considérer  comme  capital  qiu 
ce  qui  est  uh  moyen  direct  et  valable  de  production  pour  la  société  on 
pour  l'ensemhle  des  individus  qui  la  composent.  A  ce  point  de  vue,  «I 
en  reioyant  ce  que  nous  avons  exposé  au  chapitre  IX  de  la  première 
partie  de  notre  Essai,  il  se  convaincra  irrévocahl émeut  que  les  épargoM 
ou  accumulations,  bien  que  le  plus  souvent  elles  se  montrent  passagfr 
remont,  sous  forme  dn  monnaie,  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ellai 
sont  dues,  consistent  en  réalité  et  nécessairement  on  toute  autre  otaost 
que  de  h  monnaie,  puisqu'elles  n'ajoutent  rien  à  celle  que  possédù 
déjà  la  sociiHé,  et  n'ont  fait  que  la  déplacer  momentanément,  8i  M.  Uoi 
Say  veut  bien  relire  ce  chapitre,  et  ce  que  nous  avons  signalé  des  er 
reurs  o£i  conduit  la  confusion  de  la  monnaie  avec  le  capital;  —  s'il  ven 
bien  remarquer,  en  outre,  que  dénoncer  et  combattre  cette  confusioD,  c 
n'est  nullement  méconnaStre  la  nécessité  du  service  de  la  monnaie,  '■ 
nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu'il  reconnaîtra  l'exacte  vérité  de  toute 
les  propositions  que  nous  avons  formulées  à  ce  sujet. 
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le  numéraire  servant  à  laciliter  les  échanges  nécessités  par  lu  pro- 
duction, conatituent  lea  fonda  productif^  de  lA  fiociété  :  le  surplus 
lias  nciieBses  cifistiinLes  comprend  tous  les  objets  valables  arriTés 
k  leur  destinution  finale,  u'est-û-dlre  en  coUrs  de  consommation  noD 
reproductive  ,  nous  proposons  d'appliquer  h  ce  surplus  lu  dénomi* 
nation  de  fondi  des  consommations  peraonneltts  ;  il  se  compose  de 
loults  les  utilités  valables  actuellement  appliquées,  non  plus  à 
des  transTonnations  &  lu  suite  desquelles  leur  Valeurse  retrouva 
entière  ;  mais  fc  la  satisfaction  de  besoins  personnels  les  détrui- 
sant sans  retour,  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  ou  de  lenteur, 
selon  la  nature  des  objets  auxquels  ces  utilités  valables  sont  atta- 
tjiées. 

Une  part  ti'ùs-coDsidérabie  du  capital  social  Donsiste  en  denrées, 
mai'cbaDdiBes  ou  produits  de  toute  sorte,  destinés  à  la  nourriture, 
au  logement,  au  vêtement  et  ft  tous  les  autres  besoins  des  trai*ll« 
leurs,  qui  Se  les  procurent  chez  les  détenteurs,  pendant  la  durée  des 
opérations  productivefl,  au  moyen  de  leurs  salaires,  généralement 
paj-os  en  monnaie. 

Tant  que  ces  objets  sont  entre  les  mains  de  leurs  productâUrS) 
aux  difTéreats  degrés  d'avancement  des  préparations  qui  doivent  le» 
[^ndre  consommables,  ou  entre  celles  des  marchands  qui  les  appro- 
viaionnent  pour  les  revendi  e  en  ffros  du  du  détail)  Us  Ibnt  partie  du 
capital;  ils  cessent  d'en  faire  parti»  dès  qu'ils  sont  livrés  aux  con*- 
sommateurs)  et  sortent  ainsi  de  la  circulatiob  pour  entrer  dam 
lu  fonds  des  consommations  personnelles.  On  voit  que  là  notion  dé 
ce  qui  est  capital  et  de  ce  qui  ns  l'est  pas  se  déga^  iet  osBes  neitS' 
ment. 

Ces  capitaux  d'approvisionnement  sont  sans  cesse  runoUiKlée  fiar 
l'ensemble  des  Iravailleui^  eux-mêmes.  Dana  les  périodes  de  proU-* 
périlé,  ils  ne  se  renouvellent  pas  seulement,  ils  grandissent  plus 
ou  moins  rapidemeoti  Mois  bien  des  causes  diverses  peUveâl  em- 
pêcher que  leur  renouvelloment  soit  complet;  telles  Botit  leS  mau*- 
vaifles  récottes  qui  réduisent  les  approvisionnements  de  denr^ed)  ^^ 
lee  troubles,  les  guerres,  la  mauvaise  administrationt  l'insécurité, 
qui  arrêtent  ou  réduisent  les  travaux  producteur^  des  Hiitres  objets 
de  l'tpprovisionaemsnt  général,  ou  Consacrent  celui-ci  k  des  ettl- 
plois  non  reproductifs^  -^  les  profusions  et  dilapidations  gouverne^ 
mentales,  — •  le  développement  des  classes  paraBltes,  —  la  propa^ 
ftation  des  habitudes  de  luxe,  etc.,  —  en  un  mot  tdUt  ce  qui  tend  B 
accroître  la  masse  des  consommations  de  la  société  sans  augmetltef, 
ou  même  en  réduisant  la  masse  de  ses  productions.  Tout  celA  a 
nâctSBairemsat  pour  tendimce  et  poui'  résultat  de  réduire  le  oapitët 
wciAl  de  tout  l'excédant  des  consommations  sur  es  productions  ; 
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el  cette  réduction  ne  s'applique  pns  seulement  aux  capitaux  d'op- 
provisionnement,  elle  peut  s'étendre  &  l'ouUllago,  aux  machines, 
aux  usines  et  même  au\  fonda  de  terre  exploités,  —  toutes  choses 
qui  ne  conservent  leurs  forces  productives  qu'à  la  condition  d'être 
san»  cesse  entretenues,  réparées,  renouvelées,  maintenues  en  bon 
état,  et  qui  perdent  nécessairement  de  ces  forces  dans  ta  mesure 
où  les  ressources  nécessaires  à  leur  entretien  sont  plus  détour» 
nées  de  cette  destination,  par  l'exagération  des  consommations 
personnelles  et  tous  les  gaspillages  de  l'ensemble  de  la  société. 

Cela  suffit  pour  faire  concevoir  communt  les  sociétés  peuvent, 
comme  Jean  La  Fontaine,  manger  leur  fonds  avec  leur  revenu.  11  est 
d'autant  plus  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  que  l'extension 
extravagante  ou  seulement  imprudente  des  consommations  dont  il 
s'agit,  ofTre  dès  les  commencements,  et  jusqu'au  moment  où  l'on 
s'aperçoit  généralement  de  la  dépression  subie  par  le  capital,  des 
apparences  de  prospérité,  semblables  h  celles  que  manifeste  autour 
de  lui  le  prodigue  en  voie  de  dévorer  un  riche  patrimoine,  et  aux- 
quelles l'opinion  s'est  souvent  trompée,  surtout  en  France,  oii  il 
n'est  pas  rare  de  lui  voir  prendre  des  périodes  de  dilapidation,  de 
destruction  des  richesses,  pour  des  périodes  de  protpérité  malé- 
rielie.  d'accroissement  des  capitaux;  il  est  bien  h  souhaiter  qu'elle 
devienne  moins  sujette  à  de  telles  méprises,  en  se  pénétrant  de  cette 
vérité  trop  méconnue,  mais  parfaitement  sûre,  que,  pour  les  so- 
ciétés comme  pour  le  prodigue,  la  ruine  est  au  bout  des  profusions. 
Rien  peut-être  ne  nous  a  été  plus  funeste  que  ce  malheureux  apho- 
risme, si  préconisé  par  tous  nos  dilapîdateurs  publics,  que  les  tt*' 
lources  de  la  France  sont  inépumiblet. 

On  peut  maintenant  facilement  reconnaître  combien  il  importe 
de  ne  pas  confondre  le  capital  avec  le  fonds  des  consommations  per- 
sonnelles. 

Il  faut  aussi  éviter  de  le  confondre  avec  les  capitaux  au  point  de 
vue  des  particuliers  ^  car  il  convient,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
comprendre  parmi  ceux-ci  les  créances  actives  et  les  sommes  de 
monnaie  à  placer  ;  mais  on  a  vu  qu'au  point  de  vue  social  le  capital 
ne  doit  pas  comprendre  la  monnaie,  fonds  productif  qu'il  eat  néces- 
saire de  ranger  entièrement  h.  part  ;  quant  aux  créances,  elles  ne 
sont  nullement  un  fonds  productif  de  revenu  pour  la  société,  puis- 
qu'elles sont  compensées  par  une  même  somme  de  dettes,  et 
que  les  débiteurs  font  partie  de  la  société  comme  les  créan- 
ciers. 

La  plupart  des  économistes  assimilent  souvent  les  facultés  in- 
dustrielles aux  capitaux,  par  la  raison  qu'elles  sont,  comme  ceux-ci, 
des  moyens  de  production,  et  les  plus  importants  de  tous.  Cette 
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nssimilation  doit  encore  être  soigneuEement  évitée,  parce  qu'il 
s'agit  ici  de  choses  essentiellement  différentes  par  leur  nature,  et 
que  l'on  nepourrait  confondre  sans  donner  de  Irès-fausses  idées  dea 
unes  et  des  autres  :  le  fonds  productif  constitué  par  ces  facultés, 
c'est  l'industrie  et  non  le  capital  ;  ce  fonds  est  l'agent  général  de  la 
production  ;  les  capitaux  ne  sont  que  les  instruments  et  les  provi- 
sions b  l'aide  desquels  il  produit;  l'être  doué  des  facultés  indus- 
trielles mange  et  consomme,  ce  que  ne  font  pas  les  capitaux,  & 
l'eitception  si-ulement  des  bestiaux;  les  capitaux  se  prêtent  et  se 
vendent;  les  facultés  industrielles  échangent  leur  service,  mais  ne 
peuvent  être  aliénées  elles-mêmes  hors  le  régime  de  l'esclavage. 
D'ailleurs,  en  assimilant  ces  facultés  au  capital,  on  s'interdirait 
loRiquement  l'étude  des  rapports  entre  le  capital  cl  le  travail,  étude 
dont  la  fécondité  a  suflisaœment  prouvé  que  ce  ne  sont  pas  Ik 
choses  identiques  ou  identiliables. 

On  a  distingué  entre  les  capitaux  engagés,  et  les  capitaux  circu- 
lanlt,  dùponible»,  etc.  An  fond,  ces  deux  dernières  qualiQcetioas  ne 
désignent  guère,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  emploient,  autre 
chose  que  de  la  monnaie,  et  alors  on  peut  être  à  peu  près  sûr 
qu'elles  ne  servent  qu'à  formuler  des  erreurs. 

U  y  a  des  capitaux  engagés  ou  fi.xes  ;  ce  sont  ceux  qui  ne  pour- 
raient changer  de  lieu,  ou  de  destination,  Bttns  perdre  la  totalité 
ou  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur;  tels  sont  les  immeubles  en 
général,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  grandes  machines 
Sxes,  etc. 

La  monnaie  est,  par  excellence,  un  fonds  productif  circulant; 
mais,  encore  une  fois,  c'est  autre  chose  qu'un  capital.  Les  oapitaux 
que  l'on  peut  considérer  comme  plus  ou  moins  circulants  sont, 
d'abord,  ceux  qui  sont  indifféremment  applicables  à  des  destina- 
tions diverses,  et  ensuite,  ceux  qui  peuvent  changer  d'emploi  sans 
rien  perdre,  ou  en  ne  perdant  qu'une  faible  partie  de  leur  valeur; 
tels  sont,  en  premier  lieu,  les  approvisionnements  destinés  h  l'en- 
tretien des  travailleurs  pendant  la  durée  des  opérations  productives, 
et  qui  se  renouvellent  et  circulent  sans  cesse  pour  se  mettre  &  la 
portée  desconaommataurs  dans  toutes  les  branches  du  travail  :  tels 
sont  enc«re  le  bois,  la  bouille,  les  métaux,  les  textiles  et  beaucoup 
d'autres  matières  brutes,  ou  plus  ou  moins  façonnées,  soumises  ou 
destinées  au  travail,  les  machines  mobiles,  les  petits  outils  de 
l'usage  le  plus  répandu  et  le  plus  varié,  les  bestiaux  propres  au 
labourage  ou  aux  transports,  etc.,  etc.,  toutes  choses  pouvant  ser- 
vir &  des  destinations  très-diverses  et  se  transporter  en  divers 
lieux,  selon  le  besoin. 

Quant  aux  capitaux  disponible»,  tous  ceux  dont  le  prêt  ou  la  vente 
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aont  ofTerU,  sont  dans  ce  cas,  elméme  on  peut  dire  qu'ils  leBont  tous, 
en  ce  sens,  que  ctiacun  peut  employer  ceux  C[u'il  passade,  ou  bim 
emprunter  ou  acquérir  ceux  qu'il  veut  mettre  en  œuvre,  dès  qui! 
en  a  les  moyens.  Mais  ce  n'est  point  1&,  le  plus  souvent,  ce  que  l'on 
entend  désigner  par  capital  disponible;  car  on  signale  fréquem- 
ment, comme  formant  principalement  ce  capital,  kt  nouoeUmépar- 
gnei,  que  l'on  se  figure  consister  en  monnaie  ;  on  verra  plus  Iwn 
que  c'est  là  une  erreur  palpable,  aussi  insoutenable  qu'elle  oàt 
répandue,  et  que  les  épargnes  ne  consistent  pas  en  naonnùe,  maÎB 
en  additions  aux  diiïérenls  Icapitaux  déjà  existants  ;  elles  ne  mal 
dono  ni  plus  ni  moins  disponibles  que  ceux-ci> 

Généralement,  les  capitaux  peuvent  être  échangés,  vendus  ou 
prêtés  temporairement  :  en  cas  de  prêt,  l'usage  en  est  payé  k  leurs 
propriétaires  sous  le  nom  de  loyer  lorsqu'ils  consistent  en  usines, 
fabriques,  outillages,  etc.,  et  sous  celui  de  fermage  s'il  s'agit  de 
fonds  de  terre  ou  d'exploitations  rurales.  Quant  aux  capitaux  d'ap- 
provisionnement, ils  ne  aont  pas  ordinairement  prêtés,  mais  vendM, 
à  mesure  des  besoins,  contre  des  sommes  de  numéraire  que  l'entre- 
preneur se  procure,  et  remet  en  grande  partie  h  seS  ouvriers  ou 
employés,  qui  l'échangent  contre  les  objets  de  leurs  consommations 
personnelles,  eL  c'est  Viulérèt  de  ce  numérairequi,  pour  l'entreprise, 
constitue  le  prix  de  l'usage  des  capitaux  d'approvisionnement  qui 
lui  sont  nécessaires  ;  comme  le  prix  courant  des  autres  servioea,  cet 
intérêt  varie  avec  le  rapport  de  l'oiTre  à  la  demande  du  DUmôroirc. 
Si  les  possesseurs  de  sommes  de  monnaie,  au  Heu  de  les  prêter,  les 
font  valoir  eux-mêmes,  leur  service  ne  oesse  pas  pour  cela  d'avoir 
un  prix.;  seulement  ce  prix  n'est  point  alors  déterminé  d'avance;  il 
participe  des  chances  aléatoires  de  l'entreprise. 

Nous  ferons  enliu  observer  que  le  capital,  pas  plus  que  le  travail, 
n'est  un  élément  simple  et  uniforme,  bien  que  cette  noUon  ait  été 
répandue  dans  la  science,  ainsi  que  nous  l'avons  d^it  indiqué,  par 
les  enseignements  d'Adam  Smith,  de  J.'Bi  Bey,  de  Rioardo, 
d'après  lesquels  il  n'y  aurait  &  considérer  les  oapit&ux  que  dans  leur 
valeur.  Nous  avons  prouvé  dans  notre  £»tai  (t.  Ii  p.  371  ft  403)  que 
c'était  1&  la  source  de  beaucoup  d'erreurs  et  de  la  confusion,  fré> 
quente  chez  la  plupart  des  économistes ,  du  numéraire  et  d« 
capital. 

IX.  —  CUGIUT. 

La  crédit  n'est  pas  autre  chose  que  cette  condanoe  pllis  ou  lâoiBS 
générale  dans  la  Qdélité  à  remplir  les  engagements^  qui  àwpaat 
eaux  qui  poasàdeat  des  capitaux,  ou  des  sommes  de  monnaie,  à  les 


OBSERVATIONS  SUR  LA  NOMENCLATURE  ECONOMIQUE.  31^ 

prêter  à  d'autres  temporairement,  sous  la  promesee  de  les  rendre 
au  terme  convenu,  et  d'en  payer  le  service.  Les  prête  sur  nantisae- 
ment,  ga^  ou  hypothèque,  ne  sont  pas  des  actes  do  crédit,  de  con- 
fiance ;  ils  constatent  au  contraire  l'absence  de  celle-ci.  P&r  contre, 
Ips  baux  à  ferme  ou  k  loyer,  les  ventes  à  terme  fixe  ou  indéterminé, 
Boni  des  actes  de  crédit,  d^s  qu'aucun  nantissement  n'rat  exigé. 

I*s  procédés  du  crédit  sont  très- diversifiés  et  peuvent  varier 
indÉBniment  :  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  billets  simples, 
chèques,  warrants,  revirements  ou  compensations  de  dettes  et  de 
cr&incea,  obligations  au  porteur  ou  nominatives  des  grandes  entre- 
prises, billets  de  banque  au  porteur  et  à  vue,  etc.,  sont  autant  ds 
manifestations  du  crédit,  et  de  moyens  de  faire  circuler  de  main  en 
main,  la  disposition  d'une  partie  des  richesses  produites  ou  des 
services  productifs. 

Les  billets  h  ordre,  les  obligations,  et  môme  les  actions  indus- 
(rielles  transmissibles,  remplacent  la  monnaie  dans  une  multitude 
de  transactions  ;  les  billets  ou  mandats  ù  ordre,  par  exemple,  au 
moyen  de  l'intermédiaire  et  des  relations  des  banquier» escompteurs! 
liquident  en  trts-grando  partie,  sans  transport  do  monnaie,  les 
lîchanges  qui  se  font  entre  les  diverses  provinces  d'un  mi^me  Etat) 
la  plus  grande  masse  des  échanges  internationaux  se  liquide  aussi 
par  de  semblables  moyens  et  sans  transport  de  monnaie.  Mais  ce 
qui,  à  t'ialérieur  de  chaque  Ëtat,  supplée  le  plus  généralement  la 
monoaio,  ce  sont  les  billets  au  porteur  et  h  vue  des  banques  auto- 
risées à  émettre  de  tels  titres  ;  ceux-ci,  dans  les  Etats  qui  en  font  le 
plus  usage,  peuvent  aller  jusqu'à  remplacer  la  plus  grande  partie 
àa  numéraire  métallique,  m6me  lorsque  Je  cours  n'en  est  pas 
forcé. 

Une  économie  fort  considérable  de  monnaie  d'or  et  d'argent  est 
réalisée  par  le  service  de  ces  divers  procédés  de  crédit,  partout  où 
l'usage  en  est  très-répandu  ;  on  estime  que  les  monnaies  d'or  et 
d'argent,  existant  en  moyenne  dans  la  Grande  Bretagne,  ne  dépas- 
sent pas  une  valeur  de  2  milliards  de  francs,  et  que  les  Iransactiens 
liquidées  avec  cette  valeur  monétaire,  ne  forment  pas  plus  du 
dixième  de  celles  s'accomplissant  annuellement  dans  le  pays,  tout 
le  surplus  étant  liquidé  par  les  procédés  de  crédit;  il  faudrait  dooo, 
à  défaut  de  ceux-ci,  dix  fois  plus  de  valeur  monétaire,  aoit  30  mil- 
liards de  francs  au  lieu  de  3,  et  l'économie  annuelle  obtenue  par  le 
remplacement  de  18  milliards  de  Iraocs  en  monnaie  serait,  au  taux 
de  4  0^  l'an,  de  720  millions  de  francs;  en  admettant  que  tous  les 
Trais  des  procédés  de  crédit  qui  permettent  ce  remplacement,  et 
qui  sont  en  partie  compensés  par  l'avantage  qu'offrent  oeB.prooédéS| 
de  réduire  cotuiiîérabîemeat  les  tfwwporlfi  ije  fftomiaie  et  le  tavpk 
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employé  à  compter,  soient  évaluables  à  40  millions,  l'économie  se- 
rait encore  de  680  millions  par  on. 

Mais,  indépendamment  de  l'importance  de  l'économie  de  mon- 
naie métallique  qu'il  procure,  et  dont  ce  qui  précède  peut  donner 
une  idée,  le  crédit  est  indispensable  chez  toute  population  dont  les 
travaux  sont  trës-diviaés  et  trëa-développés;  car  il  s'y  trouve  ua 
fort  grand  nombre  d'individus,  possesseurs  de  fonds  producU&, 
dont  ils  ne  sont  pas  en  position  de  ftùre  valoir  eux-mêmes  les  ser- 
vices, et  un  nombre  non  moins  grand  d'autres  individus,  capables 
de  réaliser  la  valeur  des  services  de  ces  fonds,  mais  qui  ne  peuvent 
tes  avoir  à  leur  disposition  que  par  le  crédit;  il  est  certain  que  si  ce 
moyen  de  mettre  les  fonds  productifs  &  la  disposition  de  ceux  qui 
en  manquent  et  savent  les  utiliser,  faisait  entièrement  défaut,  une 
grande  partie  de  la  production  serait  arrêtée  ;  mais  le  besoin  de 
crédit,  i^ns  toute  société  où  les  applications  de  l'industrie  sont  très- 
diversiflées  et  trës-actives,  est  si  impérieux,  aussi  bien  pour  ceux 
qui  l'accordent  que  pour  ceux  ayant  à  l'obtenir,  qu'il  oe  manque 
jamais  de  se  développer  autant  que  ce  besoin  l'exige  réellement;  et 
que  l'on  ne  vjit  guère,  dans  ces  sociétés,  de  fonds  productifs  restant 
longtemps  sans  emploi,  faute  de  crédit,  si  ce  n'est  aux  époques  où 
la  sécurité  générale  est  profondément  troublée. 

Il  résulte  de  \h  que  le  crédit  se  développe  naturellement,  et  par 
les  libres  transactions  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  comme  préteurs 
ou  emprunteurs,  autant  que  le  comporte  l'état  d'avancement  do 
chaque  société  sous  tous  les  rapports,  particulièrement  sous  celui 
de  la  Ûdéttté  à  remplir  les  engagements  contractés,  et  qu'il  n'exige 
nullement,  comme  le  pensent  le  vulgaire  et  beaucoup  d'économistes 
eux-mêmes,  le  secours  d'excitations  artificielles.  Lorsque  de  sem- 
blables excitation^  partent  d'initiatives  ou  d'influences  puissantes, 
telles,  par  exemple,  que  celles  des  gouvernements,  elles  ne  man- 
quent jamais  d'aboutir  aux  plus  ruineux  résultats.  On  en  a  vu 
nombre  d'exemples  en  France,  parmi  lesquels  on  peut  citer  le 
lyttème  de  Lam  et  toutes  les  excitations  insensées  données  &  l'exa- 
gération du  crédit,  aux  emprunts  de  l'Etat,  à  ceux  à  long  terme 
des  villes,  etc.,  par  le  funeste  régime  gouvernemental  que  nous 
avons  subi  de  1853  &  1870. 

Même  alors  que  les  extensions  subites  du  crédit  n'ont  d'autres 
causes  que  les  illusions  auxquelles  l'opinion  générale  est  suiette  à 
se  laisser  entraîner  &  cet  égard,  et  que  réveille  Euilement  le  succès 
pass^er  d'entreprises  nouveUes,  fondées  sur  un  crédit  largement 
obtenu  et  dispensé,  il  est  rare  que  ces  extensions  subites  n'aboutis- 
sent pas  à  de  mauvais  résultats  pour  la  société,  résultats  ne  se  mani- 
festant qu'après  une  période  pouvant  embrasser  plusieurs  années. 
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parce  que  ce  temps  est  nécessaire  pour  rendre  notoire  l'épuisement 
des  ressources  ainsi  concentrées  et  faire  faillir  la  confiance.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  chez  nous,  depuis  1832,  pour  plusieurs  grands 
établissements  de  crédit,  notamment  pour  le  Crédit  mobilier  :  cette 
vaste  entreprise,  favorisée  dès  le  début  par  des  marchés  avantageux 
avec  les  gouvernements  français  et  autrichien,  et  par  de  lucratives 
opérations  de  Bourse,  après  avoir  servi  pendant  dix  ans,  h  ses  fon- 
dateurs el  &  ses  actionnaires,  des  bénéfices  exceptionnels,  est  allée 
depuis  en  déclinant  rapidement,  et  ses  pertes  en  ont  entraîné  beau- 
coup d'autres. 

On  peut,  sans  grandes  difficultés,  saisir  les  causes  principales 
qui  font  le  plus  rouvent  aboutir  de  telles  fondations,  comme  toute 
autre  extension  considérable  et  subite  du  crédit,  ù  des  résultats 
désastreux  :  ces  extensions  ne  peuvent  que  multiplier  les  assigna- 
tions sur  les  îonds  et  ser\\ces  productifs  existants,  et  elles  n'^ou- 
tent  évidemment  rien  à  la  quantité  de  ces  objets  valables  ;  de  plus, 
au  moment  oii  elles  surviennent,  ces  fonds  et  siTvices  sont  d^à 
gi§Déralement  employés  ;  car  il  serait  absurde  de  supposer  que  les 
possesseurs  de  capitaux,  ou  de  sommes  de  monnaie,  aient  nltendu 
les  nouveaux  développements  du  crédit  pour  en  tirer  parti,  et  que 
des  masses  de  travailleurs,  dépourvus  de  telles  accumulations,  aient 
pM  vivre  jusque-là  en  se  croisant  les  bras  (1)  ;  les  nouvelles  assi- 
gnations ne  peuvent  donc  que  déplacer  une  partie  des  fonds  ou 
services  productifs  en  activité,  dont  elles  privent  plus  ou  moins 
ceux  qui  les  appliquent  actuellement,  pour  les  mettre  à  la  disposi- 
tion de  nouveaux  acquéreurs;  ceux-ci  ne  sauraient  les  employer 
qu'à  l'accroissement  de  certaintjs  branches  de  production  déjà  ou- 
vertes, ou,  plus  rarement,  au  développement  d'industries  nouoelUs  ; 
dans  le  premier  cas,  les  chances  sont  mauvaises,  car  on  accroît  tout 
à  coup  la  masse  de  diverses  productions  ou  services,  sans  être  as- 
suré d'une  extension  proportionnelle  et  durable  de  leurs  débouchés 
ou  de  leur  demande,  ce  qui,  évidemment,  grandit  les  chances  de 
perte.  Quant  aux  industries  nouvelles,  dont  l'expérience  n'a  pu 
faire  connaître  encore  ni  les  meilleurs  procédés,  ni  l'étendue  de  la 
demande  qu'elles  pourront  déterminer  et  entretenir,  on  peut  rai- 
Bonnablement  affirmer,  qu'en  général,  elles  sont  plus  hasardeuses 
qoe  les  autres.  Les  changements  ou  agrandissements  subits  dans 
les  emplois  d'une  partie  considérable  des  moyens  de  production, 
provoqués  par  une  exten^on  rapide  du  crédit,  oITrent  donc  généra- 
lement plus  de  chances  d'insuccès  que  n'en  aurait  eu  la  partie  des 

(I)  Une  t«lle  erreur  a  pourtant  été  soutenue  par  Charles  Coquelia 
d«oa  son  volume  sar  les  Basques. 
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fbqds  et  services  déplacée,  si  elle  eût  ôtû  laissée  dans  Itâ  mains  qui 

en  disposaient  auparavant. 

Et  ces  chances  défavorables  sont  encore  fortement  accrues  par 
deux  conditions  inévitablement  liées  àtoute  large  et  subite  diiîusion 
du  crédit;  d'abord,  les  nouvelles  assignations  qu'elle  donne  sur  les 
fonds  et  services  productifs  existants,  accroissent  la  demande  de 
ceux-ci,  et  tendent  h  en  élever  les  prix;  il  est  évident  que  des  ser- 
vices ainsi  enchéris  augmentent  la  difficulté  d'en  réalisci*  toute  la 
valeur,  et  sont  encore  une  mauvaise  chance  pour  les  nouvelles  entre- 
prises; —  ensuite,  un  crédit  qui,  tout  à  coup,  dispense  beaucoup 
plus  ftciiement  à  tous,  la  faculté  d'acquérir  une  partie  des  moyens 
de  prqducti on  existants  a  oécessairement  pour  tendance  d'accroître, 
parmi  la  masse  des  emprunteurs,  la  proportion  des  entrepreneurs 
ou  des  spéculateurs  insolvables,  incapables,  imprudents,  peu  scru- 
puleux, et  souvent  disposés  à  appliquer  une  partie  des  ressources 
qu'ils  ont  ainsi  obtenues,  au  développement  de  leurs  consonuna- 
lïons  personnelles;  de  U  de  nouvelles  et  importantes  chances  d'in- 
succès et  de  ruine. 

On  voit  comment  un  développement  très-rapide  du  crédit  peut 
déterminer,  et  détermine  en  effet,  le  plus  souvent,  des  applications 
ruineuses  de  la  partie  des  moyens  de  production  qu'il  déplace.  Fau- 
drait-il donc  réprouver  tout  nouvel  essor  du  crédit?  Non  sans  doute; 
mais  il  faut  se  garder  de  le  sure.^citer,  et  s'attacher  au  contraire  \ 
prémunir  l'opinion  contre  ses  dangers  j  il  faut  surtout  insister  sur 
cette  vérité  incontestable,  trop  peu  enseignée  en  économie  politique, 
et  trop  peu  répandue,  c'est  qu'un  nouveau  développement  du  cré- 
dit ne  saurait  être  avantageux  &  la  société,  que  s'il  met  les  moyens 
de  production  qu'il  déplace  dans  des  mains  capables  d'ea  tirer  des 
résultats  plus  fructueux  qu'ils  ne  l'auraient  été  sans  son  iaterreo- 
tjon. 

Or,  c'e^t  le  plus  souvent  le  contraire  qui  arrive,  bien  qu'au  46- 
but,  l'accroissement  de  la  demande  du  travail  et  des  capitaux,  U 
tendance  à  la  hausse  du  prix  des  sei-vices,  sembleiit  annoncer  ub 
redoublement  d'activité  et  une  période  prospère;  mais  pour  savoir 
réellement  à  quoi  s'en  tenir  k  cet  égard,  il  faut  atlendre  la  On  da 
l'évolution,  qui  ne  se  manifeste  parfois  qu'après  un  tempa  aawt 
long.  Si  elle  prouve,  qu'en  déUnîtive,  le  déplaoemsnt  de  moyens  de 
production  opéré  par  le  nouveau  développeraest  du  crédit  a  m- 
du  ces  moyens  moins  féconds  qu'ils  m  l'auraieiit  été  saos  lui,  ob 
est  bien  forcé  de  reconnaître  que  les  apparences  du  début  étaient 
trompeuses;  la  crédit  se  restreint  alora  plus  eocope  qu'il  ne  s'était 
développé,  l'activité  productive  se  nilfutit*  te  prix  4w  ao'vioes  «t 
dps  produits  baisse,  et  des  pertes,  des  perturbations  très-graves, 
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sonl  apporlécs  dans  une  multitude  d'intérêts.  C'est  dans  ces  tiller- 
nativea  d'expansion  et  de  resserrement  du  crédit,  que  ae  trouve 
l'une  des  causes  les  plus  générales  des  crises  industrielles  et  com- 
merciales. On  doit  donc  s'abstenir  de  juger  prémuturément ,  et 
d'après  les  apparences  du  début,  dos  résultats  de  [oui  développo- 
ment  important  et  rapide  du  crédit. 

Quant  à  l'économie  de  monnaie  métallique  procurée  par  les  ja'o- 
cédés  de  crédit,  particulièrement  par  la  circulation  des  billets  paya- 
bles au  porteur  et  à  vue,  elle  est  sans  doute  fort  importante,  môme 
en  dehors  des  catastrophes  comme  celles  dont  les  suites  pèsent 
encore  si  lourdement  sur  la  France,  et  qui  en  font  une  nécessité; 
on  peut  désirer  qu'elle  se  maintienne  en  temps  ordinaire,  sans  le 
cours  forcé;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  multiplication 
de  ces  assignations  sur  les  moyens  de  production,  comporte  tous 
les  dangers  que  nous  venons  de  montrer  dans  les  extensions  consi- 
dérables et  rapides  du  crédit.  En  général,  les  banques  cl'émÎEsion, 
béDéficiant  en  raison  de  la  masse  de  leurs  escomptes,  sont  portées, 
afin  de  les  multiplier,  h  étendre  leur  crédit  ;  leurs  billets  circulant 
sons  endossement,  sans  nulle  responsabllitépourceux  qui  les  trans- 
mettent, fonctionnent  comme  les  monnaies  d'or  et  d'ai^ent,  et 
constituent  bien  réellement  une  monnaie  fiduciaire  ou  decon&fmce, 
qui  souvent  n'est,  comme  on  l'a  dit,  que  île  la  fauise  monnaie,  et 
qu'un  long  usage  contribue  néanmoins  &  faire  admettre  sans  hési- 
tation, par  le  seul  effet  des  habitudes  prises,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
pour  ainsi  dire,  ori  public  d'alarme. 

Ces  billets  peuvent  se  maintenir  dans  la  circulation,  c'est-i-dire 
ne  pas  être  présentés  en  grand  nombre  au  re  oiboursement,  même 
alors  qu'ils  »e  sont  multipliés,  au  point  d'abaisser  notablement  la 
valeur  de  l'unité  monétaire  et  d'élever  d'autant  le  prix  de  toutes 
choses  sur  les  marchés  intérieurs  ;  11  ne  se  produit  pas  pour  cela  de 
demande  générale  de  vemboursement,  d'une  part,  parce  que  la  dé- 
préciation de  l'unité  monétaire  n'est  pas  aperçue  du  grand  nombre,, 
(pli  attribue  l'élévation  des  prix  ft  une  augmentation  réelle  danailt 
valeur  des  produits  et  des  sei^îces,  —  et  que,  d'autre  part,  laliaisse 
réellement  subie  par  l'unité  monétaire,  s'étend  également,  dans  le 
pays,  à  la  monnaie  métallique,  dont  le  service  est  moins  commode 
que  celui  des_billets,  et  que  l'on  recherche  seulement  pour  payer 
les  importations  de  produits  étrangers,  —  ce  qui  Qnit  par  détermi- 
ner son  exportation  en  plus  ou  moins  grande  partie. 

Les  billets  continuent  donc,  ponr  un  temps  encore,  h.  remplacer 
la  monnaie,  h  déterminer  son  exportation,  i  se  multiplier  et  à  ré- 
duire la  valeur  de  l'unilé  monétaire,  jusqu'au  jour  ob,  la  confiance 
fi'ébraolant  enfin,  l'alarme  se  répand  dans  le  pays;  ils  sont  dès  lors 
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présentés  par  masses  au  ramboursemeat,  que  les  banques  sont  hors 
d'état  d'effectuer,  parce  que,  fussent-elles  pourvues  de  garanties 
sursautes,  elles  ne  pourraient  les  convertir  immédiatement  en 
monnaies  mëlalliques,  celles-ci  s'étanl  graduellement  raréRées; 
elles  recourent  ordinairement  au  cours  forcé,  et  leurs  billets  se 
déprécient  aussitôt  avec  rapidité;  la  monnaie  métallique  est  ardem- 
ment rvcberchée,  son  unité  bausse  considérablement  de  valeur,  les 
prix  s'abaissent  plus  qu'ils  ne  s'étaient  élevés,  et  de  profondes  per- 
turbations se  produisent  dnns  tous  les  intérêts. 

Ce  n'est  point  ici  une  explication  théorique.  Toutfi  celte  série  de 
faits  s'est  reproduite,  cinq  ou  six  fois  en  ce  siècle,  aux  Etals-Unis, 
et  ce  serait  aGn  de  prévenir  de  semblables  résultats  que,  sans  ap- 
prou\-er  le  monopole  établi  en  France  pour  l'émission  des  billets 
au  porteur  et  b.  vue,  nous  serions  d'avis  que  toutes  les  banques  de 
ce  genre,  que  l'on  voudrait  y  fonder,  devraient  ôlre  uniforméaient 
soumises  h  des  conditions  légales,  de  nature  à  empêcher  toute  émis- 
sion désordonnée  et  exagérée  de  monnùc  fiducîairt;. 

.\u  surplus,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cellt:  \'éritc,  que  l'exten- 
sion du  crédit  n'est  sûrement  profitable  aux  populations,  qu'autant 
qu'elles  le  méritent  par  leur  conduite,  et  surtout,  par  leur  Qdélité 
scrupuleuse  à  remplir  leurs  engagements,  condition  qui,  non-seulcv 
ment  détermine  et  justifie  les  développements  du  crédit,  mais 
encore  suppose  nécessairement  la  pratique  générale  des  meilleures 
habitudes,  des  \-crtus  les  plus  utiles:  la  prévoyance,  —  la  conti- 
nence ou  la  modération  des  besoins,  —  la  probité,  —  la  dignité  ou 
le  respect  de  soi-m^me  et  des  autres,  —  les  labeurs  constants,  éner- 
giques et  bien  dirigés.  C'est  pour  cela  que  les  banques  d'Ecosse  et 
celles  des  Etals  de  la  Nouvelle- Angleterre,  ont  rendu  plus  de  ser- 
vices, et  ont  été  plus  piéser\'ées  des  chances  de  ruine  que  la  plu- 
part des  autres.  Une  obser\-ation  attentif  permet  de  se  convaincre 
que  les  extensions  de  crédit  sont  favorables  ou  défavorables  aux 
populations,  selon  que  les  habitudes  que  nous  venons  de  signaler 
prévalent  dans  leurs  mœurs,  ou  que  celles-ci  sont  plus  empreintes 
des  balutudes  opposées.  Il  n'est  pas  de  procédé  de  crédit  capable  de 
rien  changer  à  ces  conditions. 

Ambboisb  Glèhekt. 
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<  Ce  qui  manque  encore  surtout  à  réconomie  politique,  ■  nous 
disait  il  y  a  quelques  jours  11  peine  M .  Hippolyte  Pasey,  »  ce.  sont 
des  faits,  tougours  des  faits,  c'est  une  méthode  qui  permette  d'en 
raseembler  un  grand  nombre,  bien  observés,  venant  asseoir  enfin 
celte  science  sur  de  solides  bases  expérimentaJcs.  » 

Ces  paroles,  auxquelles  donnait  tant  de  poids  l'autorité  du  sa- 
vant ,  nous  ont  encouragé  &  publier ,  tout  imparfaites  qu'elles 
soient,  les  notes  qui  suivent.  Elles  ont  trait  &  un  de  ces  grands 
événements  économiques,  &  une  de  ces  crises  comme  on  en  re- 
trouve dans  l'histoire  financière  et  commerciale  du  tous  les  pays,  et 
puisent  peut-être,  leur  principal  intérfit  dans  l'ignorance  relative, 
il  faut  bien  le  dire,  où  l'on  ae  trouve  généralement  en  France  à 
r^ard  de  la  Russie.  Cette  ignorance,  >il  est  &  peine  besoin  de  le 
répéter,  tient  &  diverses  causes  parmi  lesquelles  jouent  un  râle 
important  l'obstacle  opposé  par  la  langue  môme,  l'impossibilité 
presque  complète,  —  surtout  avant  la  publication  du  précieux 
Amaiâre  de»  finances  r^siti,  de  M.  Vessélovsky,  —  de  travailler  sur 
des  documents  de  première  source  ;  enâo,  la  connaissance  si  im- 
parfaite d'un  pays  qui  diffère  h  tant  d'égards  de  ceux  de  l'Occident. 
De  là,  on  le  conçoit,  une  f'ouLe  d'erreurs  et  de  lacunes  :  les  rensei- 
gnemrats  qui  noua  parviennent  sont  empruntés,  la  plupart  du 
temps,  &  des  extraiLs  de  journaux,  extraits  souvent  tronqués, 
obscurs,  fautifs  comme  traduction  et  comme  impression,  insuffi- 
sants pour  des  études  scientifiques. 

Nos  notes,  on  ne  le  verra  que  trop,  n'ont  pas  la  prétention  d'fitre 
Complètes,  surtout  au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  faits  ; 
nuis  la  simple  connùssance  de  ces  faits,  enregistrés  aijyourd'bui, 
p«it  être  intéressante  et  devenir  quelque  peu  utile,  en  servant  de 
base  et  d'élément  à  un  travail  plus  étendu  et  plus  approfondi. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  quinze  ou  seize  ans,  gr&ce  aux  ré* 
formes  du  règne  actuel,  que  la  Russie,  entrée  dans  un  rapide  mou- 
vemoit  pn^resaif,  présente  le  spectacle  d'un  dévelo|^meot  éco- 
nomique des  plus  frappants.  Malheureusement,  depuis  près  d'un 
■iècle,  et  pour  longtemps  encore,  elle  subit  le  papier-monnaie,  qui  l'a 
éoergiquement  entravée,  et  dans  ses  progrès  intérieurs  et  dans  ses 
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relations  extérieures,  plaçant  ce  paya  dans  des  conditions  qui  loi 

rendaient  bien  diflicile  de  prendre  part, 'au  moins  quant  à  son  monde 

financier,   aux  transactions  générales  ;   de  là,  aussi,  des  crises 

variées,  engendrées  trop  souvent  par  le  d^ordement  même  du 

papier-moimaie. 

Trois  crises  importantes  se  sont  produites  pendant  les  douze 
dernières  années;  nous  parlerons  d'abord  de  celle  de  1S60-1861, 
venue  &  la  fin  de  cette  fièvre  de  spéculations  dont  tout  le  monde 
Snancier  de  la  Russie  a  été  atteint,  et,  chose  curieuse  fc  noter, 
comme  phénomène  significatif,  c'est  l'État,  par  œrtainea  menuca 
de  crédit,  &  lùen  des  égards  déplorables,  qui  l'avait  amenée. 

Pendant  la  guerre  de  Grimée,  il  fut  mis  en  circulation,  pour  sub- 
venir aux  besoins  urgents  du  moment,  du  papier-monnaie  pour 
une  somme  de  379  millions  de  roubles  ;  la  sonmie  totale  des  émis- 
sions de  papier^monnaie,  en  1857-1858,  s'élevait  au  diif&e  énorme 
de  735  millions  de  roubles  d'argent,  environ  3  milliards  de  franoi 
en  valeur  nominale. 

Toute  cette  lAasse  considérable  de  monnaie  était  plus  abondant* 
que  les  nécessités  générales  ne  l'exigeaient,  et  voîd  quel  devait 
6tre  et  quel  fut  réellement  le  résultat  de  cette  abondance  profùse  ; 
1b  caisse  de  la  Banque  de  Ruscàe  ne  tarda  pas  h  déborder  de  l'ai^ 
gent  que  tout  le  monde  s'empressait  d'y  déposer.  Pour  ces  délais, 
elle  était  obligée  de  payer  un  certain  taux;  mais,  comme  elle  na 
pouvait  pas  mettre  en  circulation  utile  tout  cet  argent,  elle  en  sp* 
riva  &  diminuer  ce  taux  Jusqu'à  2  0/0,  et  cette  diminution  fbrta 
naturellement  les  déposants  à  retirer  leurs  londs  pour  les  ybimv 
dans  la  spéculation,  qui  prit  alors  un  essor  effréné.  Pour  la  Bu» 
que,  elle  se  vit  obligée,  par  un  brusque  retour,  de  mettre  en  oirea- 
IsUon  des  billets  h  raison  de  4  0/0. 11  est  aisé  de  comprendre  q<^ 
devaient  être  les  désastreux  efTets  ds  pareilles  fluctuations. 

Toutes  ces  mesures  eurent  pour  résultat  d'amener  une  émîaâon 
prodigieuse  de  papier  ;  l'encaisse  de  la  Banque  atteignit  un  milliurd 
de  roubles,  le  taux  de  l'intérêt,  pour  la  plus  grande  partie  de  cette  ~ 
somme,  avait  subitement  ba^,  et  la  fïractioa  qui  restait  ëtiit 
oonvertie  on  i  0/0,  et  puis  en  5  O'O. 

Voilà,  en  deux  mots,  ce  que  fut  oette  crise,  sur  laquelle  oout 
n'insisterons  pas  plus  longuement;  nous  ne  parierons  pas  um 
plus  de  ses  suites,  nous  contentant  de  rappeler  qu'elle  avait  amené 
aveo  elle  une  augmentation  subite  et  malheureusement  perma» 
nente  de  la  dierté  des  vivres  et  la  baisse  de»  cours  jusqu'à  3  t 
S  0/0. 

Cependant,  oette  abondonoe  artiilcieUe  de  capitaux  fSKtices  anit 
fhvorisé  la  création  d'une  foulA  de  sociétés  finoaciôreB,  qui  ne  fti- 
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rent  BOtnent,  poor  la  plup&rt,  qne  des  entraprises  éphémAnMi  Aq 
bout  d'un  an  ou  deux,  lea  actions  de  plusiaurs  Compagnies  n'a» 
vaient  plus  aucune  valeur  sur  la  place  :  c'était  le  commeBDQinBnt 
du  désenfihaatement,  le  réveil  après  la  Qàvre,  la  deetrucUos,  en 
un  mot,  du  prestige  ;  maÏB  l'ébranlement,  bien  qoa  {Hofond ,  IsisM 
relativement  peu  de  traces,  et  deux  ou  trois  ans  s'étaioit  à  pdne 
écoulés  qu'on  avait  d^&  presque  oublia  oe  premier  échec.  Pendant 
ce  tampe,  le  cMfira  du  papier-monnaie  mis  en  circulation  diminuait 
peu  k  pBu  ;  comme  nous  l'avons  d^&  dit,  en  18S7,  il  avait  atteint 
lasonuuffde  735  millions  de  roubles;  en  ISfiS,  il  n'y  mi  avait  que 
pour  731  nûllions  da  roubies  ;  et,  &  partir  de  1660,  jusqu'en  isèt, 
ce  ohiffre  avait  baissé  &  713,596,178  roubles.  Depuis  cette  époque 
jusqu'en  1867,  il  y  eut  uns  diminution  de  un,  vingt  et  quarante 
millions  de  roubles  par  an  ;  en  cette  année  1867,  le  total  dn  p^ier- 
monnaie  mis  en  circulation  était'ds  6Ad,U4,046  roubles.  Ainsi, 
dans  une  période  de  dix  années,  la  quantité  du  papier-monnaie 
avait  diminué  de  86,002,133  roubles  ;  à  partir  de  1867,  en  186S, 
l'augmentation  a  reprie,  le  mouvement  asoeiiwonael  a  été  alors 
encore  plus  prompt,  et  l.'aocroiBBeoi^t  a  élevé  d'abord  la  somma  jt 
6S7,M6,756  roubles  cette  année;  *  7i4,-i06,S13  roubln  en  1860; 
à731,788,189  roublesen  1870,  si  biap  que  le  total  du  chiffre  à» 
pqiier-moonaie  a  atteint  encore,  m  1671,  7i&|809,68A  roubles. 

Or,  on  comprend  le  résultat  da  ces  émJsaiwiB  BOuvaUas  :  il  y  eut 
ooenouvelle  crise,  qui,  par  la  ùmiUtud*  de  sas  oaraetteva,  de  sa 
lai— wna  at  de  ses  progrès,  montrait  biso  qu'elle  avait  pour  ori- 
gine les  mAmee  causes  que  la  première,  et  cette  cause  faeilQ  h  d^ 
tiner  «t  t  déterminer,  c'étaient  encore  les  opémtions  de  l'État. 

Examinons  un  peu  ce  deuxième  grand  phénomàne  Qoaociw* 
Comme  après  1857,  la  marché  se  trouvait  encore  encombré  d» 
nouveau  papîer<monnaie  at  de  titres  de  nouveaux  emprunts  intà> 
ri«in  &  4  et  6  0/0,  et  ea  œtts  année  1868,  la  pression  exercée  par 
nette  masas  nouvelle  de  papier  et  de  voleurs  eans  nombre  et  sans 
Uniite  mlionnelle,  avait  iuatemeat  pour  raison  la  construction  des 
cbemins  de  fer.  C'est  que  la  Russie,  comme  nous,  comme  l'Angle- 
terre, comme  l'Allamagna,  comme  la  Belgique,  comme  aussi,  plus 
réoemmaol  l'Amérique  du  Nord,  a  eu  sa  Uèvre  des  cbemioa  de  fer, 
qu'elle  eo  a  ressenti  le  contrecoup  comme  d'auU^«s  pays  dans  ses 
intMts  et  son  développement,  et  qu'elle  en  subit  encore  aujour- 
d'hui les  efîÎBts;  nous  l'allms  montrer. 

Cetle  Sèvre,  dont  ooos  n'avons  pas  à  Ihire  ici  l'histoire,  arriva 
bien  vile  à  son  paroxysme.  Les  spéculations  de  bourse,  naturelle- 
ment  s'en  mêlèrent  ;  en  1 869,  elles  atleignirent  un  dévaloppem^t 
énoTiDO,  et  biei^At  las  actions  de  c*"*m'iy  da  fer*  peu*  un  effet  foroé* 
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perdaient  de  leur  valeur.  Alors,  aussi,  l'argent  denot  rare,  et  il 

fttUut  hausser  le  taux  de  l'escompte.  La  crise  était  dans  toute  son 


Mais  arrivons  &  celle  de  l'année  dernière,  la  troisième,  qui  tai 
oomparativement  moins  grave  que  les  précédentes. 

Celte  dernière,  la  crue  de  bangue  (Bankovoi  critiie),  comme  on 
dit  en  Russie,  s'observa  à  la  fin  du  mois  de  septembre  et  au  com- 
manoement  d'octobre  ISTS;  ce  nom  lui  a  été  donné,  parce  qu'(Hi 
suppose  qu'elle  a  été  produite  par  cette  Qëvre  ardente  de  fonder 
des  maisons  de  banque  qui  s'était  emparée  des  esprits  en  1871,  et 
qui  paraît  sévir  encore  aujourd'hui.  Cette  Qèvre,  cause  de  la  création 
de  trop  nombreuses  banques  privées,  cette  impulsion  arti&cielle  et 
pour  ain»  dire  maladive,  analogue  à  certains  délires  des  agioteurs 
du  xvm*  siècle,  &  certains  entraînements  comme  en  a  vu  l'Angle- 
terre, par  exemple,  &  ses  époques  de  crises,  a  dépassé,  sans  en  tenir 
ctMOpte,  tous  1^  besoins  commerciaux  et  industriels  et  a  froppé 
même  sur  les  propriétés  foncières.  Pluâeurs  de  ces  maisons  qui 
n'étaient  assujetties  fc  aucune  loi,  àauouns  statuts  sérieux, étaient, 
dès  leur  naissance,  vouées  à  un  succès  des  moins  durables,  il  était 
taà\e  de  le  voir.  De  loin,  nous  sommes  très-portés  &  considérer 
cette  ardeur  à  fonder  des  maisons  de  banque  tout  slmplfonent 
comme  un  agiotage  en  grand,  une  exagération  des  Jeux  de  bourse, 
de  même  qu'en  ie6(M861,  dans  le  même  pays,  la  Uèvre  des  spécu- 
lations, et  en  1864-1869,  la  fièvre  des  chemins  de  fer.  Nous  pou- 
-vons  dire  assurément  que  c'eet  bien  faute,  cheE  le  monde  financier 
russe,  d'esprit  de  sagesse  et  d'expérience,  si,  dans  l'espace  de  ces 
douze  années,  trois  de  ces  crises  se  sont  produites;  mais  après 
avoir  constaté  le  fait,  l'on  peut  et  l'on  doit  se  di^mander  d'où  est 
venue,  è  tel  ou  tel  moment,  cette  passion  de  l'agiotage  sous 
telle  ou  telle  forme,  quelle  est  la  cause  de  ce  retour  presque  pério- 
dique de  ces  perturbations  économiques  aux  caractères  analogues. 
Par  un  examen  attentif  des  phénomènes,  il  est  peut-être  permis 
de  constater,  autant  que  la  chose  est  possible  dans  la  condition 
d'éloignement  et  de  sécettiim  où  se  trouve  vis-à-vis  de  nous  la  Rus- 
aie,  que  ces  périodes  critiques  ne  sont  pas  dues  essentiellement  ft 
la  création  de  toutes  ces  banques  privées,  h  ces  entreprises  de  con- 
structions de  chemins  de  fer,  à  la  constitution  de  toutes  ces  so- 
(nétés  qui  n'existaient  pas  du  reste  avantle  règne  actuel  ;  elles  sont 
plutôt  sous  l'inOuencti  du  manque  de  rapports  r^ullers  de  la  Rus- 
«e  avec  le  marché  monétaire  de  l'Europe  ;  car  tous  ces  entraîne- 
ments si  artificiels  et  si  graves,  on  peut  penser  que  la  solidarité 
établie  par  des  relations  plus  suivies  et  plus  solides,  les  aurait 
au  moins  modérés,  enobligeant  le  pays  à  faire  son  compte  de  nu- 
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mentira,  en  l'empAchant  en  quelque  sorte  de  dépenser  plus  d'ar- 
gent qu'il  n'en  avait  de  disponible  h  un  moment  donné  ;  il  lui  eftt 
été  plus  difficile  peut^tre  de  se  laisser  compromettre  dans  des  opé- 
rations de  crédit  qui  ont  été  au-dessus  de  ses  forces  el  surtout  au- 
dd&  de  ses  néœEsttés.  Et  une  condition  particulière  donnait  une 
gravité  toute  spéciale  à  de  semblables  phénomènes  en  Russie  :  o'est 
que  le  total  du  chiflte  d'émission  des  valeurs  de  crédit  n'étant  pas 
limité,  il  est  évident  en  ce  cas  que  tout  entraînement  est  non-seu- 
lement possible,  mais  encore  inévitable  et  des  plus  dangereux. 

Gomment  donc  se  passent  les  choses?  D'abord  apparaît  la  multi- 
plicité des  banques  privées,  produite  par  l'abondance  srtiScie^e  du 
.  capital  en  papier-monnaie.  Alors  toutes  les  banques  ressemUent 
Bux  caisses  d'avances,  puisque  leur  principale  opération  consiste  en 
ces  avances.  CSes  banques  privées  comptent,  bien  entendu,  sur  l'ap- 
pui de  la  Banque  de  Russie,  qui  les  aide  au  moyen  d'escomptes  et 
d'avances  sur  titres;  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  cela  se  passe  par- 
tent. Mais  il  arrive  un  moment  où,  sous  l'influence  de  pluaieura 
causes  économiques,  comme  les  nouvelles  entreprises,  les  mauvaises 
récoltes,  la  diminution  des  exportations,  les  ressources  des  ban- 
ques privées  arrivent  h  manquer  ;  alors  elles  font  appel  &  la  Banqoe 
d'État,  qui,  elle,  n'est  pas  en  mesure  de  répondre  à  toutes  leurs 
demandes;  car  ses  propres  ressources  se  trouvent  également  insuf- 
fisantes. Qu'arrive-t-il  ?  La  Banque  commence  par  augmenter  son 
taux  d'escompte,  d'abord  insensiblement  et  ensuite  dans  des  pro- 
portionscoDSidérables;  tdors  inévitablement  se  produit  uneoriseplus 
onmoînsétendue,plu80U  moins  grave.  Ce  fait  s'est  passé  et  se  passe 
dem6mepartout;âans  les  autres  parties  de  l'Europe,  en  présence  de 
pareilles  circonstances,  les  capitaux  disparaissent,  la  crainte  s'em- 
pare de  tous  les  esprits,  et  sous  l'influence  de  cette  crainte,  quel- 
quefois môme  artiQctelle,  presque  toiyours  exagérée,  les  demandes 
de  retrait  augmentent  dans  toutus  les  banques.  C'est  alors  qu'on 
re^iBe  la  prorogation  des  effets;  c'est  alors  qu'arrive  la  faillite 
avec  ses  désastreuses  conséquences  et  ses  douloureux  retentisse- 
ments. Les  banques  d'Ëtat,  dans  les  différentes  parUee  de  l'Europe, 
ont  aussi  certainement  leurs  moments  critiques  et  se  trouvent  par- 
fois, suivant  les  systèmes,  forcées  de  mettre  en  circulation  des  bons 
temporaires  &  termes  fixes  d'échéance;  mais  ces  crises  ne  se  pro- 
daisenl  que  pendant  un  certain  laps  de  temps,  et  quand  elles  sont 
passées,  les  banques  s'empressent  de  rembourser  ces  bons,  et  les 
affaires  reprennent  leur  cours  normal. 

En  Russie,  les  choses  ne  peuvent  se  présenter  de  même,  et,  en 
effet,  l'organisation  Snanciërô  de  ce  pays  montre  pourquoi  il  en  est 
tout  autrement  :  c'est  que  la  Banque  de  Russie,  qui  soutient  les  ban- 
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que*  privfioB,  est  soutenue  &  son  tour  par  le  Trésor,  aveo  lequel  elle 
se  trouve,  pour  ainsi  dira,  liée;  il  y  a  Ih,  oommo  an  voit,  tout  un 
97Stèn)epârticuIiergrftcaBuqaeiriUu8ion,qulfeutientlaspécalatioa, 
se  prolonge  plut  longtemps.  Dana'lee  autres  oontrées  de  rEurope, 
quand  les  Banques  d'Ëtat  augmentent  le  taux,  o'eat  déjà  un  airât 
sans  appel  pour  toutes  les  entreprises  qui  ne  sont  pas  solides  et 
pour  les  affaires  embarrassées;  surviennent  alors  dse  falllltee,  da 
grandes  déb&oles,  mais  néanmoins  tout  n'est  pas  perdu.  En  Rus- 
sie, quand  la  Banque  d'Ëtat  se  trouve  forcée  de  refuser  l'escompte, 
le  oommeroB  mssejette  les  hauts  cris,  voit  en  oe  refiis  d'escompte 
la  cause  directe  d'une  crise  prochaine,  accuse  la  Banque  sur  tons 
Im  tons,  alors  cet  établissement,  ayant  un  crédit  illimité  ati  Tré* 
sor,  met  en  circulation  de  nouveau  du  papiei^monnaie  potir  plu* 
siaUTa  millions;  par  Cette  émission,  la  crise  se  trotrva  détournée 
pour  quelque  temps.  Qe  moyen  pourrait,  ii  la  rigueur,  réussir  et 
être  approuvé.  Si  cette  même  crise  était  causée  par  des  causes  acci- 
dentalles,  passagères;  mais  si  elle  est  produite  un  partie  par  une 
spéculation  artiâcielJe  et  colossale,  alors,  au  contraire,  le  moyen 
palliatif  dont  nous  avons  parlé,  ne  fait  que  donner  &  la  spéculation 
un  élan  enoore  plus  énergique.  Gn  somme,  par  l'eflet  d'une  réaction 
viâeuse,la  spéculation,  qu'a  détermioéerabondance  du  papier-mon- 
due,  vient  &  conduire  la  Banque  &  son  tour  &  la  crise  et  la  force 
Il  augmenter  ds  nouveau  le  papicMnoonaie  pour  plnsldurs  mil- 
lions. 

Bi  tont  s'est  passé  dans  la  dernière  crise  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  l'on  comprend  pourtant  que  oe  soit  une  question  sur  la* 
qnelle  noos  ne  puiiaionsdonner  encore  une  aolutioabien  exacte,  puis- 
que le  phénomène  vient  seulement  desa  terminer.  L'avenir,  et  un 
avenir  peu  éloigné,  nous  montrera  seul,  si  cette  dernière  crise  a  été 
produite  en  réalité,  oomms  bien  des  Unanoiers  l'ont  cru  en  Russie, 
par  oetta  Sèvre  de  créer  des  banques,  ou  par  d'autres  causes  pas- 
sagères, tout  h  fhit  indépendantes  de  oette  Qèvre.  8i,  comme  on 
l'afOraie  sur  les  lieux  mêmes,  le  pays  a  trop  de  banques  privées,  et 
que  tsoâ  banques,  dans  le  total  de  leurs  affaires,  aient  surpassé  les 
besoins  du  crédit  productif  ei  ne  se  soient  pas  renfermées  dans 
leurs  limites  rationnelles,  limites  généralement  fixées  par  les  be- 
soins, la  crise  reviendra  bientôt  et  daOs  des  proportions  beaucoup 
plus  grandes.  Il  est  évident  qu'&  la  Su  le  Trésor  se  lassera  de  leur 
venir  en  aide,  et  suspendra,  en  principe,  une  assistance  qui  pour- 
rùt  sembler  avoir  réalisé  le  rêve  du  crédit  illimité  et  gratuit. 

Noua  nous  croyons,  en  attendant,  autorisé  à  répéter  que  la  cause 
de  la  dernière  crise  est  la  même  que  celle  deS  précédantes,  et  qae 
cette  cause,  c'est  l'abondance  du  tmpîer*nionnaie  mis  en  circulation, 
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qui  en  1871,  a  donna  un  moment  un  total  de  7SS  millions  de  roa- 
bla. 

La  création  des  banques  privées  a  été  étalement  une  des  caUBes 
tùen  probables  de  ces  ense&t  non  pas  une  des  plus  importantes, 
mais  il  est  impossible  de  méconnaître  qu'elle  y  a  joué  un  certain 
[Aie. 

D  &ut  remarquer  qne  la  crise  de  1873,  comme  la  crise  de  1860, 
a  en  lieu  ft  l'automne;  h  cette  époque  il  y  a  tot^oora  oertaines 
causes  qui  produisent  le  reflux  de  l'aident  :  une  de  ces  amsas,  c'est 
l'augmentation  du  commerce  des  blés  dans  les  ports  du  sud  qui 
amène  le  reOuz  des  capitaux  au  sud  et  sur  le  marché  des  capitales 
le  flux  des  lettres  de  diai^.  Mais  cette  oiroonslance  est  accessoire, 
car,  en  somme,  l'exportatioD  de  la  Russie,  l'année  dernière,  a  di- 
minué de  beaucoup,  surtout  en  ce  qui  regarde  le  blé.  En  général, 
les  conditions  éoODomiqueg  pour  1873  se  sont  montrées  défectueuses 
pour  ce  pays,  les  récoltas  ayant  été  médiocres,  et  le  commerce  ialé* 
rieur  languissant  ;&  la  grande  foire  de  Nijni-Novgorod,  l'argent 
manquùt,  l'exportation  était  restreinte.  En  même  temps,  jusqu'au 
mibeu  de  septembre,  le  cours  des  lettres  de  change,  le  taux  de 
t'escompte  étalent  très-favorables,  et  surtout  par  rapport  aux  va- 
leurs qui  se  trouvaient  beaucoup  trop  en  hausse  dans  les  banques 
privées.  Ia  réaction  devait  arriver,  et  est  en  effet  arrivée  ;  «lui  qui 
avait  réalisé  enoaissoit  son  ai^^t,  comprenant  avec  raison  que  le 
cours  était  le  plus  haut  possible  dans  ces  circonstances  et  que  pour 
de  neuveaux  achats,  il  fallait' attendre.  Bien  des  personoea  en 
HuflBÎe  pensent  que  les  choses  se  sont  passées  positivement  ainsi  et 
que  la  crise  fut  produite  par  l'absence  d'acheteurs,  et  non  par  le 
manque  d'argent,  au  moins  h  Saint-Pétersbourg. 

On  s'est  ressenti  à  Moscou  et  à  Riga  de  cette  troiùème  crise. 
Les  succursales  de  la  Banque  d'État  dans  ces  villes,  sous  l'influence 
de  la  diminution  des  dépAts  et  de  la  grande  augmentation  des 
avances  et  des  escomptes,  ont  dfi  hausser  le  taux  de  leur  escompte 
juBqu'&  10  O'O,  et  puis  elles  ont  cessé  tout  à  fait  d'escompter 
les  valeurs.  Pareâlle  chose  s'est  passée  &  Saint-Pétersbourg.  Ainsi 
toutes  les  espérances  des  banques  privées,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, se  sont  trouvées  déçues;  alors  est  arrivée  la  crise,  lés 
banques  privées  à  leur  tour,  ont  augmenté  le  taux  de  leur  escompte 
jusqu'à  11  et  12  0/0,  on  a  mis  en  circulation  la  réserve  de 
toutes  les  valeurs  ;  miûs  les  propositions  de  vente  de  ces  réserves 
n'ont  aidé,  naturellement,  ni  les  banques,  ni  les  marchands,  car 
sons  l'influence  de  ces  offres  conûdérables,  non-seulement  le  cours 
des  valeurs  a  diminué,  mais  encore  il  ne  s'est  pas  trouvé  d'aofae- 
(euis,  mftme,  et  quand  nous  disons  même,  nous  devrions  dire  sur- 
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Umt,  pour  les  actions  de  banque.  Les  athires  sur  la  place  de  Mae- 
cou  et  de  Saint-Pétersbourg  étaient  nulles,  leBulletinde  la  Bourse, 
voulant  soutenir  la  confiance  quand  même,  donnut  aux  cours  des 
titres  une  hausse  considérable,  mais  toutes  ces  manœuvres  ne  tran- 
quiltisaient  pas  le  public. 

Cependant,  de  Moscou  et  de  Eiga  étaient  envoyées  des  dépota- 
tions  &  Saint-Pétersbourg,  députations  qui  ont  eu  beaucoup  plus  de 
Bucoèa  que  la  réalisation,  c'estrà-dire  la  vente  des  réserves  de  va- 
leurs. La  Banque  de  Saint-Pétersbourg,  forcée  par  des  représenta- 
tions énergiques,  s'est  empressée  d'escompter,  et  a  envoyé  en  même 
temps  des  ressources  importantes  dans  ses  succursales;  ainsi  on 
dit  qu'à  Moscou  seulement  la  Banque  a  envoyé  1S  millions  de 
roubles. 

Mais  alors  surgit  une  question  :  ob  la  Banque  a-t-èlle  pris  ces 
ressources?  Si  l'établissement  avait  ces  fonds  en  sa  possession, 
pourquoi  a-t-il  interrompu  son  escompte  et  produit  cette  panique? 
Trëe-oertainement,  —  ou  pour  être  plus  prudent,  — certainement, 
la  Banque  s'est  procuré  des  ressources  qu'elle  n'avait  pas  aupara- 
vant :  voilb  ce  qui  est  admis  généralement,  mais  oh  et  comment? 
Les  uns  disent  qu'on  a  mis  en  circulation  S  millions  de  roubles  : 
c'est  trop  peu;  les  autres  80  millions  de  roubles  :  cette  fois,  Ttous 
croyons  qu'il  y  a  exagération.  Mais  quel  est  le  chiffre  exact?  quelle 
est  ia  vérité  enfin  ?  Nous  ne  pouvons  vraiment  encore  la  dire.  Dans 
tota  les  cas,  il  y  a  là  un  ensemble  très-f&cbeux  de  bits  et  d'agisse- 
ments. 

Les  ressouroes  ont,  il  est  vrai,  et  c'est  d^à  beaucoup,  reculé  la 
crise  qui  pouvait  se  renouveler  immédiatement  et  prendre  des 
proportionB  plus  grandes  ;  mais  elles  n'otIt«nt  point  de  garanties 
pour  l'avenir. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  le  rôle  des  Banques  d'fitat,  ainsi  que 
celui  des  Banques  privéee,  n'a  pas  été  bienbisant.  Les  Banques 
privées  de  province  ne  sont  pas  indépendantes  et  ne  peuvent  pas 
régulariser  la  bourse  avec  leurs  opérations. 

Cependant  nous  ne  savons  s'il  faudrait  conseiller  de  limiter  le 
nombre  de  œs  Banques  privées  ;  cette  restriction  ne  changerait 
rien  à  leur  système,  elle  ne  pourrait  seulement  que  leur  instituer 
un  privilège.  Ce  qu'il  y  a  de  àcheux,  ce  sont  les  espérances  qu'elles 
fondent  sur  la  Ban^e  de  Rus^eet  qui  leur  font  entreprendre  des 
aSidres  trop  Jurement  ;  on  aimerait  mieux  assister  à  des  crises 
naturelles  que  de  voir  l'Etat  leur  venir  en  aide  par  une  assistance 
tout  artificielle  en  augmentant  le  papier-monnaie. 

Voilà,  dans  ces  cinxmstances,  quelle  conduite  pourrait  peut-fltre 
tenir  la  Banque  :  il  lui  faudraitfoiresentirque  ses  ressources  ne  sont 
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pas  tn^uisables,  ne  pas  abUBser pendant  l'été  son  escompta  jusqu'à 
6  O/0,chifrre  extrêmement  inférieure  celui  qui  est  atteint  trop  rapi- 
dement l'hiver,— d'une  part,  oonnaissantle  oAté  faible  dea  banques 
de  province, — d'autre  part,  en  conpaisaaut  les  besoins  exigeants  des 
payements  d'automne; — ai  la  Banque,  disons-nooH,  pouvait  augmen- 
ter son  escompté  peu  è  peu  :  l"  elle  ne  aérait  pas  obligée  de  cesser 
d'escompter  ;  3°  eue  ne  donnerait  pas  la  possibilité  aux  banques  de 
province  de  dépasser  leurs  ressources.  Néanmoins  il  n'y  aurût  rien 
de  mauvais,  bien  au  contraire,  h  ce  que  la  Banque  d'Ëtat  put  ùder 
les  banques  privées  pendant  leurs  crises,  en  n'augmentant  pas 
l'escompta,  si  elle  était  en  état  de  le  faire;  mais  ûnon,  &  tout  prix 
et  coûte  que  coûte,  elle  doit  refuser,  dès  le  début,  d'escompter.  Il 
vaut  beaucoup  mieux,  en  une  seule  fois,  une  liquidation  naturelle, 
parce  que,  dans  de  pareilles  circonstanoes,  le  caractère  des  opéra- 
tions des  banques  de  province  peut  changer. 

Disons  enfin  qu'il  est  inexact,  comme  on  l'a  affirmé,  que  la  crise 
ait  été  produite  de  ta  part  de  la  Banque  par  l'augmentioa  du  taux 
de  l'escompte  et  aussi  par  son  rei\is  d'escompter.  Cta  a  confondu 
ici  le  résultat  avec  la  cause  prindpale.  Il  est  vrai  cependant  que  la 
Banque  devrait  arriver  &  régulariser  le  crédit,  qu'elle  ne  devrait 
pas  encourager  la  spéculation  quand  elle  est  en  hausse,  et  se  retirer 
quand  elle  est  en  baisse  pour  se  sauver  elle-même.  On  peut  en  dire 
autant,  en  partie,  des  banques  pri^'ées  de  Saint-Pétersbourg,  Ces 
institutions,  disposant  de  capitaux  considétobléa,  devraiisnt  régu- 
lariser le  cours  de  la  Bourse  et  non  pas  suivre  passivement  ses 
Ductuationa,  afin  de  n'être  pas  obligées,  à  qd  moment  dom^,  de 
reftiser  l'escompte  ou  d'exiger  les  remboursements  des  avances, 
oomme  l'a  fait  en  particulier  la  Banque  intematioàale,  qui  a  donné 
un  nouvel  élan  à  cette  crise. 

Tels  sont,  dans  toute  leur  informe  brièveté,  les  renseignements 
les  plus  importants  que  nous  avons  pu  recueillir  principalement 
dans  le  Courrier  Européen,  la  grande  revue  russe,  sur  des  faits  en- 
core trop  récents  pour  être  susceptibles  d'interprétations  précises 
«t  surtout  bien  justes.  On  se  rappelle  d'ailleurs  les  dii^cultés  se* 
rieuses  et  la  diversité  d'opinions  auxquelles  ont  donné  lieu,  en 
France  mhiie  et  en  Angleterre,  les  explications  de  nombreux  phé- 
nomènee  (^tiques  analogues.  A  distance,  aidé  seulement,  comme 
nous  l'avcHis  été,  de  documents  incomplets  écrits  dans  un  idiome 
étranger,  relatifs  &  des  événamanls  k  peine  écoulés,  il  nous  était 
impossible  d'épuiser  un  sujet  sur  lequel  le  temps  seul  répondra  la 
lumière,  et  que  nous  reprendrons  plus  tard  avec  le  soin  et  les  dé- 
veloppements qu'il  mérite. 

Charles  Letobt. 
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PRISONS  CEILIIIAIRES  EN  SUÉDE  <« 


Chargé,  dès  Tannée  Ï830,  par  le  ministère  clfl  ViaUrlmv,  d'étu- 
dier l'organisation  des  prisons  et  le  système  pénitentiaire  dans  les 
pays  dn  nord  de  l'Europe,  j'y  ai  fait  de  nombreux  voyagea  de 
long  séjours,  notamment  en  Suède,  en  Norvège,  en  Danemark  et  en 
Finlande,  assistant  au  début  des  réformes,  suivant  leur  applica- 
tion, cherchant  fc  y  saisir  les  points  pratiques  susceptibles  d'être 
utilement  imités  ou  adoptés  en  FV&nce.  De  volumineux  rapports 
ont  été  adressés  par  moi  au  ministère  de  l'intérieur  sur  les  divers 
sujets  dont  je  m'êtes  occupé  dans  mon  enquête.  Je  n'en  toucherai 
ici  que  la  partie  relative  aux  prisons  cellulaires  en  Suède.  L'orga- 
nisation de  ce»  prisons  étant,  &  mon  avis,  une  des  mieux  entendues 
de  l'Europe,  celle  qui  se  distingue  par  les  résultats  les  pins  no- 
tables, la  Commission,  J'en  suis  certain,  y  attachera  un  sérieux 
intérêt. 

I.  —  ASMnXJBTBATiaK  QÂnA&AUi 

Un  mot  d'abord  sur  l'administration  générale  des  prisons  soé- 
doisesi 

L'administration  des  prisons  suédoises  a  paaaé  par  des  ptuies 
multiples,  suivant  que  l'autorité  centrale  s'est  plus  ou  moins  préoo- 
eopée  dfl  Ja  question  pénitentiaire.  Au  commencement  do  xvn"  siè- 
cle, cette  administration  ee  trouvait  partagée  entre  les  divers 
collèges  du  royaume.  Ainsi  les  fortereaei-priMotu  étaient  réglées 
par  le  Collège  militaire  dontrelève,  en  général,  tout  oe  qui  se  rofH 
porte  &  l'économie  de  l'armée  et  des  travaux  de  fortification*  Ce- 
pendant la  forteresBo-prison,  ainsi  que  l'établissement  des  travaux 
forcés  attachés  à  la  fabrique  d'ancres  de  Garlakrona  (pori  militaire 
de  la  Suède),  étaient  soumis  au  Collège  de  l'Aminaté.  Ijes  prùoM 
provmciaies  étaient  comprises  dans  les  attributions  du  Gcdlége  des 

(1)  Déposition  faite  par  M.  L.  Lëouson  Le  Dno,  It  la  Gemmission  d'en- 
quête de  l'ABsemblée  nationale,  enr  le  régime  dee  établfasementa  ptai- 
tentiaina.  —  Voy.  dans  le  numéro  de  janvlar  18TS,  nu  ortldesur  lufri- 
tonsâ'ltaMe, 
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Snanoes  pour  tout  ce  qui  concenuût  les  approvistonneineilte,  les 
nouvelles  conatriiotioiis  et  les  réparations.  Quimt  &  la  discipline 
intërieuro,  elle  était  conSée,  dans  les  fortereues,  au  commandant, 
et  danB  les  prisons  provinciales,  bu  gouverneur  local.  Les  maitoru 
de  travaU  et  de  eorreclion  relevaient  du  Collège  de  commerce,  et, 
pour  les  détuls  d'administration  immédiate ,  d'un  dlrsoieor 
spécùol. 

Une  administration  aussi  scindée  oe  pouvait  exercer  que  très* 
difHcnlement  une  action  d'ensemble.  Aussi  le  régime  des  prisons 
en  aoufIraib>il  gravement.  Gomme  il  ne  formait  qu'une  partie  mi- 
nime et  preequeasormale  des  divers  Colléges,oeuX'Ci  nea'en  soudaiect 
guère  qu'à  leur  point  de  vue,  en  sorte  que  la  question  pénilentiairt) 
proprement  dite  ne  tombait  véritablement  sous  auoune  respon- 
sabilité. 

Les  Ëtata  du  royaume  se  plaignirent  de  oet  ordre  de  cboees  et 
sollicitèrent  une  réforme.  On  vit  alors  paraître  suooessivementf  en 
février  et  en  avril  1835,  deux  reaciîts  royaux  adressés  au  conseiller 
d'État  comte  Q.-A.  LOvent^jelm,  par  lesquels  il  était  investi,  aveo 
deux  autres  fonctionnaires,  de  la  haute  BurvdUaace  et  de  la  con- 
duite générale  des  pnsons  et  des  maisons  de  correction  ou  de  tra- 
vail de  Stockholm,  da  Oothembourg,  de  NorkOping  et  de  Wad»- 
tena,  prisons  et  maisons  qui,  ainsi  que  je  le  diûis  Unit  k  l'heure, 
avaient  relevé  jusqu'alors  du  Collège  de  commerce  et  des  gouver- 
neoralocsux. 

Cette  nouvelle  administration  ne  constitua  d'abord  qu'un  comité 
d'inspection.  En  fêvrier  182S,  elle  re^ut  une  orgaoiBatiou  plus  forte. 
Tout  ce  qui  oonceme  l'administration  spéciale  des  maisons  de  oof- 
rection  et  de  travail  lui  fut  dévolu  ;  mais  sur  les  autres  prisons, 
elle  n'avait  qu'un  droit  de  surveillance  et  d'inspection. 

Enfin,  les  rescrits  publiés  en  1838,  1830, 1840, 1841,  dépiHiilIbnt 
suocessivement  les  Collèges  du  royaume  de  leurs  attributions  péni- 
tentiaires, donnèrent  au  oomité  de  1833  un  plus  grand  développe- 
medt,  et  il  prit  bientôt  la  caraetôre  qu'il  porte  aujourd'hui  sous  ce 
nom  :  Admimitratioa  royale  dee  priimi  et  dis  itobtissemtntt  dt  correc 
twn  et  de  travail  du  royaume. 

L'administration  royale  des  prisons  de  Suède  forme  comme  un 
département  b  part,  fonctionnant  sous  sa  responsabilité  propre,  et, 
en  général,  indépendante.  Elle  adresse  directement  au  roi  ses  rap- 
ports annuels  ;  mais  dans  l'intervalle,  si  elle  avise  ft  quelque  inno- 
vation grave,  elle  nd  peut  la  soumetb^  au  chef  de  l'Ëtat  que  par 
l'entremise  du  mindatre  de  lajustice.  En  tout  autre  cas,  elle  procède 
comme  eJJe  l'entend,  sauf  à  rendre  compte  plus  tard,  dans  ses  rap* 
ports,  dee  Mlsaoeomplis. 
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L'ndmïnistratioD  des  prisons  se  cnnpoee  :  1*  d'un  préndent,  qui 
a  le  tïlre  de  directeur  général  ;  3"  de  deux  chaDodiers  supérienra  ; 
3"  d'un  secrétaire  faisant  l'office  d'avocat  fiscal  ;  4a  d'un  notaire  ea 
chef  des  protocolBS  ;  Sa  d'un  caisBÎer,  d'un  teneur  de  livres,  d'expé- 
ditionaaires,  employés,  sumumérairea,  etc.,  exigés  par  les  besoins 
de  Bervlce. 

A.  l'administration  des  prisons  sont  attachés  deux  comptoirs  : 
1*  un  comptoir  dus  bâtiments  oh  se  rè^e  tout  ce  qui  eoncerae  les 
constructions  et  les  réparatioDS  des  prisons  ;  2a  un  comptoir  de 
révision  chargé  de  la  révision  et  de  l'épuraUon  des  comptes.  De 
plus,  l'administration  nomme  un  médecin  en  chef,  lequd  a  la  hauts 
main  sur  le  service  sanitûre  et  hygiénique  des  prisonniers.  Il  cor- 
respond avec  tous  les  médecins  et  officiers  de  santé  attachés  aux 
diverses  priBoas  locales  et  adresse  chaque  année  à  l'administration 
un  rapport  général  sur  l'éLal  saniture  des  établissements  cor«c- 
Uonnels  du  royaume. 

Les  deux  chanceliers  supérieurs  forment,  avec  le  directeur  gé- 
néral,  l'agence  responsable  de  l'administration  des  prisons.  Ils  ont 
chacun  des  attributions  distînctes.L'un,  appelé  chancelier  propre- 
ment dit,  Kantli  Ledamot,  s'occupe  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
discipline,  &  l'exercice  de  la  religion,  au  soin  de  la  santé  et  de 
l'hygiène,  aux  demandes  en  grflce  ou  aux  réclamations  des  prisoo- 
olers,  enfin  de  toutes  les  questions  qui  ont  ud  caractère  purement 
administratif  ou  juridique.  L'autre  chancelier,  appelé  agent  âoan- 
cier,  Kameral  ledamol,  traite  tontes  les  afTàires  reUtives  &  l'écono- 
mie, &  l'emploi  des  fonds  et  au  dress^ment  des  comptes.  Il  lui  est 
adjoint  un  employé  extraordinûre  qui  a  pour  fonction  spéciale  de 
présider  &  la  révidon  des  comptes  et  de  tenir  note  des  récl«naUons 
et  observations  qui,  dans  cet  ordre  de  service,  arrivent  des  divers 
établissements  du  royaume. 

Dans  toutes  les  afiaires  touchant  à  l'administration  des  prisons, 
le  directeur  général  est  responsable  en  première  ligne  vis-à-vis  de 
l'autorité  royale  ;  la  responsabilité  des  chanwdiers  ne  vient  qu'a- 
près ;  et  dans  le  cas  oil  l'un  des  chanceliers  refbae  de  s'associer  i 
une  résolution  prise  par  le  directeur  général  et  son  collègue,  sa 
responsabilité  cesse  de  plein  droit. 

J'ai  dit  que  l'administration  des  prisons  adressa  annuellement 
un  rapport  au  roi  sur  l'ensemble  des.  établissements  pénitentiaires. 
A  cet  efiet,  elle  met  en  usage  les  rapports  particuliers  émanée  des 
directions  locales.  De  plus,  le  directeur  général  ou  l'un  des  chance- 
liers visite,  chaque  année,  ces  établisse moits,  afin  de  s'assurer  de 
Dùu  du  véritable  état  des  choses. 

Ici,  Je  ferai  observer  que  tout  en  réunissant  sous  son  autorité  la 
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totalité  des  prisons  du  royaume,  radminislratioa  générale  n'a  ce- 
pendant, Bur  une  classe  de  prisons  dîtes  prùotu  coittmmales,  qu'un 
simple  droit  d'inspection.  Cela  tient  &  ce  que  ces  prisons  n'ont 
rioi  h  foire  avec  la  counnine.  Les  communes  les  bâttsaeiit, 
les  entretiennent  et  les  gèrent  h  leur  gré ,  sous  la  surveillance 
et  avec  le  concours  du  gouverneur  local  et  des  muiûcipailtés. 
Du  reste,  elles  ne  servent  guère  que  de  lieu  de  passage  aux  détenus, 
ceux-ci  n'y  restant  que  Jusqu'à  leur  jugement  en  première  instance. 
Or,  en  Suède,  ces  sortes  de  jugements  .ne  se  font  pas  attendre. 
Ainsi  dans  sa  tournée  annuelle,  si  l'administration  générale  visite 
les  prisons  communales,  c'est  seulement  pour  rendre  compte  de 
leur  état  &  l'autorité  supérieure  sans  pouvoir  s'y  immiscer  elle- 
même  eu  quoi  que  ce  soit. 

Depuis  que  radministration  des  prisons  suédoises  est  centra- 
liaét)  eratn  les  mains  d'une  autorité  unique  et  indépendante,  de 
grands  résultats  ont  été  obtenus.  Jusqu'alors,  livrée  à  mille  ballot- 
tements, elle  avait  été  incapable  de  toute  initiative  ,  tout  au  moins 
d'une  initiative  assez  forte  pour  s'imposer.  Les  prqjets  les  plus 
rationnels,  les  mieux  conçus,  étaient  dévorés  par  d'autres  projets 
ïaeoa  d'inléréts  froissés,  sans  qu'aucune  main  s'élev&t  pour  les 
défendre  et  amener  la  conciliation.  Ce  que  demandût  un  Collège, 
an  saire  le  refusait.  De  là,  un  état  misérable.  Aujourd'hui  tout  a 
changé  de  face.  Unité  de  vues,  unité  de  plan,  unité  d'exécution. 
Ia  discipline  des  prisons  s'est  améliorée,  l'économie  est  mieux  en- 
tendue, les  règlements  plus  sagement  appropriés  ;  partout  de 
solides  conatnictions  remplacent  ces  vieilles  masures  d'oil  le  dé- 
tenu s'échappait  à  son  gré  ;  et  par;  suite,  le  Code  pénal  a  été  réformé, 
la  ciiminaUté  plus  rigoureusement  déQnie,  les  arrestations  plus 
intelligentes,  les  jugements  plus  rapides,  ce  qui,  en  définitive,  a 
produit,  dans  tout  le  royaume,  une  diminution  considérable  dans 
le  nombre  des  prisonniers. 

Pour  établir  cette  amélioration  par  des  chiffres,  je  ferai  remar- 
quer qu'avant  la  réforme,  en  1840,  la  Suède,  sur  une  population  de 
3,138,887  habitants,  comptait  17,636  prisonniers.  Or,  dès  1830, 
sur  une  population  de  3,4^i,&ii,  elle  n'en  comptait  àéih  plus  que 
13,410  ;  en  1860,  sur  3,787,735, 12,577.  Les  derniers  états  donnent 
pour  1870, 13,127  prisonniers  aur  4,168,880  habitants. 

L'administration  générale  n'a  pas  d'aumônier  en  chef;  maïs 
chaque  pristm  a  son  aumônier  particulier.  Choisi  avec  le  plus  grand 
soin  par  l'administration  eUe-môme,  il  jouit  de  sa  part  d'une  con- 
fiance illimitée,  et  son  înQuenoe  se  signale  par  les  plus  heureux 
résultats.  Il  est  vrai  que  dans  ces  pays  du  Nord,  l'irréligion  pro- 
prement dite  n'a  guère  pénétré  les  masses  et  l'on  constate  que  les 
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désordres  moraux  qu!  amènent  les  détenus  ai  prieon  n'ont,  &i 
général,  qifémousaé  et  non  détruit  chez  enz  la  âbre  rel^wDse. 
Dès  qu'ils  sont  rendus  au  calme  et  à  la  aolitode,  elle  reprend  sa 
force,  et  &  la  moindre  sollicitation  elle  vibre  de  nouveau.  Aub« 
l'administration  compte-t-elle  beaucoup  sur  le  ministère  de  l'au- 
ménier,  et  cite  met  tout  son  zèle  &  lut  en  faciliter  l'exercice.  A 
chaque  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  la  prison  lui  est  ouverte.  U  lin 
est  enjoint  de  visiter  les  priaonniers  le  plus  fréquemment  possible, 
de  les  exhorter,  de  les  instruire,  d'user,  en  un  mot,  de  tous  les 
moyens  que  comportent  son  état  et  son  caractère  pour  leur  inspirer 
le  repentir  et  les  conduire  &  l'amendement.  Dans  ce  but,  l'admi- 
nistration  a  fait  composer  un  livre  de  lecture  et  de  prières  destiné 
exclusivement  aux  prisonniers  ;  il  est  aussi  publié  à  leur  usage  mie 
sorte  de  Journal  mensuel,  oit  sont  relatés  et  commentés  les  princi- 
paux faits  de  la  Bible.  Ce  Journal  est  distribué  &  ceux  d'entre  eox 
qui  se  sont  le  plus  distinguée  par  leur  bonne  conduits  oa  qui  mtxi' 
trent  le  plus  de  dispositions  à  en  profiter.  Je  ne  parle  ici  ni  des 
ofBces  des  diman^es  et  dua  fêtes,  ni  des  catét^tismes  généraux  ou 
des  instructions  particulièree.  Tous  cae  exendcea  sont  Qxés  par  les 
règlements  et  font  partie  de  l'ordre  du  jour.  I^es  priaonnierB  ne 
peuvent  s'en  dispenser  sous  aucun  prétexte. 

H.  —  LES  muONS  GSIXnL&IBES. 

On  ^stiogue,  en  Suède,  trob  sortM  d'étabUaenwBli  pénitaw 
tiaires  :  i*  les  prisons  oallulaireB  ;  S»  les  prisons  communes  ;  3"  la 
corps  des  travaux  forcés  da  la  eouronne,  comprenant  les  forts- 
neses,  la  section  des  pionniers  et  une  oompagnie  de  disoipliiie. 

Je  n'ai  h  m'oocuper  que  des  jwisons  cellulaires. 

Ces  prisons  datent  leur  organisation  générale  et  ByatématiqiM  da 
IBM.  L'initiative  en  [revient  au  roi  Oscar  Un  qui,  étant  t»^ce 
royal,  publia  un  livre  intitulé  :  «  Dei  peàut  et  éet  HiMimmemit 
pénitentiaire»,  od  il  trsQa,  dans  tous  ses  points  esasotiels,  la  plan  da 
la  réforme.  La  EKète  s'associa  h  son  idée  et  vota  lea  crédits  néœs* 
saires  pour  l'appliquer.  L'ensemble  de  ces  crédits  s'élève  jusqu'à 
ce  jour  à  la  somme  ronde  de  6  millions  de  fïrancs. 

Actuellement,  les  25  provinces  du  royaume  ponèdent  des  prisons 
oculaires,  toutes  bAtiee  sur  le  même  modèle.  Ces  prisons  sont  ui 
nombre  de  78,  avec  2,3S6  cellules  claires  et  98  obsearas  ou  demi- 
obscures  oiFeetées  aux  peines  disciplinaires. 

La  plus  grande  prison,  oelle  de  Stockholm,  a  Ut  celloloB;  Isa 
deux  plus  petites,  à  Haparsnda  et  ft  Engelholm,  comptent,  t'iins 
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46  et  l'aatre  6  cellules.  La  moyenoe  des  cellules,  pour  la  totalité 
des  prisons,  est  de  60  à  100. 

Ls  première  priaon  s'est  ouverte  eu  1B40,  la  dernière  eo  ISefi. 
Ainsi  les  travaux  de  constniotioa  se  sont  échelonnés  en  plusieurs 
•nuées,  de  mani^  ina  pas  trop  grever  le  budget;  mais  jamais  ils 
n-ont  été  interrompus.  Le  système  était  arrfité  ;  grAce  h  l'uniti 
d'administration  et  de  direction,  il  a  été  poursuivi  'jusqu'au 
bout, 

J'ai  sons  les  yeux  une  description  avec  plans  des  nouvelles  pri* 
Bona  de  Suède.  Mais,  cette  description  étant  trop  étendue,  j'en 
emprunterai  le  résumé  au  rapport  publié  par  M.  Almquist,  direct- 
teor  général  actuel,  h  l'occasion  du  GÙigrèB  pénitentiaire  de 
Londres  : 

■  La  partie  priniàpale  du  corps  de  bèUment  renferme  les  c^nles 
Astribnées  sur  trois  étages. 

«  On  trouve  ensuite  dans  une  aile  dépendant  de  la  prison  : 
«  1°  Au  Boufr-Bol,  le  dépAt  de  combustible  et  la  machine  à  vapeur 
pour  la  drculatiou  do  l'eau  chaude  au  moyeu  de  laquelle  sont 
chauffés  les  cellules  et  les  oomdors  ; 

a  S»  Au  rez-de-chaussée,  la  loge  du  concierge,  le  parloir,  la  cui- 
sône,  le  garda-manger,  la  soUe  de  bain  et  des  logements  potur  ia 
coisiiiière  et  l'huissier. 

c  3o  An  premier,  l'appartement  et  le  bureau  du  directeur  et  le  lo> 
gemeot  de  la  gardienne. 

B  4"  Au  second,  la  salle  où  le  tribunal  tient  ses  séances,  le  bureau 
des  jngn  et  les  archives  ântribonal;  des  infirmeries  séparées  pour 
les  hommes  et  les  femmes. 

a  fi*  Ad  grenier,  des  magasinB  ofa  sont  conservés  les  etTets  des 
prisonniers,  les  vêtements  et  les  literies  appartenant  ii  la  prison. 
«  Choqua  prison  a  son  préau,  oh  les  prisonniers  font  chaque 
jour  une  promenade  ;  il  est  disposé  de  tells  sorte  que  6  ou  10  pri- 
■onnios  peuvent  y  être  conduits,  s'y  promener  et  y  être  surysiUés, 
■ans  se  voir  les  uns  les  autres. 

a  Eb  minéral,  les  cellules  ont  les  dimeosions  soivantes  :  Lod* 
gneor,  3",1B;  largeur,  >■;  hauteur,  3^,80;  superficie  des  plon- 
obetB  :  e",fiO  carrés  ;  contenance  cubique,  IH'. 

«  Chaque  oellnle  est  pourvue  d'une  fenêtre  placée  h  S'^ÎS  du 
plancher  et  ayant  une  superficie  de  4&  centimètres  carrés.  Le  pri 
sonnier  ne  peut  voir  par  cetta  Eenétra  que  le  ciel,  et  il  ae  trouve, 
autant  que  poaôUe,  séparé  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  rappeler  la 
vie  ext^ieure.  Dana  la  porte  de  la  cellule  est  pratiqué  un  petit  txoa 
par  lequel  le  gardiso  peut,  du  corridor,  BurvaÛler  le  prisonoier  bbob 
Mrevui 
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■  Elans  ceriaices  grandes  prisons  se  trouvent  des  armoires  cellu* 
laires  servant  de  salles  d'étude.  L'ameublement  d'une  cellule  con- 
siste en  un  hamac  Bxé  à  des  crochets  enfoncés  dons  les  murs,  un 
petit  banc  en  bois  Qxé  «a  plancher,  une  planche  pour  y  plac^  des 
livres,  on  water«loset  et  Qne  petite  table  Ùxée  au  mur  et  pouvut 
se  rabattre. 

n  À  l'inbéneor  de  la  cellule  est  afSché  le  règlement  de  la  prison. 
Une  tringle  en  fer,  h  portée  du  prisonoier,  correspond  à  une  son- 
aerie  étchlie  dans  le  corridor,  ainsi  qu'à  un  appareil,  lequel  ou- 
vrent une  plaque  placée  h  ^extérieur  de  la  porte  de  la  cellule,  per- 
met au  gardien  de  s'aaaurer  d'oil  vient  l'appel. 

a  Le  dimanche,  pendant  le  service  divin,  les  prisonniers  restent 
dans  leurs  cellules,  dont  la  porte  est  entrebâillée  de  manière  à  ce 
qu'ils  puissent  «itendre  le  sermon,  mais  sans  voir  personne  ni  être 
vus.  L'aumônier  se  tient  sur  le  plancher  entre  les  deux  galeries  du 
premier  étage.  Quelques  prisons  ont  des  oi^es  portatives  que  l'on 
place  également  au  œtme  étage.  » 

III.  —  LIS  PIUS(»linXBS  OBLLTJLAmiS. 

Le»  [MÙoeaiers  cellulaires  se  divisent  en  cinq  classes  :  1*  les 
prévenus  ;  V  les  condamnés  en  première  instance  dont  la  cause  est 
en  appel  ;  3*  les  condamnés  h  deux  ans  de  prison  au  plus;  if  les 
prisonniers  à  confession  Bekànnehe-fangar ;  S*  les  Fdrtvar^mu. 
On  pourrait  y  i^outer  les  prisonniers  pour  dettes,  cor  c'est  en  cel- 
lule que  sont  enfermés  les  débiteurs  condamnés  par  corps;  senle- 
iiiKiit  lott  cflUules  qui  leur  sont  affectées  sont  plus  spacieuses  que 
les  oullules  ordinaires  et  éclairées  par  de  plus  grandes  fenêtres.  D 
ont  à  remarquer  que,  d'après  une  disposition  lé^e  datant  de  1868, 
K>  ilébitour  n'est  inoaroéré  que  dans  le  cas  ob  il  refuse  d'affirmer 
HUIS  serment  qu'il  est  sans  ressources. 

t'unoollulemont  des  prévenus  se  justifie  de  lui-même  ;  c'est  aussi 
liiun  un»  mesure  de  protection  en  leur  fbveur  qu'une  mesure  de 
■ftruté  prise  contre  eux.  On  leur  épargne  ainsi  avec  les  autres  pri- 
Hunniurs  un  contact  qui,  même  en  cas  d'acquittement,  risquowi 
d'avoir  i>our  eux  dos  conséquences  désagréables  ou  funestes.  Un 
|uivit  on  rtlro  autant  de  l'encellulement  des  condamnés  en  appel; 
|<uil  (iHii  Ift  Jugement  qui  les  frappe  n'est  pas  définitif,  ils  peuveDd 
vu  cin>t.  h  Ik  rlguour,  Mre  assimilés  &  des  prévenus, 

Uxt  iHiiuInninits  d  deux  ans  de  prison  au  plus  forment  la  classe 
tiii>)>it<liM>nt  <l)tttd(4  prisonniers  cellulaires.  Cette  disposition  date 
tl^i  IIMK).  IXiutvfttiM  IK  loi  introduit  &  l'égard  de  ces  prisonniers  œ^ 
H\W*  it<Mi>r\ttit  Altitil  celui  qui  est  condamné  à  trois  mois  fait  inté- 
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gralement  ses  trois  mois  ;  mais  si  le  temps  de  la  peine  est  plus 
long,  on  en  retranche  un  quart,  les  trois  premiers  mois  non  com- 
pris, 

La  prison  est  simple  ou  au  pain  et  &  l'eau.  La  prison  au  pain  et 
i  l'eau  est  considérée  comme  une  peine  très-dure,  surtout  dons  ces 
pays  du  Nord  où  l'homme  a  besoin  d'une  alimentation  Ionique. 
Aussi  ne  l'applique-t-on  qu'avec  réserve;  alors  il  est  enjoint  au 
directeur  et  au  médecin  de  la  prison  d'exercer  snr  le  détenu  une 
surveillance  spéciale.  La  prison  au  pain  et  à  l'eau  est  estimée  au 
triple  de  la  prison  simple  ;  on  ne  peut  y  condamner  la  femme  en- 
ceinte ou  nourrice,  ni  l'individu  &gé  de  moins  de  18  ans. 

Ëa  Norwége,  on  distingue  trois  genres  de  prisons  :  la  prison 
simple,  la  prison  ordinaire  et  la  prison  au  pain  et  &  l'eau. 

La  prison  simpleesl  celle  oùleprtsonnieralafaculté  de  se  nourrir 
et  même  de  se  meublera  ses  frais,  comme  il  l'entend.  ESIe  se  réduit 
par  conséquent  il  la  privation  de  liberté;  on  ne  l'applique  guère 
qu'aux  personnes  aisées  et  d'habitudes  délicates. 

La  prison  ordinaire  astreint  le  prisonnier,  pour  la  nourriture, 
l'ameublement,  etc.,  au  régime  commun  de  la  prison. 

Lu  prison  au  pain  et  &  l'eau  peut  être  convertie  en  prison  simple 
ou  ordinaire  et  réciproquement.  On  multiplie  pour  cela  le  nombre 
de  jours  par  i  ou  par  8.  Ainsi,  cinq  jours  en  prison  au  pain  et  k 
l'eau  équivalent  &  vingt  jours  de  prison  ordinaire  ou  à  quarante  jours 
de  prison  simple. 

Quand  un  individu  est  condamné  h  li-ente  jours  deprison  au  pain 
elb  l'eau  soit  cent  vingt  jours  de  prison  ordinaire  ou  deux  cent 
quarantejours  de  prison  Blmple,  il  est  envoyé  dans  une  maison  de 
correction,  s'il  est  &gé  de  plus  du  30  uns;  au-dessous  de  30  ans  il 
entre  en  prison  cellulaire  et  alors  sa  peine  est  réduite  d'un  tiers,  en 
sorte  que  six  ans  demaison  de  correction  se  convertissent  en  quatre 
ans  de  prison  cellulaire. 

Oa  peut  être  emprisonné,  pour  crime  ou  délit,  on  peut  l'être  aussi 
pour  amende.  En  pareil  cas  la  législation  suédoise  offre  des  particu- 
larités curieuses. 

L'amende  est  toi^ours  en  argent  et  se  perçoit  au  proflt  de  l'État. 
Me  ne  peut  être  au-dessous  de  5  riksdalers  (7  francs),  ni,  sauf 
certains  cas  spéciQés,  au-dessus  de  500  (7OO0  francs] .  Son  recouvre- 
ment se  poursuit  comme  toutes  les  autres  dettes,  par  voie  d'exécu- 
tion judiciaire.  Mais  la  saisie  &  laquelle  elle  donne  lieu  ne  peut 
s'appliquerni  au  seul  immeuble  du  condamné,  ni  à  ses  instruments 
de  labour,  ni  à  ses  habits  et  effets  de  literie,  ni  h  ses  outils  et  autres 
objets  nécessaires  pour  son  entretien  et  celui  de  sa  famille,  pendant 
an  mois.  Les  moyens  judîcîùres  a^ant  échoué  et  l'insolvabilité  du 
3'  liai»,  t.  xiii.  —  15  février  1873.  16 
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coadnmnéétantconaLatée,  la  peine  de  l'amende  est  convertie  on  Tem- 
prisoaiiement  au  pain  et  à  l'eau.  Cette  conversion  s'efTectue  d'après 
les  proportions  suivantes  :  chaque  jour  de  prison  compte,  pendant 
leB  cinq  premiers  jours,  pour5  riksdalers  ;  pendant  une  autre  période 
de  ciaq  jours  pour  10;  pendant  une  troisième  période  de  cinqjours 
pour  35;  et  pendant  les  autres  jours  Jusqu'à  solde  final  pour  SO.En 
tout  état  de  choses,  la  durée  de  l'emprisonnemeut  ne  peut  ëtra 
moindre  de  trois  jours  et  dépasser  vingt  Jours.  Pour  plus  de  clarté 
je  dresserai  l'échelle  de  ces  proportioug. 

13  rikedalers  d'ameada  répondent  à   3  jours  de  prison. 
20  —  —  4  _ 


Le  prisonoier  pour  amende  est  soumis  au  système  cellulaire 
absolu  i  il  ne  lui  est  accordé  aucune  interruption,  et  il  n'a  droit  qu'à 
la  nourriture  Journalière  :  deux  livres  de  pain  de  seigle  ordinaire 
et  de  l'eau  à  discrétion.  Rappelons  que  les  femmes  enceintes  ou 
nourrices  ai  l'individu  &gé  de  moins  de  18  ans  ne  peuvent  dire  con- 
damnés à  une  pareille  peine. 

IV.  —  Pmsosmwa  bxcsptionnklb. 

J'ai  dit  qu'outre  les  prévenus,  les  condamnés  en  appel,  les  con- 
damnés &  deux  ans  au  plus,  les  prisons  cellulaires  étaient,  ou  pou- 
vaient être  aussi  afTectéesBUX  prisonniers  &  confession  et  à  une  autre 
classe  d'individus  désignés  en  Suède  bous  le  nom  du  Jwsvarslate, 
Quelques  détails  surces  prisonniers  ne  seront  pas  sans  intérêt. 

Les  prisonniers  à  confession,  Bekitmehe  fangcw,  forment  unespé- 
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ciftlité  propre  &  la  Suède,  Rien,  do  pareil  n'existe  dans  aucun  autre 
pays  de  l'Europe.  Partout  les  individus  rangés  en  Suède  sous  le 
nom  de  prisonniers  à  conl'eBsion  sont  acquittés  par  la  loi  ou  conr 
damnés  par  le  jury, 

L'incarcéretion  des  prisonniers  à  confession  est  fondée  sur  cette 
disposition  du  OkIc  suédois  qui  défend  de  condamner  un  prévenu 
sans  qu'il  ait  avoué  son  crime,  bien  que  sa  culpabilité  soit  d'uîlleurs 
incontestablement  démontrée.  Si  donc  en  dépit  de  toutes  les  preuves 
le  prévenu  retUse  d'avouer  le  crime  dont  il  est  accusé,  on  le  met  en 
prison,  a&n  de  lui  arracher  par  celte  mesure  violente  l'aveu  indis- 
pensable pour  parfaire  son  jugement. 

Toutefois  cette  incarcération  n'a  heu  que  loi-squ'il  s'apt  d'un 
crime  grave,  par  exemple  d'un  assassinat,  d'un  incendie,  etc.  Néan- 
moins, il  y  a  là  quelque  chose  qui  choque  nos  idées  françaises.  C'est 
évidemment  un  reste  de  la  torture  abolie  en  Suède  en  1773,  par 
Gustave  III.  J'ai  entendu  beaucoup  de  Suédois  la  critiquer  sévère- 
ment. Mais  dans  un  pays  où  il  n'existe  aucun  .jury  qui  puisse  con- 
damner sur  simple  conviction  morale,  où  les  juges  n'ayant  contre 
iepré\-enu  que  cette  seule  conviction  n'ont  pasledroitde  la  traduire 
par  un  arrêt,  comment  exposer  la  société  à  reprendre  un  individu 
que  tant  de  motîfsdoivent  lui  rendresuspecl?Ciommentaussi!aisser 
aller  cet  individu  sans  user  contre  lui  des  mojrehs  les  plus  énergi- 
ques pour  le  convaincre  d'un  crime  que  les  circonstances  extérieures 
les  plus  positives  prouvent  qu'il  a  commis?  Ceci  est  fort  embarras- 
sant. 

Du  reste,  l'incarcération  des  prisonniers  &  confession  est  soumise 
il  des  conditions  qui  en  corrigent,  autant  que  possible,  ce  qu'elle  a 
d'odieux.  Cène  sont  pas  les  tribunaux,  c'est  le  roi  ]ui-m6me  qui  pro- 
nonce en  pareil  cas.  Par  une  lettre  royale  du  3  mars  iSOJ,  il  est 
statué  que  la  Cour  suprême  ou  la  Cour  royale  doit  en  référer  au  roi 
touchant  les  prévenus  qui,  bien  que  convaincus  par  toutes  les  circon- 
siances  extérieures  (le  témoignage  à  part)  du  crime  dont  ils  sont 
accusés,  s'obstinent  néanmoins  à  le  nier,  et  dont  la  libération  serait 
dangereuse  pour  la  société,  et  attendre  que  le  roi  ait  décidé  lui> 
même  ce  qu'il  convient  de  faire  à  l'égArd  de  tels  prévenus. 

Autrefois,  les  prisonniers  à  confession  étaient  enfermés  dans  les 
forteresses,  naais  une  ordonnanoi  royale  du  16  février  1836  permet 
de  les  détenir  dans  les  maisons  do  correction  où  ils  sont  mis  en  ccl- 
lule.Rigoureusement  ces  prisonnierane  doivent  être  occupés  à  aucun 
travail,  mais  seulement  à  la  lectui-e  de  la  Bible  ou  d'autres  livres 
de  piété,  atin  de  les  disposer  ainsi  plus  efEîcacementsousl'iuQuence 
de  la  religion  &  avouer  leur  crimod.  Il  est  enjoint  à  l'aumôaicr  delà 
prison  de  les  visiter  aouveat. 
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Quand  un  prisonnier  b.  confession  se  détenniae  h  l'aveu,  il  est 
aussitôt  amené  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  la  prison  qu'il 
occupe,  ou  devant  laCour  royale  du  même  ressort,  et  1&  il  est  donné 
suite  &  son  Jugement. 

Depuis  l'année  1846,  le  roi,  sur  la  proposition  de  l'administration 
générale  des  prisons,  aautorisé  certains  adoucis^ments  au  sort  des 
prisonniers  à  confession.  Ainsi,  au  Heu  d'être  occupés  exclusive- 
ment à  la  lecture,  ils  peuvent  vaquer  à  quelques  travaux  manuels; 
mais  l'aumAnier  doit  les  entourer  d'autant  plus  de  soins  et  de  vigi- 
lance aSn  que  les  distractions  matérielles  ne  les  détournent  pas  du 
recueillement  moral,  seul  capable  de  produire  le  résultat  attendu. 

Quels  que  soient  les  adoucissements  accordés  aux  prisonniers  à 
confession,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  subissent  une  véritable 
torture.  C'est  pourquoi  on  en  a  vus  qui,  pour  s'y  soustraire,  avouent 
uo  crime  dont  ils  sont  innocents;  d'autres  meurent  des  suites  de 
maladies  causées  par  l'ennui  et  la  solitude;  quelques-uns  sont  gra- 
ciés. 

Rarement  parmi  cette  classe  de  prisonniers  se  rencontrent  des 
femmes.  Depuis  l'année  1836,  où  trois  femmes  y  figurèrent  et 
avouèrent  le  crime  dont  elles  étaient  accusées,  il  ne  s'est  présenté 
aucun  cas  de  ce' genre.  Quant  aux  hommes  ils  sont  également  très- 
peu  nombreux;  en  1849,  on  n'en  comptwt  que  six  pour  louf^  la 
Suède,  et  depuis  ils  tendent  de  plus  en  plus  h  disparaître  ;  il  n'en 
est  presque  plus  question  dans  les  statistiques. 

Les  prisonniers  &  confession  sont  soumis  au  système  cellulaire 
dans  tout  ce  qu'ilyadeplus  rigoureux;  sauf  bien  entendu  les  adou- 
cissements que  j'ai  mentionnés  plus  haut.  Cependant,  même  parmi 
les  prisonniers  auxquels  ces  adoucissements  ont  été  refusés,  on  n'a 
remarqué  aucun  cas  de  folie.  Mais  l'expérience  prouve  que  le  pri- 
sonnier &  confession  resté  en  cellule  pendant  trois  ans,  sans  avouer 
son  crime,  ne  l'avoue  jamais;  il  tombe  alors  dans  un  état  de  marasme 
et  d'hébétement  voisin  de  l'imbécillité.  J'en  ai  vu  moi-même,  en 
1861,  Â  la  prison  de  Langboim,  seule  prison  qui  leur  soit  affectée 
depuis  1846,  deux  qui  touchaient  visiblement  k  ce  dernier  période. 

Il  est  impossible  de  trouver  dans  notre  langue  un  mot  anal<^e 
h  celui  de  fœnvaratcese.  Littéralement  il  signifie  en  suédois  :  ieitms 
garantie.  On  pourrait  le  rendre  peut-être  par  déclanéi;  mais  cette 
expression  n'est  point  assez  large,  elle  ne  précise  point  surtout  la 
position  des  individus  dont  il  s'agît  devant  la  société,  position  qui 
a  donné  lieu  en  Suède  &  une  législation  toute  spéciale.  On  le  com- 
prendra mieux  en  suivant  les  développements  dans  lesquels  je  vais 
entrer.  C'est  là  un  chapitre  très-curieux  des  institutions  suédoises; 
il  explique  l'ordre  et  la  sécurité  qui  régnent  généralement  dans  le 
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pays;  n'y  troaverions-nouspas  aussi  des  indications  utiles  pour  les 
mesures  protectrioes  dont  notre  état  soeial  aun  si  grand  besoin  ? 

On  entend  par  fanvanlœie,  en  général,  tons  les  individus  qui 
ne  sont  point  au  service  public,  qui  ne  cultivent  point  les  arts  li- 
béraux; qui  ne  s'occupent  ni  de  commerce,  ni  de  manufactures,  ni 
de  métiers,  ni  de  navigation,  ni  d'agriculture,  ni  de  mines,  etc., 
qui  ne  sont  en  condition  ni  comme  ouvriers,  ni  comme  domes- 
tiques, qui  n'ont  notamment  par  eux-mSmes  aucun  moyen  d'exis- 
tence et  qui  ne  sont  point  enh^tenus  par  d'autres  ;  enfin  tous  cenx 
qui  sont  officiellement  connus  comme  étant  sous  la  surveillance  et 
&  la  charge  de  quelque  paroisse. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  fcenvartlcese  ont  été  l'objet 
des  plus  grandes  rigueurs  de  la  part  de  la  législation  suédoise.  La 
UmdMlagea  {loi  du  paya)  qui  remonte  à  l'année  J442,  oblige  tous 
ceux  qui  sont  possesseurs  de  moins  de  3  marks,  de  se  mettre  en 
condition.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  tous  les  règlements 
postérieurs  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle.  Seulement  elles 
prennent  plus  d'étendue  et  de  rigueur.  Mais,  cbose  singulière,  il 
□'y  eet  aucunement  question  des  femmes. 

La  première  fois  qu'il  propos  de  f(ersvarslœ$e  les  femmes  sont 
mentionnées,  c'est  en  i814.  Une  circulaire  royale  de  cette  époque 
prescrit  &  tous  les  gouverneurs  de  province  d'exercer  sur  celles 
d'entre  elles  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des  fœrsvarslœse  une  sur- 
veUlance  sévère,  de  leur  adresser  des  avis  et  des  représentations, 
et  de  leur  fixer  un  certain  temps  pour  se  procurer  des  moyens 
d'existence  légale,  après  quoi,  si  elles  continuent  leur  vie  vagabonde, 
il  est  eiyoÎDt  aux  gouverneurs  de  les  enfermer  dans  une  maison  de 
correction  et  de  travail,  d'abord  pour  peu  de  temps,  puis  si  oe  pre- 
Diier  emprisonnement  reste  inefficace,  de  les  renvoyer  dans  la 
même  maison  de  correction  et  de  travail  pour  un  mois  au  moins  et 
trois  moisauplus;enlln,  si  malgré  cette  seconde  correction  et  non- 
obstant toutes  les  démarchefl  bienveillantes  de  la  direction  de  la 
prison  pour  leur  trouver  une  condition  et  du  travail,  les  femmes 
restent  oicore  sans  moyen  d'existence  légale,  le  gouverneur  les 
fidt  enfermerpour  un  an.Les  règlements  de  1833  confirment  &  cet 
^nrd  toutes  les  dispositions  de  la  circulaire  de  ISli. 

Cependant,  malgré  cette  rigueur  posée  en  principe  par  la  loi  sué- 
doise vis-à-vis  des  /arseanlœse,  il  est  survenu  de  temps  &  autre 
des  r^lements  ayant  pour  but  d'en  mîtiger  les  effets.  Ainsi,  par 
exemple,  tentât  il  est  prescrit  de  n'agir  contre  les  fcertvarslœse 
qu'autant  qu'il  aura  été  prouvé  qu'ils  ont  négligé  sciemment  de 
saisir  les  occasions  qui  leur  étaient  offertes  de  se  procurer  des 
moyens  d'existence  ;  tantdt  de  les  laisser  aller  tant  qu'ils  ne  corn- 
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promettent  pas  l'ordre  et  la  sécurité  publique  par  la  mendicité  et 
leur  paresse.  Ea  tout  cas,  il  est  enjoint  aux  autorités  de  Qzer  aux 
fœrsvarslœie  un  certain  délai  pour  sortir  de  leur  misérable  état, 
avant  de  les  mettre  soub  le  coup  de  la  loi. 

Mais,  en  pratique,  presque  toutes  ces  dispositions  bienveillantes 
restaient  sans  eflet,  et  l'on  voyait  une  foule  de  jeunes  )^ns  des  deux 
sexes  arrêtés  chaque  jour  et  emprisonnés  sans  qu'on  n'eût  d'autre 
crime  à  leur  imputer  qu'une  existence  vagabonde  et  dépourvue 
de  moyens  d'existence  déterminés.  Pour  comble  de  rigueur,  «« 
fœrvarslœse  étaient  jetés  en  priscna  p61e-mâle  avec  des  crimineU  de 
tous  les  degrés,  qui  développaient  nécessairement  chez  eux  uneoop- 
ruption  h  laquelle  leur  vie  flottante  ne  les  rendait  que  trop  enclins. 
C'est  en  vain  que  les  règlements  administratifs  s'opposaient 
de  la  manière  la  p)u!<  positive  h  ce  mélange;  le  manque  d'efr- 
pace  dans  les  prisons  était  cause  que  l'on  n'en  tenait  aucun 
compte.  Cest  en  vain  aussi  que  ces  règlements  permettaient  de 
libérer  l'individu  de  la  classe  des  fœrgmrslœse  qui  par  son  travail, 
par  héritage  ou  autrement,  était  parvenu  à  réaliser  de  33  m.  46  sk. 
banco  (environ  67  francs)  ou  qui  s'était  bien  comporté  ^dans  la  pri- 
son pendant  un  trimestre  entier.  Comme  personne  ne  voulait  em- 
ployer cet  individu  au  sortir  de  prison,  il  retombait  fUalement, 
au  bout  de  quelque  temps,  dans  le  même  état  qui  avait  provoqué 
sa  première  arrestation.  Ainsi,  toute  facilité  était  laissée  en  prin- 
cipe h  la  police  d'arrêter  des  individus  d'ailleurs  inoffensifs  et  tem- 
porairement inoccupés,  ce  qui  brisait  le  plus  souvent  leur  carrière 
et  les  retranchait  do  la  société  tout  le  reste  de  leur  vie.  On  doit 
comprendre  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se  jetaient  dans  le 
crime," désespérés  de  ce  stigmate  terrible,  qui,  pour  leur  avoir  été 
infligé  si  légèrement,  ne  les  en  rendait  pas  moins  un  objet  de  répul- 
sion auprès  de  leurs  semblables. 

De  cette  fecilitô  avec  laquelle  la  police  incarcérait  les  feerwanîfoe 
résultait  pour  les  prisons  un  encombrement  incroyable.  Ainsi,  en 
1S35,  on  ne  comptait  pas  moins  de  9,74i  individus,  dont  431 
femmes,  emprisonnés  comme  fcersvarslœ^e  ;  ce  nombre  s'éleva,  en 
1840,  jusqu'à  S, 152,  dont  1,025  femmes.  On  conçoit  combien  un 
tel  encombrement  nuisait  h.  la  bonne  administration  des  prison- 
niers criminels,  comme  à  celle  des /œrsuars/œïe  eux-mômes,  sans 
compter  la  corruption  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  devait  suivre  pour 
ces  derniers. 

Le  système  législatif  delà  Suède  à  l'égard  des /iwsi'ars/œse  a  été 
l'objet  de  critiques  violentes  mais,  justes.  Quoi  de  plus  étrange,  en 
effet,  que  de  priver  un  innocent  de  sa  liberté  sous  prétexte  que  sb 
position  inoccupée  peut  le  pousser  au  crime,  et  de  le  confondre  en- 
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suite  avec  de  véritables  criminela?PcP8onne  ne  nie'tjue  le  désœuvre- 
ment, la  paresse,  le  vagabondage  conduisent  au  crime.  Mais,  pour 
corriger  ceux  qui  sont  engagés  dans  celte  voie,  il  faut  autre  chose  que 
de  les  mettre  en  présence  du  crime  îui-mÊme,  et  de  les  exposer  à 
en  aspirer  le  venin.  L'exp(?riencc  a  prouvé  que  presque  tous  les  in- 
dividus incarcérés  pour  crime,  sont  sortis  de  la  classe  des /œrsdars- 
lase,  détenus  plus  on  moins  longtemps  dans  les  maisons  de  cor- 
rection. 

Les  choses  restèrent  dans  dans  cet  état  jusqu'au  29  mai  1846, 
époque  h.  laquelle  une  ordonnance  royale  réforma  complètement  le 
régime.  Voici  les  dispositions  principales  de  cette  ordonnance  : 

1»  Sous  le  nom  de  fœrsvanlœte  sont  compris  tous  les  individus 
que  j'ai  désignés  plus  haut,  c'est-à-'dire  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
au  service  public  ou  qui  ne  cultivent  point  les  aris  libéraux,  ou  ne 
s'occupent  ni  de  commerce,  ni  de  manufactures,  ni  de  métiers,  ni 
d'agriculture,  ni  démines,  etc.;  ceux  qui  ne  sont  en  condition  ni 
comme  ouvriers,  ni  comme  domestiquep,  qui  n'ont  notoirement  par 
eux-mêmes  aucun  moyen  d'existence  ou  ne  sont  point  entretenus 
par  d'autres;  enfin,  tous  ceux  qui  sont  offlciellement  connus  comme 
élant  sous  la  surveillance  et  à  la  charge  de  quelque  paroisse. 

9*  Les  fœnoanlcEse,  en  général,  sont  l'objet  d'une  surveillance 
sévère,  non-seulement  de  la  part  de  l'Ëtat,  mais  encore  des  villes 
et  des  paroisses.  Celte  surveillance  est  confiée  à  deux  ou  à  plu- 
sieurs personnes  notables  choisies  dans  ce  but  spécial;  les  auto- 
rités de  chaque  localité  leur  prêtent  main-forte  en  cas  de  besoin. 

Les  personnes  chargées  de  surveiller  les  fœrsvanlœse  doivent 
aussi  leur  donner  de  sages  conseils  et  s'employer,  autant  qu'il  leur 
est  possible,  é  leur  trouver  une  condition  ou  du  travail. 

3»  Les  ftersvanlœse  ne  peuvent  sortir  de  la  ville  ou  de  la  paroisse 
S  laquelle  ils  appartiennent,  sans  être  munis  d'un  passe-port  légal. 

Si  l'un  d'eux  est  rencontré  dans  une  autre  ville  ou  dans  une 
autre  paroisse  que  celle  où  il  doit  habiter,  sans  passe-port  ou  sans 
permission  écrite,  ou  bien,  si,  muni  de  ce  passe-port  oU  de  cette 
permission,  il  suit  une  autre  route  que  celle  qui  lui  est  assignée, 
les  surveillant*  ou  les  autorités  peuvent  le  mettre  en  prison,  ou  le 
renvoyer  au  lieu  auquel  il  appartient,  lorsqu'il  n'est  pas  éloigné, 
ou  bien  le  dénoncer  au  gouverneur  de  la  province.  Dans  tous  les 
cas,  ie  gouverneur  a  te  droit  de  donner  un  passe-port  au  déserteur, 
ou  de  le  renvoyer  sous  escorte,  comme  un  prisonnier  ordinaire, 
dans  la  ville  ou  la  paroisse  qu'il  a  quittée. 

S'il  est  impossible  de  déterminer  à  quelle  ville  et  A  quelle  paroisse 
appartient  le  fœrsvanlœse  vagabond,  ou  s'il  y  a  doute,  le  gouver- 
neur peut  lui  fixer  pour  s'ijonr  tel  endrcit  de  son  gouvememeût 
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qu'il  lui  conviendra,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  soit  édifié  sur  son 
compte.  Les  frais  qu'entraînent  la  nourriture  et  l'entretien  de  cet 
étranger  pour  la  villç  ou  la  paroisse  dans  lesquelles  il  est  envoyé, 
sont  remboursés  par  l'Ëtat,  sur  le  rapport  du  gouverneur. 

Quand  un  individu  est  traduit  devant  le  gouverneur  d'une  pro- 
vince, sans  que  l'on  connaisse  qui  il  est  ni  d'où  il  vient,  ou  si  l'on 
a  des  motifs  de  croire  que  dans  ses  dépositions  il  y  a  mensonge, 
mais  sans  qu'il  soit  possible  de  te  vérilier  immédiatement,  la  gou- 
verneur a  le  droit  de  l'envoyer  dans  la  prison  la  plus  proche  et  de 
le  faire  enfermer  en  cellule,  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  sur  lui  dis 
renseignements  complets. 

Celui  qui  reçoit  dans  sa  maison  un  fcertoaralate,  est  tenu  de  le 
déclarer  &  Stockholm  dès  le  lendemain,  h  la  chancellerie  du  grand 
gouverneur,  et  hors  de  Stockholm,  aussitAt  que  faire  ae  peut,  il  la 
police  ou  h  la  municipalité,  si  le  fait  a  lieu  dans  une  ville;  et  s'il  a 
lieu  dans  un  village,  à  l'autorité  locale  ou  aux  surveillants.  Toute 
négligence  &  cet  égard  est  punie  d'une  amende  de  1  M.  32  sk. 
(3  fr.  50)  à  6  m.  32  ah.  (13  fr.  50). 

i'  Le  surveillant  du  fœnvanlœte  a  sur  lui  le  droit  d'un  maître 
sur  son  domestique  ou  sur  son  ouvrier.  Ainsi,  le  fartvaniate  est 
obligé  de  faire  tout  travail  qui  lui  est  fourni  par  le  surveillant; 
et,  au  cas  où  celui-ci  lui  procurerait  do  travail  dans  une  maison 
étrougèro,  le  maître  de  cette  maison  partf^rait  avec  le  surveillant 
tous  les  droits  qu'U  a  sur  le  fœmartlœx.  Si  le  fœmanbae  s'obstine 
dans  la  paresse  et  le  désordre,  il  peut  être  placé  dans  tel  établisst»' 
naent  de  travail  de  l'État  qu'il  plaira  au  roi  de  déterminer. 

Jusqu'ici,  toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  fœrsvartlcete  en  général,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  subi  de  condamnation.  Voici  maintenant  les  rè- 
glements concernant  les  fœrvartkue  qui  ont  d^à  paseé  par  un  ju- 
gement criminel  : 

1"  Quand  le  fœrtvarsiœte  b.  àé\k  été  puni  pour  vol  ou  pour  tenta- 
tive de  vol,  pour  incendie  ou  pour  tentative  d'incendie;  quand, 
pour  tout  autre  crime,  il  a  d^à  passé  par  une  forteresse  ou  une 
maison  de  correction;  quand,  accusé  d'un  crime  qui  entraîne  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  n'a  pu,  faute  de  preuves 
suffisantes,  6tro  réellement  condamné;  quand,  ayant  subi  une 
peine  infamante,  il  n'a  pu  obtenir  sa  réhabilitation;  quand  il  a  é\é 
retenu  d^à  comme  fcenvartlœte  dans  quelque  forteresse  ou  maison 
de  correction,  dans  ces  divers  cas,  à  la  demande  de  la  paroisse  ou 
du  surveillant  du  lieu  oili  ce  fanvanlate  a  été  trouvé  ou  rencon- 
Xré,  et  après  qu'il  a  été  traduit  devant  le  gouvernement  local  ou 
un  tribunal  inférieur,  le  gouverneur  a  le  droit  de  le  faire  enfenner 
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dans  une  prison  et  en  cellule,  ou,  si  les  circonBt)tncss  le  permet- 
tent, de  lui  assigner  un  certain  temps  pour  se  procurer  des  moyeus 
d'existence,  sous  peine  d'être  envoyé  saos  merci  au  travaux  forcée. 

3*  Dans  tous  tes  cas  où  \u  fœnvarslcete  en  question  ne  menace 
point  par  sa  vie  dissolue  ou  ses  intentions  criminelles  manifestées, 
la  sécurité  publique,  il  peut  être  laissé  en  libeçlié  ;  mais  s'il  est  mis 
en  prison,  le  gouverneur  est  tenu  de  faiie  faire  dons  la  localité  & 
laquelle  appartient  le  fœnvanlate  des  annonces  et  des  publications, 
aQn  de  lui  trouver  une  condition  ou  du  travail. 

y  S'il  s'agit  de  la  condamnation  d'un  fœrtvanlcese  lUX  travaux 
forcés,  le  gouverneur  doit  spécilier  avec  soin  dans  son  protocole  les 
certificats  du  prêtre  et  du  médecin,  caractériser  l'état  physique  de 
l'individu,  sa  physionomie,  les  événements  de  sa  vie;  dire  s'il  a 
déih  été  condamné,  et  pour  quel  crime;  quelle  peine  il  a  subie;  par 
quels  vices  ou  quelles  nmuvoi ses  habitudes  il  s'est  signalé;  quel 
métier  il  est  capable  d'exercer;  n'omettre,  en  un  mot,  aucun  des 
renseignements  propres  à  faire  connaître  l'individu.  Le  gouverneur 
doit,  en  outre,  jouter  dans  son  protocole  le  nom  de  la  ville  ou  de 
ta  paroisse  &  laquÉslle  le  fcenvartlœse  appartient  ;  et,  dans  le  cas  où 
il  manque  de  données  sur  ce  point,  en  faire  l'objet  d'une  note.  Si, 
eofin,  le  certificat  du  prêtre  n'existe  pas  (1),  le  protocole  doit  spé- 
ciQur,  d'après  d'autres  sources,  l'&ge  et  le  lieu  natal  du  fœrsvankese, 

4*  Si  le  fœmanloK  auquel  il  a  été  accordé  un  temps  diMerminé 
pour  se  procurer  une  condition  ou  du  travail,  se  trouve  encore  au 
bout  de  ce  temps  inoccupé,  les  surveillants  en  font  leur  rapport  au 
gouverneur,  qui  juge  alors  s'il  y  a  lieu  d'octroyer  au  fcerivanleete 
un  nouveau  délai;  et  si,  pendant  ce  délai,  il  doit  être  laissé  en  li- 
berté ou  emprisonné. 

5*  Lorsque  le  gouverneur  ne  croit  pas  opportun  d'octroyer  ce 
nouveau  délai,  ou  si  l'ayant  octroyé,  le  fœnvaniate  n'en  a  pas  pro- 
fité,et  que  d'ailleurs  il  n'y  ait  pas  lieu  pouroccuper  le  fœttvanleeae, 
souB  une  surveillance  nécessaire,  de  l'enfermer  dans  l'établissement 
de  correction  local,  ce  fœnvanlœte  est  envoyé  de  nouveau  aux 
travaux  forcés  pour  un  temps  détt^miné;  savoir  :  quatre  ans  pour 
celui  qui  a,  d^à  été  puni  trois  fois  pour  vol,  ou  qui,  ayant  été  con^ 
damné  pour  d'autres  crimes  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  h 
mort,  a  reçu  commutation  de  sa  peine;  trois  ans  pour  celui  qui 
a  été  puni  deux  fois  pour  vol  ou  tentative  de  vol;  enUn  deux  ans 
pour  tous  les  autres  fœrtvartlcete  désignés  plus  haut. 

(I)  Ce  certificat  est  délivré  à  l'époque  de  la  confirmation  ;  l'aumAnieT 
délivra  anni  un  oerUficat  du  mfime  genre  aux  priBonniers  rendus  à  la 
liWrté. 
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6*  Le  fœrtvanlœte  qui  veut  en  appeler  du  jugement  du  gouver- 
neur, doit  présenter  dans  un  délai  de  huit  Jours,  non  compté  celui 
où  sa  condamnation  loi  a  été  notifiée,  sa  requête  au  gouverneur 
lui-mSine,  qui  li  communique  au  roi  ou  aux  magistrats  de  la  ville 
oli  réaide  le  fœnvarslœse,  ou  aux  autorités  de  son  village.  Si  le 
faravarilœse  est  en  prison,  il  doit  remettre  sa  requête  au  directeur 
de  la  prison,  et,  dans  le  cas  ob  il  aurait  besoin  d'un  aide  pour  rédi- 
ger celte  requSte,  le  directeur  est  chargé  de  le  lui  procurer. 

Le  gouverneur  et  autres  autorités  qui  ont  reçu  d'un  farsvarslmt 
une  requête  en  règle,  sont  tenus  de  la  remettre  sans  délai  &  qui  de 
droit,  et  d'exécuter  rigoureusement  la  réponse  qui  y  sera  faîte. 
Tant  que  dure  l'instance,  le  fmrsvarlœse  doit  Ctre  laissé  en  liberté. 

7"  Quand  un  fœrsvarilœie,  condamné  aux  travaux  forcés,  se  soumet 
à  la  condamnation,  ou  quand  il  laisse  expirer  le  délai  fixé  pour  en 
appeler,  ou  quand  son  pourvoi  est  rejeté,  alors  la  condamnation 
devient  définitive,  et  le  fœrsvanlme  doit  être  remis  par  le  gouver- 
neur entre  les  mains  de  l'administration  générale  des  prisons  qui 
l'envoie,  si  c'est  une  femme  dans  une  maison  de  correction,  si 
c'est  un  homme  dans  une  maison  du  même  genre  ou  dans  une  for- 
teresse. 

8°  Celui  qui  ramène  un  condamné  en  ibite  au  lïeu  auquel  il  ap- 
partient, ou  aux  autorités  voisines  de  l'endroit  oh  il  se  trouve,  re- 
çoit une  récompense  de  6  rixd.  3Î  str.  (13  fr.  (Oc),  lesquels  lui  sont 
payés  sur  quittance  par  le  gouverneur.  L'État  se  rembousu  ensuite 
sur  le  condamné  s'il  a  des  moyens  k  lui. 

6"  Nul  ne  doit  être  condamné  à  des  travaux  forcés  s'il  est  im- 
propre au  travail.  Dans  ce  cas,  le  condamné  est  renvoyé  aux  auto- 
rités qui  lui  ont  infligé  la  peine,  afin  qu'elles  en  ordonnent  autre- 
ment; 

Une  fois  le  fœrwaralœse  enfermé  dans  une  maison  de  correction 
cm  dans  une  forteresse,  il  y  reste  un  t^mps  déterminé  ainsi  qu'il 
suit: 

i*  S'il  arrive  tel  changement  dans  la  position  du  condamné  qu'il 
ne  doive  plus  être  considéré  eamme  fœrsvarslœse,.  on  le  met  en  li- 
berté. Toutefois,  cela  ne  doit  pas  se  fhire  sur  un  avis  incertain, 
mais  il  est  enjoint  au  gouverneur  et  autres  autorités  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que  le  condamné  a 
réellement  trouvé  une  condition  ou  du  travail.  Dans  ce  cas  seu- 
lement il  peut  jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 

*•  Lorsqu'un  fœrsvanlceie,  incarcéré  pour  manque  de  moyens 
d'axistence,  s'est  bien  conduit  pendant  la  moitié  de  son  incarcé- 
ration, et  si,  par  son  travail  et  son  économie,  tl  s'est  procuré  un 
capital  de  50  rixd.  (100  fr.),  il  est  rendu  &  la  liberté.  Les  femmes 
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ont  droit  au  mAme  privildge  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions,  et  qu'elles  ont  gagné  33  riicd.  16  sk  (67  fr.  60), 

3*  Lorsque  pendant  )es  derniers  six  mois  de  son  a^nur  dans  une 
forteresse  ou  dans  une  maison  de  correction,  le  farsuanlase  a 
mérité  par  sa  mauvaise  conduite  quelque  chAliment,  il  est  proscrit 
BOX  directeurs  locaux  d'en  fiiiro  leur  rapport  &  l'administralioa 
générale  des  prisons,  alln  qu'elle  examine  si,  vu  la  gravité  de  la 
prévarication,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  l'inoarc^ ration  du 
délinquant;  lorsqun,  pendant  cette  prolongation,  i!  se  présente  de 
nouveaux  cas  susceptibles  de  l'étendra  encore  davantage ,  c'est 
également  h  l'administration  générale  d'aviser.  Si  la  direction  se 
décide  pour  la  prolongation,  il  doit  en  être  fait  notification  au  con> 
«famnâ,  qui,  d'après  oe  qui  a  été  dit  plus  haut,  a  la  fticulté  d'en 
appeler. 

4*  Dans  les  cas  où  l'administration  générale  n'aurait  pusepro* 
curer  les  documents  nécessaires  pour  déterminer  à  quelle  ^ille  ou  k 
quelle  paroisse  le  prisonnier  libéré  doit  être  renvoyé ,  il  est  remis 
entre  les  mains  du  gouverneur  qui  avait  provoqué  sa  dernière  con-r 
damnation  aux  travaux  forcée, 

5*  Si  le  condamné  libéré,  arrivé  dans  la  ville  ou  dans  la  parcrisH 
qui  lui  a  été  désignée ,  manque  non-seulement  de  travail,  mais 
encore  de  logement,  il  est  du  devoir  des  surveillants  de  lui  en  pro- 
curer, et  cela  au  moins  pendant  les  premiers  quatorze  Jours  qui 
suivent  ha.  libération.  Les  fVais  d'entretien  et  de  logement  doivent 
dtre  prélevés  sur  la  caisse  des  pauvres  de  la  ville  ou  de  la  paroisse  ; 
et  si  le  nouvel  arrivant  leur  est  étranger,  œs  frais  sont  remboursai 
par  l'Ëtat  sur  le  rapport  du  gouvernement. 

V.   HÂOIMB   DES  PBIBONS   CEI2.1TIAIBES. 

Le  personne]  administratif  des  prisons  cellulaires  comprend  las 
fbnctionnaires  et  employés  suivants  ;  un  directeur  aux  appointe^ 
mentsde  i,800à  2,800  francs,  d'après  l'importance  de  la  prison;  1« 
direcleura,en  outre,  le  logement, l'éclairage  et  leehautikge gratuit*. 
Un  aide-directeur  ou  vaguemestre  payé  de  1 ,000  h.  1,300  francs  ;  d« 
trois  &  six  gardiens  de  730  h  1 ,050  francs  ;  une  survelllanto  de  880 
&  800 francs;  une  cuisinière  de  200  &  2fi0  francs.Ces  employés  sont 
paiement  logés,  éclairés  et  chauflés.  Un  aum6nler  rétribué  de  650 
&  1,300  francs  ;  un  médecin  de  380  k  850  francs. 

Les  directeurs  et  employés  sont  nommés  par  l'administration 
générale  des  prisons;  ils  restent  en  plaee  tant  qu'ils  sont  propres 
au  service  et  qu'ils  conservent  la  contiance  de  leurs  supériouFS.  Les 
qualités  ijue  l'on  recherche  en  eux  de  préférence  sont  une  hutoaup 
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calme  et  égale,  un  caractère  humain  et  sérieux,  l'amour  de  l'ordre 

et  la  ponctualité  dans  l'acoomplissement  de  leurs  devoirs. 

Les  fonctionDaires  et  employés  ont  le  droit  de  prendre  leur 
retraite  à  l'ftge  de  .15  ans;  ils  reçoivent  alors  de  l'État  une  peniion 
équivalente  aux  deux  cinquièmes  de  leur  trûtement.  Ceux  qui  pro- 
longent jusqu'à  6S  ans  obtiennent  généralement  de  la  Représenta- 
tion nationale  une  pension  égale  au  chiffre  de  leur  traitement. 

Le  régime  des  prisons  cellulaires  est  humain,  mais  sévère.  La 
journée  y  est  ainsi  distribuée  :  pendant  l'hiver,  de  huit  heures  du 
soir  &  six  heur^  du  matin,  et  pendant  l'été,  de  neuf  heuresdu  soir 
&  cinq  heures  du  matin,  sommeil;  matin  et  soir,  une  demi-heure 
pour  la  toilette,  la  prière  et  la  visite  du  gardien;  une  demi-heure 
pour  le  d^euner  et  le  souper,  et  une  heure  pour  le  dîner;  une 
demi-heure  pour  la  promenade  ou  le  préau;  dix  heures  au'travaîl, 
sauf  le  samedi,  où  il  Unit  à  quatre  heures.  Le  reste  du  temps  est 
employé  à  la  lecture  et  à  l'instruction. 

Lorsque  le  prisonnier  tombe  malade,  il  est  soigné  dans  sa  cellule, 
on  l'on  remplace  son  hamac  par  un  lit.  Si  la  maladie  est  grave, 
ou  le  transporte  &  l'infirmerie.  Chaque  prison  a  sa  pharmacie  spé- 
râale. 

D'après  les  rapports  des  médecins,  la  moyenne  des  malades,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  a  été,  pour  les  prisons  cellulaires, 
de  i  0/0;  pour  les  prisons  en  commun,  de  4,4  0/0,  et  pour  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  de  7,3  0/0. 

Quant  à  la  mortalité  dans  la  même  période,  les  prisons  cellulaires 
ont  perdu  2  0/0;  les  prisons  eu  commun  et  les  établissements  de 
travaux  forcés  3  0/0. 

.\in8i,  d'après  ces  chiffres,  on  voit  que  les  prisons  cellulaires  pré- 
sentent un  état  sanitaire  et  hygiénique  beaucoup  plus  favorable 
que  les  autres  centres  pénitentiaire.  Ceci  lient,  en  grande  partie,  à 
ce  que  les  prisons  construites  ad  hoc  sont  pourvues  de  tout  ce  qui 
peut  y  faciliter  l'aération',  la  ventilation  et  l'entretien  de  la  pro- 
preté; sans  compter  qu'elles  sont  généralement  situées  dans  des 
lieux  isolés,  en  dehors  ou  fc  l'extrémité  des  villes,  et  entourées  de 
plantations  et  de  jardins.  La  santé  morale  offre  également  de  bonnes 
conditions  dans  les  prisons  cellulaires  de  la  Suède.  11  est  constaté 
que  la  solitude  n'y  exerce  aucune  influence  f&cheuse  sur  l'intelli- 
gence des  prisonniers.  Cette  solitude,  il  est  vrai,  est  tellement  miti- 
gée, que  le  prisonnier  ne  demeure  jamais  assez  longtemi»  isolé  et 
livré  à  lui-même  pour  en  être  profondément  atteint.  Les  prisons, 
b&tiee  à  dessein  sur  un  plan  moyen  et  garnies  relativement  de  cel- 
lules peu  nombreuses,  permettent  de  le  visiter  souvent.  C'est  pour- 
quoi aucun  cas  de  folie  ne  s'y  produit  que  l'on  puisse  attribuer 
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strictement  à  leur  séjour.  Tous  ces  eu,  s&urun  seul  en  1871,  se  rat- 
tachent &  des  causes  qui  existaient  d^à  avant  J'incarcération,  et 
dont  l'effet  aurait  éclaté  fatalement  dana  tout  antre  milieu.  Les 
médecins  des  prisons  cellulaires  sont  unanimes  sur  ce  point. 

J'ai  dit,  en  parlant  de  l'aumdnier,  que  l'administration  générale 
avait  fait  composer,  &  l'usage  des  prisonniers,  un  livre  de  lecture 
et  de  prières,  et  qu'elle  distribuait  k  ceux  qui  se  conduisent  le 
mieux  une  sorte  de  journal  mensuel.  Chaque  prison  renferme,  en 
outre,  de  petites  bibliothèques  formées  d'ouvrages  propres  à 
inElruire  et  à  moraliser  :  recueils  de  sermons,  livres  de  piét4,  contes 
moraux,  traités  d'histoire  naturelle,  récits  de  voyages,  etc.  Comme, 
sauf  de  très-rares  exceptions,  le*  prisonniers  suédois,  &  leur  entrée 
ea  prison,  savent  lire  et  écrire,  ils  profitent  volontiers  de  leur 
bibliothèque,  ce  qui  exerce  sur  eux  une  heureuse  influence.  On  leur 
donne  aussi  des  leçons  particulières  dans  leurs  cellules,  leçons 
élémentaires  sur  le  christianisme,  les  faits  généraux  de  l'histoire,  la 
géographie,  l'orthographe,  l'arithmétique  et  l'histoire  naturelle.  On 
constate  dans  le  plus  grand  nombre  des  progrès  satisfaisants.  Avec 
la  permiseion  et  sous  la  surveillance  du  directeur,  les  prisonniers 
peuvent  correspondre  avec  leurs  parents  et  leurs  amis;  ils  peuvent 
Cernent  recevoir  leurs  visites,  de  même  que  celles  des  personnes 
étrangères  autorisées  et  a'intéressant  à  leur  sort;  ces  allégements 
produisent  d'avantageux  résultats. 

Dana  toutes  les  cellules  est  afQché  un  règlement  dont  chaque 
piisonnier  doit  prendre  connaissance,  et  auquel  il  lui  est  eqjoiat  de 
K  conformer  strictement. 

Voici  les  articles  de  ce  règlement  : 

1*  Le  prisonDÎer  doit  se  montrer  plein  de  respect  et  de  défërence  ea- 
Ters  le  directeur  de  la  prison,  l'aumAnier,  lo  médecin,  le  gardien,  et  se 
couforiDer  aux  obBeni-ations  qu'Us  lui  adreeaent. 

!•  tl  doitgarder  le  silence  et  par  conBéquent  ne  poB  parler,  chanter  ou 
tire  à  haute  voix  ;  il  ne  doit  jamais  piétiner  surle  plancher,  frapper  contre 
les  mure,  les  portes  ou  les  fenfitrea,  ou  faire  tout  autre  bruit.  Quand  il 
Rfott  la  visite  du  directeur,  de  l'aumAoier  ou  de  toute  autre  personne, 
il  ne  doit  élever  la  voix  que  juste  ce  qu'il  faut  pour  être  entendu. 

^  Quand  il  a  besoin  de  quelque  chose,  il  lui  est  permis  de  sonner. 

4*  11  ne  doit  point  se  hisser  à  la  fenêtre  ni  y  toucher. 

S*  Il  doit  tenir  sa  cellule  propre  et  en  ordre.  II  lui  est  défendu  de 
cncber ailleurs  que  dana  le  crachoir;  de  faire  des  dessins  ou  des  traits 
■ur  les  mars,  la  porte  ou  autre  meuble  appartenant  fc  la  cellule,  de  mal- 
Initer  sa  literie,  sa  gamelle  ou  tout  autre  objet  qu'il  tient  à  la  main. 
Quand  it  s'est  servi  du  vase  de  nuit,  il  doit  le  fermer  avec  soin  et  entre- 
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tenir  de  l'eau  dans  la  rainure  du  couvercle.  Choqua  jour  il  doit  balayer 
le  plancher  de  sa  cellule  et  chaque  semaine  la  laver.  Quand  l'eau  coule 
d«ns  le  gobelet  qui  est  sous  la  fenêtre,  il  doit  le  vider  dans  le  vase  da 
nuit  avant  qu'il  soit  plein  et  le  remettre  k  sa  place.  Il  lui  est  défendu  de 
boucher  les  Assures  qui  se  trouvent  dans  les  murs, 

&>  U  doit  prendre  le  plus  grand  soin  des  livres  qui  lui  sont  confiés 
pour  le  consoler,  l'édifier  ou  l'instruire,  et  éviter  de  les  maculEr;  il  ne 
dait  y  tracer  ni  dessin,  ni  écritures,  ni  les  déchirer. 

7°  Le  matin,  au  signal  donné  pour  le  lever,  il  doit  quitter  son  hamac, 
s'habiller,  rouler  sa  literie  de  la  façon  prescrite  ;  se  peigner,  se  laver 
les  mains  et  le  visage.  11  lui  est  défendu  de  suspendre  son  hamac  avant 
le  signal  du  coucher. 

8*  Qnand  s'ouvre  sa  cellule  pour  la  promenade,  il  doit  se  coiffer  de 
son  bonnet,  puis  se  rendre  dans  le  vestibule  de  la  prison,  où  il  change 
da  ohauBsuna  et  se  revêt  d'un  burnous,  si  la  saison  l'exige  ;  après  qnoi, 
il  gagne  le  préau  qui  lui  est  désigné.  Là,  il  peut  le  mouvoir  librement, 
mais  ne  point  s'arrêter  près  de  la  cloison  pour  écouter,  ni  parler,  ni 
chanter,  ni  faire  aucun  antre  bruit.  S'il  a  quelque  chose  à  demander,  il 
s'arrête  an  milieu  du  ppéan.  et  fait  signa  au  surveillant  en  élevant  une 
main  au-dessus  de  la  tête.  L'heure  de  la  promenade  étant  terminée,  il 
revient  au  vestibule,  où  il  dépose  les  eCTete  qu'il  y  a  pris,  et  rentra  dans 
sa  cellule.  Le  prisonnier  cellulaire  est  désigné  par  le  numéro  de  sa 
cellule. 

9o  Pendant  le  service  divin,  il  se  tient  à  la  porte  de  ea  cellule,  tourné 
vera  le  corridor. 

10»  Le  soir,  au  signal  du  coucher,  il  sufpoad  son  hamac,  se  dtaha- 
bille,  place  ses  habits  nur  le  banc,  et,  après  ta  dernière  visite,  fait  son 
lit  et  se  couche. 

19o  Le  prisonnier  qui  travaille  doit  avoir  un  livret  où  le  directeur 
inscrit  ce  qu'il  u  gagné,  et  à  quoi  il  doit  l'employer. 

13o  Le  prisonnier  ne  peut  garder  aucune  somme  d'argent,  ni,  sans  la 
permission  du  directeur,  aucun  outil  ou  instrument. 

14*  Le  prisonnier  qui  contrevient  ans  articles  de  ce  règlement  est  puni, 
soit  par  la  privation  de  travail,  soit  par  une  diminution  de  nourriture, 
soit  par  l'emprisonnement  dans  une  cellule  obscure  pendant  huit  jours 
au  plus,  soit  par  la  suppression  des  literies. 

La  nourriture  des  prisonniers  est  saioe  et  safBsamment  copieuse, 
plus  tonique  pendant  l'été  que  pendant  l'hiver;  le  climat  l'exige. 
Pour  qu'on  puisse  s'en  faire  une  idée  exacte  et  détaillée,  je  donne- 
rai ici  le  tableau  des  aliments  servis  aux  prisonniers  pendant  les 
deux  sùsons  et  pour  chaque  jour  de  la  semaine.  Je  rapproehenû, 
dons  ce  tableau,  les  condamnéB  aux  travaux  forcés  des  autres  pri- 
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sonniers;  la  difTérence  du  régime  appliquée  aii.\  uns  et  aux  autres 
mérite  d'ôtre  observée. 


(Évaluation  en  grammes,  excepté  pour  les  {lommes  de  terre  et  le  lait, 
comptés  en  litres). 

Condamttéi  aux  travaux  forets. 
En  Hiver  : 


|f  ||  ||  g    P    3    II  M  11 

151    38  ■  »     0.86  0.33  169    ■  >  71  11 

Lundi....     {51     16  >  313      >     0.33    >      ■  81  11  S 

Mardi....     JS7     16  ■  SI»      o     0.33    ■     161  ■  17  8 

Mercredi..     1S1  '  38  >  ■     0.88  0.32  163    •  ■  71  f3 

Jeudi 1K7     16  «  313      >    0.31    ■      ■  81  71  8 

Vendredi.    187    :iS  ■  ■    0.86  0.39    ■    IM  >  n  8 

Samedi...    l.-îl    16  .  813     ■    0.32  .»    162  .  71  8 


I    |3 


Total... 1,099  118    ■    8)»  1.68  S.M  3âi  46G  16)  539  64 

En  Été: 

Dimauctw.  157  14  106    >  »  0.31  163    >  a  17  16 

Lundi....  1A7  16    ■    313  ■  0.33  >      .  81  77  8 

Hudi.  ..  157  34  106    ■  •  0.33  >     162  ■  11  8 

Mercredi..  157  16    >    ;13  >  0.33  »      »  8)  77  8 

Jeudi 157  24  106    ■  >  0.33  >    161  >  17  '  8 

Vendiwti.  167  16    >    3(3  ■  0  32  >•      >  81  V  8 

Samedi...  157  16    >     313  »  0.33  i     162  >  77  8 


Dimaoefae. 

149    «    •     213      >     0.36    • 

Lundi.... 

■     106  lOd    >    0.93  0.S6    II 

Mardi.... 

149    42    41    .        .     0.56  110 

Mercredi  . 

149    21     »     213      .     0.26    . 

Jeudi 

>     106  106    .     0.92  0.26    » 

Vendredi . 

149    21     >     313      >     0.16    > 

Samedi... 

•      64  106    >    0.91  0.26  110 

Total...  1,099  13»  318  853      b     2.14  16S  486  343  539    64 


SI  138    17  0.21 


11  128    17  0.21 


IVttftl...  .Ï96  401  360  639  2.16  1.81  340  110  126  ISO  135  042  9.4 
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En  Été: 

Dimanche.  149   31    >    S13  >  0.36    »      »  H    >  17     >  > 

Undi....  .    1S8  106    M  ■  0.26    ■      >  21138  17  O.Sl  * 

Bfardi....  149    43    43    >  >  V.36    >     170  »      ■  17  0.31  • 

Hercredi..  »      63  106  313  •  0.26    ■      >  43    •  17  0.31  > 

Jeudi 149    42     43    >  *  0.26    ■     170  ■      »  17  0.21  > 

Vendredi.  149  106    >      84  ■  0.26    >      ■  31128  17  0.31  • 

Samedi...  >      63  U9    >  ■  0.36  170    ■  >      >  3S  0.21  0.4 

Total...     596  46n  445  594      »     1.82  170  340  136  256  137  1.00  0.1 
Pain  diitribui  chaque  jour. 

Anx  vagabonds 850  gn>miiies. 

Aux  prisonnière  en  commun  : 

condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 575       — 

■  »  à  plus  de  deux  ans.  74S       — 

Aux  prisonniers  en  cellule 575       — 

Aux  prisonnières  de  toutes  catégories 490       — 


VI.  —  LK  TRAVAIL  DANS  LKS  PRISONS  CBLLULAIRIU. 


Dans  les  prisons  en  commun,  les  travs.ux  sont  at^ugés  fc  des 
entrfijireneurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  concernent  les  besoins 
particuliers  de  l'administration,  par  exemple,  la  fabrication  d'é- 
toffes pour  l'habillement  des  prisonniers,  etc.  Entre  les  concur- 
rents, l'administration  choisit  de  préférence  ceux  qui,  par  leurs 
qualités  personnelles  et  l'habitude  des  travaux  lui  offrent  le  plus 
de  garantie. 

Les  prisons  cellulaires  n'ont  pas  recours  h  l'a<^udication.  Ls 
directeur  est  lui-même  entrepreneur;  c'est  lui  quiprocure  le  travail 
et  les  matériaux,  et  il  touche  de  ce  chef,  en  môme  temps  que  pour 
sasurveillanceet  ses  soins,  deux  sixièmes  du  produit;  deux  sixièmes 
reviennent  ensuite  au  gardien  et  un  sixième  au  prisonnier.  Le  der- 
nier sixième  est  déposé  h  la  Caisse  d'épargne. 

Les  prisonniers  cellulaires  s'occupent  &  des  travaux  manuels  de 
divers  genres,  notamment  à  la  confection  des  vêtements  et  des 
chaussures  et  h  des  ouvrages  de  menuiserie.  Les  femmes  Clent, 
tricotent  des  bas  et  tissent.  Depuis  les  derniers  temps,  les  prison- 
niers cellulaires  se  livrent  avec  activité  à  la  fabrication  des  boites 
pour  allumettes  ;  c'est  une  t&che  en  quelque  sorte  inépuisable. 

Voici  qudques  détails  qui,  sauf  l'appropriation  des  gains  dont  je 
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viens  de  parler,  s'appliquent  h  la  fois  aux  prisons  cellulaires  et  aux 
prisons  en  commuD  : 

Chaque  prisonnier  a  une  Uche  quotidienne  à  remplir  et  pour 
laquelle  il  reçoit  un  salaire.  Cette  lAcbe  n'a  rien  d'absolu  ;  elle  se 
règle  d'après  la  nature  du  travail  et  les  forces  respectives  des  tra- 
vailleurs. Bien  que  l'administration  soit  tràs-sévère  au  sujet  du 
labeur  quotidien  ,  cependant  s'il  est  démontré  que,  par  suite  d'in- 
disposition ou  d'autre  cause  indépendante  de  sa  volonté,  un  pri- 
sonnier n'a  pu  s'en  acquitter  intégralement,  il  n'en  touche  pas 
moins  son  salaii^  en  entier. 

Ce  salaire  est  minime  :  i  ou  5  centimes  par  jour  pour  la  t&che 
fixée.  Mais  si  le  prisonnier  dépasse  cette  tÂcbe,  qu'il  en  fasse  le 
double  ou  le  triple,  il  lui  est  compté  pour  tout  travail  supplémen- 
taire équivalent  au  travail  exigé,  un  appoint  de  30  ou  60  cen- 
times. 

Les  sommes  provenant  de  l'accumulation  de  ces  gains  partiels 
forment  la  propriété  du  prisonnier.  Il  lui  est  permis  d'en  disposer 
pendant  sa  détention  ,  sans  excéder  toutefois  2  francs  par  semaine, 
pour  se  procurer  quelque  allégement,  par  exemple,  pour  acbeter 
du  pain,  du  tabac,  des  légumes,  mais  pas  de  liqueiu^  fortes.  Le 
jour  de  la  libération  étant  arrivé,  ce  qui  reste  de  ses  épargnes  est 
divisé  en  deux  parts,  dont  l'une  lui  est  remise  à  son  départ  pour 
subvenir  &  ses  frais  de  route,  l'autre  envoyée  à  sa  paroisse  pour 
l'aider  &  vivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  une  condition  ou  un  em- 
ploi. Une  ancienne  disposition  permettait  de  mettre  en  liberté,  lors 
même  qu'il  n'aurait  fait  que  la  moitié  de  son  temps,  le  prisonnier 
parvenu  par  son  travail  et  ses  économies,  &  réunir  une  somme  de 
100  francs.  Cette  disposition  a  été  abrogée. 

11  est  des  cas  ob  le  prisonnier  peut  6tre  dépouillé  de  la  propriété 
de  son  gain.  Ainsi:  1"  lorsqu'il  est  condamné  pour  crime  commis 
après  son  incarcération;  2"  lorsqu'il  s'évade  ou  se  rend  complice 
d'une  évasion;  3"  lorsque  par  suite  d'un  jugement  disciplinaire  il 
est  mis  au  cachot  pour  un  an  et  plus,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'époque  fixée  ponraalibératioo.  Dans  ces  divers  casles  sommes  con- 
Ssquées  reviennent  à  la  Caisse  d'épargne  commune.  Ajoutons  que 
le  prisonnier  est  obligé  de  réparer  &  ses  frais  les  dégâts  dont  il  est 
i'auleur. 

lanature  des  travaux  auxquels  sont  appliqués  les  prisonniers 
(ceci  ne  concerne  que  les  prisons  communes)  met  nécessairement 
entre  leurs  mains  des  outils  de  bois,  de  fer  ou  d'acier,  qui  dans  une 
rixeviolente  peuvent  servir  d'armes  meurtrières.  L'administra- 
tion déploie  alors  une  rigueur  des  plus  sévères.  J'ai  vu  h.  Lan- 
gholm  des  prisonniers  condamnés  à  deux  ou  trois  ans  de  cellule 
3»iM«,  T.  XXIX.  —  15  février  1M3.  11 
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pour  avoir  fhippé  avec  un  couteau  ou  un  outil  un  de  leur  compa- 
gnonB.Ces  sort^  du  délits  sontfortrares.En  général  tout  fait  codItë 
1b  (tincipline  provoque  une  punition  grave  :  le  cachot  noir  pendant 
huit  Jours  au  plus,  la  cellule  pendant  deux,  trois,  quatre  mois  et 
au-delk,  enfin  le  bflton. 

Il  est  étrange  de  voir  Sgurer  la  peine  du  bâton  dans  le  Gode  d'un 
pays  aussi  civilisé  que  la  Buède.  C'est  encore  un  reste  de  cette  vieille 
législation  Scandinave  qui  n'admettait  guère  que  des  peines  afBio 
tives.  Peu  &  peu,  les  mœurs  corrigentcet  usage  d'un  tem[»barbarfl, 
les  juges  eux-mêmes  éludent  le  plus  souvent  possible  l'application 
brutale  de  la  lot.  Cependant  il  ne  faudrait  pluscroire  qu'un  Suédois 
se  fïiit  la  même  idée  des  ch&timents  corporels  qu'un  Français  par 
exemple.  Voici  un  trait  caractéristique. 

11  y  a  quelque  années  unjeunehommc  appartenant  &  une  famille 
d'honnêtes  paysans,  se  rendit  coupable  d'un  délit  entraînant  une 
condamnation  à  quarante  coups  de  b&ton.  En  entendant  pronoDccr 
son  arrêt,  le  rouge  lui  monta  au  visage,  il  se  cnit  déshonoré.  Son 
premier  soin,  en  rentrant  en  prison,  ftit  donc  d'adresser  au  roi  une 
demande  en  commutation  de  peine.  Le  roi  s'empressa  d'y  faire 
droit  et  commua  les  coups  de  b&ton  en  un  mois  do  cellule.  Le  jeune 
homme  se  soumit  avec  reconn^ssance.  Mais  au  bout  de  quelques 
jours  trouvant  que  la  vie  de  cellule  était  horriblement  fastidieuse 
et  qu'après  tout  quarante  coups  de  b&ton  étaient  bientAt  passés,  il 
renonça  à  la  gr&ce  qu'il  avait  obtenue,  et  par  une  nouvelle  requête 
au  roi  soUicfita  l'exécution  de  la  première  sentence.  Le  roi  ne  put 
faire  autrement  que  d'y  accéder  ;  mais  eu  égard  &  la  prison  d^à 
subie,  il  réduisit  les  quarante  coups  de  b&ton  &  vingt  -  cinq.  Je  tiens 
ce  trait  de  la  bouche  même  du  roi  Oscar  I". 

L.  LÊouzoN  hs  Duc. 
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LA 

TEMPÉRANCE  ET  LE  NÉPHALISME" 

LA  TILLE   DES  BUVEURS  D>EAU  OU  LES  TISSERANDS  DE   SESSBROOS 
EN  IRLANDE. 


«  Pour  ne  pas  m'enivrer,  je  ne  bois  que  de  l'eau. 
■  Le  sage  a  toujours  peur  de  l'esprit  du  tonneau.  ■ 

En  notre  cher  pays  de  France,  qui  noua  semble  d'autant  plus 
digne  d'être  chéri,  que  les  revers  s'y  sont  montrés  cruels,  on  boit, 
par  habitude  traditionnelle,  le  vin,  le  cidre,  la  bière,  suivant  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  liquides  est  ou  non  produit  par  le  territoire 
dont  on  se  trouve  l'babitaat.  A  ces  liquides  on  ^jout»  t'eau-de-vie, 
le  rhum,  l'eau  de  cerise,  l'absinthe,  le  vermoutli,  la  chartreuse  et 
une  foule  de  liqueurs  d'un  usage  plus  ou  moins  général,  selon  que 
l'on  croit  ces  boissons  saines,  fortifiantes,  agréables  et  à  la  portée 
de  la  bourse. 

Dans  les  pays  dont  les  populations  sont  européennes,  ou  issues 
d'européens,  ona  les  mêmes  habitudes;  on  y  fabrique  des  boissons' 
plus  ou  moins  alcooliques,  et  l'eau,  cette  boisson  naturelle  par  ex- 
cellence, y  est  considérée  comme  peu  agréable,  comme  souvent 


Néanmoins,  il  y  a  des  exceptions  &  cette  façon  sommaire  de 
jugw  l'eau.  Sans  parler  des  pays  oti  elle  a  été  la  boisson  en  honneur 
depuis  le  commencement  du  monde,  il  existe  en  Europe,  dans  les 
deux  Amériques,  en  Australie,  en  Hindoustan,  en  l'Ile  de  Geylan, 
i  la  Chioe  et  dans  l'Afrique  méridionale,  une  quantité  notable 
d'européens  et  de  descendants  d'cui-opéens  qui  regardent  l'alcool 
comme  un  poison  narcotique  enivrant,  et  sont  convaincus,  au  dou- 
ble point  de  vue  de  ta  théorii;  et  de  la  pratique,  que  lui  et  tous  les 
liquides  dans  lequel  il  entre,  sont  une  des  causes  principales  de  la 
dégénérescence  des  races  d'hommes  qui  les  consomment.  Si  vous  en 
doutez,  demandez  ce  qu'elles  en  pensent  &  ces  sociétés  qui,  au  nom 

(()  De  R«fa)Li(iti^c,  iv  (i),  aobriëtë,  abeUnence  de  vin. 
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de  la  religion,  de  la  philanthropie  et  de  la  science,  prdchent  l'absteD- 
tion  totale,  ou  du  moins  une  extrôme  modération  dans  l'usage  des 
boissons  alcooliques,  aux  Etata-Unis,  au  Canada,  dans  la  Guyane 
anglaise,  à  Bombay,  à  Calcutta,  à  Madras,  h  Hong-Kong,  aux 
Antilles,  eu  Cap  de  Bonne-Espérance,  aux  Iles  des  mers  du  Sud, 
en  Angleterre,  au  pays  de  Galles,  en  Ecosse,  en  Hollande,  &  Ham- 
bourg, en  Suède,  en  Suisse,  h  Paris.  Ces  Sociétés,  qui  comptent 
dans  leurs  rangs  un  grand  nombre  de  savants;  ces  Sociétés,  qui 
ont  une  vaste  oi^anisalion,  comprenant  la  création,  la  direction 
de  travaux  et  d'établissements  de  toutes  sortes,  depuis  les  églises, 
jusqu'aux  hôpitaux  contre  l'ivrognerie;  depuis  la  banque  de  pré- 
voyance, jusqu'aux  salles  de  fêtes  népbaliques;  depuis  la  biblio- 
thèque jusqu'aux  écoles  ;  —  en  un  mot,  ces  Sociétés  qui  forment 
une  sorte  d'état  modèle  dans  un  état  ayant  besoin  de  régénération, 
vous  diront  :  Craignez  l'alcool,  craignez  les  boissons  qui  en  con- 
tiennent, parce  que  c'est  l'ivresse  et  tous  les  maux  qu'elle  amène. 
Les  Sociétés  qui  combattent  l'alcool  agissent  d'après  l'un  des 
principes  suivants  : 

I  •  La  Tempérance^  ou  le  tempérantisme,  qui  permet  l'usage  des 
boissons  alcooliques,  et  n'en  combat  que  l'abus.  C'est  le  plus  an* 
cien  des  deux  principes  ;  celui  par  lequel  une  société  commence.  D 
remonte  au  commencement  du  xvi«  siècle.  On  l'essaye  en  France 
depuis  4868,  et  soninQuence  sefait  d^àsentirdansleJura,  dansle 
Finistère,  et  par  la  promulgation  récente  d'une  nouvelle  loi  contre 
l'ivresse, 

3<'  Le  NéphtUitnwy  ou  l'abstinence  absolue  de  tout  alcool,  de  tout 
liquide,  de  toute  nourriture,  dans  lequel  l'alcool  est  contenu.  U  est 
exclusivement  pratiqué  &  l'étranger  depuis  1833,  à  l'exception  de 
la  Suisse  et  de  quelques  points  de  l'Allemagne.  Le  néphalisme  se 
divise  en  deux  branches  : 

L  —  Le  néphalisme  rationnel,  qui,  non-seulement  défend  l'usage 
individuel  de  l'alcool  et  de  ses  composés,  mais,  encore,  interdit 
d'en  procurer  h.  d'autres  personnes. 

H.  —  Le  néphalisme  individuel,  qui  a  pour  adhérents  ceux  qui 
consentent  à  ne  boire  ni  l'alcool,  ni  ses  composés,  mais  qui  ne  s'en- 
gagent point  à  ne  pas  le  procurer  à  autrui. 

II  est  inutile  d'^outer  que  de  ces'deux  classes  de  néphalistes,  la 
première  seule  fait  au  prochain  ce  qu'elle  voudrait  que  ce  prochain 
lui  fit,  tandis  que  la  seconde  cultive  l'amour  de  sa  propre  per- 
sonne. H&tons-nous  de  constater  que  les  néphalistes  individuels  ne 
constituent,  en  général,  que  la  classe  des  néophytes,  et  qu'ils  n'y 
restent  pas  trop  longtemps. 
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Le  tempéraRtitme^  «  touterois  on  peut  întroduiree  ce  mot,  est  le 
priocipe  des  Bociétés  présidées  à  Paris  par  M.  H.  Passy,  de 
l'InsUtut,  et  M.  le  D'  JoUy,  n'a  jamais  eu  d'autres  résultats  & 
l'étranger  que  d'accoutumer  ua  peu  les  populations  h  l'idée  d'une 
réforme  eu  matières  de  boissons.  C'est  dans  ce  but  qu'on  l'établit 
en  France.  Il  a  quelques  inconvénients,  comme  celui  de  ne  jamais 
goérir  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  C'est  un  principe  élastique 
laissant  subsister  une  foule  de  piégea  et  de  tentations.  L*usage 
permis  de  l'alcool  pourra  toqjours  conduire  à  son  abus.  Ainsi, 
lorsqu'ea  1813,  un  médecin  du  Massachusets,  effrayé  des  terribles 
progrès  de  l'ivrognerie,  fonda  dans  ce  pays  une  société,  qui,  pour 
la  première  fois,  prêcha  la  modération  des  liquides  enivrants,  sa 
société,  malgré  une  existence  de  quatorze  ans,  ne  donna  point  de 
résultats  positifs,  attendu  que  chacun  de  ses  membres  passait  la 
plus  grande  partie  de  son  temps  à  boire,  et  l'autre  à  faire  croire 
qu'il  buvait  modérément.  Il  vaut  mieux,  selon  les  conseils  donnés 
par  l'expérience,  procéder,  pour  guérir  l'ivrognerie,  comme  on 
&it  dans  les  hôpitaux  d'ébriélé,  dont  le  premier  date  de  18ST,  c'est- 
à-dire  couper  court  &  tout  liquide  corrupteur.  (Voir  le  très-remar- 
quable article  de  la  Revue  britannique  de  Janvier  1869  et  celui  plus 
récent  de  M.  le  D' A.  Foville.) 

Le  niphiUisme,  dont  la  ligue,  présidée  à  Londres  par  M.  Samuel 
Bowly,  est  un  célèbre  exemple,  —  eet  sévère  à  première  vue;  mus 
il  est  agréable  quand  la  pratique  a  fait  connaître  ses  avantages. 

Aux  sociétés  qui  l'adoptent  pour  principe,  il  donne  la  vitalité, 
l'inOuence,  la  prospérité,  que  le  tempérantisme,  son  aîné,  acquiert 
difQdlement.  L'abstinence  complète  est  le  fï«in  efScace,  la  source 
de  santé,  de  v^eur  physique,  morale  et  int^ectuelle.  Il  produit 
l'ordre,  la  diligence,  la  paix,  la  joie  durable  et  vraie.  Le  témoignage 
de  plusieurs  miUions  d'&mes  le  prouve  depuis  quarante  ans. 

II  va  sans  dire  que  le  néphalisme  rationnel  rejette  l'usage  de  tout 
QwnUque,  exceptépar  ordre  de  médecin.  Il  n'approuve  donc  ni  l'o- 
piumni  le  tabac,  qu'on  les  fume,  prise  ou  mâche.  Il  tolère  le  tabac 
et  le  thé  chez  ses  adhérents  ;  mais  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  pru- 
<leiit  d'agir  ainsi  pour  ne  pas  les  voir  succomber  à  leurs  pen- 
chants ébrieux.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  religion  ainsi  que  YlUut- 
inaion  du  8  janvier  1873  l'a  affirmé.  Toutes  les  branches  du  tronc 
chrétien  l'acceptentsansdifDculté. 

Quoique,  depuis  la  renaissance  d'une  ardeur  nouvelle,  sous 
les  éloquentes  prédications  d'Edwards,  pasteur  du  Hannover, 
puis  des  D"  Lyman  Beecher,  John  Dunlop,  Williams  Collins, 
Joseph  Ijvesay ,  d'Engelbronner ,  et  de  tant  d'autres  hommes 
plus  ou  moins  célèbres  ,  le  tempérantisme,    rallumé  en  1836, 


2SS  iodukal  dss  tcoNoitnrriâ. 

transfbnné  en  néphalisme  pur  k  Ppeston ,  eontraîgtmflt  au  ier- 
ment  de  fidélité  depuis  ISSl,  se  soit  depuis  implanté  avec  assez 
de  rapidité  pour  posséder  des  adhérente,  dea  institutions  nom- 
breuses dans  les  cinq  parties  du  monde,  ~  il  n'existe  pas  encore 
d'autres  villes  exclusivement  bâties  pour  le  néphalisme,  et  par 
les  Qépbalistes  que  Bessbrook.  Mais,  nous  n'en  doutons  pas,  dans 
un  avenir  prochain,  des  cités,  des  villages  de  buveurs  d'eau  et 
de  liquides  ne  contenant  pas  d'alcool,  comme  le  café,  les  limo- 
nades, seront  fondés.  On  verra  plus  loin  pourquoi  nous  provoquons 
ces  agglomérations  h  part  et  permanentes  d'antî-alcoolîstes.  Pour 
le  présent,  nous  devons  nous  contenter  de  jeter  les  yeux  sur  la  verta 
Erin,  pour  y  étudier  le  nouveau  principe  de  la  fondation  d'une 
ville  de  fabrique  modèle. 

Oui,  c'est  dans  un  coin  de  l'Irlande  que,  le  besoin  d'une  acUon 
r^énératrice  se  faisant  sentir,  nn  l'a  vue,  selon  la  belle  expression 
de  Thomas  Carlyle,  s'incarner,  depuis  tantôt  vingt  ans,  non  loin 
de  l'une  des  sources  les  plus  importantes  de  U  richesse  irlandaise, 
savoir  :  le  centre  du  commerce  des  lins.  L'action  régénératrice 
n'est  autre  ici  que  l'usage  de  l'eau  pour  étancher  la  soif,  à  l'exclu- 
sion de  l'alcool.  Les  résultats  ainsi  obtenus,  dans  la  création  d'one 
nouvelle  existence  individuelle  et  sociale,  valent  la  peine  d'Être 
publiés.  Personnellement,  nous  en  connaissions  déjà  une  grande 
partie;  mais  c'est  à  M.  Ewing  Ritchie  que  nous  empruntons  le 
détails  qui  nous  manquaient.  Si  quelque  lecteur  sceptique,  timoré 
ou  ayant  besoin  de  plus  amples  informations  voulait  entrer  en  cor- 
respondance avec  les  fondateurs  de  cette  ville  de  buveurs  d'eau, 
qu'il  écrive  à  M.  Richardson,  à  la  filature  de  lins,  de  Bessbrook, 
après  Newry,  comté  d'Armagh,  en  Irlande.  Ces  lettres  seront  bien 
accueillies  ;  nous  le  savons  d'avance.  Les  lectrices,  dans  le  mËme 
cas,  pourront  s'adresser  h  la  compagne  de  ce  grand  manufacturier. 
Afin  qu'il  ne  soit  point  commis  l'erreur  de  supposer  qiie  les 
buveurs  d'eau  sont  de  simples  architectes  de  ch&teaux  en  Esp&gne, 
des  cerveaux  creux  ou  usés,  des  utopistes  incurables,  quelques 
mots  sur  l'histoire  du  commerce  des  lins  ne  seront  point  ici  hon 
de  place,  en  tant  qu'ils  ne  se  rattacheront  qu'à  Bessbrook,  D'ail- 
leurs, comme  nous  serons  d'une  rigoureuse  exactitude,  ils  intéres- 
seront nos  ménagères  et  nos  élégantes. 

L'art  des  tisserands  s'établit  en  Irlande  dès  la  plus  haute  antiquité. 
Lee  manufactures  de  lin  de  cette  lie  remontent  bien  loin  dans  la 
série  nébuleuse  des  dates  chronologiques.  Sous  Charles  I",  le  comte 
deStrafford  fit  acheter  en  Hollande  de  la  graine  de  lin,  la  8t  semer 
en  Irlande,  et  sut  attirer,  tant -de  France  que  des  I^ys-Bas,  des 
niBQufacturiers  qui  s'établirent  dans  l'Ile.  Après  la  Restaaratîon 
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anglaïBe,  oe  oommerce  étail  définitivement  Ooriftsant.  De  1711  h 
1832,  il  sa  trouva  plaça  sous  la  patronage  du  Qouvernemeiti  bri- 
tas  nique. 

Daos  les  première  tamps,  le  tisserand  possédait  un  rang  Bupé- 
rieur  À  celui  da  la  plupart  dés  autres  artisans;  tl  jouissait  môme  de 
privilèges  spéciaux.  U  n'était  point  contraint  &  taire  partie  du  jury  ; 
en  dehors  de  quelques  rares  circonslanoes,  on  no  pouvait  le  forcer 
à  faire  partie  de  l'armée.  Un  grand  nombre  des  anciens  tquire$ 
Éonyanj  irlandais  apprirent  à  tisser,  et  jusque  vers  la  fin  du 
xvui'  siècle,  ou  en  comptait  encore  beaucoup  dans  la  province  de 
ruisler.  C'est  que  véritablement  l'Ulster  faisait  tout  oe  qui  lui  était 
possible  pour  développer  cette  industrie.  Lord  Moira,  durant  sa 
longue  résidence  &  Montalto,  encourageait  tous  ses  fermiers  daos 
la  produciion  du  lin.  Gbaque  jeudi,  par  ses  ordres,  un  dtner  était 
préparé  pour  les  acheteurs  de  toilesde  lin  dans  le  marché  de  Bailly- 
iiahinch[l),  et  les  chroniqueurs  rapportent  que  Sa  Seigneurie,  tout 
en  préaidant  le  banquet,  prêtait  l'oreilleaux  discussions  relatives  &  la 
meilleure  largeur  des  lés,  &  la  meilleure  longueur  das  pièces,  h  la 
grosseur  des  fils,  au  choix  des  dessins,  avec  toute  la  verve,  lAut 
l'eatrain  d'un  vrai  filateur  personnellement  intéressé  pour  de  grosses 
sommes  au  suocés  de  la  Tabrication  et  de  la  vente  des  lins,  et  qui 
doit  se  préoccuper  de  la  bausae  et  de  la  baisse  de  tout  oe  qui  oon- 
wme  le  négoce. 

Dons  un  but  semblable,  le  comte ^de  HilJsborougb,  alors  un  des 
premiers  hommes  d'État  anglais,  exerçait  volontiers  son  inQuenco 
baroniale  et  sénatoriale.  Lord  Hertford  était  également  un  auxiliaire 
«empressé.  Ea  1763,  étant  vic»-roi  d'Irlande,  il  obtint  du  Ckinseil 
des  toiliers  maintes  concessions  en  faveur  des  marchands  du  nord 
de  111e.  Par  son  influence  k  la  Cour,  il  obtint  d'elle  son  patronage 
pour  les  ouvris  damastfés  de  Lisburn  (2),  Une  quantité  considérable 
de  ces  tissus  de  lin  fut  fabriquée  tout  exprès  pour  la  table  royala, 
UuF  renommée  en  grandit  avec  rapidité.  Non-seulement  les  pcdri 
les  plus  distingués  de  la  Grande-Bretagne,  maie  encore  pluideun 
potentats  d'Europe,  s'adressèrent  à  Lisbum,  comté  d'Aatrim,  pour 
leur  linge.  D'autre  part,  dt»  personnes  animées  de  l'esprit  du  bien 
public  s'efforcèrent  de  perfectionner  les  procédés  et  les  métiers  de 
tltaage. 

Ce  fut  vers  cette  époque,  alors  que  James  Quinn,  stimulant  le 
XoQt.  encore  par  trop  latent,  pour  les  damaués  de  fantaisie,  donnait 


(1)  Ballyaahinch,  comté  de  Dovi-n,  par  &4o  W  N.  et  8o  13'  0. 
mUsbumiMoSl'N.  B"a3'0; 
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Bux  gens  de  Lui^ian  (1),  comté  d'Armagh,  des  idées  nouvelles 
quant  aux  capacités  merveilleuses  et  iaconaues  de  la  navette  à  tis- 
ser, et  que  James  Bradshaw,  fils  d'un  propriétwre  à  son  sise  des 
environs  de  New- Townards,  comté  deDown,  Qjta  son  attention  sur 
les  ouvrés.  Quoique  leur  commerce  fût  très-florissant  dans  cette 
derniëru  ville,  les  métiers  irlandais  étaient  battus  par  ceux  de  la 
Hollande  et  du  continent.  Bradshaw  voulut  découvrir,  coûte  que 
coûte,  le  secret  de  cette  supériorité. 

En  tisserand  amateur  qu'il  était,  il  s'était  fort  intéressé  au  per- 
fectionnement des  métiers  à  tisser.  Il  en  connaissait  les  défauts.  Un 
jour  de  1728,  il  laissa  sa  bonne  maison  de  l'Ulster,  puis,  ni  famille 
ni  amis  n'entendirent  parier  de  lui  pendant  deux  longues  années. 

Bradsha^',  au  sortir  de  sa  demeure,  s'était  déguisé  en  ouvrier 
tisserand,  et,  à  l'abri  de  ce  costume,  avait  fait  route  pour  la  Hol- 
lande, Au  bout  de  quelques  semaines  d'aventures  par  terre  et 
par  mer,  il  se  trouva  par  63»33'  de  latitude  N.  par  7*40'  de  lon- 
gitude Ë,  c'est-à-dire  qu'il  débarquait  à  Hambourg,  où,  s'embau- 
chant  en  qualité  d'ouvrier  diapreur,  il  se  mit  immédiatement  k 
l'œuvre. 

Tandis  qu'il  s'utilisait  ninsi,  il  ûl  la  plus  grande  attention  &  tout 
ce  qu'il  voyait,  tant  par  rapport  au  style  de  tissage,  ^  l'agencement 
des  machines,  qu'ft  l'espèce  de  fil  choisi  pour  une  certaine  classe  de 
marchandises.  Tant  que  Bradshaw  resta  à  Hamboui^,  il  eut  soin 
de  conserver  le  costume,  le  langage  et  les  allures  de  l'ouvrier  j  car, 
telle  était  la  jalouse  vigilance  des  manufacturiers,  que  la  vie  de  ce 
voleur  desecretsindustrielseûtcertainement  payé  pour  son  audace, 
dans  le  cas  ob  il  eût  été  reconnu  pour  ce  qu'il  était. 

Ayant,  &  la  fin,  surpris  tous  les  mystères  de  l'art  des  damas- 
seurs,  s'étant  adroitement  assimilé  la  longue  expérience  des  Ham- 
bourgeois,  il  songeaà  rentrer  chez  lui.  Il  y  réussit,  à  l'aide  de  quel- 
ques amis.  En  1730,  Bradshaw  était  de  retour  à  Newtownârda 
(lat.  N.  &4e36',  long.  8°  01'  0),  ville  fameuse,  comme  étant  devenue, 
depuis  lors,  et  parce  fait,  le  Paisley  (lat.  S5»  SI'  N .,  long.  6»  46'  0.)de 
l'Ulster.  A  peine  en  son  pays,  Bradshaw  y  construisait  des  métiers 
fc  l'instar  de  Hambourg.  Il  en  résulta  pour  l'Irlande  l'introduction 
d'un  nouveau  système  de  fabrication  et  une  impulsion  si  puissante 
donnée  au  commerce  des  lins,  qu'elle  se  répandit  non-seulement 
dans  Newtowoards,  mais  encore  dans  tout  le  comté  de  Down, 
lequel  est  situé  par  SI"  20'  N .  et  8,  20'  0. 

Ce  fut  ainsi  que  l'industrie  linièrese  mita  fleurir  en  Irlande  et  y 

(I)  Lurgan,  ville  ayant  aujourd'hui  5,000  habitants  et  situAe  par 
54»  88'  N.  et  8"  «'  0. 


U  TEMPtRAKCK  ET  LE  N&PHALISHE.  261 

devint  choque  année  plus  importante.  De  cette  importance,  Bel- 
bat  (lat.  Si"  37'  N.,  long.  8°  16'0.)  du  comté d'Antrim,  peut  être 
regardé  comme  le  signe  le  plus  caractéristique  et  le  plus  visiblu.  Le 
négoce  des  lins  l'a  Tait  ville  remarquable.  Ses  machines,  ses 
fabriques,  ses  docks  rappellent  tes  deux  grandes  cités  ouvrières 
et  commerciales  du  Lantnshire,  savoir  :  Liiverpool  (lat.  53°  23'  N., 
long.  5*  19'  0.)  et  Manchester  (53«  29'  N.,  i*  34'  0.).  La  situation 
de  Belfast  est  plus  pittoresque,  ses  rues  plus  larges,  plus  uniformes 
que  celles  des  deux  villes  anglaises.  Quelques-unes  de  ses  maisons 
degrossoatdes  palais;  on  y  trouve  de  belles  demeures,  des  étalages 
attractifs,  et,  malgré  une  certaine  propensité  aux  émeutes,  il  est 
peu  d'endroits  laissant  apercevoir  plus  de  symptômes  de  richesse 
et  de  prospérité.  Belfast  n'est  pas  seulement  un  centre  d'exporta- 
tion et  d'importation  de  commerce  et  de  manufactures,  mais  c'est 
un  centre  intellectuel  qui,  quoique  îrlaudais,  ne  manque  pus  d'une 
certaine  inQuence  dans  le  monde.  Belfast  est  l'Athèues  de  l'Ile  sœur 
de  la  Grande-Bretagne,  et  le  nombre,  la  valeur  de  ses  collèges,  de 
ses  bibliothèques,  de  ses  publications  quotidiennes  et  périodiques, 
l'instniction  de  see  habitants,  lui  donnent  h  ce  glorieux  surnom  des 
droits  que  les  étrai^rs  eux-mêmes  ne  lui  dénieront  pas.  Le  trafic 
linier  de  l'Ulster  représente  aujourd'hui  un  capital  de  plusieurs 
millions  sterling,  employant,  il  va  sans  dire,  une  quantité  propor- 
tionnelle d' hommes,  de  femmes  et  d'enfants. 

Ce  qui  a  grandi  Belfast  jusqu'à  l'énorme  développement  que  main- 
tenant il  atteint,  c'est  la  vapeur .  Aujourd'hui ,  le  tisserand  ne  travaille 
plusquedanssachaumière.Ilestsussi  la  main  guidant  cettemachine 
aux  mille  bras  qu'on  nomme  une  fabrique.  Le  tissage  est  un  procédé 
complexe,  qui  demande, pour  créer  des  bénéfices,  unesérie  d'opéra- 
tions gigantesques,  aidées  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'ou- 
vriËrea.  Le  système  des  fabriques  a  de  grands  désavantages  :  il  tend 
k  désorganiser  l'intelligence  et  la  moralité  des  créatures  humaines 
qu'il  occupe.  Parler  de  Bessbrook,  c'est  parler  d'un  des  efforts  les 
mieux  réussis  qui  aient  jamais  été  faits  pour  en  affranchir  la  fa- 
brique, pour  la  conduira  dans  la  voie  la  plus  parfaite,  pour  qu'elle 
soit  k  la  fois  profitable  aux  patrons  et  aux  employés.  Pour  réaliser 
de  pareils  Atiderata,  il  faut  que  les  b&timents  de  la  fabrique,  de 
l'usine,  de  la  manufacture,  soient  aussi  isolés  que  possible  de  toute 
habitaltOQ  qui  n'a  rien  &  faire  avec  ses  nécessités  de  production.  11 
faut  que  ce  soit  une  communauté  mise  à  part  et  vivant  avec  elle- 
mSme,  un  imperium  m  imperio,  gouverné  par  ses  propres  lois, 
ayant  &  soi  ses  établissements  spéciaux  d'éducation,  de  religion,  de 
philanthropie;  ayant  encore,  et  par-dessus  tout,  une  direction  basée 
sur  le  principe  de  l'abstention  complète  de  toute  liqueur  enivrante. 
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Dana  le  comté  de  Doraet  (tW  50'  N.,  par  4*3S'  0.  de  PariB),di8alt 
récemment  M.  Kegan  Paul  b  une  assemblée  de  néphalistes  tenus 
dans  l'Exet«r-Hall,  du  Strand,  &  Londres,  il  ya  118  paroissea  qui 
n'ont  point  de  débits  de  boiasone  alcooliqueB.  Dans  cea  paroÎBaea, 
il  n'y  a  ni  pauvres,  ni  délits  de  police  oorreotionnelle  (PeitySet- 
aùm»),  et  môme,  dans  une  enquête  JudiGiairo,  un  poticeman  e  dé- 
claré ft  un  magistrat  qu'on  n'avait  Jamais  arrêté  un  néphalîste 
quelconque.  D'une  très-grande  quantité  de  districts  anglais,  irlan- 
dais et  écuBsaia,  de  semblables  témoignages  ont  été  ofQoiellemral 
obtenus  et  publiés.  Le  clergé,  les  juges,  les  magistrats  de  police, 
les  recorders,  les  coroners,  les  inspecteurs  des  asiles  d'aliénés,  les 
gouverneurs  et  cbapelains  des  prisons,  les  cbefs  constabulaires,  les 
maîtres  de  ces  établissementa  de  bienfaisance  qu'on  appelle  deâ 
Workbouses,  vous  diront  comme  le  comité  contre  l'ivrognerie, 
institué  le  3  juin  1H34  dans  le  sein  du  Parlement  anglais,  ce  que 
disait  dès  I3tô  le  premier  éohevin  de  la  ville  de  Rouen  dans  une 
harangue:  «  De  vingt  bandits  ou  routiers,  messires,  dix-n^urse 
sont  formés  BU  oabaret.nCe  Normand  devançait  son  siècle.  Au  con- 
grès international  des  prisons  6  Londres,  du  3  au  ISJuilet  1873,  à 
peu  de  différence  près  dans  la  proportion,  les  statistiques  de  toutes 
les  prisons  du  globe  étaient  du  même  avis.  Du  reste,  en  dehors  des 
sociétés  d'abstinence,  les  quarante-deux  comtés  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles  qui  se  trouvent  dans  la  provinoe  ecclésiastique 
de  Ganterbury,  il  y  a  environ  quinze  cente  localités  oh  il  n'y  a 
pOintencore  eu  depublickouseï  ni  de  be«rthopt,  et  qui,  par  cela  même, 
ont  échappé  &  la  corruption  générale  :  ce  qui  confirme  le  dire  des 
autorités  que  nous  venons  de  citer.  Il  ne  restodono  pluaqu'fc  admettre 
cet  ensemble  de  déclarations  monotenes,  mais  irréfutables,  se  résiK 
mant  en  oeemote:*  L'ivresse  tend  un  piège  oh  se  prend  rouvrier.i 
On  a  môme  remarqué  que  là  où  le  salaire  est  élevé,  les  habitudes 
ébrieuses,  flAneuses,  dissipstrices  sont  IMquemment  plus  déaor* 
ganisantra  qu'ailleurs.  'EX  que  d'occasions  de  dépenser  I  En  France, 
on  compte  d^à,  nous  disent  les  documents  ofQciels,  lOi  personnes 
pour  ctiaque  débit  de  boissons.  Nul  fait  n'est  plus  ounduant,  nul 
chiffre  n'est  mieux  établi.  Partent  oh  l'on  ferme  le  cabaret,  le  café, 
le  compteir  aux  liqueurs,  la  brasserie,  on  a  moins  de  pauvrete, 
moins  de  crimes,  et  plus  de  vies  honnêtes,  décentes  et  sobres, 
qu'il  n'y  en  a  partout  oh  ces  maisons  sont  ouvertes.  8i  cela  est 
vrai  en  Angleterre,  oh  les  populations  sont  phlegmatiquas, 
s'oocupant  de  religion,  de  politique,  sans  extravf^nce,  preBque 
sans  enthousiasme,  ce  doit  être  au  moins  trais  fois  plus  vrai  là 
oh  las  populations  ont  toujours  été  regardée!  comme  vivant 
dans  un  état  de  surexcitation  nerveuse ,   suBceptlble  de  s'ofloi* 
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Mr  h  propos  de  rien.  —  Ce  doit  être  vrai  en  Irknde ,  ob,  des 
siècles  de  f&cUons  religieuses  et  politiques  oot  oommuDÎqué  aux 
passions  une  férocité  surnaturelle  ;  en  Irlande,  où  la  goutte  de  gin 
DU  dewiakey  semble  ôtre  beaucoup  plus  puissante  qu'ailleurs  pour 
le  mal  I  En  Ecosse,  en  Angleterre,  en  fVance,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  OR  n'a  guère  h  craindre  de  ses  compagnons  de  rt>ut«.  Eln 
Irlande,  on  a  toujours  à  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  cela  à  cause  du 
wbiskey  national.  Peut-ôtro  qu'en  Angleterre  les  liqueurs  alcoo- 
liques sont  moins  fortes,  ou  falsifiées  de  manière  &  griser  moins  j 
mais  la  supposition  est  évidemment  des  plus  douteuses.  Si  l'hy- 
pothèse était  juste,  on  aurait  l'occasion  de  s'en  féliciter,  car,  sur  les 
Irlandais,  l'effet  de  leur  boisson  favorite  est  vraiment  diaboliquai 
Rarement  on  voit  des  gens  aussi  fiiribonds  qu'en  Érin. 

Cependant,  les  Bretons  de  l'Armorique,  peuple  profondément 
religieux,  chez  lequel  l'esprit  de  famille  ne  s'est  nullement  aflaibli, 
s'adonnent  malheureuscrnent  à  l'ivrognerie.  Mal  nourris  qu'ils 
sont,  les  boissons  alcooliques  exercent  sur  leur  organisme  une  ac- 
tion lamentable.  Le  procureur  général  de  la  cour  de  Rennes,  M.  du 
Bodan,  disait  des  habitudes  de  la  Basse-Bretagne:  «  L'ivresse,  chea 
eux,  est  la  cause  des  crimes;  ceux  qui  restent  sobres  sont  des  mo*' 
dUes  de  père,  de  fils,  de  mari,  etc.;  mais  \agwm  ardent  {c^eai-h-din 
l'eeu-d»-vie,  le  vin  ardent)  les  rend  furieux,  et  alora,  comme  leurs 
ErËres  d'Irlande,  ils  sont  terribles  et  capables  de  tout.»  Le  savant 
aotear  de  l'histoire  des  peuples  bretons,  M.  le  comte  Aurélien  de 
CoureoQ,  confirme  ce  témoignage  en  s'exprimant  à  ce  sujet  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  et  les  derniers  travaux  de  M .  le  docteur 
L.  Lunier  prouvent  que  ces  deux  dernières  personnes  n'ont  point 
jugé  sans  connaissanm  de  cause. 

n  s'ensuit  que  le  caractère  de  sobriété  véritable  qui  appartient  à 
Seubrook  frappe  encore  davantage  en  Irlande  qu'il  ne  frapperait 
ùUeun. 

Bmbrook  set  trop  nouveau  pour  figurer  encore  sur  les  carlesi 
les  traités  de  géographie,  les  almanochs  de  commerce  étrangers  au 
Royaume~Uni.  En  attendant  que  MM.  Gortambert,  en  leur  double 
qualité  de  géographes  et  de  partisans  du  néphalisme,  aient  réparé 
cette  lacune,  nous  dirons  que  la  première  ville  européenne  de  bu- 
veurs d'eau  se  trouve  exactement  par  54'  H'  40"  N.,  et  par  8«  43 
U"  à  l'ouest  du  méridien  de  Paris.  Bessbrook  est  dans  le  comté 
d'Antrim,  k  un  peu  plus  de  4  kilomètres  du  port  de  Newry,  qui, 
lui,  se  trouve  dans  le  comté  de  Down,  &  environ  94  kilomètres  de 
Dublin,  &  60  kilomètres  de  Belfast,  du  comté  d'Antrim,  sur  Is 
ligne  principuls  du  chemin  de  fer  qui  joint  ces  deux  dernières  villes. 
lioadrês  m  esft  dUtant  d'eaviroo  470  kilooidtre»  ouestpRord^uest, 
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et  Paris  de  744  kilomètpes  nord-ouest.  —  Bessbrook  n'exi^it  pas 
ilya^ngt&ns.  Eiil86t,  il  ne  comptait  que  637  habitants.  En  187S, 
l'industrie  des  lins  y  occupe  h  elle  seule  plus  de  4,000  ouvriers. 

De  jour  et  de  nuit,  Bessbrook  attire  les  regards  du  voyageur. 
Son  apparence  fait  rapidement  comprendre  l'immense  importance 
des  produits  dont  il  est  l'origine. 

A  environ  2  kilomètres  et  demi,  sur  la  gauche,  en  allant  vers  le 
nord-ouest,  on  peut  discerner  ses  hautes  cheminées  et  ses  fabriques 
colossales.  De  nuit,  Bessbrook  sembla  formé  rie  palais  de  cristal 
tant  ses  joyeuses  lumières,  signes  éloquents  du  travail,  du  capital, 
unis  à  l'intelligence,  rayonnent  en  gerbes  éblouissantes  de  ses  mille 
fenfitree. 

Quand  on  visitera  Bessbrook,  qu'on  prenne,  en  descendant  du 
train,  le  chemin  &  droite.  Derrière  soi,  par  54*  16'  N.  et  8*  40"  0,, 
on  aura  Newry  et  ses  17,000  habitants.  C'est  à  Newry,  situé  dans 
une  vallée  appartenant  aux  comtés  de  Down  et  d'Armagh,  que  les 
gens  de  Bessbrook  vendent,  achètent  et  réalisent  leurs  bénéfices. 
Cest  h  Newry,  unedes  villes  les  plus  prospères  du  nord  de  l'Irlande, 
que  flottent,  sur  la  Newry- Water,  les  navires  qui  trafiquent  avec 
Liverpool,  Gl&^ow,  la  cAte  de  la  Grande-Bretagne  en  général, 
l'Amérique  du  Nord,  tes  ports  de  la  Baltique,  et  autres  contrées 
plus  ou  moins  lointaines,  la  baie  de  Carlingford  n'étant  qu'A  3S  ki* 
lomètres  des  quais  de  la  ville.  A  droite  et  à  gauche  du  visiteur  se 
profilent  montagnes  et  collines  bien  plantées,  ornées  (à  et  lik  de 
cottages  coquets  et  blancs,  de  fermes  proprettes  et  souriantes,  s'é- 
talant,  invitantes,  aux  baisers  à  demi-brâlants  d'un  soleil  nébulé. 
L'intérieur  de  ces  habitations  rurales  laisse  à  désirer.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  est  d'un  style  des  plus  primitifs.  Le  parquet 
n'est  qu'une  aire  de  terre  battue,  les  murs  y  montrent  leurs  moel- 
lons rudement  dégrossis  et  Jointoyés.  La  tenture  n'est  autre  que 
la  couche  brunâtre  de  la  fumée  odorante  d'un  feu  de  tourbes.  Le 
sens  olfactif  de  l'étranger  s'aperçoit  rapidement  de  ce  dernier  détail, 
et  s'yuccoutume  lentement.  Cependant,  cette  fbmée  est  moins  désa- 
gréable, moins  malsaine  que  celle  de  la  houille.  Les  habitants  sont 
tous  de  petits  fermiers.  Ils  cultivent  le  lin  et  les  pomm^  de  terre. 
Us  se  nourrissent  principalement  de  ce  tubercule  et  de  mais.  Ils  ont 
une  vache  et  une  chèvre.  La  propreté  n'est  pas  ce  qui  les  distingue, 
en  dépit  de  l'extérieur  si  attrayant  h  distance  des  murs  de  leurs 
demeures.  Le  fumier,  l'eau  stagnante,  la  boue  environnent  les 
maisons,  et  cependant,  malgré  ces  défauts,  tout  parait  en  pl^ne 
prospérité.  Les  filles  et  les  gargons  aux  pieds  nus,  aux  mains'sales. 
aux  vêtements  en  guenilles,  ont  de  ces  mines  heureuses  qu'on 
cherche  en  vain  chea  des  gens  plus  civilisée,  plus  amateurs  du  luxe 
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et  du  bien-Atre.  D&iia  ces  campagnes  de  Newry  la  vie  «at  rude.  Dans 
ces  chaumiàres,  l'existence  paraîtrait  misérable  aux  PariaieDs. 
Deux  chambres  au  plus  forment  toute  la  construction  réservée 
aux  bipèdes  bumains.  C'est  à  peine  s'ils  y  sont  mieux  logés  que 
leur  vache  et  leur  pourceau.  Eh  bien,  qu'on  essaye  de  faire  aban- 
donner ce  logis  d'apparence  désolée,  ce  petit  coin  de  terre  pour  le- 
quel on  paye  beaucoup  plus  qu'il  no  parait  valoir,  et  on  n'y  réus- 
sira pas.  La  rente  est  pourtant  ramassée  farthïng  &  farthing,  avec 
bien  des  ennuis;  souvent  le  fermier  est  en  retard  à  l'échéance,  et 
souvent  encore  le  fermage  est  réellement  trop  élevé.  L'inconnu  qui 
se  promène  insoucieux  sur  ces  charmantes  collines,  ne  se  doute 
guère  que  sa  présence  est  vue  d'un  mauvais  œil,  qu'on  l'épie  jus- 
qu'à ce  qu'il  disparaisse,  et  que  sa  disparition  amène  un  sentiment 
de  joie  dans  plus  d'un  brave  cœur,  qui,  en  l'apercevant,  avait  trem- 
blé pour  lui  et  les  siens,  que  ce  promeneur  ne  fût  un  huissier,  un 
record  du  haut  et  puissant  seigneur  de  Newry,  D'ailleurs  tout 
étranger  effraye  le  paysan  irlandais  :  n  S'il  vient,  c'est  qu'il  nous 
veut  du  mail  »  Telle  est  son  opinion  première  sur  tout  inconnu. 
Mua,  en  revanche,  combien  ce  même  paysan  aime  passionnément 
ses  montagnes  et  leur  liberté,  son  repas  frugal  et  sa  demeure  rus- 
tique! Nulle  part  ailleurs  il  ne  voudrait  aller  vivre,  fût-ce  même 
pour  être  le  maître  d'un  palais.  Aux  environs  du  Newry  moderne 
le  tenander  vit  content  : 

Il  croit  que  son  destin  est  le  sort  de  chacun; 
Là,  nul  palais  voisin,  montrant  sa  tâte  altiëre,  - 
Ne  Ùt  honte  à  ce  toit  dont  le  gAble  est  si  bma. 
pas  d'orgaeilleox  banquets  où  les  lords  font  litière 
De  tout  ce  que  chérit  son  cœur  de  paysan. 
Jamais  vers  cee  hauteurs,  jetant  un  œil  d'envie, 
Il  n'a  pour  eee  dtners  tité  cerf  un  faisan- 
Mais  sans  crainte,  joyeux,  ignorant  de  la  vie, 
Il  travaille  à  son  pré  sous  les  regarde  du  ciel. 
Qu'importe  à  ce  petit  tes  vains  plaisirs  du  monde? 
Saint  Patrick  de  son  trôtle  a  fait  un  ai  doux  miel  ! 
Si  ses  vCBUx  sont  étroits  il  a  l'Ame  profonde.,. 
Est-il  donc  champ  plus  beau  que  le  champ  qu'il  ëmonde? 

Mais  laissons  la  rime  et  les  campagnards  de  Newry.  D  tbut  se 
diriger  vers  Bessbrook.  Une  brise  parfumée  souille  en  ce  moment 
1  travers  les  écbancrures  de  l'horizon.  Fouettant  le  sang,  elle  excita 
k  la  marche.  Le  pas  accéléré  active  l'ioiagination  :  on  s'imagine 
apercevoir  là-baadans  la  bruyère  certains  oiseaux  dont  lesaocAtres 
devaient  faire  les  délices  des  seigneurs  du  vieux  manoir,  tenter  les 
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moinea  de  ce  grand  monastère  encore  QorÎBsant  au  temps  de 
Henri  VIII,  et  faire  braconner  lea  soldats  du  duc  de  Brunswick  de 
1641.  Mais,  si  le  promeneur  n'avait  point  de  goflt  pour  la  chasee, 
s'il  était  artialfl,  le  paysage,  h  son  crayon,  k  sa  palette,  offrirait 
des  contours,  des  couleurs  dignes  d'un  génie.  Malheureusement, 
dans  ce  site  romantique,  se  dresse  un  monument  aussi  peu  poétique 
qu'une  Qlature  de  lin.  A  droite  coule  un  ruisseau  qui,  avant  de 
confluer  avec  la  Newry-Water,  met  en  mouvement  plus  de  rouea 
que,  toute  distance  considérée,  aucun  autre  courant  d'eau  n'en  met 
dans  le  pays.  Bessbrook  veut  dire  ruisseau  d'Elisabeth. 

La  route  tourne,  on  arrive  aux  Qlatures  de  Bessbrook  {Betshrook 
Mills).  A  mesure  qu'on  avance  les  manufacturas  se  découvrent.  Ia 
ville  des  tisserands  buveurs  d'eau  domine  des  versants  gazonnés 
où  s'ébattent  les  enfanta.  La  situation  est  admirable.  De  plus  l'air 
n'est  pas  empesté  comme  à  Manchester,  à  Liverpool,  à  Newcastle- 
on-Tj-ne-Bessbrook;  c'est  la  vie  industrielle  sans  les  abominations 
de  la  vie  des  fabriques.  Tout  y  respire  la  santé,  l'ordre,  la  joie.  Pas 
de  policeman  pour  arrêter  les  gens,  car  il  n'y  a  pas  de  cabarets 
pour  pousser  les  gens  au  mal. 

Le  chef  de  l'endroit  et  les  notables  sont  dos  néphallstcs.  Nulle 
loi  ne  contraint  les  habitants  à  suivre  ce  régime  ;  uéimmoins  ils  l'ont 
tous  embrassé.  11  en  résulte  un  bien-être  général  sans  exemple  dans 
toutes  les  familles,  attendu  que  tout  le  monde  sait  très^bien  que  le 
plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  un  ouvrier,  c'est  de  dé- 
penser sa  paye  dans  les  palais  du  ^l'n  ou  dans  les  cabarets. 

Ce  qui  frappe  immédiatement  l'étranger,  c'est  l'apparence  éton- 
nante de  prospérité  delà  manufacture  et  de  ses  environs.  A  Bessbrook 
chaque  maison  consiste  de  3  &  5  chambres,  selon  le  nombre  des 
membres  de  la  famUle.  Toutes  les  dispositions  nécessaires  &  la  santé, 
à  la  propreté  ont  été  prises  avec  soin.  L'un  des  premiers  bAtiments 
que  l'on  rencontre  en  arrivant  dans  !a  ville  est  celui  des  écoles.  On 
y  instruit  garçons  et  filles  pendant  le  jour,  et,  le  soir,  il  y  a  classe 
pour  les  adolescents  dont  lea  journées  sont  prises  pour  leur  état. 
L'asile  de  l'enfance  est  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de 
l'établissement;  mais  ce  qui  touche  le  plus,  c'est  la  propreté  re- 
marquable des  élèves,  tant  Slles  que  garçons,  leur  extrême  désir 
d'apprendre  et  l'intelligence  qu'ils  y  emploient.  A  Bessbrook,  on 
sa  sent  en  présence  d'un  état-major  de  maîtres  et  de  maîtresses 
évidemment  très-supérieur.  Le  système  d'enseignement  est  l'irlan- 
dais, c'est-à-dire  qu'on  n'a  point  égard  &  la  dénomination  religieuse 
desélèves.  Il  suffit  d'examiner  les  résultats  des  éoolea  de  Bessbrook 
pour  comprendre  la  valeur  d'une  éducation  laïque  qui  se  confie  aux 
éoolsB  du  dimuiohe  établies  partout  dans  le  Royaume-Uoi  pour 
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l'instruction  religiBuee  ds  la  jeunesse,  bous  1b  direction  des  mi- 
nislrea  protestants  ou  romainB,  suivant  la  volonté  de  l'autorité  de 
la  famille.  A  Bessbrook,  chaque  oooupant  d'une  maison  doit  en- 
voyer ses  enftnts  &  l'éoole  laïque  de  la  ville.  Qu'on  Ibs  y  envoie  ou 
non,  il  faut  payer  ud  penny  pour  l'enseignement  qu'on  y  donne. 
La  manuiacture  fait  annuellement  &  l'école  un  don  de  3,S00  f^. 
En  oatre,  le  gouvernement  aooorde  une  subvention  régulière.  Le 
préau  de  l'école  est  très-étendu.  On  y  jouit  de  la  vue  d'un  beau 
paysage. 

A  quelques  portes  de  l'école,  on  rencontre  ce  qu'on  nomme  le 
dûpenioùv,  c'est^ft-dire  l'endroit  où  l'on  s'ocoupe  des  maux  qui  font 
partie  de  l'héritage  du  genre  humain  et  qui  demandent,  pour  les 
Bouler,  la  science  et  les  soins  d'un  médecin.  En  Irlande,  chaque 
comté  est  divisé  en  dîstriol  et  les  services  du  docteur  sont  accordés 
gratuitement;  mtds  ce  secours-l&  s'adresse  au  paupérisme,  et  ft 
fieaabrook  il  n'y  a  point  de  pauvres.  Tout  habitant  souscrit  h  un 
club  médical ,  et  la  manufacture  donne  chaque  année  une  subvention 
IrËa-libérale,  couvrant  les  déQcits  s'il  y  en  a,  permettant  des  amé- 
liorations si  elles  sont  désirables.  De  cette  façon,  on  est  toujours 
sûr  d'avoir  un  docteur  oonvenablemenl  payé  et  coûtant  fort  bon 
marché  ai  l'on  devient  malade,  alors  même  qu'il  y  a  besoin  de 
Tisitesi  domicile. 

En  continuant  la  marche  on  arrive  k  un  hôtel  néphaliste.  Là  est 
le  cercle,  la  salle  de  lecture  des  journaux  de  Besabrook.  Dans  l'hiver 
le  cercle  est  des  plus  fï-équentés.  On  y  trouve  un  grand  nombre  de 
(ailles  irlandaises  et  une  moindre  quantité  d'anglaises.  Elles  sont 
fort  lues.  Le  Punch,  le  Zozitims,  c'est-à-dire  les  Ckarivariie  Londres 
et  de  Dublin,  y  rencontrent  maints  amateurs.On  y  joue  aux  échecs, 
aux  dames  (ne  pas  confondre  avec  le  jeu  fiançais  du  mCme  nom). 
I^imer  est  loléi^  chez  les  néophytes  ;  les  jeunes  gens  font  usage  des 
Jeux;  les  gens  mftrs  étudient  la  politique  de  leur  journal  fevori, 
tantAt  un  libéral,  tantôt  un  conservateur.  Quant  k  ceux  qui  sont 
indifl^nts  aux  charmes  de  ta  dame  et  de  Véehec  et  mat,  aux  dis- 
cours de  M.  Gladstone  ou  aux  opinions  de  M.  Fronde  sur  les  griefb 
de  llrlande,  ils  discutent  des  intérêts  locaux  et  des  choses  qui  inté- 
ressent eux-mêmes  ou  leurs  familles.  Il  ne  faut  point  oublier  que 
tout  près  de  la  manufacture,  il  y  a  une  grande  salle  munie  de  tous 
Les  nItalchisBementa  qui  peuvent  &  bon  marché  tenter  ceux  qui 
viranent  h  la  ville. 

Un  peu  plus  loin  on  arrive  ft  une  place  dont  les  maisons  sont 
occupées  par  les  ouvriers.  Quelques-unes  de  ces  demeures  sont 
vraiment  charmantes.  Sur  cstta  place  il  y  a  aussi  quelques  jolis 
magadiu.  D  y  a  celui  d'une  Sodétâ  eoopérattve,  d'une  modiste  qu 
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fournit  aux  belles  de  la  ville  les  dernières  modes  de  Paris  ;  puis  se 
voient  une  boucherie,  une  boulangerie,  une  sorte  de  grand  bazar 
et  une  poste  aux  lettres.  Faisant  un  angle  de  90  degrés  avec  la 
droite  de  la  rue  pnncipale,  on  découvre  deux  ou  trois  autres  nies 
qui  contiennent  aussi  quelques  boutiques,  de  sorte  que  les  braves 
gens  qui  travaillent  dans  ces  parages  ne  doivent  pas  être  en  p«ne 
de  dépenser  leurs  épargnes.  Une  ferme  de  iH  hectares  40  dépend 
de  la  manufacture.  Elle  fournit  du  lait  pur  à  la  ville.  C'est  un  luxe 
inconnu  aux  grands  centres  manufacluriers  anglais.  II  y  a  ausâ 
des  parcellements  de  terrain  où  dans  les  soirées  des  longs  jours  de 
l'été  l'on  voit  travailler  les  ouvriers.  A  un  bout  de  la  ville,  de  plus 
riches  demeures  sont  construites.  Ce  sont  les  habitations  des  no- 
tables du  pays  :  tous  sont  attachés  à  Bessbrook  par  quelque  lien  in- 
dustriel ou  terrien.  Au-dessous  de  ces  dernières  maisons,  une  nappe 
d'eau  aussi  pittoresque  qu'utile  fait  tourner  les  machines  hydrau- 
liques. Sur  une  hauteur,  près  de  la  salle  d'assemblée  de  la  Société 
des  Amis,  Socii^té  qui,  dès  sa  naissance,  prit  le  néphalisme  comme 
par  la  main,  —  se  prâlasse  une  villa  élégante  et  cossue,  dans  la- 
quelle réside  M.  Richardson  quand  il  vient  à  la  fabrique.  D'ailleurs 
ce  manufocturier,  quoiqu'il  vive  à  environ  22  kilomètres  de  Bess- 
brook, en  est  fort  rarement  absent.  C'est  que  M.  et  M'"*  Ricbardaon 
comprennent  parfaitement  quelles  sont  les  obligations  matérielles 
et  spirituelles  de  leur  directorat.  Ils  en  sentent  mieux  que  qui- 
conque toute  la  solennelle  responsabilité.  M.  Ricbardsou  jeune 
demeure  près  de  la  manufacture  ;  il  conduit  l'école  du  dimanche, 
qui  se  tient  dans  la  grande  salle  des  classes  de  la  ville,  et  il  la  rend 
très-florissante. 

A  une  petite  distance  de  la  ville,  sont  b&ties  presque  cdte  à  cAte 
l'église  catholique  romûne ,  l'église  catholique  presbytérienne, 
l'église  catholique  épiscopeJe.  Leurs  trois  cultes  sont  fort  suivis  les 
gens  de  Bessbrook  cultivent  entre  eux  la  paix  et  la  concorde;  les 
sectes  rivales  vivent  népbalîquemeot,  c'est-à-dire  sans  le  moindre 
conflit.  Jamais  le  démon  de  l'alcool,  pour  employer  l'expression  de 
M.  le  D*"  Prosper  Delespine,  de  Marseille,  n'attisa  le  feu  de  leurs 
dissidences  au  point  de  les  changer  en  querelles,  en  animosités 


C'est  ft  peu  près  là  tous  les  établissements  de  Bessbrook.  Réca- 
pitulés, ils  se  réduisent  à  l'école,  le  dispensaire,  l'église,  la  boutique, 
la  salle  de  lecture,  la  manufacture;  plus,  comme  détail,  une  salle 
temporaire  de  culte  méthodiste,  installée  dans  un  ancien  établisse- 
ment photographique.  Un  terrain  est  accordé  pour  un  temple. 
Nommons  en  revanche  les  établissements  qui  n'existent  pas  à  Bess- 
brook ;  ce  sont  :  l'école  aux  déguenillés,  le  dépAt  de  mendicité,  le 
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prâteur  sur  gages,  le  logeur  de  vagabonds,  le  mont-de-piété,  la 
maison  de  tolérance  ;  tous  établissements  qui  n'existent  guère  sans 
h  cabareLier,  le  cafetier,  le  brasseur,  le  distillateur,  le  liquonste  et 
en  dernière  analyse,  sans  la  gendarmerie,  le»  agents  de  police  et 
réchaTaud. 

Le  lecteur  instruit,  intelligent  comprend  mûutenaat  pourquoi 
BesBbrook  est  déjà  surnommé  la  v^le-modèk. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  intéressante  cit4? 

Besabrook  (prononcez  Besibrouc)  se  construit  depuis  environ 
3S  ans.  Un  domaine  de  2,U0  hectares  35  décares,  appartenant  & 
unseigneurirlandais, avait  été  mis  en  vente.M.  JohnG.Richardson, 
un  des  membres  les  plus  intelligents  du  néphalisme,rundea  mieux 
anîmésderesprit  du  bien  public,  &t  racquisitionde  celte  propriété.  II 
avaiten  vue,  d'abord  un  placement  avantageux  de  ses  capitaux  dis- 
ponibles, et  ensuite  d'oITrirà  la  classe  travailleuse  une  occasion  de 
vivre  et  de  travailler  dans  des  conditions  favorables,  rarement  &  la 
portée  des  ouvriers.  U  voulait  les  mettre  en  possession  de  tout  le 
bien  6tre  physique  et  moral  d'un  développement  possible.  Dans  ce 
domaine  et  dans  ce  site  admirablement  adapté  &  un  si  noble  but, 
Besabrook  s'est  élevé.  Dans  ces  terrains  s'^est  trouvé,  comme  par 
prédestînation,un  granité  bleu  supérieur  à  celui  qu'on  trouve  dansle 
comté d'Aherdeen  situé  en  Ecosse  par  57°  %  N.  eli'  25  0.  et  ce  der- 
nier granité  est  considéré,  en  tant  que  qualité  et  apparence  comme 
le  meilleur  «t  le  plus  beau  de  la  Grande-Bretagne.  Eh  bien  !  le  gra- 
nité de  Bessbrook  est  devenu  &la  mode  en  Angleterre.  La  nouvelle 
Town  Hall  de  Manchester  en  est  une  preuve.  Dans  Bessbrook  même 
le  cabaretier  et  ses  confrères  ne  sont  pas  plus  tolérés,  nous  le  répé- 
tons, que  dans  Bessbrook  Mills  et  la  police  y  est  également  inconnue. 
L'Irlande,  au  contraire,  est  remplie  de  policemen  vigoureux,  de 
taille  à  battre  tous  les  Prussiens  du  monde.  Ces  hommes,  la  fleur 
du  pays,  sont  actifs  bien  armés,  car  en  Irlande  comme  ailleurs,  il  y 
a  peu  de  sympathie  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  entre 
les  faibles  et  les  forta.  Cela  est  si  vrai  que,  même  les  paysans  des 
collines  qui  environnent  Bessbrook  Ûrent  des  feux  de  joie  en  l'hon- 
neur des  quelques  succès  de  la  France,  en  1870,  et  en  haine  de  l'en- 
valùsseur  Guillaume  de  Prusse.  Ils  voudraient,  encore  à  présent 
comme  ils  l'ont  toujours  désiré  dans  les  siècles  passés,  que  la  France 
catholique  romaine  vint  leur  prêter  main  forte  contre  l'Angleterre, 
qui  les  a  conquis.  Ces  paysans-là,  comme  ceux  du  restant  de  l'Ir- 
lande ont  leurs  boissons  alcooliques  et  les  maisons  qui  les  vendent  ; 
partant,ils  ont  les  mauvaises  passions,  les  surexcitations  qui,  le  tem- 
pérament insulaire  étant  donné,  ont*produit  c»  qu'on  nomme  un 
Irlandais.  A  Bessbrook  et  dans  les  deux  autres  districts  du  pays  cil 
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la/juÂ/tr-Aeuten'uxiSte  plus,  jamais  on  entond  le  pas  lealHloieeura 
de  l'agent  de  police  ou  de  l'ofQcier  de  paix.  Dans  les  ruée  de  la  ville 
népbaliste  sa  silhouette  militaire  n'est  jamais  aperçue.  L'ouvrier 
n'a  point  à  payer  l'amende  pour  son  ivresse  et  les  désordres  qu'elle 
lui  a  fait  commettre.  Le  samedi,  l'ouvrier  n'a  point  à  mettre  en  gage 
les  habits  du  dimanoha  pour  donner  Un  maigt^  repas  h  sa  l^ille 
afTamée.  Les  néphalistea  pullulent  à  Bessbrook.  Ils  ont  neuf  centt 
jeunes  gens,  tilles  et  garçons,  élevés  dans  l'abslention  totale,  qui 
jamais  n'ont  goûté  &  l'alcool  ni  aux  liquides  fermentes,  qui  a'en 
procureraient  h  qui  que  aoit,  excepté  peut-être  sur  l'ordre  d'un 
médecin.  Ce  bataillon  juvénile  est  l'espoir  de  l'avenir.  Il  est  une 
mince  fraction  des  Bands  of  Hope,  compagnie  d^à  célèbre  dans  les 
oinq  parties  du  monde,  et  dont  le  nom  traduit  littéralement  signifie 
Ban  de  l'Espérance. Onlesent  ai  bien  qu'on  en  a  formé  partout  oùîa 
réforme  népbalisteapénétré.  Ainsi,  l'Australie  méridionale,  lel»'jftn- 
vierl840,  fondait  à  Adélaïde,  villeaituéeparai» 63  de  latitude sud.et 
par  ladolÔdelongitudeKst  de  Paris,  son Band'Kspéranca.  Londres 
sa  18t(g,  iuBÎonna  les  siens  en  une  seule  alliance  pour  tout  le 
royaume .  Il  faut  espérer  qu'on  en  créera  un  pour  notre  France,  car 
les  enfants  ainsi  élevés  n'ont  ni  préjugés,  ni  affinités  en  faveur  du 
vin,  du  cidrei  de  la  bière,  de  l'eau-de-vie,  de  l'absinthe.  ^  A  Besa- 
brook  fleurit  une  société  de  néphalisles,  &  laquelle  l'habitude  popu- 
laire traditionnelle  donne  toujours  le  titre  de  société  de  tempérance, 
quoique  le  principe  de  la  (empéretlce  n'existe  plus  dans  le  aene  oii 
on  l'entendait  avant  1833^  excepté  sur  quelques  points  de  l'Europe. 
11  y  a  une  nombreuse  compiigtiie  de  l'ordre  des  Bons  Templiers, 
ordre  néphalique,  d^jà  fbmeux  et  répandu,  fondé  à  New-York,  ea 
18ol,  et  qui  fut  importé  en  Angleterre  en  1868tUe  temps  en  temps 
des  conférenciers  éloquents,  venant  du  quartier  général  à  Dublin, 
attisent  le  feu  puriCant  de  la  sobriété  parfaite  ;  mais  ce  ti'est  guère 
que  pour  amuser  les  habitants  de  Bessbrook.  La  meilleure  legon 
e'œt  la  ville  elle-même  qui  la  donne.  La  pratique  de  la  vertu  agran- 
dit et  perpétue  l'amour  de  ses  principes  Et  de  ses  actes.  Aub^  long- 
temps que  l'ouvrier  boit,  on  s'efibrco  «a  Vain  d'élever  le  niveau  de 
SB  moralité,  alors  môme  qu'il  ne  boit  pas  à  s'enivreri  Tant  que  la 
moyenne  générale  des  salaires  reslara  ce  qu'elle  est,  l'ouvner  qui 
ne  boit  que  modérément  des  alcooliques,  perd  à  la  fois  l'at-gent  el 
le  temps  dont  un  emploi  mieux  compris  mettrait  lui  et  les  ûeni 
dans  une  heureuse  aisance.  A  Bessbrook  tout  le  monde  aeùt  et 
comprend  cela.  Les  hommes  et  les  femmes  qui  viennent  y  réûder 
n'aiment  point  à  le  quitter.  L'autorité  d'un  gouvernement  paturael 
leur  semble  douce  at  les  retient  par  son  atirût.  De  tous  les  viUagA 
qui  witeureut  la  jeûna  «ité  et  d'aussi  loin  que  Newryt  OQ  vient  «vK 


LA  TENPâBANCB  ET  LE  SePHALlSHE.  S71 

anpraHment  ikire  des  journées  à  sa  manufAOtun.  Lé  mardi  eet  le 
jour  de  chaque  semaine  oii  l'on  admet  de  nouveaux  travailleurs  et 
de  nouvelles  traVailleuseB  et  grande  est  la  joie  des  admis.  La  fbule 
qui  se  presse  ft  rentrée  des  portes  pour  obtenir  )e  plus  mince  emploi 
prouva  combien  est  grande  la  popularité  du  système  dîrecteur.Nous 
BVDRB  d^à  dit  quM  Bessbrook  Mill  occupait  &  l'année  quatre  mille 
ouvrière.  On  comprendra  mieux  enoore  son  importance  quand  on 
saura  que  la  somme  annuelle  des  salaires  s'élève  pour  oe  seul  éta- 
blissement à  douze  cent  cinquante  miUe  francs.  Dans  Bessbrook  et 
ses  alentours  on  ne  voit  pas  ce  mécontentement  ctronique,  une  des 
plaies  de  l'Irlande;  on  n'a  pas  besoin  d'autre  témoignage  pour  en 
ëlre  certain  que  de  penser  h  cette  superbe  musique  de  cuivre  d'un 
régiment  de  volontaires  qui  charme  si  souvent  les  oreilles  des 
néphalistes,  dans  les  têtes  publiques,  et  qu'on  met  si  Tréquemment 
en  réquisition  K-nngt  lieues  &la  ronde.Un  des  Caractères  principaux 
de  Bessbrook,  c'est  l'air  de  sobriété,  de  moralité  qui  règne  sur  tous 
iea  visages.  Dans  les  centres  très-peuplés  du  royaume,  on  entend 
continudlement  parler descandales  qui,  à  Bessbrook,  sont  des  plus 
rares.  L'éducation,  l'instructton  supérieure  qu'on  yreçoit,  l'absence 
de  tout  liquide  enivrant,  sont  certainement  pour  beaucoup  dans  ce 
riautlat.  Mais  cependant,  on  sait  que  ces  deux  premiers  bienfaits 
scffit  loin  d'arriver  a  le  produire  sans  le  dernier.  Par  exemple,  près 
la  Ville  d'Alton  danfl  le  oomté  de  Staflbrd,  se  trouve  le  manoir 
d'Alton  Towers,  cb&teeu  splendide  b&ti  en  4814  et  entouré  d'un 
para  magnifique  rempli  de  curiosités  chinoisee ,  celtiques,  etc., 
des  plus  attractives.  Le  propriétaire  de  ces  richesses,  qui  a  tou- 
jours permis  à  tous  les  excursionnistes  de  venir  faire  des  pro- 
menades dans  son  parc,  voyait  continuellement  chaque  année 
dn  dégfttit  considérables  se  commettre.  Ayant  employé  tous  les 
moyens  qu'il  avait  imaginés  pour  y  mettre  un  frein,  on  lui  con» 
seilla  de  supprimer  la  vente  des  liquides  alcooliquesi  II  s'enestsuivi 
qu'en  1811  et  i87S  les  fardins,  le  palais  n'ont  subi  aucun  dégflt  et 
qu'ainsi  le  oomte  de  Sbewsbury  pourra  continuer  &  laisser  entrer 
chez  lui  le  public  lettré  et  illettré.  Si  le  lecteur  veut  s'assurer 
du  fkit,  que  l'été  prochain  il  se  dirige  vers  Alton  Towers.  C'est 
■iUié  par  6S°  tt9  N.  et  i'ii,  0.  du  mérid.  de  Paris.  Le  palais  de  cris- 
tal de  Sydenham,  dans  le  oomté  de  Surrey,  par  61°fiB  N.  et  9*21 0. 
a  oSte  un  autre  exemple.  Les  néphalies,  c'estrà-dire  les  fêtes  oil  se 
réuaissant  pendant  des  Journées  entières  des  foules  nombreuses  en 
hommes ,  femmes  et  enbnts  (70  è  tH>,000  personnes)  ne  causent  ni  un 
désordre  m  un  dég&U  Lee  fStes  alooolistee,  o'estrà-dire  les  EBtes  où 
l'onadoiet  des  buveurs  d'alcool ,  causent  au  contraire  désordres  et 
dég&ts.  Noua,  qui  écrivons  ces  lignsst  avons  été  témoin  de  ces  faits 


S72  JOURNAL  DES  ACONOHISTES. 

orBciellemeat  constatés  d'ailleurs.  A  Bessbrook,  il  règne  une 
sorte  d'aménité  qu'on  ne  rencontre  que  parmi  les  buveurs  d'aau. 
L'absence  de  liqueurs  enivrantes  adoucit  les  tempéraments  les  plus 
rudes.  Par  exemple  nous  avons  visité  des  vusseaux  de  guerre 
anglais  dont  les  équipages  ne  boivent  que  de  l'eau.  Le  rôle  d°s 
punitions  y  était  &  peu  près  vierge,  1^  rapports  entre  supérieurs 
et  inférieurs  sont  beaucoup  plus  doux,  et  les  marins  pour  le  mùns 
aussi  robustes  que  ceux  des  vûsseaux  à  bord  desquels'on  boit  des 
alcooliques. 

A  Bessbrook,  il  est  d'usage  de  faire  entrer  dans  la  fabrique  non 
pas  une  seule  personne  à  la  fois,  mais  toute  une  famiUe.  C'est  une 
innovation  due  à  cette  ville  :  nous  le  croyons  du  moins  en  ce  qui 
regarde  le  Royaume-Uni. 

Il  en  résulte  que  les  jeunes  gens  et  les  Jeunes  Qlles  ne  se  trou- 
vent pas  livrés  &  eux-mêmes  dans  la  période  la  plus  dangereuse  d« 
leur  Jeunesse.  Ils  travaillent  ainsi  sous  les  yeux  de  leurs  parents, 
qui  les  diri{;ent  et  ne  les  Jettent  pas  dans  le  monde  n'ayant  ni  sou 
ni  maille,  ni  moralité  ni  profession.  Dans  les  villes  manufactu- 
rières où  le  système  du  travail  en  famille  n'est  point  en  pratique, 
chacun  sait  quels  malbeurs  en  r&ultent.  Chaque  nuit  la  prostita- 
tion,  l'ivrognerie,  le  vagabondage,  le  crime  disent  assez  qurile 
responsabilité  pèse  sur  de  telles  agglomérations  des  deux  seses 
dans  les  fabriques.  A  Bessbrook,  on  loge  la  famille  admise  dans 
une  des  maisons  bfttles  pour  les  travailleurs,  et  on  procure  un  tra- 
vail lucratif  à  tous  ses  membres.  Si  le  père  ne  peut  travailler  dans 
la  manufacture,  on  l'envoie  réparer  les  routes,  labourer  la  terni  de 
laferme,  exlrairole  granit  de  lacarrière,  conduire  tes  attelages,  ou 
faire  tout  autre  ouvrage  qui  soit  en  rapport  avec  bod  &ge,  sa  santé, 
son  savoir-faire.  On  a  besoin  de  tous  les  talents,  de  toutes  les  ap- 
titudes, car  h  Bessbrook,  on  ne  donne  rien  à  faire  hors  de  la  ville 
que  quand  onn'a pu  trouver  homme,  femme  ou  enfant  pourl'exéca- 
ter.  Et  l'on  peut  dire  qu'on  s'en  trouve  presque  toujours  forttiien. 

Tous  les  mécanismes  de  la  place  sont  mis  en  mouvement  pur: 
l"  six  machines  &  vapeur  consumant  annuellement  plus  de  dû 
mille  tonnes  de  charbon  de  terre  qu'on  doit  amener  de  Newry  ;  et 
2»  par  une  turbine  hydraulique.  Ces  engins  constituent  plusieurs 
centaines  de  chevaux-vapeur.  Les  travaux  de  miseen  œuvre,  d'ex- 
ploitation, d'entretien,  de  réparation  que  fournit  un  pareil 
matériel  sont  de  nature  à  utiliser  les  mains  et  l'intelligence  d'un 
grand  nombre  de  pères  de  famille,  et  il  est  clair  que  des  familles 
vivant  d'après  le  principe  néphalique  seront  à  la  fois  plus  décentes, 
plus  rangées,  plus  économes,  plusàleuraise,  que  si  leurs  chefs  Iré- 
quentaient  le  Gin  Palace  ou  la  WAiske^-Shop. 
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En  tant  qn'apparence  personnelle,  lesouvrières  et  les  ouvriersde 
fieasbronk  peuvent  fscilement  soutenir  la  comparûson  avec  lus  ou- 
vriers des  autres  classes  correspODdantes  d'autres  centres  îndu»- 
triels.  U  y  a  faire,  il  va  sans  dire,  des  travaux  qui  ne  sont  pas  des 
plus  sains.  Tout  au  moins  il  existe  certaines  salles  dont  la  chaleur 
et  la  poussière  atmosphériques  ne  sont  certes  pas  agréables  ;  quoi 
qu'ilen  soit,  travailleuses  et  travailleurs  ont  lameîlleure  mine.  Il  est 
superflu  d'ajoutar  que  le  dimanche  tout  ce  monde  est  vêtu  de  fa^on 
à  prouver  qu'il  a  le  moyen  de  payer  la  dépense  ■ 

Une  autre  cause  de  la  prospérité  de  la  ville,  ce  sont  des  récom- 
pensesaccordées  d'après  desconditiona  déterminées  d'avance  à  ceux 
(pilles  ont  le  mieux  remplies.  Une  seconde  cause,  c'est  l'habitude 
de  faire  des  économies,  hahitude  créée  par  des  caisses  d'épargne  à 
5  0/0  pour  l'aident  déposé.  Ces  caisses  sont  tant  appréciées  des  ou- 
vriers que  la  plupart  d'entre  eux  y  possèdent  un  livret  de  7,500  fr. 
k  10,000  fr. 

Tont  bien  considéré,  ce  qui  distingue  le  plus  les  résultats  du  né- 
phalisme  dans  Bessbrook,  c'est  que  les  sectes  religieuses  y  vivent 
ea  paix,  y  concourent  harmonieusement  au  bonheur  général. 
M.Richardson  est  membre  de  la  Société  des  Amis,  société  plus  con- 
nue sous  le  sobriquet  de  Quakers.  Sa  femme  appartient  à  la  même 
nuance  religieuse  et  possède,  soit  dit  en  passant,  maintes  qualités 
précieuses  pour  l'œuvre  dont  elle  partage  la  direction.  M.  et 
M"  Richardson  dévouent  la  meilleure  portion  de  leur  temps  &  la 
propagation  de  la  vie  chrétienne  dans  la  manufacture  et  dans  la 
ville;  mais  tout  ouvrier,  tout  habitant  est  libre  de  suivre  les  dictées 
de  sa  conscience.  La  société  ne  monopolise  pas  la  religion  du  pays. 
Les  catholiques  romains,  '.es  catholiques  protestants  de  toutes  les  per- 
suasions y  abondent.Il  s'ensuitque  tout  homme,  toute  femme  se  font 
un  point  de  conscience  d'aller  ledimancheavec  tous  les  leurs  àl'église 
ou  &  la  chapelle  du  quartier.  Quiconque  y  arrive  après  l 'heure  précise 
du  service  divin  n'y  trouve  point  de  place.  A  Bessbrook,  on  ne  voit 
pascequ'on  voitpartout  ailleurs,  savoir:  les  ouvriers  aisés,  intel- 
ligents, flâner  çk  et  \h.  sur  la  voie  publique  le  dimanche  matin,  les 
vêlements  en  désordre,  la  barbe  non  rasée  ou  non  peignée,  le  visaga 
et  leur  personne  non  lavés,  le  brùle-gueute  entre  les  dents,  un  jour- 
nal malsain  montrant  sa  corne  par  la  fente  de  la  poche,  un  atroce 
cliien  carlin  derrière  les  talons,  attendant  impatiemment  que  le  ca^ 
baret  s'ouvre  et  que  son  grog  ou  sa  bière  lui  soient  servis. 

Le  dimanche  des  gens  de  Bessbrook  est  un  dimanche  des  plus 
occupés.  De  bonne  heure  dans  la  matinée  les  catholiques  romains 
vont  h  la  messe,  puis  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  marche, 
marchent  aussi  vers  leur  temple  respectif  les  protestants  de  toutes 
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d^nomiiiatioas,  Trèa-peii  de  persouuee  s'absestant  des  éflins.  U 
n'y  a  que  les  malaâca  et  oeuK  qui  les  Boigoent  qui  pestant  an  logis. 
Nous  ne  eommM  pas  de  ceux  qui  croient  au  millénium,  et  qu'il 
MttdéJ&GommeBeéà  Beasbrook,  mais  nous  oroyons  pouvoir  din 
qu'il  y  a  pou  de  villes  en  Irlande  où  la  chanta  soit  mieux  pratiquée, 
où  coaséqueiqinuDl  il  ce  canse  moins  de  tâtea  que  chez  ces  népha- 

Quel  est  le  secret  de  tous  ces  avantages? 

L'abstention  absolue  de  tout  liquide  alcoolique.  Les  néphalislefi 
pensent,  parlent,  a^ssent  sans  la  f&oheuse  influence  de  ce*  stimu- 
lants perûdes,  U  en  résulte  qu'ils  vivent  dans  la  tranquillité  et 
l'abondance.  Ils  ont  una  telle  horreur  des  maisons  ob  se  vendent 
l'eau-4e-vie,  la  genièvre,  le  whi^ey,  le  rhum,  le  vin,  la  bière,  que 
1«  plus  proche  (nboi^t  en  dehors  du  territoire  de  la  ville  a  él^ 
nommé  par  eux  SéhastopiA  en  raison  des  horions  qui  s'y  échan- 
gent. 

A  BoBshrook,  il  y  a  dans  la  ssmidne  plusieurs  services  du  soir  y  , 
gompris  l«s  asaemblW  matemellos  st  autres  râunions  anslognea, 
M,  Hichardsoa  et  sa  femme  quittent  Iréquemment  leurbeau  oh&teau 
de  Moyalleo  pour  visiter  sux^mAmes  non-seulement  tout  le  pays  an 
point  da  vue  oommeroial,  mais  encore  les  habitants  de  tout  Age  elde 
tout  sexe,  parce  que  chacun  de  ces  visites  a  des  intérAts  temporels 
^  protéger,  une  Ame  immortelle  à  sauver.  II  faut  venir  en  aide  aux 
retardataires,  préserver  les  innocents,  rachetée  œux  qui  sont  tom- 
bés, soulager  les  malades,  secourir  les  infortunés,  veiller  sur  Is 
veuve  et  l'orphelin,  encouragar  ceux  qui  sont  dans  la  bonne  vcne  ; 
cbanger,  en  un  mot,  toute  affliction  en  joie  est  un  des  devoirs  les  plus 
importants  de«  Amas  dignes  de  oe  nom.  M.  et  M"*  Riohardson 
s'en  souviennent.  Leur  but,  leurs  effbrts  principaux  sont  réalisés 
par  un  groupe  de  personnes  dévouées  appartenant  aux  classes  éle* 
vées  de  la  oité.  Los  plus  beuraijx  résultats  sont  la  conséquence  de 
celte  conduit»  ai  louable. 

Quand  nous  pase&mea  &  Beeabrook,  il  nous  îaX  dit  que  seulement 
tPQÎs  oas  de  mauvaise  conduite  s'étaient  produits  en  cinq  ans.  La 
diBcipline  de  l'Eglise  catholique  romaine  y  prévient,  au  dire  même 
dw  protestants,  beaucoup  de  désordres  qu'elle  ne  réussit  pas  &  pré- 
venir dans  le  reste  de  l'Irlande  et  ailleurs.  C'est  peut-être,  soit  dit 
en  parenthèse,  le  motif  pour  lequel  on  a  vu  tout  récemment  l'ar- 
chevéque  de  Westminster,  primat  romain  d'Angleterre,  le  docteur 
Mtnning,  prêcher  le  néphalisme  aux  Irlandais  de  Clerkenwell 
Cboen  et  des  autres  quartiers  pauvres  de  la  métropole  britaonique. 
P'aill^irs,  si  les  prêtres  catholiques  ne  se  marient  pas,  oe  sont  de 
grands  promoteurs  du  marine  chea  les  autres.  Quel  qu'il  en  soit. 
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lea  seoUleuFS  de  Home  ne  sont  point  en  m^orité  ft  Bessbrook.  Ce 
soDt  BU  contraire  les  protestants  qui  la  forment. 

Bessbrook,  commercialement  parlant,  doit  être  regardé  comme 
«ne  place  de  première  importance,  en  ce  qui  touche  h  l'industrie 
lialère.  Les  productions  de  ces  métiers  .jouissent  d'uno  réputation 
universelle.  On  a  une  telle  conGance  dans  lt!3  fabricants  de  Besf"- 
brook,  que  l'on  peut,  disait  dernièrement  un  prince  marchand  de 
Londres,  ncheter  leurs  tissus  sans  les  voir.  A  Bessbrook,  on  ne  Ikit 
point  de  toiles  de  qualités  inférieures.  Les  Anglais  les  déclarent 
snns  rivales.  Ce  qu'on  manufacture  dans  la  ville  néphaliste  se  vend 
aux  maisons  de  gros,  qui  y  attachent  leur  marque  particulière,  et 
l'exportent  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Il  se  feit  de  fort  grandes 
affaires  avec  l'Bsp^ne  et  l'Amérique.  Les  grandes  misons  de 
Londres  (Si*  30'  49"  N.  par  3*  26'  t2"  0.)  de  Belfast,  de  Man- 
chester sont  remplies  des  tissus  de  Bessbrook.  Le  public  ignore 
l'origine  de  ces  magniSques  produits,  mais  tous  les  grands  nëgo- 
ciani^  la  connaissent  fort  bien. 

.\u  centre  de  bessbrook  est  la  culture  llnièra  en  Irlande.  Gette  po- 
sition explique  pourquoi  le  tissage  des  lins  fleurit  &  l'aise  en  ce 
coin  d'Erin.  En  4839,  la  première  filature  fut  érigée  h  Belfast,  ce 
port  de  mer  d^jà  cité,  et  qui  compte  aujourd'hui  174,000  habitants. 
E31e  coûta  750,000  francs,  qui  furent  recouvrés  avec  bénéfices  en 
fbrt  peu  d'années.  En  16KS,  on  ne  comptait  pas  moins  de  500,000 
broches  dans  la  province,  et  les  deux  tiers  appartenaient  A  Belfast. 
Tous  ces  fliseaux  occupaient  alors  au  moins  2S0,0O0  ouvriers.  Aux 
lins  du  cru,  i!  fUut  ajouter  les  lins  importés  de  France,  de  Belgique, 
de  la  Baltique,  et  qui  sont  utilisas  suivant  leurs  qualités  spéciales. 

Le  lin  passe  à  travers  maints  procédés  avant  qu'il  ne  devienne  le 
damassé  neigeux  de  la  table  aux  repas,  ou  le  frêle  tissu  dont  se  pare 
la  femme  élégante.  11  n'y  a  pas  même  le  prosaïque  essuie-mains 
qui  n'ait  demandé,  comme  Rome,  plus  d'un  jour  pour  être  fnit. 
Il  s'ensuit  que  l'intérieur  de  la  manufacture  est  en  réalité  beau- 
coup plus  curieux  que  son  extérieur,  si  imposant  que  ce  dernier 
soit.  Au  dehors,  on  ne  voit  que  des  murs,  des  fenéLres,  de  bautCQ 
cheminées,  et  à  certaines  heures  des  fleuves  d'hommes,  femmes  et 
enfants,  sortant  des  profondeurs  du  vaste  établissement,  et  que  la 
langue  anglaise  désigne  tout  simplement  sous  le  nom  expressif  de 
hands,  c'est-à-dire  des  mama,  au  lieu  de  les  nommer  des  ouvriers 
ou  des  ouvrières. 

Quand  on  a  franchi  le  seuil  de  la  fabrique,  on  se  sent  en  pré- 
sence d'une  scène  d'industrie  vraiment  magique  :  on  se  trouve 
dans  une  enfilade  de  chambres  sans  Qn,  toutes  pleines  de  mer- 
vdlleux  mécanismes  travaillant  de  concert,  et  ne  demandant,  eq 
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la  plupart  des  cas,  que  l'assistance  d'un  enfant  pour  continuer 
leur  tAche.  A  la  lumière  des  becs  de  gaz  la  scène  est  des  plus  im- 
posantes :  la  force  motrice  de  toutes  ces  macbines  est  invisible,  re- 
léguée qu'elle  esta  distance  convenable  pour  ne  point  être  entravée, 
pour  ne  point  entraver.  Tout  semble  être  animé  d'un  mouvement 
étemel. 

Quand  le  Un  arrive  &  Bessbrook,  il  a  d^&  subi  les  préparations 
du  rouissage,  du  teillage.  Cependant  il  n'a  pas  encore  subi  celle 
du  raclage.  11  reste  donc  beaucoup  à  faire  avant  qu'il  soit  nettoyé 
de  toutes  ses  impuretés.  Ce  n'est  point  une  chose  fort  agréable  que 
d'entrer  dans  la  salle  où  sa  fait,  après  le  broyage  à  la  macxiue,  le 
raclage  à  la  racloire  ou  &  l'espade.  Le  bruit  y  assourdit,  la  pous- 
sière y  étouffe.  Le  lin  devient  alors  filasse  ou  lin  brut.  On  le  divise 
en  lin  blanc,  grisou  roux,  en  lin  fin,  moyen  ou  gros.  Les  lins  fins 
sont  les  meilleurs,  les  lins  roux  les  moins  bons.  En  continuant  la 
promenade  on  entre  dans  l'atelier  du  peignage,  qui  donne  les  longs 
brins  etl'étoupe.  Celle-ci  ne  peut  être  filée  qu'après  le  cardage.  Le 
peignage  se  fait  &  la  main  ou  &  la  peigneuse.  Ces  ditTérentes  opéra- 
tions sont  exécutées  par  des  hommes  et  des  adolescents.  Ensuite  le 
lin  passe  par  des  machines  à  étaler,  à  étirer,  &  torsion  première 
sur  le  banc  à  broches.  Ces  machines  sont  servies  par  des  jeunes 
flUes. 

Ija  filage  se  fait  à  la  main,  avec  la  quenouille  et  le  rouet,  ou  h  la 
Sleuse-mécanique.  Ce  sont  des  femmes  qui  s'en  occupent.  Quand 
le  lin  est  filé,les  jeunes  Slles  reDvidentenéchevettesde371inètre5. 
S'il  y  a  50  échevettes  dans  une  livre  anglaise  de  433  grammes,  on 
donne  à  ce  fil  le  n"  50.  En  France,  au  lieu  d'échevettes,  on  a  des 
écheveaux  de  1,000  mètres,  et  ou  les  assemble  par  poignées 
de  500  grammes.  Le  rapport  entre  l'échevette  anglaise  et  t'écheveau 
fï^ûgais  est  d'environ  I  à  10;  de  sorte  que  le  n»  1  du  fll  français 
égale  à  peu  près  le  n"  3  du  Ûl  anglais.  Le  fil  est  alors  bon  pour  le 
marché. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  les  opérations  précédentes  et  celles 
qui  suivent  se  font  en  France  comme  en  Irlande.  Seulement  eo 
Irlande  et  &  Bessbrook,  il  y  a,  comme  ailleurs,  des  modifications 
qui  constituent  les  secrets  de  fabrique. 

Passons  aux  opérations  plus  importantes  du  tissage.  Entrons 
dans  une  chambre  k  l'atmosphère  beaucoup  trop  chaude  pour  les 
poumons  ;  on  y  trouve,  au  milieu  d'une  odeur  peu  suave,  des 
groupes  d'ouvriers  occupés  &  tremper  le  fil  dans  un  bain  auquel  on 
suppose  le  don  d'en  augmenter  la  force.  C'est  le  parage  ou  encol- 
lage. Le  secret  en  est  assez  bien  gardé.  Le  01  doit  être  ensuite  es- 
suyé, blanchi,  puis  séché.  Ces  dernières  manipulations  sont  con- 
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fiées  à  la  fois  à  des  hommes  et  i  des  jeunes  gens.  Le  Bl  est  alorsprfit 
pour  le  tissage. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'indiquer  étant  d'une  exécution  em- 
barrassante a  été  instaUé  au  rez-de-chaussée  de  l'établissemeal. 

A  présent,  montons  le  grand  escalier  de  pierre  jusqu'au  premier 
élage.  Admirons  la  belle  ordonnance  de  l'amûnagement,  l'extraor- 
dinaire beauté  des  machines,  l'apparence  de  propreté  el  de  confort 
des  femmes  et  des  jeunes  filles.  Nous  sommes  dans  les  ateliers  de 
tissage.  La  chambre  est  vaste,  bien  aérée,  gaie,  bien  éclairée.  Il 
fant  admirer  malgré  soi.  Cependant  l'atelier  est  bruyant.  Les  mé- 
tiers sans  nombre  y  ont  des  cliquetis,  des  sifDemeats,  des  chuinte- 
ments sans  fin.  Les  opérations  préparatoires  sont  le  bobinage, 
l'ourdissage,  qui  comprend  le  montage,  et  enfin  le  tissage  pro- 
prement dit. 

Nous  n'en  finirions  pas  s'il  fallait  raconter  les  mystères  de  la 
chaîne,  de  la  trame,  de  la  duite,  des  broches,  des  fuscuux,  des  bo- 
bineuses ;  si  nous  décri^'ions  tous  les  métiers  h.  tisser,  depuis  l'an- 
lique  métier  à  marches  (avec  ensouples,  lisses,  mailles,  battants, 
rce,  elume,  tremplet,  navette,  ckate,  canette,  mouillade,  armure 
et  battants  brocheurs,  s'il  y  a  lieu,  —  jusqu'aux  métiers  à  la  tire, 
Jt  la  Jacquart,  avec  tous  leurs  perfectionnements.  Nous  renvoyons 
les  lectrices  curieuses  à  la  manufacture  elle-même,  ou  aux  traités 
spéciaux.  Nous  nous  contenterons  de  leur  dire  que  tantôt  par  des 
tisserands  m&les,  tantét  avec  l'aide  de  leurs  femmes,  de  leurs  Qllesi 
de  leurs  garçons,  nous  avons  vu  transformer  h  Bessbrook  le  lin  en 
(cHie  unie,  en  toile  d^  Hollande,  en  draps,  en  damas,  en  essuie- 
maine,  etc.,  etc. 

I«  manufacture  des  damassés  est  la  plus  intéressante.  A  grand 
prix,  on  se  procure  de  beaux  dessins  ou  patrons.  Dans  une  salle 
immense  delà  fabrique  des  dessinateurs  des  deux  sexes  sont  réunis, 
ils  inventent  des  modèles,  ou  les  adaptent  à  l'échelle  voulue  pour  le 
tissage,  soit  que  ces  modèles  soient  irlandais  ou  étrangers.  Les 
patrons,  une  fois  tracés,  sont  découpés  sur  des  cartons.  Au  som- 
met de  certains  métiers,  il  y  a  un  ingénieux  appareil  de  petits  cro- 
chets, qui  en  même  temps  que  les  cartons  se  déroulent,  met  en  ao- 
hon  l'aiguille  requise  pour  le  dessin  en  cours  d'exécution.  Qui  ne 
s'imaginerait  volontiers  que  des  doigts  de  fée  ont  tissé  ces  contours 
corrects,élégants,capricieux?Quelsméandresinattendus,  quellesara- 
besques  fantastiques, quelles  nielles délicatementenrouléesl  Cepen- 
dant la  machine  a  tout  fait.  Tout  ce  qui  reste  h  l'intelligence  hu- 
maine, c'est  de  s'assurer  que  les  cartons  sont  toujours  à  leur  place, 
que  le  mécanisme  en  suit  bien  le  découpé;  que  les  QIsne  sont  point 
cassés  et  que  l'action  générale  est  uniformément  maintenue.  Que 
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de  feuilles,  que  de  fleurs,  que  de  ^iFlandee  sont  ainsi  tinâes  en 
étofTesI  Bessbrook  est  orgueilleux  do  ses  damassés,  et  vraiment  il 
en  a  le  droit.  Les  manuractures  brilaoniquee  n'en  pospôdeat  pas  de 
plus  beaux, 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  l'existence  des  métiers  à  mun 
dans  Bessbrook.  C'eAt  dans  une  autre  partie  de  la  manufactura 
qu'ils  sont  inslallés,  loin  des  métiers  à  vapeur.  Quelques-unes  de 
ces  machines  ont  des  battants  énormes.  Pourjles  mettre  en  mouve- 
ment, il  f^ut  les  bras  les  plus  musculeux.  On  s'étonnera  peut-être 
de  ce  fait.  L'étranger  suppose  assez  naturellement  d'ailleurs  que  la 
vapeur  a  dans  toutes  les  manufactures  remplacé  la  Force  manuelle. 
Que  ce  soit  en  général  le  cas  réel,  cela  se  reconnaît  b  la  plus  simpte 
inspection  d'une  fabrique  quelconque  et  de  celle  de  Bessbrook  en 
particulier.  Mais  ce  que  tout  étranger  au  tissage  ne  sait  pas  ton- 
.  Jours,  c'est  que  le  mécanisme  h  vapeur  le  plus  perfectionné  ne  peut 
encore  arriver  aux  tissus  les  plus  parfaits.  Aux  vieux  métiers  i 
main  la  gloire  est  réservée.  Comment  cela  se  peut^ll,  demandera- 
t-on?  La  réponse  est  facile.  C'est  que  les  ftls  les  plus  délicats  ne 
peuvent  résister  aux  machines  mues  par  le  feu  ou  par  l'eau.  Biles 
sont  trop  brusques  pour  eux.  L'irrésistible  impulsion  de  la  vapeur 
ou  de  la  turbine  déchirerait  cmellement  certains  (tl s  et  tissus.  En 
dépit  de  l'adroite  ordonnance  de  ces  mécanismes  complexes,  si  pré- 
cis, si  brillants  de  propreté,  un  accident  arrive  en  un  clin  d'œil,  un 
ouvrier  n'a  pas  le  droit  d'être  un  distrait,  une  seconde  d'inattention 
peut  lui  coûter  fort  cher.  Un  Jacquard  &  vapeur  ou  discipline  on 
brise.  Les  tisserands  de  tous  pays  doivent  être  des  gens  sobres,  ré- 
fléchis, vigilants.  Nous  ne  savons  c;  qu'il  en  est  en  toutes  les  con- 
trées, mais  en  ce  qui  concerne  Bessbrook,  nous  pouvons  affirmer 
que  ses  ouvriers  jouissent  de  ces  qualités  de  première  nécessité. 

Au  point  de  vue  financier,  l'existence  de  Bessbrook  est  un  succès. 
Au  point  de  vue  moral  et  social,  c'est  l'élévation  de  la  classe  ou- 
vrière. Bessbrook  n'est  pas,  n'a  Jamais  été  une  simple  spéculation 
pécuniaire,  c'est  la  mise  en  pratique  de  certaines  théories.  L'expé- 
rience leur  a  complètement  donné  raison.  Elle  prouve  que  non-seu- 
lement l'ouvrier  peut  se  passer  de  toute  Iwisson  capable  d'enivrer, 
mais  encore  que  l'ouvrier  se  porte  mieux,  travaille  mieux  sans  elle. 
Elle  prouve  que  la  vie  de  fabrique  peut  être  dirigée  de  façon  &  fa- 
voriser l'éducation,  l'instruction  des  enfants,  tant  h  l'intellectuel 
qu'au  physique,  tant  pour  le  bonheur  de  la  jeunesse  que  pour  le 
bien-être  de  l'âge  mûr.  A  Bessbrook  cette  expérience  a  été  faite  sur 
une  large  échelle,  et  voici  jusqu'à  quel  d^ré. 

On  a  calculé  que  le  rebut  de  la  fobrication  rapporte  en  moyenne 
30,000  fr.  par  an.  H  va  sans  dire  qu'après  le  sérançage  et  Vassor- 
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titsage,  11  y  a  beanflonp  de  filaess  impropre  bu  filage  qui  voie  dans 
ies  airs  ou  tombe  sur  le  plancher. On  ramasse  autant  qu'on  le  peut 
toutes  ceBfibre«imparrait«8 et  leur  vente  produit  lesISOO  livres  ater- 
liug  ci^desauB  exprimés  an  monnaie  frangaise.  De  plus,  U  ne  t^ut 
point  oublier  que  ai  Besabrooli  est  le  aiége  principal  de  fabrlcaUon, 
il  procure  en  outre  eonsidérablemenl  de  travaux  daus  les  paya  en 
TÎPonnants.  Par  exemple,  que  le  visiteur  se  dirige  k  l'ouest  de  Beas- 
brook,  eoua  les  arbres  ombreoK  qiii  accompagnent  au  sortir  de  la 
ville  son  ruisseau  devenu  rivière  au  courant  rapide  par  la  réception 
de  deux  affluents,  qu'il  travei^te  le  viaduo  de  Dublin  à  Belfost, 
qu'il  grimpe  une  de  ces  collines  embellissant  ce  coin  du  globe,  et  il 
arrivera  par  53»  ti'  H"  de  latitude  nord  et  par  8"  iî'  M"  de  longi- 
tude est,  h  un  village  du  nom  de  Craigmore  en  Armagh.  H  y  a  li 
une  manufbetupe  dirigée  d'après  le  système  de  Besabrooli,  mais 
seulement  sur  une  échelle  plus  petite.  A  Bessbroolt,  il  y  a  88,000 
broches  en  activité,  500  métiers  à  vapeur  et  60  métiers  à  main.  A 
Craigmore,  il  n'y  a  que  100  métiers  h  vapeur. 

Nous  avons  dit  que  le  pays  était  principalement  adonné  b  la  sul- 
ture  du  lin.  Avant  que  le  lia  ne  soit  complètement  mûr,  le  fermier 
l'arraclie  et  la  laisse  sécher  sur  le  sol.  Après  un  jour  ou  deux,  on 
le  met  i  tremper  dans  un  routoir  pour  y  subir  l'opération  du  rouis- 
uge.  Ensuita  il  est  teille  et  livré  à  l'industrie,  qui  l'achèEe,  soit 
directement  avant  qu'on  ne  le  porte  au  marché  public,  soit  quand 
on  l'y  apporte.  De  toutes  parts,  dans  la  contrée,  on  aperçoit  des 
Wlleriee  toujours  &  l'œuvre.  Le  pays  est  encore  tout  plein  de  tisse- 
raods  qui,  tant  que  la  journée  dure,  font  mouvoir  les  métiers  h. 
Diain.  Us  regrettent  au  fond  du  cœur  les  tempe  aujourd'hui  si  loin 
quand  régnait  en  souverain  le  métier  &  pédales.  lia  déplorent  les 
ehai^ments  qu'apporta  la  vapeur  et  redoutent  encore  trop  tôt  ceux 
que  suggéra  Bonelli  par  l'électricité.  Les  travaux  des  Claude  Dan- 
gon  (Lyon,  1606),  des  de  Gennes  (1678),  Garou  (1707),  Bouchon 
{il»),  Palcon  (1728),  Vaucauson  {t7-»5),  Ponçon  (1765),  Versier 
(1790),  Cartwright  (1797),  Biard,  Jacquart,  Breton  (1804),  Des- 
pian, Vigneron,  Debergue,  Dixon,  Josué  Heillmann  (1805),  tous 
noms  glorieux  auxquels  il  faut  joindre  les  Philippe  de  Gérard, 
Belly,  Aklin,  Tranchât,  Michel,  Bonardel,  Wilson  et  Bariow,  sont 
pour  ces  fidèles  à  l'ancienne  machine  autant  de  travaux  inutiles, 
superflus.  Ils  chérissent  l'époque  reculée  ob  le  linge  était  rare,  oîi 
les  salaires  étaient  fort  élevés,  oîi  les  tisserands  avaient  des  privi- 
lèges, o^  les  tissus  de  lin  n'étaient  qu'à  la  portée  des  riches  et  fai- 
uient  l'orgueil  de  ces  derniers.  Néanmoins  l'antique  métier  k 
nurohes  défie  les  siècles.  H  y  a  encore  des  gens  qui  les  emploient 
despiedt  et  des  mtdos.  Noua  avons  montré  que,  d'oUleura,  ils  ont 
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bien  loir  beau  eôW.  A  Beaabrook  et  les  environe,  il  y  a  9O0  de  ces 

machines  tissant  loujoursi 

L'importance  de  cette  expérience  peut  encore  être  autrement 
démontrée.  Bessbrook  emploie  aj-delà  de  4,000  ouvriers  et  ou- 
vrières, tisserands  compris.  Les  trois  quarts  de  ce  total  sont  des 
jeunes  QUes  qui,  pour  la  plupart,  auraient,  sans  Bessbnxdt,  &  eirer 
en  guenilles  par  les  rues  et  les  chemins  à  chercher  leur  pain  quo- 
tidien hors  de  leur  famille,  dans  quelque  grande  ville.  Biles  ne  fe- 
raient qu'fôouter  l'avilissement  &  leur  pauvreté.  Environ  S  millions 
de  francs  de  matériaux  bruts  sont  travaillés  par  an  à  Bessbrook. 
Plus  de  1  million  250,000  francs  y  sont  dépensés  chaque  année  en 
salaires.  Peu  d'employés  ont  de  hauts  appointements.  Ce  million 
un  quart  passe,  pour  la  plus  grande  partie,  entre  les  mains  de 
fillettes  et  de  garçons.  A  Bessbrook  est  vrai  ce  proverbe  si  excep- 
tionnellement vrai  partout  ailleurs  :  a  Heureux  l'homme  au  car- 
quois tout  plein  de  beaux  enfants  !  » 

Fréquemment,  en  ces  temps  de  p^is  problèmes  h  résoudre,  on 
se  pose  celui-ci  :  Comment  conciliera-t-on  les  intérêts  du  capital  et 
du  travail  ?  Bessbrook  est  la  réponse.  Dans  cette  ville  de  népha- 
listes,  il  n'y  a  point  d'intérêts  en  conûit.  Il  nous  semible  avoir  en- 
tendu que  jadis  il  y  eut  une  dîfQculté,  mais  elle  était  de  politique  et 
non  d'industrie.  —  La  frénésie  sauvage  du  fénianisme  Etvait  étendu 
sa  griffe  jusqu'à  Bessbrook,  et  lui  Qt  ft  peine  une  égratignure 
promptement  cicatrisée  et  n'ayant  point  déposé  de  virus  dans  la 
plaie.  Il  n'en  pst  pas  toujours  ainsi,  loin  de  1&.  On  en  citerait  mJUe 
exemples.  Il  n'y  a  pas  encore  longtemps  qu'à  Séraiug  {50*  37'  N. 
par  3a  10'  E.},  près  Liège,  en  Belgique,  la  grande  usine  de  rails  et 
de  machines  à  vapeur,  Cockrill  et  &,  envoyait  chercher  la  troupe 
pour  calmer  une  grève,  et  que  ce  désordre  laissait  de  profondes 
traces  parmi  les  ouvriers.  Eh  bien!  à  Bessbrook,  l'agent  de  police  ja- 
mais ne  met  le  pied  ;  les  soldats  sont  aussi  inconnus  que  les  anges  du 
ciel  le  sont  ici-bas.  Dans  cette  Irlande,  o&  la  discorde  règne  en 
maltresse,  oiï  les  factions  se  disputent,  oh  les  passions,  naturelle- 
ment puissantes,  sont  facilement  déchaînées,  où  l'intempérance 
jette  sur  les  feux  ardents  du  vice  le  stimulant  terrible  des  alcoo- 
liques, ce  n'est  pas  petite  louange  que  cette  absence  volontaire  de 
ta  force  publique  dans  la  cité  népbaUque. 

Si  quelques  manufacturiers,  quelques  ouvriers  de  notre  France 
consentaient  dans  leurs  pérégrinations  à  visiter  Bessbrook,  leur 
temps  ne  serait  peut-être  pas  perdu.  Nous  recommandons  prind- 
palemenl  Bessbrook  aux  réformateurs  sociaux.  Des  plans  sur  le 
papier  sont  certûaement  de  bonnes  choses;  mais  ces  choses,  édi- 
fiées, réalisées,  modifiées  par  les  enseignemeota  de  l'expérience, 
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sodI  infinimeDl  meilleures.  Il  est  bon  d'éA'oquer,  du  fond  de  boo 
esprit,  Ib  création  d'un  perfectionnement  futur.  C'est  encore  mieux 
du  voir,  comme  à  Besabrook,  un  perfectionnement  vivant.  Un  poëte, 
ua  eatbousiaste  écrirait  des  merveilles  de  la  cité  néphaliste.  Nous 
nous  sommes  contenté  de  raconter  tout  bonnement  ce  qu'on  y  voit. 

Depuis  que  nous  avons  quitté  les  Iles  Britanniques,  nous  avons 
appiis  que,  dans  une  autre  partie  de  l'Irlande,  le  système  de  M.  de 
Richardsoa  avajt  été  mis  en  œuvre  avec  succès.  Dans  le  comté  de 
Tyroae,»luédansla  province  d'Ulster,  par5i°43'N.  surfl'  35  0.; 
il  y  a  un  district  dans  lequel  toute  vente  de  liquides  alcooliques  est 
entièrement  prohibée.  Ce  district  embrasse  une  superficie  d'envi- 
ron âa  ou  36  kilomètres  carrés.  Son  périmètre,  —  c'est  oMcielle- 
ment  constaté, —  est  complètement  délivré  de  la  souillure  du  crime, 
et  l'impôt  de  biunfaisance  est  beaucoup  moins  élevé  que  dans  les 
autres  districts  du  comté.  Cela  prouve  tout  au  moins  qu'en  Europe 
h  suppression  des  cabarets  et  autres  débits  de  liquides  pernicieux 
produirait  les  résultats  avantageux  d^à  observés  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Aus^,  il  ne  manque  point  de  membres  du  Parle- 
ment hritnnnique,  représentant  l'Irlande,  qui  s'efforcent  d'obtenir 
une  loi  permettant,  h  toute  localité  qui  le  désirera,  d'interdire, 
partiellement  ou  totalement,  chez  elle,  la  vente  des  boissons,  aSn 
d'échapper  à  la  contamination  des  malheurs  qu'elle  engendre. 

Saperons  que  bientâl  en  France  on  verra  se  créer  des  établisse- 
meaûqui,  s'ils  ne  sont  pas  comme  &  Bessbrook  des  fabriques  do 
lissusdelin,  sauront  tirer  parti,  d'une  manière  analogue,  des  avan- 
tages obtenus  dans  cette  manufacture  par  la  combinaison  dunépha- 
lisffle  et  du  système  des  iamilles  ouvrières.  Il  y  a  I&  une  association 
normale  du  travail  et  du  capital,  cherchée  par  tous  les  économistes 
de  notre  époque,  et  qui  par  cela  même  eerùt  digne  d'être  étudiée 
de  près  pour  l'es.'vyer  dons  la  pratique.  Patrons  et  employés  joui- 
raientalors,  ou  nous  nous  trompons  fort,  d'un  principe  d'économie, 
de  puissance,  d'activité,  de  bien-être,  de  bonheur  sérieux  et  vrai, 
et  ce  principe  est  inépuisable  de  fécondité  et  d'à  propos,  dans  toutes 
Its  circonstances  et  dans  tous  las  temps. 

La  sobriété  absolue  est  la  base  de  la  réformation  morale  intel- 
lectuelle et  physique  de  tout  pays. 

M.   DE  COLLBVILLE, 
Membre  oorrwpoiidint  de  t'usotûalion  Trantaise  contre  l'*bus 
deaboisïOiukloooUquei,  et  RepréMulADt  uilorl*^  de  la  Ligue  ni - 

liooale  ds  la  TempèraocB  néphalienae  de  Londres. 
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GORRESPOISDÂNCE 


l'ecomomib  politique  au  palais,  a  toulousb. 

Monsieur  le  rédacteur,  on  a  plusieurs  fois  reproché,  et  non  sans  raieoii, 
Kux  juriîcODBtiltcB  et  aus  magistrats  de  négliger  trop  souvent  les  ensei- 
gnements de  l'économie  politique;  mais  il  y  aurait  injustice  Rappliquer 
ce  reproche  à  la  magistratunî  et  au  barreau  de  Touloueo.  La  préoccupa- 
tion pour  cette  science  s'y  révèle  dans  des  discoure  récents,  et  qu'il  est 
bon  de  rappeler. 

Trois  années  de  suite,  les  allocutions  prononcéee  par  les  magisbvti 
du  ministère  public  &la  rentrée  des  audiences,  ont  porté  sur  des  aujete 
dconomiques.  D'abord  c'était  M.  l 'avocat-général  Petit,  qui  discuta  en 
l'approuvant,  la  suppression  del'échelle  mobile;  puis  ce  fut  M.  Gayton, 
substitut  du  procureur  génërsl,  qui  traita  des  sooiëtéB  coopératives; 
enfin  M.  Diffre,  avocat-général,  maintenant  procureur  de  la  RépuUique 
à  Lyon,  nous  lut  sur  Bastiat  une  étude  sérieuse. 

Les  avocats  stagiaires  ont  imité  l'exemple  qui  leur  ëtttlt  donné  par  les 
magistrats.  Il  y  a  quelques  années,  l'un  d'eux,  M.  Plantade,  soutenait  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt,  dans  une  dissertation  h  la  rentrée  des 
conférences .  Aujourd'hui,  un  stagiaire  de  3»  année,  M.  de  LaporttliâR, 
chargé  de  ce  même  travail  de  dissertation,  a  traité  du  Code  civil  ftwf 
poU  daiu  ses  rapports  avec  l'économie  politique. 

Son  travail  est  consciencieux,  et  la  plupart  des  rétbnnes  que  la  Bcleoce 
économique  doit  introduire  dans  notre  Code  citil  ont  étâ  posées  par  lut 
avec  sAreté.  C'est  ainsi  qu'il  demande  au  législateur  de  ne  plus  flUte  ni» 
distinction  aussi  proronde  entre  la  fortune  mobilière  et  la  fortune  Immo- 
bilière, en  protégeant  la  seconde  à  outrance  et  en  s'oocupant  h  ftiM 
de  la  première.  Il  verrait  aussi  disparaître  avec  plaisir  les  diflpod- 
tioQs  de  la  loi  sur  le  retrait  successoral,  ta  resciiion  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion,  la  législation  de  180T  sur  le  taux  de  t'intéret  itanfin  la 
c&TftCtère  de  généralité  donné  K  l'hypothèque  du  mineur  et  de  la  fboiflie 
mariée,  qui  gène  si  considérablement  les  transactions  d'un  tuteur  et 
d'un  mari  svec  les  tiers.  Le  régime  dotal  est  loin  d'avoir  toutes  ses  sysa- 
pathiea  ;  mais  il  n'ose  point  en  demander  la  suppression  absolue,  évi- 
demment par  respect  pour  lalibettédesconveutlon».  lIseoonteDteraitde 
voir  substituer  à  l'inaiiénabilité,  qui  est  de  droit  commun  dons  ce  ré- 
gime, la  faculté  d'aliéner  avec  remploi.  11  désirerait  en  m6me  tempe 
que  les  immeubles  du  mari  fussent  degrés  de  toute  hypothèque  l^ale 
relative  aux  immeubles  dotaux. 
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U  dl^nHti«n  de  la  rëeervê,  demandée  par  quelques  ëeotiomiBles,  soua 
le  nom  un  peli  trop  pgrapeus  de  iiierté  teslamaUain,  Ûvitit  attirer  aun  at- 
tentioli.  D  Badëcide  pour  le  maîntieti  de  la  réserve,  mais  pardee  raiâons 
qaisont,  b  notre  avie^  iosuffiBautes  et  peut-être  ua  peu  inezActen.  «  La 
liberté  de  *  teeter,  dit-il,  ne  changerait  pas  notablement  les  conditions 
éœbomiqnes  de  la  propriËtâ  du  soi  dans  notre  pays  ;  car,  ajoute-t-il,  les 
parents  qui  n'usent  que  très-rarement  Aujourd'hui  de  Is  faculté  de  fain 
un  béritier  ne  ee  laiBsemient  pas  aller  davantage  b  rompre  l'ëgalilé.  » 
N'est-il  pas  vrai,  au  oontraire,  que,  dans  les  habitudes  des  paysans  dK 
Midi,  le  prAciput  est  très-sOuveat  donné  à  l'Btné,en  essayant  Clément 
par  tous  les  moyens  de  favoriser  les  fils  aux  dépens  des  Itlles.  En  face 
d'ane  pareille  tendance,  n'est-il  pas  vraisemblable  que  la  liberté  de  teattr 
te  changerait  i«ellement  en  faculté  d'exhéréderf 

L'on  pourrait  paiement  constater  dans  le  travail  de  M.  de  LaportalldM 
certsinee  bësitationa  doctrinales.  Lui  qui  proteste  contre  le  caractère  d« 
Rénéialité  des  hypothèques  légales,  comment  sdmet-il  qu'il  serait  difQ- 
cilt  de  concevoir  l'hypothèque  Judiciaire  dépouillée  de  cette  génératitéT 
Utis  la  part  ainsi  faite  k  la  critique,  on  ne  saurait  s'empAcher  da 
louer  cette  bonne  tendance  qui  rapproche  l'étude  du  Droit  de  celle  de 
l'ËcoDomie  politiquei  et  le  travail  de  M.  de  Laportaliére  méritait  d'Atre 
mentianné  à  ce  point  de  vue.  Bi  l'avocat  slo^aire  comprend  déjb  les  ré* 
sultsis  féconds  de  es  rapprocbement,  sens  lequel  il  ne  saurait  y  avoir 
dalaibien  faite  et  bien  comprisej  devenu  plus  tard  magistrat  oU  bvocat, 
il  nous  ttnunet  des  explications,  éorites  ou  parlées,  de  Uoi  testes  légi»* 
lalih,  qui  sauront  emprunter  i  la  combinaison  des  sciences  du  fuêU  «I 
it  rutile  une  autorité  morale  et  pratique  incontestable. 

AglMzi  etc.  H.  EloETi 

Fratesssiir  ï  la  Faculté  da  droit  d«  1\MhHiMi 


DES  PRlVtUBOM  D'BQOLB  BT  DG  DiPLOIIBi 

Mon  cher  Rédoctsut  en  chef.— Quolquee  lecteurs  bienveillants  de  mon 
Élude  tur  U  mMtdatinmt  fUtrifaie  m'ont  adressé  une  objection  fc  laquelle 
j'autis  dâ  répondre  d'avance,  parce  qu'elle  se  présente  tout  naturelle^ 
ment  à  l'esprit,  et  pane  que  l'idée  qui  l'inspire  est  Justement  oelle  qui 
1  tkit  établir  le«  institutions  que  nous  avune  crltiquéesi 

On  BOUS  dit  :  ■  Vous  attaques  ce  que  vans  appelés  le  monopth  des 
élèves  de  l'École  Polytechnique.  Vous  n'aves  pas  pris  garde  que  lefe 
dm'lt  que  vous  quUIfiu  «insi  mat  le  ^tlt  d'un  eoucours  ouvert  fc  tobi 
et  ne  sauraient,  par  odUBé^ebt-,  6U«  AUltnliefl  à  ua  monopole.  * 

U  mfitte  irfMârvftUott  peut  s'flttpliQtter  aux  ptiviie^  de  diplôme  «t  à 
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ceux  que  la  loi  confère  aux  élèves  de  l'École  Militaire,  de  l'École  de 

Marine,  de  l'École  Forestière,  etc.  11  eet  donc  nëeessaire  d'y  répondre. 

Si  ces  droits  étaient  accordés  seulement  &  une  cat^rie  de  dtoyent 
déterminée  par  la  naissance,  si  tout  le  inonde  ne  pouvait  pas  concourir 
aux  écoles,  il  y  aurait  une  aute  et  nous  n'avons  parlé  que  de  mandari- 
nat, parce  que,  en  Chine  comme  en  France,  tout  le  monde  est  admii 
aux  examens  qui  confèrent  les  boutons. 

Tout  le  monde,  il  est  vrai,  peut  concourir  k  l'entrée  de  l'École  Poly- 
technique, dont  tous  les  élèves  prennent  part  à  un  concours  de  sortie. 
C'est  très-bien.  Mais  ensuite  et  pendant  toute  leur  vie,  ils  ne  concourent 
plus,  et  c'est  co  que  nous  trouvons  trës-mal. 

En  effet,  même  en  supposant  (ce  qui  est  trëa-ccnteeté  par  des  hommes 
compétents)  que  le  cours  d'études  et  l'enseignement  de  l'École  Poly- 
technique ne  laissent  rien  à  désirer,  un  bon  examen  de  sortie  prouvera 
que  l'élève  connaît  bien  les  matières  de  cet  enseignement,  ni  plus  ni 
moins.  Supposons  encore  qu'il  ait  très-bien  profité  de  l'enaeignemeat 
donné  dans  l'École  d'application  et  que  cet  enseignement  soit  le  meilleur 
possible.  Cela  auffira-t  il  pour  que  l'élève  soit,  par  exemple,  un  bon  in- 
génieur? Pas  le  moins  du  monde. 

il  y  a  d'abord  des  choses  qui  ne  peuvent  être  enseignées  dans  une 
chaire,  ni  faire.l'objet  d'un  examen.  Ce  sont  Je  sens  commun,  la  connais- 
sance des  choses  de  la  vie,  l'activité  d'intelligence  et  de  cœur  qui  donoe 
l'esprit  de  ressourco  et  d'invention,  c'est-à-dire  les  qualités  principales 
de  l'ingénieur  et  de  l'homme.  La  concours  de  sortie  d'école  est  donc  uè- 
cessairemeut  incomplet  et  ne  comprend  pas  justement  ce  qui  importe- 
rait le  plus  d'apprécier. 

D'ailleurs,  une  fuis  que  ce  concours  est  fermé,  tout  est  dit  :  l'élève  est 
classé  et  placé.  Il  a  acquis  le  droit  de  ne  plus  concourir  deiavie,àe 
garder  sa  place  et  d'avancer,  lors  même  qu'il  manquerait  des  qualités 
maîtresses  de  son  état,  lors  même  qu'il  ne  se  tiendrait  au  courant  d'au- 
cun des  progrès  qui  auraient  lieu  dans  les  sciences  qu'on  lui  a  ensei- 
gnées, lors  même  qu'il  se  laisserait  aller  à  une  inertie  telle  qu'il  oublie- 
rait même  ce  qu'il  savait  au  sortir  de  l'école. 

Placez  dans  cette  situation  l'homme  moyen,  celui  que  nous  connais- 
sons tous,  qui  travaille  pour  acquérir  un  avantage  ou  pour  éviter  une 
perte,  et  dites-nous  en  conscience  ce  qu'il  deviendra,  surtout  si,  par  le 
jeu  naturel  et  nécessaire  des  passions  humaines,  l'esprit  du  corps  au- 
quel il  appartient  n'accorde  pas  d'avancement  ni  même  de  cdosidËratioD 
au  zèle  et  au  travail  ?  S'il  ne  devient  pas  un  paraseeux  égoïste,  incapable 
d'application  et  d'un  labeur  sérieux,  dites  que  c'est  un  miracle,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  de  la  nature  ou  de  l'éducation  de  famille  des  qualités 
exceptionnelles  et  bien  supérieures  à  la  moyenne. 

Maintenant,  à  cété  de  cet  homme,  placez-en  un  autre  qui,  par  l'effet 
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de  circonstances  qaelconquea,  &it  ignoré  sa  vocation  jUBqu'L  30  ans, 
qai  ait  travaillé  avec  ânei^e,  mais  anns  direction  bien  fixe,  puis,  psr 
l'apprentissage  des  grades  subalternes,  par  des  études  parllcnliàres  opi- 
niitres,  éoit  devenu  un  grand  ingénieur,  un  Stephenson,  par  exemple. 
Poarrd-t-il  concourir  avec  le  polytechnicien  sibrillanthSOaneet  deveno 
k  W...  l'homme  que  vous  voudrez?  Pas  du  tout.  Bien  heureux  ri  l'in- 
dastrie  privée  ou  un  gouvernement  étranger  lui  permettent  de  meni- 
fesler  sa  capacité  dons  l'opplicatfon  1  En  Fronce,  lés  carrières  réaervéee 
aux  polytechniciens  lui  sont  à  jamais  interdites.  EAt-il  exécuté  tous  les 
travaux  de  Stephonson  et  conquis  sa  gloire,  il  ne  pourrait  avoir  l'hon- 
neitrdo  fbire  partie  du  corps  royal,  impérial  ou  national  des  ponla  et 
cliRussées.  Tel  gouvernement  qui  aurait,  ïmpunénient  et  presque  Bane 
bhme,  fusillé,  arrêté  et  transporté  sans  jugement  des  milliers  de  oi" 
tofens,  n'oserait  psa  le  foire  entrer  dons  ce  corps,  lors  marne  qu'il  aUnJt 
grand  besoin  de  ses  services.  ToiU,  tout  homme  de  bonne  fol  en  con^ 
viendra,  le  véritable  état  des  choses  en  France. 

Eil-oc  qu'il  y  a  là  concours  ou  quelque  chose  qui  ressemble  à  ud  oon- 
coursî  Non,  mille  fois  non. 

Examinons  uD  peu  la  condition  de  celui  qui  concourt  aéiiensement  et 
comparons.  —  Voilà  un  marchand,  par  exemple.  Il  y  a  trente  ans,  11 
itait  commis  dans  une  maison  où  il  est  devenu  intéressé,  puis  associé, 
puis  propriétaire  unique.  Pendant  ces  trente  ans,  il  n'a  cessé  de  con- 
coarîr:  en  est-il  dispensé  maintenant  qu'il  a  fait  ses  pteuves  bien  BU- 
Irement  que  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées?  Pas  du  tout.  I!  faut 
encore  qu'il  s'informe  chaque  jour  des  moyens  d'obtenir  à  meilleor 
marché  les  marchandises  dont  il  s'occupe  et  de  les  vendre  en  quantité 
plus  grande,  de  tenir  sa  maison  avec  activité,  ordre,  économie.  Se  në- 
glige-t-il  un  moment?  Ses  bénéfices  diminuent.  Persiste-t-iI7  Ses  béné- 
fices disparaissent  et  sont  remplacés  p&r  des  pertes,  par  la  ruine,  par  la 
faillite.  Vainement  il  prouvera  qu'il  était  irès-capable  vingt  ans  aupara- 
vant, qu'il  a  inventé,  introduit  des  innovations  dont  le  publie  profite  et 
profitera  toujours,  qu'il  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  honnête  fit 
honorable  :  tout  cela  ne  lui  servira  da  rien.  D'autres,  plus  capables  au- 
joDTd'hui,  offrent  le  mfime  service  à  meilleur  marché,  ils  l'emportent 
dans  le  concours,  et  le  vieux  commerçant,  qui  ne  peut  soutenir  la  coq- 
carrenee,  est  vaincu.  Quelle  dlffénnce  entre  cette  condition  et  celle  de 
l'iogéoieur qui, quoiqu'il  arrive  et  quelque  peu  qu'il  traTsUle, continne 
d'émarger  en  paixl 

Maintenant,  considérez  un  ouvrier.  Il  a  travaillé  depuis  l'enfance,  il 
s'est  appliqué,  il  connaît  bien  son  métier  et  travaille  encore  conaciencieu sè- 
ment. Tout  à  coup  las  conditions  du  marché  viennent  à  changer  :  le 
produit  à  la  fabrication  duquel  il  concourait  est  moina  demandé  ou  se 
fabrique  autrement.  Les  salairas  baiaaent,  baissent  encore  dans  aon  m^ 
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tior  ;  t'ovvrier  Bt  n  bmille  n'y  peuvent  plus  vivra.  U  fout  chercher 
lue  Mtre  profewion,  peut-Atra  une  «utra  localitâ  et  un  antre  cieLVu- 
Bernent  U  pronveni  qu'il  n'y  a  pu  de  w  bute,  qu'il  sait  son  métier  il 
pu  davantage.  On  lui  répondra  qu'il  devait  apprendre,  se  tenir  ep 
garde,  Mra  prtt  k  ae  dAptaoer,  parce  que  tallea  sont  les  conditions  dn 
œncouTi.  Bt  on  dit  vrai  I  Ne  ooiâpaPonB  plut... 

Voilk  le  vrai  ooncoura,  le  muI  dana  lequel  toutes  les  bcnltës  et  qnt- 
litéa  de  l'homme  soient  engagAee,  le  eeul,  par  conaAqnent,  qui  eoit  om- 
ptet  et  auprAe  duquel  tone  lu  concoure  d'ëeole  poeeiblu  et  imaginables 
-ne  sont  qne  Jeui  â'enfanta.  C'est  justement  celai  auquel  sont  aouetnita 
les  nourriuou  de  l'École  Polytechnique.  Parce  qu'ils  ont  coneourc  une 
on  denx  foie  dana  leur  adoleaoenoe,  et  incomplàtament,  et  devant  des 
Jugn,  peut-On  les  comparer  t.  ceux  qui  ooncouront  pendant  tons  les 
Instante  de  leur  vie  et  pour  tontaa  lu  qualités,  bous  la  loi  aévAre  de 
l'trfftv  et  de  la  demande?  Non  ividemment.  Qui  pent  donc  donner  lia 
condition  du  polytechnîoîena  onequaliflcation  antre  que  celle  de  tatme- 
pok* 

Hais  on  a  imagina  en  leur  favenr  nn  bel  argument.  Les  droite,  ditou, 
que  las  loia  leur  contèrent  aont  la  t^eomftmt  et  le  prix  de  leurs  travani. 
On  an  dit  aatant  des  dipUmes  et  du  nsta.  Dana  le  m&ne  ordre  d'idée*, 
nous  avona  onl  dir«  ;  ■  L'économie  politique  n'est  pu  suivie  par  ks 
étadlants  en  droit,  parce  qu'elle  n'eet  pu  exigée  dans  les  examens.  Bon 
•nseignemeat  manqoe  de  tanetion.  »  De  même,  l'enseignetoent  aecon- 
daire  spécial  de  11.  Dnray  n'a  pu  réusei  (excepté  dans  la  mesure  où  il 
abontîieait  à  na  ptobasorat)  parce  qu'il  manquait  de  tvtetioH.  ■  Ainsi,  oo 
prétend  que  les  cnbnta  et  jeunea  gens  doivent  être  payés  (1)  pour  s'être 
donné  U  peine  de  recevoir  un  enseignement  qui  Étend  leurs  connais- 
■ancea  et  les  rend  capablu  d'exercer  une  profseoion  utile,  qui  leur  pro- 
Oore  dee  avantagea  dans  le  gi«nd  concours  de  U  viel  E^tre  tant  d'idéis 
axtfavsgutae  qui  rtgnont  dans  notre  pauvre  France,  celle-U  ménie 
d'étra  signalés,  pane  qu'elle  est  générale  ou  bien  peu  s'en  bnL  Exami- 
nes^ o^endant  t  c'est  le  combla  de  l'injustice,  puisqu'elle  paye  on 
«vantaga  i««u  par  un  privilège  contre  ceux  qui  sont  privée  de  cet 
«vantagel  —  Et  «n  bce  de  cette  énormité,  les  sodaliates  déclament 
contn  l'^targM  et  la  propriété,  o'aat^rdire  justament  contre  les  «van- 
taguamportée  k  force  de  travail  dans  le  grand  oooooora  oavert^tODt  le 
mondai  0  abine  dineostaéqueneel 
On  est  tellement  cooTaincn  que  les  privilèges  d^école  et  4a  diplAo» 


(1)  Psat-étre  senîtril  plna  suct  de  dire  que  lear  privilège  eatune 
indennité  pour  le  dommage  causé  par  on  enseignement  qui  lea  tend 
eouvent  inproprea  i  eooeourir  dans  les  oarrières  libres-  liais  akra  il  est 
pbu  nmpla  de  anpprliMr  es  même  tvnpa  le  dommage  et  l'indeniBité' 
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oosMituent  des  droits,  et  des  droits  nËcessaires,  qu'on  met  on  queetion 
la  pasgîbilité  da  Les  supprimer,  ■  Si  on  Isa  supprimât,  dit-on,  on  oesvamt 
d'avoir  des  jeunes  gens  capables  de  remplir  telles  et  telles  carcîàies.  ■ 
Oa  disait  exactement  la  m^me  cbose  des  ancienneB  corporations  d'tuis 
et  m^tiars. 

L'expérience  a  prouvé  cependant  que  les  arts  et  métiers  n'avaient  pas 
■oufTert  de  la  Buppressioa  des  corporations  et  même  qu'ils  a'âtûent  con- 
sidérablement perfectionnés  sous  la  discipline  de  la  liberté,  qu'ils  y 
avaient  ac<^ia  une  aouptease,  une  énei^ie,  un  esprit  de  ressource  abso- 
lament  inconnus  aux  maîtres  et  compagnons  des  anciennes  corporations. 
Noua  sommes  persuadé  qu'il  en  serait  de  mËme  si  l'on  supprimait  Isa 
privilèges  d'école  et  de  diplAme, 

On  y  gagnerait  au  moins  cet  avantage  que  l'enseignement  cesserait 
d'être  recherché  pour  les  privilèges  qu'il  conISre  et  ne  serait  plus  r&- 
ctiercbé  que  pour,  sa  valeur  intrinsèque.  Ce  jgur-li,  une  grande  et  utils 
révolution  serait  accomplie. 

Les  économistes  fhinçais  du  siècle  dernier  ont  eu  la  gloire  d'obtenir 
la  suppression  des  corporations  d'arts  et  métiers,  des  douanes  intà- 
rieures  al  des  privilèges  de  toute  sorte.  C'est  à  nous  de  reprendre  et  de 
coDtiDuer  leur  œuvre  en  poursuivant  avec  patisnce  et  ënei^e  l'aboUtioD 
des  trop  nombreux  privilèges  établis  ou  rétablis  depuis  la  révolution  et 
este  lesquels  ceux  de  diplôme  et  d'école  occupent  sons  contredit  le  pre- 
mier rang.  C'est  dans  ces  privilèges  et  dans  le  corps  d'idées  qui  les  sou- 
tient que  le  protectionnisme  et  le  Socialisme  puisent  leur  force.  Le  jour 
où  ces  privilèges  seraient  détruits,  on  serait  étonné  de  ne  plue  voir  ni 
protectionnisme,  ni  socialisme.  Là  se  trouve  pour  la  francs  la  véritable 
«question  sociale  ■,  celle  dont  I»  solution  importe  le  plus  et  presse  le 
plus. 

Agrées,  etc.  CoimciLU'SBJtKQti.. 


QUKSTIon  HOHâTAIBB. 

Honrieur  le  Rédacteur, 
J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  dans  le.demiar  numéro  duioumol 
àuÉemomûtet,  lei  trois  lettres  de  MM.  David  (I),  Léon  et  Du  Paysode 

(1]  Qu'il  me  soit  permis,  pour  qu'on  n'attribue  suoun  caracUrenafùmaJ 
^l'observation  envoyée  de  Suisse  par  M.  David,  de  rappeler  qu'un  membre 
du  conseil  national  suisse,  qui  a,  dans  les  matières  que  nous  baitons 
une  autorité  spéciale,  noue  voulons  parler  du  savant  Feer  Qerzi^  ne 
partage  en  rien  lesoplnions  de  M.  David. 
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Burla  question  monétaire  discutée  danfl  la  Béance  de  décembre  à  la  w- 

ciétâ  d'économie  politique  de  Paris.  Ces  lettres  sont  la  preuve  que  Ii 

question  mUtrit,  et  vraiment  il  est  temps,  quand  je  songe  an  grand  nam. 

bre  des  commissions,  conseils  administratifs  et  autorités  diverses  qnl 

ont  Joint  sur  cette  matière  leur  voix  à  celle  des  économistes  proprement 

dits. 

Les  observations  soulevées  par  les  lettres  qoe  vous  avei  insérées  ponN 
raient  porter  sur  deux  points  : 

i°  L'intérêt  immédiat  de  sortir  en  France  du  double  étalon  ; 

i*  La  difQculté  et  l'inutilité  d'en  sortir  par  )a  porte,  suivant  mot  faasse, 
imaiïiuéo  par  quelques  espnts  pour  substituer  bu  double  étalon  avec 
rapport  fixe,  lo  double  étalon,  sans  rapport  fixe  de  valeur. 

Je  ne  veux,  quant  h  présent,  que  faire  une  réponse  sur  le  premier 
point. 

J'ii  été  mol  compris  oa  me  suis  mal  expliqué,  ai  l'on  a  pu  croire 
que,  dans  ma  pensée,  il  était  nécessaire  de  retarder  jusqu'à  la  reprise  des 
payements  en  espèces  par  la  Banque,  la  cessation  en  France  du  douMe 
étalon  monétoire  ;  c'est  une  limite  maxima  que  j'ai  pu  indiquer  pour 
quelques  esprits  incertains,  mais  dans  ma  pensée,  l'adoption  de  rélaloo 
d'or  unique,  demandée  depuis  16S8,  est  instruite  et  jugée  depuis  1969  et 
elle  est  actuellement  urgente. 

Dès  1869,  après  la  solennelle  discussion  qui  avait  occupé  nne  com- 
mission  nombreuse  pendant  l'hiver  1868-1869,  après  le  rapport  i» 
œtte  commission  déposé  en  mars  1869,  les  objections  administratives 
antérieures  étalent  vaincues  et  dissipées.  La  jonction  du  sentiment  des 
économistes  et  de  ceux  dea  administrateurs  préparait  pour  la  France 
la  destruction  nécessaire  du  principe  de  double  étalon  posé  par  la  loi  da 
l'an  XI. 

L'Empereur  parut  le  comprendre,  et  il  me  fut  dit  plnsieun  fois  qns 
le  rapport  de  la  commission  doatj'ai  parlé  plus  haut  était  sur  le  bnrcaa 
du  che(  do  l'État  avec  te  dossier  complet  de  la  question  étudiée  itja 
tant  de  commissions  diverses  depuis  1857. 

Haie  le  système  de  concentration,  sï  vivace  dans  notre  pays,  qn!  re- 
jette Eur  un  homme  te  poids  de  toutes  les  déciuona  qiû  intéressent  une 
grande  et  puissante  nation,  est  un  système  qui  écrase  les  aonverains 
et  les  Ëtats  trop  attachés  à  le  pratiquer. 

'  La  question  monétaire,  dane  sa  spécialité  abstraite,  a  dft  rebuter  l'Em- 
pereur s'il  a  eu  le  temps  de  la  travailler,  et  c'est  à  son  ministre  des  fi- 
nances qu'il  devait  la  laisser,  peut-être  en  lui  prescrivant  de  la  soumettre 
au  conseil  d'État,  où  probablement  elle  eût  trouvé  la  même  solution  que 
dans  la  commission  adminietrative,  qui  y  avait  consacré   l'hîver  da 


H.  Magne,  ministre  des  finances,  désira  une  enquête  préalable  deraol 
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le  Conseil  eupérïeur  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  it  fau  reconnaître 
que  si  cette  mcgure  d'iDstruction  a  Tait  manquer  la  sûlution  possible 
en  1S69,  elle  a  produit  des  argumeuts  et  des  autorités  nouvelles  pour 
TêrolutioD  monétaire  que  nous  devrons,  je  le  croie,  faire  tàt  ou  tard  sous 
peine  d'une  sorte  de  df^gradation  Quancière,  par  rapport  aux  grands  Étais 
de  l'Europe,  maie  qui  deviendra  plus  difilcile  et  plua  coûteuse  k  mesure 
qu'on  la  différera. 

M.  Magne  aussi  a  tire,  en  faisant  faire  le  billet  de  Banque  de  33  francs, 
une  eonsëqucnce  utile  de  laconviction  un  peu  tardiveque  l'Enquâte,  faite 
devant  le  conseil  du  commeroe,lai  avait  apporté  s. Mais  la  tendance  résis- 
tante de  la  Banque,  qu'il  avait  eu  déj&  ft  combatlre.jecrois,  en  août  1870, 
et  que  les  malheurs  de  la  France  ne  distraient  point,  a  repris  bientAt  le 
dessus.  Le  4  septembre  devait  lui  âtre  bon  &  quelque  chose,  et  elle  a 
obtenu  du  ministère  de  M.  Picard  te  rappel  de  cette  modeste,  mais 
bonne  innovation,  du  billet  de  K  francs  dont  nous  avons  appris  que  la 
Banque  incinérait  naguère  les  représentants  rentrés  dans  ses  caisses. 

Aujourd'hui,  il  y  a  lieu,  suivant  moi,  pour  le  gouvernement  et  l'As- 
semblée, de  B0  remettre  en  présence  des  conclusions  pratiques  et  pru- 
dentes du  rapport  de  1869  et  de  l'enquête  de  ISTO,  et  en  vertu  de  ces 
coDclnsions,  d'arriver  h  arrêter  législativement,  comme  mesure  préa- 
lable, toute  fabrication  d'argent  à  9/10  de  Gn.  Il  me  paraît  urgent  de 
parer  au  mouvement  imminent  qui,  en  cas  d'inertie  législative,  per- 
mettra, ainsi  que  les  frappes  d'argent  commencées  l'attestent  et  que  tant 
de  bons  esprits  l'annoncent  depuis  longtemps,  de  commencer  le  rempla- 
cement de  notre  or  par  l'argent,  repoussé  chez  nous  de  certains  pays 
voisins  comme  une  monnaie  surannée. 
Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  etc. 

E.  DB  PjLiun. 
Paria,  13  janvier  1873. 


U  HONNUE  INTERNATIOHiLK. 
A  Monikur  1*  Bidaetatr  m  chef  du  Jodrhal  du  ËcoMOHiiTBS. 
Monsieur  le  rédacteur. 
Plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  le  gouvernement  allait  auto- 
riser l'admisùon,  dans,  nos  caisses  publiques,  d'une  pièce  d'or  suédoise, 
appelée  earolin,  d'une  valeur  de  iO  fr.  Quelques-uns  ont  même  présenté 
la  chose  comme  faite.  Je  ne  sais  s'ils  sont  bien  informés;  mais  je  ue 
vois  pas  quelle  portée  sérieuse  pourrait  avoir  une  pareille  masure. 
Cette  pièce,  dite  carolin,  n'entre  pas  même  dans  le  système  monétaire 
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récemment  convena  entre  les  trois  royanmes  de  Suéde,  de  Norv^  et  de 
Danemark.  Je  trouve,  dans  le  numéro  de  décembre  du  Journal  dei  Eeo- 
nonUstes,  &  U  suite  d'un  article  de  M.  de  Parieu,  un  extrait  du  projet  de 
loi  préparé  par  les  commissaires  des  trois  royaumes  Scandinaves,  et  je 
lis,  aux  artioles  i  et  3,  que  l'unité  monétaire  (matérielle)  sera  représentée 
par  une  pièce  d'or,  appelée  couronne,  au  titre  de  9/10  de  fin,  que  chacune 
de  ces  pièces  contiendra  la  Î46*partie  d'un  kilogramme  d'or  fin  et  pèsera 
(alliage  compris]  4  gr.  4803.  Mois  l'unité  de  compte  s'appellera  le  kron- 
daUr,  et  ne  sera  qae  la  dixième  partie  de  la  eourotme.  11  suit  de  li  que 
la  couronne  d'or  vaudra  13  Tr.  89  de  notre  monnaie,  et  te  krondaltr 
1  fr.  389.  La  pièce  de  10  fr.  reste  donc  tout  &  fait  en  dehors  du  système 
et  ue  concorda,  en  aucune  fkçon,  avec  tes  bases  admises  partes  commis- 
saires. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  l'introduction  chez  nous  de  quelques 
pièces  d'or  de  la  Suède,  ou  de  toute  autre  puissance,  qui  peut  avoir  une 
grande  Importanoe  pour  le  commerce  international,  et  le  dégager  des  en- 
traves  les  plus  nuisibles  à  son  développement.  Ces  entraves  viennent 
surtout  de  la  diversité  InQnis  qui  existe  dans  les  modes  de  mesnrage  et 
d'évaluation  des  produits,  sur  les  différents  marchés  dn  monde.  Prenons, 
par  exemple,  les  produits  de  la  Suède.  Ces  prodoits  et  les  valeurs  finan- 
cières qut  circulent  dans  ce  pays  seront  estimés  en  ferondatori  sur  les 
marchés  de  Stockolm.  Le  négociant  étranger  qui  opère  sur  ces  produits 
on  ces  valeurs  aura  donc  &  traduire  tes  cotes  du  marché  de  Stookolm, 
cbes  nous,  en  francs,  i.  Londres,  en  livrée  sterling,  ailleurs,  on  florins, 
en  marcs,  en  roubles,  en  dollars,  etc.  Et  ce  n'est  pas  d'une  seule  traduc- 
tion qu'il  s'agit.  Les  opérations  du  négociant  ne  portent  pas  sur  un  seol 
marché.  Il  faut,  au  contraire,  qu'il  compare  entra  eux  les  cours  de  diffé- 
rents marchés,  en  diffèrenta  pays,  et  qu'il  traduise  les  unes  dans  tes 
autres  les  cotes  de  ces  différents  marchés.  Les  mesures  de  quantité  va- 
rient d'ailleurs,  en  même  temps  que  les  mesures  de  valeur.  Le  négociant 
a  donc  &  faire  des  calculs  très-compliqués,  pour  lesquels  les  grandes 
maisons  de  banque  et  de  commerce  sont  obligées  d'avoir  des  employés 
spéciaux  qu'elles  payent  fort  cher.  Encore  ne  sont-elles  pas  toi^outs  i 
l'abri  d'erreurs  qui  peuvent  devenir  très-préjudiciables  à  leura  intérêts. 
Quant.ui  Qommeroe  moyen,  l'absUcIe  ost  pour  loi  à  pou  prèn  iuuhnon- 
t&ble. 

Cet  obstacle  ne  sera  levé  que  par  l'adoption,  sur  tous  les  marobés,d'ua 
système  uniforme  de  mesures,  tant  pour  les  produits  eux-mêmes  que 
pour  l'estimation  de  leur  valeur.  &n  ce  qui  concerne  les  produits,  on 
semble  d'accord  pour  adopter  partout  le  système  métrique,  mais  il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  rapporter  la  valeur  de  ces  produits  à  une  même 
unité,  qui  ne  peut  être  qu'un  poids  déterminé  d'or  ou  d'argent.  Or,  Je  le 
répète,   du  momant  qu'un  admet  le  système  métrique,  on  n'a  plus  à 
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clicicher  cette  unttô  ;  elle  est  tonte  tnrnvëe,  et  Je  m'fttonne  qu'on  os 
veuille  pas  le  voir. 

n  n'exista,  en  eflbt,  dans  te  syatëme  rdétrtqne,  qat  deni  unltéa  )  h 
mUn  et  It  gramme.  Aussi,  la  commission  Internationale  qat  s'est  réunie 
dernièrement  h  Paris  a-t-elle  mis  tous  ses  sains  I  bien  établir  les  types  , 
du  mètre  et  du  gramme,  sans  s'tnquiâtef  le  moins  dn  monde  des  tutrM 
mesures,  qui  ne  peuvent  être  que  de  simples  dërivBs  des  deux  pre^ 
mîères. 

Cela  est  vrai  pour  les  mesures  monfitalres,  aussi  bien  que  pour  toutes 
les  antres.  Dès  qu'on  a  décida,  par  une  convention  quelconque,  que  la 
monnaie  aéra  faîte  d'une  certaine  matière,  la  voleur  des  pièces  ne  dépend 
jdiisque  de  leuTpoldi,  et  II  est  impossible  de  la  menrer  autrement  que 
par  leur  poids.  L'unîti  de  poids  devient  donc  forcément  l'unité  de  id^ 
snra  monétaire. 

Dus  la  conférence  intemation&le  tenue  k  Paris,  en  1861,  lora  de  l'Eix* 
position  nnlverselle,  il  a  été  reconnu,  à  l'unanimité,  que  la  monnaie 
commune  à  toâtes  les  nations  ne  pourrait  être  qu'une  monnaie  d'or,  et 
que  toutes  lea  piéoei  de  cette  monnaie  devraient  être  mises  nu  titre  de 
9/10  de  fln.  Ainsi,  le  choix  de  la  matière  est  arrêté,  at  il  ne  reste  plus 
qu'ï  déterminer  te  poids  des  pièces.  Or,  le  &yHtème  métrique  étant  admis, 
il  fradta  bien  donner  eux  directeurs  des  monbaies  de  tous  les  pays  lee 
poids  en  prommM  des  pièces  qn'Usauront  àfrapper.  Sans  cela,  ils  n'au- 
raient pas  la  moyen  de  les  fabriquer.  Par  le  fait  même  de  l'adoption  du 
système  métrique,  le  gramme  sera  donc  l'unité  universelle  servant  i  la 
mesare  et  à  la  fabrication  des  monnaies. 

Sans  doute,  les  gouvernements  pourront  toujours  conserver  ê  leurs 
monnaies  des  noms  do  fanUisIe,  tels  que  fivne),  ftorini,  iMIsri,  reutlu, 
piattra,  doUari,  etc.;  mids  ces  noms  n'anrslent  pour  elTet  que  de  Jeter  de 
la  confusion  dans  les  Idées,  et  de  rendre  l'entente  plus  difficile  entre  né- 
gociants de  paye  différents.  La  déslgDhtlon  des  pièces  par  leurs  poids  en 
grammes  serait  seule  ntionnetle,  et  U  est  prtdiable  que  le  commerce  y 
viendra  de  lul-mâme,  t6t  on  tard,  si  les  gouvernements  négligent  de 
prendre  l'initiative. 

Pour  nous  comme  pour  tout  le  inondé,  auenue  solution  na  vaudrait 
mieux.  Quelque  disposes  que  nous  soyons,  d'ordinaire,  à  nous  fkire  illu- 
sion, nous  ne  pouvons  plus  nous  flatter  d'Imposer  notre  /Vtmc  aux  autres 
nations.  Ni  le  nom,  ni  la  cbose,  ne  conviendrait  &  la  plupart  d'entre 
eltee;  et  déjà,  parmi  lea  États  qui  se  sont  liés  It  nous  par  nne  oonven* 
lion  monétaire,  quelques-uns  n'ont  pas  adopté  ce  nom  de  ffOnc.  Les  Ita^ 
liens  n'appellent  pu  l'unité  monétaire  le  franc,  Ils  l'appellent  la  litre, 
mais  le  mot  Uvre  a  Tlnconvénient  de  rappeler  une  mesure  de  poids  qui 
D'est  plus  en  rapport  avec  le  poids  actuel  des  pièces  de  monnaie.  En  tes 
désignant  par  leur  poids  réel  en  grammes,  on  rentrera  dans  la  vérité. 
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Quant  &  l'idée  d'amour^ropre  national  que  noua  pouirions  atta- 
cher à  l'emploi  de  mot  franc,  c«  eeroit  ud  pur  enfantillage,  et  naus 
n'allons  sOrement  pas  foire  dépendre  notre  honneur  du  nom  de  nos 
monnaies.  L'honneur  que  personne  ne  peut  contester  à  la  France,  c'est 
d'avoir  fondé  et  fait  prévaloir  le  système  métrique,  qui  va  devenir  ani- 
versel.  Voilà  ce  qu'on  n'oublie»  Jamoia.  Il  y  a  là  un  trêa-grand  service, 
rendu  pour  toujours  ou  commerce  de  toutes  les  nations  ;  et  ce  son  un  des 
titres,  entre  bien  d'autres,  qui  recommanderont  la  France,  malgré  ses 
fautes  et  ses  folies,  anx  sympathies  dos  peuplée  futurs. 

Agréez,  etc,  L^on. 

Uyères,  &  février. 

P.S.  Je  ne  parle  ici  que  de  la  monnaie  d'or,  qui  aurait  seule  un  u- 
raotàre  international.  Ouànt  aux  monnaies  d'argent  et  de  cuivre,  elle* 
resteraient  particulières  à  chaque  Etat,  et  chaque  Etat  conserverait  la  li- 
berté d'en  régler  chei  lui  l'usage.  C'est  aussi  ce  qu'on  avait  admis  dans 
la  conférence  de  1867.  11  est  bien  entendu  que  le  papîei^monnaie  reeto- 
raît  également  en  driiora  des  transactions  internationales,  ou  n'y  pour- 
rait être  employé  qu'en  vertu  d'une  clause  spéciale,  formellement  énoncée 
dans  l'acte  qui  résumerait  la  transaction. 


LA  QUESTION  HONÉTAIRK  —  LES  DEUX  MÉTAUX.  —  RÉPONSE  A  H.  DAVID 

AU  SL'JET  DE  LA  SUISSE.  —  PROJET  DE  RÉFORME  AU  PÉROU. 

I 

MoD  cher  maître,  sous  le  titre  :  <  La  Question  monétaire,  —  les  deux 
Métaux  >,  vous  avez  publié,  dons  le  dernier  numéro  du  Journal  da  Eeo- 
nomùto,  l»is  lettres  dont  une,  la  première,  soulève  de  sérieuses  ohjec- 
tiens,  que  je  n'aurais  probablement  pas  songé  à  faire  sans  la  circonstance 
d'un  projet  de  loi  du  gouvernement  péruvien,  qui  en  soulève  de  sem- 
blables, et  que  je  crois  utile  de  faire  connaître  à  vos  lecteurs.  Voici  ce 
projet  on  substance. 

Deux  nouvelles  monnaies  d'or  seront  frappées,  au  titre  de  900  miU 
lièmes  de  Un,  l'une  de  23  grammes,  l'autre  de  5  grammes.  Elles  n'«u- 
ront  pas  de  valeur  légale,  c'est-à-dire  qu'elles  circuleront  pour  la  valeur 
que  l'usage  leur  donnera.  Elles  porteront  la  marque  de  leur  poids  et  de 
leur  titre,  et  n'auront  aucune  dénomination  particulière.  Enfin  elles  se- 
ront frappées  aux  frais  de  l'État. 

Il  convient  de  faire  observer  que,  depuis  18ii3,  le  Pérou  avait  adopt 
le  système  monétaire  français,  tel  qu'il  était  avant  la  réforme  de  1S63,^ 
avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'avoir  le  franc  pour  unité,  il  avait  )• 
pièce  de  5  francs,  sous  le  nom  de  *ol  (soleil]. 
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y  Lu  oonsidéraQU  dont  le  gouvernement  péruvien  accompagne  son 
projet  de  loi  méritent  notre  attention.  U  commeuoe  par  arfirmer  que  la 
dËmonélisation  de  l'or  est  une  nécessita  ui^ente  pour  le  pays;  que, 
d'ailleura,  la  science  la  conseille  au  double  point  de  vue  de  l'utilitâ  et 
de  la  JDstiea. 

Ce  qui  me  frappe  d'abord  dans  cette  ar&rmation,  c'est  la  contradiction 
qu'elle  lait  avec  la  loi  projetée.  Cette  lai,  en  eObt,  dit  que  deux  nou- 
velles mODoaias  d'or  seront  frappées.  Si  les  pièces  de  SS  grammes  et  de 
S  grammes  sont  des  monnaies,  l'or  ne  sera  pas  démonétisé.  Hais  Je  ne 
m'arrête  pas  à  cette  contradiction,  qui  n'est,  après  tout,  que  dans  les 
termes,  car  ici  !s  considérant  a  raison  contre  le  projet  de  loi,  attendu 
qu'une  pièce  d'or  qni  circule  pour  la  valeur  que  l'usage  consent  à  lui 
donner,  n'est  qu'un  lingot,  une  marchandise,  comme  toutes  les  marchan- 
(Jiees  ordinaires,  sauf  la  circonstance,  qui  n'est  encore  pas  axception- 
Mtle,  qu'elle  est  déterminée  ofliciellement  en  poids  et  en  titre. 

Dans  UD  autre  considérant,  le  gouvernement  péruvien  explique  pour- 
quoi les  nouvelles  pièces  d'or  auront  les  poids  respectifs  de  15  et 
6|>ramme8;  c'est,  dît-il,  que  n'ayant  pas  de  valeur  légale,  elles  n'ont 
pas  besoin  de  se  rapporter  par  leur  poids  aux  pièces  d'argent  que  la  loi 
conserve;  c'est  encore  qu'elles  circuleront  plus  faollemeot  aveo  des 
poids  exprimés  en  cbif^s  ronds  qu'avec  des  poids  exprimés  en  nombres 
fRctionnaires,  eomme  les  pièces  d'or  du  système  monétaire  frangaïs. 

Ici  encore  quelque  obose  me  IVappe.  Le  gouvernement  péruvien  paraît 
noire,  et  malheureusement  il  n'est  pas  seul,  qu'une  monnaie  unique, 
comme  le  deviendra  ea  monnaie  d'argent,  peut  avoir  une  valeur  lègule  ; 
or  c'est  là  une  erreur  qu'explique  seule  la  confusion  des  idées  régnantes 
MT  la  nature  de  la  monnaie,  dont  on  comprend  si  mal  encore  le  carac- 
tère métrique. 

One  valeur  n'est  pas  autre  chose  qu'un  rapport  svm  l'unité  dont  le 
nombre  qui  l'exprime  est  composé.  Ia  valeur  d'une  monnaie  unique, 
caractérisée  par  son  unité,  serait  donc  le  rapport  de  cette  unité  aveo 
elle>màme,  c'est-à-dire  rien,  car  une  chose  ne  se  compare  pas  k  elle- 
même.  L'unité  monétaire  est  comme  toutes  tes  unités  possibles  :  elle 
sert  à  mesurer,  et  c'est  quand  elle  fonctionne  ainsi  qu'slle  donne  nais- 
once  k  dm  rapporta  qui  sont  des  valeurs;  mais,  comme  elle  ne  se  me- 
sure pas  elle-même,  du  moins  dans  le  sens  vrai  de  l'idée  de  mesure, 
elle  n'a  pas  de  valeur  proprement  dite. 

Cependant  le  système  du  double  étalon  donne  des  valeurs  aux  deux 
■Donnaies,  qu'il  investit  arbitrairement  toutes  les  deux,  du  caraotëre  de 
mesure;  c'est  qu'il  les  rapporte  ortiitrai rement  l'une  h  l'autre.  En  effet, 
U  affirme  qu'une  quantité  donnée  et  intarioble  d'argent  vaut  une  quan- 
tité donnée  et  invariable  également  d'or,  et  réciproquement.  Or,  non- 
senlement  il  ment  en  affirmant  cela,  mais,  pour  comble  de  confusion 
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et  d'abBurdttë,  ses  deux  étalons  représentent  1%.  même  nntu,  en  sorte 
qu'il  nous  donne  ce  BpectBcle  étrange  d'une  unité  qui  n'est  pas  égaie  k 
elle-même  dans  tous  les  casl  Et  il  y  a  des  homme!  sérieux  pour  assurer 
que  cela  est  excellent  dans  la  pratlquel... 

En  démonétisant  sa  monnaie  d'or,  le  gouvernement  pêmyien  échap- 
pera k  cette  absurdité;  mais  ce  qu'il  ne  comprend  pas,  et  ce  qui  iansse 
toDtes  ses  idées  relativement  aux  avantages  qu'il  attend  de  sa  réforme, 
c^st  qu'en  supprimant  la  valeur  légale  de  l'or,  il  supprimera  du  rnSme 
conp  ta  valeur  légale  de  l'argent,  puisque  l'une  n'existe  que  par  l'autre 
et  réciproquement  {i).  Qnant  aux  avantages  qu'il  attend  de  aa  réfbrme, 
je  les  discuterai  tout  à  l'heure. 

Un  dernier  considérant  du  même  gonvememeot  à  l'appui  de  *on  pro- 
jet,  c'est  que  le  double  étalon  est  tout  à  la  fois  an  mensonge,  une  im- 
possibilité et  un  mal  dont  le  Péron  a  fait  une  expérience  particulière. 
Celui-ci  justiQe  le  premier,  mais  11  devrait  le  faire  npUoItament,  et  j« 
vais  tâcher  de  suppléer  i,  son  insuffisance. 

n 

Jusqu'au  moment  oA  le  Pérou  adopta  le  systôms  monébûre  fraBçaii, 
il  conserva  celui  que  l'Espagne  avait  donné  k  toutes  ses  ooloniea. 
Comme  le  systôme  français,  comme  tous  les  systàntea  européona  au 
sièole  dernier,  ce  système  impliquait  deux  étalons.  Le  Pérou  ne  semble 
pu  ui  avoir  souffert  beaucoup  tant  qu'il  resta  oolonie  espagnole,  mais 
après  son  indépendance  il  en  souffrit  axoeasivemeot. 

Od  sait  que  le  double  étalon  a  pour  efftot  inévitable  de  Caire  sortir  du 
paya  qui  l'adopte  celui  des  deux  étalons  que  la  loi  dépréoie.  Nous  en 
avons  fait  l'expérience  en  France,  oii  l'or  et  l'argent  se  sont  ssooessive* 
ment  rstirés  de  la  oiroulation,  le  premier,  pendant  la  premites  moitié 
de  ce  siàole,  le  second,  aprde  les  découvertes  de  la  Californie  et  de  l'An^ 

(1)  Pour  fixer  la  valeur  d'on  disque  d'ai^nt  détenninô  de  poids  et  de 
titre,  dont  elle  fait  née  unité  sous  le  nom  de  /Vone,  il  faudrait  qut  la 
loi  fixât  le  quantité  et  ta  qualité  de  tontes  les  marchandises  qn'on  psot 
échanger  pour  un  fMnc  et  pour  ses  multiples;  mais  la  loi  se  garde  bies 
d'une  absurdité  aussi  grossière,  que  la  nature  des  choses  d'atlleurs  ne 
pourrait  absolument  pas  tolérer  ;  cependant  elle  la  commet  en  parti* 
qualquefais  ;  ainsi,  quand  elle  taxe  le  pain  ou  la  viande,  quand  «Ue  met 
certains  produits  en  régie,  comme  le  tabac,  la  pondre,  les  caitaa  kjeew, 
les  allumettea,  etc.,  elle  ùe  fixe  pas  seulement  le  prix  de  oes  pivdQiti, 
elle  fixe  du  même  coup  la  valeur  de  la  monnaie  k  leur  égard.  Elle  Is  fût 
encore  quand  elle  établit  des  prix  maxime  ou  minima.  Enflu,  aile  to  Ut 
poar  t'oF  monnayé  dam  le  aystàme  dn  doable  étalon. 
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Iralle.  Aa  Përon,  c'est  l'argent  qui  a  toujours  émigré,  et  il  en  est 
résulté  d'intolérables  gënee  pour  le  commerce  intérieur,  qui  ne  peut 
absolament  pas  se  passer  de  petite  monnaie.  En  France,  où  nous  avoïis 
pu  noue  passer  d'or  pendant  quarante  ans  au  moins,  dès  que  l'ai^Dt  a 
commencé  ft  manquer  il  a  fallu  réformer  notre  système  monétaire. 

Au  Pérou,  l'argent  sortait  avec  d'autant  plus  d'impétuosité,  qu'il  y 
était  déprécié  par  la  loi  d'environ  9  0/0.  Le  commerce  aux  abois  se  vit 
obligé  de  recourir  à  tontes  sortes  d'espédients,  comme  des  bouton^ 
ipladSides  morceaux  de  fer-blanc,  desrognureBd'ètofTes,  des  jetons,  du 
papier,  etc.  L'idée  vint  alors  de  frapper  une  monnaie  d'argent  à  un  titre 
tressas,  700  millièmes  environ.  De  la  Bolivie,  qui  en  prit  l'initiative, 
cette  monnaie  se  répandit  dans  tout  le  Pérou  et  dans  le  nord  de  la  rë- 
pnbliqne  Argentine.  Le  commerce,  qui  en  avait  un  besoin  si  pressant, 
ne  e'inqniéta  pas  de  ion  peu  de  valeur  intrinsèque;  Il  consentit laërne  à 
payer  une  prime  pour  l'acheter  avec  de  l'or.  Mais  II  arriva  bien  vite  que 
le  pays  en  fut  inondé.  Les  gouvernements,  qui  tir^ent  un  gros  bénèflcfl 
de  cette  émission,  en  fhtppèrent  sans  mesure.  La  contrebande  s'en 
mêla,  et  on  vit  circuler  des  monnaies  analogues  qui  ne  contenaient  pas 
SOS  mlBièmes  de  fin.  Ce  n'est  pas  tout  ;  une  fois  ^ibondante,  cette  mon- 
naie ne  tarda  pas  à  se  déprécier  d'elle-même.  On  vit  alors  la  monnaie 
d'or  sortir  ou  faire  prime,  et  le  cbange  monter.  Le  commerce,  que  ces 
phénomènes  inattendus  déconcertaient,  s'en  plaignit,  et  les  gouverne- 
ments prétendirent  tas  combattre,  tantét  en  prohibant  la  sortie  des  mé- 
taux précienx,  tantAt  en  fixant  Isolement  le  change  avec  les  pays  étran- 
gers, et  il  ne  résulta  de  leur  intervention  que  des  aggravations  du  mal. 
Dus  la  république  Ai^entine,  les  mêmes  circonstances  engendrèrent  le 
papier-monnaie  avec  toutes  les  calamités  qui  en  découlent. 

Voilà,  certes,  des  motifs  suffisants  pour  condamner  au  Pérou  le  by^ 
tème  du  double  étalon,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  bllmerai  le  gouverné^ 
ment  péruvien  pour  l'avoir  fait  ;  mais  la  réforme  qu'il  projette  aura-t-ellé 
pour  effet  de  lui  conserver  sa  monnaie  d'argent,  ce  que  n'a  pu  fbire  lé 
système  A'ançoiB  adopté  par  ses  prédécesseurs?  En  tant  que  cette  ré- 
forme supprime  le  double  étalon,  certainement  elle  le  fera  dans  une 
certaine  mesure;  mais  cette  réforme  est-elle  bonne  en  elle-même? o'est- 
elle  pas  contraire  à  la  science,  à  l'ùtllitô  et  même  &  la  justice  qu'ello 
prétend  invoquer?  Enlin,  l'effet  qu'elle  a  en  vue  ne  pouvait-il  s'obtenir 
dons  la  mesure  du  possible,  au  Pérou,  par  une  autre  réforme  plus  cou- 
ronne à  la  fois  &  la  science  et  à  la  pratique?  ce  sont  U  différentes  ques- 
tions qna  je  vais  examiner. 

III 

Comme  je  vous  le  disais  eu  commençant,  la  lettre  de  votre  correspon- 
dant de  BeniB,  M.  David,  soulève  des  questions  sinon  identiques,  du 
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moins  tràs-semblables,  et  pv  conséqaeot  J'y  répondrai  en  extiniBUt 

ces  question s-Ià. 

A  en  Juger  par  certain  passage  de  sa  lettre,  M.  David  paraît  se  croire 
en  possesaion  plus  ou  moins  esclusive  des  lumières  de  la  pratique;  de 
plus,  il  montre  peu  de  tendresse  pour  la  théorie,  qu'il  suppoae  sans 
doute,  avec  beaucoup  de  monde,  je  le  reconnais,  maie  h  tort,  hostile  à  la 
pratique  ;  cependant,  qu'il  le  veuille  ou  non,  son  prqjet,  qui  n'est  pas 
encore  pratique,  appartient  néoewai rement  au  domaine  de  la  thterie. 

Je  voudrais  bien,  cher  maître,  voir  enfin  bannir  de'  toute  discussion 
sérieuse  ces  arguments  puérils  que  les  disouteura  peuvent  se  renvajrer 
les  uns  aux  autres  sans  utilité  pour  la  science,  b,  peu  près  eomme  an 
s'adresse  des  personnalités  ou  des  injures.  Eu  quoi,' Je  vous  pria,  une 
question  avance-i^lle,  quand,  pour  l'élucider,  quelqu'un  se  donne  pour 
un  homme  plus  pratique  que  les  autres?  Remarques,  cher  maître,  que 
Je  n'ai  aucun  intérêt  personnel  k  taire  cette  observation,  car  je  n'ai  ja 
mais  appartenu  h  VadminUtration,  et  si  on  peut  appeler  cabinet  la  mo- 
deste chambre  où  J'âcria,  Je  n'en  ai  pas  moins  été  mêlé  autant  que  qui 
que  ce  soit  aux  pratiques  du  commerce  et  de  l'industrie.  I^seei-moi 
néanmoins  vous  fkire  en  deux  mots  ma  petite  proression  de  foi  au  siget 
do  la  théorie  et  de  la  pratique. 

La  théorie  et  la  pratique  s'accordent  toujours  quand  elles  sont  bonnes 
toutes  deux  :  c'est  qu'elles  procèdent  l'une  de  l'autre.  Elles  s'accordent 
souvent  aussi  quand  elles  sont  mauvaises  toutes  deux,  et  ponr  la  même 
raison.  Un  malfaiteur  qui  essaye  de  se  Justifier  fait  uns  théorie  coa- 
forme  h  sa  pratique.  La  théorie  des  faits  accomplis  n'est  le  plos  souvent, 
en  politique,  qu'une  Justification  de  ce  genre.  Quand  la  théorie  contredit 
la  pratique  ou  la  pratique  la  théorie,  c'est  nécessairement  que  l'une  des 
deux  au  moins  est  mauvaise,  et  elles  peuvent  être  mauvaises  toutes  les 
deux  en  pareil  cas  ;  mais  alors,  loin  qu'on  doive  s'indigner  de  leur  con- 
tradiction, il  faut  s'en  r^ouir,  puisqu'elle  nous  signale  une  errsar  ou 
un  mal  à  r^karer,  sinon  l'une  et  l'antie.  En  thèse  générale,  on  est  nul 
venu  b  s'autoriser  trop  exclusivement  de  la  pratique  à  une  époque  où 
la  pratique  a  subi  tant  et  de  si  heureux  changements. 

IV 

Je  reviens  à  mon  projet  de  loi  péruvien.  Si  ce  projet  est  adopté,  le 
Pérou  aura  des  pièces  d'or,  qui  ne  seront  que  des  lingots  estamptltia 
par  l'État,  des  marchandises  très-propres  i  l'exportation  pour  les  retours 
du  commerce  extérieur,  mais  sans  utilité  sérieuse  à  l'intérieur,  ot  les 
échanges  réclament  l'intenention  d'une  véritable  monnaie.  Voilà  donc 
une  matière  qui  aura  pour  sortir  du  pays  une  double  raison,  sa  grands 
commodité  pour  les  retoure  du  commerce  extérieur  et  son  inutilité  pour 
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le  commereG  intérieur.  S'il  e'cgiseait  d'une  matière  dont  l'exportation 
est  dinicile  et  qu'on  se  propnaAt  d'en  rendre  la  sortie  plus  active,  par 
un  prccédë  protectionniste,  une  espèce  de  prime  d'exportation  rcpré- 
wntée  par  les  thds  de  frappage,  le  projet  do  loi  péruvien  ee  compren- 
drait jusqu'à  un  certain  point;  mais  il  s'agit  prËcisCiiient  du  contraire. 
ITaablions  pas  que  l'or  n'est  pas  un  produit  du  Pltou  ;  du  moins,  le 
Pérou  n'en  produit  pas  aesez  pour  sa  coi:80ir.matiûn  ;  on  faciliter  la 
sortie  est  donc  une  double  hnte,  et,  de  pins,  c'est  une  injustice,  puisque 
les  frais  de  frappage  des  pièces  projetées  retomberont  à  la  cbarge  des 
cpotribuables  du  pays,  qui  ne  profiteront  pas  de  l'exportation  de  l'or  et 
qui  en  aonflriroct 

n  est  vrai  que  la  momaie  d'at^nt  n'aura  plus  pour  sortir  elle-même 
la  rGÎaon  du,  double  étalon;  mais  ce  résultat  compeosera-t>il  les  incon- 
vénients de  la  sortie  de  l'or?  Je  ne  le  crois  pas,  je  croie  même  pouvoir 
affirmer  le  contraire.  L'argent  est  un  produit  du  Pèron,  dont  l'exporta- 
tioD  entre  dons  les  prévisions  régulières  de  son  commerce  extérieur;  il 
n'y  a  donc  pas  à  eo  gêner  la  «ortie  sous  une  forme  quelconque.  Quant  h 
la  quantité  qu'il  convient  d'en  conserver  som  forme  de  monnaie,  le 
moyen  d'an  empêcher  la  sortie  est  parfaitement  connu,  c'est  le  moyen 
employé  par  l'Angleterre  depuis  trës-longtempe  déjà,  et  par  la  Fronoe, 
qaoique  impari'aitement,  depuis  186S.  C'est  le  moyen  dont  la  Bolivie 
avait  abusé  depuis  1830  et  dont  le  Pérou  connaît  txap  bien  l'eUicaeité, 
puisque  la  monnaie  bolivienne  lui  arrivait  de  tous  oôtëB,  et  qu'il  eQert 
venu  &  ne  plus  savoir  comment  s'en  défaire  ;  c'est,  en  un  mot,  quand  il 
Est  bien  compris,  le  moyen  de  l'étalon  unique  d'or. 

Jusqu'à  ces  derniers  tempe,  U  monnaie  d'or  avait  toqjoure  été  la  prin* 
dpele  monnaie  du  Pérou;  on  n'y  avait  jamais  connu  la  monnaie  de 
cuivre,  et  la  plus  petite  de  see  monnaies  d'argent  ne  valait  pas  moins 
de  16  à  IT  centimes;  et  c'est  avec  de  pareilles  habitudes  que  l'on  pen- 
serait à  lui  imposer  un  système  exclusif  de  monnaie  d'argent  dont  la 
plus  grosse  pièce  ne  vaudrait  que  5  froncsl  CeU  n'est.pas  sérieux,  ou 
bien  c'est  sérieusement  inconséquent. 


J'arrive  maintenant  à  la  théorie  de  U.  David.  H.  David  voudrùt  deux 
unités  moDétaires,  une  d'argent  et  une  d'or.  C'est  le  système  dn  donble 
étalon,  moins  la  fixation  l^ale  de  leurs  valenn  respectives.  Votre  ho- 
norable coirespondant,  qoi  croit  mieux  oonnaltre  les  besoins  sociaux 
que  les  éemiomutei  (fadiniruitralian  au  de  cabinet,  sera  bien  forcé  de  coU' 
venir  avec  moi  que  sa  théorie  n'a  jamais  eu  d'application  nulle  part,  ou, 
ai  elle  en  H  eu,  la  pratique  a  renoncé  portoutet  forcément;  c'estqu'elle 
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est  impraticable  et  contraire  i  toute  bonne  thëarie  autotisée  par  U 

science  (1). 

Deux  unités  monétaires  difTërentes  sont  deux  mesures  ditrër«ntep  oor 
une  mËmc  nature  de  choses  &  mesurer.  M.  David  paratt  méconnaître 
entièrement  le  caractère  métrique  de  la  monnaie  (S),  fltc'eatquandnant 
aspirons  à  l'uniformité  monétaire  pour  tous  les  peuples  làviUaéa  qu'on 
nous  propose  de  la  détruire  dans  chaque  payai 


(1)  Ce  qu'on  appelle  monnaie  de  compte  ou  mormaU  de  banque  et  qu'on 
invoque  souvent  &  l'appui  de  théories  fïmtdsistes  de  monnaie  paremeàt 
idéale  ou  de  monnaies  multiples  n'est  véritablement  qu'un  témoignage 
expérimental  de  la  nécessité  universelle  d'une  monnaie  réelle  et  unique. 
Eïlle  est  née  ïi.  où,  comme  à  Hambourg  et  Amsterdam,  circulaient  toutes 
Sortse  de  monnaies  étmngàres  plus  ou  moins  usées,  rognées  et  altérées, 
dont  le  oommerce  ne  pouvait  pas  se  rendre  un  compte  suffisamment 
«xact.  J'ajoute  que  les  exigences  de  la  comptabilité  doivent  avoir  con- 
tribué pour  beaucoup  k  sa  naissance,  car  la  comptabilité  ne  peut  pas 
toltoep plusfenn  monnaies,  puisque  eos  opérations  sont  Impossibles  arec 
des  unités  différentes.  Bile  n'a  pas  existé  sous  U  fbrme  métallique  pour 
plusleun  raisons.  D'abord,  les  banques  qui  l'instituaient  n'avaient  pas 
la  droit  de  battre  monnaie;  ensuite,  rien  ne  l'aurait  garantie  plus  qus 
lea  «utras  contre  les  altérations  qu'elle  aurait  pu  subir  dons  la  circula- 
tion. Mais  si  elle  n'avait  pas  cette  forme,  elle  aurait  pu  l'avoir;  comme 
tontaa  les  monnaies  réelles,  elle  était  désignée  par  un  poids  et  un  titre 
déterminés  du  métal  dont  elle  aurait  pu  être  composée,  et  il  serait 
puéril  de  supposer  que  sous  la  fbrme  réelle  ou  métallique  elle  n'aurait 
pas  rempli  le  même  but,  et  mieux  encore;  la  preuve,  c'est  qu'on  vient 
d«  supprimer  la  monnaie  de  banque  de  Hambourg,  en  alléguant  que  les 
raisùns  de  son  Institution  avalent  disparu  avec  le  nouveau  système  mo- 
ndtyra  allemand.  Quoi  qu'il  eDsoit,etc'e8tlàIe  témoignage  que  je  tiens 
fe  DoBotator,  la  monnaie  de  compte  ou  de  banque  est  toujours  unique. 

[i)  Ce  qui  dissimule  ce  caractère,  mflme  aux  yeux  des  économistes, 
c'est  que  la  monnaie  varie.  Dans  la  pensée  de  ceux  qui  ne  se  rendent 
pus  suffisamment  compte  de  ta  nature  essentielle  de  toute  mesure,  tonte 
mesure  doit  être  invariable  ;  mais  c'est  là  une  erreur  profonde.  Un  prio- 
oipo  foadomsatkl  «a  mâtrolt^e,  c'est  que  la  mesuM,  c'est-b-dlre  l'fai- 
atrvment  qai  wrt  k  mMnrar,  doit  Ure  de  même  nature  que  la  ehose 
meturâe-  MMtuw,  «"est  eomparer  deux  eboeos,  dont  l'une,  linatrument 
de  U  mesura,  Mt  pris  pour  terme  da  comparaliOB,  et,  pour  eela  mSmai 
d^tuminé  da  grandeur;  or,  on  ne  paut  comparer  que  des  ehoses  twino- 
gtaes)  àono  l'iastrument  d'une  mesure  quelconque  doit  fltre  de  même 
qatore  que  la  ohoea  qu'il  sert  k  mesurer.  Hais,  par  la  même  rstscm,  d 
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El  pourquoi  nette  inuevatioii  qui  nous  ramèneriùt  aux  âch&ngas  des 
OracB  du  teropa  du  siège  de  Trots?  Serait-ce  pour  conserver  eu  Suisse 
l'or  et  les  pièces  de  5  fraocs  d'ai^eot  qui  n'y  peuvent  pai  rester,  d'uprèe 
M.  David?  Haia  il  est  évident  que  son  procâdéi  reuquvelë  des  Grecs,  n'y 
eonserverait  pae  les  pièœB  d'or,  puisque  le  double  étalon  du  systôme 
buigaÎB  tend  plntAt  à  les  conserver  qu'à  les  en  faire  sortir.  Quant  i  la 
pièce  de  &  francs  d'argent,  nous  savons  que  c'est  es  système  qui  la  fait 
sortir, 

Avec  un  syslâms  monétaire  parfait,  oomma  la  science  le  congoit,  c'est- 
à-dire  décimait  avec  un  étalon  unique,  oomme  en  Angleterre,  un  étalon 
d'or,  comme  la  nature  des  ohosea  l'impose  aotuellement  au  monde  civi- 
lisé, et  du  billon  d'argent  et  de  cuivra,  pour  en  représentar  Isa  subdivi- 
sioDa,  tout  oa  que  H.  David  attend  des  réformes  qu'il  propose  se  pro- 
duit, et  tous  les  besoins  sociaux  bien  compris  sont  satisfaite. 

Une  pareille  monnaie  ne  préserve  pas,  j'en  conviens,  de  tous  les  dan- 
gers qui  menacent  les  sociétés  modernes,  du  obef  de  la  monnaie;  mais 
ces  danger»)  dont  H.  David  a  parfaitement  raison  de  s'inquiéter,  ne  se- 
laieat  pas  oonjurës  par  des  axpédîenta  incompatibles  avec  la  frindpt  de 
la  numuaîe  unique,  au  contraire.  Un  mot,  pour  terminer,  uir  eea  dange» 
et  les  moyens  de  s'en  garantir  dans  la  mesure  du  possible.  lissant  de 
deux  sortes  :  la  sortie  de  la  monnaie  en  quantités  trop  oonsidérables 
pou  Is  pays  d'où  elle  sort,  et  sa  baisse,  par  suite  de  l'aboadauce  iee 
métaux  dont  sHe  est  composée. 

U  monsaie  sort  d'un  pays  pour  deu  raisons  :  parce  qu'elle  en  est 
chassée  par  la  loi  du  double  étalon,  qui  déprécie  toi^oure  un  des  deux 
étalons,  et  pana  qu'elle  sert  au  commerce  extérieur  pour  balancer  des 
ootoptsB  d'exportation  et  d'importation.  Je  désigne  cette  derniëra  cause 
d'une  manière  générale  qui  comprend  jusqu'aux  opérations  de  banque 
et  ds  ebaoge  si  importantes  en  Europe  depuis  quelque  tempe,  notam- 
ment depuis  la  guerre  ^«noiMUlemande. 

La  monnais  unique  fait  cesser  la  premiôre  ds  ses  deux  causes.  Quant 
k  la  seconde,  tout  ce  qu'on  peut  foire  pour  l'empêcher  d'agir  a  plus 
d'inowTénlente  que  d'avantages.  Du  moment  qu'un  pays  doit  4  un  on 
plaaiaurs  ftuUes  pays,  et  qu'il  ne  peut  s'acquitter  qu'en  métaux  préweux 
monnayée  ou  son,  il  le  fera  d'une  manière  quetcunque,  et  oertainemeat 
llya*ldu«  d'inoonvéniauts  k  l'emptober  de  la  faire  de  U  maniôra  la 
plus  directe  et  la  plus  simple  qu'à  lui  laisser  toute  la  liberté  dont  il  ft 
besoin.  Quand  un  Établissement  aussi  puissant,  par  exemple,  que  la 
Banque  d'Angleterre  prend  des  mesurée  pour  éoliapper  au  drainage  4e 

Is  dioM  à  meannr  est  essentiellement  variablB,  l'instrumwt  qui  doit 
ssrrir  h  la  mesurer  ne  peut  pas  ne  pas  l'être.  Iln'y  adancpasincompK- 
tlbHité  entra  U  nature  nitrique  ds  U  monnaie  et  aa  nature  variable. 
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Bon  Gncaisee,  elle  rejette  aur  le  commerce  toutes  les  charges  dont  elle 
l'aSVanchii,  et  oa  peut  Stre  sur  que  le  paya  n'a  pas  été  préeervË  de  U 
crise  qu'elle  parvient  &  conjurer  pour  elle-même. 

Les  pays  les  plus  expoaëa  à  la  dernière  de  ces  deux  cauaes  sont  let 
petits  pays  et  ceux  dont  le  commerce  extérieur  est  considérable  relati- 
vement à  leur  commerce  intérieur.  Eu  priacipe  et  en  fait,  les  importa* 
tions  et  les  exportations  êe  chaque  pays  doivent  se  compenser,  antre- 
ment  un  paye  deviendrait  débiteur  ou  créancier  des  autres  pays  daoE 
des  proportions  que  la  nature  des  choses  ne  permet  pas.  Mais  les  impo^ 
talions  et  les  exportations  de  marchaudiseB  ne  se  compensent  pas  ton- 
jours  chaque  année,  et  il  arrive  alors  que  les  importations  ou  Iss  eIpo^ 
tations  de  monnaie  sont  plus  considérables.  Quand  c'est  une  exportatioD 
de  monnaie  que  la  balance  du  commerce  extérieur  commande,  elle  gène 
le  pays  qui  la  subit,  et  cela  d'autant  plue  que  ton  stock  monétaire  habi- 
tuel, qui  est  proportionnel  aux  exigences  de  son  commerce  intérieur 
principalement,  est  moins  considérable. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  que  la  Suisse  souffre  quelquefois  di 
l'exportation  de  la  monnaie.  Quant  h  l'exportation  de  ses  pièces  de 
8  francs  d'argent,  nous  en  connaissons  la  cause,  purement  artificielle. 
Le  Pérou  a  plus  de  raisons  encore  que  la  Suisse  pour  souSHr  fréquem- 
ment de  l'exportaUon  de  la  monnaie,  car  il  a  un  commerce  extérjear 
très-considérable  relativement  à  son  commene  intérieur,  et,  de  plus, 
très- compliqué,  très-contrarié  par  le  jeu  de  son  crédit  public,  dont  le 
guano  est  la  base,  et  que  les  folies  de  ses  gouvernants  passés  ont  tou- 
jours profondément  troublé. 

La  baisse  de  la  monnaie  dont  nous  sommes  menacés  par  suite  de 
l'abondance  des  métaux  précieux  est  un  fait  beaucoup  plus  grave  en- 
core; mais  on  n'y  échappera  certainement  pas  par  le  double  étalon.  Ce 
système  faux  et  pertuibatour,  eût-il  l'enicscifë  provisoire  qu'on  lui  at- 
tribue, n'en  aurait  pas  moins  plus  d'inconvénients  que  d'avant^^; 
d'ailleurs,  si  habile,  si  puissant,  si  convaincu  que  soit  son  défenseur  le 
plus  persévérant,  M.  Wolowski,  il  devra  nécesstûrement  tomber  son 
l'action  inévitable  de  la  force  des  choses.  Il  en  est  de  la  vérité  en  mstiètet 
économiques  comme  de  la  morale,  qui  est  !a  vérité  en  matiôres  poli- 
tiques; il  y  a  toujours  infiniment  plus  d'inoonvénients  à  la  méooo- 
naltre  dans  la  pratique  qu'à  accepter  immédiatement  les  réformeeqn'ellc 
commande. 

Les  expédients  proposés  psr  M.  David  auraient-ils  plus  d'eflkacitè? 
En  ce  qu'ils  contrarient  le  principe  de  la  monnaie  unique,  on  peut  assu- 
rer que  non.  Cependant,  je  ne  suis  pas  opposé,  pour  ma  part,  an  droit 
que  chacun  doit  avoir  de  stipuler  une  espèce  de  marchandise  pour  b'w- 
qniiter  envers  son  créancier;  mais  pour  cela  il  n'est  pas  nécessaire  de 
créer  légalement  deux  monnaies,  deux  mesures,  dont  le  oommerce  ne 
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peut  absolameat  pas  s'accommoder;  od  peut  stipuler  un  acqaittement 
en  liagots  d'or  oa  d'argent,  toutes  les  foin,  bien  entendu,  que  la  nature 
des  rhoses  le  permettra.  Un  fermier  et  un  propriétaire  peuvent  stipuler 
DD  fermage,  sinon  en  nature,  du  moins  en  quantités  monétaires  propor- 
tionnelles au  rendement  en  nature  de  la  chose  affermée.  C'est  un  moyen 
de  se  préserver  de  ta  baisse  des  monnaies  qui  est  inévitable.  Il  y  en  a 
d'autres  certainement,  et  celui  que  M.  David  propose  pourrait  en  être 
on,  dont  chacun  devrait  avoir  la  liberté  de  faire  usage.  Cependant  Je 
doute  qu'il  soit  trè^-efficace,  par  cette  raison  quo  l'or  et  l'argent  baieee- 
Tont  vraisemblablement  &  la  ibie,  comme  il  est  arrivé  depuis  une  ving- 
taine d'années;  du  moins  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  en  sera  ainsi  quelque 
temps  encore,  si  leur  production  respective  ne  change  pas  aensiblemcnt 
d'ici  peu. 

Paria,  la  iS  janvier  4X73.  Th.  MiitaïQirnf. 


BULLETIN 
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Le  Journal  o/Jïefef  du  19  janvier  1873  a  publié  le  document  suivant  in- 
diquant les  recouvrements  effectués  pendant  l'exercice  de  tSTS,  avec  les 
ivaluatioDS  budgétaires  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

Contributiont  direeta. 

Le  montant  des  rôles  des  contribuUoDB  directes  s'élève, 
pour  187»,  à 603.370.000  fr. 

Les  onze  douiiëmes  échus  au  3 1  dé- 
cembra  187S  roprësenlent S&3.089.000  fr. 

Les  recouvrements  se  sont  élevés, 
pendant  l'année,  & 568.919.000 

Ils  dépassent  donc  les  douaièmes 

écbus  de 15.830.000  fr. 

■oit  de  31  centièmes  de  douzième. 

Les  frua  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  &  1. 198.000  tr.,  sont  dans 
la  proportion  de  1  fr.  91  pour  1.000  fr.  de  recouvrements. 


3  UBu,  T.  XXIX.  —  i!>  février  1873. 
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On  voit,  par  les  tableaos  qui  précèdent,  que  les  contributiona  directes 
sont  dans  une  aituation  parfaitement  régulière  et  satisfais  ■  te,  puisque 
les  recouvrements  effectués  dépassent  de  iS,830,000  ftancs  o  deSlcen-. 
tiàmee  de  douzième,  les  11  douzièmes  exigibles  au  1"  Janvier  courant 

Il  en  est  de  même  des  produits  de  l'en  régi  Bti«  meut  et  du  timbre  dont 
les  évaluations  sont  dépassées  de  16,690,000  francs.  Il  est  vrai  que  les 
prévisions  du  budget  ont  Au  être  réduites  d'une  somme  de  7  millions 
qoi  y  avait  été  inscrite  comme  oonséquence  de  la  loi  du  30  mars  dernier 
snr  le  droit  de  transmisaion  dea  valeurs  mobilièrea,  loi  qui  a  été  modifiée 
par  celle  du  $9  juin  suivant. 

Les  impAta  et  revenus  indirecte  autres  qua  l'enregistrement  et  le 
timbre  font  ressortir,  au  contraire,  une  perte  de  170,30!l,000  franea  sur 
leaévaluations  budgétaires.  Ou  fera  reniarqaer,  toutefois,  que  les  causes 
auxquelles  l'administration  a  attribué  celte  oioins-value  (retard  dons  le 
vote  des  lois  d'impAts,  —  acquittements  anticipés,  —  contrebande  et 
fraude.  —  Voir  le  Journal  officiel  du  14  septembre  dernier),  cessent  gra- 
duellement d'agir  sur  les  perceptions.  En  effet,  tandis  que  le  premier 
trimestre  présentait,  comparativement  aux  ëvaluationa,  une  perte  de 
48,^89,000  franea  ou  de  17,01  0/0  sur  les  douanes,  lej  contributions  in- 
directes et  les  postes,  le  second  trimestre,  une  perte  de  58,908,000  ^nca 
DD  de  19,73  0^,  le  troisième  trimestre  de  44,191,000  francs  on  de 
14,6B  0/0,  1b  quatrième  trimestre,  en  y  comprenant  les  restes  à  recouvrer 
csrtains,  n'offre  pins  qu'une  pert«  de  18,919,000  francs  on  de  S,S1  0/0 
MDlenwnt,  dans  laqu«llfl  le  mois  de  décembre  n'entre  même  que  pour  la 
nmms  relativement  peu  importante  de  S  millions. 

On  remsrqnem  que  le  produit  des  deux  décimes  sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs  et  sur  celui  du  transport  &  grande  vitesse  des  marchan- 
dises par  chemins  ds  fer  exoède  de  7,880,000  francs  la  prévision  qui 
avait  été  insarite  au  budget.  Mais  les  recouvrements  de  187!  ont  profité 
uesptionnellament  d'ans  somme  d'environ  6  millions  restée  due  par  les 
compagnies  sur  les  droite  aflîftrents  k  l'exploitation  de  1871,  et  qui  n'a 
pu  être  Bonstalée  et  recouvrée  qu'après  ta  clôture  de  cet  exercice. 

La  moina-ralue  de  193,605,000  franee  qui  ressort  du  tableau  ci-dessus 
K  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  ImpOte.  . 


Évaluation  portée  «n  budget 1 .806.031,000  fr. 

Produit  réalisé 1.IIU.031.0M 

Diminution  sur  les  évaluations,.         55.001.000 
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IfoutMiux  impoli. 

Évaluation  portée  au  budget 4T6.T3T.OO0  fr. 

Produit  réalisé 378.133.000 


ries  évaluations.. 


Diminution  totale  égale  h  celle  ci-dessus 153.603.000  (r. 

Enfln,  l'on  doit  mentionner  que  t'impOt  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
biliàres  qui  ne  fait  pas  partie  des  impdts  et  revenus  indineti  a  produit, 
ièa  1673,  une  somme  de  5,963,000  francs,  et  que  cette  recette  supplée 
]n  grande  partie  h  la  réduction  rappelée  ci-dessus  du  droit  de  transmis- 
sion dos  valeurs  mobilidres;  qu'en  outre,  les  rôles  généraux  des  conlri' 
butions  directes  dépasseront  les  évalaaiions  de  5,300,000  francs,  ce  qui 
vient  améliorer  d'autant  la  situation  du  bndget  de  l'année  expirée. 


ENSKIGNKHKNT  SECONDAIRE  LIBRE  (l)- 

Dans  les  derniers  jours  de  décembr«  a  eu  lieu  la  réunion  annnelle  de 
la  Société  des  chefs  d'institution  de  l'enseignement  secondaire.  Cette 
Société  joue  un  rôle  utile  et  important  dans  l 'enseigne ment  public  ;  et 
dans  ce  moment  ob  tous  les  éléments  qui  doivent  concourir  à  la  consti- 
tution définitive  de  la  République  s'aigitent  et  cherchent  leur  place  dans 
l'équilibre  prêt  à  s'établir,  les  questions  qui  préoccupent  les  membres  de 
l'association  sont  de  nature  à  mériter  l'attention  de  tous  les  esprits  qni 
s'intéressent  à  l'avenir  du  pays  et  aux  progrès  de  l'inatructton. 

L'enseignement  secondaire  libre  est  né  à  cité  de  l'Université,  a  vécu  à 
cAté  d'elle,  et,  en  contribuant  ponrune  large  part  aux  pn^rès  desètudes 
et  &  la  diffusion  de  la  science,  n  grandi  sous  la  seule  impulsion  de  l'ini- 
tiative privée.  Gêné,  plutôt  que  prot^  et  encouragé,  par  les  lois  et 
les  pouvoirs  publics  qui  se  sont  succédé,  cet  auxiliaire  nlile,  indispen- 
sable de  ronseignemcnt  donné  par  l'État,  a  subi  toutes  les  vicissitudïs 
auxquelles  sont  exposées  les  institutions  qui  se  placent  en  face  d'un 
monopolo,  et  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  se  trouver  dans  les  conditions 
les  plus  largos  d'indépendance  et  de  liberté. 

Les  corporations  religieuses,  auxquelles  appartenaient  autrefois  pres- 
que tous  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  eu  ont  retenu  et 
en  possèdent  encore  une  grande  part,  et,  protégées  par  une  foule  de  pri- 
vilèges et  d'immunités,  soutenues  par  la  recrudescence  d*ardeur  clëri- 


(1)  Par  un  membre  de  la  Société  des  chefs  d'institution  de  la  Seine. 
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Mie  qui  s'est  développée  dans  nos  luttes  politiques,  servies  par  l'année 
innombrable  des  é^êques,  des  curés  et  des  prêtres  de  tout  ordre  qui  Tont 
en  sa  hveur  nne  propagande  dont  l'État  paye  les  frais,  ces  corporations 
seules  ont  profité  de  ce  semblant  de  liberté  de  renseignement  que  chaque 
gouvernement,  depuis  cinquante  ans,  s'emprasse  de  proclamer,  aans 
srriter  jamais  k  la  réaliaer  avec  franohise. 

lien  résulte  que,  dans  ce  moment  surtout,  tes  destinées  de  l'enseigne- 
■econdaira  libre,  laïque,  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  pouvoir  qui 
t'incline  devant  les  évéquea,  et  d'un  ministre  qui  les  désarme  à  force  de 
coDceselons;  il  traverse  une  période  dinicile  et  est  obligé  de  rodoubler 
d'efforts  pour  se  maintenir  k  la  fois  contre  le  monopole  dominateur  da 
l'État  et  contre  la  concurrence  inégal o  des  établissements  eongréganistes, 
EtonlTé  entra  ces  deux  puissances,  l'enseignement  socondairo  laïque  se 
résigne  à  cette  lutte  avec  un  coursge  d'autvnt  plus  digne  d'intérêt,  qu'il 
pourrait  bien  cnindra  que,  dans  les  mauvais  moments  que  nous  trsven 
>one,  son  existence  ne  pût  servir,  un  de  ces  jnure,  à  payer  les  frais  d'une 
concjliation  qu'un  Grand-Msttre  de  l'Université,  heureux  de  plaire  à  Nos 
Seigneurs  les  Evéques,  aurait  la  fantaisie  de  conclure  avec  nos  ennemis. 
Lss  joies  de  cette  conciliation  n'auraient  pas,  ï  la  vérité,  il  est  facile  de 
le  prévoir,  une  bien  longue  durée  ;  débarrassé  de  ce  voisin  incommode 
avec  lequel  il  faut  toujoura  bien  partager  quelques-uns  des  avantages 
(dttenus  au  nom  de  l'enseignement  libre,  l'enseignement  clérical,  se  trou- 
vant seul  en  présence  de  l'Caiversité,  celle-ci  ne  tarderait  pas  à  s'aper- 
cevoir de  la  faute  qu'elle  aurait  commise  en  sacriDsnt  son  allié  naturel, 

Nous  ne  voulons  dire  que  quelques  mots  des  diverses  questions  qui  ont 
été  traitées  cette  aonée  dans  le  conseil  de  la  Société  des  chefs  d'institu- 
tion et  dans  les  réunions  générales;  mais  leur  énoncé  seul  fera  oom- 
prendn  quelles  sont  les  difficultés  sons  nombre  au  milieu  desquelles 
elle  est  obligée  de  se  débattre,  et  combien  de  circonstances  diverses 
viennent  à  chaque  instant  menacer  sa  prospérité,  souvent  môme  sa 
dignité  et  sa  considération. 

La  première  de  ces  questions,  l'étemelle  question  depuis  l'encaserae- 
inent  créé  par  le  pnmier  Napoléon,  c'est  l'internat  des  lycées,  sur  lequel 
cependant  tous  les  bons  esprits  sont  aujourd'hui  d'accord,  eur  lequel 
gémissent  beaucoup  de  pères  de  famille  sans  que  rien  ne  montre  de  la 
part  de  l'État  une  tendance  quelconque  &.  reconnaître  son  incompatibilité 
comme  éducateur,  et  à  voir  le  vice  de  cette  conception  malheureuse  qui 
le  chargea  du  soin  d'élever  des  enfants  en  les  confiant  k  des  fonction- 
naires publics,  depuis  le  proviseur  et  l'économe  jusqu'au  maltro  d'étude, 
qui  seul,  en  réalité,  préside  à  leur  développement  moral.  Du  reste,  il 
nous  semble  que  sur  cette  question  le  terrain  est  bien  préparé,  et  que 
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l'Université  est  en  train  de  fournir  elle-même  une  démonstration  par 
l'fibsurde,  en  laissant  b&tir  des  maisons  où  on  a  la  prétention  d'élsrer 
une  population  de  douze  ou  quiose  cents  eo&nts,  en  les  pranant  pm- 
que  au  sortir  du  sevrage,  et,  enfln,en  imaginant  dans  un  ds  ses  lycées  de 
remplacer  les  maîtres  d'études  eux-mSmes  par  de  vieux  sergents. 

1t  va  sans  dire  que  nous  répudions  oetteaf^tomératioD  exagéréeantwit 
pour  les  établissements  libres  laïques  ou  congrégaaistea  que  pour  les 
lycées;  et  si  l'on  croit,  ce  qui  est  contestable,  que  l'État  protecteur  du 
développement  intellectuel  du  pays  ne  puisse,  par  conséquent,  se  déÛD- 
téressar  des  questions  d'enseignement  classique,  et  doive  maintenir 
un  eorps  de  professeurs  choisis  par  lui,  élevés  par  lui,  payés  par  lui, 
devant  se  tenir  au  courant  dea  progrés  de  la  science  et  ne  devant  pas 
laisser  s'abaisser  le  niveau  des  études,  encore  faudrait-il  que  l'enseign»* 
ment  de  l'Université  se  réduisit  à  celui  d'écoles  publiques  d'externes, 
payantes  ou  gratuites,  où  lea  familles  enverraient  directement  leurs 
enfants,  et  où  les  obefs  d'institutions  privées,  responsables  vis-^vis  des 
&miUos  sur  leur  considération,  lear  réputation  et  leur  fortune,  condui- 
raient oeux  qui  leur  auraient  été  conliëB. 

Les  esprits  timides  qui  s'offusquent  de  cette  liberté  de  l'enBeignement, 
peut-être  parce  qu'ils  craignent  qu'elle  ne  profite  enrtont  au  dei^,  ne 
tiennent  pas  compte  des  circonstances  dans  Issquelles  la  transformation 
devrait  s'accomplir,  savoir  i  la  destruction  complote  des  entraves  qui  lient 
rsaseignement  libre,  la  rentrée  des  congréganistes  dans  la  règle  com- 
mune, et  enfin,  surtout,  l'abolition  préalable  du  budget  dea  cultes.  Ces 
points  réglés,  la  liberté  pour  tous  ne  nous  effraierait  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  élèves  des  maisons  religieuses  restent  tout  à 
fait  en  dehors  de  l'enseignement  universitaire,  las  écoles  laïques,  au 
coatraire,  ont,  dès  l'origine,  pris  l'babîtude  d'envoyerau  lycée  un  grand 
nombre  de  Isnrs  élèves.  C'est  cette  oiroonstanoe  qui  vient  cette  année 
infliger  aux  écoles  laïques  on  dommage  qui  n'a  pas  atteint  les  écoles  con- 
gréganistes. La  rétribution  universitaire,  qui  de  iOO  francs  par  élève 
s'était  élevée  h  iHH,  vient  d'être  portée  à  300  francs,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
singulier  dans  la  décision  qui  a  été  prise  àce  sujet,  la  mesure  est  motivée 
BurleprixcroissantdelaoDurrïture;  cequi.e'adressaatàdes  externes  dont 
les  tMs  de  nourriture  retombent  sur  les  parents  ou  les  chefs  d'institu- 
tion, semble  nne  ironie  de  mauvais  gofit. 


81  les  maisons  qui  fbnt  de  l'enseignement  classique  ont  été  éprovvéM 
par  cette  mesure,  celles  qui  ne  font  que  de  l'anseignemontprimaira  supé- 
rieur, qu'on  a  pris  l'habitude  de  désigner  sons  le  nom  d'enseignement - 
spécial  ou  professionnel,  n'ont  pas  été  non  plus  à  l'abri  de  la  mauvaise 
fbrtaae.  La  Ville  de  Paris  a  résolu  de  créer  un  grand  nombre  d'école*. 
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daiu  le  genra  de  Yieoït  Turgot,  dont  la  gratuité  ou  le  bas  prix  vont  foin 
k  ces  raaiaoïiB  une  ooncamnoe  terrible.  Certei,  noua  qui  demandons  à 
grandi  cria  qaa  l'État,  que  les  oommuoea  répandent  l'instruction  et  la 
teieoee,  qui  désirons  ardement  que  le  niveau  de  l'enBeignament  primaire 
se  relève  et  que  chacun  puisse  profiter  de  oette  amélioration,  Jusqu'à  ce 
qu'il  derienne  le  premier  degré  de  l'instruction  commune  à  tous  les 
eoUntsd'un  même  pays,  quel  que  soit  le  degré  de  fortune  de  la  hnùlle 
où  ils  sont  nés,  nous  ne  trouverons  pas  qu'il  y  ait  à  accuser  les  géaë> 
renses  résolutions  prises  à  ce  sujet  par  le  Conaeil  municipal  de  Parie  ; 
nuis  nous  n'en  devons  pas  moins  nous  intéresser  k  ceux  qui  concourent 
avec  tant  de  lèle  à  la  diffusion  de  l 'instruction,  et  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  ainsi  ftappéa  sans  compensation,  sans  transition,  par  cette 
mesure  de  nécessité  sociale.  Peut-être  en  des  temps  plus  calmes,  lajuste 
tppréoistion  des  droits  de  chacun  aurait-elle  fait  aconeillir  lea  Tédanut- 
tioDs  faites  par  les  chefs  d'établissements,  et  la  Ville  aurait  trouvé  un 
DioysD  d'adoucir  oette  secousse  si  rude  et  de  ménager  la  transition. 

Les  questions  dont  nous  voulons  encore  dire  un  mot,  sont  d'un  antre 
ordre;  l'une  d'elles  est  plutAt  une  menace  qn'un  fait  réalisé;  tandis  que 
la  seconde  reste  h  l'état  litigieux. 

On  a  parlé  de  la  rcwnstltntion  dn  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
pobEiqne;  or,  dans  ce  singulier  conseil,  où  on  retrouvera  conmie  par  le 
passé  de  grands  fonctionnaires,  des  ma^strats,  des  généraux,  des 
éTËques,  et  par  hasard  quelques  profeseeurs,  l'enseignement  libre  n'y 
wra  représenté  que  par  deux  de  ses  membres,  et  encore  dans  des  con- 
ditioDs  si  blessantes  pour  lui,  que  noua  pensons  que,  ai  le  projet  était 
adoplé  tel  qu'il  est,  aucuù  des  membres  de  l'association  ne  consentirait 
i  faire  partie  de  ce  Conseil.  En  elTet,  tandis  que  tous  les  conseillers  sont 
Dommés  par  leurs  paire  ou  par  le  gouvernement,  les  deux  membres  de 
l'enseignement  libre  seraient  désignés  par  les  conseillers  déjà  élus  qui 
dugneraient  se  les  adjoindre  :  une  sorte  de  seconde  catégorie  de  con- 
seillers. On  voit  déjà  quel  pourrait  être  le  choix ,  un  congr^nîste  ap- 
pelé par  les  éveques,  un  cuistre  quelconque,  commode  et  résigné,  choisi 
par  les  gens  du  ministère  :  telle  serait,  à  n'en  pas  douter,  la  représenta- 
tion de  l'enseignement  libre.  Espérons  que  l'association  des  chefs  d'in- 
stitutions n'aura  pas  à  supporter  cette  nouvelle  humiliation,  et  qu'on  lui 
Uiwera,  à  elle  aussi,  le  droit  de  choisir  ses  représentants. 

Enfin,  le  dernier  incident  est  relatif  h  l'exonération  mlUtain  aeeordée, 
«rame  on  sait,  aqx  institnteon  primaires  coroniuntnx,  aux  univemi* 
lairet  qui  se  vouent  pour  dix  ans  à  l'enseignement,  et,  du  même  coup, 
ïtcDsles  abbés  des  séminaires  et  eux  jeunes  ignorantins  de  la  cou- 
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ftérie.  Dans  la  dÎBCuesion  du  projet  de  loi,  quand  on  demanda  ponrqnoi 
les  jeunes  gens  qui  voudraient  faire  de  l'enseignement  libre  ne  Joni- 
raient  pas  de  la  mdme  immunité,  les  sontenentB  du  projet  dëclarènnt 
qu'ils  aoceptaisnt,  en  effet,  que  dana  lea  iastitutions  libres  qui  senuent 
reconnues  sociétés  d'utilité  publique,  l'exonération  fût  accordée  b  ceni 
de  leurs  membres  qui  s'engageraient  à  foire  de  l'ense^nement  pendant 
dix  ans.  Nous  sommes  fondés  k  croire  qu'ils  ignoraient,  en  faisant  cette 
réponse,  un  fUt  important,  c'est  que  l'association  des  chefs  d'institu- 
tions est  reconnue  d'utilité  publique^  aussi  se  propose-t-etle  de  soutenir 
son  droit,  et  a-t^lle  commencé  des  démarches  pour  le  faire  reconnaître. 
Les  difficultés  ne  manqueront  pas,  mais  elle  fera  bien  de  poursuivre  la 
revendication  d'un  droit  qui  lui  appartient  aussi  bien  qu'aux  autres  cor- 
porations. 

Néanmoins  c'est  avec  un  intérêt  bien  plus  grand  que  nous  lui  eusnoDS 
voulu  voir  suivre  la  voie  que  lui  indiquait,  à  ce  sujet,  un  de  ses  mem- 
bres; à  son  avis  ce  n'était  pas  ainsi  qu'il  fallait  poser  la  question;  et 
au  lieu,  disait-il,  de  demander  pour  nos  maîtres  l'excoération  de  ce  ser- 
vice militaire  auquel  vont  être  soumis  nos  enfants  et  nos  élèves,  disons, 
au  contraire,  que  le  vœu  des  chefs  d'institutions  serait  que  l'exonération 
ne  fût  accordée  à  personne,  pas  plus  aux  universitaires  et  aux  instila- 
teurs  qu'aux  jeunes  abbéa  et  aux  frères  ignorantins. 

Telles  sont,  exposées  rapidement,  les  questions  qui  s'agitent  dans  la 
Société  des  instituteurs  libres  du -département  de  la  Seine;  leurposition, 
les  services  qu'ils  ont  rendus,  l'bonorabilité  et  le  savoir  des  membres 
qui  la  composent,  chefs  d'établissements  et  professeurs,  méritent  que 
l'opinion  du  public  les  encourage  et  les  soutienne.  N'oublions  pas  que 
l'époque  des  succès  brillants  des  lycées  d'externes  do  Paris  a  été  certai- 
nement due,  pour  une  bonne  part,  aux  soins  qu'on  donnait  aux  études 
dans  les  établissements  libres;  que  les  études  scientifiques  et  la  prépa- 
ration aux  écoles  spéciales  s'y  sont  faites  pendant  longtemps  d'une  ma- 
nière presque  exclusive,  et  que  l'enseignement  spécial  y  était  créé  et 
^>pliqué,  bien  avant  qu'il  n'ait  été  inventé  par  un  ministre,  dont  nous 
ne  méconnaissons  pas  d'ailleurs  le  mérite  et  le  bon  vouloir  pendant  soa 
passage  aux  aH^irus.  Que  l'enseignement  libre  persévère  donc  dans  sa 
voie,  qu'il  se  donne  pour  mission  de  défendre  contre  tous  le  principe  de 
la  liberté,  menacé  par  le  monopole  et  l'obscurantisme.  II  traversera  le 
passage  plein  de  périls  du  moment  actuel,  et  pourra  encore  rendre  i 
l'instruction  publique,  au  progrès,  aux  instiiutiona  républicaines,  des 
servicea  dignes  des  gens  éclairés  qui  le  composent.  iR^nAliqiu  frtuifaù». 
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L'EISTOIBE  DES  ENQUÊTES  SUR  L'ÉTAT  DES  OUVRIERS 
KT  LES  NOUVEAUX  PROfiRAMMES  (l) 

I 

<  Le  fui  ei  évident  qu'on  noos  juge  sans  noua  eonnattre  amana  it  tout 
natarellenieat  devant  noue  la  question  de  savoir  comment  on  avtùt  étu- 
dié jusqu'ici  notre  état  et  nos  iMBOins.  Là-dessus  unanimité  dans  nos 
eatntiens  ;  nous  croyone  tous  que  les  résultats  des  recherchée  anté- 
rieures sont  absolument  inBufÛBanta  pour  donner  une  idée  exacte  de  la 
ntuation  présente.  Les  études  dont  nous  avons  été  l'objet  embrassent, 
comme  on  sait,  des  enquêtes  ofGciellos  et  des  rechercbes  indépendantes  ; 
■n  d'autres  termes,  des  inronnotioos  collectives  et  des  écrits  indivi- 
duels. D  y  aurait  eu  un  réel  pmUt  à  revenir  sur  les  enquêtes  passées, 
quand  même  une  mesure  de  ce  genre  n'aurait  pas  été  prescrite,  en  1879, 
par  l'Assemblée  nationale;  mois  cette  circonstance  prête  à  la  question 
nne  opportunité  particulière.  La  commission  de  quarante-cinq  membres 
consUtuée  par  suite  de  la  décision  prise,  se  mettait  k  l'aïuvre  lorsque 
l'un  dee  uAtres  eut  l'idée  de  nous  entretenir  des  enquêtes  précédentes  et 
des  effets  qu'elles  avaient  pu  prodairS. 

t  Je  me  suis  renseigné,  nous  assara-t-il  en  commençant  et  à  plusieurs 
reprises,  par  un  sentiment  de  défiance  de  lui-même  qu'on  trouvera  bien 
nitarel,  —  auprès  d'hommes  qui  se  sont  occupés  de  ces  recherches  ;  je 
Ds  propose  même  de  voue  citer  textuellement,  en  y  joignant  au  besoin 
net  propres  observations,  les  passages  d'une  étude, spéciale  que  l'un 
d'eux  m'a  communiquée,  et  dont  j'approuve  complètement  le  sens  et  la 
teneur. 

■  Au  moment  où  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  procède 
dans  tonte  la  France  k  une  enquête  sur  l'état  dos  ouvriers,  chacun  ai- 
merait à  pouvoir  démêler,  à  traven  des  faits  très-divers  et  souvent  con- 
trsdicUiires,  au  moins  en  apparence,  les  véritables  caractères  de  la  me- 
sure et  k  en  saisir  nettement  la  portée  pratique.  On  ne  saurait  se  dissi- 
nuler  que  cette  enquête  a  éveillé  des  doutes  de  divers  cêtés  et  par  des 
motifs  bien  différents.  Quelques  perBonnes  ont  éprouvé  uue  sorte  de 

(i)  Extrait  des  Mimoirei  d'un  ouvrier  de  Parii,  I8TI-Iti7i,qui  viennent 
depactitre.  Paris,  Charpentier,  1673',  in-tS.  —  L'ouvrier  mis  en  scène 
dus  ces  Mimoirtt  relate  ici  des  conversations  ayant  su  lieu  dans  un 
«rcle  ou  société  d'ouvriera  qui  se  réunissent  tous  les  samedis,  depuis 
déjAplusieursannées.On  s'y  était  plaint  de  ce  qu'on  juge  communément 
les  ouvriers,  et  surtout  les  ouvriers  de  Paria,  sans  les  connaître,  d'après 
des  lableaux  arbitraires  et  faux.  L'extrait  donné  vient  immédiatement 
^lèal'exposé  de  ce  grief. 
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crainte  ou  de  dëflanoe  à  l'idée  <le  l'entreprise  elle-même.  D'autres  sont 
allées  jusqu'k  en  prédire,  sans  la  moindre  héaitatlon,  l'inévitable  avor- 
tement.  Que  devons-nous  penBer,  noua  autrai,  que  devona-nous  attendre 
de  cette  opération? 

a  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'une  enquête  sur  les  populations  ouvrières 
an  France  offre,  à  l'heure  qu'il  est,  des  difQonltés  particulières.  D'abord 
on  court  risque  de  suivre  une  li^e  parallèle  au  grand  courant  de  la  vie 
populaire  sans  Jamais  l'atteindre  ni  s'y  mêler.  Or,  si  on  se  eontentail 
de  le  regarder  de  loin,  il  serait  impossible  d'en  sonder  la  profondenr  et 
de  mesurer  la  force  des  indueDcee  qui  le  poussent  et  qui  l'entraînent. 
De  plus,  II  s'est  opéré  au  sein  des  masses,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, des  changements  trés-signiflcatih  sous  le  rapport  des  Idées,  des 
tendances,  des  caractères,  changements  dont  il  est  indispensable  de 
tenir  compte  et  qu'on  n'a  pas  encore  l'habitude  d'étudier.  Il  y  a  en  dans 
ce  milleu'li  des  Impulsions  aussi  diverses  par  leur  origine  que  par  Imr 
but,  les  unes  sous  le  second  empire,  lea  antres  depuis  sa  chute. 

■  En  face  d'une  situation  aussi  compliquée,  il  est  certain  d'abord 
qu'on  ne  peut  plus  se  mettre  au  même  point  de  vue  qu'autrefois.  Lra 
anciens  procédés  seraient  tout  k  fait  insufQsantfl.  L'observateur  doit  sa- 
voir changer  de  place  et  diriger  ses  regards  sur  des  oâtés  que  jadis  oa 
n'apercevait  même  pas.  Un  horizon  nouveau  se  déroole  devant  lui.  Pour 
l'embrasser  sûrement  dans  toute  son  étendoe,  il  eet  contraint  à  amtirdn 
cercle  des  questionnaires  ofQoiels  et  des  programmes  atéréotypés.  Au 
lieu  de  trouver  un  cadre  tout  bit,  il  est  obl^  de  le  dresser  lui-même. 
—  On  s'aperçoit  bien  vite  de  l'insuffisance  des  anciens  modes  dès  qu'on 
euunine  en  elles-mêmes  les  enquêtes  précédemment  accomplies. 
'  ■  Dans  le  travail  auquel  Je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  je  trouve  la 
snitfl  des  fidts  exactement  rapportée  depnis  1848.  Or,  il  u'y  a  point  à 
remonter  plus  haut.  Des  études  de  statistique  industrielle  avaient  Ueo 
été  entreprises  auparavant  par  les  soins  de  l'autorité;  mais  elles  étaient 
conçues  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées  (1).  C'était  l'état  de  la  prodoe- 
Uon  et  non  pas  l'état  des  ouvriers  qui  formait  le  fond  dn  tableau.  Les 
questions  dont  uons  nous  préoccupons  si  fort  aujourd'hui  n'étaient  pis 
nées. 

(  L'enquête  prescrite  en  1848  par  l'Assemblée  constitaante  entra  U 
première  dans  la  voie  nouvelle.  Néanmoins,  si  cette  enquête  a  nne  vi- 
sible patenté  avec  celle  de  I8TS,  c'est  seulement  en  ce  que  tontes  les 
deux  témoignent  de  la  portée  sociale  des  questions  soulevées  aa  mitiea 
de  ce  siècle  par  la  vie  industrielle.  La  similitude  ne  va  pas  plus  loin. 

(I)  HeehenMêî  tur  la  n)b  de  PmtU,  pnbliées  en  48U  par  les  ordres  dn 
pféCet  de  la  Seine,  U.  de  Chabrol.  —  SnvtMfe  de  1834  sur  l'indiDlrie 
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Le  miliflD  où  l'on  est  a  ohangA,  et  les  perapectives  encore  davantage.  Eb 
(348,  t'eoqaâta  avait  été  propOBée  un  peu  fa  rimprovlate,  précipltom- 
meat,  la  lendemain  ntôma  de  la  fiuneuu  aéanoe  du  15  mai,  où  l'aBMm- 
blte  aviit  été  aufaitement  envahie.  Le  promotsur  de  la  menre,  H.  Bil- 
lault,  n'avait  point  défini  le  sens  pratique  de  sa  proposition.  Son  expoe* 
rarenait  à  soutenir  qu'il  fïll&it  montrer  l'inlérét  que  l'eaBembléa  prenait 
■Di  cpnertiona  capitales  dont  l'opinion  était  préoccupée.  Ce  mot  montrfr, 
repradait  si  souvent  dans  les  enquêtes  uhérieurw,  n'indiquait  pu  bimi 
l'mlsDtion  d'agir. 

•  Ls  srstème  adopté  était  du  reste  trèe-défèctueax.  Psriemantaire  dans 
MD  origine,  l'enquête  ceasa  de  l'être  dans  ses  moyens.  Après  s'en  Un 
uisia,  l'Assemblée  s'en  dessaisissait  ausaitat,  ezcaplé  ponr  Paria,  où  1« 
comité  du  travail  en  demeurait  chargé.  Inutile  réserve  :  par  suite  des 
éviDements  qui  surgirent  bientAt,  l'enquête  n'eut  point  lieu  dans  la  capi* 
taie.  Parlant  aitleuFs  elle  était  déléguée  anx  JugM  de  paix,  awlslte  d'un* 
eoinmisaion  où  figuraient  en  nombre  égal  des  patrons  et  des  ouvriers, 
élus  par  spécialité  de  travail  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie.  On 
dÏMÏt  bien  que  les  préfets  restaient  chargés  de  l'exécution;  mais  ces 
termes  si  vagues  n'impliquaient  nullement  de  leur  part  une  intervention 
Retire,  surtout  quand  aucune  direction  ne  devait  leur  venir  du  pouvoir 
cealral.  Assemblée  nationale,  préfets,  juges  de  paix,  comités  élus,  voilà 
«tas  doute  da  puissants  organes,  si  on  les  envisage  en  eux-mêmes  ;  un 
tien  manquait  néanmoins  entre  ces  forces  appelées  à  concourir  au  auooëB 
de  l'opéraUon. 

<  Certes  on  avait  eu  raiaon  de  ne  pu  centraliser  l'enquête  entre  les 
mors  de  la  capitale.  On  avait  encore  eu  raison  de  ne  pas  envoyer  de 
Parie  dans  les  départements  des  commiaeaireB  nomades,  passant  trop 
vite  et  trop  soleunellement  pour  pénétrer  au  fond  des  vœux,  des  besoins 
et  des  tendauoea  des  populalions.  Cependant,  avec  ces  justes  réserves,  il 
eût  été  possible,  sans  altérer  l'économie  du  système  adopté,  ^e  Donsacrer 
an  sommet  de  l'échelle  la  hante  juridiction  d'un  des  oomités  de  l'As- 
semblée, et  naturellement  celui  du  travail. 

■  Lea  oommissione  locales  s'étaient  oi^anisées  non  sans  peine.  Si  voua 
eicflptes  des  modèles  de  prooès-vei^ux,  elles  ne  reçurent  aucune  ina- 
Iraction  du  dehors.  De  plus,  sur  vingt-neuf  questions  que  renfermait  le 
programme,  plusieurs  étaient  beaucoup  trop  générales.  Rien  de  plus 
difficile  pour  les  comités  cantonnaux  que  de  s'y  reconnaître.  Je  cite  cette 
large  et  vague  formule  (dix-huitième  queetion)  :  ■  Quels  aéraient  les 
I  moyens  d'augmenter  la  production  et  d'assurer  le  développement  de  la 
■  consommation?  >  11  n'aurait  fallu  qu'un  peu  de  bonne  volonté  pour  y 
rattacher  l'économie  politique  tout  entière.  Considéré  d'ailleurs  dans  sas 
données  las  plus  positives,  le  formulaire  de  1848  serait  inacceptable 
aujoard'hui.  Les  questions  principales  du  t«mpe  ne  sont  pas  oeUes  dont 
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sous  dévoue  avoir  lo  ploa  d«  souci.  Js  ne  dia  rien  de  la  etaliatique  agri- 
cole et  industrielle  sur  laquelle  ou  ne  saurait  revenir  iocecsamment,  et 
que  certainee  inetitutions  IocaIbb,  comme  lea  cbambres  de  commerce,  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  comices  et  les 
■ociétéa  agrioolee,  peuvent  aeals  tenir  h  Jour.  En  ce  qui  concerne  le 
régiroe  même  dn  travail,  ce  serait  s'abuser  étrangement  que  de  croire 
qu'il  y  a  en  dans  le  public,  après  la  révolution  de  4848,  une  éclosion  cou- 
lidârsble  d'idées  vraiment  nouvelles.  On  manquait  généralement  àa 
notions  nettes  enr  la  tâche  &  remplir.  Nombre  de  ceux  qui  prononçaient 
le  mot  si  fréquemment  usité,  ■  ot^nisation  du  travail  >,  auraient  ëti 
fort  en  peine  de  préciser  le  sens  qu'ilsy  attachaient.  En  hit  de  réfonnei 
pratiques,  le  mouvement  ne  dépassait  guère  ces  trois  articles  :  marchan- 
dage, durée  du  travail,  concurrence  de  certains  établissements  publics, 
eomme  les  hospices  et  les  prisons.  Dans  le  cercle  ni^cessiïrement  plus 
élastique  des  aspirations  veraun ordre  de  choses  encore  mal  défini,  leinot 
aM>datM>nétaîtunpointderaIliament;maisil  demeurait  entouré,  aux  yeu 
mêmes  des  ouvriers  les  plus  instruits,  d'obscurité  impénétrables.  L'écrit 
si  connu  de  H.  Louis  Blanc  sur  l'organitation  du  travail  était  a  peu  près 
le  seul  où  la  question  fût  syatématisée  en  des  termes  accessibles  à  lagént- 
Taiitédes  lecteurs.  Si  le  principe  de  l'association  y  était  défendu  avec  uni 
véritable  vigueur,  les  moyens  d'application  proposés  étaient  absolumeal 
inadmissibles.  Ils  auraient  en  contre  eux  la  plus  formidable  des  résis- 
tances, celle  qui  tient  à  la  force  des  choses.  C'était  11  seulement  un 
cadre  d'études. 

■  Le  trait  essentiel  à  retenir  de  l'enquête  de  1848  se  rapporte  an  vif  et 
soudain  élan  que  prirent  alors  tontes  les  questions  concernant  les  pope- 
lations  oavriôres.  La  pensée  vraiment  opportune  aurait  consisté  k  mettre 
en  évidence  les  conditions  auxquelles  ce  mouvement  devait  rester  assu- 
jetti pour  s'accomplir  à  l'avantage  de  tous  et  saoa  péril  pour  personne. 
Cette  garantie  au prâme,  ce  point  culminant,  qui  aurait  supposé  de  sé- 
rieuses connaissances  en  économie  politique,  —  la  proposition  primitive 
n'y  avait  pas  fait  la  moindre  allusion. 

•  Outre  les  imperfections  du  eystème,  tenant  au  caractère  indécis  àea 
combinaiaona  adoptéea,  au  défaut  d'unité,  à  l'absence  d'une  direction 
ferme,  l'enquête  eut  à  lutter  contre  des  circonstanoea  qui  en  contra- 
rièrent la  marche.  Viennent  d'abord  les  Journées  de  Juin,  dont  l'influenM 
s'explique  d'elle-même  ;  puis  la  constitution  d'un  nouveau  pouvoir  as 
mois  de  décembre  1848.  On  ne  s'avance  pas  trop,  si  l'on  afOrme  qoe  it 
gouvernement  qui  remplaçait  celui  du  général  Cavaignac  n'avait  guère 
de  sympathie  pour  les  mesuras  antérieures  à  son  avènement.  Son  idée 
fixe  était  surtout  de  faire  dater  du  préeeut  tout  ce  qui  concernait  les  ou- 
vriers. Ces  difflcnltés  inhérentes  &  une  situation  qu'enveloppait  plu 
d'un  nuage  impénétrable,  ne  se  rencontrent  plus  en  1879. 
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■  Les  sentimenU  qu'cscite  l'enqnete  ne  diffèrent  pas  moina.  Ce  n'est 
pas  qu'en  1848  la  bonne  volonlË  ait  manqué  dans  te  pays.  Non  certes  : 
OD  en  out  une  preuve  éclatante  mUgré  les  défauts  du  aystàme.  Sur 
i  S47  cuilone  qui  composaient  la  France,  S  111  répondirent  à  l'appel.  I 
n'y  en  eut  donc  que  670  qui  ne  donnèrent  pas  signe  de  vie.  Si  l'on  songe 
i  ce  qae  sont  lea  «tntons,  c'esl-à-dire  à  peu  près  rien,  tout  au  plus  one 
(xpreaBion  de  g^gmphïe  administrative,  on  doit  s'étonner  du  résultat. 
On  y  voit  la  preuve  des  diepusitiona  favorablesexiatantdansDos districts 
nmnuracturicrs,  parmi  les  propriétaires  ronciers  comme  parmi  les  induft- 
triels,  h  l'égard  des  intérêts  du  travail.  Certes  il  fallait  beaucoup  de  bonne 
volonté  pour  qu'avec  l'babitude  si  générale  parmi  noua  de  noua  laisser 
diriger  par  l'administration,  les  comités  eussent  pu  ae  conatîtuer  et  agir, 
tu  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  eux  fout  seuls.  La  différence 
i  laquelle  il  cat  fait  allusion  résulte  de  la  manière  dont  l'enquête  avait 
été  jadis  et  dont  elle  a  été  cette  fois  accueillie  par  la  politique.  Bvidem- 
ineBt,)en  1848,  ce  fut  avec  une  défiance  dont  noua  n'avons  aperçu  en 
i87i  que  de  faibles  vestiges.  L'enquête  n'en  avait  pas  moins  fourni  une 
masse  de  procès-veiliaux  sur  lesquels  il  fallait  bien  finir  par  statuer. 

■  Héritière  des  travaux  commencés  par  la  Constituante,  l'Assamblée 
législative  nomma  une  commission  le  II  juillet  1849  pourexominer  ces 
documents.  Cette  commission  y  mît  du  tempe.  Son  rapport  ne  fut  pr^ 
noté  qu'un  an  et  demi  plus  lard,  le  18  décembre  1850.  Je  reconnais  qu'il 
iTsit  fallu  dépouiller  beaucoup  de  dossiers,  bien  que  quelques-une,  par 
nue  uogularîté  assez  bizarre,  témoignant  de  la  minime  importance  qu'on 
ysEttcbait,  dussent  été  égarés  entra  les  deux  législatures.  Le  rapporteur 
H.  Letèrre-Durufié,  avait  laissé  percer  une  véritable  antipathie  contre 
l'enquête.  On  décida  finalement  que  les  débris  de  ca  graod  travail 
nnient  déposés,  ce  qui  voulait  dire  enfouis,  dans  les  archives  de  l'As- 
■embléc  (t).  Le  rapport  avait  évidemment  manqué  de  justice.  Il  s'était 
ittKhé  à  faire  ressortir  l'accablement  général,  l'affaissement  da  pays. 
Sur  la  principale  question  concernant  l'agricalture,  il  n'y  avait  que  cette 

(1)  La  commission  avait  proposé  le  renvoi  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  ce  qui  n'était  pas  très-significatif.  Un  trouva  que  c'était 
encore  trop.  Ou  ne  s'ape^ut  point  qu'on  servait  ainsi  des  vues  hostiles  & 
M  propre  cause.  C'est  sur  la  proposition  de  H.  Baze  que  fut  admis  le 
dépfit  pur  et  simple  dans  les  archives  du  Palais-Bourbon,  sous  le  frivole 
prétexte  que  l'enquête  avait  été  parlementaire.  L'auteur  de  cette  singu- 
lière proposition  ajoutait  :  ■  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
pourra  faire  prendre  copie  de  tous  les  documents  dans  les  archives  de 
l'Assemblée.!  Offre  peu  pratique  avec  une  collection  aussi  volumineuse. 
Avouons  que,  pour  les  majorités  parlementaires  comme  pour  les  gouver- 
nements, il  y  a  parfois  des  amis  dangereux. 


314  lOUHHU.  DI3  iCONomSTES. 

smie  ligne  ;  ■  Toutes  les  r^aoses  ee  oonfondent  eo  un  cri  nntnime  de 
dâtrasse.  ■  Qu'il  j  eût  effeotivement  de  l'inquiëtude  dans  les  raprits, 
c'était  Bzaot  ;  mais  le  rapport  semblait  l'exagérer  h  dessein,  tont  en  n 
gardant  d'en  indiquer  la  source  principale,  aujourd'hui  nnlverBellement 
connue.  Ia  France,  y  disait-on,  soupirait  après  la  stabilité  du  gonver- 
nement.  Beaucoup  de  personnes  alors  se  ralliaient,  il  est  vrai,  à  cette 
idée.  Cependant  les  tenues  auraient  eu  besoin  d'être  déûnia.  Le  mot 
itàbiUU  n'arait  pasle  même  sens  pour  toui.  Ou  le  reconnut  bientôt.  Bn 
attendant,  il  était  incontestable  que  l'enquête  avait  rencontré  un  ii^usle 
dédain,  soit,  chez  un  grand  nombre,  par  suite  depréTenlionspoliUques, 
quoique  avec  une  entière  bonne  (toi,  soit,  obea  quelques  autres,  par  suite 
de  wcrétea  ambitions  et  de  calculs  intéressés. 

€  Quoique  eo  iB19,  nous  n'eu  soyons  plus  là,  il  ne  hudrait  pas  croira 
qa'il  n'y  ait  aucune  leçon  k  déduira  du  précédent  de  1M8.  Ou  peut  y 
puiser  BU  oonlraireeur  plusieun  points  d'utiles  indications.  Sans  parler 
de  ces  nombrensie  remarques  de  détail  qui  auraient  eu  leur  avantage 
immédiat,  si  le  gouvernement  l'avait  voulu,  notammentenee  qnicon- 
cana  k»  amélinvtknu  agricoles,  l'enquête  de  1S48  «démontré  une  foi* 
d«  plue  qne,  s'il  «t  poaibla  de  s'eb  remettra  à  une  représentatioa 
locale  quand  il  ne  s'agit  que  des  intéréta  de  la  contrée,  il  est  indispen» 
•able  de  reoonrir  à  une  direction  plus  haute  dès  qu'on  remue  des  pio- 
blômes  d'un  intérêt  général.  Dans  tous  Iss  cas,  jamais  on  ne  saurait  en 
oes  matières  s'interdire  trop  rigoureusement  les  termes  acientifiques  et 
les  vagues  formulée.  Donc  pas  d'enquête  abandonnée  k  elle-même  et  pu 
de  queetionnaira  complexe.  Plus  on  descend  dans  l'échelle  administra- 
tive pour  demander  des  renseignements  et  plus  on  a  besoin  d'fttra  bref 
et  simple.  A  tous  ces  points  de  vuel'œuvK  delSfS,  si  incomplète  qu'elle 
■oit,  n'aura  pas  été  perdue.  Elle  a  eu  en  outre  le  mérite  d'être  sonve- 
ninement  libre  et  trèe-éaoDomique .  Un  tel  exemple,  qu'on  svait  trop 
oublié  BOoe  le  second  empire,  est  bon  à  rappeler  en  tout  temps  (1).  • 

{i)  A  la  même  époque,  la  chamura  de  commerce  de  Parie  avait  pro- 
cédé &  une  enquête  sur  les  profesoions  Industrielles  delà  capitale.  Cette 
enquête  a  été  renouvelée  en  iB60-61 .  On  a  recensé,  ê  cette  dernière 
date,  huit  centclnquaate-six  industries  différentes,  en  évaluant  la  somme 
de  la  production  générale  à  près  de  trois  milliards  et  demi  de  francs 
(3,369  millions).  La  statistique,  en  1860  comme  en  1848,  comprenait 
divers  renseignements  sur  le  nombre  des  ouvriers,  sur  l'apprentissage, 
sur  les  salaires  ;  et  c'est  là  ce  qui  la  relie  aux  études  actuelles.  Sou 
doute,  pour  des  recherches  embrassant  la  France  eutièra,  il  ne  sauntt 
être  procédé  avec  les  divisions  et  les  distinctions  multipliées  qui  sont  ap- 
plicables à  une  seule  ville,  f&t-oe  Paris.  11  s'^t  d'ailleurs  de  questions 
tout  autres,  dans  lesquelles  les  chiSres  ne  Jouent  qu'un  rOle  aecondaire. 
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On  ■'ÎDBpiran  néanmoins   aveo  profit   de  la  niAthoda  bien  ordonnée 
qu'idopta la  chambre  de  commerce. 


•  Quoique  parmi  les  enquêtes  ouvertes  sons  le  dernier  gouvemement, 
incuDS  n'ait  traité  de  l'état  général  dea  ouvriers,  on  trouve  durant  cette 
période  certaines  informations  qui  nous  touchent  ploa  ou  moins  dîrecto- 
meat.  On  n'a  pins  à  déoumtrBF  aujourd'hui,  tant  le  fait  aat  connu,  que 
le  damier  gouvernement  s'est  presque  toujours  fourvoyé  en  matière  de 
questions  relatives  aux  populations  ouvrières.  11  a  été  trdiopé  par  sa  po- 
litique même  qui  la  pon^sait  kcbereher  de  ee  oAté  un  instrument,  8ana 
«laute  des  amëlio  ration  a  réelles  se  sont  fait  jour,  surtout  dans  les  pre- 
miers temps,  alors  qu'on  avait  floua  la  main  de  nombreux  éléments  aocu- 
mulit  d'avance,  et  qui  n'avaient  pas  été  euraaamment  utilisée  ;  mais  oi 
fat  à  partir  de  18S5  qu'arrivèrent  lea  fausses  mesures  et  les  décisjoni 
suspectes.  Comme  on  visait  à  produire  de  l'effet,  c'était  le  plus  souvent 
beanoonp  de  bmit  pour  des  résultats  toit  minces,  qui  n'étaient  Jamais 
eiemptsde  restrictions  ftcheusee  et  d'un  alliage  compromettant.  Il  na 
■'igltpasïoi  des  enquêtes  spédales,  intéressant  telle  ou  tells  branche  de 
rindnstrie  et  qui  ee  eont  succédé  durant  qninse  ans,  depuis  l'enquÈte 
niT  les  accidenta  de  chemine  de  fbr  proscrite  en  18M  jusqu'à  l'enquête 
Kgrioole  exécutée  vers  la  fin  de  l'empire{1).  On  n'entend  se  référer  qu'aux 
seales  recherches  touchant  au  moins  par  un  celé  quelconque  fc  la  situa- 
tion des  ouvriers. 

•  Le  premier  insai  que  nous  ronoontrions  en  ce  genre  eut  lieu  en  1 8&B, 
dans  des  conditions  tout  à  fait  insolites.  On  avait  tenu  à  l'entourer  d'un 
profond  mystère  ;  mais  le  secret  fut  bientét  celui  de  tout  le  monde,  et  le 
plan  tombait  dés  lors  dans  le  domaine  de  la  discussion  publique.  U 
■nit  donné  lieu  Qà  et  1&  à  des  récita  oontronvés  qui  n'étaient  pas  sans 
pMl  et  qui  montrent  le  danger  de  «a  modes  d'informations  trop  légère- 
ment aocnetllle.  Le  point  de  départ  de  cette  opération,  c'était  une  circu- 
Idre  envoyée  aux  préllBts(40Juin  4858)  du  cabinet  mBme  du  ministre  du 
commerce,  et  oà  le  mot  «eonfidentiél  ■  était  prodigué.  On  ne  s'e:q?lique 
gnère  le  secret  dans  la  oirconstance,  car  il  s'agissait  seolement  de  ques- 

(I)  Ce  dernier  travail  se  compose  d'une  quarantaine  de  volumes,  qui 
présentent  bien  des  longueurs,  mais  où  le  service  de  ragricnltnre  a 
montré  nue  bonne  volonté  fort  intelligente  et  des  connalssenoee  spéciales 
fort  étendues.  —  L'enquête  sur  les  chemins  de  fer,  opportunément 
ordonnée  sons  le  ministère  de  M.  Magne,  ne  forme  qu'un  seul  volnme 
dont  la  rédaction  fhit  honneur  an  sewétaira  de  la  commiasion,  U,  Pros- 
perTVinmeM. 
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tiong,  su  nombre  de  Mpt,  ayant  trait  pour  ta  plupart  à  la  statîatiqae  des 
établissements  industrieU  iDstallés  dans  les  villes  comparative  ment  i 
ceux  qui  exiitaiont  dans  les  campagnes.  Quelques-unes  n'avaient  aucune 
portée  ni  Économique  ni  politique  ;  sur  d'autres,  le  moindre  annoain 
aurait  pu  fournir  les  indications  nécessaires.  Pour  deux  questions  tou- 
chant les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  on  aurait  compris  à 
la  rigueur  que  tes  réponses  n'eussent  pas  pu  Être  intégralernsnt  pn- 
bliées.  C'est  ce  qui  arrive  dans  presque  toutes  les  enquêtes.  Ce  n'Était 
pas  une  raison  pour  dissimuler  les  recherches.  Le  mode  suivi  était  en 
complet  désaccord  avec  les  pratiques  d'une  bonne  administration.  Soiu 
le  régime  actuel,  on  ne'  saurait  évidemment  imiter  l'essai  de  1858,  dont 
il  n'y  avait  rien  à  attendre  de  bon,  et  dont  les  résultats  furent  abeolu- 
inent  nuls, 

«Peut-on  demander  divtntag«  tux  rapports  rédigés  par  les  dél^' 
ttons  ouvrières  h  la  suite  des  expositions  universelles  de  1861  et  de 
1867  ?  On  ae  rappelle  que  tes  ouvriers  avaient  été  invités  ou  plutôt  pro* 
voqués  b  choisir  des  délégués  ;  mais  une  minorité  seulement  avait  con- 
couru à  l'élection.  De  plus,  tes  délégations  étaient  placées  sous  anesorts 
de  patronage  officiel.  En  1B6T,  on  avait  créé  une  commiaeion,  oi^ne 
direct  d'une  volonté  supérieure,  et  k  la  disposition  de  laquelle  on  «viit 
mis  une  somme  de  40,000  fr.  Les  rapports  des  délégués  attestent  à  coup 
eflr  beaucoup  de  bonne  volonté.  Quelques-uns  même  sont  fort  bien  faits. 
A  vrai  dire  et  d'une  façon  générale,  ce  sont  là  des  essais,  témoignant 
que  les  rapporteura  ont  vu  l'exporitlon  avec  une  attention  réelle.  C'était 
tout  ce  qu'on  pouvait  sérieusement  demander  en  pareil  cas,  et  on  a  eu 
tort  de  demander  plus.  Comment  rattacher  b  ces  rapporta  l'idée  d'une 
enquête  ?  Voici  l'explication  :  ils  contiennent  d'ordinaire  deux  parties  dis- 
tinctes; en  premier  tieu,  l'histoire  et  la  technologie  des  produits  expo- 
sés ;  en  second  tieu,  l'expression  des  vœux  et  des  besoins  de  la  popula- 
tion ouvrière.  C'est  Ib,  dilron,  qu'est  t'enquflte.  Eslr«e juste?  D'abord, 
au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  la  technologie,  quoiqu'il  y  ait  dan* 
certains  rapports  des  traits  dignes  de  remarque,  ce  n'est  ptis  à  des  docu- 
ments de  ce  genre  que  peut  appartenir  l'autorité  scientitique  ;  ce  serait 
confondra  et  déplacer  les  rOles.  N'a-ton  pas  les  rapporlsdesJuryB,e( 
notamment,  pour  l'histoire  des  industries,  ceoi  du  jury  de  l'exposition 
univereelle  de  18SI,  qui  tut  certainement  la  mieux  conduite  de  toutes 
en  ce  qui  concerne  la  France  f  Si  vous  voûtiez  connaîtra  par  exempte 
l'histoira  des  métaux  précieux  appliqués  aux  œuvres  d'art,  vous  n'iriei 
pas  chercher  les  rapports  des  délégués  de  186i  ou  de  1867,  vous  pren- 
driet  te  beau  travail  du  duc  de  Luynes,  dont  la  compétence  en  ces  ma- 
tières est  universallsmentreconnae:  de  même  encore  pour  l'histoira  des 
machines  et  des  oatîls,  vous  aurisz  Is  rapport  du  général  Poncelet. 

■  Quant  au  cdté  du  travail  des  délégations  ayant  trait  aux  voeux  des 
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ourrien,  une  dUtînctioD  est  aéceasaire  pour  en  donner  une  idée  exacte. 
IUb  vœux  s'appliquent  à  une  proreasion  epéciale,  tels  autres  s'étendent 
à  toutes  les  industries  ;  il  y  en  a  enfin  gui  se  lancent  sur  le  terrain  des 
théories  sociales.  Les  vtBox  proressionnels  sont  généralement  très-bien 
motifés.  Ici,  les  ouvriers  sont  sur  leur  terrain  ;  ils  ont  presque  toujou» 
d'excellentes  raisons  à  Taire  raloir  dans  leur  intérêt.  Pour  spécifier  le 
uractère  de  ces  vœux,  je  cite  l'industrie  des  papiers  de  couleur  et  de 
fantaisie,  où  l'on  Gxe  périodiquemment  le  prix  des  Taçons,  &  cause  des 
TariatioQsdela  mode  ou  du  format.  Eh  bien!  les  déléguée  se  plaignaient 
de  telles  ou  telles  bases,  ou  plutât  de  l'absence  de  bsses  bien  arrêtées 
pour  les  calculs.  Ailleurs,  on  signale  les  défectuosités  de  l'outillage  ou  la 
niauvaise  qualité  des  matières,  ce  qui,  pour  le  travail  aux  pièces,  rend 
la  besogne  plus  difficile  et  plus  lente.  Disons  en  résumé  que  les  vœux 
pTofetsionnels  mettent  toujours  sur  la  voie  de  quelques  améliorations. 
Les  vœux  généraux  sont  relatifs  à  des  mesures  intéressant  les  industries 
collectivement  considérées,  comme  l'établissement  de  chambres  syndi- 
cales, l'abolition  du  livret,  l'abrogation  prononcée  depuis  lors  de  l'art.  1781 
dn  code  civil,  etc. 

«  En  ce  qui  concerne  les  vceux  purement  Ibéoriques,  on  s'attend  bien 
^  y  troaver  la  partie  la  plus  vague  et  la  moins  pratique  des  rapports  : 
il  est  ficbeux  d'avoir  provoqué  le  mouvement  de  ce  cAté.  Quelques-ans 
de  ces  vœux,  vous  les  retrouvez  mêlés  trop  souvent  aux  exagérations 
sodalistes  les  plus  caractérisées  de  notre  époque.  Comment  d'ailleurs  le 
priocipe  ai  fécond  de  l'association  aurait-il  pu  être  servi  par  des  décla- 
rations creuses  comme  celle-ci,  que  je  reproduis  textuellement  :  c  He(- 

•  tons  en  action  la  grande  loi  de  la  solidarité  qui  doit  conduire  les  masses 

•  àleur  affranchissement  et  à  leur  bien-être...  Quand  tous  les  hommes 

•  l'anront  comprise,  ils  seront  alors  délivrés  de  la  servitude  et  de  toutes 

•  leurs  misères.  L'homme  aura  remporté  la  plus  belle  de  ses  victoires.  ■ 
On  peut  croire,  sans  leur  faire  aucun  tort,  qu'il  eût  été  difficile  pour  les 
délégués  signataires  de  ce  document  de  donner  la  formule  pratique  de 
lear  idée.  Annoncer  aux  hommes  la  fin  de  ■  toutes  leurs  misères  I  ■  Est- 
ce  que,  si  les  misères  auxquelles  on  est  exposé  dans  les  diverses  condi- 
tioDS  delà  vie  peuvent  venir  de  mauvaises  lois  civiles,  de  mauvaises  in- 
sUtotionsB0ciale3,ellesne  viennent  pas  encore  davantage  de  noua  mêmes, 
de  DOS  vices,  des  nos  eotraloements,  de  dos  passions  mal  dirigées  ?  Quel 
que  soit  l'ordre  social  qu'on  imagine,  le  réduisIt-on  à  n'étra  qu'un  cloître 
industriel,  il  y  aurait  place  pour  des  diiférences  entre  le  sort  de  celui 
qui  sut  conduire  sa  vie  et  de  celui  qui  s'abandonne  à  ses  mauvais  pen- 
chants. 

•  Certes,  dons  un  siècle  comme  te  nêtre,  où  tous  les  ressorts  de  la  vie 
matérielle  se  compliquent,  où  les  vicissitudes  qu'elle  présente  se  multi- 
plient, où  le  travail  est  exposé  au  sinistre  contre-coup  d'événements 

3»  lian.  T.  xxir.  —  15  r*«rhr  18T3.  81 
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indépendants  de  lul-mSmi],  il  est  devenu  Indispensable  de  demander 
des  ganmtiea  à  l'action  et  &  la  prévoyance  collectives,  à  la  mutualité,  à 
rafisociationi  II  faut  que  les  Individus  puissent  grouper  leurs  inlérèlfi 
réutiiren  faisceau  les  chances  bonnes  ou  mauvaiees,  ailn  d'opposer  des 
digUes  au  torrent  qui  les  menace.  On  doit  espérer  san^^  doute  d'en  vm 
élever  qui  arrêteront  certains  maux,  mais  oc  ne  peut  pas  annoncer  tiQn 
de  ■  toutes  les  miedres  ».  3i,  en  186T,  au  lieu  d'une  enquête  étroite, 
encouragée,  c'est-à-dire  privilégiée,  on  avait  eu  une  large  et  libre  iD^o^ 
instion,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  mettre  ces  vËHtés  en  lumière  (1), 

•  Qu'est-il  arrivé  de  cet  essai  d'enquetc?Comment  a-t-il  été  tu  dans 
les  rangs  populaires?  Tout  en  reconnaissant  l'entière  bonne  foi  elle 
dévouement  des  délégués,  on  ne  peut  s'empêcher  de  rappelcrquc  la  masse 
des  ouvriers  avait  pris  en  une  soiiveraine  méfiance  lout  lo  système  des 
délégations.  ■  C'est,  disaient-ils,  une  manifestation  dirigée,  quoique  i 

■  l'insu  de  ceux  qui  s'en  mêlent,  par  le  pouvoir  absolu,  et  au  proDtdu 

■  pouvoir  absolu.  ■  Voilà  ce  que  dans  les  ateliers  on  en  pensait  coniist- 
némen t. —Aujourd'hui,  quand  on  se  recueille  avec  imparlialilê  après  les 
événements  accomplis,  en  ne  voit  pas  qu'on  puisse  chercher  dans  l'en- 
semble des  documents  relatih  à  l'exposition  de  1667  des  indices  propres 
à  faciliter  la  solution  des  dilTérentes  questions  sociales.  En  réalité,  il  ne 
s'y  trouve  rien  de  nouveau  à  ce  sujet.  Toutes  les  opinions,  toutes  les 
demandes  qu'on  y  a  consignées  se  rencontraient  déjà  dans  des  brochure, 
dans  des  manifestes  publiés  auparavant.  6ur  certains  points  seulemeal, 
quelques-uns  des  rapports  édités  sous  les  auspices  de  la  commisùon  de 
l'exposition  s'accordent  avec  te  programme  ultérieur  des  congrès  de 
Vlntemationak.  On  s'était  donc,  du  cOlé  du  gouvernement,  tout  i  M 

(i)  Les  vaines  promesses  de  bonheur  inaltérable  font  assez  naturelle- 
tnent  songer  à  un  conseil  bien  connu  que  Franklin  adressait,  dans  ce 
langage  imagé  qui  saisit  l'ftme  du  peuple,  h  un  jcunt  homme  entrant 
dans  la  vie  réelle,  au  sortir  de  l'apprentissage,  le  cœur  plein  de  bonnes 
intentions  et  la  bourse  vide.  11  lui  disait  :  ■  Travaille,  économise  pt  sois 
honnête.  Que  ce  soit  là  ton  casque  et  ton  bouclier  ;  tu  arriveras  ainsi  i 
posséder  le  premier  bien  de  la  vie,  l'indépendance,  bt  tu  n'auras  rien  1 
envier  à  ceux  qui  gagnent  la  toison  d'or,  i  Voilà  un  langage  qui  stimule 
l'efTort  individuel  et  qu'il  sera  toujours  opportun  de  faire  entendre.  En 
fïtce  des  divers  modes  possibles  d'association,  les  conseils  de  Franklin 
restent  les  conseils  du  sens  commun.  Au-dessus  plane,  il  est  vrai,  !• 
grande  morale  religieuse  avec  ses  sanctions  suprêmes;  ello  ne  fkit  que 
leur  prêter  plus  de  force.  L'association  elle-même  a  besoin  d'avoir  pour 
point  d'appui  la  morale  individuelle,  les  sentiments  individuels.  Ces!  le 
fond  de  notre  nature,  c'est  le  fond  de  la  personnalité  humaine  que  rien 
ne  peut  changer. 


l'histoire  des  enquêtes  sur  l'ïtat  des  ouvriers.  ait 
abusé  sur  1b  résultat  ;  aussi ,  malgré  In  concoure  empressi  des  hommM 
Ici  plus  taonuroblBB  et  à  cause  du  programme  primitir,  le  but  fut^l  man- 
que (().  En  fin  de  compte,  il  n'y  avatt  pas  eu  d'enqudte.  Comme  il  est 
arrivé  dans  d'autres  cireonstatioes  analogues,  on  avait  cberofaô  l'etTet. 
Qu'il  soit  impossible  désormais  de  s'inspirer  de  pareillae  idéesi  cela 
Biutfi  aux  yeux.  On  ne  serait  pas  mSme  compris  des  iaUrèta  luuquelB 
on  s'adresse.  * 


m 


Lee  livres  et  les  publications  de  la  presse  périodique  en  ont  plus  appris 
ju^u'à  ce  jour  sur  notre  compte  que  les  eoquëtea  ofGciellea.  Cela  n'est 
paa  douteux;  mats  ce  n'estpas  la  faute  des  enquêtes,  qui,  par  leurnaturé, 
devraieot  jetnr  une  lumière  plua  vive  qu'aucune  autre  sur  les  quesUons 
qu'elles  embrassent.  La  faute  est  venue  du  système  suivi  pour  les  accom 

plirou  des  arrière-pensées  qui  s'y  sont  mêlées 

On  a  été  complètement  d'accord,  dans  Dotrc  réunion,  sur  les  défectuo- 
sités, les  lacunes,  les  inconvénients  ou  les  périls  des  différents  modes 
d'audee  qui  nous  étaient  exposés.  Ce  n'était  pas  là  néanmoins  toute  la 
question;  chacun  s'en  aperçut,  et  l'on  réclama  des  explications  sur  les 
procédés  nouveaux  qu'il  conviendrait  d'adopter. 

■  Très-volontiera,  répondit  alors  celui  qui  avait  eu  l'initiative  de  ce 
ilébat,  d'autant  plus  que  ma  tflcbc  se  borne  ici  à  résumer  des  indications 
sauvent  énoncées  parmi  nous.  A  ce  nouveau  point  de  vue,  noussongeons 
naturetlemeot  à  l'enquÈte  même  de  1873,  dont  l'objet,  la  marche  et  les 
suites  nous  préoccupent  6  bon  droit.  On  pourrait,  est-il  exprimé  dans  la 
Qolo  sur  laquelle  je  me  suis  appuyé  déjà,  ramener  k  un  seul  trait  cette 
grande  information,  et  peut-être  tout  le  problème  social  dans  notre  pays, 
n  MifUrait  de  se  demander  s'il  est  admissible  que  cette  vigoureuse  sa- 
li) Le  mode  saivi  pour  l'impression  des  rapports -.- dans  le  détail 
duquel  il  serait  superflu  d'entrer  ici  et  qui  était  d'ailleurs  très -compliqué 
—  avait  le  tort  de  flatter  les  instincts  luxueux.  On  avait  substitué  au 
modeste  in-douze,  adopté  en  16GJ  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  le  fas- 
tueux in-quarto  orné  de  dessins  dans  certains  cas.  Et  tout  cela  potir 
publier  des  documents  que  les  ouvriers  n'ont  pas  lus,  qu'ils  ne  connais- 
Knt  nullement,  que  presque  personne  n'a  lus,  La  collection  complëto 
n'est  pas  même  &  la  bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
si  riche  en  documents  industriels  et  si  bien  tenue.  Jugez,  du  reste,  s'il 
s'agit  d'uneenquëte  populaire  :  le  prix  de  la  livraison ,  qui  était  de  40  cent. 
CD  4B6f,  avait  été  fixé  à  70  cent,  en  1867  ;  mais  depuis  longtemps  la 
série  entière,  qui  ne  se  fractionne  plus,  colïte  flS  francs. 
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ciëté  française,  dont  la  force  depuis  ses  malheurs  écl&te  eDCore  plus 
qu'auparavant,  soit  impuisflante  pour  accomplir  d'une  part  lee  réfonnn 
nêceasaires  &  ses  progrès  et  pour  neutraliser  de  l'autre  les  prètentinn» 
téméraires  ou  insensées  qui  tendraient  &  la  détruire.  Ce  n'est  pas  U  une 
affaire  de  poli^quc  subordonnée  à  telle  ou  («lie  forme  de  gouvernement. 
La  république  y  est  aussi  intéressée,  si  ce  n'est  plus,  que  la  monarchie. 
s  Pour  éclairer  la  marche,  on  n'a  pas  à  dresser  un  questionnaire  am- 
logue  à  celui  de  1848,  même  en  le  perfectionnant.  L'anachronisme  serait 
manifeste.  On  le  sait  :  les  mêmes  difficultés  n'existent  plus.  Grlce  aux 
discussions  constantes  de  la  presse  périodique,  aux  éludes  économiques 
et  aux  progrès  de  la  société,  le  jour  brille  sur  des  points  où  régnaitjadis 
une  obscurité  profonde.  11  faut  évidemment  tenir  compte  de  ces  ehu- 
gements.  Il  faut  partir  de  ce  qui  a  été  obtenu  par  les  observations  anté- 
rieures.  Dès  lors,  il  convient  de  s'imposer  des  bornes  en  éloignant  lt« 
questions  Jugi^cs  ou  suffisamment  éclaircies.  Pnr  rapport  à  l'enquête  de 
1812,  le  but  qu'elle  poursuit  a  été  nettement  spécifié  dans  la  praposttiun 
primitive  (I).  Après  avoir  rappelé  les  mesures  précédemment  prises  ?d 
vue  de  défondre  la  paix  sociale,  on  y  proclame  comme  un  devoir  la  ni- 
cessitë  d'étudier  et  de  connaître  les  besoins  des  ouvriers,  «  afin  d'y  don- 
ner satisfaction  dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible.  >  Ce  n'est  plus. 
comme  dans  l'exposé  de  1843,  une  manière  de  montrer  sa  bonne  volont. 
mais  la  nécessité  de  l'action  qui  se  trouve  mise  en  avant.  La  Ucbe  d'un 
exposé  de  motifs  n'était  pas  toutefois  de  préciser  les  cAtés  de  l'organiso» 
social  qui  devaient  être  particulièrement  examinés.  Elle  n'était  point     i 
de  dessiner  le  cadre  des  rochorcfaes  ni  de  préciser  le  mode  d'exécution. 
Cependant,  il  est  et  i!  sera  toujours  impossible,  dans  des  études  de  ce 
genre,  de  se  mettre  à  l'œuvre  avant  qu'on  soit  fixé  sur  le  programme  a 
suivre.  Vient  plus  tard  la  question  de  méthode;  mais  le  programme  doit 
passer  en  première  ligne.  Les  moyens  ne  doivent-ils  pas  être  ptl}po^     i 
tionncls  à  l'effet  qu'on  désire?  Tant  que  le  programme  n'est  pas  arrêté, 
on  reste,  à  proprement  parler,  dans  la  domaine  de  l'inconnu.  Ici  une     ' 
régie  essentielle  consiste  à  se  prémunir  contre  l'esprit  de  dissertation 
toujours  mortel  dans  des  enquStes  de  ce  genre.  Trop  sauvent  on  De< 
mnndorûit  pas  mieux  que  d'y  glisser  des  controverses  philosophique 
perte  de  vue,  uu  risque  de  faire  oublier  l'objet  pressant  qui  intéresse  le 
.  progrès  ou  le  salut  de  la  société. 

■  Quand  on  a.  retranché  du  programme  les  recherches  superflues  et! 
discussions  déclamatoires,  il  demeure  encore   extrêmement  vaste; 
peut  pourtant  le  coordonner  à  l'aide  de  quelques  divisions  nettes  et 
brèves.  Ainsi,  la  mission  de  l'enquête  peut,  dès  h  présent,  être  ramenée 

(1)  Exposé  de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  à  qui  revient  l'initialin 

du  projet  (ÎT  janvier  1872). 
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k  trois  pointa  principaax  que  j'indique  sommaireinQnt,  sauf  à  les  feire 
suivre  aassitat  d'expticatioriB  indispâneablea.  Le  premier  point  se  rap- 
porte aoK  influences  qui  te  sont  adressées  aux  ouvriers  sous  le  drapeau 
de  l'idée  socialiste.  Le  second  concerne  lei  chaDgementa  matériels  si 
considérables  opén^  de  nos  jours  dans  l'industrie,  soit  sous  le  rapport 
des  procédés,  soit  sous  celui  de  l'oi^anisation.  Le  troisième  touche  aux 
ouvriers  eux-mâmes,  aux  sentiments  instinctifs  ou  rëOéchis  qui  les  do- 
minent, et  dont  cherchent  ft  s'emparer  d'une  façon  ou  d'une  autre  ceux 
qui  veulent  diriRer  leurs  mouvements.  —  Viendront  ensuite  certains 
rails  particuliers  d'un  intérêt  capital,  qui  demandent  à  être  examines 
séparément.  ■ 

(  Trois  ordres  de  faits  sont  ici  successivement  passés  en  revue  par 
l'suieur  :  !•  Premier  objet  d'observation  ;  influences  s'adreeeant  directe- 
ment aux  ouvriers-,  le  socialisme  autâritaire  du  second  empire;  la  Soet^U 
inUrnationaie  dei  tramtiUeurs;  jo  deuxième  objet  d'observation:  les  chott- 
gMnents  opérée  dans  le  système  de  l'industrie  et  du  commerce;  3"  troi- 
siènie  objet  d'observation  :  les  dispositions  intimes  des  populations  ou- 
vrières.) 

IV 

<  A  peine  eet-il  nécessaire,  après  ces  explications,  de  s'arrêter  à 
U  question  de  méthode,  tant  elle  panlt  s'indiquer  d'elle-même. 
Sur  ce  point,  du  reste,  je  veux  m'en  rapporter  &  la  note  spéciale  que 
j'ai  mentionnée  et  où  j'ai  déjà  beaucoup  puisé.  Quoiqu'il  s'agisse 
de  recherches  vraiment  neuves,  on  n'a  pas  besoin  de  se  lancer  dans  l'in- 
connu. La  route  &  suivre,  considérée  au  point  de  vue  scientifique,  a  été 
Ht  longtemps  frayée  à  l'observation  des  faits  sociaux  et  industriels, 
pardea  travaux  jouissant  d'une  autorité  méritée  (1).  A  propos  de  la  mé- 
Uiode,  comme  à  propos  du  programme,  un  double  danger  se  présente. 
L'esprit  chimérique  devient  un  véritable  Seau  qui  lance  inévitablement 
dans  des  tentatives  périlleuses  ou  puériles.  D'un  autre  côté,  l'amour 
efténé  des  détails  fait  perdre  un  tempe  précieux. 

•  Ces  règles  fondamentales  s'appliquent  aux  recherches  de  tout  genre. 
S'il  s'agit  d'une  enquête  faite  par  une  grande  commission  parlementaire, 
comme  celle  de  1872,  les  investigations  collectives  s'unissent  nëcessai- 
Kment  aux  études  individuelles.  En  fait  d 'in formations  collectives,  on 
doit  appeler  et  entendre  des  hommes  mêlés  à  la  vie  pratique  de  l'in- 
dustrie, ceux-l&  qui  sont  le  plus  en  relation  avec  les  ouvriers;  même 
(dMervation  pour  les  syndicats  existants  comme  pour  les  chefs  des  institu- 

(I)  Qtons  les  ouvrages  de  MM.  Villermé,  Léon  Faucher,  Adolphe 
Bltnqui,  Léonce  de  Lavei^e,  Louis  Reybaud,  Wolowski,  etc. 
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ttons  littrei  itufl  leur  oluet  met  en  rapport  av»c  |p  partie  U  nmips  tisé« 
da  la  popul«tii3D,  soit  pour  la  aoiilageniant  do  la  misère,  poU  poui^  Ib 
patrPDilftge  dsB  aiirants,  soit  pour  uns  aide  quatconqua. 

<i  II,  Voetiflci  indivis iial]B  rav'ant  la  part  la  plus  {implQ  et  h  coup  sûr  \t 
plus  féeondfl<  Kl)  tbè^e  gûnérule,  les  recherches  personoelles  coDstitueat 
le  meilleur  fond  da  toute  enquête.  C^ala  oat  hors  4b  doute,  uotammeat 
Iqroque  1r  tAUi  le  plus  délicat  ai  le  plus  important  i  observer  touche  à 
rét«t  mtelleotuel  et  ifiQFal  des  populations.  Moins  dans  les  études  indivi- 
dusllef  0E|  mettra  d^  solennitÉ,  at  plus  on  aura  de  chance  de  voir  lee 
oboMs  BOuB  laup  véritable  jour,  L^  fplepnité  dans  les  procédé^  empêche 
presque  toujours  la  sincérité  dans  les  témoignages;  on  n'a  plus  a'on 
devant  soi  que  des  pcreonuages  de  pouTCRtian.  Avec  la  meilleure  volooté 
puBsible,  l'individu  ne  aa^pait  ctiBiervap  sa  physionomie  naturelle  dte 
qu'il  Hit  qu'on  l'cbHePve  et  que  eag  p^oindres  eignee  sont  enregistras, 
lAvéritA  se  renoentre  pour  une  bonpe  part  auprès  des  petits.  Quand  on 
les  a  entaudua.  un  eat  an  ïneaure  de  prendra  ailleurs  des  moyens  da  cou- 
tuAla  BU  des  pompltmsBti  JndispansabieH,  op  est  an  mesure  de  porter  11 
question  sur  son  véritable  terrain  et  de  la  poser  dans  des  termps  tout  i 
fait  catégoriques.  Si  plus  d'une  enquête  spéciale,  durant  le  second  eto- 
pire,  n'a  donné  presque  aucun  résultat,  c'est  à  la  pompe  dont  elle  était 
entourée  qu'il  convient  en  grande  partie  de  s'en  prendre  (1). 

■  Paa  d'idâes  préooBQUee  ni  da  parti  pris,  vif  désir  de  ijiaoemer  la 


(1)  Il  m'est  arrivé,  il  y  a  au  moina  une  quinzaine  d'années,  dane  ont 
cité  induatriplla  où  j'étais  Inoonnu,  de  rester  plusieurs  jours  L  prendre 
des  informations,  comme  un  passant  curieux  et  libre.  Sans  laisser  pi- 
raltpe  auouns  intention  préconçue.  Je  obercbaia  ou  bien  je  préparaia  du 
rencontres  qui  en  apparonoa  étaient  toutes  fortuites.  J'étudiais  l'état  d» 
masses  BU  sqln  des  massaa,  et  je  pouvais  relever  Ik  des  traits  positib  qai 
paoïalent  trop  inaporgns  aux  yeui  mémo  des  personnes  les  plua  instraiUa 
da  la  localité.  Je  Feviasunmois  plus  tard,  etators  jerneBerviadesleltm 
d'introduction  dont  j'étais  portaur  auprès  des  hommes  oeoupant  les  posi- 
tions les  plus  en  relief.  Qu'arriva-t41?  Sur  divers  points  qui  intéres- 
saient la  vie  morale  des  populations  ou  qui  lonahaient  aux  détails  in- 
times do  la  vie  laborieuse,  je  regus  des  réponses  diamélralemant  oppo- 
iéaa  k  celles  qua  j'avais  obtenues  d'abord.  Biles  m'étaient  doonéee 
cependant  aveo  la  plus  entièra  sincérité;  mais,  dominés'pap  certaioN 
préventions  looalea,  par  certaines  habitudes,  par  certaines  nécessitée  dr 
position,  mas  nouveaux  et  si  utiles  interlocuteurs  laissaient  de  cAté  iin« 
Ibi^  fkce  du  tableau.  Oomme  j'étais  eu  mesure  de  préciser  las  faite  et  de 
donner  un  aorps  âmes  articulations,  j'arrivai  à  eonetater,  de  leur  propK 
avis  en  déflniUve,  que  la  première  fais  on  m'avait  dit  exactement  b 
vérité 
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vôritë  et  d'&rriver  ^  dea  iqodes  d'action  efQoaGsi,  Kutant  de  aûndiUone 
nëceseaires  au  succès,  ûq  les  trouva  à  ua  très-haut  degré,  il  faut  la  re- 
conaaitre,  dftQa  les  octes  de  la  commission  de  1873.  E^lla  doit  savoir  que 
Je  mal  contre  lequel  elle  est  appelée  h  lutter  provient  au  fond  4'uii  dés- 
accord, d'ua  défaut  d'éi^uilibre  entre  l'Éducation  des  masses  et  le  rfiie 
dont  elles  ont  ëté  investies.  Le  droit  est  allé  plus  vite  que  la  capacité  ; 
c'est  une  raison  de  plus  pour  travailler  au  dëveloppemeut  de  l'instruo- 
lioa.  Jl  faut  que  le  grand  jour  se  fasse  dans  l'esprit  de  tous.  Les  prèteoT 
dus  moyens  de  rétablir  l'harmonie  rompue  en  restreignant  l'exercice  dee 
droits  électoraux  seraient  souverainement  impolitiques,  quand  mâme  ils 
ne  Géraient  paa  complètement  impraticable  s.  La  fossé  est  franchi,  et  on 
ne  le  repasserait  pas  sans  un  immense  danger.  ■ 

les  réformes  déjà  demandées  et  si  souvent  débattues  parmi  nous  don^ 
neront  plus  loin  la  formule  pratique  de  ces  données  gËnémles,  Daue 
l'expression  de  ces  désirs,  comme  dans  nos  vœux  en  faveur  de  l'instruc- 
tion et  de  l'aide  mutuelle,  notre  constant  mobile  c'est  la  volonté  d'écarter 
!a  misère  du  lo^is  de  tout  travailleur  labprjeuif,  rarigé,  cachant  ponve- 
Dablement  son  état  ;  c'est  l'idée  de  lui  permettre  de  conquérir  une  cer- 
taine aisance  pour  le  jour  présent,  une  certaine  sécurité  pour  le  lende- 
main. Rien  de  plus  légitime  à  coup  sûr  que  cette  ambition-là.  Chaque 
fois  qu'elle  se  fait  jour  dans  nos  dissertations  amicales,  elle  émeut  nos 
ccears,  comme  elle  entraîne  nos  esprits  ;  nos  sympathies  sont  acquises 
d'avance  aux  iustitutions,  aux  lois,  aux  enseignements,  aux  elTorts  col- 
ectifs  et  individuels,  destinés  à.  propager  l'aisance  ouà  restreindre  aiusi 

le  domaine  de  1^  démoralisation 

■  Il  est  upe  branche  particulière  (l'instruction  q^j  prêterait  le  glna 
utile  concours  à  la  pensée  de  renquêto.  Je  veux  parler  des  données  élé- 
mentaire de  l'économie  polttiqi)e,  L,e  dernier  gouyeFjiement  aurait  4U 
moins  dû  diHelopper  cette  partie  des  proarainmsa.  Il  l'avait  au  SQntctire 
mutilée  en  supprimant  le  cours  d'économie  industrielle  gt)  Cooserv9^ 
toire  des  arts  et  métiers.  On  cédait  alors  à  la  pression  d'intérêts  qui 
COQ Ji)ud aient  1^  wience  avec  la  politique  {  comment  s'expliquer  que  eette 
cfiaipe  soit  restée  l'ermée  dans  la  temps  niême  où  l'on  se  flattait  da  vou- 
loir suivra  les  principes  da  )a  science?  Il  a  fallu  attendre  plus  da  dix 
snnées  avant  de  yoiE  réunir  cet  easeignement  à  celui  du  savant  profea- 
seur  de  lëgialatioq  in4uBtnel!e  qui  a  toujours  tenu  avec  indépendanco  le 
drapeau  de  l'économie  politique  (i). 

■  Quoique  je   n'aie  pu  naturellement  pénétrer  bien  avant  moi^aftme 

(1)  M.  Wolowski,  professeur  BU  Conservatoire  dee  arts  etmétler8,«K- 
quel  il  est  fait  allusion,  vient  de  publier  (Journal  dea  Sconomistei,  no- 
vembre i67i]  un  travail  des  plus  opportuns  sur  Vilude  tk  l'économie  peli- 
tiqve  pour  ta  ouvriers. 
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dans  cette  élude,  abBod>ée  trop  tard,  J'en  eî  vu  assez  pour  concevoir  qn'ii 
est  indispeasable  que  nos  enfants,  plus  favorisés  que  nous,  en  reçoiveet 
au  moins  une  teinture  en  même  temps  que  l'instruction  primaire.  L'éco- 
nomie politique  est  la  science  dea  intérêts  matériels.  Pour  saisti' toute 
l'importonce  de  quelques  notions  élémentaires  sur  ce  point,  il  snfllt  de 
songer  que  l'homme  a  des  devoirectdea  intérêts,  c'est-à-dire  qu'il  ades 
règles  à  suivre  et  des  besoine  à  eatisraire.  On  n'insistera  Jamais  trop  snr 
la  nécessité  paur  lui  de  connaître  ses  devoirs  ;  en  ce  moment  j'appuie 
sur  la  nécessité  de  savoir  gouverner  ses  intérêts  et  de  posséder  quelqoe 
idée  des  lois  générales  auxquelles  est  soumise  la  production  de  la  ri- 
chesse. A  cette  couditioa  il  pourra  se  rendre  compte  des  vicissitudesdonl 
la  vie  industrielle  est  assaillie,  de  la  prévoyance  qu'elles  conseillent  sous 
les  formes  si  diverses  dont  l'association  et  la  mutualité  sont  devenues  le 
foyer  fécondant.  ■  A.  AuDiounn. 
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RÉUNION  DU  S  FÉVRIER  1873. 


CoifHviiiCikTiOHS.  —  Mort  de  If.  Charles  Dupin.  -,  Conférences  écono- 
miques k  la  salle  Gerson,  près  la  Sorboune,  et  i  la  mairie  du  18*  tr 
londissement. 

DiKUSSiox.  —  La  question  de  la  population  h  propos  des  résultats  du 
recensement  de  la  France  en  48TÎ. 

Ouvuen  paisKXTis. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  i 
laquelle  a-vaieui  été  invités  par  divers  membres  :  M.  Marcilhacj, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  dePari3;M.A.  Durand,  com- 
missaire à  la  monnaie;  M.  A.  Bouvet,  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Lyon;  M.  A.  Dehaynin,  membre  du  Conseil  muniûpal 
de  Paris;  M.  Heuzé,  professeur  à  l'école  de  Grignou;  M.  Wynch- 
find  et  M.  Tbéry. 

M.  le  pré^dent  a  ouvert  la  séance  en  entretenant  la  Réunion  de 
ta  mort  de  M.  le  baron  Charles  Dupin. 

*v  «  Messieurs,  dit  M.  Passy,  une  existence  scientifique,  lonf^  et 
illustre  &  plus  d'un  titre,  viwt  de  s'éteindre.  M.  Charles  Dupin  est 
mort  vers  le  milieu  du  mois  dernier. 
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«  Vous  le  savez,  M.  Charles  Dupin  ne  faisait  pas  partie  de  la  So- 
ciété des  Ëconomistes,  et  malheureusement  il  professait,  sur  des 
points  essentiels,  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  nOtres,  et  dont 
l'errenr,  depuis  longtemps  démontrée,  n'est  plus  l'objet  d'un  doute. 
Et  œpendant,  il  serait  iiyuste  d'oublier  qu'il  a  rendu  à  la  science 
des  services  d'une  véritable  importance.  Je  n'ai  pas  à  voua  entrete- 
nir des  travaux  considérables,  des  découvertes  auxquels  il  a  dû  le 
haut  rang  qu'il  occupùt  dans  l'estime  de  ses  confrères  de  l'Acadé- 
mie des  sciences;  ici  je  dois  me  borner  à  rappeler  ceux  de  ses  labeurs 
dont  l'économie  politique  a  recueilli  les  fruits. 

«M. Charles  Dupin  était  statisticien.Al'époqutiOiiilcommenQa 
ses  recherches,  la  statistique  était  tombée  en  France  dans  un  dé- 
plorable oubli.  A  peine  quelques  amis  de  la  science  publiaient-ils 
de  loin  en  loin  des  écrits  incomplets,  renfermant  des  chiffrea  d'une 
exactitude  douteuse,  et  se  rapportant  &  des  faits  sociaux  sur  lesquels 
ils  ne  versaient  que  des  lumières  insufOsautes.  M.  Dupin  a  eu  le 
rare  et  heureux  mérite  d'appeler  l'attention  sur  une  branche  des 
connaissances  humaines  trop  négligée,  et  dont  le  développement  se 
lie  naturellement  &  celui  des  sciences  économiques.  Ses  travaux  per- 
sonnels excitèrent  un  vif  intérêt,  et  on  comprit  enfin  combien  il 
importe  aux  sociétés  humaines  de  savoir  exactement  quelle  est  leur 
véritable  ûtuatîon,  de  quelles  ressources  et  de  quelles  forces  elles 
disposent,  et  quels  sont  les  changements  qui  s'accomplissent  dans 
leur  sein.  On  peut  l'affirmer,  c'est  grâce  au^èle  éclairé  et  persévé- 
rant quedéployaM.  Dupin,  que  la  statistique  obtint  l'appui  des  pou- 
voirs puhlics,  et  que  des  bureaux  spéciaux  fiirent  chargés  de  re- 
cueillir et  de  livrer  h  la  publicité  des  informations  qui  ne  pouvaient 
être  exténues  sûrement  que  par  voie  officielle. 

«Ce  n'est  pas  \k  le  seul  service  dont  la  science  soit  redevable  à 
M.  Dupin.  L'instruction  populaire  n'a  pas  eu  de  promoteur  plus 
actif  et  plus  infatigable.  11  avait  compris  que  les  peuples  ne  valent 
et  ne  peuvent  que  dans  la  mesure  où  ils  savent,  et  que  la  richesse, 
QUe  du  travail,  ne  peut  augmenter  qu'autant  que  le  trsvul  qui  la 
crée,  perfectionnant  ses  procédés,  acquiert  plus  de  puissance  et  de 
fécondité.  L'instruction,  il  la  voulait  daus  tous  les  rangs,  dans  ceux 
qui  fournissent  la  main-d'œuvre,  aussi  bien  que  dans  ceux  d'oii  sor- 
tent les  hommes  qui  fondent  et  dirigent  les  établissements  indus- 
triels, et  l'on  sait  avec  quelle  ardeur  intelligente  il  s'occupa  des 
écoles  primaires  et  en  réclama  la  multiplication. 

■  S'il  importe  que  l'instruction  se  répande,  il  n'importepasmoins 
que  le  go4t  de  l'ordre  et  de  l'économie,  que  le  souci  de  l'avenir  se 
développent,  surtout  au  sein  des  populatiuns  en  lutte  avec  l'indi- 
gence. Aussi,  M.  Charles  Dupin  s'occupa-t-il  beaucoup  des  caisses 
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d'épargna;  il  s'attacha  à  en  démpntrer  l'iitJlité,  à  cpnibattre  les 
préventions  mal  fondées  qu'à  l'origine  elleg  si}so;tèrent,  et  personne 
ne  ooQtribua  plus  que  lui  h  en  a&surev  la  création  et  le  succès.  De 
mfime,  on  le  vit,  lorsqu'il  fut  question  des  chemins  de  fer,  ne  rien 
Bégliger  pour  réfuter  lea  argumenta  de  ceux  qui  doutaient  de  leur 
avenir,  Des  études  laborieuses  lui  avaient  appris  à  quel  point  l'es- 
sor industriel  et  la  prospérité  des  peuples  dépendent  dea  facilités  as- 
surées aux  communications  entre  lee  personnes,  ainsi  qu'au  trans- 
port des  produits  sur  les  points  où  lea  appellent  les  besoins  de  la 
consommation ,  et  l'expérience  n'a  pas  tardé  h  démontrer  aux  plus 
ii)crédulea  la  prévoyanta  sagesse  des  considérations  h  l'aide  des- 
quelles il  soutint  la  tutto, 

H  Certes,  il  est  àregretter  queM.  Dupin  ait  méconnu  plusieurs  des 
grandes  vérités  que  l'économie  politique  proclame;  mais,  quand  on 
considère  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  répandre  l'instruction  dans  les 
rangs  eii  elle  manquait,  pour  régler  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  pour  stimuler  les  épargnes  en  leur  ouvrant 
des  caisses  qil  elles  trouveraient  ^  la  fois  rémunération  et  sûreté, 
pour  décider  et  h&ten  la  création  des  chemins  da  fer,  il  n'est  que 
justa  de  déclarer  qu'il  a  bien  mérité  de  toutes  les  sciences  qui  ont 
pour  ohjet  la  recherche  dea  moyens  d'accroître  la  riohesBa  et  d'amé- 
liorer le  sort  des  sociétés  humaines. 

sUn  mot  encore.  Un  des  traits  distinotifa  du  caraoLëredeM.Du- 
pia  Hit  l'amour  de  l'étude.  Jamais  il  ne  oessa  un  moment  de  tra- 
vailler et  d'^outer  des  oonnaisaancea  nouvelles  à  toutes  celles  qu'il 
avait  réussi  h  acquérir.  Entré  dans  sa  89>  année,  vainement  sa- 
vait41  que  sa  longue  carrière  touchait  à  sa  fin  ;  œux  qui  le  visitnieot 
le  trouvaient  un  livre  ou  une  plume  à  la  main,  oocupé  d'étendre  le 
oerelade  sesrechepehesscientiflques.  De  tels  hommes  font  honneur 
&  notre  pays.  Puissent  les  exemplee  qu'ils  donnent  avoir  de  Dom- 
breuK  imitateurs;  et  pour  nous,  quand  ils  ont  quité  cette  terre,  oii 
noua  ne  faisons  que  passer,  gardoBS-en  le  souvenir,  et  rendons  un 
pieux  hommage  à  leur  mémoire.» 

M-  le  Secrétaire  perpétuel  présente  divers  Quvpagas  {voyes  pl|is 
loin)  et  annonce  que  M.  Frédéric  Paasy  a  inauguré  le  36  janvier,  à 
la  salle  Qerson,  b  côté  de  la  gorbonne,  uqe  série  de  conférences  sur 
des  questions  d'éconojmie  politique  qui  eepont  continuées  leadimanT 
ches  suivants,  &  deux  heures  et  demie.  Dans  }a  première  séance,  l 
laquelle  assistait  M.  le  secrélajre  perpétuel,  ^.  f,  P&asy  ^  fait,  de- 
vant un  auditoire  de  <jeux  cents  personnes,  un  ^queqt  tahleau  des 
réaultaU  économiques ,  politiques  et  moraux  du  travail,  un  des 
gronda  iKPyens  d'«|iteqip  yn  prompt  relèvifflenl  de  h  Fraiiea, 
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Les  COUPS  de  la  Balle  QersoB  sont  fiajta  bous  les  anspicea  de  l'Asaot 
oiation  philotechnique. 

M.  le  aecr>étaire  peppétuel  ajoute  que,  sur  la  demande  du  maire 
du  xvm"  arrondissement  et  du  D'  Place,  délégué  de  l'Assaciation 
polytechnique,  M.  Georges  Henaud  a  commenoé,  à  la  mairie  de 
Montmartre  (1),  unoourHd'éoonomio  industrielle,  — formiilequi  a 
moins  eflarouobé  le  Conseil  de  l'Asaociatian  1 

M.  le  Beerétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  Simonin,  contanant  d'intéressants  détails  sur  une  réunion  de  la 
Société  d'économie  politique  italienne  &  Rame,  h  laquelle  tl  a  eu 
l'honneur  d'assister,  et  qui  était  présidée  pap  l'illustre  et  vénérable 
comte  Jean  Arrivabene,  que  la  Société  de  Paris  a  au  le  plaisir  de 
recevoir  lors  de  son  récent  passage. 

Aprèsoesoommunications,  on  procède  au  cboixd'une  question  pour 
l'entretien  de  la  soirée.  Bur  la  proposition  deM.  Jacques  Valsepres, 
la  réunion  donne  la  priorité  &celle  des  questions  du  programme  qui 
est  relative  au  ralentissement  de  la  population  en  France,  mise  h 
l'ordre  du  Jour  par  la  publication  récente  des  résultats  du  recense- 
ment de  1879  (Voy.  le  dernier  numéro  du  Journal  de»  Éomomùtet.). 

LA.  QDBBTIÛN  DB  LA  POPULATION  A  PROPOS  DBS  RÉSULTATS  DU  RBCBK' 
SBMEN7  DB  LA  PRANCB  EN  1872. 

Ia  question  était  ainsi  énoncée  au  programme  :  a  Des  causes  dy 
ralentiraement  de  la  population  en  France,  h  Mais  la  discussion  a, 
aussi  porté  sur  la  question  générale  du  principe  de  population. 

af,  J4aqiiwValMVPM,publîciste  agronome,  est  i^ivité  par  M.  le 
p  résident  h  développer  le  sens  de  la  question  qui  vient  d'étpe  choi-> 
aie  sur  sa  proposition. 

Il  fait  une  djatinotion  entre  le  petit  nombre  de  (départements  qui 
ont  vu  leur  population  augmenter  et  ceux,  en  l)eaucoup  plus  grand 
sombre,  qui  ont  éprouvé  des  pertes.  En  général,  ca  sont  les  villen 
qui  attirent  les  ouvners  ruraux,  parce  que  là  ils  trouvent  des  aon 
lairee  plus  élevés.  Ces  tendances  expliquent  la  dépopulation  des 
compagnes,  qui  suit  une  marche  progreesive,  et  que  l'on  s'efTords 
de  combattre  par  l'introductioD  des  machines  agricoles.  Ce  quf 
Trappe  le  plus  M.  Jacques  Valserres,  c'est  l'influence  que  les  diver» 
systèmes  d'agriculture  semblent,  selon  lui,  exercer  sur  la  denaitj 
de  la  population.  Partout  qù  la  culture  est  intensive,  ou  tend  h  ]a 
devenir,  il  faut  un  grand  nombre  de  bras;  tandis  que,  partout  oti 

<1)  Lh  mardis,  hi  hauna  dn  boIp. 
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la  culture  est  extenùve,  il  faut  très-peu  de  main-d'œuvre;  par  con- 
séquent, lorsque  le  chiffre  des  naissances  dépasse  celui  des  besoins, 
il  ne  reste  plus  que  l'émigration  aux  citoyens  qui  ne  trouvent  pas 
d'emploi. 

La  statistique  officielle  vient  à  l'appui  de  ces  doctrines.  Ainsi,  le 
département  du  Nord,  célèbre  par  ses  cultures  industrielles,  telles 
que  la  betterave,  le  lin,  le  colza,  l'œillette,  etc.,  a  vu  sa  population 
s'accroître.  Cela  est  facile  k  comprendre.  Pour  produire  les  plantes 
industrielles,  il  faut  un  très-grand  nombre  de  bras.  En  hiver,  ces 
plantes  sont  transformées  dans  des  usines  qui  exigent  encore  de 
nombreux  ouvriers.  Cette  double  circonstance  explique  l'accroisse- 
ment signalé  par  le  dénombrement  ofHciel. 

Dans  les  départements  où  la  culture  est  extensive,  comme  cer- 
taines parties  de  l'ancienne  Normandie,  il  faut  très-peu  de  bras. 
Cent  hectares  d'herbages,  sur  lesquels  on  engraisse  des  bœufs  et  on 
élève  des  chevaux,  réclament  à  peine  le  concours  de  quatre  ou 
cinq  personnes  pour  les  exploiter.  Au  contraire,  cent  hectares  dans 
les  environs  de  Lille  ou  de  Valenciennes,  couverts  de  plantes  indus- 
trielles, exigent  au  moins  quarante  à  cinquante  ouvriers  pendant 
l'été,  et,  pendant  l'hiver,  peut-être  la  moitié  de  ce  chiffre  pour  les 
transformations  que  l'on  fait  subir  ft  la  betterave,  au  colza,  au 
lin,  etc.  Ces  chiffres,  qui  bh  rapprochent  très-près  de  la  vérité, 
expliquent  pourquoi,  dans  les  départements  de  l'ancienne  Norman- 
die,  le  chiffre  de  la  population  demeure  à  peu  près  stationnaire.  En 
supposant  que  les  naissances  y  dépassent  de  beaucoup  les  décès,  cet 
excédant  ne  peut  pas  utilement  s'employer  dans  la  camp^^eet 
se  trouve  ainsi  réduit  à  émigrer  dans  les  villes. 

M.  Jacques  Valserres  cite  les  départements  montagneux  qui  se 
dépeuplent,  par  suite  des  circonstances  météréologiques  et  géolo- 
giques dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés.  Il  prend  comme  type 
les  Hautes-Alpes,  son  pays  natal,  dont  il  a  une  parfaite  connais- 
sance. Dans  les  Alpes,  il  faut  attribuer  la  dépopulation  au  déboise- 
ment et  au  dégazonnement  des  montagnes.  Ces  deux  phénomènes 
sont  provoqués  par  les  troupeaux  de  la  Camargue  et  de  la  Crau, 
qui  passent  l'été  sur  les  Alpes.  Ces  troupeaux,  beaucoup  trop  nom- 
breux, eu  égard  &  la  possibilité  des  p&turages,  détruisent  les  gazons 
jusqu'fa  la  racine.  Or,  lorsque,  pendant  l'été,  il  survient  des  pluies 
torrentieUes,  si  fréquentes  dans  ces  régions  élevées,  ces  pluies  em- 
portent l'humus  que  les  gazons  ne  peuvent  plus  préserver.  Alors, 
sous  l'action  du  pied  aigu  des  moutons,  il  se  forme  de  petits  ravins 
qui,  au  bout  de  quelques  années,  deviennent  des  torrents  dévasta^ 
tours.  Ces  torrents  descendent  dans  les  vallées,  où  ils  recouvrent 
de  leurs  détritus  stériles  les  terrons  cultivables,  en  trop  petite 
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étendue.  Chaque  année,  donc,  le  domaine  arable  se  trouve  réduit; 
ne  trouvant  plus  que  dit'iicilement  h  vivre,  la  population  quitte  les 
lieux  qui  l'ont  vue  naître  et  s'en  va  demander  aux  départements  voi- 
sina, et  jusqu'à  l'étranger,  des  moyens  d'existence  qu'elle  r.'espère 
plus  dans  son  pays  natal.  M.  Jacques  Valserres,  à  l'appui  de  ce 
qu'il  avance,  cite  des  chiffres.  En  1848,  les  Hautes-Alpes  comp- 
taient 136,000  habitants.  En  1806,  ce  nombre  était  réduit  à  124,000. 
Le  dernier  recensement  n'accuse  plus  que  118,000  habitants.  Voil& 
où  l'abus  du  parcours  et  te  déboisement  ont  conduit  la  population 
des  Hautes-Alpes, 

Mais  la  culture  extensive  n'est  pas  la  seule  cause  qui  pousse  au 
dépeuplement.  M.  Jacques  Valserres  en  cite  une  autre  peut-Stre 
plus  active  encore.  Il  dit  que,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  le 
nombre  des  naissances  diminue  dans  lus  familles.  Pourquoi  cette 
diminution?  C'est  pnrce  que  le  père  veut  proportionner  le  nombre 
de  ses  enfants  à  sa  fortune  et  au  patrimoine  qu'il  pourra  un  jour 
leur  laisser.  C'est  là,  si  on  le  veut,  l'application  du  système  de  Mal- 
thus  sur  la  contrainte  mnrale.  Ces  tendances  sont  contraires  aux 
prescriptions  religieuses;  mais  elles  accusent  chez  les  indi\'idu8 
une  prévoyance  qui  est  le  fait  des  peuples  avancés.  G  est  celte  pré- 
voyance qui  distingue  l'homme  de  la  brute.  Duns  tous  les  pays  ofi 
le  sol  e&l  divisé  par  petites  parcelles,  on  constate  les  mêmes  dispo- 
sitions. Le  père  de  famille  veut  limiter  le  nombre  de  ses  enfants 
aux  ressources  dont  il  dispose. 

M.  Jacques  Valserres  signale,  en  passant,  un  phénomène  qu'on 
n'a  point  encore  suftlsamment  étudié.  Suivant  lui,  durant  les  cin- 
quante premières  années  qui  suivirent  l'abolition  du  régime  féodal, 
c'est-à-dire  qui  rendirent  l'appropriation  du  sol  possible  è  tout  le 
monde,  la  population  s'est  beaucoup  développée.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suHJt  de  prendre  les  statistiques  depuis  le  commence- 
ment du  siècle;  mais  toute  médaille  a  son  revers.  Lorsqu'une  par- 
lie  du  territoire  a  été  acquise  aux  paysans,  et  que  le  morcellement 
a  eu  atteint  certaines  limites,  alors,  par  esprit  de  prudence  et  pour 
ne  pas  trop  diviser  leurs  petits  héritages,  les  pères  de  famille  ont 
cru  devoir  limiter  le  nombre  de  leurs  enfants.  Ces  tendances  sont  à 
peu  près  générales  aujourd'hui.  Elles  se  manifestèrent  d'abord  chez 
la  bourgeoisie  et  finirent  par  gagner  les  classes  rurales.  Voilà  ce 
qui  explique  le  ralentissement  de  la  population. 

Certes,  ces  causesne  sont  pas  les  seules  qui  exercent  de  l'influence. 
Les  pays  oîi  l'industrie  se  développe  attirent  toujours  les  bras.  On 
doit  aussi  considérer  l'émigration  comme  favorable  au  développe- 
ment de  l'espèce,  parce  qu'elle  lui  offre  toiyours  un  débouché,  et 
qu'alors  la  limitation  des  naissances  ne  présente  plus  le  même  inté- 
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rét.  Ainsi,  en  Angleterre,  les  familles  sont  nooibreuses,  parce 

qu'elles  ont  comme  Gxutoires  les  colonies  d'Outre-Mer.  En  France, 
la  moyenne  des  familles  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  de  quatre  i 
cinq  personnes,  le  père  et  la  mère  coniprig.  Cela  tient  &  ce  que  la 
France  n'ayant  que  très-peu  de  colonies,  les  pères  de  famille  éprou- 
vent de  grandes  difficultés  pour  laisser  h  leurs  enfants  une  situa- 
tion qui  leur  permette  de  vivre.  En  présence  de  ces  embarras,  ils 
préiêrent  en  limiter  le  nombre.  Tout  en  respectant  la  maxime  reli- 
gieuse :  II  Croissez  et  multipliez  ji  ,  on  ne  peut  pas  blâmer  l'homme 
de  songer  à  l'avenir  et  de  faire  acte  de  prévoyance  dans  le  mariage. 
M.  Jacques  Valaerres  répète,  en  terminant,  que,  s'il  était  défendu 
à  l'homme  de  proportionner  le  nombre  de  ses  enfants  aux  ressources 
dont  il  dispose,  l'homme  ne  serait  plus  qu'une  brute,  peu  soucieuse 
de  sa  postérité. 

H.  l'abbe  Toaniaaoox  est  heureux  de  se  trouver  d'accord  avec 
M.  Valserres,  sur  un  point  important,  savoir  que  ia  diminution 
qui  a  été  constatée  tout  récemment  dans  le  progrès  ordinaire  de  la 
population  en  France,  doit  être  considérée  comme  un  très-grand 
malheur,  dont  la  Société  d'économie  politique  ne  peut  pas  sedésin- 


Mais,  M.  l'abbé  Tounissoux  ne  croit  pas  devoir  accepter  la  nature 
des  causes  attribuées  au  décroissement  de  la  population.  Ases yeux 
cette  décroissance  ne  provient  pas  de  la  différence  descoltures,  mais 
biendoladégénéresccncequi  s'est  produite  danslapureté  des mcBUrs, 
de  ta  recherche  des  jouissances,  et  cela  Jusque  dans  les  campagnes 
les  plus  reculées.De  nos  jours,  les  épouX  éprouventdes  exigences,  au 
point  de  vue  de  la  vie  matérielle,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  autre- 
fois. Pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'ils  aient  beaucoup  d'enfants.  Dans 
certaines  provinces,  telles  que  la  Normandie,  le  paysan  se  fait  un 
point  d'honneur  de  laisser  iln  fort  héritage,  Un  bien  qui  ne  Soit 
point  destiné  à  être  partagé;  pour  (iela,  il  tient  k  n'avoir  qu'un  seul 
enfant,  ou  tout  au  plus  deux. 

Des  résultats  de  cette  nature  ne  Sont  pas  moins  déplot^bles  au 
point  de  vue  national  qu'au  point  de  viie  moral,  vu  que  toutes  les 
nations  qui  nous  entourent,  particulièrement  l'Allemagne,obtiennent 
un  accroissement  considér^Ie  de  population  par  la  lëcondité  des 
mariages.  Les  armées  nombreuses  ne  garantissent  pas  les  grandes 
victoires  d'une  manière  certaine;  maie  l'expérience  prouve  qu'elles 
peuvent  y  contribuer  d'une  manière  notable. 

A  ceux  qui  prétendent  que  l'on  doit  multiplier  les  produits  agri- 
coles et  industriels  avant  de  multiplier  les  existences,  l'orftteUP 
répond  qu'il  est,  au  contraire,  plus  naturel  et  plus  lo^que  de  miil> 
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Uplier  les  existences  pour  obtenir  un  aocpoissemenl  de  produits.  Ce 
sont  !es  intelligences  et  les  bras,  qui  produisent;  plus  la  France  aiirft 
de  causes  ft  sa  disposition,  pi  ils  elle  pourra  obtenir  d'effets  produits 
parelle.  Pourquoi  les  lePrains  obtiennent-ils  un  prix  plus  élevé  & 
Paris  qu'en  Limousin?  Parce  qud  le  département  de  la  Seine  est 
plus  peuplé  relativement  que  ceux  de  la  Haute- Vienne  et  de  la  Ccip- 
rèze.  L'abondance  des  consommateurs  favorise,  encoul^ge  l'abon- 
dâûce  des  produits,  l'énergie  des  producteurs. 

La  densité  de  la  population  étant  doric  favorable  à  la  multiplica- 
tion des  produits  agricoles  et  industriels,  et  pour  cela  même,  à  la 
richesse  nationale,  11  est  utile,  il  est  urgent,  ajoute  M.  Tabbé  Tou- 
nissoux,  de  la  favoriser,  en  apprenant  aux  populations  à  s'attacher 
pardessus  tout  aux  jouissances  de  la  Famille.  Le  citoyen  qui  compte 
quatre  enfants  peut  être  condamné  a  des  privations  qui  sont  incon- 
nues à  celui  qui  n'a  qu'un  seul  enfant,  ou  qui  n'en  a  pas  du  tout  ^ 
mais,  enrevanche  il  pourra  trouver,  au  selndufoyerdomrslique,des 
satisfactions  qui  feront  plus  que  compenser  les  âacrilices  qu'il  s'im- 
pose. Peut-il  ignorer,  du  reste,  qu'en  élevant  convenablement  de 
nombreux  enfants,  —  pour  cela  il  n'est  pas  nécessaire  de  beaucoup 
d'argent,  —  il  rend  à  son  pays  les  services  les  plus  importants,  au 
point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  des  productions  matérielles, 
comme  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale? 

H-  Hippolyt«  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  pense 
qu'avant  d'arrêter  aucune  conclusion,  il  importe  d'étudier  soigneu- 
sement les  faits. 

11  n'a  rien  à  objecter  &  ce  qu'a  annoncé  M.  Valserre  en  ce  qui 
touche  les  effets  de  la  culture  intensive  sur  le  nombre  des  bras 
employés  au  travail  agricole  ;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que, 
loin  d'avoir  perdu  du  terrain  dans  les  départements  de  l'ancienne 
Normandie,  la  culture  intensive  en  a  gagné  et  no  cesse  d'en  gagner. 
Aiyourd'hui  on  y  sème  et  récolte  en  bien  plus  grande  quantité 
qu'autrefoislecolza,  la  bottera  ve,lesplantesindustriellcsi  la  culture 
maraîchère  s'y  est  largement  développée,  et  dans  les  vallées  her- 
bagères  les  progrès  del'artont  amené  la  multiplication  du  gros  bétail 
ou  par  ih  réclamé  l'emploi  d'une  plus  grande  quantité  de  main 
d'œuvra.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  réduction  des  espaces  consacrés^  la 
culture  intensive,  car  le  fait  contraire  s'est  produit,  qu'il  faut  attri- 
buer la  diminution  de  la  population  dans  les  campagnes.  La  culture 
Extensive  elle-même  ne  paraît  pas  en  être  la  cause,  attendu  que  si 
les  perfectionnements  de  l'outillage  et  l'amélioration  des  procédés 
dentelle  fait  Tapplicalion  ont  permis  d'obtenir  autant  de  produits 
avec  moins  d'efforts  et  de  labeurs,  la  suppression  des  jachères  d'une 


332  JOURNAL  DKS  ÉCONOMISTES, 

part  et  la  demande  aux  terres  de  moissoDS  plus  abondaDtes,  de 
l'autre,  ont  à  cet  égard  maintenu  l'ancien  équilibra.  Ce  qui  est  cer^ 
tain,  c'est  que  dans  les  grandes  exploitations  comme  dansles  petites 
ce  ne  sont  pas  les  emplois  qui  manquent,  mais  bien  les  bras,  et  que, 
malgré  la  hausse  cousidérable  des  salnires,  les  cultivateurs  se  plai- 
gnent avec  raison  de  nepouvoirtrouveret  conserver  assez  d'ouvrîws 
pour  les  travaux  dont  ils  voudraient  assurer  l'exécution. 

Le  mouvement  progressif  de  lapopulation  s'est  ralenti  en  France; 
il  y  a  même  des  départements  où,  comme  on  vient  de  le  dire,  les 
naissances  ont  cessé  de  couvrir  les  décès.  D'où  vient  qu'il  en  est 
ainsi? D'une  cause  générale  d'abord;  en  second  lieu,  de  circons- 
tances accidentelles  qui,  il  faut  l'espérer,  n'auront  qu'un  effet  pas- 
sager. 

Quanta  la  cause  générale,  M.Passy  pense  qu'elle  réside  dans  une 
loi  naturelle  qui  subordonne  l'accroissement  des  populations  &  la 
densité  acquise,  à  la  quantité  amassée  et  résidant  sur  un  territoire 
donné.  Voyez  aux  États-Unis,  où  la  population  dispose  d'un  soi  tel- 
lement vaste  qu'il  nourrirait  facilement  400millions  de  personneset 
en  exploite  les  ressources  &  l'aide  des  moyens  d'action  fournis  par 
la  science  et  les  arts  d'une  civilisation  avancée,  la  population  double 
eu  vingt-cinq  années.  Telle  est  aussi  sa  marche  dans  l'Australie, 
dans  le  Nouvelle-Zélande,  et  s'il  faut  en  croire  un  voyageur,  on 
aurait  môme  vu  doubler  en  six  années  une  population  d'origine  eu- 
ropéenne établie  sur  un  plateau  de  la  partie  la  moins  chaude  du 
Brésil.  Maintenant,  en  Eluropeaussi,  à  peu  d'exceptions  près,  le  mou- 
vement des  populations  se  ressent  du  degré  d'af^loméralion  oâ 
elles  sont  arrivéïis  et  se  ralentit  à  mesure  qu'elles  s'amassent  sur  le  sol 
où  elles  vivent.  De  tels  faits  attestent  amplement  que  les  hommes 
ne  multiplient  pas  aveuglément  et  savent  compter  avec  le  plus  ou 
moins  de  facilité  que,  pour  élever  une  famille,  leur  offre  le  pays 
qu'ils  babilent. 

M.  Passy  croit  donc  que  le  ralentissement  en  France,  comme  dans 
quelques  autres  parties  de  l'Europe,  du  mouvement  de  la  popula- 
tion est  dû  principalement  &  l'action  d'une  loi  naturelle,  d'une  Im 
qui  détertnine  les  hommes  à  subordonner  les  satisfactions  données 
&  leurs  penchants  aux  résultats  qu'elles  doivent  avoir  pour  leur 
situation  présente  ou  à  venir. 

Qu'aux  effets  de  celte  loi  descirconstancesparticuIières&laFraDce 
soient  venues  s'enajouter  d'autres,  pas  de  doute  sur  ce  point.  Dans 
un  pays  tourmenté  par  des  révolutions  jusqu'ici  sans  terme,  l'avenir 
eème  des  inquiétudes,  et  beaucoup  de  gens  redoutent  les  chargeset 
lessoucis  que  pourrait  entraîner  pour  eux  la  nécessité  de  subvenir 
&  l'entretien  d'une  nombreuse  famille.  D'an  autre  c4té,  la  populi- 
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tJon  des  campâmes  a  la  passion  de  la  propriété  ;  acquérir  un  mor- 
ceau deLerr(>,c'est]e  but  que  se  proposentles  hommes  vouésà  la  cul- 
ture; ils  craignent  quedra  enfaBts  trop  nombreux  fassent  obstaclo 
& l'accomulation  de  leurs  épargnes  et  se  marient  tard.  Il  y  a  1&  un 
mal  qu'expliquent  les  traditions  du  passé,  la  distinction  qui  s'atta- 
i^ait  autrefois  et  qui  continue  h  s'attacher  au  titre  de  propriétaire , 
mal  d'autant  plus  réel  que  l'égolsme  contribue  &  le  répandre,  àl'ag 
graver;  mais  qui,  il  eatpermisde  l'espérer,  diminuera avecletempa 
et  h  mesure  que  d'autres  idées  se  feront  jour  dans  les  esprits. 

Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  ce  mal,  loin  d'être  nouveau, 
comme  on  le  suppose,  datA  de  loin,  et  se  produisait  avant  la  âa  du 
ivra"  siècle.  Mobeau  le  signale  dans  ses  recherches  sur  la  popula- 
tion, ouvrage  publié  en  1776,  et  ce  qu'il  en  dit  est  exactement  ce 
qu'on  en  dit  aijgourd'hui. 

Maintenant,  faut-il  déplorer  celte  marche  de  plus  en  plus  lente 
delà  population?  M.t'abbé  Tounissoux  s'est  mépris,  sinon  sur  toutes 
les  causes  du  fait,  du  moins  sur  quelques  unes  des  principales.  Qu'il 
y  ail  à  faire  la  part  des  sentiments  égoïstes,  de  la  soif  du  lucre  et 
des  jouissances  matérielles,  en  un  mot,'  des  mauvais  penchants, 
cela  est  incontestable  ;  mais  il  y  a  en  même  temps  à  faire  la  part  de 
Israisoaet  de  sentiments  qui  ont  leur  bon  cdlé.  Plus  les  bomm&s 
s'éclairent,  plus  s'étend  l'avenir  qu'ils  embrassent  dans  leurs  calculs 
et  plus  ils  tiennent  compte  du  sort  réservé  &  ceux  qu'ils  appelenl  k 
l'existence.  Leur  vocation,  celle  qu'ils  tiennontdes  facultés,  desaspi- 
rations dont  les  a  doués  leur  autour,  c'est  de  grandir  à  la  fois  on 
inlelligence  et  enbien-ôtre.  Or,  cette  vocation,  ils  ne  la  remplissent 
qu'à  la  condition  de  croître  en  richesse  plus  rapidement  qu'en  nom- 
bre. C'est  là  le  but  qu'ils  ont  â  atteindre.  Les  sociétés  prospèrent 
toutes  les  fois  que  chaque  génération  nouvelle  di^Kise,  gr&ce  aux 
progrès  du  travail  et  des  arts,  de  ressources  plus  amples  que  les 
générations  antérieures  ;  les  sociétés  stationnent  ou  déclinent  toutes 
les  fois  qu'elles  multiplient  de  manière  à  être  forcé:»  de  consommer 
toutes  les  ressources  qu'elles  possèdent,  à  ne  pouvoir  en  rien  épar- 
gner. Entre  les  sociétés  qui  multiplient  aveuglément  et  celles  qui 
lussent  la  richesse  s'amasser  plus  promptementque  la  population, 
la  différence  est  grande.  Chez  les  premières  subsiste  l'indigence.  Les 
enfanta  mal  nourris,  mal  soignés,  périssent  en  quantité  énorme; 
chez  les  autres  au  contraire,  l'aisance  serépandetles  enfants  mieux 
traités  vivent  en  bien  plus  grand  nombre.  En  France,  il  y  aun  siècle, 
comme  en  Russie  aujourd'hui,  sur  cent  enfants,  cinquante  n'attei- 
goaicnt  pas  leur  quinzième  année  ;  maintenant  cinquante  atteignent 
leur  trente-quatrième  année.  Eh  bieni  voyez  quelles  conséquences 
aval  la  mortalité  d'autrefois  1  Ces  enfants  que  la  misère  de  leurs  au- 
3'iÉ«n,i.  XXII-  -   15  ftvrier  1873.  SS 
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tau»  vouait  &  la  mort,  ils  suocombaient  emportant  avec  eux  le  fruit 
des  uoriSoei  qu'ils  avaient  imposés,  ayant  awujetU  les  fomilles 
&  des  perlas  irréparables,  contribué  &  entretaoir  ou  aggraver  la  pau- 
vreté générale.  Et  puis,  h  un  autre  point  de  vue,  que  de  douleun 
leur  perte  eatralnait,  que  de  regrets  et  de  souffrances  éprouvaient 
les  màrea  qui  les  avaient  nourris  et  les  obénssaient,  les  pères  doal 
ils  étaient  l'espoir  et  devaientétre  un  jour  les  soutiens!  Et  ras  afOiO' 
tiona  n'entraient  pas  pour  peu  dans  le  cours  de  la  vie  des  masM 
et  certes,  venaient  ajouter  largement  &  ce  qu'il  avait  de  pénible. 

M.  Pasay  répète  qu'il  admet  qu'aujourd'hui  en  France  il  y  a  dans 
une  partiedelapopulatîoaunexcèe  regrettable  de  réservées  matière 
de  procréation;  mais  l'excès  opposé  serait  plua  malfaisant  encore  : 
oar  il  est  inévitablement  féoond  en  misères  et  en  souirrances,  qui 
viennent  mettre  obstacle  h  l'amélioration  des  destinées  humaines. 

M.  viuiKniné,  pablîoiste,  adhère  aux  obBervations  de  M.  la  pré- 
sident et  dit  qu'il  an  a  peu  de  nouvelles  à  présenter .  U  est  d'avis  que 
les  inquiétudes  qui  agitent  la  France  depuis  vingtroiaq  ans  ont  beau- 
coup influé  sur  le  non>accroiBBement  de  la  population  ;  qu'en  outre, 
l'excessif  développement  du  luxe  et  des  jouissances  matérielles,  qui 
a  engendré  l'amour  de  l'argent,  a  décidé  les  bommee  k  restreiDiire 
le  nombre  de  leurs  enranta.  Il  n'était  paa  rare,  avant  1789  et  jus* 
qu'en  1830,  de  voir  des  familles  riches  ou  usées  de  7,  8, 10  enfants. 
Aujourd'hui,  la  plupart  des  familles  dans  une  pceition  de  fortune 
anah^us  en  ont  seulement  un  ou  deux.  Le  grand  nombre  d'exem- 
ples qu'on  en  éprouve  qu'il  y  a  de  la  volonté  chea  les  parents,  et 
que  ce  n'est  point  le  hasard  qui  restreint  l'easor  de  la  population. 
On  a  pria  trop  au  sérieux  les  dootriaes  de  Malthua  et  de  ses 
disciples,  qui  ont  conseillé  tous  Isa  moyens  les  plus  contraires  &  la 
nature,  pour  se  priver  d'enfants.  Cette  doctrine  est  faussa  d'ailleun, 
puisqu'elle  est  contraire  aux  lois  éternelles  et  aux  instincts  de  l'hu- 
manité et  surtout  des  grandes  sociétés.  Toutes  les  démonstrations 
de  MolthuB  reposent  sur  des  bases  fausses.  Il  y  a  donc  loin  de  u 
doctrine  ft  la  prudence  licite,  aussi  utile  à  la  société  qu'à  la  famille, 
qui  prescrit  aux  parents  de  n'avoir  point  un  plus  grand  nombre 
d'enfhnts  que  celui  qu'ils  peuvent  élever  convenablement,  Bsloa 
leurs  moyens. 

Il  faudrait  dono>^outeM.ViUiaumé,garderunju8te  milieu  entre 
l'égotsme,  l'avarioe,  le  mépria  de  la  loi  emùttitu  et  naiitiplùmi,  ti 
l'imprévoyance,  l'abandon  bestial  qui  ne  songent  point  au  sort  des 
enf^ts  Jet^  sur  la  terre.  De  bonnes  lois,  et  la  développement  de 
la  véritable  instruction  publique  et  de  la  moralité,  pourront  seuls 
produire  oe  bienlait.  Mais,  ne  l'oublions  Jamais,  tout  Ëtat  dont  la 
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potmlattOQ  demeure  stationntire  E'affaihllt  et  décroît  promptement. 
Sous  Ferdinand  et  Isabelle,  1k  population  de  l'Espiigne  était  de 
40  miUlons  d'habitants,  {[ul  vivaient  dans  VaisaDca.  En  1808,  elle 
n'était  plus  que  de  8  a^itliona,  dont  la  plupart  étaient  misérables, 
à  cause  des  mauvaises  lois.  Aujourd'hui  elle  est  de  16  millions 
d'habitants,  parce  qu'il  y  a  quelques  progrès  dans  la  lëgitlalion 
otles  moeurs.  Cet  exemple  sufBrait,  k  défaut  de  tous  ceux  que  noua 
offrent  l'antiquité  et  le  moyen  &gâ. 

H.  Jtkttrios  Biook  partage  complètement  la  manière  de  voir  de 
M.  Hippolyte  Passy  sur  le  ralentissament  pn^reaùf  du  taux  da 
raccroisaement. 

Il  a  eu  l'occasion  de  faire  des  calculs  sur  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe,  et  même  sur  les  Ëtats-Unis,  et  il  a  trouvé  que  tel  pays 
dont  le  taux  d'accroissement  éiait,  par  exemple,  en  1820,  de  3  0/0 
par  an,  n'ol^ait  plus  que  2  0/0  en  1840,  et  peu(r«tre  1  0/0  en  1860. 
Mais  M.  Maurice  Block  ne  croit  pas  devoir  inâster  sur  un  point 
qui  a  été  si  bien  exposé  par  l'émiaent  président  de  la  Société;  il  ne 
veut  pas  non  plus  s'arrêter  k  recberoher  les  causes  de  ce  ralentisae- 
meiit  de  la  population  ;  s'il  a  pria  la  parole,  c'était  pour  poser  une 
question.  On  pense  en  Angleterre  que  le  Dombre  des  eafants  est 
relativement  si  lïiible  en  France,  parce  que  la  loi  prescrit  le  partage 
^  des  héritages  ;  les  paronts,  voulant  conserver  k  leurs  entants  la 
position  de  fortune  qu'ils  ont  eux-mêmes,  prennent  les  mesures 
nécessaires  pourn'avoir  qu'un  pe^ît  nombre  d'héritiers.  Ia loi  ùvils 
aurait-elle  réellement  cet  effet? 


\  membre  da  llnatitut,  fût  remarquer  que 
la  quflStioD  de  la  population  et  des  causes  qui  en  règlent  ou  en 
modifient  les  mouvements,  est  une  des  plus  complexes  de  toute 
l'économie  politique.  Après  ce  qui  a  été  dit  d^&  par  les  orateurs 
qui  ont  traité  le  svjet  d'une  manière  si  remarquable,  il  croit  devoir 
lignalerno  point  de  vue  particulier,  celui  de  l'influence  que  l'ha- 
bitude da  l'émigratioD  exeroe  sur  la  maaso  numérique  d'une  na- 
tion. 

L'émigration  peut  avoir  l'eSet  de  réduire  la  population  d'un 
pays.  U  aemble  même  qu'il  eu  doive  être  nécessairement  ainsi, 
mais  bien  souvent  ce  n'est  qu'une  apparence.  Si  une  nation  est  ou 
ee  croit  extrêmement  malheureuse,  elle  est,  par  cela  même,  portée 
àémigrer.  Slle  fuit  une  contrée  maudite  ou  exécrée;  elle  laisse  pour 
ainsi  dire  le  vide  derrière  elle.  Dans  ce  cas,  l'émigration  a  pour 
effet  de  diminuer  la  population.  Et  encore,  pour  émigrer,  il  faut 
des  resaouroes,  et  tout  le  monde  n'en  a  pas.  L'exode,  par  oonsé' 
quent,  est  ralenti  par  l'absenco  des  capitaux. 
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L'Irlande  offre  l'exemple  d'un  pays  qui  répond  &  ces  données.  A 
partir  de  ItUO  environ,  la  population  irlandaise,  accablée  par  ta 
misère,  fut  saisie  de  la  pensée  d'aller  s'établir  en  Amérique,  où 
elle  jugeait  avec  raison  qu'elle  serait  [beaucoup  mieux.  Chacun 
s'iagéoia  pour  émigrer  :  la  famine  de  1847  fut  un  nouveau  el 
énergique  slîmulant  pour  émigrer.  Ou  fit  argent  de  iout  pour 
quitter  un  séjour  maudit.  Cette  émigration  a  continué  jusqu'b ce 
jour,  encouragée  et  soutenue  par  l'argent  qu'envoient  les  fils,  les 
frères,  les  cousins  qui  se  sont  d^j&  transportés  en  Amérique. 

Mais  il  peut  arriver  aussi  que  l'émigration  devienne  au  contraire  un 
excitant  à  la  population.  Quand  on  est  certain  d'avoir  un  débouché 
pour  les  enfants,  quelque  éloigné  qu'il  soit,  on  ne  craint  pas  d'en 
accroître  le  nombre.  Or,  l'émigration  est  un  débouché  pour  les 
peuples  qui  ont  des  colonies  oîi  il  soït  facile  d'avoir  des  terres  ou 
de  trouver  une  occupation.  L'émigration  est  même  un  débouché 
pour  les  peuples  dépourvus  de  colonies,  lorsqu'il  y  a  quelque  au- 
tre peuple,  possédant  de  vastes  colonies  non  cultivées,  et  faisant 
appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  Les  États-Unis  offrent 
cette  condition  particulière  si  avantageuse  pour  les  autres  peuples. 

L'Irlande  exceptée,  tous  les  peuples  qui  fournissent  par  l'émi- 
gration un  contingent  aux  Etats-Unis,  accroissent  leur  population 
propre,  en  même  temps  qu'ils  se  livrent  h  l'émigration.  Ainsi, 
l'Allemagne  grandit  en  population,  en  môme  temps  qu'elle  expédie 
beaucoup  d'émîgraots  ii  r.\mériquo  du  Nord.  L'Angleterre  fait  de 
môme.  Elle  émigré  dans  toutes  les  directions,  en  .\u3tralie  comme 
au  Canada  et  aux  États-Unis,  au  midi  de  l'Afrique  comme  dans  h 
Nouvelle-Zélande.  Elle  le  fait  dans  de  grandes  proportions,  et  pour- 
tant la  population  Qxée  sur  le  sol  britannique  croît  rapidement. 

En  France,  l'émigration  est  &  peu  près  nulle.  C'est  l'indicaUon 
que  l'esprit  d'entreprise  n'y  est  pas  vif  ni  répandu.  C'est  aussi  la 
conséquence  de  l'ignorance  ateolue  où  le  syst4me  d'éducation 
nationale,  en  ce  qui  est  relatif  aux  langues  vivantes,  laisse  toutes 
les  classes,  les  riches  aussi  bien  que  les  pauvres.  Il  est  difQcile  i 
l'individu  isolé  de  mener  une  existence  qui  ne  soit  presque  un  sup- 
plice, dans  un  pays  dont  il  ne  connaît  pas  la  langue. 

Les  Allemands  remédient  à  cet  inconvénient  :  i"  en  apprenant 
plus  ou  moins  à  toute  la  jeunesse  chez  eux  l'anglais,  qui  est  Is 
langue  d'usage  aux  États-Unis;  2"  en  émigrant  en  masse,  de  ma- 
nière à  fonder  des  villages  peuplés  de  parents  et  d'amis. 

Pourquoi  les  Français  n'ont-ils  pas  recours  &  ce  dernier  expé- 
dient? Serait-ce  parce  qu'ils  ne  favent  pas  so  concerter  entre  eux? 
S'il  en  était  ainsi,  ao  serait  la  preuve  que  l'esprit  d'association  est 
bien  pou  développé  chez  eux;  il  y  aurait  lieu  de  le  déplorer. 
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Ed  tout  CBS,  il  ne  faut  pas  que  le  père  de  famille  se  dépouille  de 
la  prévoyance  qu'il  lui  appartient  d'exercer  quand  il  s'agit  de  gros- 
sir sa  famille.  Aucun  intérêt  ne  doit  primer  celui-l&. 

M.  BMidrlilMrt,  membre  de  l'Institut,  pense,  avec  les  préopi- 
mats,  que  sans  doute  le  nombre  o'est  pas  tout,  et  qu'il  n'emporte 
pas,  dans  tous  les  cas  et  ipto  facto,  la  capacité  reproductive  sup^ 
rieure  &  Is  consommation,  mus  il  croit  que  la  question  dn  nombre 
prend  une  importance  croissante  à  mesure  qu'un  certain  niveau  de 
civilisation  tend  &  s'établir  entre  les  peuples.  U  faut  se  préoccuper 
et  de  la  force  absolue  des  nations  et  de  leur  force  relative. 

Comme  force  absolue,  les  nations  gagnent  à  être  numérique- 
ment puissantes,  si  leur  population  est  instruite,  morale,  bien 
pourvue  de  moyens  de  production  ;  comme  force  relative,  la  supé- 
riorité, à  civilisation  égale  ou  presque  égale,  appartient  aux  gros 
bataillons.  Or,  cette  égalité  ou  tendance  &  l'unité  et  à  l'égalité  de 
la  civilisation,  n'est  pas  une  vaine  liypotbèse.  Tout  y  pousse,  les 
communications  devenues  plus  faciles,  la  diffusion  des  idées  et  des 
Bciences  par  l'enseignement,  la  presse,  le  soin  que  les  peuples 
prennent  de  s'observer  mutuellement  et  de  s'imiter  les  uns  les 
autres.  L'écart  diminuant  entre  la  masse  de  lumières,  de  travail 
intelligent,  de  capital,  dont  chaque  peuple  dispose,  il  est  clair  que 
ceux-lft  tiendront  le  plus  haut  rang  qui  auront  la  supériorité  du 
nombre. 

Voilà  à  quel  point  de  vue  doit  se  placer  la  Société  d'économie  po- 
litique, selon  M.  Baudrillart,  qui  la  suppose  en  quelque  sorte  som- 
mée d'avoir  &  donner  un  conseil  et  de  déclarer  si  la  France  a  rai- 
flon  de  modérer  &  ce  point  son  développement  de  population,  et  si 
elle  ne  ferait  pas  mieux  de  l'accélérer.  L'orateur  est  convaincu 
qu'il  faudrait  plutôt  combattre  cette  prévoyance  souvent  excessive, 
et  &  cet  égard,  s'il  peut  différer  sur  plus  d'un  point,  soit  avec 
M.  labbé  Tounissoux,  soit  avec  M.  Villiaumé,  il  approuve  la  ten< 
dance  générale  de  ce  qu'ils  viennent  de  dire. 

M.  Baudrillart  déplore  notamment  l'excès  de  prévoyance  des 
familles  rîcbes  ou  aisées,  qui  aboutit  à  n'avoir  qu'un  seul  enfant, 
ou  deux,  ou  un  petit  nombre,  par  la  crainte  égoïste  de  diviser  la 
TorUine  ou  même  de  multiplier  les  charges.  Agir  ainsi,  c'est  faire 
une  mauvaise  action.  Les  classes  élevées  et  moyennes  représentent 
Ifttôte  et  le  coeur  même  de  la  civilisation.  Elles  ne  peuvent  pas  s'a- 
moindrir et  se  dépeupler  sans  un  grand  pr^udice  porté  à  la  société 
et  à  l'avenir.  Elles  ont  un  dépdt,  elles  transmettent  la  tradition 
morale,  économique,  etc.,  tout  un  capital  de  connaissances  et  d'ha* 
bitudes.  U  faut  que  les  classes  qui  représentent  cette  tradition  ne 
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soient  pas  ooncentrAea  et  restreiotea  dans  un  trop  petit  nombre 
d'individui.  Autrement  cela  équivaut  &  l'aflaibliBMment  moral  et 
intellectuel  d'une  nationt  à  sa  d4oapitation. 

Il  est  urgent  que  notre  pays  sorte  de  cette  voie  trop  timide,  qui 
produit  la  dépopulation  ou  ralentit  le  mouvement  progrMsïfde 
peuplement.  L'orateur  ^oute  que,  malgré  la  généralilé  de  la  ques- 
tion de  la  population ,  oe  n'est  paa  saoa  raison  qu'il  pensa  Burtont 
ft  la  Fraaoe.  O'est  le  moment  ou  .jamais  d'y  penser.  Bi,  conune 
^nomistBfl,  nous  sommes  cosmopolites;  «i  nous  devoni  tenir 
compta  de  la  maxime  de  Pension,  qui  fiift  passer  «  l'homantlé 
avant  la  patrie,  la  patrie  avant  la  famille  a,  oatte  maxime  ne  âtâl 
pas  exclure  le  patriotisme,  et  il  est  bon  de  la  compléter  par  cette 
belle  pensée  de  Turgot  :  «  qu'il  faut  aimer  sa  patrie,  non  pas  d'un 
amour  d'exclusion,  mais  d'un  amour  de  prëiîârence.  » 

Or,  h  ce  dernier  point  de^vue,  comment  n'être  pas  ftappé  de  l'a- 
vantage pris  par  la  race  anglo-saxonne?  Voyez-la  aux  Ëtats-Uais. 
Non -seulement  l'immigration  qui  s'y  fait  est  nombreuse,  mais  oa 
ne  sait  que  trop  qu'elle  n'a  rien  négligé  pour  y  répandre  la  bains  da 
Ia  France?  Que  voyons-nous  en  France  même  ?  Des  émîgrents  slle- 
manda  oooupant  les  cadres  du  travail.  Est-ce  h  dire  qu'il  hiUe  les 
expulser  ?  Ce  serait  un  conseil  barbare.  Il  faut  constater  seulsmeiit 
cette  invasion  par  inâltration,  qui  n'est  pss  nouvelle  obes  la  rau 
allemande. 

En  présence  de  ces  faits  généraux  et  de  ces  circonstances  parti- 
culières, conclut  M.  BaudrillaPt,  oe  serait  un  véritable  contre-sens 
que  de  penser  &  la  dépopulation  ou  h  l'aocroissement  moindre  dans 
le  nombre  des  hommes  de  notre  nation.  L'excès  de  prudence  pw- 
drait  ici  son  nom  et  deviendrait  une  imprudence  \'éritable.  Ne  sé- 
parons pas  la  question  de  ces  réalités  présentas  et  pressantes,  pour 
ne  la  considérer  que  théoriquement  et  au  point  de  vue  purement 
scientifique.  L'orateur  n'a  pas  prétendu  l'envisager  tous  les  divers 
aspects  moraux  et  économiques,  si  élevés  et  si  vastes;  il  s'est  plutôt, 
dit-il,  préoccupé  de  la  restreindre  et  de  la  rendre  applicable  à  notrs 
époque  et  i  notre  pa^. 

M.  a,  de  HoUaiui,  rédacteur  du  Journal  det  Débat*,  croit  qu'il  y 
s  lieu  de  se  préoccuper  sérieusement  de  l'insufQsanee  du  dévelop- 
pement de  la  population  en  France  ;  &  coup  sur,  on  ns  saurait  a'on 
féliciter  et  proposer  ce  fait  i  titre  d'exemple,  il  rappelle  &  es  propos 
la  fable  du  rtnard  ayant  la  qtmie  coupée,  et  il  croit  qu'en  prësuus 
de  la  rapide  multiplication  des  granctsa  oatioas  an  oonourrence 
(en  Angleterre  et  en  Prusse  le  doublement  de  la  population  a  lien 
en  moins  d'un  demi-siècle,  tandis  qu'en  France  il  lui  faudrait  pris 
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de  deux  eiëeles)  il  serait  h  souhaiter  que  la  population  franoaifs 
suivit  une  progression  analogue.  Mats  en  c«tte  matière  peat-on 
procéder  par  voie  de  conseil?  Faut-il  engager  la  population  à  se 
multiplier  davantage  et  croit-on  qu'un  conseil  de  ce  genre,  fût-il 
donné  par  la  Sooiélé  d'économie  politique,  pût  [avoir  quelque  effi- 
cacité? L'orateur  n'est  point  de  cet  avis. 

De  toutes  les  brancbm  de  la  produotion,  dit-il,  celle^i  est  Icwa* 
iestablement  la  plus  attrayants.  Iln'est  pas  nécessaire  d'sngager  les 
gens  h  s'y  livrer  ;  quand  elle  vient  &  manquer  d'aotivitâ,  ce  n'est 
point  au  mauvais  vouloir  des  producteurs  qu'il  fiiut  s'en  prendra, 
c'est  à  d'autres  causes,  c'est  à  des  obataoles  beaucoup  plus  positih. 
Ces  obstacles,  U  faut  les  chercher  dans  l'inauffisanoe  et  dans  l'in- 
stabilité des  débouchés  ouverts  à  la  population.  Gomme  toute  pro- 
duction, celle  des  hommes  est  gouvemiie'par  la  consommation,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  eUe  doit  sa  proportionner  &  son  débouché. 
Le  débouché  d'une  population  consiste  dans  ie  nombre  des  emplois 
quiloi  sont  ouverts,  dans  les  entreprises  de  tous  genres,  agricoles, 
industrielles,  commerciales,  soit  au  dedans  soit  au  dehors.  Or,  pour 
augmenterlenombre  des  entreprises  etpour  élargir  en  conséquenes le 
débouché  de  la  population,  il  no  sufSt  pas  de  mettre  au  monde  un 
plus  grand  nombre  d'hommes,  il  faut  d'abord  etavant  tout  multiplier 
Is  capital  qui  sert  à  entretenir  les  sntrapriaes  anciennes  et  è  consti* 
tnsr  les  nouvelles.  Le  capital  s'accrottenFrance,  sans  aucun  doute, 
mais  il  faut  considérer  les  destinations  qu'il  reçoit  :  nulle  part, 
peut*4tre,  une  plus  forte  proportion  n'en  a  été,  surtout  depuis  une 
vingtaine  d'années,  employée  d'une  manière  improductive.  Sous  la 
WQond  empire,  on  détournait  chaque  année  des  centaines  de  mil- 
lions de  l'épai^e  nationale  pour  las  appliquer  h  l'embelliasement 
des  villes  ou  pis  encore,  pour  fhira  la  guerre. 

A  os  propos,  l'orateur  remarque  qu'après  avoir  été  stationnaira 
à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  la  population  a  repris,  après 
la  conolusion  du  traité  de  commerce  avec  l'Anglnterre,  un  essor 
croissant.  Pourquoi?  Parce  que  la  nouvelle  politique  conunerciale 
agissait  pour  développer  l'industrie  du  pays  et  augmenter  son  ca^ 
pital.Malheursusament  la  guerre  de  1670  est  venue  mettre  brusque* 
ment  fin  à  cette  période  do  croissaaoe  t  le  demisr  rscenaemont 
secuss  mfime  une  diminution  de  la  population.  Cette  diminution 
n'est  qu'aecidentelle;  elle  eet  applicable  h  l'énonns  déperdition  des 
populationeque  la  guerre  a  Dcoauonaée.  AParis,  où  la  mortalité  est 
de  7ou  800  personnes  par  semaine,  oe  l'avons-nous  paa  vue  s'élever 
&  3,000  pendant  le  siège?  La  population  ne  continuera  pas  àdé- 
croUrs  ;  elle  se  relèvem  comme  elle  sa  relève  après  toute  calamité 
aecideatelle,  mais,  si  l'on  v«it  que  son  développement  moral  de* 
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vienne  plus  rapide  qu'il  ne  l'a  é\é  depuis  un  demi-siècle,  il  faut 

écarter  las  obstacles  permanents  qui  le  rektissent. 

Le  premier  de  ces  obstaclts,  c'est,  comme  l'orateur  vient  de  le 
dire,  l'emploi  improductif  d'une  trop  grande  partie  du  capital  pro- 
venant de  l'épargne  annuelle,  et  servant  à  multiplier  les  entreprises 
productives  où  la  population  trouve  son  débouché.  Le  second  est 
peut-^tre  le  plus  actif,  celui  qui  exerce  l'influence  dépressive  la 
plus  considérable  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France, 
c'est  l'inslabilité  de  ce  débouché,  instabilité  que  l'orateur  attribue 
principalement  aux  révolutions,  devenues  en  France  un  mal  endé- 
mique. Une  révolution,  dit-il,  se  fait  en  trois  jours,  en  un  jour 
même,  mais  elle  crée  un  état  de  crise  qui  se  prolonge  quelquefois 
pendant  de  longues  années.  Pendant  cette  crise,  toutes  les  entre- 
prises productives  sont  plus  ou  moins  atteintes  :  on  construit 
moins  de  chemins  de  fer,  on  b&til  moins  d'usines,  on  ouvre 
moins  d'ateliers  nouveaux  quand  on  ne  ferme  pas  les  anciens! 
Le  débouché  ouvert  à  la  population  se  resserre  donc,  et  quand  les 
crises  révolutionnaires  se  succèdent  d'une  manière  périodique, 
quand  la  population  ne  peut  plus  compter,  en  conséquence,  sur  us 
débouché  régulièrement  croissant,  qu'arrive-t-il  î  que  doit-il  na- 
turellement arriver  si  cotte  population  est  douée  de  quelque  pré- 
voyance et  de  quelque  souci  de  son  bien-être?  c'est  qu'elle  devient 
prudente  et  qu'elle  exagère  mâme  parfois  la  prudence,  en  présence 
d'un  état  d'instabilité  qui  commande  en  effet  d'être  prudent.  Peut- 
on  l'en  blftmer?  Et  y  aurait-il  lieu  de  lui  conseiller  d'être  moins 
prudente  et  moins  prévoyante? 

Encore  une  fois,  l'orateur  pense  que  ce  conseil  serait  parfaite- 
ment inutile  et  peut-être  nuisible. 

Il  ne  faut  pas  engager  la  population  à  être  moins  prudente  en 
matière  de  population;  i)  fhut  travailler  k  écarter  ou  &  diminuer 
les  obstacles  qui  l'obligent  h  l'être.  Que  l'on  réduise  les  dépenses 
improducti\-es  qui  dévorent  le  capital  national  à  mesure  qu'il  se 
forme,  que  l'on  fasse  moins  de  guerres,  et  surtout  que  l'on  mette 
fin  aux  révolutions,  en  créant  un  régime  politique  stable,  et  l'on 
verra  le  débouché  de  la  population  s'accroître  et  devenir  plus  régu- 
lier. Alors  la  population  sera  moins  prudente;  elle  se  multipliera  en 
raison  de  l'extension  et  de  la  stabilité  de  son  débouché;  elle  ne  de- 
mande pas  mieux  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lui  conseiller  I  et 
la  France  sera  mieux  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence  de  ses 
rivaux. 

M.  DaonliiB,  député  des  Hautes-Pyrénées,  fait  remarquer  que, 
pour  un  peuple,  comme  pour  un  individu,  comme  pour  une  plante, 
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l'accroisaemeDt  ne  se  fait  pas  avec  la  même  rapidité  à  tout  4ge.  Or, 
la  France  est  peuMtre  arrivée  &  ce  degré  de  civilisation  prévu  par 
Malthus,  où  la  population  ne  s'accroît  plus  aussi  vite  que  par  le 
passé,  pour  se  perfectionner  davantage;  et,  de  ftit,  le  nombre  des 
mariages,  en  France,  varie  comme  les  événements  favorables  ou 
défavorables  à  l'entretien  des  populations. 

Dans  cette  délicate  question,  il  est  difficile  de  préciser  des  con- 
clusions qui  sont  le  secret  de  la  Providence,  faisant,  par  exemple, 
Excéder  le  nombre  des  filles  sur  celui  des  garçons.  Qui  sait  si  un 
moindre  accroissement  relatif  n'est  pas  une  loi  de  notre  race,  tandis 
que  d'autres  multiplient  davantage  pour  essaimer?  Or,  ce  procédé 
d'émigration  ne  développe  pas  positivement  la  race  originaire.  Les 
premiers  États-Unis,  provenant  d'émigrations  anglaises,  ne  sont 
pas  l'Angleteri-e,  et  lu  courant  allemand  qui  se  dirige  maintenant 
en  Amérique  ne  produira  pas  une  seconde  Allemagne. 

H.  lUnler,  membre  de  la  Cbambre  de  commerce  de  Paris,  par* 
tage  l'opinion  de  ceux  qui  considèrent  l'accroissement  de  population 
comme  une  richesse  pour  un  pays.  Bien  que  les  considérations  de 
la  morale  soient  d'un  grand  poids,  il  convient  d'envisager  toutes 
choses  au  point  de  vue  des  besoins  de  chaque  jour.  Or,  nous  avons 
besoin  de  bras  pour  l'agriculture,  pour  l'industrie,  pour  la  coloni- 
sation. 

Comment  obtiendra-t-on  ce  résultat?  (Juels  sont  les  moyens  pra< 
tiques  d'arriver  à  cet  accroissement  désirable?  Lorsque  l'on  con- 
sidère combien  d'années  il  faut  pour  élever  des  enfants,  on 
voit  que  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  qu'on  peut  faire  des 
hommes.  C'est  par  des  transitions,  habilement  ménagées,  qu'on 
paît  modifier  la  situation  actuelle,  qui  nous  place,  sur  un  point, 
dans  un  état  d'infériorité  h  l'égard  des  peuples  voisins. 

La  cause  de  la  dépopulation,  c'est,  selon  M.  Ménier,  la  rupture 
du  lien  de  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  membres  d'une  nation. 
C'est  par  la  solidarité  qu'on  peut  donner  à  la  masse  la  sécurité  pour 
le  lendemain.  Si  l'on  n'avait  pas  &  craindre  la  misère  et  ses  consé- 
quences immorales,  produite  par  le  chOm^e,  la  maladie,  la  vieil- 
lesse, les  mariages  seraient  plus  nombreux  et  les  unions  plus  fé- 
condes. 

Pour  favoriser  l'accroissement  de  la  population,  i)  faut  donc 
dévdopper,  tant  qu'on  le  pourra,  les  sociélés  de  prévoyance,  les 
Bodél^  de  secours  mutuels,  les  assurances  sur  la  vie,  les  caisse  do 
retraite,  les  caisses  d'épargne.  C'est  l'État  qui  devrait,  à  côté  de 
l'initiative  individuelle,  organiser  sur  une  vaste  échelle  ce  lien  de 
solidarité.  Mais,  puisque  les  transitions  sont  indispensables  en 
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tout,  pour  éviter  des  catastropheB,  développons  des  institutions  qui 

tondent  au  mdnie  but,  et  qui  sont  d^&  acceptées  par  tous. 

M.  Joattph  Oaralar  estime  que  si  l'esprit  de  Malthus  pouvait 
être  évoqué  et  prendre  part  à  la  disousaion,  il  sa  trouverait  d'acoord 
avec  le  bon  sens  formulé  par  MM.  Hippolyte  Passy,  Michel  Cheva- 
lier, de  Molinari,  Baudrillarl  et  par  M,  Villiaumé  lui-même. 

Malthus,  qu'on  a  bien  &  tort  représenté  comme  un  séide  de 
l'aristocratie,  comme  l'avocat  des  riches,  a  été,  au  contraire,  le  sage 
et  bienveillant  conseiller  des  pauvres,  des  misérables,  en  recom- 
mandant la  conlrainte  morale,  soit,  comme  a  dit  Bastiat,  la  limita^ 
tion  préventive  de  la  population,  principe  auquel  adhère  M.  Vil- 
liaumé,  tout  en  invoquant  le  conseil  biblique  donné  après  ledéluge. 
Cette  circonstance,  que  semble  oublier  M.  l'abbé  Tounissoux,  est 
bien  k  considérer;  elle  aurait  modiQé  le  langage  deJébovah,qui  se 
serait  certainement  rapproché  de  celui  de  M.  le  président,  s'il 
s'était  produit  de  nos  jours,  malgré  les  ressources  de  l'émigration, 
les  avantages  du  reboisement  et  du  gazonnement  dont  a  parlé 
M.  Valserres,  et  l'extension  des  institutions  de  solidarité  réclamées 
par  M.  Ménier,  etc. 

D'autre  part,  l'illustre  Malthus  n'a  rien  exagéré  quand  il  a  dit 
que  la  population  peut,  par  le  seul  effet  de  la  force  naturelle  de  son 
principe,  doubler  en  vingt-cinq  ans,  puisque  les  choses  se  sont 
ainsi  passées  plusieurs  fois  aux  États-Unis  et  ailleurs,  et  puisque, 
dans  une  localité  du  Brésil,  con^me  vient  de  le  rappeler  M.  ia  pré- 
ûdent,  la  population  a  doublé  en  six  ans. 

Au  si^et  du  point  politique  signalé  par  M.  Baudrillart,  M.  Gar- 
nier  fait  remarquer  que  la  population  de  la  France  n'a  pas  eu  fait 
diminué  depuis  cinq  ans,  mais  que  son  accroissement  s'eat  ralenti 
en  grande  partie  par  les  elfeta  de  la  guerre  et  des  Boufh«nces  qui 
es  sont  la  suite  ;  que,  dans  oette  guerre  inepte,  la  France  n'a  suc- 
combé que  par  le  fait  du  crime  et  de  l'imprévoyance  de  son  Gou- 
vernement. Il  adhère  aux  observations  de  M .  Dueuing,  et  il  peoae 
que  38  millions  de  Français  prévoyants  et  relativement  prospères, 
valent  mieux  qu'un  pareil  nombre  d'Irlandais  imprévoyantset  mal- 
heureux. La  France,  désormais,  ne  doit  pas  chercher  sa  prépondé- 
rance dans  le  nombre  des  misérables,  mais  dans  la  force  intellec- 
tuelle et  morale  de  ses  citoyens. 

L'orateur  ne  veut  pas  recommencer,  avec  M.  l'abbé  TouniBsonz 
qu'il  croît  plus  raisonnable  que  sathéorïe  de  procréation  inceesants 
et  irréfléchie,  la  querelle  qu'il  a  eue  aveo  l'abbé  Corbière,  ouré  de 
Saint-Vinœnt-de-Paul,  au  sujet  du  texte  et  de  la  moralité  de  qual- 
e  ds  la  Bible,  Il  renvoie  son  honorable  ctmtFidiotAir 
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l  cette  discussion,  qui  sera  reproduite  dans  la  aouvelle  édiUoD  de 
son  volume  sur  le  Principe  de  la  population. 

Bulletin  de  tigùiation  eomparie  (1),  précieux  recueil  publie  par  laSûcièté 
de  législation  comparée  de  Paris  et  contenant  te  texte  des  lois  impor- 
laotas  votées  dans  les  divers  paya. 

BUtoire  de  la  riterve  héréditaire  et  de  son  influence  morale  et  éeotiO' 
migue  (9),  par  M.  Gustave  Boissonade.  L'auteur,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  chargé  du  cours  d'économie  politique  de  cette 
Faculté,  reproduit  dans  ce  volume,  qui  est  une  véritable  encyclopédie  lur 
cette  importante  question,  le  mémoire  couronné  par  l'Académie  des 
sciences  morales,  Irës-augmeatë  et  complété  pardes  recherches  nouvelles. 

La  politique  moderne,  traité  complet  de  politique  (3),  par  M.  Villiaumé. 
L'auteur,  membre  de  la  Société,  expose  les  avantages  du  gouvernement 
républicain,  la  théorie  et  la  pratique  des  révolutions,  la  justice  poli- 
tique, la  question  de  la  peine  de  mort,  etc. 

Mànoirei  d'un  ouvrier  de  Paris,  1871-72  (4).  L'auteur,  M.  Audigonne, 
traite  h  nouveau  les  questions  relatives  aux  sentiments  et  aux  intérêts 
des  ouvriers,  qui  lui  sont  si  familières. 

Le  travail  des  femmes  ou  xis*  siècle  {b),  par  M.  Paul  l«roy-Beaulieu. 
Dans  ce  mémoire,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, l'auteur,  membre  de  la  Société,  traite  du  salaire  des  femmes,  de 
U  réglementation  de  leur  travdl  et  des  moyens  de  relever  leur  condition 
et  de  reconstituer  la  famille  ouvrière. 

La  liberté  d'enseignement  (6),  par  M.  Emile  Acollos.  —  Vive  défense  de 
cette  liberté  par  un  professeur. 

ht  code  civil  français  dans  ses  rapports  avec  Véconomie  politique  (7],  par 
U.  Taillefer  de  la  Porteliére,  dissertation  lue  à  la  conférence  du  stage  de 
Toulouse,  appréciée  dans  une  lettre  de  M.  Hozy  (voy.  p.  28â]. 

U  prix  des  denrées  à  Paris  de  1870  à  187^.  Note  soumise  au  gouverne- 
ment américain  par  M.  Georges  Renaud,  membre  de  la  Société  (8). 

(1|  Paris,  Cotillon,  1873;  un  vol.  gr.  in-8. 

(S)  Paria,  Guillaumin,  1873;  un  trô>-£ort  vol.  in-8  de  736  pagea,  fU- 
■Ut  partie  de  la  SUfUothique  des  Économistit  et  pubUeisUt  csntmnporoûM. 
(3]  Paris,  Qermer-Bailliére,  1813;  un  voL  ia-8. 
{*)  Pans,  Charpentier,  1873;  un  vol.  in-18. 

(5)  Pari»,  Charpentier,  1873, 1  vol.  iii-18. 

(6)  Poris,  Sagnier,  1873,  in-18  de  57  p. 
(7;  Toulouse,  Dupiu  1873,  in-8  de  40  p. 

(8)  Extrait  du  journal  U  Havre  de  déc.l87âetjanT.  1873,  in.«,  delS  p. 
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La  politique  française  en  Chine,  depuis  les  trait/s  de  I85S  et  de  1860  (1], 
par  M.  Prosper  Giquel.  —  L'auteur,  lieutenant  àc  vaisseau,  est  direc- 
teur de  l'aiBenal  de  Fou-Tcbêou. 
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DiCTiOHKAiiiR  Dt  LA  LAKQDE  FRÂRÇAiSB,  par  Ë.  LiTTii£.  —  Parie,  Hachctte, 
18fi3-1812;4vol.  gr.in-4'. 

Aucune  langue,  aujourd'hui,  ne  possède  un  vocabulaire  pouvant  riva- 
liser avantngcusemcnt  avec  le  monument  que  M,  Littrë  vient  d'élever  A 
la  nAtre.  Et  pourtant,  depuis  la  Renaissance  des  lettres,  depuis  la  dé- 
couverte de  l'imprimerie,  qui  donnèrent  &  la  lexicographie  une  si  vive 
impulsion,  les  travaux  do  ce  genre  sont  presque  innombrables.  Le  Dif>- 
tionnaire  do  M.  Littrë  doit  surtout  &  l'originalitë  de  sa  conception  sod 
inappréciable  valeur.  Tel  que  l'a  défini  l'auteur  lui-même,  il  «  ambrasse 
et  combine  l'usage  présent  de  la  langue  et  son  usage  passé,  afin  àe 
donner  à  l'usoge  présent  toute  la  pUnilude  et  la  sûrctë  qu'il  comporte.  > 
Il  a  pour  Éléments  fondamentaux  un  choix  d'exemples  emprunta  à  l'Age 
classique  et  aux  temps  qui  l'ont  précédé,  l'étymologie  des  mots  et  la 
classification  rigoureuse  des  significations  d'après  le  passage  de  l'accep- 
tion primitive  aux  acceptions  détournées  et  figurées.  L'érudition,  comme 
on  voit,  en  fait  le  fond,  f^rflco  à  cette  méthode  historique,  mais  sou? 
constituer  autre  chose  que  l'iustruraent,  non  l'objet  :  ce  livre  no  cesse 
pas  d'être  la  constatation  et  l'explication  de  l'usage  actuel. 

La  disposition  seule  des  articles  suffit  pour  nontrer  l'immensité  de 
l'fFUvre  et  l'importance  du  plan  qui  a  été  adopté;  ainsi,  cette  disposition 
est  la  suivante -.  le  mot,  d'abord;  la  prononciation;  la  conjugaison  du 
verbe  si  le  verbe  a  quelque  irréguloritt;  la  définition  et  les  divers  sens 
classés  et  appuyés,  autant  que  faire  se  peut,  d'exemples  empruntés  aux 
auteurs  des  xvii*,  xviii*  et  xix*  siècles;  des  remarques,  quand  il  y  a 
lieu,  sur  l 'orthographe,  sur  la  signification,  sur  la  construction  gram- 
maticale, sur  les  fautes  à  éviter,  etc.  ;  la  discussion  des  synonymes  en 
certains  cas;  l'historique,  c'cst-â-diro  la  collection  des  exemples  depuis 
les  temps  les  plus  anciens  de  la  lanpic  jusqu'au  xvt*  siècle  inclusive- 
ment, exemples  rangée  non  plus  suivant  le  sens,  mais  suivant  l'ordre 
chronologique;  enfin  l'étymolofrie. 

Entrons  en  quelques   détails  sur  chacune  de  ces  subdivisions.  Et 

(1)  Porte,  Ouillaumin,  '.S'î,  in-S<>  de  73  pages. 
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d'abord,  pour  In  nomcnclaturo  elle-même,  et  avec  elle,  commencent  les 
dinicult^s  et  les  scrupules.  ■  C'est  en  essayant,  dît  M.  Littrâ,  do  dresser 
le  catalogue  des  mots,  que  l'on  reconnaît  bien  vite  qu'une  langue  vi- 
vanle  est  un  domaine  tloltant  qu'il  est  inipoMÎWe  da  limiter  avec  pré- 
cision. »  La  condition  du  langage  est,  en  effet,  do  changer  toujours  et 
d'être  une  incessante  transition  entre  l'archaïsme  et  le  néologisme.  Vou- 
lant assigner  des  limites  à  l'usage,  l'auteur  y  comprend  toute  la  p^'TÏodo 
moderne,  depuis  Malherbe  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  admis  tous  les  mots 
qui  te  trouvent  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie  IVançaisc,  et,  en 
outre,  les  indiquant  par  une  croix,  une  foule  de  termes  usuels  des 
sciences,  des  arts,  des  métiers  et  de  la  vie  pratique. 

La  prononciation,  dont  l'indication  est  si  utile  h  l'étranger,  au  provin- 
cial, est  figurée  pour  chaque  mot  avec  une  ingénieuse  simplicité.  Si 
quelques  grammairiens  essaient,  de  temps  à  autre,  de  conformer  l'écri- 
ture à  ta  prononciation,  il  est  constant,  d'autre  port,  que  ta  prononcia- 
tion tend  aujourd'hui  ^  se  conformera  l'écriture  et  à  articulerdee lettres 
qui  doivent  rester  muettes.  M.  Littrù  a  su  prévenir  les  écarts  de  cette 
tendance,  en  fixant,  d'après  la  tradition,  les  formes  qui  sont  bonnes,  et 
en  repoussant  les  mauvaises. 

L'explication  du  sens  du  mot,  sa  déiinitïon,  présentait,  à  qui  vou- 
lait éviter  ces  naïvetés  tant  reprochées  à  l'Académie,  des  difflcultés  sé- 
rieuses :  guidé  par  son  esprit  &  la  fois  scicntilJque,  philosophique  et 
litlémiro,  l'outear  s'en  est  tiré  avec  un  rare  bonheur.  Quant  à  In  classi- 
fication des  sens  divers  d'un  même  mot,  au  lieu  de  renoncer,  comme 
l'Académie,  à  la  filiaUon  des  significations  entre  elles  et  de  partir  du 
scas  le  plus  usuel,  il  a  pris  pour  point  de  départ  le  sens  qu'avait  te  mot 
en  entrant  dans  la  langue,  obseri-ant  ainsi  par  ce  procédé  tout  histo- 
rique la  filiation  naturelle  des  sens.  S'il  est  une  méthode  bien  faite  pour 
satisfaire  l'esprit  et  pour  l'éclairer,  c'est  cette  déduction  logique  et  frap- 
pante des  idées. 

Les  définitions,  les  diverses  acceptions  ainsi  rangées  dans  leur  ordre 
rationnel,  sont  fondées,  d'une  mouièro  systématique,  sur  la  citation  des 
antenrs.  Cotte  méthode,  imitôe  du  Tlieaaurua  d'Henri  Estienne  et  du 
Qhtmrt  de  Du  Canga,  à  laquelle  avait  songé  Voltaire,  n'avait  encore 
jamais  été  appliquée  en  grand  pour  le  français.  Indépendamment  d 'avan- 
tagea dont  il  est  aisé  de  saisir  la  portée,  les  exemptes  choisis  avec  un 
soin  judicieux  ne  sont  pas  sans  quelque  attrait  par  eux-mêmes.  De 
beaux  vers  de  Corneille  ou  de  Racine,  dos  morceaux  du  grand  style  do 
Bossuet,  d'élégantes  phrases  de  Massillon  plaisent  à  rencontrer;  ils  sont 
uns  doute  des  lambeaux,  mais,  comme  te  dit  Horace,  ce  sont  des  lam- 
beaux de  pourpre.  Pour  un  esprit  cultivé,  un  si  admirable  recueil,  d'une 
attrayante  variété,  est  lu  source  d'inépuisables  jouissances. 
Ces  exemples  donnent  donc  l'état  présent  de  la  langue  depuis  le 
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XVII*  ddele,  mais  quiconque  est  curieux  de  voir  comment  un  mot  a  été 
employé  d'âge  en  flge  depuis  l'ori^ne  de  la  league  jusqu'au  xvi*  siècle, 
trouve,  il  la  Buïtc  de  l'exposé  complet  du  mot  et  de  see  sens,  un  hUbh 
rtque  :  c'est  une  collection,  par  ordre  chronologique,  de  phraaea  appar- 
tenant à  l'ancienne  langue.  Cette  revue,  qui  ëclairctt  et  parfois  redreiw 
d'une  façon  piquante  le  langage  d'aujourd'hui,  fait  ressortir  toute  li 
valeur  de  notre  vieille  langue,  que  l'ignorance  seule  a  pu  quelquefois 
déclarer  barbare. 

L'ôtymologio,  à  laquelle  l'historique  est  la  préparation  nécessaire,  tsr- 
mine  chacun  des  articles  du  Dictioiuiaire.  Et  l'ëtymologie  n'est  plus  ici, 
comme  à  ses  débuta  dans  la  lexicographie,  sans  règle,  tans  mâthode, 
sans  expérience.  SUe  est  fondée  aujourd'hui  sur  des  principes  aussi 
précis,  aussi  scientifiques  que  l'analyse  chimique  elle-même,  et  énoncer, 
avec  l'auteur,  les  conditions  qu'elle  doit  remplir  pour  être  bonne,  c'est 
donner  une  idée  des  règles  établies  par  l'étude  comparative  des  langues. 
Voici  ces  conditions,  que  malheureusement  noue  ne  pouvons  qu'énum^ 
rer  ici  ;  ce  sont  :  le  lent,  la  forme,  la  règles  4e  mvU^ion  propre)  à  chaque 
lanfus,  Chittorique,  la  /lUire  et,  pour  le  français,  l'accent  latin.  C'est  le 
premier  travail  d'ensemble  de  cette  importance  qui  ait  été  jamais  fait 
sur  l'étymologie  de  la  langue  française.  Habitué  aux  méthodes  rigou> 
reuses,  M.  Littré  es^  arriva  &  des  résultats  souvent  merveilleux,  o&  U 
conjecture  n'a  pour  ainsi  dire  aucune  part,  et  qui  ont  toute  la  valeur  ei 
la  sûreté  de  démonstrations  physiques. 

Telles  sont  les  lignes  caractéristiques  et  originales  de  ce  superbe  édi- 
fiée. Une  Prifaee  remarquable  en  expose  l'ordonnance  et  montre  à  quelles 
idées  élevées  s  obéi  l'érudit  qui  en  a  conçu  le  plan.  Le  Complément  de 
cette  Préface  renferme  un  Coup  d'ail  tur  Thlstoire  de  la  langue  ft-anfaise; 
c'est  là  certainement  la  vue  générale  la  plus  complète  et  la  plus  exacts 
qui  existe  sur  cette  question.  Une  œuvre  aussi  grandiose  est  un  véritabll 
monument  national  dont  la  France  doit  être  flëre  à  juste  litre,  tie  DiC' 
tionnaire  de  FAcadémie  françaite  et  même  le  Dictionnaire  kittorique  de  la 
langue  françaite  publié  par  la  savante  compagnie  demeurent  bien  loin  en 
arriére,  et  l'on  a  pu  dire  que,  st  l'Académie  a  élu  H.  Littré,  c'est  pour 
n'être  surpassée  que  par  an  des  siens.  Cbaulu  Litort. 


TaAiii  t>a  Dioir  p^h&l  de  P.  Rossi,  avec  une  introduction  par  H.  PausUn 
Hêtie.  4'  édition.  Paris,  Guillaumin  ai  C*;  1873;  S  vol.  în-So. 

S'il  est  un  ouvrage  de  droit  criminel  estimé  dei  Jurisconinltes,  des 
publicistes  et  même  des  philosophes,  c'est  sans  contredit  celui  de  RossI; 
depuis  I8S9,  époque  de  son  apparition,  la  faveur  du  public  ne  s'est  pas 
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démentie  à  l'égard  de  ce  livre,  dont  les  ëdltioas  u  sont  el  rapidemeot 
Buecèdé  qu'eo  i$7j  la  librairie  Quillaumin  a  dû  en  donner  une  4'  ëdl- 
tÏDD.  La  Bavante  préface  dont  M.  Fauatin  Hélie  a  enrichi  le  premier 
volume  n'a  pas  peu  contribué,  il  eE>t  vrai,  à  faire  admettre  ce  Traiié 
parmi  ceux  qu'il  importe  de  lire,  de  relire  et  surtout  de  méditer.  Lea 
remarquée  du  savant  criminaliete  constituent  à  ellee  seules  un  véritable 
cours  de  philosophie  appliquée  à  la  légialaUon  pénale.  Roesi  était  bien 
digne  d'un  pareil  honneur,  lui  qui,  selon  l'observation  de  H,  Hignet, 
n'a  servi  qu'une  cause,  celle  de  la  science  développant  la  civilisation,  de 
la  justice  affermissant  les  États,  de  la  liberté  perfectionnant  lee  lois; 
c'est  en  elTet  à  ses  énergiques  revendications  qu'est  dû  oe  grand  mouve- 
ment qui  a  abouti  à  la  révision  des  Icii  criminelles  ;  la  France  et  l'étran' 
ger,  les  grands  comme  les  petits  États  ont  va  leurs  codes  examinés  avec 
les  lumières  de  la  philosophie  juridique,  et  los  abus  dont  ils  profitaient, 
condamnés  avec  éloquence.  Il  a  bien  fallu  modifier  ces  dispositions  flé- 
tries par  l'opinion  publique  surexcitée  par  le  grand  Jurisconsulte  ita- 
liea  ;  réfimne  imparfaite  sans  doute,  car  tout  la  mal  n'a  pas  disparu, 
mais  sensible;  comme  la  dit  M.  F.  Hélie,  en  agitant  la  discossion  das 
principes  du  droit  pénal,  il  a  amené  une  amélioration  Imparfolte,  maia 
réelle,  des  lois  positives. 

Ainai  que  nous  l'avoua  déclaré  plus  haut,  l'éminént  criminaliete  de  la 
Cour  de  cassation  a  fait  précéder  l'ouvrage  d'une  introduction.  Lea  pro- 
blèmes dont  il  parle  noue  impoeent  la  devoir  d'en  donner  une  analyse, 
et  à  SB  suite  nous  allons  jeter  un  rapide  coup  d'cstl  sur  les  progrès  de  la 
théorie  pénale. 

Depuis  l'époque  où  commence  véritablement  rhiatoire  du  droit  crimi- 
oel  jusqu'au  xviii*  siècle,  deux  tendances  bien  différentes  se  font  Jour  : 
tandis  que  dans  la  législation  le  principe  de  l'utilité  sociale,  de  l'inti- 
midation est  appliqué  d'une  manière  souvent  erronée  et  abusive,  les 
écrits  dee  philosophes  et  des  jurisconsultes  accusent  uoe  tendance  de 
plus  »  plus  marquée  à  fonder  la  justice  pénale  sur  le  principe  de  la 
justice  morale;  néanmoins,  bien  que  de  vigoureux  esprits,  l«ls  que 
Ayraut,  Qrotius,  Selden,  Hobbas,  aient  donné  au  mouvement  une  im- 
palaion  sensible,  oe  a'eet  guère  qu'à  dater  de  l'apparition  de  l'immortel 
ouvrage  de  Beooaria  (<fn  Dtlitti  e  dffl*  pêne)  que  lee  sciencee  morales 
tendant  h  jouer  un  rûle  prépondérant.  Au  jurisconsnlte  italien,  aidé, 
ï  vrai  dire,  par  Filangieri  et  eea  commentateun,  revient  l'honneur 
d'avoir  dévoilé  les  iniquités  des  anciennes  lois  pénales  et  d'avoir 
cherché  à  faire  prédominer  la  modération  dans  les  pt^ines,  ainsi 
que  l'égalité  dans  le  droit  de  la  défense  et  dans  celui  de  l'accusation. 
C'était  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  n'était  pas  assez;  malgré  ces 
qaaUléa,  celle  école  était  trop  faible  peur  fonder;  aborder  une  pareille 
entreprise  et  la  mener  il  twone  un,  ce  fut  le  but  auquel  tendirent  Kant, 
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Fucrbach  et  Bentbam.  Rossi  ne  doit  pas  être  oublié,  car  lui  nuaGi  a 
cherché  à  ériger  un  Bvetèmc.  Il  a  fondé  le  droit  de  punir,  laot  sor  le 
principe  de  la  justice  morale  que  sur  celui  de  l'intérêt  et  de  l'ordre  so- 
cial, limite  et  frein  de  c6tt«  justice.  Telle  est  l'idée  qu'il  dévelop;»  dans 
son  Traité.  C'est  le  problâme  dont  la  aolution  va  tout  d'abord  l'arriter, 
et  qu'il  développe  dans  le  livre  i",  après  avoir  montré  l'importance  du 
droit  criminel  au  point  de  vue  politique,  ainsi  que  son  influence  morale 
et  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'état  actuo!  de  la  science. 

C'est  \k  qu'il  fuit  voir  que  le  droit  de  punir  est  fondé  non  pas  sur 
l'utilité  seule,  mais  aussi  sur  la  loi  morale.  Prêter  essietancc  au  droit 
pour  la  maintieu  de  l'ordre  social  doit  être  le  but  de  toutes  les  fonoea 
de  la  justice,  soumises  cependant  à  plusieurs  règles  qDu  d'éviter  l'ariii- 
traire;  la  législation  criminelle  doit  donc  être  astreinte  &  des  limites 
quant  au  commandemont,  k  la  sanction,  au  jugement  et  à  l'exécution. 

La  première  condition  du  droit  de  punir  est  la  réalité  morale  de  l'acle 
punissable,  du  délit  en  lui-même.  Le  mal  produit  par  l'infractioc  est 
passible  d'un  chAliment  tr.utes  les  fois  que  la  peine  peut  être  appliquée 
avec  justice,  et  pourvu  que  l'ordre  public  en  profite.  Jusque-là  il  n'y  « 
pas  de  difficulté,  mais  il  ne  tarde  pas  à  s'en  présenter  quand  il  faot 
procéder  k  l'évaluation  législative  du  mal  du  délit;  Rossi  noas 
semble  avoir  fait  ici  preuve  d'une  fmesso  d'analyse  vraiment  remar- 
quable. Toutes  ses  observations  sont  à  lire,  surtout  quand,  passant  i  la 
théorie  de  l'imputabilité,  il  proteste  contre  la  distinction  que  l'on  serait 
tenté  d'établir  entre  l'imputabilité  morale  et  l'imputabilité  politique; 
pour  qu'elle  existe  il  faut  le  concours  de  l'intelligence  et  de  la  volonté; 
aans  cela  les  conditions  essentielles  manquent. 

Ce  sujet  se  continue  dans  le  tome  II  débutant  par  l'examen  des  modi- 
'  fications  que  peut  recevoir  la  culpabilité,  les  causes  d'excuse,  l'ignorance 
et  l'erreur,  l'Age,  le  sexe,  l'état  do  maladie,  t'ivresso,  l'emportement,  la 
négligence  et  la  contrainte.  Après  avoir  vu  quela  sont  les  foits  réprëben- 
sibles  et  quelles  sont  les  personnes  punissables,  il  fallait,  pour  être  lo- 
gique, tracer  la  limite  qui  sépare  les  actes  préparatifs  de  ceux  qui  coo- 
Btitueot  le  délit.  Rossi  n'a  pas  manqué  de  suivre  ce  pian  et  a  consacra  i 
cette  matière  des  développements  étendus,  en  parfait  rapport  avec  le 
sujet.  La  théorie  qu'il  expose  serait  trop  longue  k  analyser  pour  qoe 
□nus  nous  acquittions  de  ce  soin,  mais  nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  pages  qu'il  consacre  à  la  provocation  ainsi  qu'au  sujet  du  délit  com- 
mandé par  le  supérieur. 

Qu'est-ce  que  la  peine,  quelle  est  sa  nature  et  quelle  est  celle  qu'il 
convient  de  préférer'/  Ce  point  est  l'objet  du  troisième  livre.  Fidèle  au 
système  qu'il  a  exposé  plus  haut,  Rosaî  croit  que  le  cbAttmentapour  mis- 
sion de  conserver  et  de  protéger  l'ordre  social,  mais  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  exercer  une  action  moralisatrice.  Sur  ce  point  nous  ne  sommn 
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pu  de  son  avis,  et  nous  estimoiis  que  toute  peioe  qui  ne  remplit  pas  le 
double  but  d'aflliger  le  physique  et  d'améliorer  le  moral  doit  être  im- 
pitoyablemont  rejetÉe.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  nËcessaire  que  les  peines 
aient  plusieurs  caractères  :  elles  doivent  être  morales,  rëmis^ibleB, 
exemplaires,  réformatrices  et  rassurantes.  C'est  armé  de  ces  lumières 
qu'il  procède  &  l'étude  des  différentes  peines  en  vigueur;  se  prononçant 
pour  le  maintien  de  la  peine  de  mort  comme  moyen  extrôme  dont  le 
progrès  des  mœurs  permettra  seul  la  disparition,  et  pour  l'empriaon- 
Dément,  le  grand  criminaliste  condamne  les  peines  infamantes,  qu'il 
considère  comme  immorales  et  inhumaines,  ainsi  que  celles  qui  privent 
le  condamné  de  la  totalité  ou  d'une  grande  partie  de  sa  fortune. 

La  loi  pénale,  ainsi  qu'on  le  voit,  embrasse  des  questions  d'une  im- 
portance capitale  ;  elle  peut  produire  des  résultats  regrettables,  d'oil  la 
nécessité  de  ne  pas  l'abandonner  à  l'arbitraire  ;  il  convient,  au  contraire, 
d'avoir  une  législation  criminelle  positive,  écrite;  c'est  l'opinion 
que  l'auteur  développe  dans  les  cinq  chapitres  qui  composent  le  qua- 
trième livre  de  son  ouvrage;  mais  où  il  s'élève  à  des  considérations  re- 
marquables, c'est  lorsqu'il  proclame  la  nécessité  pour  le  législateur  de 
connattre  l'homme,  c'est-à-dire  du  sujet  auquel  doivent  s'appliquer  ses 
prescriptions;  les  lois  partielles  répondent  à  ce  besoin  mieux  qu'un 
code,  suivant  Hossi.  On  peut  sur  ce  point  ne  pas  partager  cet  avis, 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  le  caractère  sérieux  des  argu- 
ments qui  sont  présentés  et  qui  méritont  d'être  mûrement  pesés. 

Ce  simple  résumé  permet  de  voir  combien  sont  graves  les  problèmes 
agités  par  Rossi  ;  leur  étude,  au  point  de  vue  philosophique  et  spécula- 
tif, rend  la  lecture  de  l'ouvrage  intéressante  à  ceux  qui  cherchent  à  re- 
monter aux  principes,  et  facile  aux  personnes  étrangères  aux  sciences 
juridiques;  une  table  analytique  des  matières  placée  à  la  fin  du  second 
volume  abrège  en  outre  les  recherches.  J.  LBruar. 
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SoMminE.  —  Nouvelle  révolution  en  Espagne;  abdication  du  roi;  pny 
clnmalion  de  la  République.  —  Discussions  politiques  sans  résultai  en 
France.  —  La  Commission  des  Trente.  —  Réorganisation  du  Conseil 
de  l'Instruction  publique.  -~  Les  marchés  de  Lyon  pendant  laguem^ 
—  Lois  sur  l'ivroguerie  et  sur  le  travail  des  enfante  dans  les  maou- 
facturea.  —  Premiers  paicmeata  sur  le  quatrième  milliard.  —  Le  pri> 
duit  des  impAts  en  1873.  —  Le  mouvement  du  cûmmerce  internatioail 

«a  i»n. 

Depuis  quelques  jours,  c'est  l'Espagne  qui  Qxe  rattention  pu- 
blique. Il  se  passe,  dans  ce  pays  aux  événements  imprévus,  un  fait 
politique  aussi  important  qu'inattendu. 

Dans  la  journée  du  samedi,  8  courant,  le  .jeune  roi  Amédée,  pre- 
mier et  très-probablement  dernier  du  nom,  a  averti  le  président  du 
Conseil  que  l'opposition  laite  h  son  gouvernement  le  déterminaità 
donner  sa  dt^mission,  à  bref  délai,  entre  les  mains  descortès.Lefail 
s'est  accompli  le  H ,  par  l'envoi  d'un  message,  el  le  lendemain  le  Roi 
partùt  pour  le  Portugal,  emmenant  sa  femme  et  un  enfant  de 
buit  jours  !  Ce  message  porte  en  substance  qu'en  acceptant  la  cou- 
ronneje  roi  avait  espéré  que  sa  loyauté  suppléerait  àsoninexpérience: 
qu'il  s'était  trompé  dans  son  bon  désir;  que  l'Eçpagne  est  en  proie 
aux  luttes  continuelles  des  divers  partis,  et  qu'ëtaut  décidé  i  res- 
pecter la  Constitution,  il  prend  le  parti  de  remettre  ses  pouvoirs 
aux  deux  Chambres  représentant  le  peuple  espagnol. 

Les  sénateurs  et  les  députés,  s'étant  réunis  en  une  seule  assem- 
blée, ont  accepté  l'abdication,  assumé  tous  les  pouvoirs,  proclamé 
la  République  dont  la  forme  sera  arrêtée  par  une  Assemblée  con- 
stituante, composé  un  nouveau  ministèf-e  et  nommé  une  commis- 
sion chargée  d'accompagner  le  roi  à  la  frontière. 

La  conduite  de  ce  jeune  roi  inspire  le  respect  ;  il  se  tire  du  guê- 
pier dans  lequel  il  s'était  laissé  attirer  par  l'ambition,  en  galant 
homme  et  en  bomme  prudent,  se  souvenant  du  sort  récent  de 
Maximilien  d'Autriche  au  Ma'ïique, 

Voilà  une  nouvelle  révolution  accomplie  d'une  manière  originale. 
Les  hommes  politiques  dans  les  mains  desquels  le  pouvoir  est 
transmis  vont-ils  savoir  mieux  grouper  la  majorité  nationale,  com- 
battre l'insurrection  carliste,  trancher  le  nœud  gordien  de  Cuba, 
relever  les  Qnances,  organiser  une  République  (fédérale  ou  unitaire;, 
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capable  de  mftiatenir  l'ordre  et  de  faire  naître  la  fléeurité?  C'est 
difficile;  mais  cela  n'est  pas  impossible  dans  ce  pays  où  le  temun 
eet  préparé  par  une  décentralisation  d'ancienne  datt:. 

Il  n'y  a  que  quelques  jours  que  les  cortès  avaient  repris  leurs 
travaux,  après  plusieurs  semaines  de  vacances.  Elles  allaient 
voter  la  W  abolissant  l'eâclavags  à  Porto-Ricoo.  Espérons  que 
les  demieis  événements  h&tertmt  cette  réforme  et  mûriront  celle 
derémancipationàCuba,  et  que  le  parti  qui  a  défendu  l'esclavage 
m?  trouvera  pas,  encore  moins  sous  la  République  que  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  à  s'abriter  derrière  les  sentiments 
de  la  fierté  et  de  la  dignité  nationales.  Ceux-ci  devraient  consister 
avant  tout  dans  la  Gn  de  la  plus  révoltante  des  spoliations. 

—  En  France  sur  la  scène  politique  on  a  continué  à  faire  du  ma- 
rivaudage. Les  fatigants  pourparlers  entre  la  Commission  des 
Trente  et  M.  le  président  de  la  République  n'ont  pas  encore  f^ouii 
à  une  solution  capable  de  satisfaire  l'opinion.  Celle-ci  soupire 
toujours  après  l'entente  des  pouvoirs  publics,  de  laquelle  doit 
résulter  plus  de  sécurité,  élément  fondamental  des  affaires, 

La  droite  a  inutilement  tenté  de  renverser  M.  le  ministre  de 
l'iDslruction  publique,  à  propos  de  la  réorganisation  du  Conseil  de 
l'instruction  publique.  M,  Jules  Simon  s'est  défendu  avec  son 
habileté  et  son  éloquence  des  meilleurs  jours,  et  une  grande  majo- 
rité n'a  pas  voulu  6ter  au  ministre  la  nomination  de  la  Commission 
permanente  de  ce  Conseil,  qui  serait  devenue  plutflt  une  entrave 
qu'un  auxiliaire,  plus  encore  que  le  Conseil  lui-même,  lequel,  depuis 
qu'il  existe,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  n'a  guère  servi  qu'à 
rfutralîser  les  réformes,  aussi  bien  sous  le  gouvernement  de  juillet 
qiiesous  le  second  empire.  C'est  à  lui,  par  exemple,  que  l'écono- 
mie politique  doit  de  n'avoir  pu  profiter,  autant  qu'elle  l'aurait  dû, 
des  circonstances  qui  se  sont  présentées  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  son  enseignement. 

Les  débats  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  pas  été  passionnée  seule- 
ment par  la  discussion  de  la  loi  relative  hln  réoi^nisation  du  Conseil 
de  l'instruction  publique,  mais  encore  par  celle  relative  aux  marchés 
faits  à  Lyon  pendant  la  guerre.  Cette  dernière  n'a  rien  prouvé,  â  ce 
n'est  qu'il  eût  été  plus  sage  et  plus  politique  de  ne  pas  la  provo- 
quer. 

Par  intervalles,  elle  a  discuté  dans  l'indifférence  (préoccupée 
qu'elle  était  des  débats  constitutionnels  de  la  commission  des 
Trente),  elle  a  discuté  et  adopté  des  lois  de  police  préventive  :  une  ■ 
loiconlrerivrognerie  etuneautresurle  travail  des  enfants  dans  les 
manu  factures,  grAce  aux  efforts  des  rapporteurs,  M.  Laboulaye 


3S2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

pour  la  première,  M.  Talion  pour  U  seconde.  Noua  souhaitons  que 
ces  deux  lois  produisent  les  bons  effets  que  s'en  promettent  les  d^ 
putéa  qui  ont  fait  leurs  efforts  pour  les  faire  adopter,  sans  trop  oser 
y  compter. 

En  attendant,  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire  se  continue. 
Deux  à-comptes  formant  une  somme  de  350  millions  ont  d^ï  été 
versés,  à  valoir  sur  le  quatrième  des  5  milliards  imposés  parles 
Prussiens. 


—  Le  Journal  officiel  a  fait  connaître  les  produits  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  pendant  l'année  1872.  Ces  résultalssonl 
intéressants  au  double  point  de  vue  général  du  total  des  resEourcœ 
dont  le  Trésor  public  a  besoin  et  aux  divers  points  de  vue  particu- 
liers de  ctiaque  impOt  nouveau  ou  remanié  par  suite  des  votes  de 
l'Assemblée  nationale. 

Les  contributions  directes  ont  donné  des  résultats  satisfaisants; 
mais  il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  de  ceux  fournis 
par  les  contributions  indirectes,  et  desquels  ressort  un  déficit  de 
133  millions  sur  les  prévisions,  déficit  qu'il  va  falloir  couvrir  par  de 
nouvelles  ressources  dont  la  liste  sera  assez  difficile  à  dresser  en 
dehors  de  l'impôt  du  revenu. 

Inutiles  Cassandres,  les  économistes  et  les  publicisles,  au  courant 
des  faits  de  l'expérience  acquise  &  la  science  financière,  avaient  pré- 
dit cette  conséquence  du  système  ûscal  que  M. le  Président  de  la  Ré- 
publique avait  défendu  avec  autant  d'habileté  que  de  ténacité.  I^ 
chifires  publiés  prouvent  bien,  malgré  les  explications  de  la  note 
ofQcielle,  par  le  retard  dans  le  vote  des  lois  d'impdts,  par  les  acquit- 
tements anticipés,  par  la  fraude  et  la  contrebande,  que  ce  système 
n'est  pas  le  plus  favorable  &  l'accroissement  du  revenu  public,  'jI 
que  les  majorités  de  l'Assemblée  nationale  qui  ont  adhéré  à  ce  sys- 
tëme  n'ont  pas  agi  avec  tout  le  discernement  qu'on  pouVait  attendre 
des  représentantsd'ungrandpaySi&oitencréant  les  nouveaux  impôts, 
soit  en  exagérant  les  tarifs  des  ta.\e3  anciennes  ou  nouvelles,  de  fa- 
çon à  comprimer  la  consommation, c'est-à-dire  à  restreindre  les  di- 
verses sources  oîi  puise  le  Trésor  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  heureux  de  constater  la  rentra 
régulière  des  impôts  en  général.  C'est  un  excellent  symptôme  après 
tant  de  désastres,  si  l'on  considère  l'énorme  aggravation  des 
charges. 

Nous  publions  plus  haut  (p.  301}  le  tableau  du  produit  des  impdts 
pendant  l'année  1872,  ainsi  que  les  remarques  atténuantes  dont  on 
a  cru  devoir  les  faire  suivre  dans  le  Journal  officiel. 
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—  L'administration  des  douanes  va  bientAt  publier  les  tableaux 
du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année  lfi72.  Ces  ré- 
sultais présentent  cette  année  un  intérêt  tout  particulier.  Ils  nous 
montrent  que  le  commerce  international,  composé  des  importations 
eL  des  oxpotlAticns,  se  maintient  et  même  s'accroît  d'une  manière 
inattendue,  au  moins  dans  sa  généralité. 

La  valeur  totale  des  importations  a  été  de  près  de  3  milliards  et 
demi  (3,il7  millions),  somme  qui  n'a  pas  encore  été  atteinte.  Elle 
a  été  de  3  milliards  303  millions  en  i  868,  et  de  3  milliards  15S  mil- 
lions en  1869.  Toutefois,  en  défalquant  leé  céréales,  qui  sont  un 
élément  accidentel  et  perturbateur,  les  marchandises  importées  ne 
donnant  que  3  milliards  280  millions  en  1 87$,  3  milliards  97  mil- 
lions en  1869,  2  milliards  916  millions  en  1868.  La  valeur  des 
exportations  a  dépassé  3  milliards  et  demi  en  1872  (3,679  mil- 
lions); elle  n'avaitélé  que  de  3  milliards  180million3  en  1866,  année 
pendant  laquelle  elle  avait  atteint  le  cbilTre  le  plus  élevé;  elle  était 
descendue  i  3  milliards  74  millions  en  1869. 

Nous  ne  prenons  pas  les  chiffres  de  1870  et  de  1871,  pendant  les- 
quelles a  régné  le  fléau  de  la  guerre. 

Dans  ce  document,  le  mouvement  des  lingots  et  de  l'or  ou  de 
l'argsnt  monnayés  est  donné  àpart.  Il  est  assez  curieux  de  voir  que 
ce  mouvement  n'a  pas  été  trop  affecté  par  l'abondance  du  papier 
Qduciaire  et  par  le  cours  forcé,  qui  est  le  premier  caractère  du 
pBpier-monnde.  Pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  guerre, 
on  avait  importé  pour  647,686,849  millions,  et  exporté  pour 
364,365,25  millions.  Pendant  les  trots  dernières  années  du  papier 
et  du  paiement  aux  Prussiens,  les  importations  se  chifTrent  par 
416,286,400  millions  d'importation  et  par  261,528,333  d'exporta- 
tions, ces  nombres  correspondent  aux  annéest870, 1871,  1872. 

Puis,  14  février  1873.  Josara  Gabhio. 
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8,  15  p.  Paria,  imp.  Viéville  et  Ca- 
piooiont,  lib.  A.  Lemoine. 

DoH  (V. -Edouard'.  L'instruction 
publiqiie  en  Egypte.  In-8,  ii-403  p. 
Paris,  imp.  Alcan-Lévy,  lib.  La- 
croix, VerbackhovcnetC*. 

Driéollb.  (Ernest) .  Les  jeux  pu- 
blies en  France.  Lettre  &  M.  Frédéric 
Passy.  In-lS,  ËIJ  p.  Pjris,  imp. 
Jouaust,  lib,  Amynl 

DocBocQ.  Des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Documents  pour  servir  à 
leur  amélioration  et  à  leur  propa- 
gation. In-8,  131  p.  Ulle,  imp.  Da- 
nie.    I 

DnHAUBi,  (J.-M.-C.)  Des  méthodes 
dans  les  sciences  de  raisonnement-  5* 
partie.  In-8,  xii-90.  Paris,  imp.  et 
libr.  Gautbier-Villara. 

Ddpoht  (F. -F. -de  Bussac).  Ma- 
nuel des  sociétés  coopératives  anony- 
mes, àcapital  et  personnel  variables. 
Projet  de  statuts,  ln-16,  33  p.  Pa- 
ris, imp,  Barthicr,  Ub.  Le  Cheva- 
lier. 

Dupont-Whitb.     La     lUpublique 


Ecole  (V)  du  sens  commun,  par  un 
paysan.  Ia-8,  SOT  p.  Orléans,  imp. 
Radier.  Paris,  lib.  Sognier. 

Emmakdbl  {Charles).  Lettre  à  M. 
Tbierssur  la  suppression  del'impât. 
In-8,  47  p.  Paris,  imp.  Parent,  lib. 
Le  Chevalier. 

Enfantin.  Œuvra  publiées  par 
les  membres   du  conseil  Enfantin 

fiar  l'exécution  de  ses  derniëresvo- 
ontés.  8  vol.  in-8,  xci-306  p.  Pa- 
ris, imp.  P.  Dupont,  lib.  Dentu, 

Enquête  agricole.  S*  série.  Enquê- 
tes départementules,  15>  circon- 
scription. Haute -Vie  une,  Charente- 
Inférieure.  Charerte.  Ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  In-4,  S31  p.  Paris, 
imp,  nationale. 

—  18*  et  iT  circonscriptions. 
Tarn-et-Garonoe,    Haute-Garonne. 
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Qers.  Jnra.  Loi».  RhQne.  Ain.  Mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  dea  travaux  publics.  9  vol. 
in-4,  1380  p.  Paris,  împ.  natio- 
nale. 

Enquête  »ur  la  question  de  l'impôt 
du  sucre  à  la  consommation.  T.  I, 
séances  et  rtèlibërationE.  Ministère 
de  l'agriculture  et  du  oommerce. 
Conseil  supérieur  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  rindustrie.  In- 
i,  ti30  p.  Paria,  imp.  nationale. 

EscorriBR  (Emile).  L'/rufructiort 
gratuite  et  obligatoire.  Confërence 
au  proflt  de  la  libération  du  terri- 
toire, donnée  dans  la  ville  d'Ailly- 
sur-Noya.  8»  Édition.  Iq-18  ,  35  p. 
Amiens,  Glorieux  et  Ci. 

Etenacd  (Alfred!.  La  ttUgraphir 
en  France  et  en  Algérie,  depuis  son 
origine  jusqu'au  l"  janvier  iSli, 
précédée  d'une  notice  sur  !□  (ftli*- 
grapbie  aérienne,  i  vol.  In-8,  Biifi 
p.  Montpellier,  imp.  Ricateau,  Ha- 
melin  et  C',    Montauban,  l'auteur. 

PiDOOE  (J.).  Examen  abrogé  du 
présent, du  passé  et  de  l'avenir  poli- 
tique de  ta  France,  et  île  quelques 
autres  nations  européennea.  In-8, 
48p.  Avignon,  imp.  Houx. 

Fautbl  (J.).  De  la  création  d'une 
chambre  haute,  de  laréforme  du  suf- 
frage universelet  de  la  présidence 
à  vie.  ln-8,  93  p.  Parie,  imp.  Be- 
litout,  Questroy  et  C,  lib.  Dentu. 

Flechet  (Edmond).  Motions  géné- 
rales de  statistique.  In-3,  vi[i-}t>  p. 
Nancy,  imp.  et  lib.  Berger-LevrauU 
et  C«,  Paris,  môme  maison. 

Flocthbns  (P.).  De  la  longéiHti  hu- 
maine et  de  la  quantité  de  vie  sut 
le  globe.  5»  édition.  In-iSjéaus, 
876  p.  Paris,  imp.  Raçon  et  G»,  !ib, 
Damier  frères. 

FH*isaB(Fréd.}.  Emploi»  agricoles 
du  sel  marin,  ln-8,  U3  p.  Nancy, 
imp.  Sordoillet  et  fils,  lib.  Berger- 
Levrault,  Paris  et  Strasboui^.môme 
maison. 

France  (3.).  Du  gouvememenl 
républxeain.  Conséquences  logiques  de 
Vorigine  réelle  des  idées,  ln-8,  SSri  p. 
Lyon,  imp.  Schneider  frères,  Paris, 
lit).  Lachaud, 

Fhancs  ',Ad.).Éléments  de  morale. 
Ouvrage  rédigé  conformément  aux 
programmes  ofliciele  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  {i*  et 
M  années),  3»  Mition.  tn-M,  xxiii- 


900  p.  Conlommisrs,  imp.  MoaMin, 
Paris,  lib.  Haohetta  et  C*. 

FoussiER  (A.).  Les  eonseilt  tTilec- 
tion.  In-t8,  34  p.  Montargia,  imp. 
Grimont,  Paris,  lib.  Dénembr»- 
Alonnier;  Sagaier. 

Gagkeua  (L.).  Le  divorce.  In-31, 
191  p.  Paris,  imp.  Rouge  frères  et 
G-,  lib.  de  la  bibliothSque  démo- 
cratique. 

Gakkval  (E.-C.)  Li  travail  et  (é- 
pargne.  Considérations  générales 
et  projet  d'une  caisse  de  retraite. 
In-a,  37  p.  Lyon,  imp.  Mongin-Ru- 

Ga»î«iëb.V.  Vapbbbait. 

Gahnieh  (Joseph).  Premières  no- 
tions d'éeontymie  politique,  lodale  et 
industrielle,  aiiiviea  deCoqu'on  voil 
et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ou  l'Econo- 
mie politique  en  une  leçon,  par 
Fréfiéric  Baatiat,  de  laScieocedu 
bonhomme  Richard,  par  Benjamin 
Franklin,  et  d'un  vocâbalalre  de  la 
langue  économique,  etc.,  par  H.  J. 
Gomier,  4»  édition  ,  revue  et  aog- 
mentiie.  In-18  jéaus,  svi-3i8  p. 
Paris,  Raçon  et  G»,  lib.  Garnier 
frères,  Guillaumin  et  Ce. 

—  Traité  d'économie  politique, 
sociale  et  industrielle,  exposé  di- 
dactique des  principes  et  des  ap- 
plications de  cette  science,  avec  des 
développements'  sur  le  crédit,  les 
bsn(]ues,  le  libre  échange,  la  pro- 
tection, l'association,  les  salaires. 
7»  édition,  revue  etaugroentée.  1n- 
18  Jésus,  itvi-784  p.  Paria,  imp. 
Raçon  etCs,  lib.  Garnier  frères. 

Gasparin  (P.  de).  TraiUdeladi' 
termination  des  terres  arables  dans 
le  laboratoire.  In-8,  816  p.  Paris, 
imp.  Pillet   lils  aîné,  lib.  G.  Mas- 

Gadssen  (Maxime),  les  qvestimt 
sociales  devant  le  réalité.  Iq-18,  7S 
p.  Paris,  imp.  P.  Dupont. 

—  Note  relative  aux  expositions 
universelles,  {par  M.  Gaussen,  mem- 
bre du  Jury  international  aux  expo- 
sitions de  1851,1865,  t86i,  iSST.) 
In-i8,  21  p.  Paris,  imp.  P.  Du- 
pont. 

Gadrvih  (Paul).  Etude  dea  déve- 
loppements successifs  de  rimpSt  m 
Franee,  présentée  au  oonseîi  d'E- 
tat le  4  oct.  1878.  ln-8,  28  p.  Pa- 
ris, imp.  Cusset  et  G*. 

GktsR  (C.),  la  France  et  son  ave 
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n(r,  Id-8,  11-104 p.  Versailles, imp. 
Autoft,  mis,  Hb.  Lechctud. 

Gmam  [comie  Eug,  do).  L'in- 
iifrwft(wi  (aKjue.  Mémoire  sur  les 
progrÀs  de  l'esprit  nnti-relipiGux 
dans  l'iastrucLion  publique.  In-8, 
119  f.  Paris,  imp.  Lshure,  aux  bu- 
r«Oï  dft  1»  sociôh!  gônêrelp  d'ûdii- 
«tioti  6l  d'enseigne  ment. 

OlDi  (Paul'.  Ihi  i-araetirB  dr  la 
àatttiroil  romain.  In-M,  fiO  p.  Tou- 
louH,  imp.  Chauvin  et  Tils.  Paris, 
lib.  Thonn. 

GiBiiEBiN  (de).  L'impôt  inique  et 
fimpSt  unique,  l'r  Mition.  In-^d, 
l9Sp.hris,  imp.CICTOBnt,  lib.  Du- 
buiaQn;Miu-pon. 

ûoLOïl.is  (Ivan,  L'intemnlio- 
itali  uus  te  ropiiort  économique, 
polilJqtiBet  social.  In-8,  01p.ig(;=. 
SiifiUJermain.  imp.  MeiillentCB, 
Pwls,  lib.  \myot  ;  Nice,  Visconti . 
_  GoHiiBTiT  fmnrquis  de).  Octrois. 
Cenlraliîftiion  froissante.  Iq-8,  IS 
[i-AIn,  im|>.  Nieol. 

Çoîfse(U.j.  Àlsace-Lorfairv!. ^cies 
lâgislRlirs.  publias  (jar  le  gouvsr- 
atmm\  allemand  pendant  l'annfie 
Wl.TrBdQetions  et  analyses  Ipar 
ft-  GgDBe,  avocat  à  la  Cour  de  C^- 
"tion.lIn-S.p.  Paris,  imp.  Cussot 
et  Ct,  lib.  Cotillon  et  fils. 

QaipoB  tMsjtime).  be  la  publicilê 
rt  dt  riiueriplion  des  hypothèques  lé- 
gb.  Gr.  in-J»,  à  3  col-,  rv-95  p. 
™»i  imp.  AIcan-Lf  vy,  lit .  Dentu. 

GuAitA  (de).  Dr  l'ayriouUure  mo- 
^*^<  Discoura  de  rf;ceplion  (to- 
Donefi  i  l'Académie  de  Stanislas- 
I"-^,  15  p,  Nancy,  imp.  de  l'Aca- 

GtïoT(D'  Julesj.  Étude  analy- 
^ue  et  comparée  (fo  la  imnarchie 
TiMlimw  WrAiHairf  ttdtiaitaio- 
nWM.ln-lSjfisus  93  pages.  Ch-.r- 
•fM.  imp.  Garnier,  lin.  Petrot- 
tuialsr. 

Co'OifYvea;  cl  Lackoix  (Sigia- 
|«îd).  moirr  ilfs  proUHoif'-s, 
'•llVTfliaûn.  In-S,  à  2  o.l,  Paris, 
™H-Bttlilout,  OufSlrov  «t  C,.,  lib. 
""«U  tous  les  libr. 

Milï.  V.  ChaOveau. 

^M  (Léon^.  Le  crime  dos  ori- 
"'*'i*tudt;  bislopique  et  politique 
'ittld  Cerj'aijj  impunis  et  qlorifl/s. 
'"■'i  I«ï-î33p.  Guingamp.  Irap. 
^.««  ilouquelLo,    Paria,   lit.   Bel- 


HocftOT  (Jaies).  L'impdt  sur  lere- 
venu  au  XVI  siècle.  Les  Etats  de 
Lille  et  le  duc  d'Albe.  Gr.  in-8,  a2 
p.  Lille,  imp.  Daniel. 

HuBBAPofArtiiur].  Patrie,  fjjoi 
de  pi'UUquii  Ugalr..  ln-8,  63  p.  Paris, 
imp.  Parent,   lib.  Manginot-MoIIi- 

Humtle  requSle  {l  MM.  nos  dépu- 
tés à  propos  des  traiUs  de  commerce 
et  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières, par  A.  C.  In-8,  15  p.  Paris, 
imp.  V-^ronèse. 

impôi  direct  (de  l'j,  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  pourrait  fltre.  Mémoire 
adresse  t  IWssemblée  nationale, 
(commissions  du  budget,  des  ser- 
vices administratifs,  de  la  libéra- 
tion complète  du  territoire,  de  l'i- 
nitiative parlementaire),  par  un 
contribuable.  !n-8,  !9  p.  Versaillea, 
imp.  Beau. 

Jbo\rs3e  (Charles:.  Une  soliitim. 
In-S,  Iti  p.  l'aris,  imp.  Jouaust, 

Jeii.r  (les)  en  France.  Opinion  de 
lu  presse  iVançaise  et  étrangère. 
2b  série,  i871-lB7i.  ln-8,  2l6  p. 
Paria,  imp.  Pion, 

Jouamen.  V.  IUuort. 

JouHNAULT  (Léon).  La  liberté  or- 
ganisée. ln-18,  .^S  p.  Paris,  imp. 
Barthicr  et  C".  lib.  Le  Chevalier, 
André     Sagnier,    DécembreAlon- 

JouvK.(rabbé). Exposition  canoni- 

2ue  deadroits  et  des  devoirs dansio 
iirarchie  ecclésiastique,  considérés 
en  eux-mémeset  dans  leur  applica- 
tion au  régime  actuel  de  1  Eglise 
en  France,  avec  diverses  pièce  s  jus- 
tilicatives,par  M. l'abbé  Jouve. ln-8, 
vii-389p.  Valence, imp. Géaa et  Ois, 
Favîer;  Paris,  les  principaux  li- 
braires. 

JnKOCA  (l'abbé).  Discours  tnani- 
feslc,  prononcé  h  Bruxelles,  le  M 
avril  1872,  à  l'inauguration  del'E- 
^'lisc  nouvelle  In-8,  30p.  Bordeaux, 
imn.  J.  Peychez. 

kÉBA.TBY  [le  comte  E.  de).  L^idu 
II»  août  1871  sur  W  CwseiU  gént- 
raux.  Examen  sommaire  des  rûôdi- 
ficatioas  à  y  apporler.  !n-8,  23  p. 
Paris,   irap.    Wiezenor,    Lulier  et 
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teehniçue.lnS,  16  p.  Orléans,  imp. 
Colas. 

Laboclate  /Edouard).  Lettres  po- 
Itti(7i(«j.Eaquis9ed'unecoDgtitiition. 
In-8,  ilt  pag,  Paris,  iaip.  Lahure, 
lib.  Charpentier  et  C: 

—  Questions  etmstitutionneUes.  ID' 
18  jéauB,  vin-444  p.  Paris,  imp.  Vîé- 
ville  et  Capiomont,  lib.  Charpen- 
tier et  C». 

Lalannb  (Ludovic).  Dictionnaire 
hitloriaue  de  la  France,  contenant 
l'histoire  civile,  politique  et  litté- 
rflîre,  l'histoire  militaire,  rbistoire 
rgligieuBe,  la  géographie  bistoriquG. 
Or.  m-8,  à  î  col.,  iri-1847  p.  Paria, 
imp.  Lahure,  lib.  Hachette  et  Ce. 

Lahahle  lAraédÈe).De  lanicessité, 
de  l'inttruclion  dans  wte  république. 
In-18,  36  p.  Amiens,  imp.  Caron 
file  ;  leH  principaujt  libraires  du  dé- 
partement. 

LiNOLOiB  (Anatole).  Le  travaitda 
infants  dant  Us  manufactures .  ln-8, 
ÎI  p.  Paria,  imp.  A.  ChaixetCe. 

Li  RuK  DE  MAnEiLLEs  (de).  Va- 
riétés philosophiques,  scientifiques  et 
littéraires,  ln-9,  iv-i60p.  Le  Vigac, 
imp.  A.  Gelliès. 

Ljlval  d'Ahlbïpoe  (de;.  De  {idée 
d'association.  In  8,  36  p.  Itoanne, 
impr.  Cborgnun. 

^  Pas  d'emprunt  ou  banqueroute. 
In-8,  Il  p.  Roanne,  imp.  Chor- 
gnon. 

L*VAT»siÉRE  (P.)-  Une  ferme  bre- 
tonne avant  1189.  ln-12,  119  p.  et 
rv.  Limoges  et  Isle,  împ.  et  lib. 
Ardant  et  Thibaut. 

Lavelaye  (Emile  de).  L'instruc- 
tion du  peuple.  In-H,  493  p.  Paris, 
imp.  Clayo,  lib.  Hachette  et  C". 

La  Vione  (Jean).  La  Hipublique  de 
Jean  ta  Vigne  ou  le  gouvernement 
à  bon  marché.  VII.  L*  ministère  des 
a/faires  étrangtres.  ïa-9,  97-118  p. 
Paris,  imp,  Alcan-Lévy;  tous  les 
libraires. 

—  V.  ta  ministère  des  /tnanees. 
In-8,  fiS-80  p.  Paris,  imp.  Alon- 
Lévy. 

Iv.  Lt  ministère  de  l'instruction 
publique  ,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts.  In-8,  49-64  p.  Paris,  imp.  Al- 
oan-Lâvy  ;  tous  les  libraires. 

Lb  HiR  (L.),  Projet  d'emprunt  pour 
■  la  libération  du  t«rKtoir«,  la  répara- 
tion des  ravaees  causés  par  la 
guerre  étrangère  et  par  ta  guerre 


civile,  et  pour  le  payement  des  det- 
tes de  la  guerre,  etc.  Appela  la 
France.    In-P,  40  p.  Saint-Brieuc, 

ip.   Prud'homme.  Paria,  hu  bu- 

lu  du  Mémorial  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Lbkobl  (Emile).  Qu'est-ce  que  la 
République  T  In-8,  73.  p.  Paris,  imp. 
Rarthier  et  G",  lib.  Le  Chevalier. 
iscAHHE  (N.).  La  situation.  Lps 
causes  et  les  moyens.  Suffrage  uni- 
■^ersel.  Instruction.  Etudes  polili- 
[ues,  ln-8,  9Sp.  Paris, imp.  Schil- 
ler, lib.  Lachaud. 

LÉvÈguE  (Charles).  LcJ  harmonia 
providenliellet,  avec  4  eaux-rortes. 
In-lS  JÉSUS,  vii-SOT  p.  Paris,  împ. 
Raçon  etC*.  lib.  HachetU  et  G». 

LÉvr  (Albert).   L'unité  des  tnesu- 

s  et  la  conférence  internationale. 
lri-8,  31  p.  Paris,  imp.  Raçon  et 
G",  lib-  Douniol  et  G*. 

Liais  (Emmanuel).  Le  BrétiLOi- 
raots,  géologie,  faune  et  géogra- 
phie botanique.  Gr.  in-8,  \iii-^40 
p.  et  une  carte.  Paris,  împ.  Cha- 
merot,  lib.  G arnier  frères, 

LoiSBL  (Léopold).  Etudes  sur  le 
Honduras.  In-^,  15  p.  Paris,  împ. 
Sr;hiller. 

MALESREnBES.  La  souverainfU  na- 
tionale d'aprit  le  droit  publie  de  la 
Pranee,  niiO-1872.  In-8,  48  pages. 
Evreu\,  imp.  Herisscy.  Pans,  lib, 

lianuel  démocratique  des  droitset 
des  devoirs,  comprenant  les  princi- 

Ees  politiques,  religieux,  sociaux. 
Q-lti,  93  p.  Paris,  imp.  Pougin.lib. 
A.  Chevalier. 

Manuel  des  nouveaux  impôts  votés 
par  PAssemblée  nationale,  du  <3 
février  1871  au  3  août  1878,  classés 

Sar  ordre  alphabet ique,  et  suivis 
e  la  nouvelle  loi  surle  recrutement 
de  l'armée,  ln-8,  vi-90  p.  Paris, 
imp.  Pougin. 

Mariottb  (Aurélien).  Le  bilan  d* 
ta  République.  Avis  aux  habitants 
des  campasiies,  par  Aurélien  Bf>- 
riotte,  royaliste.  3*  édition.  In-3S, 
64  p.  Besançon,  imp.  Bonvalot. 

Marteau  (B,).  Exposé  sommaire 
et  synthétique  de  l'état  delà /urû- 
prudence  en  matière  d'assurance  ter- 
restre. In-S,  139  p.  Douai,  împ, 
Crêpin.  Paris,  lib.  Henard  et  Da- 
vid. 

MiRTin  Di  FoirruiELLt.  Compa- 
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raison  des  impôts  directs  et  indireett, 
dans  leurs  développements,  dcpuia 
n«9  jusqu'à  nos  jours.  In -8,  33 
p.  Paris,  imp.  Noblet. 

MiRTiitKAU  I  Miss  Mariett  ].  La 
philosophie  positive  d'Auj^uate  Comte 
condensée.  'IVndiiction  Trançaisc. 
T.  1,4,  Sptil  fascicules,  ln-8.  561- 
SlO  p.  Bordeaux,  imp.  Delmas, 
Mb.  Perel  et  fils  M.  Aveïac-Lavi- 
gne;  Paris,  Marpon;  Nantes,  Mo- 
rel. 

MttUères  premières.  Loi  portant 
QiLation  des  taris  spécifiques  sur  les 
matières  premières  brutes,  textiles 
et  autres.  Avec  note  explicative.  In- 
12,  36  p.  Bordeaux,  imp.  de  la 
Guientu. 

Haur^l  ;A.),  Démocratie  ehré- 
tienne.  Un  grair    de  bon  sens,  cs- 

Îuisse  politiquo  de  la  situation .  In- 
î,  43  p.  Foiï,  imp.  PorniÈs,  lib. 
Francas . 

MiRMiLLOD  {Mgr'/.  La  ^ueslioit  ou- 
vrière. In-8,39p.  Paris,  imp.  Ciou- 
py,  lib.  Palmf. 

Hbvssin  <J.).  Histoire  de  la  nta- 
ehine  à  coudre.  Portrait  et  biopra- 
phiecte  l'inventeur  B.  Thimonnier. 
l'édition.  In-8,  33  p.,  portrait  et 
vign.  Lyon,  imp.  Jevain  et  Bour- 
geon. 

Michaux  (Alexandrej.Oictionnairc 
pratique  de  tous  le»  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  d' hypothèque  et 
degreffe,  au  courant  des  lois  nou- 
velles jusqu'au  iTnoïembre  1879, 
ln-8,  vm-a^S  p.  Parie,  imp.  Du- 
maine,  lib.  Cusse,  Marchai  et  Bil- 
lard. 

MirasL  (Charles).  Des  sapeurt- 
pompiers.  études  sur  leur  réoi^ani- 
sation  dans  nos  villes  etcommunes. 
V  édition.  In-B,  43  p.  Laon,  imp. 
Coquet  et  C*. 

MiDv.  Euai  tur  Vordre  de  tue- 
cession  des  formée  politiques  et  sut 
les  conditions  qui  devront  présider 
à  l'organisation  du  gouvernement 
définitif  de  la  France,  ln-8,  iii-l!0 
p.  Paris,  imp.  P.  Dupont,  libr, 
chaud. 

MiLL  (John-Stuart).  Principes  d!é- 
tonomie  politique  avec  quelquee- 
nnes  de  leura  applications  à  Péco- 
nomie  sociale,  traduite  par  MM.  U. 
Dossard  et  Courcelle-Seneuil,  et 
précédés  d'une  introduction  par  M. 
CourcellefrSeneuil.  3*  édition .  re- 


vue sur  la  7*  édiUon  anglaise.!  vol. 
in-8,  xxvii-HM  p.  UoiteiJ,  imp. 
GrC'téllIs;  Paria,  lib.  Guillaumin 
etC*. 

MiNiBAU.  I«pro^r^  et  la  seienee. 
Conseils  et  réflexions  sur  la  morale 
ot  le  genre  humain,  par  Dominique 
Minieau.  A  sa  postérité  et  k  ses 
amis.Suiviaetappuyésde  maximes 
morales  et  discours  satvriques  de 
divere  auteurs  sur  les  oizarrerica 
et  les  folies  humaines.  In-»,  48  p. 
Autun,  imp.  et  lib.  Duployer. 

MiKor  (C.V  .'.'ordre  républicainet 
l'anarchie  moniirchique  et  commu- 
niste. 1)1-19,  419  p.  Vouziers,  imp. 
et  lib.  Nicaiae. 

MoiSA.sn.  ties  conseils  de  préfec- 
ture. In-8,  46  p.  Beauvais,  imp. 
Moraand. 

MuK  (Comio  Albert  de).  Rapport 
sur  les  cercles  eatholigues  douvrters, 
présenté  au  Congrès  da  l'union  deo 
aesociations  catholiques  ouvrières, 
tenu  k  Poitiers  du  46  au  30  août 
I8Ï2.  ln-8;  19  p.  Pnrîs,  imp.  La- 
hure;  au  sGcrètnnat  des  cercles  ca- 
tholiques d'ouvriers. 

Nadault  DR  BuFForr  (Henri),  les 
temps  nouveaux;,  ln-8,  viii-419  p. 
Paris,  Claye,  lib.  Fume,  Jouvet  et 
C. 

Nkkl  (Edmond].  De  ta  question 
constitutionnelle  et  des  théories  ra- 
dicales. ln-8,  40  p.  Chartres,  imp. 
Gamier,  lib.  Petrot-Ôamier, 

—  Projet  de  loi  organique  dA- 
partenientate.  ln-8,  32  p.  Chartres, 
imp.  Garnier. 

Nascm  (V.  de).  La  tirelire.  Eco- 
nomies politiques.  In-tB  jésua, 
402  p.  Paris,  imp.  Dupont,  lib.  La- 
chaud. 

Note  pour  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  sur  l'u^ence  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de 
Fiers  à  Mof/enne.  In-8,  19  p.  Paris, 
imp.  P.  Dupont,  Hb.  Lacbaud, 

Nouveau  tarif  des  droit*  d'enregis- 
trement, d'hypothèque,  du  greffe  tt 
de  timbre,  et  des  amendea  de  con- 
travention, mia  au  courant  de  la 
législation  jusqu'au  1"  juillet  4873. 
In-8j  47  p.  Paris,  imp.  Donnaud, 
administration  du  Journal  des  no- 
taires et  des  avocats. 

Observations  et  demandes  rela- 
tives à  l'enseignement  primaire  dt 
I^m,  préaentéea  à  M.  le  mÎDietra 
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de  l'instmction  publique.  ID-S,i4 
p.  Lyon,  imp.  Perrin  ot  Martinet. 

Ordidaibb  <D.).  La  République 
c'est  l'ordre.  80  Édition.  In-18,  36  p. 
Paris,  imp.  Barthier  et  C«  ;  lib.  Le 
Chevalier,  AndrË  Sagnier,  Décem- 
bre-Al  on  nier. 

—  lu  pritendanU  ie  la  Répu- 
blique. In-18,  .15  p.  ParÏB.  imp. 
Barthier  et  C».  lib.  Le  Chevalier. 

OrganUalion  pédagogique  du  écù- 
Us  du  départenient  de  la  Seine.  Pro- 
gramme des  coure  ;  division  men- 
suelle des  matiërea  de  l'enseigne- 
ment. Iii-lS,  4H  p.  Paris,  imp.  et 
lib.  Jules  Demlain  et  fils. 

—  Cours  élémentaire,  cours 
moyen,  cours  aupËricur  ;  division 
mensuelle  des  matières  de  l'ei 


Pascal  (Toussaint).  Un  mot  sur 

rlques  réformes  ouwières.  Ia-i6, 
p.  LaCiotat,  imp.  Baragnon,  lib. 
Vidal. 

Paul-Lodi».  Essai  sur  le  travail, 
187^.  In-48  JÉSUS,  98  p.  Paris,imp. 
P.  Dupont,  lib.  Lachaud. 

PsLLAKiN  [U'  Ch  ).  Considérations 
sur  le  progrès  H  la  classification  des 
sociétés.  In~8,  48  |i.  Paris,  imp. 
Heanuyer,  lib.  G.  Masson. 

Prrabd  (Th.).  De  l'avenir  de  la 
Révolution  m  France,  accomplie  par 
les  princes,  par  la  i>Dur)>eoisie  et 
par  le  peujtle,  depuis  Charles  V 
jusqu'à  DObjoure,  et  des  moyens  à 

Ç rendre  pour  l'anÉautir,  par  Th. 
'Érard,  de  Suippes.  Petit  in-8,  147 
p.  Ch&lon,  imp.  Martin. 

Petit  dictionnaire  politi(/ue  et  so- 
cial des  mots  les  plus  usités  dans 
la  littérature  rcli^eusc,  morale  et 
politique  (par  M.  B.,  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique),  T.  I,  In- 
8,  3S!i  p.  S^iat-Denis,  imp.  veuve 
Ifoulin,  Paris,  lib.  Palmé. 

PicawiiR-DiJNAM.teprfit  Uvreau^ 
100  Jouit  «for,  fusant  suite  à  la  ré- 
gÉnération  du  peuple  français.  5' 
édition.  In-S,  183  p.  Saumur,  imp. 
Godet. 

PlOBRT  [D').  La  République  du 
mérite.  Le  concours  pour  toutes  les 

glaces.  3*  édition,  avec  des  addi- 
ions  importaot«8.  ln-8,  13  p.  Pa- 
ris, imp.  Malleate  et  O,  lib.  J.-U. 
Baillière  et  fils. 

PUMOUB  [Alfred),  lit  la  mer  ei  de  l 


la  navigation  maritime.  In-8,  iii- 
KO-i  p.  Chaumont,  imp.  Cavanial, 
Paris,  lib.  Durand  et  Pedone-Lao- 
Hel.  1870. 

Politigue{ta)natu  relie  de  la  France, 
comparée  à  celle  de  la  République, 
de  1  empire  et  de  la  royauté.  In-li, 
444p.  Avignon,  imp.  béguin  aine. 

PoMFËRr  (de).  La  vraie  et  la 
fausse  politique.  In-lf',  38  p.  Mon- 
targis,  imp.  Grimont  ;  Paria,  lib. 
Di'CBmbrc-Alonnier,  Sagnier. 

PuTiouBT  (,'Mfred).  Llnstitut  na- 
lionat  de  France,  ses  diverses  orga- 
nisations, ses  membres,  ses  asso- 
ciés etsea  correspoodants  (iO  nov. 
169S-19  nov.  1869.  In-8,  xx~iU  p. 
Meaux,  imp.  Garro,  Paria,  lib.  Di- 
dier et  C'. 

PouLST.  Possibilité  de  la  vie  à  bon 
marché,  ou  moyen  infaillible  d'ob- 
tenir, sans  grande  dépensa,  des 
animaux  domestiques,  et  par  con- 
séquent, des  récoltes  considérables 
conjurant  toute  disette  fijurragère, 
et  proréd^B  faciles  et  peu  coûteui 
pour  abreuver  d'eau  fraîche  les 
nommes  et  les  animaux  domesti- 
ques pendant  les  plus  grandeacha- 
leurs  de  l'Été,  In-8,  TS  p.  Nevers, 
imp.  Fay  ;  Saint-Amand-en-Puisay- 
(Nievre,  l'auteur;  tous  les  librai- 
res de  Paris  et  des  dÉpartements. 
Programmes  des  conditions  ifatt- 
mission  dans  l'administration  des 
Finances,  administration  oentrale, 
domaiaes,  enregistrement,  timbre, 
contributions  directes,  contribu- 
tions indirectes,  douanes,  postes, 

nufactures  de  l'Etat.  In-lï,  SS 
p.  Paris,  imp.  «t  lib.  Juiee  Dels- 
lain  et  tils. 

QuESBv.  Droit  musulman.  Re- 
cueil de  lois  concernant  lee  musiil- 


achyites,  par  A.  Qui 
Q  France  à  Tâbris-  1'-  II.  gr. 
iu-8,  699  p.  Paris,  imp.  Natioaals, 


li." 


lib.  Maitonneuve  et  C*. 
Question  ouvrière  (de  la).  Projet 

fiour  constituer  une  rente  k  tous 
es  citoyens  et  amortir  la  dette  pn- 
blique.  ln-8,  16  p.  Paris;  imp.  et 
lib.  DubQÎsson  et  C*. 

OniMBT  (Edsar).  La  Béf^AUqm, 
conditions  de  la  régéuération  c^  la 
france.  ln-18jéBUB,  XZ-34Q  p.  Pa- 
rie, imp.  Alcan-ILÉvy,  Ub.  IlenUi. 
Qdivmhe  (F.).  i>e  lasupprtmen 
del'admitùttratiaRdôiàanu.  la-8, 
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63  ç.  Ltou,  imp.  Schneider  rrëres, 
Pans,  lib.  agricole  de  la  maison 
rustique. 

Jkaieil  iks  toii  es  /Inmœs  de  U 
«cssion  1873;  ministèrft  des  finan- 
ces. Ia-8,  xxviit'311  p.  PariB,  imp. 
Nitionale. 

RinoviLKb  (le  procureur  générKl). 
U  droit  primé  U  force.  Oiscoun 
prononcé  &  la  Conr  de  Cassation  en 
tudieDca  de  rentrée  du  4  novem- 
bre I8TS,  ln-«,  6!l  p.  Perie,  imp. 
Damaine,  )îb.  Cosse,  Marchai  et 
Billard. 

Retbado  (Louis),  ftafmort  ntr  la 
condition  morale,  intêlleetuetlt  et 
matérielk  des  ouvriert  qui  vivent 
de  l'industrie  du  fer.  In-4,  344  p. 
Paris,  imp.  Firmin  Didot  Trëres, 
flts  et  C*. 

Ric  (Alesaudre  de).  Le  Laurimn. 
in-8,  32  p.  Paris,  inap.  Parent. 

RoartiRT  DE  C(.EHT.  Quettion  se 
rattachani  à  la  riorifaHiialion  judi' 
tiaire.  I11-8,  14  p.  Paris,  imp.  Cus- 
Kt  et  C;  lib.  Cotillon  et  fils. 

RoDiiBB.  Des  suppressions  proje- 
Uis  dans  ks  sovs-préfectures,  Ux 
tribnmna;  d'arrondissement  et  les 
cours  d'appel.  In-8,  48  p.  Toulouse, 
imp.  Bonnal  et  Gibroc. 

AoNHA  (A  ).  Communication  re- 
lative à  un  projet  de  société  pour  . 
l'approvisionnement  et  l'améliora-  \ 
lion  de  Cagriailtum  dans   les  dé-  j 

Srlenents  envahis  de  France,  | 
,iteletl  aoûtlSTI  ï  la  réunion  : 
libre  des  agriculteurs  de  l'Assem-  I 
blée  nationale.  In-8,  18  p.  Paris,  1 
imp.  p,  Doponl. 

RouMET  (Antonin).  Dictionnaire 
finfral  des  fbréts,  première  partie, 
itgiEklinn  et  admiulEtration  ;  re- 
cueil complet  comprenant  le  tè- 
Bnm6  et  Tanalyse  des  lois,  règle- 
ments, ordonuEtncea,  arrêt*,  dé- 
crets, décisions,  arrêtés,  circulai- 
res, etc.,  en  vigueur,  concernant 
les  forêts,  depuis  1672  jusqu'en 
ifni.  ln-8  à  i  col.,  vni-U'tT  p. 
Nice,  imp,  et  lib.  Cauviu  et  G". 

FUtou-MoNTCHAL  (de].  Question 
des  houmes.  Mission  de  M,  Ruoli- 
Montchal  en  France  et  en  Angle- 
terre. In-8,  Hiv-119  p.  et  3  carias. 
Paris,  imp.  Nationale, 

Sbiomes.  Silhouettes  /(nanciires. 
MM.  d'Audiffret,  Victor  Bon»,  de 
Bussière,  comte  Daru,  Denière,ûo- 
noD,  Dureau,  fitÊOij,  Hei^in,  L»> 


febvre-DuruHé,  Marchant,  Oppen- 
heîm,  Soube^ran,  Vandal.  Illustra- 
tions de  Pépin-Lemet  et  Doré.  In-8, 
116  p.  Paria,  imp.  et  lib.  Ntâtlet. 

Skkpibbi.  Le  laurium.  (Réponse 
de  M.  J.-R.  Serpieri  au  mémoire 
de  M.  Delfgiorgis).  In-8.  iH  pages. 
Paris,  Imp.  Pougin,  Athènes  et  Ta- 
ris. 

Simon  fJules).  La  liberli  de  con- 
science. 5e  édition,  ln-18  jésus.  419 
p.  Paris,  imp.  Lahure,  lib.  Hachette 
et  &. 

SiMon-F^viBa.  Recherche  par  le 

EaUverncment  des  moyens  de  com- 
ftttre  la  fraude  dans  le  conanereg 
des  engrais  et  de  se  procurer  à  l'a- 
griculture des  matières  fertili- 
santes eu  plus  grande  abondance, 
et  au  plus  bas  prix,  In-A,  51  p. 
Nancy,  imp.  Reau. 

Situation  (la\  les  causes  et  les 
moyens.  SutlVage  universel.  In- 
struction. Etudes  politiques,  par 
un  patriote  indépendant.  In-8, 9S 
p.  Paris,  imp.  Schiller. 

SoGLiA.  Appendix  insHtutionum 
juris  publiei  et  privait  rcclesiastiei 
Joannis  cardjuatis  Soglia  episcopi 
Auximani  et  Gingularii,  ad  usum 
cleri  Gellicani.  Editio  septima.  In- 
8,  40  p.  Paris,  imp.  Noblet,  lib. 
Courcier. 

—  Inslitutiones  juris  pubHeieecle- 
tiastici  Joannis  cardinolis  Soglia 
episcflpi  Auximani  et  Cîngularii. 
Baitio  septima.  lo-S,  xiv-406  p. 
Paris,  imp,  Noblet,  lib.  Courcier. 

SoNNiBB  (Edouard).  Uneonseilgi- 
néral  sofu  l'Empire,  ln-8,  24  p. 
BkiiB,  fmp.  et  lib.  Marchand. 

Stalh,  Entre  bourgeois  action- 
naires de  la  mAne  société  et  eitouens 
du  même  pays.  In-18  jésus,  3*  p. 
Paris,  imp.  Claye.lib,  Hetzel  etC. 

STAtLO (Louis).  De  la  flvne-ma- 
fonnerie  et  de  ses  rapporta  avec  la 
marche  du  progrès  dans  l'huma- 
nité jusqu'aux  temps  modernes. 
Avec  mandat  d'une  loge  apparto- 
nwit  au  rite  écossais  ancien,  et  ao- 
ce-pté.  In-8, 112  p.  Chambéry,  imp. 
Hènard  et  C«. 

Statistique  midioaie  à  Varmée  pen- 
dant l'année  1869.  Appendice  au 
,  compte  rendu  sur  le  service  du  re- 
I  crutementdB  l'armée,  ln-4,  314  p. 
'  Pnns,  imp.  Nationale. 
;  StiÏvbnaht  (A.).  Les  réformes 
OtiMMatrei.  In-8, 1S7  p.  Lille,  imp. 
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Lefebvre-Ducrocq,  lib.   Renaudin. 
ParÏB,  lib.  àa  Petit  Journal. 

Tabiemt  da  finances  de  ta  France 
à  l'Époque  de  la  (enw  dw  Etats-GtrU- 
raux;  ensemble  le  réeuaië  de  l'é- 
tendue de  la  population  et  dea  coa- 
tribuliona  de  chaque  gËDéralitë  du 
royaume,  publié  par  Gh.  Mouasy, 
auteuret  directeur  despublicationa 
populaires.  In-plano,  1  p.  Paris, 
imp,  Lefebvre. 

Tarif  det  droits  d'octroi  de  Paris 
et  des  droits  d'entrée  perçu»  au  pro- 
fit du  tritor,  contenant  lea  notes 
ampliativea  et  des  barAmes  pour  la 
perception.  Gr.  in-12,  115  p.  Pa- 
ria, imp.  Bloi  et  lils  aîné,  lib.  Boa- 
net. 

TsLLiBz.  Des  jeux  et  tôleries  au 
point  de  vue  de  l'économie  Bociale. 
In~S,  T  p.  Lille,  imp.  Danel. 

Tbézahd  (Léopold).  La  propriiti 
individuelle,  Étude  de  philosophie 
historique  du  droit,  In-8,  63  p.  Pa- 
ris, imp.  Cusset  etC*,  lib.  Cotellon 
et  lils. 

Thdrkau-Dângin  (Paul).  Paris 
«a^'la Je  pendant  laRëvolution  fran- 
çaise.In-8,  4T  p. Paris,  imp.  Ragon 
etC»,  lib.  Douniolet  C>. 

Travaux  de  la  sociiti  des  agricul- 
Icars  de  France  pendant  les  années 
1868,  1869,  1810,  1871  et  1872.  In- 
8,  94  p.  Nancy^  imp.  Bei^er-Le- 
vrault  et  C.  Pans,  au  siège  de  la 
société,  rue  Le  Peletier. 

Tréhoulkt.  La  réforme  cadas- 
traU.ln-i,  16  p.  Paris,  imp.  Du- 
buisson  et  C'. 

TniPiBR  (A.).  Gouvernement,  ln-8, 
24  p.  Parie,  imp.  A.  Chaiz  et  C  , 
lib.  de  Beaufort. 

TcBBBL  (D').  la  question  des  Ma- 
dragues, [n-^,  14p. Paris,  imp.  Mar- 
tinet. 

Valori  Hdstigrblli  (le  marquis 
de).  Congrès  de  l'alUanee  universelle 
de  l'ordre  et  de  la  ci-oilisation.  Dea 
oi^anisations  ouvriëres  aux  di- 
verses époques  et  dans  les  divers 
£tats  de  l^urope.  3*  séance,  6 
juin  l87i.  Rapport  sur  lessociétéa 
ouvrières  avant  1789.  In-8,  16  p. 
Paris,  imp.  Pougin. 

Vapkkrâd  et  Gabnibb.  DietUm- 
naire  umversel  des  contemporains, 
contenant  toutes  les  personnes  no- 


tables de  la  France  et  des  pays 
étraaifers.  Ouvrage  redise  et  Udd 
à  jour  avec  le  concours  d'ècrivaing 
de  tous  les  pays.  Gr.  in-8  ft!  col,, 
IV-18S  p.  Paris,  imp.  Lahure,  lib. 
Hachette  et  C. 

Vasbkdb  {F.).LepoèmedtitraKaU, 
souvenirs  d'un  instituteur.  In-lS 
Jésus,  103  p.  Paria,  imp.  Alcai>- 
Lévy,  lib.  au  Petit  Journal, 

Veibânb  (Melchior).  La  régie  dt 
la  fabrication  det  alUtmettes.  Lettre 
à  MM.  les  membres  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1870.  Ia-8, 16 
p.  Marseille,  imp.  Donel. 

VaBuâ.  V.  Clebc. 

Yériti  (la)  au  peuple.  VUI  sur 
l'esprit  radical .  In-18,  3Sp.  Poissy, 
imp.  Lejayel  C«,Paris,  lit.  Amyot. 

VsBNts,  Organisation  de  lavoirie 
dénartementale.  Deuxième  rëponae 
&  M.  l'agent-voyer  en  chef  du  dé- 
partement du  ttoubs.  In-S,  73  p. 
Besançon,  imp.  Dodivers. 

Vertus  (A.  de).  La  science  et  fet 
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Préjugés  contre  les  àemi  Chambres. —  1  Nécessité  de  scinder  le  pouvirir 
lËgislatîr  pour  le  limiter;  opinion  de  B.  de  Constant,  Delolme,  John 
Adama,  ào  M.  Guizot,  etc.  —  II.  Le  Sénat  ain6ric«in,  l'nncienDe  Pairie 
française,  la  pairie  britannique. —  III.  Quelles  doivent  Stre  l'organisa' 
tion  et  les  attributions  de  la  seconde  Chambre  et  du  Conseil  d'Elat. 

I 

C'est  une  remarque  de  Rossi,  dans  son  Cour»  de  droit  amatitu- 
tionMel{\),  que  l'histoire  nous  montre  les  révolutions  se  faisant  par 
le  moyen  d'une  assemblée  unique  et  &q  dénouant  &  l'aide  de  deux 
Oiambres. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  la  révolution  de  16i8  fut  l'oeuvre 
du  long  Parlement,  et  que  celle  de  1688  conserva  {le  système  de 
la  double  législature  que  la  Restauration  avait  déj&  remis  en 
vigueur.  De  même  en  France,  après  la  Goostituanle,  la  Légis- 
lative et  la  Convention,  on  a  «u  les  Cinq-Cents  et  le  Conaral  des 
Anciens;  puis  le  Sénat  et  le  Corps  Législatif,  et  pendant  trente 
années,  la  Chambre  des  Députés  et  la  Chambre  des  Pairs.  Le 
législateur  de  18i8  commit  la  double  faute  de  livrer  aux  masses  la 
nomination  du  Président  de  la  République  et  de  laisser  ce  Prési- 
dent, qui  devait  être  Louis-Napoléon  Bonaparte,  en  présence  d'une 
assemblée  unique  et  investie  de  droits  sans  contrôle.  Les  hommes 

(1)  IV,  SO*  leçon.  Paris,  Guillaumin  ;  i  voi,  ia-8. 
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prévoyants  et  sagacea  n'eurent  pas  de  peine  à  prédire  alors  ce  qui 
allait  s'ensuivre,  ce  qui  s'en  est  suivi,  en  effet  (I),  et  l'une  des 
préoccupations  les  plus  vives  de  l'heure  actuelle  est  celle  des&w 
ai  la  patrie  française  est  menacée  de  subir  des  révolutions  nou- 
velles, ou  bien  si  elle  trouvera  dans  une  république,  constituée  sur 
des  bases  rationnelles  et  solides,  ce  port  de  salut  qu'envisagent  Its 
esprits  les  plus  droits,  les  plus  sensés,  les  plus  honnêtes,  pour  çai- 
1er  comme  un  éminent  professeur  (2). 

Cette  grave  question  des  deux  Chambres,  M.  le  Président  delà 
République  l'a  résolflment  posée  devant  le  pays  et  devant  l'Assem- 
blée nationale,  et  l'on  sait  quel  froid  accueil  elle  a  obtenu,  loul 
d'abord  chez  une  commission  déj&  trop  célèbre.  Au  sein  du  pa\'s,la 
pensée  de  diviser  la  puissance  législative  en  deux  branches  a  ren- 
contré plus  de  faveur,  et  même  parmi  les  esprits  qui  la  repoussaient 
absolument  en  iSUS,  il  s'en  trouve  beaucoup  que  l'étude  et  l'expé* 
rience  ont  réconciliés  avec  elle.  Toutefois,  l'idée  de  créer  une  se- 
conde Chambre  continue  d'inspirer  des  déQances,  une  sorte  mfniË 
de  terreur  à  un  certain  nombre  de  républicains,  &  ceux  surloul 
qui  revendiquent  le  titre  de  radicaux,  appellation  assez  mal  choisie, 
disons-le  en  passant,  puisqu'elle  eOraie  les  uns  et  ne  laisse  tm 
autres  qu'une  impression  trop  vague.  A  la  vérité,  ces  défiances  ne 
laisseraient  pas  d'être  légitimes  s'il  s'agissait  uniquement  d'iosli- 
tuer  une  Chambre  de  résistance,  ainsi  que  la  qualifiait  récemmeol 
un  des  Trente,  plus  ardent  que  sage.  Exiles  s'expliqueraient  en- 
core si  l'Assemblée  nouvelle  ne  devait  se  recruter,  comme  M.  Tbien 
l'a  indiqué  d'une  façon  trës-malenconlreuse  et  qui  a  trahi  sa  pensée, 
sans  doute,  parmi  les  anciens  sénateurs  et  1m  anciens  députés  ofS* 
ciels,  ou  encore  parmi  les  membres  da  la  haute  magistrature,  telle 
que  l'Bmpire  l'avait  façonnée.  Nous  avouons  enfin  sans  p^ne  qu'il 
nous  déplairait  fort  que  l'on  tentât,  sous  prétexte  de  contrepdcb 
&  la  démocratie,  de  glisser  dans  les  institutions  futures  de  la  Prancc 
un  élément  oligarchique  ou  aristocratique  tout  factice  et  pariant 
fragile. 

C'est  ce  que,  sous  la  Restauration,  les  publicnstce  do  l'école  doc- 
trinaire nommaient  la  balance  des  pouvoirs.  On  s'imaginait  vokm- 

(1)  V.  entre  autres  la  lettre  de  M.  Edouard  Labaulaye  [an  géoinlCi- 
vaignac,  dans  la  prAfacR  de  son  HUtotre  politigue  des  ÉlaU-Uitit,  el  I» 
Considérations  sur  la  Constitution  ainsi  que  la  Moision  d»  la  t>oiu(it*i>M 
du  m6ma  auteur. 

(3)  M.  Lenient,  professeur  de  poésie  française  i.  la  Sorfxnine,  lorad* 
son  discours  d'ouverture  de  i872.  {Revue  politique  et  litUrairt,  (•»  itma 
1873.) 
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tiers  alors  qu*ân  mélitiit  un  peu  de  royauM,  un  peu  d'aristocratie, 
ua  peu  de  démocratie,  &  doses  ftpeu  près  égales,  et  en  opposant  oea 
déments  les  uns  aux  autres,  oq  pouvait  composer  un  gouvernement 
Habie,  sons  réfléchir  que,  dans  une  pareille  machine,  la  pondéra^ 
lion  des  fiuvM,  si  elle  avait  pu  être  exacte,  n'eût  pu  aboutir  qu'à 
l'immobilité  parfaite  (1). 

La  vérité  est,  suivant  le  mot  d'un  Américain  illustre,  et  dont 
nous  aurons  bientôt  &  invoquer  le  témoignage,  que  dans  toute 
association  d'êtres  vivants,  parmi  les  animaux  comme  parmi  les 
hommes,  il  y  a  une  grande  question  à  déaider  :  a  C'est  celle  de 
H  savoir  qui  sera  le  premier.  Si,  dans  un  Ëtat  quelconque,  cette 
«  question  reste  indécise,  elle  pourra  Jeter  infailliblement  le  déa- 
*  ordre  dans  la  société  ;  quoi  qu'il  en  devra  coflter  de  sang  et  da 
«  bleasures,  il  faut  qu'elle  soit  vidée,  n  Ainsi,  en  Angleterre,  l'élé- 
ment  privilège  a  conservé  longtemps  le  dessus;  sous  les  Georges, 
la  bourgeoisie  a  grandi,  et  maintenant  les  masses  font  leur  entrée 
sur  la  scène  publique.  Le  vrai,  l'unique  pouvoir  est  la  Chambre  dee 
Communes,  qui  rel6ve  du  suffrage  populaire,  et  la  Chambre  des 
Lards,  la  Haute  Chambre,  comme  on  disait  jadis  avec  raison,  et 
comme  on  dit  encore  par  un  reste  d'habitude,  ne  vit  plus  qne  d'un* 
vie  affaiblie  et  languissante.  Les  impatients  la  frapperaient  volon- 
tiers à  l'instant  de  maie  mort,  et  si  les  autres  la  tolèrent  pour 
quelque  temps  encore,  c'est  &  condition  que,  dans  ses  derniers 
Jours,  elle  se  comporte  en  sage  et  diacràt»  personne,  qui  parle  pea 
et  Mt  encore  moins  parler  d'elle.  Chez  nous,  la  ^macralie  coûte  à 
pleàu  bonb;  un  royaliste  eél6brs  le  disait  sous  la  Restauration 
même.  Assurément  il  ne  se  contredirait  pas  aujourd'hui,  et  ce  qu'il 
importe  de  faire,  ce  n'est  pas  d'opposer  à  ce  grand  courant  des 
barrages  éphémères,  mais  bien  de  lui  creuser  un  lit  large  et  pro- 
fond.  Mais  s'il  est  certain  que  les  sociétés  humaines  gravitent  vers 
l'unité  morale,  la  poursuivant  jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  atteinte,  et 
périssent  si  leur  dessein  reste  impuissant,  il  n'est  pas  moins  incon- 
Ustrële  que  cette  unité,  selon  la  forme  et  le  corps  qu'elle  revdt, 
enfante  tontét  la  liberté,  tantdt  le  despotisme.  Que  tous  les  pou- 
voirs se  concenbent  et  que  tous  les  droits  se  résument  dans  une 
force  unique,  Royauté  ou  Assemblée  élue  qu'importe,  on  a  le 
despotisme;  c'est  ta  liberté,  au  oontraire,  si  les  organes  de  la 
vie  publique  sont  multiples,  et,  tout  en  concourant  au  même  but, 

(1)  C'est  ce  que  de  Sismondî  avait  trà&-bien  vu.  «  Il  faut  que  la  ma- 
chine fanctionDe,  >  dîsait-il  :  i  c'est  ta  première  des  nécessités  de  l'ordre 
wcial...  I)  faut  non  la  balance  des  forces,  mais  leur  union.  {Êtitâa  ntr 
laeolutitutialudapeufia  libTM,  introd,  38). 
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diflïirent  dans  l'impulsion  qu'ils  dcxineat  et  daoB  les -attributions 

qu'ils  exercent. 

C'est  ei  portant  de  cette  donnée  et  &  la  lueur  de  ces  principes, 
que  nous  allons  rechercher  les  moyens  de  dédoubler  la  puissance 
législative,  saosahoutir,  soit  à  une  superfétation,  aoit  à  une  entrave, 
soit  même  &  un  danger. 

II 

«  Une  Assemblée  qui  ne  peut  être  réprimée  ni  contenue  est  de 
toutes  les  puissances  la  plus  aveugle  dans  ses  mouvements,  la  plus 
incalculable  dans  ses  résultats  pour  les  membres  mêmes  qui  la 
composent.  Elle  se  pré(npit«  dans  des  excès  qui,  au  prunier  coup 
d'œîl,  sembleraient  s'exclure  :  une  activité  indiscrète  sur  tous  les 
st^ets,  une  multiplicité  de  lois  sans  mesure,  le  dépit  que  lui 
inspire  la  résistance  qu'elle  rencontre  ou  la  censure  qu'elle  soup- 
çonne ;  alors  l'opposition  au  sens  national  et  l'obstination  dans 
l'erreur  ;  tantôt  l'esprit  de  parti  qui  ne  laisse  de  choix  qu'entre  les 
extrêmes,  tautAt  l'esprit  de  corps  qui  ne  donne  de  forces  que  pour 
usurper  ;  tour  h  tour  la  témérité  ou  l'indécision,  la  violence  ou  la 
fïitigue,  la  complaisance  pour  un  seul  et  la  défiance  contre  tous, 
l'absence  de  toute  responsabilité  morale,  la  certitude  d'échapper 
par  le  nombre  à  la  honte  de  la  Ucbeté  ou  au  péril  de  l'audace,  tels 
sont  les  vices  des  Assemblées  lorsqu'elles  ne  sont  pas  renfermées 
dans  des  limites  qu'elles  ne  peuvent  fraoc^r.  n 

Ces  paroles,  qu'on  croirait  écrites  d'hier,  tant  elles  peignent  d'un 
trait  vif  et  fort  un  spectacle  qui,  depuis  deux  ans,  se  déroule  sous 
nos  yeux,  ces  paroles  datent  de  4828  et  appartiennent  It  BeigamiQ 
de  Constant  (i).  Lorsque  l'autorité  représentative  demeure  sans 
bornes,  ajoutait-il,  les  représentants  du  peuple  cessent  de  défendre 
la  liberté  pour  prétendre  à  la  tyrannie,  «  et  quand  la  tyrannie  est 
constituée,  elle  est  d'autant  plus  affreuse,  peut-être,  que  les  tyrans 
sont  plus  nombreux.  Sous  une  constitution  dont  la  représentation 
nationale  fait  partie,  la  nation  n'est  libre  que  lorsque  ses  députés 
ont  un  frein.  >  On  voit  ce  que  cet  esprit  si  pénétrant  et  si  libre 
pcusail  de  la  fameuse  théorie  de  l'omnipotence  parlementaire,  et  ce 
tableau  de  ses  excès  réels  ou  possibles  fait  apprécier  la  sagesse  dont 
les  Américains  ont  fait  preuve,  quand,  par  une  disposition  consti- 
tutionnelle ad  hoc,  ils  ont  soustrait  la  liberté  religieuse  et  la  liberté 
de  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  le  droit  de  pétition  aux  entre- 

(1)  Couri  fU  poItligiM  ctmttituUamuU»,  avec  introd.  de  H.  Laboulaye, 
1. 1,  p.  Kl-34  (Paria,  Guillaumin). 
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prises  du  Congrès  (1)  et  surtout  quand  ils  ont  divisé  l'exercice  du 
jXHivoir  législatif.  Là  et  1&  seulement  g!t  la  solution  du  problème, 
et  Delolme,  qui  n'est  pas  moins  net  que  Benjamin  do  Constant  sur 
la  nécessité  de  limiter  ce  pouvoir  (2],  fait  très-bien  sentir  l'impos- 
sibilité d'atteindre  ce  but,  dans  le  système  de  l'Assemblée  unique. 

<  Quelques  lois,  dît-il,  que  le  pouvoir  législatif  ikese  pour  se  limi- 
ter lui-même,  elles  ne  sont  janaais  par  rapport  &  lui  que  de  simples 
résolutions.  Les  points  d'appui  aux  barrières  qu'il  voudrait  se  don- 
ner, portant  sur  lui  et  dans  lui,  ne  sont  pas  des  points  d'appui.  En 
un  mot,  on  trouve  k  arrêter  la  puissance  législative  lorsqu'elle  est 
me  la  môme  impossibilité  qu'Archimàde  trouvait  &  mouvoir  la 
terre  (3).  . 

Benjamin  de  Constant  était  un  monarchiste  constitutionnel,  bien 
qu'un  amant,  avant  tout,  des  libertés  publiques,  et  Delolme,  s'il 
était  citoyen  d'une  république,  mais  d'une  république  u-istocrs- 
tique,  admirait  fort  ces  institutions  anglaises,  dont  il  s'était  foit 
l'interprète.  A  ces  titres,  le  sentiment  de  ces  deux  publicistes  peut 
paraître  suspect  à  cette  classe  de  républicains,  pour  qui  le  contrat 
loeiai  e^  drâieuré  un  évangile  politique  et  qui,  dans  l'histoire  de 
laGonvenUos,neBaventpasfïiire  la  part  delà  grandeur  patriotique 
etcelledela  fureur  révolutionnaire,  la  part  des  conceptions  géné- 
reuses et  celle  des  entraînements  meurtriers.  John  Adams  que  l'on 
va  maintenant  entendre,  a  été  l'un  des  pères  de  la  lit)erté  améri- 
caine, l'un  des  fondateurs  de  ces  institutions  démocratiques,  dont 
le  jeu  ininterrompu  pendant  bientêt  un  siècle,  démontre  assee  l'ha- 
bile mécanisme  et  fait  ressortir  toute  Is  valeur  pratique.  Lorsque 
John  Adams  prit  la  plume,  pour  écrire  sa  Defence  ofthecoiutiiutiotu 
ûfgocemment  of  tke  United  Statei  of  America  (i),  le  Congrès  amé- 
ricain ne  se  composait  que  d'une  Chambre,  et  si  onze  Etats,  101*8 
de  la  réforme  de  1176,  avaient  conservé  l'ancien  système  des  deux 
Chambres,  la  Géorgie  et  la  Pennsylvanie  avaient  également  tenté 

(I)  1"  ameadement  &  la  Constitution. 

(1)  ■  Il  est  plus  essentiel  ancare,  eelon  Delolme,  de  limiter  le  pouvoir 

•  législatif  que  l'exâcutif:  l'un  fait  d'un  coup  ce  que  l'autre  fait  pas  ft 

•  pas.  Les  lois  n'ayant  besoin  pour  exister  que  de  sa  volonté,  il  peut 

<  auuî  les  anéantir  par  sa  volonté,  et  si  l'on  veut  me  permettre  l'ex- 

•  pression,  il  change  la  constitution,  comme  Dieu  créa  la  lumière.  ■ 

(3}  Comtitution  de  l'Angleterre  ou  Étatda  gouvernement  anglaU,  livre  ii, 
cbap.  lit. 

[i]  Traduit  en  français  par  Suinte-Croix  bous  le  titre  de  Diferue  des 
ConHilutMtu  amirieainei.  ou  de  la  nieettiti  d'une  balance  dant  In  pouooirt 
d'un  Éua  libre. 
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l'expérienoe  d'une  Assemblée  uniiiue,  la  dernière  de  ces  pnmDca 
Byant  cédé,  paralt-il,  à  rasDendant  de  Franklin,  lequel  au  sein  de 
sa  CcmveDtion  compara  une  législature  double  &  un  chariot  pourvu 
de  deux  timona  manœuvrant  chaoun  dans  un  sens  opposé  (1). 
Mais  ni  dons  la  Pennsylvanie,  ou  la  Géoi^,  ni  dons  le  gouver- 
nemeat  de  la  Conrédération  elle-même,  l'essai  n'avait  été  heureux, 
et  John  Adama  pouvait  joindre  l'autorité  des  fUts  h  celle  des 
théories,  dans  son  ample  et  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  des 
législatures  divisées.  L'épigraphe  du  livre  est  un  vers  ds  Pope, 
qui  en  révèle  tout  d'abord  l'osprit: 

AH  naiure'a  dîlTerence  keeps  ail  nature'a  peoce  ; 

son  apparat  logique  [entraîne  ia  conviction,  et,  sons  le  rapport 
historique,  tl  semble  avoir  épuisé  la  matière.  Adams  invoque  le 
témoignage  des  dtés  grecques,  dé  l'antique  Rome  et  de  Venise  nuv- 
deme,  poiir  mettre  en  lumière  les  dangers  de  TuitoriU  rtcueUHt  n 
tmctntn,  oomme  s'exprimait  notre  grand  Turgotg'dons  cette  lettre 
au  D'  Price,  oh  il  trouve  que  les  Américains  ont  trop  imité  les  An 
glaiB,  et  les  loue  de  n'avoirpas  du  moins  institué  deux  Chambres  (3). 
Chemin  faisant  il  cite  un  passage  très-sogaoe  ds  Swift,  bien  qoe, 

(1)  Franklin,  loin  d'être  boetile  aux  deux  chambres,  leur  laiaitHl 
favorable,  ei  la  vereion  de  son  apologue  que  donne  John  Adsms  Idî- 
ttême  était  la  véritable;  car  alors.  Il  efit  comparé  l'usage  d'une  doubte 
assemblée  &  l'hsbitude,  d'après  lui  fbrt  Judicieuse,  qu'ont  les  charretiers 
quand  ils  deeoendent  une  côte  rapide,  de  dédoubler  leur  attelage  et  de 
placer  des  chevaux  à  l'arriére  de  leur  chariot,  aQn  d'en  modGrer  l'Im- 
pulsion. M.  Jared  Spaiks,  l'excellent  biofçraphB  de  Pnmklîn,  rapporte 
l'aneodote  avec  lé  sene  que  noue  lui  avons  assigné,  d'accord  avec  tons 
les  historiens  américains.  Jared  Sporks  ajoute  que  dans  une  antre  cirton- 
stance,  Franklin  ilUutra  le  snjetpor  l'apologue  du  serpent  ft  deux  tHes: 
fl  Cette  béte,  dit-il,  était  tréa-altér^  et  se  rendait  à  un  raisseau  poar  J 

■  boire;  mais  sur  la  route  il  y  avait  un  buisson,  adroite  ou  àgaocbB 

■  dnquel  11  fallait  nÉoeesairement  passer,;  une  des  tètes  du  serpeut  «"au- 

■  lait  prendre  A  droit«,  l'autre  a'entétait  à  prendre  à  gancho.  Pudul 

■  cette  contestation  et  avant  sa  tin,  le  pauvre  serpent  eut  le  tempe  de 

■  crever.  •  {Life  of  Franklin,  chap.  IX.) 

[î)  Il  est  assez  curieux  de  signaler  la  tyrannie  des  préjugés  mGlapby 
Biques  chés  un  esprit  aussi  vaste  et  aussi  tempéré.  Plus  tard  on  vem 
Condorcet  se  plaindre  h.  Fraolilin  d'une  prétendue  invasion  de  l'espHl 
aristocratique  parmi  les  Américains,  et  le  dnc  de  Larochefoucsuld  si- 
gnater  &  ce  même  Franklin  les  dangers  de  la  disposition  oonstïtolioD- 
nelle  qui  a  fait  le  président  rééligible. 
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dît-il,  on  n'ait  pas  l'babilude  de  comptar  l'auteur  du  TionnMu  et  de 
Gulîiver  parmi  les  législateurs,  à  savoir  que  le  pouvoir  suprême 
Bat  un  dépAt  trop  important  pour  dire  conQé  &  un  seul  homme  où 
à  une  seule  assemblée  et  qu'il  faut  le  placer  entre  iea  mains  d'un 
homme ,  de  quelques-uns  et  de  beaucoup  :  ttiiui,  pauci,  piurimi.  Il 
BÎgnale  comme  une  erreur  trop  commune  en  politique  l'oubli  de 
cee  précautions  qui  empêchent,  quand  oncbaDge  de  gouvernement, 
lu  tyrannie  de  passw  de  l'auiùenne  forme  dans  la  nouvelle.  U  éta- 
blit enGn  que  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  placé  en  face 
d'une  Assemblée  unique,  est  réduit  à  la  triste  alternative  de  subir 
toutes  ses  fantaisies  et  d'exécuter  tous  ses  caprices,  ou  bien  d'em- 
ployer contre  elle  ces  moyens  violents  et  illégaux,  que  la  nécessité 
elle-même  n'absout  pas  tout  &  fait  et  dont  il  est  bien  rare  que  la  li- 
bwté  tire  quelque  avantage  (1). 

Les  idées  d'Adams  ne  contribuèrent  pas  beaucoup  &  rétablisse- 
ment du  Sénat  américain,  puisqu'il  ne  faisait  point  partie  de  la 
CSonveation  de  1787,  et  que  cette  Convention,  qui  a  réglé  le  sys- 
tème politique  des  États-Unis,  s'était  déjà  séparée  quand  son  livre 
parut.  Mais,  au  smn  de  la  GonvenUon,  ces  idées  trouvèrent  d'éner- 
giques et  puissants  interprétas  dans  les  Morris,  les  Hamilton,  les 
Dickinson  et  les  Madison.  La  seule  question  qu'on  y  posa,  &  vrai 
dire,  fUt  celle  de  l'origine  du  Sénat  et  de  son  caractère,  et  il  semble 
que  les  membres  de  la  réunion  étaient  bien  convaincus,  pour  se 
servir  des  expressions  du  savant  commentateur  de  leur  œuvre,  que 
deux  Ctiambres  ne  valaient  pas  mieux  qu'une,  en  ce  qui  touobe  la 
liberté,  la  sécurité,  la  protection  de  la  propriété  et  des  droits  per- 
sonnels, si  les  deux  brancbes  de  la  législature  étaient  composées 
d'une  façon  identique,  obéissaient  au  même  esprit  et  suivaient  les 
même  impulsions  (2),  Aussi  Gouverneur  Morris,  dont  l'esprit  était 
au  fond  plus  brillant  que  solide  et  entaché  de  cynisme,  exprima-t-îl 
nettement  l'opinion  que  le  Sénat  devait  être  composé  exclusivement 
de  guns  riches  et  nommés  h  vie,  sans  s'effrayer  le  moins  du  monde 
de  ce  qu'un  pouvoir  ainsi  constitué  avait  d'hostile  au  principe  ré- 
publicain et  du  mal  qu'il  pouvait  lui  faire.  Une  telle  Assemblée, 

(1  )  Un  gouventement,  a  dit  à  son  tour  M.  Quitot,  où  une  seule  aseem- 
bléa  législative  et  le  pouvoir  exécutif  loieDt  demeurés  distincts,  conser- 
vaat  leur  personoalité  et  se  limitant  réciproquement,  c'est  un  phéno- 
mène Bans  exempte,  dans  l'tintiquîté,  comme  dans  les  temps  modernes. 
{Histoire  det  originet  du  gouvernement  repriitniatif  en  Europe,  II,  18* 
leçon.) 

{i)  Commentùrift  on  the  eotiatilulion  of  the  Vnittd  SMet,  liv.  m, 
cbap.  10. 
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disait-il,  sera  nuisible,  u  Soit.  Je  le  crois  et  je  l'espère.  Les  riches 
■  s'évertueront  à  dominer  le  reste  da  la  nation  et  &  le  mettre  sous 
«  le  Joug  ;  c'est  ce  qu'ils  ont  toiyours  t&it  et  ce  qu'ils  feront  tou- 
«  jours.  La  vraie  garantie  ft  leur  endroit  est  d'en  faire  une  classe 
a  séparée,  avec  des  intérêts  séparés.  De  la  sorte,  les  deux  forces 
a  parviendront  &  s'équilibrer.  »  Hamilton,  qui  souhaitait  poor 
l'Amérique  la  transplantation,  à  peu  d'exceptions  près,  des  lois  an- 
glaises, Hamilton  voulait  aussi  un  Sénat  viager  et  nommé  par  le 
corps  des  francs-tenanciers,  tandis  que  Madison  et  Dickinson  se  con- 
tentaient d'une  Assemblée  fréquemment  renouvelée,  mais  dont  la 
principalemîssionseraitdereprésenterles  intérêts  de  la  grande  pro- 
priété et  ceux  des  Ëtats  particuliers.  Dickinson  proposait  donc  de 
faire  élire  le  Sénat  par  les  législatures  locales,  et  ce  fut  l'opinion  à 
laquelle  la  Convention,  après  d'orageux  débat»,  doit  par  se  rallier. 
Mais  il  restait  &  résoudre  une  question  fort  épineuse  et  qui  allait 
remettre  en  jeu  les  intérêts  des  grands  États  et  ceux  des  petits, 
dont  la  lutte  avait  été  si  vive  quand  il  s'était  agi  de  Hxer  le  nombre 
des  représentants  sur  la  base  de  la  population.  Ce  n'était  qu'avecla 
plus  vive  répugnance  que  les  représentants  des  petits  Ëtats  avaient 
souscrit  à  cet  arrangement  ;  à  aucun  prix,  ils  n'entendaient  l'ac- 
cepter pour  l'élection  des  sénateurs,  et,  comme  Dickinson  le  diti 
Madison,  ils  préfi^raient  reprendre  le  joug  de  l'étranger  que  de  pas- 
ser sous  celui  des  grands  Ëtats  par  l'inégalité  de  représentation 
dans  les  deux  Chambres.  Un  premier  vote  l'ayant  consacrée,  l'irri- 
tation fut  telle,  parmi  les  députés  des  petits  Ëtats,  que  la  Conven- 
tion parut  un  instant  sur  le  point  de  se  dissoudre  quand,  par 
bonheur,  Franklin  ouvrit  la  voie  à  une  nouvelle  transaction,  en 
proposant,  ce  qui  fut  adopté,  que  chaque  État,  quelle  que  fût  sa 
population,  élirait  deux  sénateurs. 

U 

Alors  que,  suivant  la  remarque  d'un  historien  illustre,  aucune 
combinaison  politique,  aucune  idée  de  droit  public  n'a  présidé  à  Is 
naissance  de  la  Chambre  des  lorda  d'Angleterre,  qui  profitèrent 
seulement  de  l'énorme  supériorité  de  richesses  et  de  crédit 
qu'ils  avaient  sur  les  gens  des  communes,  pour  se  séparer  du  par- 
lemenL  national  et  s'ériger  en  branche  dg  législature  distincte  (1), 
le  Sénat  américain  reconnaît  donc  une  origine  cherchée,  une 
origine  librement  débattue.  Des  villes  qui  s'associent  pour  former 
un  Ëtat,  mais  en  conservant  la  gestion  souveraine  de  leurs  affaires 

(I)  IlUtoire  det  origine)  du  gouvernemeat  repritentatif.  (II,  tSs  lefoo.) 


U  DEUXIÈME  CDAHBHE.  373 

iotérieures;  des  Ëtats  qui  ae  réunissent  à  leur  tour  pour  constituer 
une  nation,  mais  sans  abandonuer  leurs  lois  et  leurs  institutions 
spéciales,  sans  renoncer  à  leur  juridiction  particulière,  voilà  l'évo- 
lution que  manifeste  l'histoire  de  l'Amérique  septentrionale  et  le 
sujet  d'étude,  assez  nouveau  pour  lui,  qu'elle  offre  à  un  Français. 
Madison  lui-même  a  pris  soin  de  prémunir  contre  une  erreur  assez 
commune,  disait-il,  ot  qui  consiste  &  regarder  l'union  &  travers  le 
milieu  soit  d'un  Ëtat  centralisé,  soit  d'un  Etat  absolument  fédéral, 
le  gouvernement  américain  n'étant  ni  centraliste,  ni  fédéral, 
mats  bien  un  mélange  de  ces  deux  formes,  et  sa  vraie  caracté- 
ristique se  trouvant  h  la  fois  dans  son  mode  d'organisation  ter- 
ritoriale et  dans  la  division  des  pouvoirs  entre  les  États  considérés 
dans  leur  capacité  collective  et  ces  mêmes  Ëtats  envisagés  dans 
leur  capacité  individuelle.  En  livrant  la  jeune  République  aux  bâ- 
tards de  la  guerre  civile,  en  exposant  la  liberté  américaine  &  deve- 
nir la  proie  d'un  ambitieux  quelconque,  le  législateur  de  1787  au- 
rait pu  effacer,  peut-être,  ce  trait  profond  et  original.  11  a  mieux 
aimé,  par  t'instituiion  du  Sénat,  lui  donner  une  consécration  nou-  , 
velte,  et  cette  sagesse,  jointe  à  l'exercice  constant  et  viril  de  tous 
les  droits  civiques  ou  personnels,  a  eu  pour  récompense  la  prodi- 
gieuse croissance  de  cette  société,  qu'il  faut  laisser  le  soin  d'expli- 
quer par  les  instincts  de  race  à  cette  école  fataliste  qui  fait,  comme 
nous  l'avons  dit  nous-même  ailleurs,  de  la  liberté  une  question  de 
géographie,  et  suivant  les  latitudes,  la  trouve  excellente  sur  une 
rive  de  l'Atlantique  et  perniciense  sur  l'autre. 

Au  surplus,  la  Pairie  britannique  et  le  Sénat  américain,  tout  dis- 
semblables que  leur  origine  et  leur  constitution  les  fassent,  ont  ce 
point  de  ressemblaace  que  tous  les  deux  représentent  un  élément 
qui  possède  sa  racine  dans  l'histoire  de  l'un  des  pays  et  dans  la 
di^Msition  territoriale  de  l'autre.  C'est  une  raison  d'être  et  une 
bonne  fortune  qui  ont  également  manqué  au  Sénat  de  nos  deux 
Empires,  de  même  qu'&  la  Chambre  des  pairs  de  notre  Restaura- 
tion et  à  celle  du  gouvernement  de  Juillet,  Le  roi  Louis  XVIU,qui 
était  doué  d'un  vrai  sens  politique,  s'était  bien  aperçu  qu'une  pai- 
rie héréditaire  était  l'annexe  forcée  d'une  monarchie  constitution- 
nelle, afin  que  la  royauté  fût  couverte  par  son  privilège  et  ne  se 
trouv&t  jamais  directement  aux  prises  avec  les  prétentions  ou  les 
résislaoces  populaires  (1}.11  avait  rionc  entrepris  de  naturaliser  cette 

(1)  Celait  une  conviction  bien  arrêtée  chez  B.  de  Constant,  et  c'est 
aurai  la  nfitre.  Elle  n'est  point  iiariagée  par  M.  Uippolyle  Possy,  qui, 
dons  Bon  beau  livre  Da  formes  dt  gawxrneintni  et  des  toii  gui  Im  rcijrMHnt, 
Que  personne,  quel  que  soit  son  drapeau  politique,  no  lira  point  sans 
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institution  chez  nous,  et  Ton  se  souvient  encore  que  la  pains  fîvi- 
gaise,  composée  en  partie  des  célébrités  militairea  etadministrutifes 
du  premier  Empire,  en  partie  dea  plus  grands  seigneurs  de  l'anden 
régime,  rendit  aux  souverains  restaurés  l'insigne  service  de  conte- 
nir parfois  l'ardeur  par  trop  fougueuse  des  zelanli  du  trAne  et  de 
l'autel  qui  formaient  la  majorité  de  l'autre  Chambre.  Le  malheir, 
pour  la  royauté  fut  que  cette  création  venait  trop  tord;  opportune 
en  1789  et  peut-être  susceptible  alors  de  fournir  une  assez  loogue 
carrière,  elle  ne  paraissait  plus,  trente  ans  plus  tard,  qu'un  ou- 
trage k  l'égalité  civile,  celle  des  conquêtes  de  la  Révolution  à  la- 
quelle les  hommes  de  l'ancien  tiers  tenaient  le  plus  &  coup  sAr. 
Aussi  l'explosion  de  1&30  mit-ello  au  Jour,  vis-à-vis  de  la  pairie 
héréditaire,  des  ressentiments  presque  aussi  vifs  qu'à  l'endroit  de 
la  congrégation  et  des  exigences  insensées  d'un  sacerdoce  aua»  vé- 
fraclaire  à  l'esprit  moderne  que  peu  soucieux  des  intérêts  mâmet 
qui  lui  étaient  cooHés.  Il  fallut  que  le  nouveau  roi,  malgré  ses  ré- 
pugnancefi  personnelles  et  celles  de  ses  conseillers  les  plus  sages, 
consentit  à  rendre  cette  institution  viagère,  ce  qui  la  dénatura  et 
lui  ravit  tout  prestige  et  toute  autorité.  La  Chambre  des  pain 
d'alors  renfermait  certainement  dans  son  sein  une  foule  d'honuoca 
éminents  à  divers  titres,  d'hommes  capables  et  rompus  au  manie- 
ment des  afTkires,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  attestent 
qu'elle  discutait  les  lois  avec  beaucoup  de  soin  et  de  compétence. 
Toute  la  faveur  du  public,  et  ce  qui  était  plus  grave,  toute  son  at- 
tention était  réser\'ée  néanmoins  à  k  Chambre  élective,  qui  seule 
faisait  et  défaisait  les  ministres,  qui  seule  possédait  le  privilège 
d'émouvoir  le  pays,  de  le  courroucer  ou  de  le  satisfaire.  On  r^» 
doit  faire  celle  qui  siégeait  au  Luxemboui^,  sans  rien  aUendre 
d'elle,  comme  sans  en  rien  cnàindre.  Privée  de  l'investiture  électif, 
la  pairie  se  sentait  elle-même  sans  liens  a^-ecla  nation,  el  mêmes^iec 
ce  qu'on  nommùt  alors  assez  singulièrement  le  pays  l^al,  et  ce 
qu'il  eût  fallu  nommer  la  nation  privilégiée.  Simple  démembrement 

gimnd  profit,  tient  même  pbur  une  grave  erreor  l'opinion  saivuit  li- 
quelle  la  monarchie  ne  pourrait  ni  s'&tabltr,  ni  «itre  sans  la  protection 
dea  cluses  iavesties  de  privilèges  particuliers  (chap.  19,  p.  413).  Onoi- 
que  M.  Passy  ait  confessé  qaelques  pages  plos  bas  la  sapteiontÉ  u  poiot 
de  voe  ^léculatif,  de  la  forme  républicaine  et  les  avantages  qu'y  trouve 
la  dignité  civique,  il  eat  resté  pour  son  cnmpte  monarchiste,  mais  coo- 
atilutinnnel  et  tràs-conetitutiound,  cela  va  nos  dire.  An  fond,  nous 
estimerioas  la  République  actuelle  foi  t  henieose,  ai  elle  n'avait  qm  das 
adveraaires  faits  à  l'image  de  cet  esprit  si  siaoèrement  libénl  atâ 
OBTert,  de  cette  inteUigence  aussi  nBle  qu'hoanMe. 
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de  l'uitorité  royaJe,  elle  restait  wns  force  pour  la  protéger  et  eans 
ind^tendance  pour  la  coatredire.  Et  si  tel  fut,  si  tel  devait  être,  par 
la  fatalité  de  son  origine,  le  rôle  effacé  Bt  passif  de  cette  Aesemblée, 
sous  un  régime  entouré  de  garanties  constitutionnelles,  et  livré  aux 
libres  discussions  de  la  presse,  qu'attendre  du  Sénat  qui  prit  sa 
place,  quand  la  nouvelle  Gonstitutioa  impériale  n'eut  laissé  subsis- 
ter qu'un  pouvoir,  eut  asservi  la  presse  et  rendu  la  tribune  nauetteî 
quand,  eniln,  les  premiàres  places  furent  distribuées,  dans  ce 
temple  des  luis,  aux  généraux,  qui  avaient  tué  la  loi  sur  la  plaça 
publique,  et  aux  légistes  qui  Justi&ërent  le  crime  commis,  après  y 
avoir  convié  par  leurs  sophismesî 

En  France,  U  y  a  eu  des  privilégiés  et  des  courtisans;  mais  il  n'y 
a  jamais  eu  d'aristocrates,  et  ai  l'aristocratie  est  une  chose  dont,  à  la 
rigueur,  ou  peut  s'accommoder,  tant  bien  que  mal,  lorsqu'elle  existe, 
ce  n'en  est  point  une  dont  il  faille  se  faire  cadeau  pour  le  seul  bon- 
heur de  l'avoir.  Elle  ne  s'improvise  d'ailleurs  ni  par  édit  royal,  ni 
par  décret  parlementaire.  D'autre  part,  aucune  comparaison  n'est 
possible  entre  nos  départements,  simples  divisions  administratives, 
assez  arbitrairement  découpéessur  la  carte,  par  la  volonté  du  légis- 
lateur, simples  partiead'un  tout  uniforme,  et  ces  Ëtats  de  l'Union 
amérioEÛne,  dont  le  r^me  municipal  n'est  pas  identique,  dont  les 
lois  civiles  et  même  les  lots  criminelles  diffèrent,  dont  les  gouverne- 
ments possèdent,  à  part  la  limitation  territoriale,  un  pouvoir  supé- 
rieur &  celui  du  gouvememeat  fédéral,  puisque  celui-ci  n'est  investi 
d'aucun  droit  qui  ne  lui  ait  été  spécialement  concédé,  tandis  queceux- 
là  ejcercent  tous  les  droits  dont  la  généralité  des  habitants  ne  leur  a 
pas  interdit  l'usage.  Que  dans  de  pareilles  conditions,  et  avec  le  des- 
sein de  sauvegarder  une  autonomie,  qui  était  le  fruit  de  diversités 
nombreuses,  race,  religion,  situation  géographique,  climat  même, 
ces  États  aient  eu  &  ooaur  d'obtenir  un  organe  particulièrement  à 
eux  dans  la  r^résentatioa  nationale,  cela  se  conçoit  aisément  et 
parait  naturel.  Si  nos  anciennes  provinces  existaient  encore;  s'il  y 
avait  toujours  sur  le  sol  français  une  Brotagne,  une  Auvergne,  une 
Provence,  une  Bourgogne,  n'ayant  pas  perdu  les  quelques  traits 
distinctifs  qu'elles  gardaient  à  la  veille  de  1789,  on  conoevrait, 
poit-âtre,  que  l'on  fit  du  futur  Sénat  le  représentant  particulier 
de  l'intérêt  provincial  et  l'interprète  attitré  des  besoins  provinciaux. 
Mais  ces  provinces  sont  mortes,  bien  mortes,  et  cet  événement 
n'est  pas  de  date  aussi  récente  qu'on  le  croit  communément  :  il  se 
place  sous  le  ministère  du  grand  cardinal,è  cette  époque  où  les  gen- 
tilshommes qui  commandaient  les  troupes  royale»  campées  ^us  les 
mura  de  la  Rochelle  se  disaient  entra  eux  :  ■  Vous  verrez  que  nous 
«  serons  assez  simples  pour  prendre  la  ville  1 1  EUee  sort  mortes, 
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et  personne  ne  Bouhaïte  qu'elles  ressuscitent,  à  part  quelques  ho- 
bereaux, attardés  de  plusieurs  siècles,  et  quelques  néo-fédéralistes, 
qui  ont  trop  lu  Proudhon. 

Enfin,  il  n'est  question  pour  personne,  que  nous  sachions,  de  res- 
susciter soit  le  Sénat  impérial,  soit  la  Pairie  de  Louis-Philippe,  et 
une  seconde  Chambre,  élue  de  la  mâme  façon  que  l'autre,  parta- 
geant avec  elle  la  délibération  et  le  vote  des  lois,  ne  paraît  guère 
autre  chose  qu'une  superfétation,  qu'un  rouage  inutile,  quand  l'es* 
pnt  de  corps  ne  le  rend  pas  embarrassant.  Voyez  ce  qui  s'est  pas^é 
en  Angleterre  :  Il  y  eut  un  temps  où  la  Chambre  haute  était  regai^ 
dée,  suivant  une  expres^on  célèbre,  comme  un  cénacle  de  dieux; 
elle  avait  le  grand  ascendant  de  la  richesse,  que  les  lords  étaient 
presque  seuls  à  posséder  alors;  elle  réglait,  en  souveraine,  la 
politique  étrangère,  et  recueillait,  en  caressant  les  haines  popu- 
laires, en  ravissant  le  Canada  h.  la  France  et  en  conDsquant  l'Inde, 
la  popularité  ainsi  que  les  bénédictions  du  peuple  anglais.  Que  le 
spectacle  est  changé  !  et  que  dirait  aujourd'hui  le  premier  des  Pitt 
de  la  situation  abaissée  de  ce  grand  corps,  lui  qui  trouvait  que  déjà 
de  son  temps,  la  Chambre  haute  commençait  h /oi'rv  tapàxtie?  \ 
l'heure  actuelle,  elle  traîne  une  existence  languissante,  et  les  Se- 
vtewn  ne  se  contentent  pas  de  rechercher  dans  son  passé,  pour  les 
flétrir,  les  actes  qui  témoignent  de  son  esprit  étroit,  sa  connivence 
avec  la  religion  d'État  et  la  prérogativu  royale;  elles  lui  reprochent 
encore  ce  qu'autrefois  on  lui  attribuait  comme  un  mérite,  c'est-à- 
dire  les  guerres  contre  la  France  et  la  lutte  contre  les  colonies 
américaines  in8urgées(i),Son  importance  sociale  est  fortement  en- 
tamée, et  son  importance  politique  presque  réduite  &  néant.  Les 
lois  que  la  Chambre  des  communes  a  votéte  lui  arrivent  tardive- 
ment :  elle  les  enregistre  pour  la  plupart  sans  mot  dire,  et  ne  re- 
trouve quelque  énergie,  qiielque  vitalité  que  pour  opposer  une  mau- 
vaise humeur  impuissante  à  celles  de  ces  lois  qui  choquent  ses 
pr^ugés  ou  froissent  sesintérèts.  Pour  galvaniser,  comme  on  a  dit, 
la  Chambre  dœ  lords, il  faut  une  de  ces  questions,  le  Ballot  B^on 
Vlriik  Chtirch  Bill,  par  exemple,  qui  mettent  en  feu  ses  passions 
héréditaires,  et  qui,  en  même  temps,  la  compromettent  davantage 
vis-A-vis  du  peuple.  Le  reste  de  son  autorité  se  perd  dans  ces  vel- 
léités d'une  résistance  que  la  force  des  choses  et  l'irrésistible  cou- 
rant des  idées  nouvelles  ont  rendue  vaine  par  avance,  et  tout  le  monde. 


(t)  V.  un  article  de  la  Fortnigktly  Aetncw,  cité  et  aaalysA  daua  le  nu- 
oiërodu  1ï  février  ISTS  àt\&  Rmu  poliUque  ftHtUraùrt. 
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r  l'autre  bord  du  canal,  s'habitue  peu  &  pua  h.  l'idée  qu'une 
pareille  n'est  plus  qu'une  géue  bI  uq  obstacle,  sinon  un 


m 

La  Pairie  britannique,  le  Sénat  américain,  une  seconde  assemblée 
puremtnit  l^islaUve  également  écartés,  l'une  parce  qu'elle  se  meurt 
Bur  son  soi  natal  et  qu'en  France  elle  n'aurait  pas  la  plus  petite 
cbaace  de  vivre;  le  second  parce  que  l'on  manque  ici  de  l'élément 
fédéretifqui  l'a  engendré  là-bas;  la  troisième,  parce  qu'en  politique 
les  créations  inutiles  deviennent  forcément  abusives,  que  reste-t-il 
donc  de  faisable?  Rien,  ou  bien  un  Sénat  investi  d'une  fonction  jtn 
gênera,  un  corps  fait  tout  k  la  fois  pour  s'interposer  entre  le  pou- 
voirexécutif  et  le  pouvoir  législatif,  pour  contenir  l'un  et  tempérer 
l'autre,  pour  prévenir  les  chocs  et  régler  les  conflits;  un  corps  des- 
tiné, en  nn  mot,  h  servir  de  balancier  à  la  machine  constitutionnelle, 
comme  le  dit  Story  du  sénat  de  son  pays,  mais  par  des  moyens  ap- 
propriés au  génie  des  Français  et  &  leur  condition  tant  sociale  que 
politique  et  territoriale. 

Cette  idée  ae  trouve  en  germe  dans  la  constitution  dictatoriale  de 
I8SS.  Ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'on  la  rejette  bien 
luin,  sans  examen,  d'une  manière  méprisante,  et  le  fameux  adage 
Timto  Danaot  et  doua  («rentes  a  fait  faire  plus  de  sottises  qu'il  n'a 
inspiré  de  résolutions  heureuses.  Car,  il  n'est  pas  rare  que  les  par- 
tis se  trompent  sur  leur  intérêt  même  :  c'est  ce  qui  arrive  aotam- 
ment  aux  monarchistes  quand  ils  plaident  en  faveur  des  libertéslo- 
cales,  el  aux  républicains  quand  ils  se  font  centralistes.  Nous  n'avons 
SBTile,  d'ailleurs,  de  prétendre  que  Loui»'NapoIéon  Bonaparte  soit 
tombé  dans  une  méprise  de  cette  espèce,  quand  il  institua  le  second 
Sénat  et  qu'il  lui  donna  pour  mission  h.  peu  près  unique  de  vériQer 
le  caractère  constitutionnel  des  lois  rendues  par  le  Corps  législatif. 
Cet  homme,  d'ailleurs  si  profondément  médiocre,  avait  le  flair,  si 
l'on  peut  ûnsi  dire,  et  l'instinct  sAr  de  tout  ce  qui  favorise 
l'établisaement  du  despotisme  ou  lui  promet  de  la  durée.  Il  ne 
lui  sufBsait  point  do  s'être  attribué  à  lui  seul  l'initiative  des  loist 
ccnnme  d'en  avoir  conlié  le  vote  à  une  assemblée  dont  ses  pré- 
fets, qu'on  nous  passe  l'expression,  pétrissaient  la  pftte;  il 
eatendit  encore  se  ménager,  par  le  veto  constitutionnel  du  Sénat, 
une  dernière  ressource  contre  la  possibilité,  quelque  minime  et 
tout  împrcdaable  qu'elle  fût,  d'un  accès  de  libéra^me  au  sein  du 
Corps  législatif.  Prêter  ces  vues  à  Napoléon  III,  co  n'est  pas, 
croyona-nous,  calomnier  sa  mémoire,  et,  dans  tous  les  cas,  que  le 
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lecteur  se  remémore  un  mot  piquant  de  la  duchesM  d'Abractès,  fc 

Bavoir  qu'on  ne  prtte  qu'aux  riches. 

Mais,  si  daiisrensemblede3iDStitutioasimpériBle&,  avec  la  nature 
et  lacomposition  de  cette  assemblée,  qui  lui  ravissaient  toute  indé- 
pendance, la  prérogative  dévolue  au  Sénat  de  barrer  la  route  aux 
violationsdupacleconstitutionnel  ne  pouvait  être qu'unleurre ou  une 
menace ,  avec  un  Bénat  libre  et  renponeable,  elle  prend  une  tout  autre 
figure,  etdans  oertainscos  acquiert  une  Irès-haute  importance.  Une 
constitution  n'est  point  un  tabernacle  auquel  ilsoit  interdit  de  toucha- 
sans  sacrilège.  Gomme  pour  toutes  les  œuvres  humaines,  l'expé- 
rience en  est  la  pierre  de  touche,  et  si  telle  ou  t«IIe  de  ses  dispod- 
tiona  a  besoin  de  réformes,  il  est  tout  simple  que  cette  réforme 
puisse  s'accomplir  h  son  heure  sans  aaoousatj  violente,  par  l'accord 
des  pouvoirs  publics  et  le  jeu  naturel  des  iostitations.  Ces  institu- 
tiona,  en  effet,  qu'on  appelle  immuables,  ce  qni  équivaut  h  dire 
qu'on  tSB  croit  parfkites,  «ont  très-fluJettM  à  mourir  da  moK  vio- 
lente, entraînées,  avec  bien  d'autres  choses,  par  le  flot  dm  ré«olB- 
tions.  Mais  c'eet  au  grand  Jour  et  dans  l'esprit  même  des  institu- 
tiona  qu'il  faut  aion  y  porter  la  main,  aân  non  de  les  dénaturer 
mais  de  les  rendre  meilleures;  et  un  législateur  avisé,  surtout  s'il 
travaille  pour  un  peuple  d'esprit  mobile  et  très^ocessible  aux  en- 
traînements les  plus  divers,  prend  ses  mesures  pour  que  son  œavre 
ne  soit  pas ,  h  une  heure  donnée ,  oorrompue  dans  son  essence, 
voire  démolie  pièce  &  pièce  par  l'habileté  captieuse  ou  la  passion 
brutale  d'une  assemblée  sans  contrepoids  et  sans  tnm. 

Dan»  ce  mâme  ordre  d'idées,  le  nouveau  Sénat  deviendrait  éga- 
lement le  Juge  des  décrets  présidentiels,  participant  du  caractère 
législatif  et  des  règlements  d'administration  publique.  A  diverses 
époques,  et  principalement  potdant  les  périodes  dictatoriales  de 
notre  histoire  révolutionnaire,  le  pouvoir  mécutif  t'est  approprié 
des  prérogatives  qui  lui  sont  restées  depuis  at  qu'il  a  azeroées  sous 
la  forme  d'ordonnances  ou  de  décrets,  à  peu  près  sans  contrôle,  dn 
moins  direct.  Quant  aux  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  l'exéoution  des  bis,  l'un  des  fondateurs  de  la  sdenee 
du  droit  administratif  en  France  fusait  remarquer  que  les  pubh- 
(ùstee  n'étaientpasencore  bien  Qxéa  sur  laurcaractère..N'étaient-il«,ao 
fond,  que  des  actes  du  ministre  responsable,  ou  étaient-ils  davan- 
tage? Jusqu'oi)  allait  ^  où  s'arrêtait  leur  force  oUigatoiref  Pou- 
vaient-ils remplir  lee  lacunes  de  la  loi,  et  quand  celle-ci  et  le  règle- 
ment ae  contredisent,  qu'appliquer  de  la  loi  ou  du  règlement?  V(hU 
les  questions  que  M.  de  Cornemio  se  posait,  en  1834,  sans  pouvoir 
les  résoudre,  et  que,  s'il  vivait  encore,  il  trouverait  également  înoo^ 
taines  en  48T3.  Cen  «et  bien  asseï:  pour  que  oes  règlements  et  ]a 
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mina  setes  du  poavoîr  exécutif,  qui  empruntent  l'appareil  IdgiBl&tif 
el  en  ponëdent  la  sanction,  subissent  leoontrdle  de  l'aBeemblée  gar- 
dienne de  la  loi  et  ne  puissent  circuler,  sans  avoir  reçu  son  exeat, 
s'il  esl  permis  d'ainsi  dire. 

Il  serait  encore  très-opportun  de  la  constituer  Juge,  soit  d'ofOce, 
soit  sur  la  dénondation  des  intéressés,  de  la  légalité  des  décrets  du 
pouvoir  exécutif  ou  des  arrêtés  préfectoraux  qui  annulent,  les  uns 
certains  actes  des  Assemblées  de  département,  les  autres  certains 
actes  des  Assemblées  municipales,  et  de  lui  attribuer,  par  la  même 
voie  et  sous  la  même  forme,  la  sanction  définitive  des  arrêtés  gêné- 
raux  de  police  pris  par  lespréfetsou  des  arrêtés  de  police  municipale. 
Les  jvemiers  relèvent  aujourd'hui  de  l'autorité  ministérielle,  et 
les  seconds,  du  moins  s'ils  revotent  un|caracLëre  permanent,  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  leur  dépAt  à  la  préfecture,  et  si  dans  cet 
intervalle  ils  n'ont  pas  été  annulés  pour  illégalité  ou  excès  de  pou* 
voir.  Les  arrêtés  généraux  de  police,  émanés  des  préfets,  subissent 
presque  toujours,  avant  mise  h  exécution,  le  contrôle  du  ministre 
compétent,  et  nous  ne  faisons  nulle  dirSeullé  de  reconnaître  que, 
dans  tes  dix  dernières  années  du  second  empire,  la  jurisprudence 
ministérielle,  s'inspirant  des  traditions  d^&  anciennes  du  Conseil 
d'État,  so  montrait  fort  libérale. Mais,  enBn,  cette  jurisprudence  peut 
faillir  ou  se  tromper,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  que,  dans  un  pareil 
OBs,  elle  ne  puisée  prévaloir.  Pour  les  règlements  de  police  muni- 
cipale, il  faut  en  avoir  lu,  en  avoir  manié,  pour  bien  se  rendre 
compte  de  l'arbitraire  qu'ils  recèlent  trop  souvent  et  des  violentes 
entorses  qu'ils  administrent  à  quelqueft-uns  des  principes,  en  appa- 
renée  lesmleux  assis  de  notredroit  public,  et  surtout  auprincipe  i  que 
n  toute  personne  qui  acquitte  ses  impAts  a  te  droit  de  se  transpop* 
«  ter  partout  où  elle  veut  avec  ses  marchandises  et  de  les  vendre  m  , 
pour  emprunter  le  langage  d'un  des  avis  du  Conseil  d'Ëtat  de  la 
monarchie  de  juillet.  Ici,  un  maire  interdit  eux  regrattien  l'entrée 
du  marché  pendant  les  heures  matinales;  là,  un  autre  défend  de 
vendre  ou  d'acheter  aucunes  denrées  ailleurs  que  sur  le  carreau 
des  balles.  Un  troiûème  fhit  à  tous  vendeurs  et  acheteurs  une 
obligation  d'user  du  poids  public,  que  la  loi  du  99  germinal  an  X 
n'impose  qu'en  cas  de  contestation  seulement.  La  loi,  sans  doute,  a 
réservé  un  double  recours  contre  ces  mesures  illé^es,  en  char* 
Ksant  l'autorité  judiciaire  de  tu  procurer  rexéculùm  qu'aux  êiubaetea 
de  FoÊtorùé  admitiiUrative  légalement  prû,  et  en  remettant  aux  pré* 
fels  le  droit  que  l'on  a  dit.  Mais  les  jugea  de  paix,  dans  les  cantons 
niitux  tout  au  moine,  n'ont  guère  souci  de  ce  texte,  et  MM.  Ieepr6' 
fets,  s'ils  se  montrent  volontiers  autocrates,  se  piquent  en  général 
lrès^)eu  de  cultiver  l'économie  politique.  D'ailleurs,  l'enmra  des 
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arrêtés  do  police  municipale  esl  faiLdansleurs  bureaux  d'habitude; 
et  là,  on  craint  de  mécontenter  le  maire,  si  même  on  ne  goûte  fort 
des  mesures  capables,  dans  l'opinion  dea  ménagères  du  lieu,  d'em- 
pêcher le  beurre  d'enchérir  et  la  volaille  de  devenir  inabordable. 

Peut-être  l'occasion  serait-elle  bonne  pour  transférer  au  iégisli- 
teur^  du  moins  d'une  façon  partielle,  l'interprétation  doctrinale  de 
son  œuvre,  qui  Qnalement  est  échue  à  la  Cour  suprême,  de  par  Is 
loi  du  V  avril  1837,  disposant  qu'après  deux  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort  dans  la  même  cause,  attaqués  par  les  mAinee 
moyens  et  cassés  pour  les  mêmes  moUls,  la  Cour  de  cassation 
statue,  toutcscliambrea  réunies,  et  que  sa  décision  a  force  de  loi  pour 
la  troisième  Cour  ou  le  troisième  trïbunal,  à  qui  la  cause  est  ren- 
voyée. 

Le  motif  de  cett«  disposition  est  manifeste  ;  on  n'a  pas  vouhi  que 
les  causes  pussent  8'étemiser,et  la  un  en  a  été  remise  à  une  magis- 
trature dont  personne  ne  conteste  la  haute  compétence,  et  n'est 
porté,  en  ce  qui  louche  ledrqjt  civil  ou  le  droit  criminel,  à  suspec- 
ter l'impartiaJité.  Ici,  l'interprétation  des  lois,  si  elle  peut  être  dif- 
ficile et  laborieuse,  si  elle  requiert  une  pratique  suivie  et  des  con- 
naissanoes  particulières,  n'est  guère  susceptible  de  recevoir  le 
contre-<:oup  de  ces  préjugés  qui  obscurcissent  l'esprit,  et  de  os 
passions  qui  le  troublent.  Aveo  les  lois  politiques,  le  point  de  vue 
change,  et  les  corps  judiciaires,  trop  asservis  h  la  lettre  des  textes, 
s'inspiraut  d'idées  plus  correctes  qu'ouvertes,  ne  paraissent  pas  les 
meilleurs  interprètes  suprêmes  des  droits  civiques  et  dea  garanties 
constitutiouncUes.  Le  premier  empire  avait  tranché  la  difBcullé 
dans  le  sens  le  plus  illibéral,  eu  attribuant  au  Conseil  d'EUi  ^inte^ 
prétation  de  la  loi,  par  ce  double  et  fallacieuit  motif  que  cedroit 
devait  appartenir  &  l'autoritéqui  possédait  l'initiative  législative,  et 
qu'une  interprétation  du  Corps  législatif,  étant  une  loi  elle-même, 
il  y  aurait  rétroactivité,  si  on  l'appliquait  &  une  cause  pendante. 
Mais  la  loi  du  1"  décembre  1790,  qui  a  créé  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  et  l'art.  S56  de  la  Constitution  de  l'an  III  avaJent  posé 
un  autre  principe,  celui  de  l'intervention  du  Corps  législatif,  et  c'est 
&  ce  principe  qu'il  y  a  lieu,  selon  nous,  de  revenir  en  investissant 
le  Sénat  utur  du  droit  de  rendre  des  décrets  interprétatifs  de 
lois  politiques,  dons  lescas  prévus  par  la  loi  du  l*'  avril  {838. 

Sur  la  question  du  règlement  des  conflits,  c'est-à-dire  des  ictei 
qui  dessaisissent  la  juridiction  civile  au  proQt  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, nous  serons  tout  à  faitafQrmatif:  c'estlà une  attribu- 
tion qui,  par  sa  nature  et  sa  gravité  même,  revient  essentiellemeal 
à  une  assemblée,  dont  la  mission  supérieure  est  de  maintenir  dans 
l'Etat  l'ordre  de  ses  institutionsetrhannoniede  ses  lois. Leooollit, 
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h  l'ori^De,  n'a  été  qu'une  arme  que  l'administration  se  donnùt  à 
elle-môme,  dans  sa  défiance  des  anciens  corps  judiciaires  et  pour 
les  besoins  d'une  politique  assez  peu  scrupuleuse  dans  le  choix  de 
ses  moyens  ut  la  poursuite  de  ses  buts.  L'usage  en  devint,  avec  le 
temps,  plus  régulier  et  moins  abusif  ;  mais  quand  tous  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  le  commencement  du  siècle,  & 
part  celui  de  lS-18,  en  maintenaient  le  règlement  aux  mains  d'ua 
Conseil  d'Stat  amovible,  et  qui  n'exerçait  qu'une  juridiction  retenue, 
comme  dit  la  langue  juridique,  ils  laissaient  assez  voir  que  le  res- 
pect de  la  division  fondamentale  entre  l'ordre  judiciaire  et  l'ordre 
administratif  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  leur  préoccupation  princi- 
pale. Lajuridictioa  administrative  compte  ai^ourd'hui  de  nombreux 
adversaires,  et  ils  peuvent  appuyer  leurs  critiques  d'unebien  haute 
autorité,  celle  du  feu  duc  de  Broglie  qui,  dès  18S8,  en  demandait  la 
disparition.  Cette  autorité  n'a  point  entraîné  toutes  les  convictions 
néanmoins,  et  des  espritsjudicieux  persistent  à  croireque  supprimer 
cette  juridiction  ce  seraitjeter,  sans  bénéfice  sérieux  pour  les  justi- 
ciables, une  perturbation  profonde  dans  notre  organisme  politique, 
et  qu'il  BufBt  de  conférer  aux  membres  de  ces  tribunaux  ï'indepen- 
dance,  et  &  ces  tribunaux  eux-mêmes  le  caractère  vraiment  juridique 
qu'on  ajusqu'ici  refusé  aux  uns  et  aux  autres.  Quel  que  soit  le  motif 
auquel  ils  doivent  leurnaissance,  ils  offrent,  de  même  que  les  tribu- 
naux consulaires  et  les  conseils  de  prud'hommes,  une  saine  applica- 
tioadu  grand  principedeladîviâoc  du  travail,  et,  d'ailleurs  des  ma- 
tières aussi  complexes  que  les  matièresadministratives,  liées  d'aussi 
près  aux  intérêts  publics,  veulent  être  réglées  par  des  hommes  fa- 
miliers avec  les  nécessités  administratives  et  sachant  se  dégager,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  du  point  de  vue  qui  préside  parti- 
culiëremeut  aux  décisionsjudiciaires  renfermées  dans  le  cercle  des 
intérêts  individuels  et  des  contestations  privées.  L'essentiel  est  de 
prévenir  les  envahissements  redoutables  de  l'élément  administratif, 
et  sans  contester  le  moins  du  monde  le  progrès  réalisé  par  le  réta- 
blissement du  tribunal  des  confiita,  il  sunble  que  le  maintien  de 
l'ordre  des  juridictions  est  d'une  importance  assez  grande  pour  ne 
dépendre  que  du  législateur  lui-même  (]}. 

(I)  Ce  système,  on  le  voit,  rôdait  le  Conseil  d'État  à  ne  plus  être 
qae  le  tribunal  enpreme  du  contentieux  administratif .  C'est  assez  et 
c'est  beaucoup.  Personne  n'envisage  avec  plus  d'espoir  que  nous'meme 
le  jour  prochain  qui  affranchira  l'individu  ot  la  commune  des  liens  si 
étroitement  Eerrëa  d'une  tutelle  à  la  fois  tntcassiëre  et  puérile.  Mais 
tlon,  et  plus  que  jamais,  on  aura  besoin,  suivant  la  remarque  de  U.  Ro- 
dolphe Dareste,  auteur  d'un  excellent  écrit  sor  la  matiôie,  d'un  tribunal 
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Qu'à  QK  attribuUooB  dont  le  caractère  se  dé&nil  de  lui-mdme,  on 
joigne  le  m(o  Buapensif,  la  faculté  de  dissoudre  l'autfe  chambre,  le 
contrôle  des  afTaires  éinuigèrea,  et  ou  aura  l'ensemble  dea  droits 
dont  l'enemce  nous  paraît  le  lot  naturel  d'un  pouvoir  arbitral  pu- 
essence,  et  qui  doit  fonctionner  de  faQon  à  rassurer  les  intérêts  oon- 
aervateurs,  Bsna  causer  de  l'inquiétude  aux  aspirations  pn^res- 
wves. 

Inefficaoe  ou  dangereux  (1)  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
le  droit  de  veto  est  U'&s^iieo  plaoé  dans  celles  d'une  assemblée  qui 
a  pour  miaùon  de  modérer  tous  les  entralnementa  etde  prot^er 
toutes  les  ûtuations.  Dans  ces  conditions  œfimes,  il  aurait,  s'il 
était  absolu,  quelque  chose  d'excessif,  oomme  déjà  il  of^  en  loi- 
même  une  ree^iotion  grave,  et  qui  doit  partant  rester  d'un  us^e 
exoeptioanal,  aux  volontés  légalement  exprimées  des  mandatures 
directs  du  pa^.  Voioi  donc  de  quelles  formes  nous  entourerionsson 
uaag«  et  quelles  limites  nous  lui  tracerions.  Le  Sénal,  en  exami- 
nant les  lois  qui  loi  aéraient  tranamises^par  l'autre  (diambre,  re- 
cheroheraii  lEAire  points  selon  lui  dangereux,  ou  défectueux  seule- 
ment, U  signalerait  e»  pcûnta  eten  demanderait  la  révision  i  l'autre 
branche  de  la  l^slature.  Alors,  de  deux  dioses  l'une  :  ou  cdle-«à 
acquiescerait  &  cette  invitation,  et  la  loi  n'aurait  plus  qu'à  recevoir 
rboDOokigation  conatitutioanelle,  ou  bien  elle  s'y  refbeerait,  et  dans 
cette  hypothèse,  la  seconde  chambra  aurait  devant  elle  l'alteraa- 
tive  ou  d'aoœpter  la  loi  telle  qu'elle  ou  de  la  frapper  d'un  w*  sus- 
pesaif.  C^tte  suspension  pourrait  être  de  trois  mois  au  ■âuMum  et 
de  aix  au  maximtm,  sans  que  dans  aucun  oasla  loi  au^iendue  pAt 
revenir  devant  l'assemblée  doai  elle  émanerait  pendant  la  seasioa 
même  oil  elle  aurait  été  rendue,  ElnÛDtilfaudnitlesdeQx  tiorsdes 
votots  pour  donner  fone  dé&nitive  à  une  )oi  ainsi  contredite  et 
ùnsi  entravée  dans  son  cours  naturel. 

Msea  bftut  placé  duu  IVqûaion  pablique  pour  qa'il  poïsee  doKiiner  1« 
rtaistancflB  âe  l'égidinn  privft  et  réprimer  au  bOBoin  les  tenlatiTca  de 
l'initiative  individaella  bot  l*iKtéiét  oomman. 

(1)  L'expresBÎon  est  de  M.  la  eomte  de  Caraé  daks  un  arttda  wnncrt 
à  notre  wtuatioa  gésérale  f(/»r»Êpenéanl  du  ÎS  janvier  f  87^.  Je  ae  rais 
d'socofd  avac  cet  ëminMt  pubUciste  oî  sor  l'avantage  àt  hin  Sin 
la  dernière  cbasibro  par  les  conaeilB  géoiraitx  ni  sur  la  coavwaBce  da 
traeer  dea  eat^nea  d'éti^blea.  Mais  on  aimarait  fort  à  rena»trer  ébtt 
tauB  les  anoieas  OMinarekUtes  le  Beatiment  qui  làit  dka  h  M.  de  Cataé 
qt»  nous  B»iaaB  eevp^lflB  ■  de  ne  pas  tirer  la  meilleur  parti  posiiila 
d'inatltation*  pmruHttwmimm  affanmmgnt cnpotte <to wypwiw" yntigtie 
ta  Prmdmict  thnm  tetiaiMW.  * 
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Lft  langue  n'a  pas  de  mot,  aam  doute,  qui  réaonne  d'une  ma- 
nière plus  désagréable  que  celai  de  dissolution  aux  oreilles  d'une 
assemblée  élective,  quand  ce  parlement  surtout  a  perdu  l'amitiâ 
oa  la  confiance  du  pays,  et  que  sa  majorité  est  h  peu  près  sûre 
d'être  en  grande  masse  la  victime  d'un  scrutin  nouveau.  Avec  sa 
QaesDe  et  sa  pénétration  ordinaires,  Benjamin  de  Constant  n'a  pas 
craint  toutefois  de  dire  que,  *.  aaoa  la  faculté  de  les  dissoudre,  l'in- 
violabilité des  assemblées  n'est  qu'une  cbimëre,  n  et  l'esprit  se 
représente  sans  peine  un  certain  nombre  de  circonstances  oti  un 
chef  d'État  a  pu  reasentirj  la  tentation  presque  irrésistible  de  ba- 
layer des  Chambres  dont  il  n'avait  pas  la  ressource  de  se  débar- 
rasser d'une  fogou  moins  brutale.  Attendre  d'une  Assemblée 
soi-disant  souveraine  qu'elle  se  porte  oomplaisamment  à  elle> 
même  le  caap  mortel,  c'est  nourrir  des  hommes  en  général,  et 
des  parlementaîree  en  particulier,  une  idée  bien  favorable,  et  la 
vanité  personnelle,  dans  de  pareilles  réunioas,  est  trop  la  complice 
de  la  passion  politique  et  des  illuùons  plus  ou  moins  involontaires 
quecdle-d  suscite  pour  ne  pas  afiaiblir,  quand  aile  ne  l'exclut  point, 
1»  conseils  du  désinléreBsement  etlavoix  du  patriotisme.  Toutefois 
en  république,  comme  en  monarchie  constitutionnelle,  la  disso- 
lution du  Corps  l^slatif  parait,  en  dehors  des  révolutions  et  des 
coup»  d'Etat,  le  seul  moyen  de  terminer  les  conflits  graves  qui  se 
seraient  élevés  entre  la  législature  et  le  pouvoir  exécutif.  Mais  sous 
te  premier  de  ces  régimes,  la  question  de  savoir  à  qui  le  droit  de 
dissolution  incombe  est  d'une  nature  assez  délicate.  B  répugne  de 
le  cuiQer  au  gbef  du  pouvoir  exécutif,  qui,  en  saine  politique,  doit 
recevoir  son  investiture  du  pouvoir  législatif  Ini-mAme;  et  néan* 
moins,  dans  le  système  d'une  assemblée  unique,  on  ne  voit  pas 
d'autre  procédéqui  puisse  prévenir  des  extrémités  diverses,  mais 
Cernent  redoutables.  Y  a<t-il  deux  chambres,  et  l'une  utr«lle  in* 
vestie  d'un  mandat  de  j  uridiction  constitutionnelle,  c'est  à  elle  qu'é- 
choit naturellement  la  mission  de  dénouer  la  lutte;  c'est  i  elle  de 
renvoyer  lea  parties  litigeantes  devant  le  pays,  leur  vrai  et  seul  juge, 
en  dermer  ressort  et  sans  appel.  C'est  assez  dire  que  le  droit  de  dis- 
solution deVrùt  être  épuisé  par  son  premier  exercice.  Qu'on  puisse, 
dans  certainea  circonstances,  en  appeler  des  mandataires  de  la 
nation  à  la  nation  elle-même,  cela  est  u^ile,  cela  est  indispensable. 
Mais  quand  la  nation  a  prononcé,  que  fûre ,  si  l'on  est  vaincu, 
si  ce  n'est  se  résigner,  et  pour  l'instant  du  moins  renoncer  à  k 
lutte. 

La  coa&tituti<Hi  américaine  réserve  l'approbation  des  traités  an 
Sénat  senl,  en  exigeant  de  plus  que  cette  approbation  réunisse  les 
deux  Uan  des  votes  exprimés.  Par  suite  de  cette  clause,  et  le  nom- 
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bre  des  sénateurs  étant  le  mftme  pour  chaque  Ëtat,  qu'il  compte 
3,000,000  d'habitants  comme  le  New-York,  ou  i95,000  comme 
Rhode-Island,  il  peut  arriver,  lorsque  le  sénat  est  au  complet, 
qu'un  traité  soit  rejeté  par  les  voies  des  sénateurs  d'États  ne  ren- 
fermant que  le  douzième  de  la  population  totale  de  l'Union.  On  oe 
peut  pas  dire  qu'un  pareil  fait  ait  été  cherché  et  désiré  par  le  l^s- 
latcur  de  1"87  ;  mais  il  l'a  certainement  prévu  comme  possible,  el 
il  fait  bien  comprendre  qu'en  attribuant  au  Sénat  le  contrôle  eï- 
clusif  des  affaires  étrangères,  ce  législateur  est  resté  Adèle  à  la 
pensée  qui  a  fait  naître  le  Sénat  lui-mômc.  Plus  tard,  il  n'a  pu 
échapper  à  l'esprit  s\  pratique  des  Américains  du  Nord,  que  la 
politique  étrangère,  qui  réclame  des  traditions,  et  les  affures  di- 
plomatiques, qui  requièrent  de  la  suite,  ne  gagneraient  pas  grand'- 
cbose  &  l'intervention  de  la  branche  de  la  législature  la  plus  mobile 
et  la  plus  impressionntible.  Par  le  vote  des  subsides  qu'elle  dépense 
en  souveraine,  celle-ci  garde  d'ailleurs  le  pouvoir  de  prévenir  ces 
résolutions  précipitées  et  ces  coups  de  tJte  aveugles  qui  ruinent 
un  pays,  qui  l'ensanglantent,  qui  le  précipitent  du  faite  de  la  gran- 
deur dans  la  si^étion  et  l'impuissance.  Et  f^nchemeot  est-il  jamais 
&  craindre  qu'elle  reste  dépourvue,  parce  qu'elle  ne  se  mêle  pas  de 
leur  contrôle  ordinaire,  des  moyens  de  faire  prévaloir  dans  la  di- 
rection des  aUiûres  étrangères  la  volonté  du  pays  ? 

IV 

Gonfler  &  une  assemblée  la  garde  du  pacte  constitutionnel  et  lui 
attribuer  le  contrôle  législatif,  c'est  du  même  coup  trancher,  selon 
nous,  la  question  de  son  origine.  Comprendrait-on  qu'a^'ec  un 
mandat  de  cet  ordre,  et  des  attributions  de  cette  importance,  elle 
sortit  d'un  groupe  privilégié  d'électeurs,  et  ne  pût  ainsi  exciper 
que  d'un  titre  moins  général  que  celui  de  la  chambre  proprement 
l^slative?  Ce  ne  serait  pas  le  moyen,  à  coup  sOr,  d'asseoir  son 
autorité  sur  des  bases  solides,  et  de  vaincre  les  répugnances  de 
cette  classe  trop  nombreuse  encore  de  citoyens  et  de  publicbtes 
qui  continuent  de  voir  dans  cette  institution  uniquement  aoe 
source  de  conflits  et  une  entrave  à  l'expansion  normale  des  piin- 
cipes  républicains,  peut-être  même  une  porte  de  derrière  ménagée 
au  retour  de  la  monarchie  (1). 

(1)  Daiis  le  projet  do  constitution  qu'il  a  tranamis  à  la  CommissioD 
des  Treate,  M.  le  comte  de  CbfLinbrun  propose  une  change  hauU  qui  » 
recruterait  elle-mËme  sur  ;la  présentation  du  ponvoir  exécutif,  doot  les 
membres  serait  inamovibles  et  en  nombre  illimité.  L'honorable  dâpulé 
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D  faudra  donc  recourip  au  sufrrBge  universel,  et  bu  suffrage  uni- 
ver^  direct,  le  suBrage  &  deux  degrés  étant  de  la  part  des  démo- 
crates l'objet  de  suspicions  h  notre  sans  peu  jusliliées,  mais  très- 
vivaces.  Si  ce  dernier  mode  de  votation  eût  été  adopté  ea  ltt48,  il 
eût,  ù  n'en  guère  douter,  porté  le  général  Eugène  Cavaignac  au 
pouvoir,  et  donné  dans  la  chambre  une  majorité  imposante  aux 
idées  moyennes  qui  se  personnifiaient  à  la  fois  dans  des  républicains 
de  ia  veille,  et  d'anciens  députés  conquis  par  la  République,  taudis 
que  les  masses  électorales  ont  acclamé  Louis-Napoléon  Bonaparte; 
et,  quelque  courte  que  soit  notre  mémoire,  nous  n'avons  pas  eu  la 
temps  encore  d'oublier  ce  que  ce  vot«  nous  a  coûté.  Quand,  quel- , 
que  jour,  on  cherchera  pour  le  corps  électoral  une  assiette  déSni- 
tive  et  une  combinaison  susceptible  de  le  soustraire  tant  aux  pani- 
ques qui  l'entralneot  vers  la  servitude  qu'aux  ignorances  qui  l'ont 
fait  échouer  sur  le  socialisme,  on  adoptera  sans  doute  le  vole  à 
deux  degrés.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  point  lieu  d'y  songer,  et  lui 
attacher  la  marque  de  ce  système,  ce  serait  compromettre,  d'une 
faQon  peut-être  irrémédiable,  l'essai  d'une  institution  ft  laquelle 
on  doit,  au  contraire,  faciliter  la  voie  et  rendre  les  débuts  aussi 
aisés  que  possible. 

Une  autre  question  seprésente,  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  :  c'est 
celledescondîtîons  d'éligibilité,  etonaproposé  de  faire  des  calégories 
dans  le  sein  desquelles  les  électeurs  seraient  forcés  de  choisir.  Nous 
avouons  ne  pas  être  sympathique  &  ce  système  (i);  très-restreint,  il 
imprimerait  h  l'institution  un  cachet  oligarchique,  et  très-étendu  il 
n'a  plus  beaucoup  de  raisons  d'être.  S'il  fallait  d'ailleurs  choisir, 
on  serait  pour  les  catégories  vastes  et  nombreuses  et  on  rangerait 
parmi  les  éligibles  les  membres  anciens  ou  actuels  des  conseils 
généraux  et  des  conseilsmunicipauxd^chefs-lieuz  de  départements 
et  des  villes  de  plus  de  vingt  mille  &mes;  les  membres  de  rinstitut 
el  des  grandes  associations  agricoles  ou  scientifiques  ;  les  professeurs 
de  faculté  ;  les  chefs  des  grandes  exploitations  agricoles  ou  indus- 
trielles; les  magistrats  consulaires  et  les  présidents  de  cours;  les 
maréchaux  et  les  généraux  divisionnaires,  etc.,  etc.  Mais  une  clas- 

paretlËlrc  de  ceux  qui  ont  sincèrement  eacriQè  leur  prëdilection  mo- 
Dorcbique  à  la  force  de  la  situation.  Mais  sa  chambre  haute  ressemble- 
rait beaucoup  à  la  chambre  des  pairs  do  Louis-Philippe,  et  celle-oi 
incomplète  et  vicieuse,  en  tant  qu'institution  monarchique,  paraitrait 
tout  bonnement  monstnieuBe  aux  Américains  du  Nord. 

(I)  C'est  aussi  la  sentiment  de  M.  Ferdinand  de  Laateyrie,et  il  l'a 
exprimé  dans  trois  articles  de  l'Opinion  natitmale  dont  l'inspiration  gé- 
nérale ressemble  &  celle  de  cette  étude. 
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BiOcatioD  de  celte  nature  offbe  toujoars  quelqiia  chose  d'arbitraire, 
de  choquant  même,  et  le  mieux  est  de  liùsaer  l'électeur  choisir  ofa 
il  veut  et  qui  il  veut,  tpiritta  fiatubivult,  eu  se  bornant  à  exiger  que 
l'éligible  ait  un  certain  Age,  quarante  ans,  par  exemple,  ce  qui  est 
une  présomption,  sinon  une  garantie  de  maturité  moralB,  et  en 
cberohent  dans  le  nombre  moindre  de  ses  membres,  dans  son  man- 
dat plus  long  et  dans  son  mode  de  renouwllement  particulier,  les 
autres  traits  distinctifs  de  l' Assemblée  nouvelle. 

La  population  étant  la  base  de  la  représentation  pour  l'une  des 
chambres,  on  pourrait  négliger  cet  élément  pour  l'autre  et  déûder 
que  tout  département  enverrait  deux  repréerâtants  au  Ihtur  Sénat, 
sauf  à  doubler  ou  tripler  ce  nombre,  pour  des  rootifs  qui  sautent 
aux  yeux,  dans  le  département  de  la  Seine.  Entre  la  département  le 
plus  peuplé,  celui  du  Nord,  elle  moins  peuplé,  celui  de  la  Ijozèn, 
l'écart  de  population  n'est  pas  aussi  grand  qu'entre  Rhode-Isloiid 
et  New-York,  le  Delaware  et  la  Virginie,  et  la  disposition  àoai  il 
s'agît  satisferait  à  l'élément  départemental,  dans  La  mesure  de  oe 
qui  est  légiUme  et  faisable  en  Fronce. 

Quant  h  la  durée  du  mandat,  M.  Pierre  Lefranc,  dans  une  spiri- 
tuelle et  rigoureuse  brochure  (l),  dont  la  pensée  même  a  iïdtdiTet 
M.  Labouûye,  prétend-on,  que  son  auteur  n  avait  un  peu  mMiiet 
bemteoup  apprûn,  M.  Pierre  Le&aac  a  proposé  neuf  années,  avec 
renouvellement  triennal  (3).  Ces  diapoeilions  paraissent  repro- 
duites de  l'ancienne  législation  sur  les  conseils  départementaux  et 
n'en  sont  pas  plus  mauvaises.  Appliqué  aux  assemblées  dont  la 
mission  est  esseutiellement  active  et  militante,  lu  renouvellement 
partiel  a  cet  inconvénient  de  pouvoir  désagréger  les  majorités  ou 
les  scinder  même  en  deux  parties  égales,  de  sorte  qu'alors  elles  pié- 
tineraient sur  place  et  tourneraient  sur  elles-mémea.  Il  vaut  mieux 
qu'elles  disparaissent,  comme  elles  naissent,  tout  d'une  pièce; 
cette  évolution  d'ailleurs  est  renfermée  dans  un  court  laps  de 

(1)  Questions  du ^our  (Paris,  Deotu).  M. Lefranc propose  d'ealnw're  [c'est 
Bon  mot)  la  deuxième  chambre  de  la  première,  et  c'est  une  idée  ï  I*- 
quetle  nous  ne  aaurions  souscrire.  Si  cette  extractûtn  avait  pour  effet 
d'introduire  dans  la  seconde  chambre  les  illuetrations  de  la  preinièw, 
l'opération  énerverait  celle-ci,  et  en  renversant  l'hypothèse,  on  serait  en 
face  d'une  seconde  chambre  déconsidérée  d'avance  et  dès  lors  impuis- 
sante. 

(2)  Aux  États-Unis  le  mandat  sénatorial  ne  dare  qae  six  ans,  et  le  i^ 
nouvellement  est  bisannuel.  Mais  la  chambre  des  représentants  n'est 
élue  que  pour  deux  ans,  et  chez  nous,  tout  le  monde  s'accorde  ft  trouver 
qu'elle  doit  l'être  pour  trois  ans  an  moins. 
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temps  que  la  faculté  de  les  dissoudre  peut  abréger  eocôre.  Quant 
aux  assemblées,  dont  le  principal  rôle  est  uq  rôle  de  règlement  et 
d'équilibre,  il  est  bon  qu'elles  soient  &  la  fois  permanentes  et  lem- 
pomires  pour  qu'elles  ne  se  laissent  pas  envahir,  pour  qu'elles  se 
forment  des  traditions,  et  qu'elles  ne  restent  pas  fermées  par  la  rou- 
tine aux  impressions  changeante!  de  l'esprit  publio  et  aux  aspi- 
rations mobiles  de  la  Société. 


Un  dernier  mot  avant  de  quitter  la  plume  ;  ce  sera,  s'ils  veulent 
bien  nous  le  permettre,  un  conseils  ceux  des  champîonsdela  Répu- 
blique qui  se  disposent,  paraît-il,  à  combattre  énergiquement  le 
sjrslème  des  deux  chambres  :  ils  feront  bien  avant  de  suivre  ce  des- 
sein, de  se-donner  le  temps  d'une  réflexion^ide.  Gomme  eux,  nous 
tenons  fort  &  ce  gull  sorte  de  la  forme  républicaine  tout  ce  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre  et  ce  qu'elle  est  seule  capable  de  donner; 
en  d'autres  termes  une  liberté  qui  ne  soit  pas  pénllense  et  un  ordre 
qui  ne  soit  pas  superficiel,  qu'il  ne  fUlle  pas  de  temps  à  autre,  res* 
taurer  par  des  proscriptions,  de  même  qu'on  l'a  péniblement  main- 
teon  par  des  artîQces.  Comme  eux  nous  avons  &  cœur  le  respect  ds 
la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  intellectuelle;  comme  eux  noua 
réclamons  une  Eglise  et  un  Etat  indépendants  l'uti  derautre,  un  ensei- 
gnement libre,  des  communes  aflrancbies,  une  administration  sim- 
pliflée  et  réduite  &  son  expression  la  plus  concrtt«.  Mais  il  noua 
parait  certain  qu'aucun  pays  n'a  jamais  pu  se  procurer  ces  bienfaits 
d'une  manière  durable  en  méconnaissant  las  principesde  lasagesse 
politique,  et  en  cherchant  obstinément  la  tilKn>té  dans  les  voies  qui 
conduisent  au  despotisme  tantôt  tout  droit,  tantôt  par  le  chemin 
de  traverse  du  d^rdra  et  de  l'insécurité  des  intérêts  ou  des  per- 
sonnes. 

Xfea/o^faMf/ dit  un  jour  Lamartine  dans  une  circonstance  trop 
mémorable.  Quel  mot  et  qu'il  étaitpeu  digne  de  cette  noble  intelli- 
gence et  de  cette  Ame  généreuse!  n  n'y  a  que  les  aventuriers  poli- 
tiques qui  jettent  le  dé  :  alors,  comme  César,  ils  franchissent  le 
Ruhicoo  ou  comme  le  second  des  Bonaparte,  ils  tendent  à  la  liberté 
une  embûche  nocturne.  Parfois,  pour  parler  encore  en  langage 
métaphorique,  les  hommes  d'Etat  coupent  le  cAble,  et  c'est  ce  qu'a 
fait  M.  Thiers  dans  son  dernier  et  magnifique  message.  Mais  aupa- 
ravant, ils  ont  cherché  à  munir  le  vaisseau  qui  vase  détacher  du 
rivage  de  ses  agrès,  de  ses  voiles,  de  ses  apparaux  et  b  le  mettre  k 
même  de  braver,  autant  qu'il  dépend  de  l'humaine  sagesse,  les  tem- 
pêtes et  les  écueils  dont  sa  route  est  parsemée. 

Ad.  Frodt  dk  Fontpbbtuis. 
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OBSERVATIONS 


LA  NOMENCLATURE  ËGONOMIQUE 


X.  —  Distribution. 

Ce  que  l'oa  entend,  en  économie  politique,  par  distribution  det  n- 
eheam  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  sorte  d'é\'alua- 
tion  ou  de  recensement  des  fortunes  de  difTérents  degrés,  possédées 
par  les  familles  d'un  môme  nation  ;  c'est  uniquement  la  répartition 
de  la  valeur  annuellement  produite,  opérée  d'un  commun  accord 
entre  les  intéressés,  d'aprâs  des  lois  naturelles  que  nous  aurons  i 
exposer  en  leur  lieu,  et  qui  tendent  à  faire  recevoir  par  chacuo, 
sur  cette  valeur,  précisément  celle  des  services  dont  il  a  fourni  le 
concours.  Généralement  cette  répartition  s'accomplit  par  les  enirt- 
preneurs,  c'est-à-dire,  par  ceux  qui  courent  les  chances  aléatoires 
des  opérations  productives. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  les  opérations  rurales  que  ne  dirige  pas 
le  propriétaire  lui-même,  c'est  le  fermier  qui  distribue  &  ce  dernier 
le  fermage  convenu,  ou  le  pri\  du  service  annuel  du  fonds  ;  c'est  lui 
qui  fournit  l'outillage,  les  bestiaux,  les  engrais,  etc.,  nécessaires i 
l'exploitation,  et  qui  distribue  les'salairea,  en  nature  ou  en  moQ- 
naie,  des  domestiques  et  des  travailleurs  à  lajournée  ou  &  la  tàdic, 
qu'il  emploie;  il  faut  que  la  valeur  des  produits  obtenus  dans  l'an- 
née couvre  à  la  fois  le  prix  de  ferme;  — le  service  et  l'entretien  du 
capital  du  fermier  en  bestiaux,  instruments  aratoires,  etc.,  —les 
salaires  qu'il  a  distribués,  et  la  valeur  absorbée  par  les  coniioaima- 
tions  personnelles  nécessaires  h.  ses  besoins  propres  et  &  ceux  de  sa 
famille.  Si,  tous  ces  prélèvements  faits,  il  reste  un  surplus  sur  li 
valeur  produite,  ce  surplus  forme  le  bénéfice  de  l'entrepreneur;  si, 
au  contraire,  la  valeur  produite  ne  suffit  pas  pour  couvrir  toute 
celle  absorbée,  l'entrepreneur  subit  une  perte  égale  h  cette  iosuf- 
f)  sauce. 

(I)  Voir  les  numéros  d'octobre  187i  ot  de  fëvricr  1873. 
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n  en  est  de  même  dea  entreprises  productives  de  toute  nature, 
des  plus  petites  comme  des  plus  grandes,  même  de  celles  qui  placent 
sons  une  direction  commune  d'énormes  quantités  de  services  dif- 
iërents,  et  dont  la  propriété  est  divisée  an  actions  se  comptant  par 
centaines  de  mille,  telles  que  l'exploitatiou  de  l'un  des  réseaux  de 
nos  chemins  de  fer;  ici,  ceux  qui  courent  toutes  les  chances  des 
opérations  sont  les  actionnaires,  chacun  d'eux  en  raison  du  nombre 
de  ses  actions  ;  leur  assemblée  générale  délègue  ses  pouvoirs  &  des 
mandataires,  élus  pour  une  durée  déterminée,  lesquels  composent 
le  conseil  d'administraUon  et  dirigent  toutes  les  opérations  ;  ils 
prélèvent  sur  les  valeurs  produites,  les  traitements  et  salaires  de 
tous  les  employés  de  l'entreprise,  leurs  propres  rémunérations, 
telles  qu'elles  ont  été  fixées,  la  dépense  de  tous  les  travaux  d'exploit 
lotion,  d'entretien,  d'amélioration,  etc.,  qu'ils  ont  fait  exécuter, 
l'intérêt  et  le  remboursement  des  emprunts,  payés  aux  porteurs 
des  obligations,  et  enlln  les  contributions  imposées  par  l'État.  Si, 
prélèvement  fkit  de  toutes  ces  dépenses,  la  valeur  produite,  ou  les 
recettes  de  l'année,  offrent  un  excédant,  celui-ci  est  d'abord  affecté 
aux  réserves  stipulées  par  les  statuts,  ou  à  d'autres  destinations 
prescrites  par  l'assemblée  générale;  puis,  avec  l'assentiment  de 
cette  assemblée,  le  surplus  est  divisé  entre  les  actions.  Si  ce  divi- 
dende annuel  couvre,  outre  un  amortissement,  h  calculer  en  raison 
de  la  durée  restant  à  courir  aux  concessions,  l'intérêt  ordinaire  de 
la  somme  de  monnaie  employée  h  l'achat  des  actions,  les  porteurs  de 
celles-ci  retirent  simplement  le  prix  du  service  qu'ils  pouvaient 
attendre  de  cette  somme;  si  le  dividende  dépasse  cet  intérêt  ordi- 
naire, le  surplus  est  un  bénéfice  pour  les  actionnaires;  si,  au  con- 
tnûre,  il  ne  l'atteint  pas,  les  actionnaires  subissent  une  perte  égale 
h  la  difTérence. 

Ces  deux  exemples  suffisent  pour  donner  une  idée  générale  de 
la  manière  dont  se  répartissent  les  valeurs  produites,  lorsque  cette 
répartition  s'efTectue  librement  et  d'un  commun  accord  entre  les  in- 
téressés. Cest  elle  qui  détermine  l'importance  respective  de  tous 
les  revenus  particuliers. 

XI.  —  RHTtmiS,  ET  LXDRS  DIV£BSBS  SOURCES. 

Le  revenu  général  est  la  somme  d'utilités  valables  que  la  société 
retire,  chaque  année,  de  l'emploi  ou  de  la  réalisation  de  la  valeur 
det  itnicet  de  sos  fonds  productifs  ;  il  est  égal  h  la  somme  des  re- 
VeauB  particuliers  :  ceux-ci  ne  sont  pas  tous  de  même  nature,  et 
pour  tes  diviser  en  raison  des  diversités  de  leurs  provenances,  nous 
diatioguerons  le  profit,  le  bénéfice,  le  salaire,  Cintérêt  et  la  rente. 
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Pbofit,  C'est  le  revenu  donné  par  les  capitaux.  Ce  mot  est  em- 
ployé par  les  écoQoniist«B  anglais  ;  mais  Us  confondent  avec  le 
proUt  des  capitaux,  le  bénéfice  des  eotrepreneure,  deux  choses  trë»- 
distinctes,  et  qui  sont  manifestement  séparées,  dans  tonte  entre- 
prise productive  employant  des  capitaux  ou  des  sommes  de  nu»- 
naie  empnmiét. 

hs  profit  des  diverses  espèces  de  capitaux  n'est  nullement  wu- 
forme,  comme  le  supposent  en  général  les  théories  écommiiques, 
et  ici  nous  donnerons  quelque  développement  aux  observatitKiB 
d^à  présentées  plus  hauteur  la  même  question. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  supposition  d'uniformité  du  proâtito 
capitaux,  féconde  en  erreurs,  c'est  que  la  valeur  des  cf^taux, 
comme  celle  de  toutes  les  autres  choses  valables,  n'est  exprimée 
que  par  des  quantités  d'unités  monétaires,  ce  qui  amène  à  con- 
fondre le  profit,  ou  le  revenu  qui  leur  est  propre,  avec  fùUéril 
courant  de  la  somme  de  monnaie  qu'Ut  valent  au  mom»it  de  crtte 
estimaUon  de  leur  revenu,  et  l'on  sait  que  l'intérêt  de  la  monnaie, 
à  égalité  de  risques  pour  le  prétfiur,  est  h  peu  près  uniforme  pour 
un  même  temps  et  dans  un  même  pays,  mus  il  ki  est  tout  autre- 
ment pour  le  capital  lui-mâme,  dès  qu'on  ne  le  confond  plus  avec 
la  somme  de  monnaie  qu'il  peut  valoir  ;  il  n'est  peut-Ôtre  pas  denx 
capitaux  d'espèces  différentes,  ayant  absorbé  pour  leur  création  des 
valeurs  égales,  et  qui  donnent  des  profita,  des  revenus  égaux; 
l'inégalité  des  profits  sa  manifeste,  même  entre  des  capitaux  de 
semblable  esptee,  mais  diversement  situés,  entre  des  propriétés 
rurales,  des  usines,  des  mines,  des  manufactures,  affectées  aux 
mêmes  productions,  des  lignes  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  etc., 
et  cette  inégalité  est  souvent  fort  grande. 

Il  est  telle  ligne  de  nos  chemins  de  fer  dont  le  profit  a  triplé  de- 
puis sa  fondation,  par  le  seul  effet  du  développemmt  de  son  trafic^ 
sa  valeur  vénale,  ou  le  prix  de  ses  actions,  se  sont  élevés  à  peu 
près  dans  les  mêmes  proportions,  et  ei  son  établissement,  y  com- 
pris tout  le  matériel  d'exploitation,  a  coûté,  par  exemple,  SOO  mil- 
lions de  francs,  elle  en  vaut  aujourd'hui  600.  Ceux  qui  oonfondoit 
le  profit  de  ce  capital  avec  l'intérêt  de  la  somme  de  monnaie  qu'il 
égale  en  valeur  prennent  pour  base  sa  valeur  actvelb,  et  ajors  cet 
intérêt  ressort  peut-être  à  5  ou  6  0/0  ;  mais  il  est  bien  évident  que, 
pour  qu'il  soit  ^al  au  profit  réellement  donné  par  le  capital  dont 
il  s'agit,  il  faut  prendre  pour  base,  non  la  valeur  actuelle  de  celui- 
ci,  mais  la  valeur  absorbée  pour  sa  création,  et  alors  l'intérêt  res- 
sortira h  m  0/0. 

Le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  vaut  k  pen  près  sept 
à  huit  fois  ce  que  son  établissement  a  ooflté. 
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Tel  autre  railway  secondaire,  notamméol  celui  de  Saiat-Ram- 
bert  à  Grenoble,  couvre  à  peine,  par  ses  produits,  les  frais  d'entre- 
tien et  d'exploitation  ;  il  oe  reste  dono  rien  pour  le  capital  engagé 
dans  la  création  de  la  voie. 

Ainsi,  pour  les  capitaux  de  mSme  espèce,  le  profit  de  l'un  est  de 
15  0/0  de  la  valeur  absorbée  dans  sa  fondation  ;  le  profit  du  se- 
cond n'est  pas  loin  de  SO  0/0;  le  profit  du  troisième  est  zéro. 

Prenes  &  la  fois  plusieurs  exploitations  distinctes  de  mines  da 
houille,  ou  de  fer,  de  grandes  foires  ou  même  de  filatures,  de  fa- 
briques de  tissus  de  coton,  de  laine  ou  de  soie  ;  vous  n'en  trouverez 
pas  deux,  dans  chaque  catégorie,  qui  donnent  les  mêmes  profits 
pour  les  capitaux  qu'on  y  a  d^J^  engagés,  et  cela  bien  entendu,  en 
distinguant  le  profit  des  capitaux,  du  bénéfice  imputable  aux  ser- 
vices des  entrepreneurs.  Ces  diverses  usines  ou  fabriques  auront 
toutes  des  valeurs  vénaUi  sans  rapport  uniforme  avec  ce  qu'elles 
ont  coûté,  et  les  diilérenoee,  souvent  considérables,  s'expliqueront 
par  le  plus  ou  moins  de  concours  des  agents  naturel?  qui  les  ser- 
vent, par  les  diversités  da  l&ir  situation,  par  les  qualités  ou  les 
défauts  des  populations  ouvrières  qu'elles  emploienti  par  une  mul- 
titude de  conditions  diverses  et  variables,  indépendantes  du  mérita 
de  la  gestion. 

On  voit  combien  le  profit  des  capitaux  est  loin  d'être  uniforme, 
et  dans  quelle  mesure  on  s'écarte  du  vrai  en  admettant  cette  uni- 
formité. 

BiKÈnsB.  C'est  la.  part,  indétarminable  d'avance,  revenant  sur 
la  valeur  produite,  &  celui  qui  court  les  chances  de  l'opération  pro- 
ducUve,  &  l'entrepreneur;  cette  part  est  toi^ours  plus  ou  moins 
éventuelle,  selon  la  nature  des  opérations. 

La  part  du  fermier,  par  exemple,  est  subordonnée  à  des  acci- 
dents atmosphériques,  qui  peuvent  faire  abonder  ses  récoltes  ou  les 
réduire  en  grande  partie,  et  par  suite  grossir  son  bénéfice,  ou 
l'annuler,  ou  lui  imposer  des  pertes.  Ces  mêmes  accidents,  et  beau- 
coup d'autres  causes  naturelles,  politiques,  sociales,  morales,  in- 
fluent plus  ou  moins  considérablement,  et  indépendamment  de  la 
valeur  des  entrepreneurs  et  du  mérite  de  leur  conduite,  sur  la  gé- 
nérahté  des  entreprises  ;  c'est  la  part  du  $ort,  de  l'aléatoire,  dans 
leur  succès  ou  leur  insuccès,  dans  l'agraidissement  ou  la  perle  des 
fortunes  particulières,  part  beaucoup  plus  considérable,  selon  nous, 
qu'on  ne  le  reconnaît  généralement  en  économie  politique. 

On  a  cherché  à  distinguer  du  bénéfice,  le  prix  du  service  des  en- 
trepreneurs ;  mais  cette  distinction  n'est  pas  praticable,  car  il  n'est 
aucune  partie  delà  rémunération  de  celui-ci,  qui  ne  soit  éventuelle 
au  même  degré. 
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Le  bénéfice  peut  et  doit  être  distingué  du  pro&t  descapilaus: 
celui  du  fermier  est  évidemment  très-distinct  du  fermage;  i]  en  est 
de  mAme  dans  toute  autre  entreprise  fonctionnant  avec  des  capi- 
taux fixes  et  des  sommes  de  monnaie;  le  prix  du  service,  ou  le  pro- 
fit des  ci^itaux  fixes,  peut  être  déterminé  d'avance  sous  le  nom  de 
loyer,  et  il  l'est  nécessairement  lorsqu'ils  sont  empruntés;  l'intérêt 
des  sommes  de  monnaie  est  également  connu,  et  il  est  aussi  déter- 
miné d'avauce  quand  elles  sont  empruntées  ;  toutcela,  évidemment, 
est  trèa-distinct  du  bénéfice. 

Salaire.  C'est  le  prix  du  service  des  travailleurs  qui  concourent 
aux  opérations  productives,  moyennant  une  rémunération  déter- 
minée d'avance,  indépendamment  des  résultats  de  l'entreprise.  Ce 
prix,  comme  tous  les  autres,  est  inévitablement  déterminé  par  le  r^ 
port  entre  l'ofTre  et  ta  demande  du  travail  salarié  ;  plus  les  capitaux 
sont  abondants,  plus  les  entreprises  productives  sontnombreuses  et 
actives,  et  plus  le  travail  salanéest  demandé,  plus  il  y  a  tendance 
à  l'élévation  des  salaires,  qui  se  produit  infailliblement,  h.  moins 
que  la  quantité  offerte  du  travail  salarié  n'atteigne  ou  ne  dépasse 
encore  celle  demandée,  c'est-à-dire  que  la  densité  de  la  population 
ouvrière  soit  trop  considérable.  Rien  ne  peut  empêcher  les  eftets  de 
ces  conditions,  de  ces  causes,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  changées: 
si  la  population  ouvrière  venait  &  être  réduite  de  moitié,  la  demande 
de  son  travail  et  toutes  autres  conditions  restant  les  mêmes,  son 
salaire  doublerait,  et  le  taux  moyen  du  profit  d'une  même  quan- 
tité de  capitaux  serait  amoindri  ;  si  la  quantité  des  capitaux  actifs 
venait  k  être  réduite  de  moitié,  —  l'offre  du  travail  salarié  et 
toutes  autres  conditions  restAnt  les  mêmes,  —  les  ëHets  seraient 
inverses,  les  salaires  baisseraient  aussi  de  moitié.  Le  mot  lataire 
est  ordinairement  employé  pour  le  service  des  travailleurs  payési 
la  journée,  à  la  semaine  ou  t  la  tAche  ;  celui  des  gages,  pour  les 
services,  payés  en  monnaie  et  en  nature,  des  domestiques  engagés 
à  l'année  ;  ceux  de  traitement,  appointemtnlt,  émoluments,  pour  le 
prix  du  service  des  commis  engagés  au  mois  ou  &  l'année.  Le  ca- 
ractère commun  do  ces  diverses  rémunérations,  :est  d'être  déle^ 
minées  d'avance,  sans  participation  aux  résultats  des  opérations. 

L'iNTâRÂT  est  le  prix  du  service  des  sommes  de  monnaie  em- 
ployées aux  échanges  nécessités  par  les  opérations  productives. 
Pr^ue  tous  les  économistes  ont  recommandé  d'éviter  cette  exfo-es- 
sion  :  intérêt  de  l'argent  (l'argent  pris  ici  pour  la  monnaie  d'or  auas 
bien  que  pour  celle  d'argent);  ils  ont  pensé  qu'une  telle  expression 
tendait  &  faire  confondre  la  monnaie  avec  le  capital,  et  qu'il  fallut 
y  substituer  celle  d'intérêt  des  capitaux,  ou  simplement  le  mot  m- 
lérêl, — cL  ils  n'ont  pas  pris  garde  qu'ils  poussaient  ainsi  eux-raéoKS 
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h  la  confusion  qu'ils  voulaient  éviter,  puisqu'ils  appliquaient  un 
mSme  mot,  une  idée  identique,  ù  l'intérêt  des  sommes  de  monnaie 
cl  au  profit  des  capitaux,  deux  choses  qui,  commo  nous  venons  de 
le  montrer  irrécusablement,  sont  essentiellement  difTérentcs. 

Au  surplus,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  prix  de  service 
appelé  intérêt,  s'applique  bien  à  la  monnaie  et  non  aux  autres  fonds 
productifs:  &  l'exception  de  l'airermnge  et  de  la  location  des  im- 
meubles, presque  tous  les  prêts  se  font  en  monnaie,  môme  lors- 
qu'il s'agit  de  marchandises  livrées  à  crédit;  cor  ces  marchandises 
Eoni.  ^'endues  et  non  prêtées,  et  ce  ne  sont  pas  des  marchandises  que 
l'acheteur  s'engage  &  rendre  au  terme  convenu,  mais  leur  prix  en 
monnaie,  pri\  dont  le  paiement  a  seulement  été  ejourné.  Si  la 
monnaie  empruntée  par  un  entrepreneur  est  employée  par  lui  àse 
pro'urer  les  capitaux  et  les  services  de  travailleurs,  qui  lui  sont 
nécessaires,  ces  objets  sont  acquis,  et  non  empruntét  et  cen'estpasb 
eux,  bien  évidemment,  que  peut  s'appliquer  l'intérêt  stipulé  pour 
l'emprunt.  En  mettant  en  œuvre  les  services  qu'il  a  acquis,  l'en- 
trepreneur devra  en  retirer  des  produits  égalant  tout  au  moins  la 
valeur  de  ces  services,  qu'il  a  successivement  payés  avec  la  mon- 
naie empruntée,  dont  le  principal,  grossi  de  l'intérêt,  —  car  la 
production  est  une  avance  faite  à  la  sodeté,  — '  devra  lui  rentrer, 
avec  son  bénéfice,  par  tavente  des  produits.  On  voit  clairement,  par 
tout  cola,  que  l'inlj^rêt  ne  s'applique  qu'au  service  de  la  monnaie, 
et  non  au  prix  des  autres  services  absorbés. 

L'expression  intérêt  de  targml  doit  donc  être  maintenue,  en  sub- 
stituant toutefoislemot  monnaie  au  mot  orient,  celui -ci  n'étant  pas 
du  tout  l'équivalent  du  premier. 

Rbntb.  Les  économistes  entendent  par  là  une  part  dans  la  dis- 
tribution des  valeurs  produites,  sur  laquelle  ils  ont,  depuis  long- 
temps, ouvert  des  discussions  qui  ne  sont  point  encore  fermées  ;  ce 
qu'ils  désirent  le  plus  généralement  par  ce  mot,  c'est  la  partie  du 
fermage  des  terres  qui  serait  en  sus  de  la  valour  du  service  des 
capitaux  qu'on  y  a  antérieurement  engagés,  et  représenterait  le  ser- 
vice naturel  du  sol  tel  qu'il  était  avant  qu'aucun  travail  humain  y 
eât  été  appliqué.  Sur  ce,  Proudhon  et  les  socialistes,  ont  prétendu 
que  si  le  sol  naturel  rend  des  services,  ceux-ci  appartiennent  égale- 
ment &  tous,  et  que  les  propriétaires  ne  les  possèdent  exclusivement 
que  par  usurpation. 

Bastiat  s'est  beaucoup  préoccupé  de  cette  prétention,  qui  lui 
aurait  paru  fondée  en  justice,  s'il  était  vrai  que  le  propriétaire  du 
Bol  eût  le  pouvoir  de  se  faire  payer  quelque  chose  au  del&  de  la 
valeur  des  services  humains,  appliqués  h  l'exploitation  de  cet  agent 
naturel;  mois  c'est  ce  qu'il  niait  en  fait,  prétendant  qu'il  n'est  pas 
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un  champen  France,  qui  vaille  ce  qu'ila  coûté,  ou  puitiae  s'édianger 

contre  autant  de  travail  qu'il  en  a  exigé  pour  6tre  mis  en  étal  de 

productivité. 

Or,  le  fait  de  la  rente  foncière,  —  on  comme  l'appelle  un  écano- 
miste  qui  s'est  appliqué  h  approfondir  cette  question,  M.  Mathieu 
WolkofT,  —  le  fait  du  loyer  de  remplacement  vierge  de  tout  travail 
humain,  n'est  pas  niable  ;  chacun  peut  facilement  l'observer  autour 
de  soi,  et  M.  J.-St.  Mill  a  rendu  cette  négation  impossible  &  soute- 
nir, en  demandant  si  une  terre  comparable  &  l'Irlande  prise  àl'étal 
inculte,  qui  viendrait  à  émerger  et  à  se  maintenir  au-dessus  des 
mers  avoisinant  l'Angleterre,  serait  sons  valeur  pour  les  premiers 
occupants,  et  ne  donnerait  pas  une  rente  dès  le  début  des  cultures. 

Ce  n'était  donc  pas  en  niant  un  fait  aussi  évident,  que  l'on  devait 
répondre  aux  ai^ties  de  Proudhon  et  des  socialistes.  De  même 
qu'un  peuple  ne  saurait  mieux  justifier  son  droit  à  la  possession 
exclusive  de  son  territoire,  que  par  le  fait  de  l'avoir  occupé  et  fécoodé 
Ifl  premier,  il  ne  saurait  y  avoir  de  titre  plus  incontestable  à  la  pro- 
priété privée  du  sol,  que  cette  priorité  d'occupation  et  de  féconda- 
tion, que  toutes  les  législations  des  peuples  civilisés  reconnaissent. 

Au  début  de  cette  appropriation  individuelle,  et  lorsque  quelques 
làmitles  d'une  peuplade  de  chasseurs  ou  de  pasteurs  se  détenninentà 
mettre  en  culture  une  partie  du  territoire  commun  ft  tonte  la  peu- 
plade, loin  d'accomplir  par  1&  aucune  usurpation,  elles  abandonnent 
au  contraire  les  neufceid  quatre-vingt  dix^net^  milUèmet  de  leur  part 
de  ce  territoire  ;  cor  le  millième  de  cette  part,  mis  en  culture,  même 
avec  les  procédés  imparfaits  du  début,  sufQt  pour  leur  assurer  au- 
tant et  plus  de  moyens  d'existence  que  pouvait  leur  en  fooniir  la 
part  entière  k  l'état  inculte. 

Bastiat  afErmait,  à  l'appoi  de  sa  thèse,  que  tous  les  agents  nato- 
rels,  sans  exception,  ne  sauraient  fournir  que  de  l'utilité  gratuite, 
cela  est  incontestable,  quant  au  genre  humain  pris  dans  son 
ensemble,  car  il  est  bien  certain  que  la  nature  ou  son  auteur  ne  nous 
font  pas  payer  leurs  dons  ;  mais  les  agents  naturels  ne  sont  gratuits 
pour  chaque  personne,  ou  chaque  famille  en  particulier,  qu'à  une 
condition,  c'est  qu'ils  soient  assez  abondants  pour  quetous puissent 
en  prendre  la  [wrt  qu'ils  désirent  et  qu'ila  ne  soient  point  susc^ 
tibles  d^ine  appropriation  privée  et  exchisive,  pas  plus  que  ne  le 
sont  la  lumière  du  soleil  el  l'air  respirable  ;  or,  dans  an  territoire 
national  rigoureusement  circonacHt,  il  n'en  est  point  ainsi  du  sol 
exploitable,  et  d'autres  agents  naturels  de  l'industrie;  il  est  donc 
inévitable,  hors  du  communisme  absolu,  —  qui  serait  un  mo}^ 
infaillible  de  revenir  è  la  pénurie  de  moyens  d'existence  de  l'étal 
sauvage  ou  pastoral,  —  que  l'appropriation  privée  de  ces  agents. 
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indispensable  dons  l'Intérât  de  tous,  laisse  aux  propriétaires  ]a 
fEiculté  d'en  faire  payer  le  concours  dans  la  production,  dès  que  le 
rapport  entre  l'offre  et  la  demande  des  produits  le  leur  permet. 
Presque  tous,  d'ulleurs,  du  moins  en  France,  ont  acquis  leurs  pro- 
priétés depuis  moins  d'un  siècle,  et  &  titre  onéreux  ;  ïla  ont  donc 
payé,  en  grande  pertie,  la  rente  qu'elles  peuvent  comporter  aujour- 
d'hui. 

Au  surplus^  û  ce  qui  caractérise  la  rente  est  une  part  obtenue 
dans  les  Wlenrs  produites,  sans  que  cette  participation  soit  fondée 
sur  aucun  travail,  ni  sur  aucun  fonds  productif  provenant  de  travaux 
anténeurs,  —  et  c'est  bien  ainsi  que  tous  les  économistes  l'enten- 
dent, —  on  peut  dire  que  la  rente  se  retrouve,  non-seulement  dans 
le  prix  des  produits  agricoles,  de  ceux  des  mines,  etc;  mais  encore 
dans  le  prix  de  presque  tous  les  autres  produits,  d'abord  parce  que 
ce  prix  comprend  le  loyer  de  remplacement  tout  au  moinsd'un  atelier; 
ensuite,  et  surtout  parce  que  les  dons  naturels  des  individus,  qui  ne 
coûtent  rien  &  ceux  qui  les  ont,  ne  sont  pas  également  répartis  & 
tous,  et  qu'ils  ont  des  valeurs  très-diverses. 

Tous  les  bommes  ne  sont  pas,  en  effet,  doués  d'une  organisation 
et  de  facultés  ruitives,  également  puissantes  ;  tous  ne  sauraient  par> 
venir  avec  une  égale  dépense  d'eflbrts,  &  une  fécondité  productive 
^e,  et  il  est  cependant  équitable,  légitime  et  nécessaire  que  ceux 
qui  produisent  plus,  reçoivent  plus  dans  la  répartition  des  valeurs 
produite;  il  serait  aussi  absurde  qu'iiu'uste  qu'ils  dussent  faire 
l'abandon  de  ce  qu'ils  doivent  h.  une  supériorité  de  dons  oaturels, 
uniquement  parce  qu'elle  ne  leur  aurait  rien  coûté  ;  car  on  les  amè- 
nerait ainsi  à  ne  point  user  de  cette  supériorité,  et  tout  le  monde  y 
perdrait.  Cette  inégalité  se  manifeste,  d'ailleurs,  dans  bien  d'autres 
dons  naturels  extérieurs  &  l'homme  :  tous  les  producteurs  agricoles 
do  la  France  ne  sont  pas  obaque  année ,  ou  même  pour  des  séries 
d'années,  également  favorisés  par  le  concours  des  agents  naturels  ; 
les  uns  (Â)tîeDnent,  bien  k  pn^ioe,  de  la  pluie  ou  de  la  chaleur,  qui 
font  délant  à  d'antres,  et  les  accidents  atiDoephériques  favorables 
on  délavOTabks  aux  récoltes  se  distribuent  avec  irrégularité  et  trè»- 
inégalement;  les  accidents  naturels  influent  de  même  sur  les  pro- 
ductions de  la  p6che,  des  tran^x>rts  maritimes,  etc.  On  ne  songe 
pourtant  pas  à  deonander  aux  producteurs  les  plus  Davoriaés  de  se 
déiiBrtir,en  AveurdelasociAé,  de  l'équivalence  du  concours  grattai 
des  toûdents  naturels  qui  les  ont  servis.  On  voit  combien  se  gêné- 
ralise  cette  condition  de  la  rente:  une  pmt  dt  la  valeur  pnxtiàU 
■'■qoHf  rim  toAté  à  eetut  qvi  fobtmnmt. 
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XII.  — Consommation  et  transformation. 

ha  production  e&l  \a  crêaiioa  d'uli1ité3  valables;  \a.  consommatim 
est  la  destruction  lente  ou  rapide  de  ces  utilités,  pour  la  satisFoclion 
des  besoins  personnels  :  ce  sont  donc  là  deux  choses  essentiellement 
dilTérenteset  même  opposées;  cependant  les  économistes  appliquent 
le  môme  mot  à  toutes  deux  ;  mais  seulement  ils  distinguent  les  con- 
sommations reproducdvet,  celles  do  la  production,  des  consomma- 
tions improductives,  celles  appliquées  à  la  salisFaction  des  besoiDS 
personnels.  Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  signalé  ce  vice  de 
nomenclature,  pouvant  donner  lieu  h  confusion  lorsque  le  motMn- 
sommation  est  employé  seul,  ou  obligeant  à  le  faire  suivre  constam- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  qualiQcatirs  opposés,  ce  qui  serait 
inutile,  s'il  était  une  fois  bien  entendu  qu'il  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  consommations  personnelles,  le  mot  transformation  pouvant 
très-convenablement  le  remplacer,  pour  ce  qu'on  désigne  par  am- 
sommation  reproductive, 

H  n'y  a  pas,  en  elTet,  dans  ce  dernier  cas,  do  véritable  consom- 
mation ;  la  valeur  employée  n'est  pas  détruite  et  se  trouve  entière, 
BOUS  une  forme  ou  dans  une  situation  modifiées,  à  tous  les  degrés 
d'avancement  de  l'opération  productive;  ce  quela production  opère 
sur  les  choses  qu'elle  met  en  œuvre  n'est  donc  pas  une  consomma- 
tion, mais  une  transformation  ou  tout  au  moins  un  changement 
de  situation. 

XIII.  —  ËJ^ARONE  ou  ACCCMOIATION. 

Lorsque  les  utilités  valables  produites  par  une  nation,  dans  un 
temps  donné,  dépassent  celles  qu'elle  a  consommées  dans  le  mfime 
temps,  le  surplus  accroît  d'autant  ses  richesses,  et  peut  être  accu- 
mulé comme  capital,  s'il  est  destiné  à  la  production.  Ce  surplus  peut 
aussi  bien  provenir  d'une  production  plus  féconde,  —  la  consom- 
mation étant  restée  la  môme,  ou  ne  s'étant  pas  accrue  dans  la  même 
proportion,  que  de  réductions  apportées  dans  les  consommations  par 
une  modération,  une  abstinence  plus  générales  dans  la  satishction 
des  besoins  personnels.  Le  mot  accmaulation  pourrait  être  appliqué 
au  premier  cas,  le  mot  épargne  pouvant  être  réservé  au  second  ;  mais 
bien  que,  dans  le  premier  cas,  les  besoins  personnels  soient  plus 
largement  satisfaits,  les  résultats  de  l'accumulaUon  ou  de  l'épargne, 
sous  le  rapport  de  l'accroissement  de  la  richesse  ou  du  capital,  est 
absolument  le  même;  on  peut  donc,  si  l'on  se  borne  à  considérer  cet 
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accrot^einent,  prendre  mdifTéremment  l'un  ou  l'autre  des  deux 
mots. 

Une  erreur  très-répandue  dans  l'opinion  gi^nérale,  ot  que  parta- 
gent encore  beaucoup  d'économistes,  est  de  croira  que  les  épargnes 
d'uQ  pays,  d'une  nation,  consistent  ea  monnaie.  Nous  avons  prouvé 
jusqu'à  la  plus  entière  évidence,  dans  notre  Essai  sur  lascienee  sociale 
(1"  partie,  chap.  IX),  que  si,  le  plus  souvent,  les  épnrgnes  se  mon- 
trent momentanément  sous  forme  de  monnaie,  entre  les  mains  de 
ceux  &  qui  elles  sont  dues,  cette  monnaie  existait  déjà  datis  le  pays 
avant  de  leur  parvenir,  que  les  épargnes  n'y  ajoutent  rien,  ne  faisant 
pela  déplacer  enpartie,  passagèrement,  et  qu'elles  connstent  réellement 
en  accroissement  dans  diverses  espèces  de  capitaux,  (futilités  valables, 
autres  que  la  monnaie.  Nous  renvoyons  à  cette  démonstration  qui 
comporte  d'assez  longs  développements;  mais  on  peut  y  suppléer 
plus  ou  moins  par  de  brèves  observations. 

On  sait,  par  exemple,  que  Vencaisse  constaté  par  les  inventaîn» 
quedressentchaqueannéetous  les  entrepreneurs  d'industrie,  tenant 
une  comptabilité  régulière,  ne  préjuge  absolument  rien  quant  aux 
bénéfices,  ou  aux  p^^âs  de  l'entreprise  dans  l'année  ;  qu'il  peut  être 
trë»-faibie  ft  la  suite  d'opérations  fécondes  en  bénéfices,  par  consé- 
quent en  accumulations  ou  épargnes,  et  beaucoup  plus  considérable 
après  des  opérations  ruineuses;  il  en  est  de  même  dans  toutes  les 
entreprises,  que  ces  résultats  soient  ou  non  constatés  par  des  inven- 
taires, et  cela  peut  déjà  disposer  à  reconnaître  que  les  épargnes  ou 
accumulations  d'une  nation,  ne  consistent  nullement  en  monnaie. 
II  est  indubitable  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  Angleterre,  en  Alle- 
m^e,  en  France,  incomparablement  plus  de  richesses  accumulées 
qu'il  n'y  en  avait  au  début  de  ce  siècle,  et  si  la  monnaie  est  entrée 
pour  quelque  chose  dans  cet  accroissement,  ce  n'est  certainement 
que  pour  une  très-faible  part  ;  car,  si  les  progrès  de  la  production 
générale  ont  nécessairement  multiplié  les  échanges  et  le  besoin  do 
ce  qui  les  facilite,  les  moyens  d'y  pourvoir  sans  l'emploi  de  la  mon- 
naie, et  par  les  procédés  du  crédit,  se  sont  multipliés  tout  au  moins 
dans  la  même  mesure;  il  fort  probable  que,  dans  l'énorme  accrois- 
sement d'utilités  valables  de  tout^  espèce,  réalisé  par  ces  nations 
depuis  soixante-dix  ans,  la  monnaie  métallique  n'entre  pas  pour  le 
centième;  les  épargnes  ou  accumulations  qui  t'ont  produit  ont  donc 
consisté,  pour  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes,  en  toute  autre 
chose  que  de  la  monnaie. 

Si  ces  remarques  ne  sufOsaient  pas  pour  convaincre  que  ce  n'est 

nullement  la  monnaie  qui  constitue  les  épargnes,  on  pourrait  se 

reporter  à  la  démonstration  directe  à  laquelle  nous  avons  renvoyé; 

nous  affirmons  de  nouveau  qu'elle  est  décisive  et  définitive;  c'est  ce 
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dont  ceux  qui  auraient  besoin  d'y  recourir  peuvent  facilement  s'as- 
surer, et  ils  pourront  alors  apprécier  toute  l'importance  des  vériUs 
qu'elle  établit,  en  se  trouvant  en  mesure  de  reconnaître  que  les 
publications  où  ces  véritésaont  entièrement  méconnues,  c'est-A-dire 
k  plut  grand  nombre  des  dissertations  ou  discussions  sur  les  épaN 
gnes,les  impAts,  les  emprunts,  les  crises  monétaires,  financières, etc. 
ne  sont  ^ère  autre  chose  que  des  fouillis  d'erreurs. 

On  a  compris  dans  les  auoru  choisies  de  Bastiat  un  fragment  qu'il 
a  laissé  sur  ]'£'^ar^  (t),  et  qui  en  donne  la  conception  la  plus  radi- 
calement fausse  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  On  y  trouve  la  néga- 
tion qu'épargner  soit  accumuler,  pas  plus  des  pièces  de  monnaie 
que  d'autres  utilités  valables:  a  cet  entassement  matériel  d'objets 
fourbies,  y  eet-il  dit,  restreint  par  sa  nature  &  des  bornes  fort 
étroites,  ne  représente  l'épargne  que  pour  un  homme  isolé.  nPou^ 
tant  cet  entassement  cto^ets  fongiblea  n'est  rien  de  moins  que  la 
richesse  acquise,  tout  ce  qui  a  été  conservé  de  )a  production  des 
utilités  valables,  tout  ce  dont  l'abondance  fait  la  prospérité  des  peu- 
ples, et  dont  la  pénurie  fait  leur  misère;  ce  n'est  donc  pas  1&  chose 
à  dédaigner  et  qui  soit ^lar  sa  nature  restreinte  à  des  bornes  fort  itmlet. 
Quant  h  savoir  pourquoi  l'entassement,  l'accumulation,  ne  repré- 
senterait l'épargne  que  pour  l'homme  isolé,  et  non  pour  la  société, 
nous  n'avons  pu  y  parvenir.  Qu'eat-ce  donc  qui  représente  répargae 
pour  la  société  ?  D'après  le  fragment,  elle  ne  serait  représentée  que 
par  le  retard  mitparses  auteurs  à  réclamer  â  la  société  la  valeia'da 
service»  qu'Us  lui  ont  rendus  et  dont  ils  restent  ses  créanciers;  en  sorte 
que,  loin  devoir  la  consistance  del'épargnesocialedans  uneconser* 
vation,  une  accumulation,  un  entassement  d'objets  fongibles  oa 
d'utilités  valables,  il  faudrait  croire  que  son  importance  s'accroît  i 
mesura  que  les  dettes  de  la  société  envers  les  auteurs  de  l'épargne 
deviennent  plus  considérables,  qu'il  lui  reste  plus  &  rembourser!  Et 
cette  étrange  déSnition  de  l'épargne  sociale,  cette  singulière  eticei- 
plicable  erreur,  avait  pour  but  do  dissiper  une  prétendue  contradic- 
tion on  opposition  de  principes  qui  n'est  pas  supposable  sans  une 
erreur  moins  originale,  mais  non  moins  grande,et  que  voici  rn'tw"» 
n'épargnes  pot,  le  capital  ne  se  reformera  pas;  n  vous  épargnez,  «M 
dimimuez  le  fmds  des  salaires.  Cette  dernière  proposition,  qu'il  est 
presque  incroyable  de  voir  admettre  par  Baatiat,  est  évidemment  le 
contraire  de  la  vérité,  puisque  la  fonde  des  salaires  ne  se  composa 
que  de  capitaux  conservés,  accumulés  par  les  excédant»  auxquels 


(*)  8"  édition  in-«,  tome  m,  pages  49J  &  496, 
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l'épargne  eonoourt  bien  certùnament,  puisiiu'eUe  ne  Murait  avoir 
une  autre  tendance,  un  autre  résultat  (1). 

XIV.—  PKTOi*r*. 

Ce  mot  est,  en  économie  politique,  l'un  de  oeiu  dont  il  importe 
le  plus  de  bien  déterminer  le  sens. 

Benthsm  pensait  que  la  propriéié  n'a  pour  fondement  que  la  loi; 
c'était  avant  lui,  et  c'est  encore  aujourd'hui,  l'avis  de  presque  tous 
les  légistes. 

Il  serait  pourtant  difficile  de  fonder  la  partie  la  plus  considérable 
de  nos  législations  civiles  sur  un  prinâpe  plus  fauxj  car,  s'il 
devait  être  appliqué,  la  propriété  aérait  subordonnée  de  droit,  aussi 
bien  que  de  fait,  à  toutes  les  prescriptions  du  légistalew,  quel  qu'il 
fût,  dte  qu'il  serait  pourvu  de  la  force  nécessaire  pour  fure  exécu- 
ter ses  volontés;  en  sorte  que  l'on  devrait  croire  qu'à  l'égard  de  la 
propriété,  c'est  uniquement  tfe  la  forée  qu'imam  le  droit. 

Il  est  d'autant  plus  Acheux  que  nos  juristes  continuent  &  pro- 
fesser an  tel  principe,  qu'il  est  à  la  fois  celui  du  despotisme  absolu 
et  eelni  de  la  démagogie  socialiste, —  celui  de  Louis  XIV  et  de 
Bobœuf, —  deux /é^afeurs  que  l'on  a  rarement  assimilés,  mais  qui 
peuvent  Tfttre  très-légitimement  sous  ce  rapport. 

0  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  États,  disait 
Louis  XIV  dans  ses  instructions  pour  le  Dauphin,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  noua  appartient  mi  même  titre;  Voua  devez  être 
bien  persuadé  que  les  rois  sorit  seigneurs  absolus  et  ont  naturelle- 
■nent  la  di^iosîtion  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possé- 

(t)  Il  non»  paraît  probable  que  ai  Baatiat  aftt  relu  ce  fragment,  il  ne 
l'aurait  pas  destiné  à  la  publicité',  cependant  noua  n'en  so  m  mas  pas 
certain;  car,  malgré  notre  admiration  pour  aon  talent,  et  la  haute  va- 
leur qne  nons  attaohona  aux  irréaistiblea  Inmiftrea  dont  il  a  su  entourer 
nombre  dea  vérîtéB  împortantee  de  la  eeienee,  nous  aTOna  toujonra 
ptnsé  que  cet  esprit  vif,  ingénieux,  attrayant,  et  si  fréquemment  d'une 
lucidlti  p&rfaîte,  n'6tait  pas  exempt  de  tendances  à  la  subtilité,  o'est- 
t-dire  &  chercher  dane  l'art  du  langage  des  moyens  de  résoudre  en  ap- 
r>arence  des  difflcuHëe  dont  nne  attention  plue  profonde  on  plus  tenace 
laiauraltdëvoilé  la  véritable  solution;  c'est  ce  dont  noue  avons  donné 
plus  d'une  preuve  ici  et  allleura;  elles  abondent  dans  tout  ce  qui  devait 
te  rattacher  à  son  ceuvre  de  prédilection,  —  les  Barmotdtt  éeonomiqutt, 
celui  de  ses  travaux  où  les  tendances  dont  il  s'agit  se  manifestent  le 
plus,  parce  qu'il  a  été  conçu  et  poursuivi  au  milieu  des  Boullïanoes  qui 
oDt  li  malheureusement  abrogé  sa  vie. 
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dés,  aussi  bien  par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en 

user  en  tout  comme  de  sages  éooaomes.  u 

Babœuf  professait  ceci  :  «  Quand,  dans  un  État,  la  minorité  des 
sociétaires  est  parvenu  &  accaparer  dans  ses  mains  les  richesses 
foncières  et  industrielles,  et  que  par  ce  moyen  elle  lient  sous  sa 
verge  et  use  du  pouvoir  qu'elle  a  de  Tain:  languir  la  majorité  dans 
le  besoin...,  l'autorité  des  lois  doit  opérer  un  revirement  tel  que 
tous  aient  atsez  et  que  personne  n'ait  trop,  n 

On  voit  ce  que  peut  devenir  la  propriété,  lorsqu'elle  est  mise  k  U 
discrétion,  k  la  disposition  de  la  loi  ou  du  législateur;  il  n'a  man- 
qué à  Babœuf  que  le  pouvoir  do  réaliser  les  intentions  qu'il 
exprime,  et  l'on  sait  quel  usage  a  fait  de  ce  pouvoir  le  sage  éamomf 
Louis  XIV,  particulièrement  à  l'égord  des  propriétés  des  famiiles 
protestantes.  Pendant  la  plus  longue  durée  de  notre  histoire  natio- 
nale, la  loi  a  élé  plus  spoliatrice  que  protectrice  de  la  propriété,  et 
elle  est  encore  bien  loin  d'être  e.Taclement  et  uniquement  protec- 
trice; il  suffirait  d'ailleurs,  pour  qu'elle  redevint  largement  epolia- 
trico,  que  le  pouvoir  législatif  échftt  aux  partisans  de  notre  ancieo 
régime,  ou  b  ceux  du  système  gouvernemental  des  Bonaparte,  ou 
aux  hommes  infatués  des  tendances  de  Babeuf,  ou  de  celles  de 
l'Union  internationale  des  ouvriers. 

Il  serait  donc  bien  désirable  que  l'enseignement  du  droit  repu- 
diAt  entln  ce  faux  et  pernicieux  principe  qui  fonde  la  propriété  sur 
la  loi.  A.  l'égard  de  la  propriété,  la  loi  ne  doit  instituer  que  les 
garanties  nécessaires  pour  qu'elle  soit  également  respectée  chez 
tous  et  par  tous,  et  que  nul, —  pas  plus  les  hommes  investis  de 
pouvoirs  politiques  ou  législatifs  que  les  autres, —  ne  puisse  s'em- 
parer ou  disposer  impunément  de  celle  d'autrui.  C'est  là  l'un  des 
objets  les  plus  importants  des  lois  civiles  et  politiques,  qui  son! 
d'autant  moins  imparfaites  que  les  garanties  dont  elles  eutoureal 
la  propriété  sont  plus  efâcaces,  plus  complètes;  mais  elles  ne  sau- 
raient fonder,  produire  ou  créer  les  propriétés;  cela  n'appartieut 
évidemment  qu'aux  familles  dont  les  travaux  producteurs  et  les 
épargnes  les  ont  accumulées  ;  les  propriétés  acquises  par  d'autres 
moyens,  par  des  spoliations  même  légales,  ne  sont  qu'une  consé- 
cration du  vol;  toutefois,  elles  changent  plus  ou  moins  fréquem- 
ment de  mains,  et  l'on  comprend  qu'après  un  certain  temps  de 
possession  non  contestée,  la  revendication  au  possesseur  actuel 
d'une  propriété  d'origine  illégitime,  produirait  le  plus  souvent  plus 
de  mal  que  de  bien  ;  c'est  ce  qui  a  fait  admettre,  par  les  législations 
des  peuples  civilisés,  la  prescription  comme  un  moyen  de  les  légi- 
timer. 
Les  propriétés  privées,  appartenant  aux  familles  qui  les  ont  pro- 
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duites,  se  transmettent  par  héritage  à  leurs  générations  successives 
jusqu'à  extîDction.  L'hérédité  est  l'une  des  conditions  les  plus 
essentielles,  les  plus  efûcaces  de  la  propriété;  sans  celle  condition, 
leseiïorts  de  production  et  d'abstinence,  source  unique  des  proprié- 
lés  légitimes,  s'affaibl  iraient  pn^ressivemeal;  car  on  sait  que, 
très  ^né  m  le  ment,  le  père  et  la  mère  persévèrent  énergiquement 
dans  ces  eirorts,  bien  plus  en  vue  du  sort  de  leurs  enfanta  que  de 
leurs  besoins  propres,  et,  à  défaut  d'un  tel  stimulant,  les  familles 
et  les  sociétés  iraient  s'appauvnssant  rapidement,  perdant  h  chaque 
génération  nouvelle  une  partie  des  moyens  de  prospérité  et  de  per- 
fectionnement qu'elles  ont  accumulés. 

Il  est  vrai  qu'avec  le  tamps  l'hérédilé  peut  accumuler  de  grandes 
propriétés  dans  les  mains  d'un  certain  nombre  de  familles,  au  sein 
de  sociétés  oîi  les  classes  les  plus  nombreuses  en  restent  dépour- 
vues et  ne  peuvent  vivre  que  de  salaires  ;  d'où  résultent  des  inéga- 
lités de  position  et  des  contrastes  de  nature  &  exciter,  parmi  ces 
dernières  classes,  des  sentiments  d'envie,  de  .jalousie,  de  mécon- 
lentement  de  leur  sort,  pouvant  les  disposer  h  se  laisser  facilement 
eotralner  il  toutes  les  déceptions  du  comniunisme,  ou  à  se  livrer  h 
des  violences  tendant  &  renverser  la  seul  régime  normal  et  équî- 
tnble  des  sociétés, —  celui  qui  garantit  pleinement  la  liberté  et  la- 
propriété  légitime  de  chacun  et  de  tous.  Mais  de  tels  sentiments  ne 
sauraient  rien  changer  aux  nécessités  invincibles  de  la  nature  de 
l'bomme  et  des  choses,  qui  font  des  propriétés  privées  l'équitable 
et  iadiftpensable  récompense  des  efforts  de  production  et  d'absti- 
nence, sans  lesquels  elles  n'existeraient  pas,  ni  empêcher  que  les 
moyens  par  lesquels  ces  sentiments  chercheraient  à  se  satisfaire 
aient  infailliblement  pour  résultat  d'empirer  déplorablement  la 
position  de  ceux  qu'ils  animent;  on  ne  doit  pas  d'ailleurs  mécon- 
naître qu'ils  sont  soulevés  et  motivés  en  grande  partie  par  tous  les 
vices  que  développent,  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs,  des 
régimes  sociaux  féconds  en  spoliations  légales  et  largement  restric- 
tifs des  libertés  utiles. 

Toutes  les  propriétés  légitimes,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
sont  également  respectables;  les  propriétés  t«rritoriaJes  ne  le  sont 
pasmoins  assurément  que  les  propriétés  mobilières;  nous  avons  vu 
qu'elles  se  justifieraient  complètement  par  la  priorité  d'occupation 
et  de  fécondation,  si  d'ailleurs  la  presque  totalité  do  leurs  posses- 
seurs actuels,  du  moins  en  France,  ne  les  avaient  acquises  &  titre 
onéreux. 

Des  besoins  publics  nécessitent  souvent  l'expropriation  des  im- 
meubles; mais  elle  n'a  lieu  qu'après  le  payement  de  leur  valeur 
lai^ment  appréciée. 
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On  ft  pu  se  convaincre,  par  ce  qui  précède,  que  1k  propriété  &  de 
tous  autres  fondements  que  la  loi  ;  sans  doute,  duB  g&ranties  légaiei 
lui  sont  indispensables,  oomme  elles  le  sont  également  &  la  déj^ie 
de  la  personne  ou  de  la  vie  de  chacun  ;  mais  l'on  n'a  Jamais  tiré  da 
la  nécessité  de  ces  dernières  garanties  la  oonclusioD  que  la  vie 
bumaine  est  fondée  sur  les  lois  civiles. 

Cette  nomenclature  raisonnes  n'est  pas  complète  ;  mais  elle  com- 
prend les  termes  généraux  de  la  science  qu'il  importe  le  plus  di 
bien  détenniner;  elle  tend  h  Qxer  les  idées,  sur  tous  ces  points,  da 
manière  &  éviter  les  malentendus  qui  se  produisent  si  souvent  I 
défaut  d'une  telle  Qxation,  et  nous  croyons  que  son  adoption,  ai  elle 
pouvait  se  généraliser,  permettrait  de  rendre  plus  sûrement  vraies, 
plus  intelligentes  et  plus  netl£9,  une  bonne  partie  des  tbéories  <co- 
miques. 

Ambeoub  CeIhirt. 


CHlfflNS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 

ET    L'AGRICULTURE. 


Situation  générale.  —  Influsnoa  daa  ohemins  de  fer  anr  l'agriculture.  — 
Utilltâ  spéciale  dee  ohamiuB  da  ferd'intârfit  local. —  PoBBibilité  de  lu 
établir  économiquement  sana  Bubvantioa  de  l'État,  —  Voies  et  moyens. 
—  Balance  des  BaariUceB  temporairea  et  dea  proQta  durables. 

Le  système  suivi  en  Fronce  pour  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  par  voie  d'intervention  de  l'Ëtat,  non  -seulement  dans  le  choix 
des  lignes  et  la  direction  des  tracés,  mais  dans  le  paiement  des  dé- 
penses et  dans  la  responsabilité  des  résultats  de  l'exploitation,  a 
produit  des  résultats  qu'il  est  triste,  mais  utile  de  constater. 

D'une  part,  le  Trésor  public,  après  avoir  déboursé  prâs  de 
i,)00  millions  &  titre  de  subventions  en  nature  ou  en  argent,  reste 
devoir  aux  compagnies  :  1°  environ  63S  millions  de  subventions 
payables  par  annuités  de  18  à  20  millions  pendant  quatre- vingt-^lii 
ans;  2"  une  garantie  d'intérêt  de  4  65  û/û  sur  un  capital  de  près  de 
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4milllariJ9  de  francs  (1)  pouvant  s'élever  ainsi  &  i86  millions, 
mus  que  l'on  évalue  en  fait  ne  devoir  Atre  que  de  40  à  50  mil- 
liona  de  francs  par  sn  ;  si  des  événements  imprévus  et  surtout  des 
détournements  de  traQc  ne  viennent  pas  altérer  les  calculs  fbits 
sur  les  revenus  probables  des  chemins  garantis. 

En  déQnitive,  c'est  une  annuité  de  50  &  70  millions  que  le  Trésor 
doit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  qu'il  est  incapable  de  lui 
payer,  du  moins  quant  à  présent. 

D'un  autre  câté,  si  énormes  que  soient  les  sacriScea  faits  par 
l'Ëtat,  cett«  fraction  de  l'outillage  économique  du  pays  que  repr^ 
sentent  les  chemins  de  fer,  est  loin  d'ôtre  au  complet.  Comparati- 
vement h  ses  voisins,  la  France  est  insufDsamment  pourvue  de 
moyens  de  transport  perfectionnés;  elle  ne  possède  en  effet  que 
450  kilomètreBde  chemins  de  fer  en  exploitation  par  million  d'ha- 
bitants, alors  que  la  Belgique  en  a  700  kil.  et  l'Angleterre  763  (S). 
C'est  une  différence  de  86  &  70  0/0,  qui  serait  plus  grande  encore 
si  la  comparaison  avait  pour  base  le  territoire  et  les  distances  qui 
séparent  les  centns  de  production  dos  marchés  de  vente,  des  points 
d'introduction  et  d'exportation.  Cette  différence  justifie,  on  doit  le 
reconnaître,  les  plaintes  des  industriels,  et  explique  trop  aisément 
les  difficultés  qu'ils  rencontrent  ^soutenir  la  concurrence  étrangère 
pour  les  articles  de  peu  de  valeur,  par  rapport  à  leur  poids. 

Telles  sont  les  conséquences  du  système  suivi  en  France  pour 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  Le  Trésor,  écrasé  sous  les  en> 
gagements  et  ne  pouvant  les  remplir,  ni  à  plus  forte  rûson  en  con- 

(I)  Ce  chiffre  est  emprunté  au  rapport  de  M.  le  comte  Lehon  sur  la 
projet  de  loi  relatir  aux  cfaemias  de  fer  d'intérêt  local  (session  de  1865). 
M.  LehoD  indiquait  alors  le  chlfTre  précis  de  3,794,300,000  f^ncs,  qui 
B'eet  certainement  accru  de  plus  de  S05,900  ùancs  pendant  lee  cinq  der- 
□ières  années  de  l'Empire. 

D'après  la  situation  de  l'Empire  en  novembre  1669,  les  dépenses  to- 
talei  faites  ou  à  faire  pour  l'ensemble  des  chemins  concédés  étaient 
évalnées  A  tO  milliards  367  millions,  dont  1  milliard  714  millions  an 
compte  de  l'État  et  8  milliards  S73  millions  à  fournir  par  les  compagnies. 

(1)  Deuxième  rapport  de  M.  le  comte  Lehon  sur  les  chemins  de  fer 
d'intirtt  local  (session  de  1870,  séance  du  4Juillet).  Depuis  ce  temps, les 
chiffres  ont  dâ  varier  un  peu.  M.  Lehon  ne  comptait  alors  pour  la  France 
que  n,038  kilomètres  de  chemina  de  fer  en  exploitation;  il  doit  y  en 
BTOir  maintenant  plus  de  20,000.  Mais,  sans  parler  de  ce  que  nous 
avons  perdu  en  Alsace-Lorraine,  l'Angleterre  et  la  Belgique  ont,  comme 
nons,  ouvert  de  nouveaui  chemina  depuis  trois  ans,  et  l'on  peut  coasi- 
d#rer  la  situation  comparative  comme  restée  la  mâme. 
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Il  ressources  (l).  II  est  facile  de  répondre 
I  faits  et  des  résultats  absolument  con- 


1?" 

F 

flploités  principaloment  au  point  de  vue  du 

•  ^grande  vitesse  et  des  produits  industriols, 
Alivité  traversent  forcément  de  norabreuses 

Il  pnr  Ruitp  à  faire  le  service.   Eh  bien, 

}''■■■  .■\ialent  el  où  le  sol  n'est  pas  trop 

iili.i['T.',  développée;  ceux  qui  s'y  livrent 

.\v  qiii;is  produits  ils  pourraient  bien  en- 

•  jusqu'où  ils  pouvaient  atteindre.  La  zone 
^•s  grands  centres  comme  Paris  et  autres 

ainsi  étendue  ù  drs  centaines  de  kilomÈlres, 
.  leur  population  et  de  l'agriculture  qui  les 
de  basseconr.  les  rt'ufs,  les  beurres. les  fro- 
*«i  bien  que  les  gros  légumes  et  la  viande 
I  les  marchés  do  Pitris  el  doivent  ae  consom- 
^.-ulemenl  de  la  grande  banlieue,  de  deux  ou 
i>is  de  cinquante.  Imagine-t-on  que  c'élait 
iiUure?  lis  sont  modiques,  il  est  vrai  :  les 
irisport,  de  TactagL',  de  pesage,  etc.,  étant 
■xistent  néanmoins,  sans  quoi  les  expéditeurs 
ce  qu'ils  ne  font  pas. 

■.tricoles,  bien  plus  considérables,  ont  dù  nus 
■bouchés  qui  en  ont  doublé  la  valeur  ou  en 
li  se  perdait  sur  place  avant  que  l'écoulemenl 

,  les  vins  du  Midi,  de  l'Aude,  de  l'Hérault, 
nt  arriver  comme  vins  h  la  consommation, 
f.inspoi'l.  On  les  convertissait  en  alcool,  en 
.[■'"■sentaient  avec  cet  emploi  qu'une  valeur  do 
i  ne  serait  pas  aujourd'hui  plus  de  3  à  3  fr. 
Ti'nce  que  les  alcools  de  betterave  font  aux 
lis  les  chemins  de  fer  et  grûce  à  eux,  on  a  pu 


jfl  de  loi  sur  les  chemina  de  fer  d'inlfirOt  loenl, 
lit  du  li  juillet  1863);  discours  de  M.  1p  baron 


•irullure  a  publié  dans  son  numéro  du  'Î6  oc- 
iic  expûditiun  de  ponim&a  de  terre  vendue  à  la 
.,  frais  Bé  sont  élevûs  i,  7t  0/0  du  produit  de  la 
transports  et  camionnngeit,  les  seuls  frais  de 
1^  qui  est  excessif. 
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tracter  de  aouveaux;  —  le  travail  national  insufOsamment  armé, 
BOit  pour  soutenir  la  concurrença  étrangère,  soît  pour  tirer  parti 
des  ressources  naturelles  que  lui  ofTre  son  soi;  —  enflû  des  popu- 
lations qui  ont  payé  depuis  trente  ans  pour  établir  des  chemins  de 
fer  qui  ne  les  desservent  pas  et  qui  doivent  renoncer  à  en  avoir  k 
leur  tour. 

Cette  situation  n'est  pas  seulement  douloureuse,  elle  est  inquié- 
tante. Comment  le  pays  pourra-t-il  supporter  600  millions  de  nou- 
veaux impdts,  s'il  ne  peut  développer  en  proportion  ses  travaux 
productib,  les  multiplier  et  les  rendre  plus  féconds,  mettre  ses  pro- 
Ots  su  niveau  de  ses  chai^;^  et  augmenter  ses  épargnes  pour  b1>- 
eorberles  nouveaux  emprunts  dont  on  n'aperçoit  pas  le  terme?  As- 
surément le  problème  est  difficile,  toutefois  il  n'est  peut>ôtre  pas 
impossible  de  le  résoudre,  du  moins  en  partie,  sans  rien  demander 
&  l'Etat,  que  quelques  facilités  administratives,  et  en  faisant  tout 
faire  par  le  pays  lui-même,  sans  sacrifices  hors  de  proportion  avec 
sa  gène  actuelle. 


I 


Quand  on  examine  sur  une  carte  le  réseau  déih  assez  compliqua 
des  chemins  de  fer  français,  on  a  sous  les  yeux  une  sorte  de  Siet  à 
mailles  irrégulières  et  plus  ou  moins  serrées,  mais  presque  toitjours 
dépourvues  de  ramifications,  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'un  chef-lieu 
administratif  que  l'on  a  tenu  &  rattacher  au  réseau.  Quant  i  l'es- 
pace compris  entre  ces  mailles,  entre  les  cAtés  de  ces  triangles  et  de 
ce3  rectangles,  il  semble  que  ce  soient  des  déserts  et  qu'il  n'y  ail  là 
ni  population,  ni  travail,  pas  de  besoins  à  satisfaire,  pas  de  pro- 
duits à  livrer  au  courant  de  la  circulation.  C'est  là,  cttpendanl,  que 
se  trouve  le  plus  grand  atelier  de  la  France,  celui  de  l'agricuitum. 
qui  fournit  au  Trésor  la  matière  de  plus  de  400  millions  d'impAis 
indirecte  et  qui  suppo.-tc  la  plus  grande  partie  de  l'impût  foncier. 

Un  simple  coup  d'œil  sufGt  ainsi  pour  reconnailre  que,  si  tout  ce 
qui  serait  désirable  et  utile  n'a  pas  encore  été  fait  pour  l'industrie 
et  pour  le  commerce  des  produits  manufacturés,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  urgent,  de  plus  équitable  et  de  plus  pratique  dans  la  situati(Hi 
actuelle,  est  de  s'occuper  de  fournir  à  l'agriculture  des  moyens  de 
transport  faciles  et  économiques,  tant  pour  ses  approusionnemeots 
que  pour  l'expédition  de  ses  denrées,  ayant  presque  totû'^u^  ^^' 
coup  de  poids  et  peu  de  valeur. 

On  a  prétendu  que  les  chemins  de  fer  exerçaient  peu  d'influence 
sur  l'agriculture,  lui  rendûent  peu  de  ser\'ices  et  étaient  pour  elle 
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des  servitudes  plus  que  des  nsssources  (1).  Il  est  facile  de  répondre 
à  cette  assertion  par  des  faits  et  des  résultats  absolument  con- 
traires. 

Bien  que  conçus  et  exploités  principalement  au  point  de  vue  du 
transport  des  voyageurs  &  grande  vitesse  et  des  produits  industriels, 
les  chemins  de  fer  en  activité  traversent  forcément  de  nombreuses 
campagnes,  dont  ils  ont  eu  par  suite  à  faire  le  service.  Ëb  bien, 
partout  où  ces  chemins  de  fer  exist«nt  et  où  le  luil  n'est  pas  trop 
pauvre,  la  culture  s'est  améliorée,  développée;  ceux  qui  s'y  livrent 
ayant  recherché  et  trouvé  quels  produits  ils  pourraient  bien  en- 
voyer dans  les  villes  et  jusqu'où  ils  pouvaient  atteindre.  La  zone 
d'approvisionnement  des  grands  centres  comme  Paris  et  autres 
villes  importantes  s'est  ainsi  étendue  à  dos  centaines  de  kilomètres, 
au  double  avantage  de  leur  population  et  de  l'inculture  qui  les 
alimente.  Les  produits  de  basse-cour,  les  (Ëufs,  les  beurres,  les  fro- 
mages, la  volaUIe,  aussi  bien  que  les  gros  légumes  et  la  viande 
abattue,  qai  alimentent  les  marchés  de  Paris  et  doivent  se  consom- 
mer, ne  viennent  plus  seulement  de  la  grande  bahlieue,  de  deux  ou 
trois  déparlements,  mais  de  cinquante.  Imagine-t-on  que  c'était 
saas  profit  pour  l'agriculture?  Ils  sont  modiques,  il  est  vrai  :  les 
fïais  de  marché,  de  transport,  de  factage,  de  pesage,  etc.,  étant 
éDormes  (2);  mais  ils  existent  néanmoins,  sans  quoi  les  expéditeurs 
cesseraient  d'envoyer,  ce  qu'ils  ne  font  pos. 

D'autres  produits  agricoles,  bien  plus  considérables,  ont  dû  aux 
chemins  de  fer  des  débouchés  qui  en  ont  doublé  la  valeur  ou  en 
ont  donné  une  à  ce  qui  se  perdait  sur  place  avant  que  l'écoulement 
en  fût  possible. 

11  y  a  quarante  ans,  les  vins  du  Midi,  de  l'Aude,  de  l'Hérault, 
du  Gers,  ne  pouvaient  arriver  comme  vins  &  la  consommation, 
faute  de  moyens  de  transport.  On  les  convertissait  en  alcool,  L'n 
trois-six,  et  ils  ne  représentaient  avec  cet  emploi  qu'une  valeur  de 
4  &  5  fr.  l'bect.  (ce  qui  ne  serait  pas  aujourd'fiui  plus  de  3  à  3  fr. 
par  suite  de  la  concurrence  que  les  alcools  de  betterave  font  aux 
trcis-six  de  vin).  Depuis  les  chemins  de  fer  et  grâce  &  eux,  on  a  pu 

(1)  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
(téauca  du  Corps  législatif  du  lijuillet  tft6Ô);  discours  de  M.  le  baron 
de  Benolst. 

(?)  Le  Journal  de  l'Agriculture  a  publié  dans  son  numéro  du  30  oc- 
lobre  1873  le  compte  d'une  expédition  de  pommes  de  terre  vendue  h  la 
criée  de  la  Halle,  dont  les  frais  se  sont  élevés  à  71  0/0  du  produit  de  la 
vente;  en  déduisant  les  tran^iorts  et  camionnsges,  les  seuls  frais  de 
vente  <»>t  été  de  i9  OfO,  ce  qui  e&t  excessif. 


496  JOtlHRAL  DSS  ËCOHOnSTES. 

replanter  tous  les  vi^oblea,  ravagés  II  y  a  vingt  aos  par  roldiaiu, 
en  cépages  rouges,  dont  les  produits  se  vendent  10,  IS  et  jusqu'à 
15  fr.  l'hect.  Les  consommateurs  ont  été  plus  al)ondammeDt 
fournis,  et  lea  producteurB,  après  avoir  réparé  leurs  désastres, 
sont  en  mesure  de  supporter  facilement  leur  part  des  chargea  pu- 
bliques. 

Dans  les  Landes,  un  fhit  non  moins  remarquable  s'est  produit. 
L'établissement  et  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k 
Bayonne  a  permis  d'exploiter  les  forêts  de  pins,  de  tirer  bon  parti 
des  résines,  des  brais,  des  goudrons,  de  vendre  les  bois  poar  tra- 
verses ou  poteaux  de  télégraphe,  les  pointes  et  les  éclaircies  pour 
faire  des  paisseaux  ou  échalas,  et  une  véritable  aisance  a  succédée 
une  profonde  misère. 

Voilà  les  services  que  les  chemina  de  fer  rendent  ft  l'agriculture 
dans  les  contrées  qu'ils  desservent  ;  voici  le  dommage  que  subissent 
les  localités  distantes  de  30  kilomètres  ou  plus  d'une  gare  de  che- 
mins de  fer. 

Le  chef-lieu  du  canton  de  M...  était  de  temps  immémorial  en 
possession  d'un  marché  de  céréales,  assez  important  pour  être  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  flgurent  comme  régulateurs  sur  les  mer- 
curiales officielles.  U  y  a  dix  ans,  les  cours  se  maintenaient  sur  ce 
marché  au  niveau  des  prix  de  la  contrée  ;  il  n'en  est  plus  de  même 
depuis  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  qui  laisse  le  chef-lieu  du 
canton  de  M...  iL  12  et  &  19  kilomètres  des  deux  gares  lea  plus  pro- 
ches. A  partir  de  ce  moment,  les  coura  de  M...  sont  tombés  de 
1  fr.  et  même  parfois  de  lit.  50  par  hect.  de  blé  au-dessous  des  pris 
des  marchés  voisins,  desservis  par  le  chemin  de  fer,  qui  les  a  mul- 
tipliés sur  son  passage.  Cette  différence  de  1  &  8  0^  sur  un  prix  de 
25  fr.  représente  souvent  tout  le  bénéfice  du  cultivateur,  d'autant 
plus  qu'elle  n'est  pas  la  seule  qu'il  supporte.  Ce  qu'il  vend  moins 
bien  que  ses  concurrents  lui  coûte  davantage  à  produire.  Il  p^e 
plus  cher  ses  outils,  ses  engrais,  ses  amendements  et  tout  ce  qu'il 
consomme  d'épicerie,  de  mercerie,  de  poterie,  de  tissus,  de  quin- 
caillerie, etc.;  enfin  il  n'a  pas  la  ressource  de  faire  autre  chcœe  que 
du  blé.  Les  cultures  industrielles  lui  sont  interdites,  parce  que  l'on 
ne  peut  établir  des  sucreries,  des  distilleries,  des  féculeries,  etc., 
dans  les  localités  oîi  le  combustible  n'arrive  que  chargé  des  frais 
d'un  transport  par  terre.  Les  produits  de  bassoKMDur,  les  fruits,  les 
légumes  sont  limités  aux  besoins  de  la  famille  ou  du  boui^  et 
manquent  de  débouchés,  toujours  &  cause  des  transports.  A  M..., 
par  exemple,  les  communications  avec  la  gare  principale  dane  )a 
direction  de  Paris  sont  desservies  par  des  voitures  publiques,  U- 
sanl  i  voyages  par  jour  en  chaque  sens,  et  par  un  service  de  ron- 
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lAge  parlant  deux  fois  sculemeat  par  semaine.  Ce  dernier  service 
est  tarifa  uniformément  h  75  c.  par  100  kil.  ou7  fr.  50  c.  par  tonne 
pour  une  distance  de  19  kilom.  ou  bien  près  de  40  c.  par  tonne  et 
par  kilomètre.  Ce  prix  est  exorbitant,  et  l'on  conçoit  trèS'bien  qu'il 
s'oppo&e  à  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  et  par  suite,  aux 
essais  de  nouvelles  cultures  que  l'on  pourrait  tenter. 

On  ne  peut  donc  paa  nier  apr^s  cala  l'influence  que  les  cbemins 
de  fer  exercent  sur  l'agriculture,  et  comme  il  n'a  été  presque  rien 
fait  spécialement  pour  elle  sous  ce  rapport,  c'est  d'elle  surtout  qu'il 
convieDt  de  s'occuper.  Il  y  a  évidemment  urgence  h  le  faire,  car 
l'agricullure  a  beau  6tre  une  bote  de  somme  par  excellence,  sobre, 
patiente,  laborieuse,  résignée,  si  l'on  paralyse  quelques-uns  de 
ses  membres  en  l'entravant,  si  la  charge  qu'on  lui  donue  à  porter 
est  mal  répartie,  elle  ne  rendra  pas  tous  les  services  dont  elle  est 
susceptible,  et  l'on  saura  pourquoi  les  impôts  rentrent  mal,  pour- 
quoi lee  produits  de  l'industrie  voient  le  marché  intérieur  se  rétré- 
dr  devant  eux. 

Longtemps  avant  les  douloureuses  épreuves  que  la  France  subit, 
l'attention  des  hommes  d'Ëtst  s'était  portée  sur  ce  point,  et  il  est 
juste  de  reconnaître  que  te  dernier  gouvememeni  n'a  manqué  ni  de 
prévoyance  ni  d'initiative  ft  cet  égard. 

Dès  l'année  1861,  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 
instituait  une  commission  chargée  d'étudier,  entre  autres  ques- 
tions, m  la  construction  et  l'exploitation  h  bon  marché  àsa  chemins 
de  fer.  n  Le  1"  mai  1863,  la  commission  remettait  son  rapport  au 
ministre  et  concluait  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
spédalentent  destinés  k  l'agriculture,  et  qui  recevaient  dès  ce  mo- 
ment le  nom  de  :  Chemitu  de  fer  d'intérêt  loctd, 

n  En  conséquence,  monsieur  le  ministre,  la  commission  a.  été 
d'avis; 

K  Que  la  plus  grande  latitude  devrait  être  laissée,  tant  à  l'admi- 
nistration pour  autoriser,  qu'aux  concessionnaires  pour  construira 
el  exploiter  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

<  Que  les  lignes  de  ce  réseau  devant  être,  dans  la  plupart  dt»  cas, 
det  ehemiiu  à  traïubordement,  elles  pourront  et  deoront  même  différer 
essentiellement,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  que  sous 
celui  de  l'exploitation,  des  chemins  compris  dans  les  réseaux  jus- 
qu'ici établis. 

«  Que,  dès  lors,  las  prescriptions  du  cahier  des  charges  ordinaires 
devraient  être  simpliQéesence  qui  concerne  ces  lignes,  de  manière: 
l'a  permettre  de  faire  varier,  salon  les  cas,  la  largeur  de  la  voie, 
le  poids  des  rûls,  le  système  du  matériel  roulant,  les  rampes  et  les 
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courbes  ;  2°  &  supprimer  l'obligatioa  dea  clAtures,  en  tant  que 
règle  absolue,  el  à  autoriser,  pour  les  b&tîmenls  des  stations,  tes 
formes  les  plus  simples. 

<  Que  touterois  il  serait  désirable  que,  dans  chaque  groupe,  les 
chemins  locaux  fussent  construits  avec  la  même  largeur  de  vdt, 
de  manière  k  pouvoir  fltre  desservis  par  le  m6roe  matériel  roulant, 
mais  que  cette  uniformité  spéciale  ne  doit  pas  être  érigée  en  règle 
absolue. 

<  0"'^  l'égard  de  l'exploitation  de  ces  lignes,  la  r^lementatioci 
administrative  pourrait  se  borner  aux  mesures  de  police  indispen- 
sables à  la  sécurité  publique. 

H  Que  lu  bénélice  de  la  loi  du  21  mai  1836,  relative  aux  chemios 
vicinaux,  pourrait  être  étendu  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  notamment  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  concemeol 
principalement  les  enquêtes  et  l'acquisition  des  terrains,  s 

Par  une  heureuse  exception,  cette  rupture  éclatante  avec  la  rou- 
tine ne  fut  pas  mal  accueillie,  el  le  rapport  de  la  commission,  au 
lieu  d'être  enfoui  comme  tant  d'autres  dans  les  archives,  fut  pris  en 
sirieuse  considération,  imprimé  el  publié.  Dès  qu'il  fut  connu,  les 
conseils  généraux  s'en  approprièrent  les  conclusions,  et  dans  la 
session  de  t864, 62  déparlements  réclamèrent  de  nouveaux  chemios 
de  for,  13  ouvrirent  des  crédits  pour  faire  dus  études,  et  6  volèrenl 
des  emprunts  pour  entreprendre  immédiatement  les  travaux  de 
plusieurs  chemins  de  fer,  en  les  considérant  un  peu  arbîtrairemeat 
comme  des  chemins  vicioaux. 

En  présence  de  ce  mouvement  qu'il  avait  provoqué,  le  gouverne- 
ment présenta  au  Oirps  lé^slatif,  au  mois  de  mai  1865,  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local- 
Sauf  en  un  point,  celui  relatif  aux  dispositions  de  la  loi  de  1836 
pour  l'achat  des  terrains,  le  projet  de  loi  qui  est  devenu,  avec 
quelques  modiflcations,  la  loi  du  12  juillet  1863,  adoptait  touiffi 
les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  et  allait  même  encore 
plus  loin.  Le  gouvernement  renonçait  à  la  concession  directe  et  à 
la  nue-propriétc  des  cbemms  de  fer  locaux,  qui  entraient  dans  les 
attributions  des  conseils  généraux.  Coux-ci  arrêtaient,  sur  la  pro- 
position des  préfets^  k  direction  des  voies,  le  mode  de  construc- 
tion, ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
l'exploitation.  L'homologation  des  tarifs  et  le  contrôle  appartenaient 
au  préfet  ;  ealin  les  ressources  devaient  être  fournies  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  inléresaés.  L'État  se  réservait 
seulement  de  déclarer  l'utilité  publique  des  chemins  ainsi  concédés 
el  d'en  autoriser  l'exécution  ;  il  promettait,  en  outre,  d'intervenir 
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dans  la  dépense  par  des  subventions  fixées  d'abord  au  quart, 
et  pouvant  ensuite  aller  jusqu'à  la  moitié  des  BOiumos  à  fournir 
par  les  départements,  les  communes  et  les  intéressés. 

S  le  gouvernement  s'en  était  tenu  à  cette  loi,  sauf  à  augmenter 
le  crédit  annuel  des  subventions,  fixé  un  peu  étroitement  à  6  mil- 
lions, il  est  certain  qu'un  très-grand  nombre  do  chemins  de  fer  à 
bon  marché  eussent  été  construits  en  France  depuis  J865  ;  mais  il 
n'eut  pas  cette  sagesse,  ou  plutôt  la  force  lui  manqua  pour  résister 
aux  exigences  de  sa  ma,ioril^.  Il  continua  donc  chaque  année  de 
classer,  de  concéder,  de  doter  des  chemina  de  fer  ordinaires,  dont 
il  supportait  tout  le  fardeau,  et  il  paralysa  ainsi  les  initiatives 
locales  auxquelles  il  eyait  fait  appel.  Du  moment  où  l'on  pouvait 
obtenir,  sans  impositions  spéciales,  non  pas  de  petits,  roaîa  de 
grands  chemins  de  fer,  les  conseils  généraux,  d'abord  si  empressés, 
se  calmj^rent  bien  vile  et  nttendirent  du  temps  et  de  leur  zèle  poli- 
tique la  aatiaffiction  des  besoins  de  la  contrée.  C'est  tout  simple- 
ment ainsi  et  par  cette  unique  cause  qu'en  juillet  1873,  au  moment 
de  la  guerre,  on  ne  comptait  encore  en  France  que  54  concessions 
de  ctieminsde  fer  d'intérêt  local,  ayant  une  longueur  de  1,770  kilo- 
mètres, répartis  sur  27  départements  et  appelés  &  recevoir  du  Tré- 
sor une  subvention  d'un  peu  moins  de  30  millions,  soit  environ 
16,900  fr.  par  kilomètre  (1). 

La  loi  de  1865  n'a  donc  pas  produit  tout  l'effet  utile  qu'on  était 
endroit  d'en  espérer.  La  faute  qui  vient  d'être  signalée  en  est  la 
première  cause;  les  désastreux  événements  de  1870-71  sont  venus 
ensuite  tout  arrêter,  et  maintenant  la  situation  du  Trésor  est,  et 
restera  longtemps  peut-être  un  obstacle  h.  peu  près  absolu  k  l'appli- 
cation de  l'art.  S  de  la  loi  de  1865,  qui  promettait  aux  chemina  d'in- 
térêt local  une  subvention  pouvant  aller  jusqu'à  la  moitié  de  la 
dépense. 

Dans  leurs  sessions  de  1872,  cependant,  la  plupart  des  conseils 
généraux,  plus  préoccupés  des  intérêts  locaux  qu'ils  représentent 
que  de  ceux  du  Trésor,  ont  profilé  d'une  lacune  de  la  loi  de  1865 
pour  remanier  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  et  le  doubler, 
RBsure>-t-on,  en  concédant  &  des  compagnies  plus  de  20,000  kilom. 
de  nouveaux  chemins,  avec  des  subventions  départementales  insi- 
gnifiantes, mais  nécessaires  aux  termes  de  la  loi  pour  donner  &  ces 

(I)  Le  désastreux  traité  de  1871,  en  nous  enlevant  rAiaacB-Lorraine, 
qui  avaient  pris  l'initiative  des  chemirs  do  fer  vicinaux,  a  râdnit  le 
nombre  dcB  concessions  h  48  et  la  longueur  concédée  Ji  1,595  kilométrée. 
duDt  341  en  exploitation. 
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chemins  le  caroctàre  d'intérêt  local  par  le  concours  des  ddparto- 

ments. 

Dans  cette  circonstAnœ,  les  conseils  générwix  ont  été  surtout 
des  instruments  dont  ont  su  jouerd'habiiee  spéculateurs  (et  parfois 
de  simples  chevaliers  d'industrie^ ,  exploitant  les  intérêts  locaux,  et 
aussi  le  mauvais  vouloir  qui  existe  presque  partout  contre  les 
(grandes  compagnies,  pour  st;  faire  concéder  une  doublure  du  réseau 
construit  h  si  grands  frais  et  s'emparer  d'une  partie  du  trafic  qui 
est  la  garantie  des  porteurs  d'obligations  et  celle  du  Trésor. 

Cette  idée  de  créer  une  concurrence  aux  chemins  defer  existants, 
de  déboiire  leur  moaopole,  comme  on  dit.  était  ingénieuse  et  devût 
plaire  dans  un  pays  où  lapossionde  l'égalité  va  Jusqu'à  la  haine  et 
l'iniquité  à  l'égard  de  qui  semble  grand  et  puissant,  alors  mSme 
que  c'est  tout  le  monde  ;  mais  elle  était  dangereuse  et  impraticable 
sous  plus  d'un  rapport. 

En  premier  lieu  ii  ne  s'agissait  pas  de  moins  de  2  milliards  et 
demi  à  demander  su  public,  quand  les  deux  emprunts  de  1S71  et 
de  i872,  ensmibte  6  milliards,  ne  sont  ni  entièrement  payés,  ni 
oleasés  ;  que  l'Ëtat  doit  1 ,300  millions  k  la  Banque,  ce  qui  réduit  It 
Fronce  à  une  circulation  purement  fiduciaire  ;  que  le  compte  de 
liquidation  s'élève  &  plus  de  600  millions  ;  que  la  rentrée  des  impAts 
laisse  des  déficits  énormes  et  que  les  besoins  militaires  exigent  àet 
crédits  toujours  grossissants. 

En  second  lieu,  l'entreprise  simultanée  de  30,000  kilom.  de  che- 
mins de  fer  entraînait  une  demande  de  bras  h  laquelle  la  popula- 
tion de  plus  en  plus  rare  des  campagnes  ne  pouvait  pas  satisfaire 
sans  abandonner,  et  par  suite  sans  désorganiser  tous  les  autrei 
^avaux  et  en  particulier  ceux  de  l'agriculture. 

EnQn,  la  division  du  trafic  des  lignes  existantes  augmentait dsot 
une  proportion  considérable  les  engagements  qui  résultent  pour  le 
Trésor  de  la  garantie  d'intérêt  accordée  aux  capitaux  qui  repré- 
sentent le  second  réseau,  et  l'annuité  de  40  &  50  millions,  qu'il  ne 
peut  déjà  pas  payer,  menaçait  de  s'élever  b.  100,  &  130  et  peut-^tn 
è  ISO  millions  par  an. 

Telles  eussent  été  les  conséquences  successives  et  certaines  do 
plan  auquel  les  conseils  généraux  ont,  très-inconsciemment  Bsni 
doute,  prêté  leur  concours  l'année  dernière.  U  est  heureux  comoe 
on  le  voit  qu'il  ait  échoué,  grAce  &  la  seule  voie  d'intervention  que 
le  Gouvernement  se  fût  réservée  par  la  loi  del865,  celle  d'apprécier 
si  les  chemins  de  fer  concédés  par  les  conseils  généraux  n'étaient 
bien  que  des  chemins  d'intérêt  local,  avant  d'en  déclarer  l'utiliti 
publique  et  d'en  autoriser  la  construction.  C'est  en  examinant  à  ce 
point  de  vue  tout  un  réseau  concédé  parle  conseil  général  du  Nord, 


LES  CBEHINS  DE  FER  D'IMTÉRAT  LOCAL  ET  L'AGRICULTURE.  411 
queluConsdl  d'État,  par  un  avis  longuement  moUvéetdontladis- 
cuBsioa  a  occupé  deux  séances,  a  posé  les  basas  d'une  jurisprudence 
qui,  jusqu'ï  ce  qu'une  nouvelle  loi  intervienne,  rendra  nulles  et 
sans  ol^et  toutes  les  concessions  départementales  de  nature  &  porter 
atteinte  è  l'existence  des  réseaux  concédés  par  l'État,  qui  a  uni  « 
étroitement  sa  fortune  à  leur  prospérité  (1). 

La  lacune  delà  loi  de  1865  par  laquelle  les  auteurs  delà  tentative 
qui  vient  d'échouer  avaient  réussi  k  pénétrer  dans  la  place  et  h 
tromper  les  conseils  généraux,  est  le  silence  absolu  gardé  dans  le 
testa  de  cette  loi  sur  les  caractères  auxquels  on  pouvait  distinguer 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  chemins  de  fer  d'un  intérêt 
générnl.  II  est  bien  certain  que  ce  silence  laisse  une  grande  latitude 
aux  faiseurs  de  projeté.  Ils  traçaient  sur  la  carte  une  ligne  ou  un 
réseau  embrassant  plusieurs  départements,  maïs  ils  ne  demandaient 
i  chaipie  conseil  qu'une  concession  locale,  et  celui-ci  l'accordait 
sans  s'occuper  de  ce  qui  se  passait  au  del&,  et  qui  ne  pouvait  d'ail- 
leurs que  lui  plaire.  Le  tour  était  joué. 

(()  L'aTJa  du  Conseil  d'État,  délibéré  dans  les  eëances  des  3  et  34  oc- 
tobre 1879,  pare  ea  même  temps  &  un  autre  danger,  celui  que  les  sou- 
misàoniiaires  de  concession  sans  rassouFces  surQBanles  font  courir  ft  la 
couûance  peu  clairvoyante  des  petits  capitalistes  de  ta  province,  en  pla- 
çant sous  le  titre  d'obligations  des  titres  qui  ne  reposent  sur  aucune  ga- 
rantie, le  capitat-actions  n'existant  pas  ou  étant  fictif.  Le  Conseil  d'État, 
appliquant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  concédés  par  les  conseile 
généraux  la  règle  imposée  par  la  loi  aux  compagnies  concessionnaires 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  générât,  a  introduit  dans  la  rédaction  des 
décrets  déclaratifs  de  l'utilité  publique  les  dispositions  suivantes  : 

•  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'oDo  autorisation  donnés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  de  con- 
cert avec  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  après  avis  du  ministre  des 
Hnances. 

«  En  aucun  cds  il  ne  pourra  Stre  émis  d'obligations  pour  une  somme 
sapérienre  ou  montant  du  capital-actions. 

•  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisés 
avant  qne  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employée  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur  place 
on  en  dépôt  de  cautionnement.  • 

Des  scandales  récents,  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister,  rendaient 
nécessaires  des  précautions  préventives  de  cette  nature.  En  Angleterre 
même,  où  l'industrie  des  chemins  do  fer  est  complètement  libre,  l'émis' 
sion  dee  mort-gages  est  soumise  par  la  loi  à  des  dispositions  ayant  pour 
objet  d'eu  prévenir  l'abus. 
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Ce  ne  sont  pas  là  évidemment,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
chemins  de  Fer  purement  locaux;  ils  proflteraient  assurément  à 
r^riculture  comme  les  chemins  existants,  mais  ils  ce  peuvent  être 
considérés  comme  des  chemins  agricoles  telsquec^ux  dont  l'ui^nce 
a  été  démontrée  plus  haut.  Ils  coûteraient  d'ailleurs  encore  beau- 
coup trop  cher,  de  100  à  120,000  francs  par  kilom.,  au  lieu  de  40  & 
50,000;  ilscréeraient  sur  tout  leurparcoursde  véritahles  servitudes 
pour  l'agriculture,  ils  sépareraient  les  héritages,  couperaient  les 
pièces,  généraient  les  communications  et  réduiraient  les  surfaces 
consacrées  &  la  culture. 

Le  véritable  chemin  d  intérêt  local  que  la  commission  de  J86t, 
le  Gouvernement  et  le  Corps  législatif  en  1 865  avaient  en  vue,  bodI 
de  simples  embranchements  d'une  ligne  principale,  pénétrant  dans 
les  vallées  ou  parcourant  les  plateaux,  recherchant  les  populations, 
leur  portant  des  approvisionnements,  du  fer, .  des  machines,  du 
charbon,  des  engrais,  et  remportant  les  produits  locaux  destinés  i 
la  vente.  Ces  chemins  ne  perdraient  pas  de  leurs  caractères  en  se 
prolongeant  d'un  département  sur  l'autre,  puisque  cela  peut  être 
rendu  nécessaire  par  les  situations  respectives  de  la  gare  de  racco^ 
dément  et  du  point  extrême  à  desservir;  mais  l'essentiel  est  qu'ils 
soient  et  restent  des  affluents,  des  ruisseaux,  et  non  des  dérivations 
et  des  corrections  qui  affectent  l'ensemble  du  systèmft. 

C'est  dans  celte  pensée,  en  même  temps  que  pour  réduire  autant 
que  possible  les  dépenses  de  premier  établissement,  que  la  com- 
mission d'enquête  de  18GI  recommandait  de  ne  donner  le  plus  sou- 
ventaux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  àfaible  trafic  qu'une  largeur 
dévoie  delm.  àlm.lO,  trèa-sufBsanlepour  des  transports  qui  attei- 
gnent rarement  8  et  surtout  10,000  francs  par  kilom.,  et  qui  n'a 
d'autre  conséquence  que  l'obligation  d'un  transbordement  au  point 
de  jonction. 

Le  conseil  était  excellent  sous  tous  les  rapports  et  il  faudra  bien 
qu'on  le  suive  tôt  ou  tard,  si  l'on  veut  fiiire  quelque  chose  pour 
l'agriculture  ;  mais  il  ne  s'agissait  pas  d'elle  l'année  dernière,  ou  elle 
ne  venait  qu'en  seconde  ligne  dans  les  préoccupations  des  deman- 
deurs en  concession  et  des  conseils  généraux  qu'ils  inspiraient, 
L'important,  à  leurs  yeux,  c'était  de  faire  concurrence  aux  chemins 
établis,  et  pour  cela  il  fallait  des  chemins  de  môme  largeur  permet- 
tant la  circulation  des  wagons  d'une  ligne  sur  l'autre.  Le  transbor- 
dement était  unobstacle:onra  déclaré  inadmissible,  bien  que  dans 
la  pratique  il  se  fasse  touslesjours  sur  les  grandes  lignes.  Peisonne 
n'ignore,  en  eflet  que,  pour  les  voyageurs,  le  transbordement  est  la 
règle  générale  quand  on  passe  d'une  grande  ligne  sur  une  autre  et 
réciproquement.  Or,  il  en  est  de  même  et  h  plus  forte  raison  pour 
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les  marchandises.  Saur  quelques  rares  chargements  par  wagons 
complets  qui  vont,  non  pas  sans  arrêta,  mais  sans  transbordement 
de  leur  point  de  départ  i  leur  deaUnation,  toutes  les  autres  mar- 
chandises sont  nécessairement  déchargées  du  wagon  qui  les  amène 
au  point  de  bifurcation,  dans  celui  qui  doit  les  conduire  plus  loin. 
Cette  manœuvre  très-simple,  très-rapide  et  peu  coûteuse  dans  les 
gares' bien  outillées,  est  surtout  nécessaire  pour  les  arrivages  et  les 
réexpéditions  de  tout  ce  qui  arrive  des  chemins  latéraux  et  des  em- 
branchements pour  âtre  transporté  sur  la  ligne  principale.  La 
diversité  des  destinations  oblige  à  un  remauiement  complet  et  à  un 
nouveau  classement  des  colis,  qui  ne  permettent  pas  de  les  laisser 
sur  les  wagons  qui  les  ont  apportés. 

On  voit  combien  est  peu  fondée  l'otuection  des  transbordements, 
pour  faire  repousser  l'adoption  de  la  voie  étroite  dans  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  surtout  des  chemins  de 
fer  agricoles.  Ls  grande  voie  de  1  m.  45  n'offre  pour  ces  chemins 
^faible  trafic  aucun  avantage  particulier,  aucune  réduction  des  frais 
de  manutention,  puisque  le  transbordement  a  lieu  dans  tous  les  cas, 
maiselleaparcontrelegraveinconvénient  de  doubler  si  ce  n'est  plus 
les  dépenses  de  premier  établissement,  d'entretien  et  de  renouvel- 
lement, ce  qui  doit  sufDre  pour  la  faire  exclure  &  son  tour,  puisque 
c'est  l'argent  qui  manque  le  plus. 

11  faut  donc,  de  toute  nécessité,  surtout  pour  les  chemins  agri- 
coles, en  venir  à  la  voie  étroite  et  aux  recommandations  si  sages  et 
si  pratiques  do  la  commission  de  1861  ;  il  faut  même,  les  circoa- 
stanccs  en  font  une  loi,  aller  plus  loin  qu'elle,  réduire  encore  lec 
dépenses  de  premier  établissement,  et  surtout  diminuer,  si  on  n 
peut  les  faire  disparaître  entièrement,  les  servitudes  de  l'agricul- 
ture et  les  entraves  b.  ses  travaux. 

Le  moyen  a  déjà  été  indiqué  bien  des  fois  :  il  est  fort  simple  et 
consiste  à  utiliser  autant  que  possible  les  routes  et  les  chemins 
existants,  ainsi  que  leurs  travaux  d'art,  en  posant  les  rails  sur  Tua 
des  bas  cAtés,  et  se  bornant  à  quelques  rares  et  inévitables  recli- 
Bcations.  Cela  ne  sera  pas  brillant,  mais  cela  ne  sera  pas  cher, 
ia  &  50,000  fr,  par  kilomètre  au  plus,  locomotives  et  matériel 
compris,  parce  que  cela  épargnera  de  20  à  30,000  fr.  par  kilomètre 
pour  achats  de  terrain,  terrassements  ?t  travaux  d'art,  si  réduits 
qu'on  les  suppose.  Un  simple  pavage,  avec  quelques  mètres  de 
coDtre-rails  suturent  &  pratiquer  la  voie  au  croisement  des  autres 
chemins  ordinûres  et  au  passage  des  entrées  de  champ?  ;  on  n'en- 
lèvera rien  &  la  culture,  on  ne  multipliera  pas  les  cheintrea,  on  n'o- 
bligera pas  les  attelages,  les  instruments  et  les  voitures  de  gerbes 
ou  de  fumiers  &  ffdre  de  longs  détours  pour  aller  chercher  un  pas- 
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sage  à  niveau  à  quelques  centaines  de  œèlros  ;  il  n'y  aura  ni  cU- 
ture,  ni  barrières,  ni  même  de  signaux,  parce  qu'un  chemin  rural, 
exploité  en  navette,  n'en  a  pas  besoin,  les  rencontres  étant  impos- 
sibles. La  traversée  des  villages,  dont  une  maison  servira  de  sta- 
tion, exigera  seule  des  travaux  un  peu  considérables,  parce  que 
Jes  rues  sont  généralement  étroites  et  les  tournants  un  peu  courts; 
c'est  Ift  qu'auront  lieu  les  principales  rectifications,  mais  on' vien- 
dra tellement  à  bout.  Ce  que  tant  de  villes  d'Angleterre  et  surtout 
d'Amérique  ont  fait,  ce  qui  existait  en  France,  à  Rive-de-Gier, 
en  1845,  ne  saurait  être  impossible  dans  les  villages  de  1873. 

Des  chemins  construits,  ou  plutât  établis  dans  ce  système,  ap- 
partiennent naturellement  à  la  vicinalité  ;  ce  sont  des  chemins  de 
grande  communication  ;  ils  doivent  être  ri5gis  par  la  loi  de  1836,  et 
participer  à  tous  les  avantages  qu'elle  offre,  moyennant  que  la  loi 
autorise  pour  eux  le  vote  de  centimes  spéciaux.  Les  dépariemente 
et  les  communes  en  seront  propriétaires,  comme  ils  le  sont  d«s 
chemins  ordinaires,  et  chacun  s'y  intéressera  parce  que  ce  sem 
SB  chose. 

Comme  les  chemins  de  fer  avec  locomotives  ne  peuvent  êtn.' 
établis  partout,  c'est-à-dire  en  aussi  grand  nombre  que  les  chemio^ 
vicinaux  qui  représentent  ensemble  plus  de  500,000  kilomètre, 
beaucoup  de  localitjîs  resteront  encore  h  une  certaine  distance  da 
point  de  passage  des  trains,  mais  rien  ne  sera  plus  facile,  lorsque 
la  chose  en  vaudra  la  peine,  d'établir  un  raccordement  à  l'améri- 
caine, avec  traction  de  chevaux  et  garage,  aux  frais  spéciaux  de  la 
commune  ou  de  l'usine  qui  aura  réclamé  ce  service. 

La  question  la  plus  délicate  est  celle  de  la  concession.  Et  d'abord 
y  a-t-il  lieu  d'en  faire,  et  ne  peut-on  laisser  la  construction  et  l'en- 
tretien des  chemins  de  i'cr  ruraux,  dans  le  service  ordinaire  de  Is 
vicinalité,  sauf  à  renforcer  son  personnel?  Celte  solution  est  la 
plus  simple  et  la  meilleure,  toutes  les  fois  que  la  dépense  sers 
supportée,  pour  la  plus  grande  partie,  par  lea  départeœenla  et  les 
communes  ;  il  n'y  aura  lieu  de  préférer  la  concession  indi^duelle 
à  un  tiers  ou  &  une  société,  que  lorsque  les  fonds,  ou  du  moita  la 
plus  grande  part,  seront  faits  par  un  industriel,  ou  un  groupe  d'u- 
siniers  pour  le  service  de  leura  établiaeements,  en  même  t^mpa 
que  pour  l'agriculture  locale.  Enfin,  on  devra  éviter  autant  que 
possible  toute  concession  h  des  oomp^nies  étrangères,  sans  iwàDe 
et  sans  attache  dans  le  pays,  qui  auront  tout  le  mwide  ocmtra  eil«, 
parce  qu'elles  auront  des  intérêts  différents  de  ceux  du  public.  Que 
l'on  adjuge  les  travaux  à  des  entrepreneurs,  comme  oa  le  AJt  pour 
les  chemins  ordinaires,  soit,  mais  qu'ils  aoitmt  soumis  i  nn  ooo- 
IrAlu  vigilant,  et  qu'on  ne  les  charge  jamais  de  fourditum  de 
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traverses,  de  roils,  d'éclisses,  do  crampons,  de  plaques  tour- 
nantes, etc.;  ils  voudront  naturellement  gagner  dessus,  et  l'on 
sera  mal  servi. 

Pour  l'exploitation,  il  y  a  deux  systèmn,  êgaltmanl  bons,  tkaia 
qui  ne  donneront  pas  les  mêmes  résultats  : 

Le  plus  simple  consiste  à  s'entendre  aveo  la  comp^nia  de  la 
grande  ligne  &  laquelle  le  chemin  de  fer  d'intérêt  looal  doit  sa  rac- 
corder, pour  qu'il  secharge  de  rexpIoiter.Suuf  un  rail  intermédiaire 
à  poser  ou  remist^e  spécial  à  construire,  pour  recevoir  et  abritar 
le  matériel  A  voie  étroite,  la  grands  ligne  a  tout  oe  qu'il  faut  pour 
une  expioittLlion  et  un  entretien  économiques  :  le  personnel  spécial, 
les  atel>ers  do  réparation,  les  approvisionnements  faits  en  grand  et 
aux  meilleures  conditions  :  ce  doit  Atre  évidemment  1&  le  procédé  à 
Huivre  dans  la  plupart  descas.  11  présente  loutafoîs  un  incoavéaieat. 
Les  grandes  compagniesnesesoucient  guère  d'entrer  dans  ces  petits 
détails;  elles  sont  loin,  et  leurs  représentants  naturels,  les  ch^a  de 
gare,  ne  sont  pas  tou,jourB  ni  très^omplaiaants,  ni  très-disposés  à 
accroître  leur  travail,  déjà  conâdérable.Lea  conseils  généraux  pour- 
ront bien,  Bur  la  demande  des  communes,  régler  le  nombre  des 
trains,  l'heure  des  départs,  les  faire  varier  suivant  la  saison,  et  mâme 
les  Jours  de  la  semaine,  pour  les  foires  et  marchés  ;  mais,  si  ce  ser- 
vice est  mal  fait,  à  qui  se  plaindre,  à  qui  réclamer  ? 

L'autre  solution  serait  un  peu  plus  onéreuse,  surtout  dans  les 
commencements,  mais  elle  offrirait  de  grands  avantages.  Dans  ce 
système,  l'exploitation  serait  remise  h  un  chef  de  service,  placé 
sous  les  ordres  d'une  commission,  composée  d'un  représentant  élu 
dé  chacune  dos  communes  intéressées,  et  dont  feraient  partie  de 
droit  le  ou  les  membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arron- 
dissement du  ou  des  cantons  de8ser%is.  11  y  aurait  bien  un  pou 
d'inexpérience  au  début,  quelques  écoles,  mais  en  revanche  tout 
conflit  serait  évité,  tout  mauvais  vouloir  tomberait,  et  l'on  saurait 
dans  chaque  village  pourquoi  il  faut  paver  tel  prix,  pourquoi  il  n'y 
a  pas  plus  de  trains  par  jour,  pourquoi  on  ne  marche  pas  plus  vite 
et  pourquoi  -on  ne  donne  pas  une  place  h  Pierre  ou  h  Jacques.  II 
n'y  a  rien  de  tel  comme  de  tenir  la  queue  de  la  poâle,  c'est-à-dire  le 
livra  des  comptes,  pour  renoncer  soi-même  et  faife  renoncer  les 
antres  à  des  eK)g«noes  auxquelles  on  ne  peut  pas  satisCure  sans 
perdre  son  argent  ou  celui  qui  vous  est  conQé. 

Cette  formula  mérite  donc  d'être  étudiée  de  près,  elle  se  lie  d'ail- 
leurs intimement  aux  conditions  ûnancières  de  l'établissement,  et 
surtout  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  faible 
traOc,  qui  MTont  lefl  plus  nombreux. 
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II. 

L'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1B4I ,  sur  rexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  exige  que  tout  avant-proijet  de  ctiemin  de  fer  sou- 
mis aux  enquêtes  préalables,  soit  accompagné,  en  outre,  des  plans, 
pro&ts,  etc.,  i[  d'un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entre- 
prise et  les  avantages  que  l'on  peut  s'en  promettre;  et  si  ces  tra- 
vaux doivent  devenir  la  matière  d'une  concession ,  on  doit  y 
annexer  le  tarif  des  droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir 
les  frais  des  travaux  pro)etéB.  » 

Im  chemina  de  fer  d'intérêt  local,  même  en  adoptant  le  procédé 
économique  de  l'utilisation  des  chemins  de  fer  existants,  n'échap- 
peront pas  complètement  &  la  nécessité  de  quelques  rectifications, 
c'est-à-dire  de  quelques  achats  de  terrains  ou  de  maisons,  pour 
lesquels  il  ne  sera  pas  toujours  traité  &  l'amiable,  lorsqu'ils  appar- 
tiendront, par  exemple,  à  des  mineurs  ou  des  incapables.  11  faudra, 
dans  ce  cas,  recourir  &  l'expropriation,  et  l'on  ne  pourra  le  faire 
sans  avoir  rempli  au  préalable  les  obligations  édictées  par  la  loi  de 
1841,  et  spécialement  sans  avoir  dressé  le  mémoire  descriptif  du 
but  de  l'entreprise  et  des  avantages  que  l'on  s'en  promet,  sans  avoir 
calculé  et  dressé  le  tarif  des  droits  à  percevoir. 

C'est  en  faisant  ce  double  travail  que  l'on  s'apercevra  bien  vite  de 
la  nécessité  de  rabattre  une  foule  de  prétentions,  de  renoncer  aux 
chemins  à  grande  voie,  aux  b&timcnts  luxueux  en  ce  qui  concerne 
la  construction,  de  même  qu'aux  trains  nombreux,  &  la  marche  n- 
pide  et  aux  tarifs  à  bon  marché  pour  l'exploitation. 

Quelques  chiffres  sont  ici  nécessaires. 

Un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  utilisant  les  routes  et  n'ayant  k 
faire  que  peu  de  rectifications  de  la  plate-forme  et  un  petit  nombre 
d'abris  pour  son  matériel,  coûtera,  d'après  les  devis  de  MM.  Thi- 
rionetBertera(i): 

FirUk» 
1«  Appropriation  du  terrain,  travaux  de  ractiCoation,  «bris 

pour  lo  matériel,  etc 4.M0 

f  Ballasta^e  (tf»,fô  au  mètre  courant,  à  itr.) 1.8» 

(I)  Les  études  do  ces  ëminents  ingénieurs  n'utilisent  pas  les  routes 
ordinaires  et  prévolent  une  dëpeuBe  de  32,000  francs  par  kilomètre  pour 
terrains  et  travaux  d'Infrastructure  de  la  voie.  Les  calculs  suivants,  (ails 
dans  l'hypothèse  de  la  pose  des  rails  sur  le  bag-oAté  des  ranles,  id- 
mettent  S.OOO  ft^ncs  par  kilomètre  pour  travaux  do  rectiflcation,  oe  qui 
est  Buffisanl  et  réalise  une  économie  de  27,000  francs  par  kilomètre. 
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3«  Voie  [rails  Vignole  de  17  Idl.),  à  15  tt.  le  mètre,  plua  »  0/0 

ou  3tr.  pour lee  garages.. f 18.000 

4.  Locomotives  et  matériel  roulant  (calculé  pour  un  chemin  de 
30  kilomètres,  et  compoié  de)  : 

4  machines  b «8.000  — 113.000 

16  voitures  fc  voyageurs,  & 4.300        70.800 

20 'wagona  couverts,  à S.800        S6.000 

30     —      dëODuverts,  & 2.200       66.000 

310.800 

Et,  par  kilomâtre 15.540 

5>  Somme  à  valoir  pour  frais  généraux  et  dépenses  impré- 
vues,  10  0/0 4.660 

Ensemble 4S.000 

ou  environ  six  fois  et  demie  la  dépense  moyeane  d'établissement  de 
t  kilomètre  de  chemin  ordinaire,  et  la  dixiènw  partie  seulement 
de  ce  qu'ont  coûté  en  moyenne  les  chemina  de  ^r  h  grande  voie. 

Si  réduit  que  soit  ce  chifTre,  il  est  encore  assez  élevé,  cependant, 
pour  que  l'on  ne  puisse  multiplier  indéBnimenl  les  chemins  de  fer 
ruraux.  11  ne  suivra  pas  de  quelques  centimes  additionnels  pour 
fournir  promptement  les  sommes  nécessaires,  et  il  faudra  le  plus 
souvent  avoir  recours  &  des  emprunts  dont  le  service  exigera,  pour 
les  intérêts  à  5  0/0  et  l'amortissement  en  cinquante  ans,  une  an- 
niûté  de  3,475  francs  par  kilomètre,  et  un  produit  de  6  fr.  78  par 
jour. 

L'exploitation,  à  son  tour,  a  ses  exigences,  ses  tnia  fixes  et  se- 
d^teoses  vanables,  difQciles  &  calculer  pour  un  kilomètre,  mais  que 
l'on  peut  déduire  d'un  budget  dressé  pour  un  chemin  ds  30  kUos 
mètres: 

V  Frais  fixes:  1  ingénieur,  chef  de  service 5,000 

1  comptable S.SOO 

1  employé 1.500 

Frais  généraux,  impressions,  etc 6.000 

Ensemble  ..,'.....    15.000 

Et,  par  kilomètre ISO 

>  Dépenses  variables,  calculées  pour  un  service  de  quotre 
trains  par  jour  en  chaque  sens,  parcourant  ainsi  160  kilom. 
par Jour  : 

Traction  :  8  kil.  de  houille  par  kilom., à95  fr. 33 

Consommations  diverses  à  0,05  par  kilom.       8 
4  machinistee-chaufTeurs  à  6  fr 94 
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HépUation  des  machinas  à  0,10  p«r  kilMa.     16 

RÉparatlon  des  wagons  ...., 16 

Personnel  dM  trains  (faisant  la  recette)  et  des  garas 

terminus,  10  hommes  !i  3  fr.  SO 3â 

Entretien  da  la  voie,  10  hommes  à  2  fr.  30, 55 

Dépensas  diverses 14 

Ensemble,  170  fr.  par  jour,  6,S0S  fr.  par  an,  et, 

par  kilomètre 3.1W.M 

Renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  par  an 600  • 

Total  des  fraia  d'exploitation  par  kilom.  et  par  an .      4.451.50 
soit12fr.  Mpar  jour. 

Il  y  a  peu  d'économies  h  Taire  sur  ce  budget,  qui  subira  des  sug- 
mentatioaB  dans  toutes  lescoDirées  un  peu  distantes  des  bouillËres, 
le  prix  du  combustible  pouvant  a'éJever  ulors  à  33,  à  M  l'rancs,  et 
même  au-delà.  Quant  au  renoovelloment ,  s'il  n'y  a  pas  de  dé- 
penses sérieuses  &  -faire  dans  les  pi^mières  années,  la  prudence 
exige  de  feira  des  réserves  dès  le  premier  .jour,  irour  être  en  me- 
sure, au  moment  oh  il  faudra  remplacer  des  rails,  des  machines  ou 


Las  chiffl^  qui  précèdent,  rnodifléa  suivant  les  lieuse,  mais  pin- 
ffit  susceptibles  d'accroissement  que  de  réduction,  sont  la  piem 
de  touche  à  l'épreuve  do  laquelle  doivent  être  soumis,  par  les  con- 
aails  généraux  et  miraicipaux,  toute  demande,  tout  projet  d'établi* 
sèment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

On  saura  que  la  recette  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  de 
construction  est  an  minimum  de  6  fr.  76  par  jour  et  par  kitomfttn; 
et  que,  renonçAt-on  à  rien  réclame!*  pour  cet  objet,  comme  on  te 
&it  potrr  les  chemins  ordinaires,  le  service  tont  seul  de  l'exploil»* 
Uon  ne  peut  être  couvert  que  par  une  recette  de  12  fr.  20  parjour; 
enfin  que  l'ensemble  des  deux  services  exige  un  produit  de  IS  A*.  dS 
parjour,  ou  de  6,927  fr.  50  par  an  et  par  kilomètre. 

Le  trafic  nécessaire  pour  atteindre  h  ces  cfaifTtta  est  plus  élevd 
qu'on  ne  le  suppose  et  sera  rarement  obtenu,  surtout  dans  les  pajs 
purement  agricoles,  si  l'on  ne  se  résigne  pas  à  accepter,  pour  les 
courtes  dislances  dont  il  s'agit,  des  tarifs  plus  cbers  que  ceux  eo 
vigueur  sur  les  grandes  lignes,  qui  opèrent  sur  des  quantités  coo^ 
sidérables,  et  utilisent  plus  complètement  leur  matériel  et  leur  force 
de  traction.  Pour  arriver,  non  sans  peine,  h  joindre  les  deux  bouts, 
il  a  fallu,  dans  les  calculs  suivants,  se  baser  sur  un  tarif  de  7  cen- 
times par  kilomètre  pour  les  voyageurs  au  lîeu  de  5  [impôt  du  Tré- 
sor non  compn's),  et  de  20  centimes  pour  les  marchandises  au  lieu 
de  0  &  U.  Ces  pri:£  sont  élevés,  sans  dout«,  mais  ÎIs  sont  infériwn 
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cependant  h  ceux  des  voituree  publiques  pour  les  voya^urs,  et 
moitié  seulementj  pour  les  marchandises,  de  oe  que  toai  payer  tes 
correspondants  attitrés  des  chemins  de  fer.  Avec  ces  tarifs,  la  circu- 
lation devrait  être  : 

la  Pour  couvrir  les  charges  du  capital  et  les  IVais  d'exploitation  de  : 
50  voyageurs  par  jour,  dans  chaque  sens  (KO  X  3  X  7}. .      7    > 
Î8  tonnes  de  marchandises       dito         (38  X  2  X  SQf . .    11  30 

Ensemble iS  M 

3o  Pour  couvrir  seulement  tes  tt^  d'exploitation  de  : 

U  voj-ageurs  conuns  ci-deseuB  (40  X  3  X  7) S  60 

IStouoes  de  marchandises  (1 S  X  3x  30) 6    ■> 

Ensemble il  ell 

Ce  D'est  pas  Ib  un  mince  traSo.mduie  dans  le  aecoad  cas,  c«lui  où 
il  ne  s'agit  que  de  couvrir  les  frais,  et  Voa  peut  assurer  que  peu 
decontréesexclusivementagricolesoflfrent  une  circulation  moyenne 
aussi  importante. 

11  ne  faudrait  pas  toutefois  se  découra^r  trop  vite  et  conclure 
de  l'âtat  de  choses  actuel,  en  rabaence  de  moyens  de  tranaporta 
perfectionnée,  &  ce  que  deviendrait  l'activité  des  transports  et  la 
déplacement  des  personnes  après  l'ouvertura  d'an  chemin  de  fer, 
A  tout  le  mouvement  actuel,  facile  à  évaluer  par  des  comptages 
fait»  sur  les  routes,  viendraient  s'ajouter  les  produits  nouveaux  ou 
anciens  susceptibles  d'écoulement  au  dehors  et  des  approvisionne- 
ments plus  considérables  en  retour,  la  création  d'usines  utilisant 
des  cours  d'eau,  dont  les  forces  se  perdent  aujourd'hui]  leavoy^es 
surtout  seraient  plus  fréquents,  par  une  double  oaune  ;  d'abord  la 
multiplicité  des  alTaires,  et  ensuite  parce  que  l'on  n'aurait  plua 
besoin  d'enlever  un  dieval  au  travail  de  la  terre  pour  allar  foire  une 
course  &  la  ville. 

Lors  doDo  que  les  études  préparatoires  d'un  obemin  de  fer  agri- 
cole accuseront  un  déficit  sensible  entre  la  circulation  ectuelle  et 
celle  reconnue  nécessaire  pour  couvrir  les  trois,  on  oommenoera  par 
ajourner  l'acquisition  d'une  partie  du  matériel,  et  l'on  se  cooten- 
tera  de  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  au  lieu  de  quatre,  SB 
réduisant  en  conséquence  les  consommations  et  le  personnel. 

On  arrivera  ainsi  à  une  pr^nière  mise  de  39,000  iVanoe  par  kilo» 
mètre,  au  lieu  de  4S,0D0,  et  ji  une  annuité  de 2,145  fr.Sa,  ou  S  ft>.  Si 
par  jour. 

De  Ifiur  cdtâ,  les  frais  d'exploitation  ne  seront  plus  qos  da 
3,SM  fyaooa  par  kilomètre  et  par  fw,  ou  ds  6  lï.  77  c.  par  Jour. 
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Et  les  deux  articles  réunis  s'élèveront  à  5,34S  fr.  par  an,  oa 
li  fr.  64  par  jour,  correspondant  &  un  traQc  : 

Pour  l'exploitation  seule,  de  : 
23  voyageurs  par  jour  dans  choque  sens  (33  X  2  X  1) .  •      3  2i 
14  tonnes  de  marchandises  (Ux  2x20} !>  60 

Somme  supârieura  de  0  Tr.  OS  aax  Trais.....  8  8! 
Pour  l'exploitation  et  le  service  du  capital,  de  : 

34  voyageurs  (34  X  !  X  0,07) i  76 

25  tonnes  de  marchandises  (S5  X  i  X  0,20} 10    > 

Somme  égale  aux  Trais  et  aux  intérêts 14  76 

Si  le  traSc  existant  est  encore  inférieur  et  n'atteint  que  2,500  fr. 
parkilomètre,  ou  6,35  par  jour,  on  pourra  néanmoins  se  mettre 
&  l'œuvre;  mais  |la  prudence  exigera  que  l'on  assure  le  paiement 
exact  des  dépenses  par  des  garanties  sérieuses  résultant  de  délibé- 
rations dûment  approuvées  des  conseils  municipaux  des  coffl- 


II  est  focile  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des  sacriSoes 
éventuels  que  les  communes  auraient  à  faire,  dans  le  cas  posais 
d'un  déficit  pendant  les  premières  années  de  l'exploitation,  en  pre- 
nant pour  terme  de  comparaison  un  traUc  etTectif  de  2,500  fr.  par 
hilom.  par  an,  ou  6,85  par  jour. 

Le  dé&cit  sera  : 

Pour  couvrir  les  Trais  seulement,  de 700 

Pourcouvrirlesfrais  et  servir  le  capital,  de 2.S45 

Ce  sont  là,  sans  aucun  doute,  d'assez  grosses  sommes  pour  as 
petits  budgets  ruraux;  mais,  en  y  regardant  de  près  cependant,  on 
en  est  moins  elTrayé. 

Il  est  généralement  admis,  en  effet,  que  l'influence  économique 
d'un  chemin  de  fer  s'étend  sur  une  zone  d'environ  10  kilomëtna 
de  chaque  cAté  de  la  voie,  soit  20  kilomètres  |dea  deux  cdtés,  oe  qui 
ne  représente  pas  moins  de  2,000  hectares  par  kilomètre.  II  suffi- 
rait donc,  d'aprë?  cela,  d'une  imposition  spéciale  et  temporaire  de 
3B  centimes  par  hectare  pour  couvrir  les  fWiis,  et  de  i, 43  en  tout, 
pour  payer,  outre  les  fVais,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capilsi 
engagé.  Or,  si  l'on  considère  que  ta  culture  obtient  en  moyenae, 
pour  ne  pas  dire  au  minimum,  15  hectolitres  de  blé  par  heclare 
tous  les  trois  ans,  soit  5  hectolitres  par  an,  on  voit  que  l'impèt  spé- 
cial représenterait  seulement  7  centimes  par  hectolitre  de  blé  dans 
le  premier  cas,  et  moins  de  29  centioies  dans  le  second,  alors  que 
la  différence  des  prix  de  vente  entre  les  marchés  desservis  par  le 


LES  CHKMINS  DE  FER  D'INTËRÊT  LOUL  ET  L'AGRICULTCRE.  4St 
chemiDS  de  Ter  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  varie  entre  1  et  1  fV*.  60  par 
hectolitre  (v.  nqtra,  ^exemple  du  chef-lieu  de  canloa  de  M...) 

11  n'y  aura  donc  pas  à  hésiter  toutes  les  fois  que  les  choses  se 
préseoteront  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  inennont 
d'être  indiquées,  attendu  que  le  chemin  de  fer  sera  possible  et  pro- 
Qteraau  pays.  Le  cultivateur,  même  en  payant  l'impAt  spécial  pen- 
dant quelques  années,  gagnera  encore  sur  le  prix  de  son  blé,  et  il 
profitera  en  outre  de  la  totalité  des  économies  qu'il  réalisera  sur 
ses  approvisionnements,  sur  l'expédilion  de  ses  autres  produits;  il 
pourra  faire  autre  chose,  développer  sa  basse  cour,  tirer  meilleur 
parti  de  ses  iVuits  et  porter  plus  fatalement  le  poids  des  taxes  géné- 
rales. L'impdt  n'est  réellement  lourd  que  lorsqu'il  ne  représente 
pas  des  services,  cosome  les  imp6ts  de  guerre  ;  il  constitue,  au  con~ 
traire,  un  placement  intelligent  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il 
rapporte  plus  qu'il  ne  coûte. 


En  résumé: 

L'agriculture  a  besoin  de  chemins  de  fer  pour  réduire  ses  frais  de 
transport,  étendre  ses  débouchés  et  utiliser  plus  complëtemeut  les 
ressources  du  sol  qu'elle  travaille: 

Ia  ûtuation  du  Trésor  ne  permet  pas  de  réclamer  de  lui  les  sub- 
ventions promises  parla  loi  du  12  Juillet  Igse; 

L'industrie  privée,  en  dehors  des  grandes  compagnies,  qui  ne 
t'en  soucient  pas,  ne  peut,  sans  arrière-pensée  de  concurrence  ou 
d'exploitation  abusive  de  la  confiance  publique,  se  chaîner  de  cons- 
truu«  et  de  diriger  des  chemins  de  fer  qui,  dans  les  premières 
années,  ne  couvriront  pas  leurs  frais; 

Les  départements  et  les  communes  intéressées  peuvent  seuls 
accepter  les  charges  de  l'établissement  et  les  risques  momentanés 
de  l'exploitation  des  chemins  de  terre  ruraux. 

Ces  chemins  peuvent  être  construits  et  outillés  très-convenable- 
mentavec  une  dépense  de  39  &4S,000  francs  par  kilomètre,  pourvu 
que  l'on  utilise  les  chemins  de  fer  existants; 

Les  départements  doivent  participer  k  l'entreprise  en  facilitant, 
par  leur  crédit,  la  réunion  des  capitaux  ; 

Les  communes  intéressées  doivent  garantir,  par  des  délibérations 
approuvées  et  des  impositions  spéciales,  le  payement  intégral  des 
AwB  et  le  service  des  capitaux  employés;  c'est  leur  intérêt,  et  plus 
elles  attendront  pour  le  satisliiire,  plus  elles  en  souffriront. 


Ad.  Buosb  (des  Vosges], 
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INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  EN  ITALIE 

BANQUE!:.  —  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT.  ~  CAISSES  D'ÉPARGNE. 


SoHMiniK. — Création  dasbinquM  ta  Italie.— Uvinoa  et  fonolisnnemtDl 
dSB  banquea.  —  Circulation  llduolaire.  —  Laa  Booiètëa  de  crMît  et  Its 
banques  populaires.  —  Lea  banques  de  erâdit  agricole.  —  Lee  baoïpiu 
de  crédit  foDCier,  —  Lbb  coiSMs  d'épargne. 

I 

Depuis  l'accomplissement  des  événements  qui  ont  déterminé 
l'uniOcation  italienne,  le  politique  a  fait  place,  en  Italie,  à  laiivo- 
lutioa  éconoDoique  la  plus  intéressante  de  notre  époque. 

Autant  l'Italien  paraissait  indifTi^rcntà  son  bien-être  quand  il 
était  sojimia  aux  souverains  multiples  dont  la  mission  était  de  le 
maintenir  dans  l'immobilité  ;  autant  il  est  devenu  passionné  pour 
le  progrès  économique  de  son  pays,  dès  que  ses  aspirations  politi- 
ques ont  été  satisfaittis.  Aussi,  s'est-on  longtemps  mépris,  et  se 
méprend-t-on  encore,  surtout  en  France,  sur  le  caractère  de  ce 
peuple  considéré  h  tort  comme  léger,  bruyant  et  sans  énergie.— 
Sous  l'apparence  d'une  grande  mobilité,  l'Italien,  semblable  i 
rindou,  et  vivant  comme  lui  sous  un  ciel  de  feu  et  de  poésie,  se 
livre  à  la  contemplation,  voit  en  lui-même,  médite,  s'asumile  a^'ec 
une  rare  sagacité  les  détwls  et  l'ensemble  d'un  ordre  d'idées,  puis 
il  Biioule  k  ces  qualitiSs  celles  de  savoir  attendre  et  de  saisir  l'occa- 
sion propice  pour  assurer  le  succès  de  ses  combinaisons.  lÀeetle 
secret  de  sou  affranchissement  politique  et  de  la  marche  rapide  da 
mouvement  économique  auquel  la  Péninsult;  devra,  dans  quelques 
années,  sa  transformation  matérielle,  si  aucun  événement  grave 
ne  produit  en  Europe  des  complications  dont  l'Italie  aurait  h  souf- 
frir. 

On  Juge  ditUcilement  de  loin  la  valeur  intrinsèque  d'une  nation, 
son  caractère,  ses  aptitudes,  ses  usages,  ses  institutions,  en  on 
mot  tout  ce  qui  constitue  les  moteurs  de  son  fonctionnement.— 
Il  en  est  ainsi  de  l'Italie  économique  &  laquelle  I4  France  ne  préla 
qu'une  attention  dlBiralte,  «bsorWe  qu'elle  est  encore  dans  lee 
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pFfoeoQpfttims  de  diseasiiona  stériles  sur  le  nouvel  ordre  de  ohoBes 
poIiLiqns  étaUi  par  de  là  des  Alpes.  Rien  n'est  cependant  plus  in- 
târe99aiit,  plus  utile  même,  pour  une  nation,  que  de  suivre  pas  d 
pas  les  pr<^rès  économiques  qui  s'acoompliaeent  otiez  ses  voisinas, 
surtout  quand  dM  intérêts  commerdaux  do  premier  ordre  existent 
avec  eux  ;  —  œ  qui  est  précisément  le  cas  do  la  France  h  l'égard  da 
l'Italie.  —  En  tUeA,  dans  la  période  quinquennale  de  1667  à  1871 
inclinivement,  les  échanges  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  pays, 
s'élèvent  à  2,638,499,000  f^.,  dont  l,4ti0,793,000f'r.  en  marchan- 
dises italiennes,  et  l,18i,666,000  Ir.  en  marchandisea  t'rançai&ea, 
soit  366,137,000  fr.  ea  faveur  de  l'Italie  (1). 

Soyons  donc  mdns  préoccupés  de  questions  irritantes  &  l'égard 
de  la  politique  italienne,  et  faisons  preuve  de  bon  sens  en  nous  pla- 
çant franchement  sur  le  terrain  économique  vis-à-vis  d'un  peupla 
que  ses  iustituliona  décentralistes  poussent  vigoureusement  dans 
U  voie  du  progrès. —  Les  alliances  faites  sur  ce  terrain  sont  les 
seule»  durables,  parce  que  la  connaissance  intime  des  forces  réci- 
proques, la  juste  appréciation  des  avantages  qu'on  en  peut  re- 
cumllir,  et  l'estime  que  chsQune  des  parties  inspire  h  l'autre,  for- 
ment un  lien  solide  et  moine  assujetti  que  tant  d'autres  h  des 
ruptures. 

Entrons  dans  Is  voie  pratique  ;  éludions  les  Italiens  chez  eux 
avec  intérêt  et  sans  prévention  ;  le  moment  est  opportun. 

Nous  ne  sommes  pas  admirateur  sans  réserve  de  ta  nation  ita- 
lienne, au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  depuis  plusieurs  années  ; 
mats  Bon  programme  économique  nous  parait  mériter  une  étude 
d'autant  plus  utile  que  les  résultats  auxquels  il  donne  d^'&  lieu, 
dépassent  toutes  lee  prévisions.  >—  On  peut  en  juger  par  les  détails 
qui  vont  suivre  sur  la  création  et  le  fonctionnement  des  banques 
par  actions  soumises  h  l'autorisation  gouvernementale  (2). 

Ht  GRàATK»)  MS  B&MaUBS  EH  rTAUB. 

Jusqu'en  1S65,  les  banques  par  actions  sont  peu  nombreuses  en 
Italie.  —  En  dehors  de  la  banque  nationale,  du  crédit  mobilier  ita- 
liea,  et  de  quelques  rares  établissements  de  crédit  fondés  &  Qënest 
Milan,  Turin,  il  n'existe  que  des  Sooiétés  de  peu  d'importance  et 
Huu  ioQuence  sur  la  marcbe  générale  des  «tfaires. 

(I)  Movimento  coDEtmereialv  del  Hegnod'ltaliaiSTl. 
(t)  Nos  tlàtttu  Sont  sutraita  du  mi*ttino  dette  rttmtiojU  nmHll  ijelk 
teMff fif  pnOilOj  pfljïtié  ^rla  miiitBtsta  fii  a^cnltura,  l^duitria  «  con)i 
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A  cette  époque  l'agitation  est  encore  vive  en  Italie  ;  les  idées  po> 
iitiques  dominent,  et  elles  oonUcueront  à  dominer  jusqu'à  ce  que 
l'unité  italienne  soit  conflommée,  —  Cependant  elles  font  plue  da 
temps  ftautre  aux  préoccupations  matérielles.  —  C'est  en  IWô  que 
sont  promulgués  les  Godes  civil,  de  procédure  civile  et  de  com- 
merce; c'est  paiement  en  1865  que  sont  discutées,  approuvées  et 
mises  à  exécution  les  lois  d'uniQcation  administrative,  la  lui  com- 
munale et  provinciale,  les  lois  sur  les  travaux  publics,  sur  les  ex- 
proprialione  et  d'autres  de  même  importance,  qui  font  le  plus 
grand  honneur  h  l'Italie,  parce  qu'elles  ont  le  double  caractère  po- 
litique et  économique,  et  qu'en  satisfaisant  rox  besoins  de  liberté 
du  pays,  elles  posent  les  bases  du  régime  sous  l'empire  duquel  se 
développent  aujourd'hui  les  faits  d'ordre  moral  et  matériel,  dont 
on  ne  saurait  nier  l'existence.  Il  est  facile  de  comprendre  l'impul- 
sion qui  en  est  résultée  quand  l'esprit  public  s'est  trouvé  suffisam- 
ment pénétré  des  droits  et  des  devoirs  dont  la  nation  se  trouvait  en 
possession.  Toutefois,  cette  impulsion  n'a  eu  de  résultats  amcluonts 
que  depuis  la  8n  de  1870. 

Dans  la  période  comprise  entre  1865  et  septembre  1870,  il  se 
forma  57  sociétés  de  crédit,  donnant  un  capital  global  d'envinu 
36  millions.  Toutes  les  places  où  il  existe  une  bourse  de  commerce, 
Gènes,  Turin,  Milan,  Florence,  Naples,  Venise  prennent  part  à  ce 
mouvement  financier,  et  cherchent  à  le  propager  dans  leur  rayon 
d'action.  —  Mais  l'esprit  d'association,  déjà  sollicité  et  mal  récom- 
pensé par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  du  réseau  italien,  se 
montre  craintif;  on  sent  qu'il  n'a  encore  que  des  racines,  et  c'est 
plutôt  par  le  nombre  de  ses  essais  que  par  le  chiffre  des  capitaux 
ayant  répondu  &  son  appel,  que  son  existence  s'afBrme. — D'ail- 
leurs, l'inquiétude  règne  toujours  dans  le  pays;  une  aspiration  gé- 
nérale :  l'unité  italienne,'  Vuitinut  deiiderio,  dont  ta  réalisatbn  doil 
élever  l'Italie  &  la  hauteur  des  autres  nations  européennes,  tient 
tout  en  suspens,  —  Les  questions  d'intérêt  matériel  sont  reléguées 
au  second  plan,  jusqu'à  ce  que  la  nation  soit  une  et  libre  de  sa 
destinée. 

Le  20  septembre  1870  a  donné  Rome  pour  capitale  à  l'Itdie,  et, 
sans  transition  appréciable,  par  l'effet  d'un  sentiment  uBanimeel 
spontané,  le  peuple,  qui  venait  de  lutter  pendant  onze  années  pour 
(Â>tenir  son  aflVanchissement,  appliquait,  au  lendemain  de  sa  vic- 
toire toutes  ses  forces  vives  h  l'exécution  du  programme  éeooo 
mique  qu'il  avait  préparé  quelques  années  avant. 

Quelles  que  soient  les  opinions  émises  sur  l'événement  awiael 
est  due  l'unification  italienne,  il  est  Juste  de  reoonnalU«  que  i^est 
de  cet  événement  que  date  l'essor  donné  au   mouvemmt  écoDO- 
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miquecn  Italie.  — Organisation  de  l'instruction  technique,  pei*fei>- 
tionnemcnts  dans  l'agriculture,  impulsion  donnée  aux  travaux  pu- 
blics, extension  du  commerce,  création  d'un  nombre  considérable 
d'établissements  financiers;  tels  sont  les  ofFets  heureux  de  cet  évé- 
nement; efiels  ^reconnus  de  tous  les  observateurs  désintéressés  et 
constatés  d'ailleurs  par  des  documents  officiels  publiés  et  soumis  & 
la  discussion.  Quant  ft  l'industrie,  elle  est  en  retard,  mais  tout 
porte  à  croire  qu'elle  sera  bientôt  à  mémo  de  s'améliorer,  en  ré- 
clamant le  concours  de  capitaux  qui  lui  font  encore  défaut. 

Il  importe  que  la  I^rance  n'ignore  aucun  de  ces  détails  et  que, 
saû3  s'arrêter  à  des  considérations  politiques  très-respectables  sans 
doute,  mais  en  contradiction  manifeste  avec  ses  intérêts,  elle  suive, 
comme  il  convient,  le  mouvement  économique  italien  et  s'y  associe. 
L'Allemagne  prend  une  part  active  à  la  création  des  banques  en 
Italie;  elle  en  recueille  les  avantages  d'une  alliance  tacite  et  des 
bénéfices  matériels  considérables,  et  cependant  les  Italiens  ont  plus 
de  sympathie  pour  nous  que  pour  les  Allemands,  sympathie  déter- 
minée par  les  affinités  de  race,  do  langue  et  par  l'estime  que  nous 
leur  inspirons.  Les  colonies  de  Français  des  grandes  villes,  notam- 
ment celles  si  nombreuses  de  Naples,  Rome,  Florence  et  Turin, 
l'attestent;  notre  expérience  des  égards  des  Italiens  pour  les  Fran- 
çais qui  savent  les  apprécity,  nous  permet  d'affirmer  que  nos  com- 
patriotes établis  en  Italie  ont  raison.  Apportons  donc  notre  concours 
è  l'œuvre  civilisatrice  d'un  voisin  qui  ne  demande  qu'à  cimenter 
son  amitié  avec  la  nôtre,  au  moyen  de  l'intérêt  commun. 

L'année  qui  suivit  l'unification  fut  signalée  par  la  création  de 
quinze  banques,  dont  les  capitaux  réunis  forment  100  millions.  Les 
principaux  centres  libéraux  y  figurent  honorablement  et  apportent 
au  commerce  de  nouveaux  et  puissants  concours.  Mais  ce  n'est  que 
le  prélude  des  témoignages  de  l'apaisement  des  passions  politiques 
ot  de  la  confiance  qui  règne  en  Italie. 

De  septembre  1871  à  Qn  septembre  1873,  se  produit  l'une  dea 
phases  les  plus  importantes  de  la  révolution  économique  sur  laquelle 
nous  appelons  l'attention  de  la  France.  Dans  cette  période,  76  socié- 
tés nouvelles  de  crédit,  comportant  un  capital  de  fôO  millions, 
rcQoiv'ent  l'autorisation  de  foncUonner.  Au  nombre  de  ces  sociétés 
se  trouvent  l'Italo-Germanique  et  l' Austro-Italienne,  fondées  cha- 
cune au  capital  de  50  millions,  avec  le  concours  des  établissements 
de  crédit  les  plus  considérables  de  l'Allemagne  et  de  leurs  succur- 
Mles  en  Angleterre. 

Lee  faits  parlent  d'eux-mêmes,  il  est  inutile,  croyons-nous,  d'in- 
BÎster  sur  la  puissance  d'action  obtenue  en  Italie  par  l'espnt  d'asso- 
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oian;  ce  qu'il  imporlo  c'est  dd  savoir  da  quelle  manière  l«s  banques 

pendent  service  au  publie. 

m,   DIVISION   BT  FONCTIONNEMENT   DIS  BANQUES. 
C1R0ULA.TION  PIDOCIAIBE. 

Les  banques  sont  divisées  en  Italie  en  cinq  catégories  : 

hea  Banques  d'émission, 

Les  Sociétés  de  Crédit  et  les  Banques  populaires, 

Les  Sociétés  et  Institutions  de  Crédit  agricole, 

Les  Institutions  du  Crédit  foncier, 

Et  les  Caisses  d'épargnes. 

Pour  rendre  plus  compréhensibles  nos  eicplications  sur  le  fonc- 
tionnement  de  ces  diverses  banques,  nous  emprunterons  quelques 
citations  à  leurs  bilans  respectifs,  arrêtés  au  ^10  septembre  I37S, 
les  opérations  à  cette  date  devant  servir  de  dénominateur  conunuD 
h  nos  appréciations. 

Le  privil^  d'émettre  des  billets  payables  k  vue  remplissant  le 
pAle  de  monnaie  officielle  est  dévolu  h.  six  établiaRements  financiers 
en  Italie;  de  là  le  nom  de  Banque  d'émission  qui  leur  est  donné. 
des  établissements  BOal  :  la  Banque  nationale  du  royaume,  il 
Banque  nationale  toscane,  la  Banque  toscane  de  Crédit  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  l'Italie,  la  Banque  romaine,  la  Biu» 
de  NaplcB  et  la  Banco  de  Sicile. 

A  l'exception  des  billets  de  la  Banque  nationale  du  royaume,  qui 
Bont  acceptées  dans  toute  l'Italie,  la  circulation  des  autres  banques 
d'émission  est  limitée  à  de  certaines  circonsoriptions. 

L'émission  des  billets  est  réglementée  parl'État.  Lestypessonlde 
1,000,  500,250,  300,100,  oO.iO,  as,  SO,  10,  S,  2,  llireetSOcen- 
times.  A  raison  de  la  circulation  de  billets  non  autorisés  légale- 
ment, dont  nous  parlerons  plus  loin,  lei  oaisees  de  l'État  ne  refoi- 
vent  que  les  billets  des  banques  désignées  ci-deasus. 

Cette  circulation  Qiluoiaire  remplace  la  monnaie  métallique,  dani 
la'di^>aritioQ  complète  remonte  Jt  1866.  La  cours  forcé  existe,  el, 
par  suite  da  cet  état  de  choses ,  la  monnaie  d'or,  notamment  la  pièce 
de  90  fraoi»,  gagne  sur  la  monnaie{>^ier  italienne  un  agio  flont 
le  minimum  est  de  B  0A>)  mais  qui  s'élève  souveoL  à  plus  de  10  0/0, 
suivant  les  oirconstaooes. 

Tel»  sont  les  élémenU  de  l'émiasion  et  de  la  circulation  moné- 
taire. 11  reste  à  examiner  si  cette  émission  est  faîte  avec  mesure  et 
dans  des  ooadiUona  susceptibles  de  ne  pas  oompromettre  la  fortune 
publique  )  «'est  I&  unfi  question  tpÈsHlélioatei  m^a  que  nom  ne  poo- 
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vona  nous  dispenser  de  traiter  en  exponnt  le  râle  des  banques 


la  Banque  nationale  du  royaume.  —  Cet  établissement  satisfait  à 
une  double  fonction;  d'une  part,  il  est  l'auxiliaire  du  Trésor,  son 
intermédiaire  dans  les  opérations  financières  gouvernementales,  et 
de  l'autre,  il  agit  comme  toute  société  de  Crédit  dans  ses  rapports 
avec  le  public.  Il  en  résulte  que  le  crédit  public,  dont  une  partie 
considérable  eet  aux  mains  de  la  Banque  nationale  d'Italie,  se  trouve 
par  cette  même  Banque  subordonné  aux  convenances  et  aux  besoins 
du  Gouvernement,  dont  elle  tient  bod  privilège  et  dont  elle  est 
obligatoirement  l'agent  financier. 

Celte  situation  estcontraireauxprincipes  économiques,  sansdoute; 
mais  elle  est  analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France  et  des  banques 
privilégiées  des  Ëtats  de  l'Europe  où  le  cours  forcé  existe.  Ce  serait 
donc  méconnaître  les  nécessités  gouvememen  laies  de  notre  époque 
et  en  particulier  celles  d'un  pays  qui  B'est  imposé  les  plus  lourds 
sacridoes  pour  obtenir  son  uniUcatios,  que  d'exiger  dans  les  fonc- 
lions  de  la  Banque  nationale  d'Italie  la  suppression  des  rouages 
qui  rendent  les  plus  signalés  services  à  l'Ëtat,  services  dont,  en 
définitive,  les  populations  de  la  Péninsule  jouissent  complètement, 
puisque  les  dépenses  de  l'Ëtat  sont  fViites  dans  l'intérêt  général, 
sous  le  contrôle  des  représentants  de  la  nation.  Or,  s'il  est  un  pays 
oii  les  ministres  ne  sont  ménagés  ni  par  les  discours  de  tribune  ni 
par  la  presse,  c'est  l'Italie.  La  grande  liberté  de  langf^  qui  y 
existe  permet  donc  un  contrôle  efUcace. 

La  situation  flnancière  étant  ce  que  l'on  peut  appeler  la  consé- 
quence d'un  cas  de  force  majeure,  il  convient  de  l'envisager  sous  le 
rapport  matériel,  en  dégageant  de  toute  théorie  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  le  marché  Onaocier  italien.  Cette  appréciation  ressortira 
notamment  de  l'examen  du  bilan  de  la  Banque  nationale  d'Italie. 

Ce  bilan  balançait  au  30  septembre  187S  par  1,993,050,364,39. 
Son  examqn  révèle  : 

A  Vaetif: 

Numéraire  en  caisse 410.  r«.4ei.i3 

Remise  aux  fabriquée  de  monnaies 8.T(S.1T9.3T 

Remise  aux  Établissements  de  circulation 

pour  provision t 48,4fiO.SW)  ■ 

Piinefeuilla «O.IH. 081.13 

Anticipation  aux  succursales 38.180,046.91 

id.         au  Trésor  de  l'État lffl.«0.48 

id.         au  Trésor  de  l'État  avance  saf 
le  compte  cirtulation  des  billets  élevé  à 
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9!10  millions  par  les  loia  des  iinftncea  de 

1870  et  l«7i 703.000.000  . 

Au  Trésor  de  l'État  avance  sur  le  compte  des 
SO  millions  en  or  empruntés  àla  Beuique 
nationale  snivsnt  la  loi  des  ftnancesde 

<871 5O.OOO.0Û0. 

Fonde pnblicPBppliquésaufondsdo  réserve.         SO.OOO.OOO  > 

Débiteurs  divers 30.926.3S8.3: 

Blfela  à  encBiBser  en  compte  courant .....  1  .lU. (36.17 

Immeubles,  solde  des  actions,  dépenses  et 

iniemnitës  diverses I0.T69.TS9.1! 

Dépôts  volontaires 43i  .760.470.87 

id.    pour  cautionnement.  1i.S99.493.S3 

Ensemble 444.379.965.» 

Obligations  du  domaine eclésiaatiquo 36i.068.3SS.W 

Conversion  de  l'emprunt  national 4. 906. 541. 58 

Total l .  993.050.  Î64.» 

Au  paaif  : 

Capital 1OO.OOO.0O0. 

Billets  de  circulation  pour  le  compte  de  la 

Banque 333.0o0.374  > 

id.  pour  compte  des  finances  de  l'Etat ....        703.000.000  • 
id.  pour  provision  aux  établissements  de 

ciiculnlion 48.4.10.350  ■ 

Fonda  de  réserve 30 .  000 .000  • 

Ck)mpte  courant  dans  les  .'succursales. ., .  â9. 003.079.89 

Billets  à  ordre,  mandats,  lettres  do  crédit 

et  dividendes  à  payer tî.îJ5.70Î.St 

Aliénation    publique   des  obligations  des 

biens  oclésiasliques 2.Î9Î.668.Î1 

Créanciers  divers 9.638.354.Î6 

Réduction  sur  le  semestre  précédent  au 

compte,  bénéfices 1 .03i.769.M 

Bénédces  du  semestre  en  cours S.131 .811  -tl 

Uépûts  d'objets  et  valeurs  diverses 444.379.965.9) 

Au  ministère  des  finances. Compte,  obliga- 
tions du  domaine  ecclésiBstiquc  &  aliéner.        362.O68.35S.00 
Créanciers pourles  obligations  de  l'emprunt 

national  déposé  pour  la  conversion 143.455.10 

Dette  publique.Compteconversiondesobli- 

gations  de  l'emprunt  national 1.6M.W 

Total 1.993.050.3(4.19 
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Les  Taita  saillaQtsqui  ressortont  des  chifn«s  d-<JeesuB  présentent 

exactement  le  double  caractère  d'institution  Ûnancière  privée  et 

d'auxiliaire  du  Trésor  public  que  nous  avons  attribué  à  la  Banque 

nalioQale  d'Italie. 

EnefTet,  en  regard  d'un  capital  de  100  millions  sur  lequel 30  mil- 
lions seulement  sont  immobilisés  à  titre  de  garantie  et  d'une  en- 
caisse de  140,148, 494  fr.  13  c.  en  numéraire,  on  voit  la  ûrculstion 
fiduciaire  atteindre  1,074,500,624  liv.,  dont  703,000,000  fiontprâtés 
èl'Ëtat,  tandis  que  371,900,634  liv.  seulement,  soit  un  peu  plus  du 
tiera  de  cette  circulation,  sont  appliquées  aux  opérations  commer- 
ciales de  la  Banque  nationale.  On  sait  que  la  loi  des  finances  de 
1872  a  ajouté  300  millions  &  cette  circulation  qui  s'élèvera  au  fur 
et  &  mesure  des  besoins  du  Trésor  à  près  de  1,400  millions,  et  que 
la  Banque  nationale  d'Italie  a  en  même  temps  porté  son  capital  de 
100  à  300  millions. 

IV 

Malgré  l'étrangeté  de  celte  situation,  ni  le  crédit  de  la  Banque 
nationale,  ni  celui  de  l'Etat,  ne  s'en  trouve  efTectés.  Cette  opinion 
trouve  sa  justiScation  dans  les  chiffres  suivants  : 

Au  30  septembre  1673,  le  portefeuille  de  toutes  les  sociétés  de 

crédit  réunies,  donnait  un  chilfre  totale  de 619,023,S36  99 

dons  lequel  la  Banque  nationale  figure  pour 360,143,081  15 

soit  un  peu  plus  des  cinq  douzièmes. 

A  la  même  date,  les  dépôts  volontaires  efTectués 
dans  les  caisses  de  toutes  les  sociétés  de  crédit 
réunies,  étaient  de 831,402,.H55  50 

La  Banque  nationale  y  ligure  pour 431 ,780,470  87 

soit  un  peu  plus  de  la  moitié.    . 

Cette  comparaison  démontre  de  quelle  confiance  jouit  cet  éta- 
blissement et  nous  dispense  de  soumettre  ici  &  l'examen  les  autres 
parties  de  son  bilan. 

A  l'égard  de  la  circulation-  fiduciaire,  aucune  dépréciation  ne 
s'est  produite  du  fait  de  l'Italie.  L'agio  moyen  est  de  6  0/0  quand 
la  demande  de  l'or  est  modérée.  Depuis  deux  années  environ,  cei 
agio  est  monté  et  s'est  presque  constamment  maintenu  &  10  et 
même  13  0/0  par  l'effet  du  drainage  opéri!  sur  l'or  pour  compte  des 
gros  emprunts  français.  Mais  quand  la  rangon  exigée  aura  été 
payée,  quand  la  circulation  de  l'or  aura  repris  son  cours  normal, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  cours  de  l'agio  descende  au  taux  de 
'6  0/0  et  même  de  5  0/0  où  nous  l'avons  vu  longtemps. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  pour  nous  que  le  système  financier, 
au  moyen  duquel  se  meut  l'Italie,  ne  nuit  ni  &  ses  intérêts  politiques 

^  tÎBiB.  T.  xxis.  —  15  mart  1873.  ÎS 
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et  matériels,  ai  à  l'âtablissement  qui  lui  prâte  un  ooQOOure  d'une 
si  remarquable  efBcacité.  A  première  vue,  l'impression  est  diBÏ' 
rente;  mais  en  supputant  les  Mts  et  leurs  conséquences  matô- 
rielles,  on  arrive  forcément  &  notre  conclusion. 

Certes,  ce  régime  est  loin  d'avoir  nos  sympathies,  car  il  est  ton- 
jours  dangereux  qu'une  monnaie  Qduoiaire,  dont  la  vaJeur  toate 
de  convention  dépend  de  la  bonne  ou  de  la  mauvsise  rortuite 
des  gouvernements,  soit  le  seul  instrument  des  échanges  et  rende 
ainsi  solidaires  des  événements  politiques,  le  commerce  entier 
d'un  pays.  Toutefois ,  étant  donnée  la  position  de  l'Italie  telle 
que  nous  la  connaissons  et  l'exposons,  il  ne  nous  parait  pas  impos- 
sible que  le  rapide  accroissement  de  la  prospérité  de  ce  pays  per 
mette  plus  tAt  qu'on  ne  le  prévoit  généralement  la  reprise  d'une  par- 
tie au  moins  des  payements  en  or,  en  même  temps  que  diapanl- 
trait  ou  s'amoindrirait  encore  la  dépréciation,  d'ailleurs  peu  con- 
sidérable, du  papier-monnaie  italien. 

La  confiance  dont  jouit  la  Banque  nationale  du  royaume  s'étend 
aux  autres  banques  d'émission  dont  le  rdle  est  beaucoup  moine 
oonaidérable.  Le  fonds  social  totalisé  des  Banque  nationale  toscane, 
Banque  toscane  de  crédit  pour  le  commerce  et  l'Industrie  de  l'Italie, 
Banque  romaine,  Banco  de  Naples  tit  Banco  de  Sicile  était,  an 

30  septembre  4872,  de 66,993,206  91 

sur  lequel  il  existait  un  fonds  de  réserve  de 6,77S,Si7  76 

A  la  même  dateleur  numéraire  en  caisse  était  de  i81,7M,906  87 

Ces  établissements  luttent  d'intelligence  et  d'activité  pour  faire 
mouvoir  avantageusement  leur  encaisse,  mais  ce  qui  leur  donne 
une  véritable  prépondérance,  c'est  la  faculté  qui  leur  appartient  ds 
prendre  part  &  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Nous  connaissons  exactement  le  chiffre  de  la  (àrculation  fldn< 
ùaire  de  la  Banque  nationale  toscane,  de  la  Banque  toscane  de  cré- 
dit pour  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Italie  et  de  la  Banque  ro- 
maine, au  30  septembre  1873,  lequel  était  de. ...     10S,49i,ÎS5  ■ 

Mais  nous  sommes  moins  certain  de  celui  du 
Banco  de  Naples  et  du  Banco  de  Sicile,  parce  que 
ras  établissements  confondent  dans  leur  situation 
leurs  émissions  de  billets  avec  colles  des  fedi  (va- 
leurs particulières  &  ces  deux  établissements] 
qu'ils  délivrent  &  leurs  déposants,  cependant  nous 
avons  lieu  de  croire  que  la  circulation  fiduciaire 
réuni»  des  deux  banques  dont  il  s'agit,  ae  dé- 
passe pas - 100,000,000  > 

Areporter 2ffil,491,135   > 
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Jtqiort S0&,49l,125    » 

Celle  de  la  Banque  natioaale  du  royaume  étant 
fie - 1,074,800,624    » 

La  circulation  des  six  banques  d'émission  donne 

un  toua  d'environ 1,279,991,749    ■ 

auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  bons  agraires  émis 
par  les  banques  agricoles  sous  forme  de  petites  ' 
coupures  de  50  centimes!  et  2  lires.  Cette  émis- 
sion est  autorisée  par  une  loi  du  41  juin  1869, 
dont  sous  parlerons  en  expliquant  le  mécanisme 
des  banques  agricoles.  —  Au  30  septembre  1872, 
la  valeur  des  bons  agraires  en  circulation  était  de  4,039,020  » 
et  se  trouvait  garantie  par  une  encaisse  de 4,326,252     » 

En  résumé,  la  circulation  légale  en  Italie  peut  être  évaluée  &  un 
peu  plus  de  1,280,000,000  de  francs  fournis  par  des  établissements 

ayant  en  chiffres  ronds  pour  capital 167,000,000  de  fr. 

Ponds  de  réserve 30,000,000 

Numéraire  en  caisse 293,0U0,000 

Garantie  restreinte,  mais  qui  n'excite  aucune  déSance  ni  aucune 
réclamation. 

En  dehors  de  la  circulation  fiduciaire  légale,  11  en  existe  une 
autre  non  autorisée,  donnant  lieu  aux  plus  vives  controversts,  et 
que  son  origine  semble  justiller. 

On  n'a  pas  oublié  l'émigration  de  la  monnaie  métallique  et  divi- 
sionnaire italienne  qui  eut  lieu  en  1866.  La  privation  subite  de  cette 
auxiliaire  indispensable  détermina  un  certain  nombre  de  banques; 
lie  caisses  d'épargnes,  de  monts-de-piété  et  autres  corps  moraux 
des  localités  ob  cette  privation  se  faisait  le  plus  vivement  sentir,  ft 
émettre  des  petites  coupures  égales  à  la  valeur  de  chacun  des 
types  métalliques  disparus.  L'ui^nce ,  en  vertu  de  laquelle 
celle  mesure  fut  exécutée,  ne  permit  pas  de  réclamer  l'autorisation 
qu'âne  loi  pouvait  seule  accorder.  Les  nouveaux  billets  se  multi- 
plièrent et  circulent  encore  sans  autorisation,  en  jouissant  d'un  pri- 
vilège créé  par  la  nécessité.  Maintes  fois  attaquée  et  défendue  avec 
nne  égale  ^ngueur,  la  circulation  non  autorisée  paraît  devoir  6tre 
l'objet  d'une  loi  qui,  tout  en  la  proscrivant,  donnera  un  assez  long 
délai  pour  en  opérer  le  retrait. 

D'après  un  rapport  adressé  au  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'In- 
dustrif  et  du  Commerce,  le  11  mai  1871,  par  M.  le  commandeur 
Luzzati,  secrétaire  général  du  mSme  département,  la  circulation 
fiduciaire  non  autorisée  serait  évaluée  &  18,867,429  fr.  20  c, 
et  aurait  pour  garantie  environ  9,000,000  de  fr.  composés  de  bons 
du  Trésor,  de  dépôts  divers  fiûts  tant  en  banque  qu'aux  municipit- 
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lités  et  caisses  d'épargne,  ainsi  que  des  billets  immobilisés  de  la 
banque  nationale.  Toutefois,  il  est  observé  dans  le  document  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  que  les  valeurs  servant  de  gRrantie 
sont  en  partie  consignées  k  des  établissements  qui  ont  Tait  les  émis- 
sions, et  nominalement  déclarées  par  eux  dans  leurs  bilans,  en  sorte 
que  la  caution  ne  présente  pas  une  valeur  sufQsante.  Malgré  ce 
grave  inconvénient,  les  petites  coupures  de  la  circulation  non  auto- 
risée sont  dans  toutes  les  mains,  et  ne  donnent  lieu  h  aucune  difQ- 
cult^  dans  leur  emploi  journalier. 

La  circulation  fiduciaire  en  Italie  se  compose  donc  des  trois  élé- 
ments qui  viennent  d'étrb 'analysés,  son  cbifTre  global  semble  de- 
voir atteindre  1,300,000,000,  non  compris  les300  millions  autorisés 
par  la  loi  im  finances  de  1872,  laquelle  augmentation  n'aura  lieu 
que  successivement,  dans  un  délai  d'environ  cinq  années. 

Nous  avons  mentionné  le  numérûre  dont  disposaient  les  banques 
au  30  septembre  dernier  ;  nous  n'essaierons  pas  de  déterminer  le 
chiffre  de  sa  circulation  en  Italie,  parce  que,  en  dehors  des  société 
do  crédit  autorisées,  et  tenues  &  rendre  compte  &  des  époques  déter- 
minées de  leur  situation,  il  n'y  a  pas  de  contrAlc  possible  sur  les 
mouvements  du  numéraire.  L'agio  seul  indique  par  ses  cours 
si  l'or  est  abondant  ou  si  son  olTre  est  inférieure  à  la  demande. 
Toute  appréciation  sur  le  chiffre  de  la  circulation  du  numéraire  se- 
rait donc  arbitraire  ;  c'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  abste- 
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Le  caractère  du  mouvement  économique  de  l'Ilalie  est  particu- 
lièrement financier.  L'argent,  que  les  incertitudes  d'une  politique 
d'expectative  rendaient  timide,  s'est  montré  sitôt  après  l'heureose 
issue  de  l'acte  décisif  consommé  en  septembre  1870. 

Nous  avons  esquissé  au  début  de  cette  étude  la  rapidité  avec  la- 
quelle les  banques  se  sont  formées,  il  reste  h.  entrer  dans  quelques 
détails,  pour  assigner  à  chacune  d'elles  le  râle  qui  lui  est  propre. 

Mais  d'abord,  enregistrons  un  ordre  de  faits  qui  se  lieétroitemenl 
au  mouvement  financier  dont  nous  sosimes  l'historien.  Nous  ^'ou- 
Ions  parler  du  rôle  exercé  par  les  cours  de  la  rente  italienne  sut 
toutes  les  valeurs,  et  notamment  sur  la  création  des  sociétés  de 
crédit. 

Aussi  longtemps  que  la  politique  italienne  a  été  subordonnée! 
des  exigences  contraires  aux  aspirations  du  pays,  la  rente  a  subi 
une  énorme  dépréciation  ea  Italie,  comme  sur  les  principaux  mai^ 
cbés  financiers  de  l'Europe.  Ce  discrédit  no  pouvait  être  et  ne  fat 
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'l'c.  A  peine  Rome  fut-elle  annexée  et  déclarée  capi- 
-,  que  le  cours  s'éleva,  et  rfiniéliorationse  fil  peLit  à 
--^  '.  i-nmme  sans  interruption.  A  la  Qn  de  1871 ,  le 
1  ilaliinno  franchissait  le  cours  de  70  &  Florence, 
.111,  (liiiiivo,   Milan,  Naples  et  Venise,   gagnant  ainsi 
:  I  lui  (li;  juillet  1870.  Une  progression  aussi  marquée, 
;>)L  d'abord  être  l'eflet  de  l'engouement  national;  mais 
..'  i[iiicunque  est  familiarisé  avec  les  bourses  de  commerce 
■  ilUilie,  cL'Lte  appréciation  est  inexacte.  En  Italie,  l'esprit  de  dé- 
''iilralisution  s'étend  aux  affaires  financières,  à  ce  point  que,  dans 
l;i  plupart  des  cas,  les  valeurs  industrielles  cotées  par  une  bourse 
dt  commerce,  ne  sont  pas  admises  par  les  autres.  Ce  point  de  vue 
étroit  et  dominant  ne  permet  à  aucune  des  six  bourses  existant 
dans  ce  pays  d'être  un  marché  cenntralisateur  ;  c'est  à  peine  si  la 
bourse  de  la  capitale  est  le  marché  i-égulateur  de  la  rente  et  des 
principales  valeurs  qui  gravitent  autour  d'elle.  Il  s'ensuit  que  les 
bourses  d'Italie  manquent   de  la  puissance   qui  caractérise  les 
Bourses  de  Paris,  Londres,  Berlin,  dont  elles  subissent  lesQuctua- 
tionsetque,  sansun  accord  résultant  de  l'influence  morale  produite 
à  l'étranger  par  la  prise  de  possession  de  Rome,  l'Italie  n'aurait 
pu,  à  elle  seule,  déterminer  la  hausse  dont  noua  venons  de  parler. 
Or,  cette  hausse  constante,   raisonnée,  jusliQée,   est  réellement 
l'œuvre  commune  de  Paris,  Londres,  Berlin,  qui  ont  donné  l'im- 
pulsion, et  de  l'Italie,  qui  s'y  est  naturellement  associée  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir.  L'engouement  national  y  a  trouvé  son 
compte,  et  c'est  Justice;  mais  les  bourses  d'Italie  ne  lui  ont  prêté 
qu'un  concours  de  second  ordre,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  de-  force 
&  prendre  les  devants  sur  celles  des  grands  marchés  Snanciers  de 
l'Europe. 

Loin  d'avoir  des  inconvénients,  cette  situation,  parfaitement 
comprise  des  Italiens,  a  singulièrement  favorisé  l'éclosion  de  leurs 
projets  économiques.  La  bonne  tenue  d'un  fonds  d'État  dans  le 
pays  et  à  l'étranger  n'est-elle  pas  une  preuve  de  confiance,  son  cours 
ascendant  n'eutralne-tril  pas  toujours  &  la  hausse  les  autres  valeurs? 
Le  moment  ne  pouvait  ôt'-e  mieux  choisi  pour  solliciter  l'esprit 
d'association,  constituer  en  masses  compactes  les  capitaux  épars  et 
inutilisés,  doter  le  pays  de  banques  susceptibles  de  développer  le 
commerce  intérieur  et  international,  augmenter  parle  Jeu  de  ces 
nouveaux  ressorts  la  richesse  publique,  et  réaliser  ainsi  la  pre- 
mière partie  du  prugrnmme  destiné  à  compléter  l'œuvre  régénéra- 
Wce  de  l'Italie. 

La  comparaison  suivante  du  nombre,  ainsi  que  de  la  situation 
des  société  de  crédit  et  des  banques  populaires  au  30  septembre 
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'4871,  et  au  30  Beptembre  IB72,  va  faire  resaortir  les  résultats  ob- 
tenus: 

Au  30  septembre  1871,  il  existait  3S  sociétés  de  crédit,  et  57  ban- 
que populaires,  réparties  dans 45  villes  principales. 

Leur  capital  nominal  était  de 1»1,830,7CO 

Et  leur  capital  versé,  de 101,817,808 

Au  30  septembre  1872,  le  nombre  des  sociétés  de  crédit  s'élevait 
à  94,  et  celui  des  banques  populaires  à  7i,  réparties  dans  46  villes 
principales. 

Leur  capital  nominal  était  de 767,7U,'498 

Et  leur  capital  versé,  de 282,704,713 

Le  nombre  des  centres  financiers  n'a  pas  varié,  mais  les  chiffres 
ci-dessus  démontrent  que,  dans  le  courant  da  la  période  prise  pour 
exemple,  la  progi-ës  rapide  de  l'assodation  a  augmenté  le  nombre. 

des  sociétés  de  crédit  de S9 

et  celui  des  banques  populaires  àa 17 

Soit 76  banques 

nouvelles.  —  En  portant  dans  les  ressources  des  94  sociétés  de 
crédit,  et  des  74  banques  populaires,  les  augmentations  suivantes  : 

Capital  nonainal 575,893,738 

Capital  versé , 181,547,505 

sans  exagérer  les  elTets  dd  cette  augmentation  de  capitaux,  il  eet 
permis  de  dire  que  les  nouvelles  banques  ont  partidpé  à  la  progres- 
sion des  alTaires  constatée  pour  la  période  dont  nous  nous  occu' 
pons,  progression  dont  les  recettes  de  douanes  fournissent  un  élé- 
ment certain. 

D'un  cAté,  la  statistique  du  commerce  spécial  des  importations 
et  exportations  du  royaume  d'Italie,  du  1"  Janvier  au  30  septem- 
bre 1872,  établit  la  comparaison  ci-aprëa: 

Recettes  du  1"  janvier  au  30  septembre  1872  .     62,268,673    H 
—        du  1*'  janvier  au  30  septembre  1871 .     57,091,246   38 

Soit,  en  faveur  de  1872,  une  augmentation  de.       5,177,426    83 

De  l'autre,  le  portefeuille  des  sociétés  de  crédit  de  banques  popu- 
laires, qui  était,  au  30  septembre  1871 ,  de 88,778,8%  33 

s'élevait,  au  30  septembre  1872,  & 185,404,316   13 

Ces  deux  derniers  chiffres  sont  de  nature  àJusUfier  la  coïncidence 
qui  existe  entre  la  création  des  nouvelles  banques etfaugmentalion 
des  recettes  de  douanes,  justement  attribuées  au  développement 
du  commerce  et  de  ses  moyens  d'action. 

Cette  opinion  parait  d'ailleurs  s'accorder  avec  la  part  prise  va 
créations  de  sociétés  pour  les  grands  centres  de  commerce. 

En  voici  le  détail  au  30  septembre  1872. 
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Roma        9 banques. 463.700.000  i 

OAnee      39     —     IS6. 000.000  ■ 

riorence  16     — 13S.SO0.OOO  > 

Milan         9     —      44.160.000  ■ 

Naplee       6      —      40.7SO.000  ■ 

Turin        4     —      40.000.000  » 

Venise       B     —      10.3TS.OO0- 

Bologne     «     -      8.805  000  • 

Enaeinble  84  baoqneB  donnant  un 
capital  national  de S96.360.000  > 

Le  capital  nommai,  r^niï  lamâme  date  par  les  so- 
ciétés de  crédit  et  les  banques  populaires,  étant  de. .  767,734,498 
il  est  logique  de  penser  que  les  grandes  villes,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvent  les  ports  de  Qénes,  Naples  et  Venise,  ainsi 
que  les  localités  qui  se  trouvent  dans  leur  rayon  d'attraction,  sont 
intervenues  dans  une  large  proportion  au  développement  commer- 
çai, d'où  résulte  l'augmentation  des  recettes  da  douane  ci-dessus 
mentionnées. 

Les  banques  populaires  prennent  les  formes  les  mieux  appro- 
priées à  leur  destination,  lEiquelle  consiste  particulièrement  à  inter- 
venir dans  les  opérations  du  petit  commerce.  Elles  sont  coopéra- 
tives, agricoles  et  commerciales  ;  elles  reçoivent  les  épargnes,  font 
des  avances  aux  particuliers  et  aux  communes  sur  garanties  hypo- 
thécaires.— La  multiplicité  et  la  variété  de  leurs  opérations  rendent 
des  ser^ces  réels  et  assurent  de  beaux  bénéQces.  —  C'est  ce  qui 
explique  la  faveur  dont  Jouit  ce  genre  d'établissements  financiers. 

Au  30  septembre  1872,  les  74  banques  populaires  de  l'Italie  pos- 
sédaient un  capital  efTectir  de SI  ,000,000 

et  leurs  bénéfices  depuis  le  1"  janvier  précédent  s'éle- 

vaientà 1,900,000 

déduction  faite  des  f^s  généraux.  Soit  8  OfO  ou  1  0/0  par  mois. 

Quant  aux  autres  sociétés  de  crédit,  leurs  opérations  principales 
comprennent  le  change  des  effets  de  commerce,  les  avances  sur  ti- 
tres et  marchandises,  les  comptes-courants;  la  spéculation  sur 
les  fonds  d'État  et  autres,  l'émission  des  obligations  d'emprunts, 
la  réception  des  dépôts  de  valeurs  et  matières  précieuses  confiées 
i  leur  garde,  etc. 

Pendant  le  mois  de  septembre  18T2,  le  taux  de  l'escompte  et  de 
l'intérêt  perçu  par  ces  établissements  a  été  par  100  et  par  année  : 

Sur  les  elTets  de  commerce  de  5  ft  12. 

Sur  les  avances  et  garanties  de  5  &    9. 

Et  sur  les  comptes  courants  de  3  &    S  1/2. 
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L'arg»nt,  comme  on  le  voit,  trouve  des  placements  fadles  et  fort 
avantageux  en  Italie,  oii  la  sécurité  est  aussi  complète  qu'ailleurs. 
Il  est  utile,  croyons-nous,  d'insister  sur  ces  détails,  que  l'on  parait 
généralement  ignorer. 

La  plupart  des  banques  en  Italie  satisfont  &  des  intérêts  locaux. 
Toutefois,  il  y  en  a  quelques-unes,  et  des  plus  importantes,  dont  le 
but  est  d'apporter  uu  puissant  concours  aux  relations  internatio- 
nales. Tellesfioot,  ftHome,  l'Italo-Germanique  (capital  50  millions), 
l'Austro-Italienne  (capital  SO  millions),  la  Banque  générale  (capi- 
tal 30  millions]  ;  h.  Gènes,  la  Banque  internationale  (capital  %  mil- 
lions], la  Banque  italo-suisse  ^capital  6  millions],  la  Caisse  mari- 
time (capital  8  millions]  ;  &  Milan,  la  Banque  lombarde  des  soies 
(capital  12  millions]  ;  â.  Turin,  la  Banque  do  Turin  (capital  20  mil- 
lions]; à  Naples,  la  Banque  napolitaine  (capital  15  millions];  i 
Venise,  la  Banque  de  Crédit  (capital  10  millions];  &  Bologne,  la 
Banque  commerciale  et  industrielle  ;  à  Palerme,  la  Banque  de  Cré- 
ditet  de  transports  maritimes,  H  n'est  pas  douteux  que  ces  établis- 
sements financiers  rempliront  le  but  qu'ils  se  sont  proposé;  mais, 
pour  en  parler  plus  amplement,  il  convient  d'attendre  c^ue  les 
résultais  soient  visibles  et  clairement  déQnis. 

L'expérience  tentée  par  l'Italie,  et  appuyée  du  concours  des  prin- 
cipales places  de  l'Allemagne,  ne  pouvait  réussir  plus  complète- 
ment. Aujourd'hui,  l'Italie  a  franchi  sa  première  étape  écono- 
mique; elle  classe  ses  titres;  ses  capitaux  sont  quant  à  présent  suf- 
fisants, et  elle  Se  prépare  à  entrer  dans  la  période  industrielle. 

La  France,  qui  s'est  abstenue  de  prendre  part  au  mouvement 
financier  que  nous  venons  d'esquisser,  ne  voudra  pas  rester  étran- 
g6re  aux  améliorations  industrielles  qui  vont  se  produire  si  prte 
d'elle;  nous  l'espérons.  Ses  intérêts  lui  commandent  une  inter\'eD- 
tion  toute  d'amitié,  mais  résolue  et  concluante,  dans  les  chan- 
gements économiques  qui  s'opèrent  chez  ses  voisins  ;  surtout  quand 
ces  changements  tendent  à  lui  créer  des  rivaux  et  à  porter  attcinle 
&  sa  prépondérance  commerciale.  D'ailleurs  ne  si3rait-ce  pas  jeter 
quelque  défiance  dans  l'esprit  d'une  nation  amie,  que  de  rester 
trop  à  l'écart  des  progrès  que  celle-ci  réalise?  S'il  nous  dtait  permis 
de  conseiller  les  hommes  éminents  qui  ont  porté  si  haut  les  pei'- 
fectionnements  de  l'industrie  française,  nous  leur  dirions:  Con- 
nuissez  les  ressources  de  l'Italie  et  ne  vous  laissez  pas  de^'anc>''' 
dans  leur  facile  exploitation.  Plus  de  pr^ugés,  plus  d'abstenlion; 
le  terrain  économique  est  celui  de  la  meilleure  politique  et  celai 
des  riches  moissons.  Agissez,  hfttez-vous. 
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VI.  LBS  BANIÏ083  DE  CKBIHT   AGRICOLE. 

L'agiiculture  est  l'une  des  plus  grandes  ncbesses  de  l'Italie.  Ses 
[ffodiiilâ  s'exporleat  pour  une  valeur  annuelle  d'envîronun  milliard) 
et  ceux  qui  se  consomment  sur  place  équivalent  au  même  chiffre. 
Mais,  livrée  h  eile-môme  et  sons  élabllssementa  spéciaux  de  crédit 
destinés  à  lui  assurer  des  facilités  en  rapport  avec  ses  besoins, 
l'agriculture  est  dans  un  état  de  malaise  qui  s'oppose  à  son  déve- 
loppement. 

Cette  situation  a  été  comprise,  et  l'on  a  cherché  à  y  remédier  par 
une  loi  du  91  juin  1869,  accordant  certains  privilèges  aux  banques 
agricoles,  notamment  celui  d'émettre  des  bons  agraires,  dont  la 
circulation  ne  doit  jamais  dépasser  ni  le  capital  effectivement  en- 
caissé, ni  le  fonds  métallique  existant  en  caisse.  Nous  avons  déik 
expliqué  qu'au  30  septembre  1872,  lacirculation  de  ces  bons  agrai- 
res était  de  :  4,039,020,  et  la  garantie  en  caisse  de  :  1.326,2.%3,  ce 
qui  prouve  que  la  loi  est  observée  soua  ce  rapport. 

Un  autre  privilège,  d'une  grande  importance,  démontre  la  solli- 
dtude  des  législateurs  pour  l'agriculture.  Les  Banques  agricoles 
sont  autorisées,  comme  tous  les  autres  établissements  Qnancicrs,  h 
recevoir  des  dépôts,  et  ces  dépûts  sont  garantis  par  la  loi  qui  vient 
d'être  citée,  contre  tout  séquestre  et  toute  saisie.  On  a  eu  en  vue 
de  protéger,  par  une  exception  qui  peut  paraître  excessive,  les  capi- 
taux qui  viennent  au  secours  de  l'agriculture.  Toutefois,  cette  me- 
sure n'a  eu  qu'un  médiocre  succès;  car,  au  30  septembre  1879,  la 
somme  totale  des  dépôts  faits  dans  les  caisses  des  banques  agricoles 
ne  dépassait  pas  L.  400,000. 

Il  existe  en  Italie  iO  banques  agricoles,  dont  voici  les  noms  : 
Banque  agricole  nationale  de  Florence,  Banque  agricole  italienne 
de  Florence,  Banque  mutuelle  agricole  de  Padoue,  Crédit  agricole 
de  k  Caisse  d'épargne  de  Sienne,  Banque  agricole  sarde,  Crédit 
agricole  de  la  Caisse  d'épai^ne  de  Bologne,  Banque  agricole  com- 
merciale de  Mantoue,  Banque  ^^cole  industrielle  d'Alexandne, 
Banque  agricole  artisane  et  Banque  de  Sassari  (Sardaigne). 

Malgréleur  nombre,' ces  établissements  ne  représentent  qu'uncapi- 
talnominal  de  13,050,000,  surlequel  les  versements  sontde  4,516,708 
soit  environ  30  0/0.  Leur  tnsufQsance  est  visible  et  le  serait  plus 
encore,  s'il  n'existait  pas  un  lien  étroit  entre  les  Banques  agricoles, 
Et  les  Banques  de  crédit  foncier,  dont  nous  allons  bicnlût  parler. 

Les  Banques  agricoles  acceptent  des  elTets  de  commerce  &  l'es- 
compte; font  des  avances  sur  bons  des  Crédits  fonciers,  ainsi  que 
sur  produits  agricoles  déposés  dans  des  magasins  généraux  et  pri- 
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vés;  elles  ouvrent  des  comptes-courants  avec  remboursements  i 
époques  déterminées  ou  à  première  demande;  elles  payent  les  im- 
pôts pour  le  compte  des  propriétaires;  encaissent  les  loyers  pour 
compte  de  ceux-ci;  reçoivent  des  ddpAts  et  émettent  des  bons 
agraires,  dont  la  circulation  comme  monnaie  fiduciaire  est  légale- 
ment sutorisée,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué.  En  somme,  SD 
30  septembre  1872,  l'actif  et  le  passif  des  Banques  agricoles  baldn- 
çaient  puur  8,351,594,57,  chiffre  insignifiant,  comparé  aux  deux 
milliards  formant  la  valeur  commerciale  des  produits  de  l'^ricnl- 
ture  de  l'Italie. 

Il  est  certain  que  cet  état  de  choses  appelle  des  réformes  radi- 
cales dans  le  système  de  crédit  appliqué  &  l'agriculture.  Un  établis- 
sement financier  bien  adapté  aux  besoins  de  cette  intéressante  paN 
tie  de  l'industrie  de  la  Péninsule,  fondé  sur  de  larges  bases  et 
fonctionnant  avec  l'intelligence  et  la  libéralité  commandées  par  son 
but  éminemment  national,  arracherait  l'agriculture  des  mains  des 
usuriers  et  rendrait  au  pays  des  services  que  ne  rendent  pas  les 
Banques  agricoles  actuelles, 


VII.  LES  BAHQUIiS   DB  CBBOTT  FONCKK. 

Dans  aucun  pays,  la  propriété  foncière  n'est  plus  grevée  d'hypo- 
thèques qu'en  Italie.  Tout  propriétaire  emprunte,  souvent  sans  me- 
sure, à  gros  intérêts  et  dans  des  conditions  qui,  loin  d'améliorepsï 
chose,  en  provoquent  la  destruction  et  consomment  sa  mine.  L'im- 
pôt foncier  est  excessif,  dans  les  villes  surtout,  où  la  taxe  commu- 
nale s'élève  en  raison  des  besoins  locaux  et  s'Ecoute  à  la  taxe  goa- 
vernementale.  Une  mauvaise  année,  un  sinistre,  une  non-valeur 
quelconque  peuvent  exposer  le  propriétaire  à  emprunter. 

Il  est  facile  de  comprendre  quelles  ressources  multiples  cette  si- 
tuation offrirait  à  un  établissement  financier,  fonctionnant  comine 
le  Crédit  foncier  français  et  prêtant  à  un  taux  modéré. 

En  Italie,  le  loyer  de  l'argent  est  toujours  cher,  et  les  grandes 
opérations,  reposant  sur  la  propriété  immobilière,  ne  sont  pu 
encore  comprises.  En  dehors  des  particuliers  et  de  quelques  nui- 
sons de  banque,  les  prêts  sur  hypothèques  ee  font  par  sept  ban- 
ques dites  de  crédit  foncier,  mais  qui  ne  sont  en  réalité  que  des 
dépendances  d'autres  établissements,  lesquels  sont  :  le  Banco  de 
Naples,  le  Banco  de  Sicile,  les  Caisses  d'épargne  de  Bologne, 
Milan  et  Gagliari,  l'CSluvre  de  Saint-Paul  &  Turin,  et  le  Mont  des 
Pascbi  i  Sienne. 

Ces  banques  font  des  prêts  avec  amortissement  graduel.  Elles 
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ëmettent  des  obligations  foncières  de  SOO  francs,  dont  le  ohifTre  no- 
minal est  égal  à  celui  des  prêts  consentis. 
Au  30  septembre  1872,  les  prêts  hypothécaires  des  sept  banques 

dont  il  s'agit,  présentaient  un  total  de 6S,1U,861  25 

Les  comptes  courants  garantis  par  hypothèques 

élaientde 90,404  30 

Et  les   avances  contre  dépôt    d'obligations  fon- 
cières, de • 1,800    D 

n  n'existe,  comme  on  le  voit,  que  des  instruments  bien  insufS- 
sants  pour  satisfaire  &  des  intérAls  dont  l'importance  considérable 
réclame  des  moyens  d'action  plus  complets  et  plue  puissants. 

VIII.  — us  OAUBBS  d'bPARONB. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  a  en  Itatie  un  caractère  dif- 
férent de  celui  qui  existe  en  France.  LA,  toute  caisse  d'épargne  est 
due  à  l'initiation  privée  ;  aucune  loi  n'eu  détermine  les  opérations, 
et  [l'administration  de  ces  caisses  est  indépendante  de  toute  ingé- 
rance gouvernementale. 

Ces  institutions,  dont  l'utilité  est  si  bien  appréciée  dans  une  par- 
tie de  l'Italie,  fonctionnent  è.  Milan,  Rome,  Florence,  Bologne, 
Plaisance,  Parme  et  Sienne,  c'est-à-dire  dans  la  moitié  septentrio- 
nale du  pays,  celle  oh  les  populations  se  préoccupent  le  plus  de 
leurs  intérêts  matériels.  II  est  regrettable  que  la  partie  méridionale, 
et  Naples  plus  particulièrement,  dont  la  population  de  500,000  ha- 
bitants est  la  plus  considérable  de  celle  des  villes  de  l'Italie, 
ne  jouisse  pas  des  bienfaits  d'une  eusse  d'épargne.  L'essai  d'un 
pareil  établissement  serait  bien  accueilli  par  les  Napolitains,  dont 
l'esprit  pénétrant  et  imitnlif  comprend  et  exécute,  avec  une  remar- 
qu^Ie  spontanéité,  toutes  les  mesures  d'améliorations  morales  et 
malérielles  qui  lui  sont  indiquées.  On  dît  avec  raison  que  Naples 
est  le  Paris  de  l'Italie;  mouvement  considérable  dans  des  quartiers 
populeux,  petites  industries  nombreuses  courant  les  rues,  habi- 
tant des  échoppes  et  des  passages  de  portes  d'entrée  des  paltaxi 
quelques  centaines  de  mille  travailleurs  et  petits  industriels  vivant 
d'un  salaire  quotidien,  puis  une  société  riche,  affable,  sympathique, 
«vaat  de  luxe  et  d'intelligentes  occupations.  Certes,  il  y  a  dans 
cet  ensemble  de  nombreux  rapprochements  avec  Paris  ;  mais  ce 
qui  en  diff&re,  c'est  l'initiative,  qualité  qui  fait  encore  défaut  là  où 
la  splendeur  du  ciel,  la  variété  et  l'abondance  des  productions  na- 
turelles du  sol,  semblent  dispenser  l'homme  du  soin  de  prévoir  et 
d'innover.  Il  appartient  &  ceux  des  Italiens  auxquels  sont  dus  les 
prof^  sociaux  et  les  institutions  utiles  dont  s'honore  leur  na- 
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Uon,  de  les  importer  dans  le  pays  napoUtaiD,  où  leur  prospérilii  se 
|>eut  dtre  mise  en  douie,  car  les  éléments  de  succès  y  sont  accu- 
mulés, comme  le  graia  qui  ne  demande  qu'à  germer  dans  le 
sillon. 

Les  caisses  d'épargne  de  TIEalie  sont  des  institutions  de  crédit 
mixte,  tenant  tout  &  la  fois  du  caractère  des  banques  bypothécains, 
des  banques  de  commerce  et  des  caisses  de  dépât.  On  a  d^à  va 
que  quelques- unes  des  banques  de  crédit  foncier  sont  une  émana- 
tion des  oaissee  d'épargne.  Leur  organisation  et  leurs  opérations, 
quoique  trë»HMimplexes,  ne  présentent  cependant  aucun  incoov^ 
nient;  la  confiance  dont  jouissent  ces  établissements  se  trouve 
justifiée  par  la  sécurité  qu'ils  olfrent;  la  meilleure  preuve  en 
existe  dans  l'importance  du  crédit  des  déposants,  dont  void  les 
chiffres  au  30  septembre  1S72  : 

Caisse  d'ëpai^DB  de  Milan %t7.680.4ii.S9 

—  deRome 22.983.996.13 

—  de  Florence ... .        37.698.OSl.33 

—  de  Bologne 11.927.991.86 

—  do  Plaisance....         3.716.869.27 

—  dePanne 3.367.394.47 

—  deSienne 2.^71.676.14 

Total 309.945.052.11 

La  contre-partie  de  ces  dépôts,  c'est-à-dire  l'emploi  qu'on  en 
fait,  semble  présenter  quelque  anomalie.  En  France  on  ne  dis- 
trairait pas  les  capitaux  des  caisses  d'épai^e  pour  les  appliquer  i 
des  opérations  de  commerce.  Il  en  est  autrement  en  Italie  ob  les  dé- 
pôts ont  des  emplois  mulUples. 

Pour  se  rendre  un  compta  exaot  des  opérations  d'une  caisse 
d'épargne  en  Italie,  il  faut  avoir  son  bilan  sous  les  yeux  ;  nous  don- 
nons à  cet  effet  celui  de  la  caisse  d'épargne  de  Milan. 

L'actif  se  compose  des  parties  suivantes  : 
Emprunts  hypothécaires 63.976.917.90 

—  des  communes,  provinces  et  dos 

corps  moraux 8.481.931.99 

—  contre  emploi  en  valeurs  publi- 

ques   58.019.480.1)2 

—  contre  achat  de  soie 1.058.043  » 

Fonda  publies 7.180.O03.I8 

Effets  commerciaux  et  industriels 35. 178. 887.32 

Lettres  de  change 15.659.230.41 

Bons  du  Trésor. 24.129.958.62 


LES  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  EN  ITALIE. 

Eiena  acquis Î.636.171.8T 

Epnrgnes  et  mobilier 133. 807 .7S 

Comptes  cou ranls  avec  întérât 16.SSS.919.E5 

Anticipations f  70.336.98 

Mïileura  divers 71t  .581 .89 

Argent  en  caisse 9.829.414.49 

Crédits  en  comptes  suspenduB 165.096.15 

Résidu  actif  des  bênéUcea 3.i94.044.30 


Total  de  l'actif SH.  162,723.53 

Dépense  liquidée  au  30  septembre  1R70. 

De  i*  ëtablissement •  >    i 

D'administration 375.000»    | 

IntérttpasBif 6.755.665.«9(         ^*       '^ 

BéQèficea  ncis ■  ■    I 

Somme  totale..  ...      35i.'î93.3!l4.41 

Les  garanties  se  composent  donc  principalement  des  prêts  con- 
seiiUs  Bur  hypothèque,  de  prêts  eux  communes,  aux  provinces  et 
aux  corps  moraux.  D'achat  pour  compte  de  valeurs  publiques,  d'a- 
vances pour  achats  de  soies,  de  fonds  publics  appartenant  & 
riostitution,  de  bons  du  Trésor  et  de  l'encaisiie,  soit  environ 
173,000,000. 

Quant  au  passif,  il  préseu'«  le  détail  ci-après  : 

Crédit  des  déposants  pour  capital  et  Intérât.  3^7.680.193.89' 
Dépfits  pour  taxe  hypothécaire   et  causes 

diverses 3.508.49 

Comptes  couranta  avec  intérêt.'. ..  2.903.716.84 

Ponds  de  rtscrve 13. ÎM. 780. 01 

Créanciers  divers 791 .946 .90 

Débits  en  comptes  suspendus 269.381.79 

Distributions  et  œuvres  de  bienfaisance...  5K.O0O  > 

Résida  passif  des  charges  et  dépenses 1.943. 551. 30 


TûUldupasûf 246.171.007,55 

InUréts  liquidés  au  30  teptembre  187?. 
Intéréla  acUfs 8.128.386.«(1 


Fomme  totale..,..      254.293.394.41 


En  ajoutant  le  chiffre  ci-dessus  de  173,000,000  aux  13,000,000  de 
fonds  de  i^serve,  Iecréditde3déposautsde227,680,133  82  se  trouve 
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garanti  par  186,000,000  de  valeurs  de  tout  repos  et  le  surplus,  aoit 
environ  40,1)00,000,  par  la  rentrée  du  montant  d'efl'ets  de  com- 
merce, de  lettres  de  change  et  autres  valeurs  Busceptibles,  noUm- 
ment  dans  un  moment  de  crise,  de  présenter  des  difGcull4s  à  l'en- 
caissement. IM  est  le  côté  défectueux  du  système  d'opérer,  d'après 
lequel  fouctionnenl  les  caisses  d'épargne  en  Italie.  II  est  vrai  qu'il 
n'olTrepasde  danger  aux  yeux  des  déposantâ,  cars'ilen  était  aulre- 
ment  ceux-d  n'exposeruent  pas  leur  avoir  pour  jouir  d'un  intérêt, 
de  3  &  4  1/2  0/0,  taux  habituellement  payé  par  les  caisses  d'épar- 
gne, alors  qu'il  est  si  facile  d'obtenir  en  Italie  un  intérêt  annuel 
de  8  0/0. 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  s'applique  avec  des  variantes  aux 
autres  caisses  d'épargne,  parce  que  chacune  d'elles  a  son  mode 
de  procéder  et  fait  emploi  de  ses  ressources  d'après  les  meilleures 
conditions  ofTertes  dans  le  milieu  où  elle  opère,  aucune  règle  fixe 
n'existant  &  cet  égard. 

IX 


Les  banques  par  actions  de  l'Italie  ne  sont  pas  an  type  de  per- 
fection ;  mais  elles  rendent  des  services  incontestables  et,  grétce  ï 
elles,  l'esprit  d'association  s'est  fortement  implanté  dans  un  psja 
qui  semblait,  avant  1860,  devoir  rester  &toutJ8mais  privé  des  res- 
sorts indispensables  à  sa  prospérité. 

De  très-vives  critiques  ont  été  Mtes  et  le  sont  encore  sur  »  que 
l'on  appelle  l'abus  des  banques.  Que  ces  critiques  soient  ou  non  in- 
téressées, nous  ne  les  blâmons  pas  ;  elles  ont  Été  impuissantes  & 
amoindrir  l'élan  vraiment  national  des  Italiens.  Ce  peuple  intelli- 
gent a  voulu  régénérer  son  pay3,'le  mettre  &  la  hauteur  des  nations 
de  l'Europe  avec  lesquelles  ses  rapports  commerciaux  et  financiers 
lui  font  un  devoir  de  chercher  &  établir  un  équilibre  qui  n'existait 
pas.  Peut-on  le  blâmer?  Evidemment  non,  car  bllmer,  c'est  mé- 
connaître le  droit  de  chacun  de  ^conduire  ses  aifaires  au  mieux  de 
ses  intérêts. 

Quel'Italie  ait  été  un  peu  au-delà  des  limites  dictées  par  la  pru- 
dence, c'est  un  ibit  que  nous  reconnaissons,  mais  qu'on  ne  saurait 
lui  reprocher,  parce  qu'il  se  produit  partout  lors  qu'il  y  a  engooe- 
ment.  Les  marchés  financiers  de  l'Allemagne  n'ont-ila  pas  donné 
l'exemple  le  plus  frappant  des  entraînements  de  la  spéculation  de- 
puis deux  années,  depuis  que  la  France  paie  l'énorme  rançon  exi- 
gée de  l'avidité  germanique.  lA,  les  scandales  financiers  ont  é\i 
sans  nombre,  l'abus  a  été  porté  à  ea  dernière  puissance,  la  a 
n'existe  plus,  le  crédit  est  partout  compromis. 
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Esl-il  amvéquoi  que  ce  soit  de  pareil  en  Italie? Non,  répondons- 
nous.  Il  arrive  dans  ce  pays,  comme  ailleurs,  que  dans  la  période 
qui  suit  la  créalioo  des  sociétés  par  actions,'  les  portefeuilles  de  ces 
sociétés  coQtienDent  de  nombreux  tlLrea  qui  attëudeat  leur  classe- 
ment et  dont  l'écoulement  se  fait  plus  ou  moins  rapidement.  C'est 
un  embarras  momentané  et  rien  de  plus.  Aucune  des  banques 
créées  n'a  donné  l'exemple  des  scandales  qui  viennent  d'avoir  lieu  en 
AUemagoe;  toutes  sont  sur  pied  et  concourent  dans  la  mesure  de 
leurs  forces  respectives  à  marquer  le  succès  du  premier  effort  ac- 
compli dans  la  voie  économique.  Que  la  critique  le  reconnaisse,  ce 
sera  œuvre  de  justice. 

L'analyse  des  moyens.financiers  de  l'Italie,  à  laquelle  cette  étude 
donne  les  développements  indispensables,  n'a  qu'un  but:  appeler 
l'attentionsur  lesprogrëfléconomiquesde  ce  pays,  convier  la  France 
i  s'y  associer  franchement,  en  apportant  à  une  alitée  naturelle  le 
concours  efQcace  de  son  génie,  l'esprit  d'initiative  qu'elle  possède 
i  un  si  haut  degré  et  les  incomparables  moyens  d'exécution  dont 
elle  a  su  doter  son  industrie.  Dans  notre  esprit,  l'adoption  de  ce 
programme  serait  aussi  utile  k  la  fortune  publique  de  la  France 
qu'à  la  jeune  nation  dont  la  persévérance,  l'énergie  et  le  succès, 
ne  peuvent  manquer  d'inspirer  de  vives  sympathies  h  son  aisée. 
A.  Pbofit. 


GOMEBGE  EXTËRIEUR  ET  NAVIGATION 

DE  LA  FRANCE  EN  1872. 


Importations  (AISMe-Lonune).  —  Esportatlon.  —  Métaux  précieux.  — 
Reeettea  des  douanes  et  dos  contiibutions  indirectes.  —  Navigation. 
—  Pertes  oocaaioanèes  par  la  gnerre  &  réparer  par  la  libaitô  du  oom- 
Bwree. 


Nons  avons  antre  les  mains  le  tableau  du  commerce  spécial  total 
de  1873. 

Le  mouvement  d'ùnpttrtatim  s'est  élevé  au  chiili%  de  3,447  mil- 
lions. Ce  niveau,  pour  le  commerce  spécial,  n'avait  jamais  été  at- 
teint; les  deux  auDées,  qui  s'en  sont  le  plus  rapprochées,  1871  et 
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i868,  se  sont  arrêtées  à  3,393  et  3,303  millions.  Il  faut,  en  outre, 
tenir  compte  de  400  millions  d'or,  d'argent  et  de  billoo,  importés 
en  1879,  chifire  faible,  relativement  àceux  des  années  antérieures, 
car  l'importation  des  métaux  précieux  atteignait  plus  d'un  milliard 
en  1866  (1,061  millions)  et  8Ï9  millions  en  1867,  et,  sauf  pendant 
les  deux  années  de  guerre  1870  et  1871,  elle  avait  constamment 
dépassé  530  millions  depuis  1863. 

Sous  le  rapport  des  objets  d'alimentation,  l'année  J87S  est  infé- 
rieurcà  1871,  1868et  1867;  cette  infériorilô  porte  presque  tout 
entière  sur  les  blés,  dont  il  n'est  entré  que  pour  i67  millions  de 
francs  en  1872  contre  335  en  1871,  contre  337  ei3i8  en  1868  et 
1867. 

Cette  infériorité  est  due  h.  l'abondance  de  notre  récolte.  Les  fruits 
de  table,  les  vins,  la  bière,  les  sucres,  les  bestiaux,  les  graisses,  les 
morues  présentent  d'assez  fortes  augmentations  ;  en  revanche,  il 
y  a  une  diminution  notable  àl'entrée  des  cafés,  des  viandes  fraîches 
et  salées,  du  cacao,  de  la  mélasse,  du  riz,  des  légumes  secs,  des 
fromages  et  de  l'huile  d'olive. 

Les  produits  naturels  et  les  matières  premières  h  l'industrie 
.donnent  le  chiffre  de  1,991  millions,  qui  n'a  été  dépassé  qu'en  1869 
d'une  quarantaine  de  millions,  et  en  1868  de  2  millions.  Ë  y  a  aug- 
mentation sensible  sur  les  laines:  311  millions  contre  201  en  1871 
et  253  en  1866  (la  plus  forte  année  d'importation  de  cettti  matière 
avant  1872).  En  revanche,  nous  constatons  le  chiffre  le  plus  fcible 
qu'ait  jamais  relevé  la  douane  pour  le  coton  (203  millions  seule- 
ment). C'est  l'un  des  tristes  effets  de  l'annexion  des  département 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  Diminution  sensible  aus»  sur  le  Un,  la 
gomme,  les  graines  h  ensemencer,  la  graine  des  vers  &  soie,  les 
graines  oléagineuses,  les  chevaux,  les  bois  de  construction,  le  guano 
et  autres  engrais.  Mais,  d'autre  part,  augmentation  pour  les  peaux 
brutes  (le  chiffre  de  1872  égale  presque  celui  de  1867),  pour  le 
jute,  le  chanvre  et  les  poils  de  toute  sorte,  les  fanons  de  baldne, 
l'huile  de  palme  ou  d'arachide,  !e  houblon,  le  quinquina,  les  mer- 
rains  (56  millions  au  lieu  de  27  en  1871  et  de  M  en  1866) ,  les  bois 
de  teinture,  les  houilles  (139  au  lieu  de  87  en  1871,  chif- 
fres dépassés  en  1866  et  1867,  qui  ont  donné  146  et  147  millions), 
les  minerais  divers  de  fer  et  de  plomb,  les  nitrates  de  potasse  et 
de  soude  (15  au  lieu  de  5  en  1871,  de  10  en  1870,  de  8  en  1864],  les 
autres  produits  chimiqueset  l'indi^.  Sans  la  diminution  occasion. 
née  sur  l'entrée  du  coton  par  l'annexion,  ce  chapitre  serait  en  pro- 
grès sensible,  même  sur  l'année  1869,  la  plus  favorisée  jusqu'alon 
à  cet  égard. 

Pour  les  objets  fabriqués,  le  chiffre  de  1872  est  le  plus  Gsvé  qui 
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ait  jamais  été  réalisé  (477  millions  contre  31S  en  1871  et  266  en 
1869).  D  n'y  a  eu,  de  ce  côté,  (le  diminution  sérieuse  que  pour  les 
Qladelin  (5  millions  au  lieu  de  M  en  1871  et  de  Uen  1868)  et  pour 
les  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (37  millions  au  lieu  de  47  en 
1871,  année  maxima.  de  toute  la  période  depuis  1863).  Les  princi- 
pales augmentations  portent  sur  les  tissus  de  laine  (100  contre  76) 
elles  tissus  de  coton  [31  contre  84).  Autre  résultat  de  l'annexion 
qui  nous  oblige  de  compter  comme  produits  étrangers  des  produits 
essentiellement  Trançais.  Il  en  est  de  même  pour  les  Qls  de  coton, 
les  peaux  préparées,  les  nattes  et  chapeaux  de  paille,  les  macbines 
et  mécaniques,  les  b&timents  de  mer  en  fer  (17  millions  au  lieu  de 
7enlg7],  de  13  en  1870,  de  10  en  1867,  de  9en  1864),  etc. 

On  De  peut  et  on  ne  doit  donc  pas  s'inquiéter  de  cette  énorme 
progression,  si  toutefois  un  tel  fait  économique  devait  jamais  être 
un  sujet  d'inquiétude  plutôt  que  de  satisfaction.  Il  entre  en  France, 
disons-nous,  l'équivalent  de  la  production  de  2  millions  de  broches 
et  de  20,000  métiers  à  tisser;  mais  ces  chiflres  représentent,  à  peu 
de  chose  près,  l'importance  de  l'industrie  des  pays  annexés.  En 
quoi  donc  l'industrie  elbeuvienne  pourrait.fllle  se  plaindre  de  cette 
concurrence,  que  jusqu'ici  elle  avaîtsusoutenir?  Il  n'y  a  rien  de  mo- 
difié dans  la  situation  économique  ;  la  ligne  des  frontières  seule  a  été 
déplacée.  Le  patriotisme  ne  permet  pas  aux  industriels  d'Elbeuf 
de  se  récrier  ;  pour  eux  l'état  des  cboses.'est  le  môme,  et  s'ils  pré- 
tendaient arrêter  cette  invasion  des  produits  d'.Msace-Lorraine  par 
des  tarifs  éleTCS,  ils  manqueraient  à  tous  leurs  devoirs  de  citoyens, 
car  ils  ne  feraient  qu'aggraver  la  misère  et  le  malheur  de  ces  pau- 
vres Français,  déjà  si  douloureusement  éprouvés  par  la  perte  de 
leur  nationalité.  U  est  temps  que'  nos  industriels  protectionnistes 
montrent  &  leur  pays  qu'ils  n'en  sont  plus,  après  les  terribles  évé- 
nements par  lesquels  il  vient  de  passer,  ft  ne  connaître  d'autre 
patriotisme  que  celui  de  leur  bourse. 

Nous  ne  pouvons  abandonner  cette  question  des  importations 
sans  combattre  les  conclusions  erronées  et  irréfléchies  que  plu- 
sieurs journaux  prétendent  tirer  du' tableau  des  importations  des 
produits  de  laine  et  de  coton  de  1862  à  1872  et  de  leur  progression 
indéfinie  et  relativement  considérable.  Voici  ce  tableau  : 

lantox.  Filida  raton.  Tinut  d«  coton.  Titsns  ds  lune. 

1863 7.631.000  fr.  8.660.000  fr.  33.373.000  fr. 

1864 7.631.000  9.i46.000  31.969.000 

1865 11.336.000  10.511.000  38.110.000 

1866 14.605.000  23.170.000  42.779.000 

1867 9,469.000  18.72».000  42.078.000 

1868. 10.727.000  19.878.000  54.816.000 

3*>EBn,  T.  XXIX.  —  15  mare  1873.                                              29 
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1869 tâ.S44.000  93.814.000  64.334.0Q0 

4870 6.189.000  1S.4S3.000  S6.8n9.000 

1871 Î7 .915.000  30.909.000  76.5H.000 

187i 45.407.000  84.429.000  100.4(6.000 

Ainsi,  en  18Tâ,  il  a  élb  importé  139  millions  836,000  fr.  de  fîl  et  tissas 
de  coton,  c'est-à-dire  que  les  fila  de  coton  introduila sous  Terme  de  fils 
et  de  tissus  représenienl  la  production  de  i  millions  de  broches  et  de 
20,000  métiers  à  tisser. 

Les  tissus  de  laine  importés  figurent  pour  100  millions  de  francs. 

L'un  des  journaux  les  plus  sérieux  du  Havre  commeDlait  dt>r- 
nièrement  ces  chiffres  dans  les  termes  suivant»  : 

«  Cette  énorme  importation  explique  trop  Tacilement  les  plaintes  que 
fait  entendre  l'industrie  elbcuvienne. 

E  Malheureusement,  ces  importations  vont  chaque  jour  en  augmentant, 
et  le  tableau  des  douanes  iodique  pour  le  mois  de  décembre  un  cbiltre 
plus  élevé  que  la  moyenne  d^s  loutres  mois  de  ISTi.  » 

On  oublie  que,  depuis  1871  et  iSli,  tes  produits  cotonnierE  de 
l'Alsace  Bost  compris  dans  les  importations  étrangères,  et  que,  de 
tout  temps,  c'est  en  France  qu'ils  ont  trouvé  leur  véritable  marobé 
et  leur  débouché  le  plus  conaidcrable.  Elle  est  gravement  com- 
promise, en  effet,  la  prospérité  de  noire  pauvre  .Alsace  ! 

K  Depuis  la  guerre,  la  grande  ndustrie  contoimiërc  passe  paruoe 
crise  dont  se  ressentent  les  chefs  des  établisse  me  d  ta  et  les  DOpulation^, 
surtout  celles  qui  n'ont  de  ressources  que  dans  le  travail  des  manabc- 
tures. 

I  Dans  la  ville  dcSchirmect,  depuis  LûtzelbausenJusqu'àSaiot-BIaiie- 
la-Roche,  voilà  le  troisième  hiver  que  les  fabricants  font  tout  leur  pos- 
sible pour  procurer  du  travail  à  la  population  ouvrière.  Depuis  le  (•'jan- 
vier surtout,  il  ne  leur  est  plus  guère  possible  d'écouler  leurs  prodnils 
en  franco  ;  ils  doivent  chercher  des  débouchés  pour  leurs  marchandises 
en  Allemagne  ou  dans  l'expoitation,  et  lu  plupart  sont  obligés  de  trans- 
former leur  genre  de  fabrication.  Malgré  ces  difficultés,  le  travail  dsna 
les  grands  étoblissemcuts  de  ûlature  et  de  tissage  a  repris,  et  les  ou- 
vriers de  fabrique  n'ont  plus  tant  à  souffrir. 

a  II  n'en  est  pas  do  même  d'une  autre  partie  de  la  population,  qui  vit 
aussi  do  l'industrie  textile,  mais  d'un  genre  différent.  Je  veux  parier 
des  tissus,  connus  sous  le  nom  â' Articles  de  Saintt-lllarU,e\.<iaiBe  trtTaif- 
lent,  ou  plutét  se  travaillaient  dans  le  hautde  la  vallée  de  Scbinneck, 
depuis  les  villages  du  Bau-de-la-Rocbejusqu'àSaales,  et  oocupaient  dm 
grande  quantité  do  bras. 

I  %tte  iadnstrie  a  son  contre  à  Sainte-Uarie-atis-Mineft  «t-  cmobte 
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d«D3  ta  confecllOR  d'étoITes  de  laine  et  de  eatoii  pour  ttUtim,  ttAu- 
elioîrs,  etc. 

•  Lee  fabricants  ont  tous  des  ateliers  à  Sainte-Marie,  dans  lesquels  H 
Ironvent  leurs  meilleurs  métiers, 

«La  iiasage  se  fait  à  brae,  exoopld  d&ns  la  fabrique  de  MM.  Bleeli,  Ob 
le  tissage  mécanique  a  été  établi  depuis  plusieum  années.  Mais  us  fa- 
bricants ont  aussi  de  petite  ateliers  ou  des  métiers  k  demieile  dans  1» 
villages  de  cette  partie  des  Vosges,  dans  le  Val-de-VIllé  e(  dans  la  (al- 
lée supérieure  de  la  Bruche. 

Je  pourrais  (D'appesantir  davantage  sur  les  résultats  de  l'an- 
oexion  pour  les  populations  d'Alsace'Lorraiue.  Le  Ceurritr  du  Bat- 
Rhin,  dans  UDe  correspondance  datéa  de  Scbirmeck,  nous  fournît 
bien  d'autres  détails,  au  moioB  aussi  navrants  : 

■  Les  habitants  de  ces  contrées  montagneuses,  ai  peu  HohM  es  tefves 
>nUet,  eultiveut  k  peine  ce  qu'il  leur  faut  de  pommes  de  ten*  et  de 

elgle  pour  paaséf  l'hiver.  St,  dans  ces  demJéres  années,  lés  récoltes  ont 
SU  Irès-mêdioeres.  Il  est  dono  d'une  absolue  nécessité  pour  Oee  populft- 
ilons  d'avoir  un  gagne-pain  à  cOlé  de  leur  mai;^  culture.  Le  tisse|^  à 
bras  était  un  grand  bienfait. 

■  Le  père  ou  te  Qla  aîné  travaillait  dans  les  petits  ateliers  oft  les  fabri- 
cants ont  placé  40  à  50  métiers,  pendant  que  la  mère  ou  la  fitle  fttttée 
fkistit  toarcher  le  métier  installé  h  la  maison.  Les  entants  eux-mêmes, 
ta  debon  des  heures  de  classes,  étaient  occupés  sons  relâche  k  faire  des 
trames  pour  les  tisserands. 

«  Tout  lemonde travaillait,  et,  bien  qce  le  gain  fût  toujours  peu  élevô, 
«I  vivait.  La  fabrication  d'un  mètre  d'étoife  ordinaire  sfl  payait  20  cen- 
times ;  UB  tisserand  pouvant  faire  dans  sa  Journée  8  mètres  (jagnalt 
tfr.  60.  Aujourd'hui  le  même  travail  ne  se  paye  plus  que  15  centimes 
le  mètre,  et  la  journée  dn  tisserand  a  diminilfr  d'un  qùaft.  Ce  ne  serait 
qtie  demi-mal  s'il  y  avait  du  travail.  Malheureusoment  les  trois  quarte 
<les  tisserands  n'ont  rien  à  faire  depuis  plusieurs  mois. 

■  Le  samedi,  lorsque  tes  voitures  de  Sainte-Marie  apportaient  les 
chaînes, chaque  conlre-maTtre  trs  distribuait  à  se9  30,40out0(r  ouvriers, 
SQtvantque  ceux-ci  avaient  terminé  leurs  rott^pi.  Quelquefois  mâme,  lors- 
que les  Commandes  pressaient,  on  allait  6pied  par  la  montagne  a  Sainte- 
Marie,  portant  sur  le  dos  les  pièces  fines,  apportant  de  Uouvfillee 
chaînes. 

•AuJoiml'huî,cette  animation  s  pris fm;  les  maisonssontsilduelesses*, 
on  n'entend  plus  qne  de  rares  métiers  battre  de  distance  en  distauce, 
suivant  que  quelque  pauvre  tisserand,  après  six  semaines  ou  deux  mois 
de  chômage,  a  eu  le  bonheur  de  racevoir  une  chaîne.  Il  eât  triste  et  pê- 
niMe  &»6Sieter  k  l'arrivée  desTollorésdc  Sainte-Marie,  sîtant  est  qu'elles 
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viennent  avec  du  tnvail,  et  de  voir  la  déception  des  troÏB  qnute  dn 
tiaseranda,  qui  avaient  espéré  que  cette  fois  il  fy  aurait  quelque  eluM 
pour  eux  I 

«Ce  manque  de  travail  provient  de  ce  qu'an  bon  nombre  de  fabricinb 
de  Saiute-Marie-aux-Minea  ont  transporté  une  partie  de  leurs  atelien  de 
l'autre  c6té  de  la  nouvelle  frontière  ;  c'est  aurtout  en  France  qne  n  bi- 
sait  l'êconlement  de  leurs  produits. 

■  Lea  droits  d'entn!e  étant  maintenant  très-élevëa,  ils  ont  plus  d'avao- 
ti^ea  à  établir  des  succursales  en  deçà  de  la  frontière  française.  Les 
&brîcftnta,  qui  ont  oonaervé  des  ateliers  à  Sainte-Marie,  n'ont  pas  asMi 
de  travail  pour  les  tisserands  du  dehors  ;  leur  premier  soin  est  d'occu- 
per les  ouvriers  de  la  localité.  On  ne  saurait  leur  en  faire  un  crime.  Ce 
n'est  pas  qu'ils  ne  cherchent  les  moyens  d'occuper  tous  leurs  anciens  on- 
vriera  ;  plusieurs  essaient  aussi  de  changer  leur  genre  de  fabricatiini; 
DUÙa  ils  rencontrent  très-eonvent  des  dif&cultés  inattendues. 

a  Exemple  :  un  fabricant,  qui  avait  plnaieura  dépAts  dans  la  valUedc 
Schirmeck,  n'en  a  conservé  qu'un  seul  ;  mais  il  pourrait  de  nonvean 
occuper  400  onvriers,  en  leur  faisant  tisser  de  l'étoffe  écrne,  an  lieu  des 
étoffes  de  couleur  d'&utrefoia.  Seulement,  l'apprêt  de  cette  ëtoflt  écnie 
doit  être  opéré  par  des  mains  françaises  :  c'est  une  spédalité  qui  se  fu- 
sait toujours  à  Saint-Dië  et  une  condition  d'écoulement  pour  la  mr- 
cbandiae. 

■  Eh  bien  I  ce  fabricant,  qui  a  une  commande  de  4^000  [udoea  pour 
l'Allemagne  on  pour  l'exportation,  rencontre  sur  la  fh>ntiôn  alsacimne 
des  difGcuités  de  douanes  qui  l'empêchent  de  donner  ce  travail  aux  tis- 
serands alsaciens.  Lea  toiles  ëcrues  devraient  aller  subir  l'apprêt  à  Saiol- 
Dié  et  rentrer  en  Alsace  sans  payer  de  droits  ;  mais  la  douane  aUemsodt 
ne  reconnaît  pas  la  sortie  temporaire,  du  moins  pour  le  moment. 

Le  journal  allemand  demande  au  gouveroemeat  pmsûen  de 
procéder  &  une  euqu&te  et  de  faire  construire  des  routes  pour  fooi^ 
nir  du  travail  aux  populations.  Ce  que  fera  le  gouveniementëtrait- 
ger  nous  importe  peu  ;  mais  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  de  savrar  ce 
que  nous  ferons,  nous,  Français,  tant  gouvemanls  que  particu- 
liers, pour  oootiibuer  à  allier  les  souSivnoes  de  nos  compatriotes 
opprimés.  Et  nous  ne  le  pouvons  qu'en  leur  focilîtant  IlmpcHlatioo 
de  leurs  marchandises  en  France. 

Du  reste,  les  Elbeuviens  ou  autres  ne  gagneront  rien  k  s'y  oppo* 
ser,  puisque  le  droit  d'entrée  ne  doit  avoir  d'autre  résultat  que  de 
faire  déplacer  le  siège  derîndustriealsadenne,maisaveccetteeai- 
aéquenoe  fltcbeuse  de  condamner  les  pc^olations  pauvres  d'AlsM 
i  une  misère  absolue  ou  à  la  ruine. 

Le  journal  k  Bacn  âgnale,  avons-noos  dît,  d'âne  manière  toole 
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particulière,  l'élévation  encore  plus  coneidérable  de  la  moyenne 
des  importations  cotonaiëres  en  décembre  dernier.  Mais,  en  raison- 
nant, il  se  serait  apergu  facilement  du  caractère  accidentel  de  cette 
progression  si  rapide,  car  il  eût  pu  se  rappeler  que  le  traité,  con- 
clu avec  la  Prusse,  accordait  aux  produits  d'Alsace  un  régime  ex- 
cepUoonel,  qui  wcpïraît  à  la  Sn  de  l'année,  et  que  c'est  pour  pro- 
fiter de  ses  derniers  effets  que  les  industriels  d' Alsace  se  sont  au- 
tant pressés  d'écouler  en  FVance  le  stock  qu'ils  pouvaient  avoir 
de  disponible. 


Maintenant  paasoos  de  l'étude  des  importations  &  l'analyse  du 
muvement  des  exporlationi. 
Ia  mBÎeave  partie  des  produits  exportés  se  compose  d'objets  im- 
briqués, 2,(»6  millions,  sur  un  total  de  3,679.  Cest  Ih.  un  symptdme 
excellent.  Ainsi,  le  travail  frangais  trouve  au  dehors  de  ses  fh)n- 
tières  undébouché  assez  large  pour  y  écouler  plus  de  deux  milliarâs 
de  ses  produits,  tandis  que  le  travail  étranger  (y  compris  le  travail 
d'AlsBce-Lorrùne]  ne  peut  y  écouler  SOO  millions  de  marchandises 
sur  une  importation  totale  de  3,447  millions;  tout  le  reste  de  l'im- 
portation consiste  dans  les  denrées  d'alimentation  et  les  matières 
premières.  A  ce  point  de  vue,  nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que 
la  situation  de  la  France  est  excellente,  et  les  faits  en  question  sont 
bien  propres  &  mettre  les  protectionnistes  dans  l'embarras.  L'ex- 
portation  fabriquée  de  J872  n'a  été  égalée  par  celle  d'aucune  des 
années  antérieures.  1866  avait  atteint  1,820  millions;  les  autres 
sont  restées  plus  ou  moins  en  arrière. 

Forte  augmentation  sur  les  sucres  :  118  au  lieu  de  90  en  1865,  et 
de  81  eu  1869.  Pour  les  tissus  de  laine,  290  millions  au  lieu  deSS4 
en  1871;  mais  les  années  1866,  1865  et  1864  (avec  356  millions) 
conservent  leur  supériorité;  de  même,  pour  les  tissus  de  coton 
augmentation  sur  1871  et  1870;  les  trois  années  1864-1866  étaient 
toutefois  encore  ici  supérieures  (respectivement  avec  94,  93  et  86 
millians).  Progrès  sensible  pour  les  peaux  préparées  (100  millions 
au  lieu  de  61  en  1871,  deSl  en  1869)  ;  pour  les  ouvrages  en  peau 
ou  en  cuir  (125  au  lieu  de  86  en  1871  et  de  99  en  1869)  ;  les  nattes 
et  chapeaux  de  paille  (15  au  lieu  de  8  en  1871  et  de  10  en  1869)  ; 
les  chapeaux  de  feutre  (IS  au  lieu  de  8  en  1871  et  de  10  en  1869  et 
1867)  ;  l'orfèvrerie  et  la  byouterie  (38  contre  25  en  1871  et  20  en 
1869);  l'borlogerie(15  contre  9  en  1871  et  11  en  1869];  les  machines 
et  mécaniques  (27  millions  contre  15  en  1871  et  14  en  1869);  les 
outils  et  autres  ouvrages  en  métaux  (73  contre  39  en  1871  et  45  en 
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1864);  les  voitaret  suspendues  (40  ooatra  2  1/3  en  1871  et  3  1/teo 
IS64);  Is  papier  (U  i/i  caain>  19  en  1871  et  19  en  1869)  ;  les  meu- 
blas (28  maire  U  en  1871  et  en  1869),  etc. 

Ia  tabletterie,  la  bimbeloterie  et  la  mercerie  dooneiit  en  1872 
147  millioas  contre  103  en  1871  ;  mois,  de  1864  &  1869,  ces  ohilTrœ 
avaient  âté  constamment  dépassés,  Od  ne  trouve  donc  pas  ici  le 
progràe  qu'on  pourrait  espérer.  Cest  là  un  efTet  des  évÂiemeoti 
dont  Paris  a  élé  le  théâtre  en  1870  et  1871.  Les  mAows  rai- 
sons expliquent  l'arrêt  du  chiffre  d'exportation  de  la  confection;  ti 
elle  présente  sur  1871  une  augmentation  de  38  millions,  en  re- 
vanche, elle  est  en  diminution  sur  les  années  1864, 1865  et  1866; 
mais  cette  diminution  avait  déjà  commencé  à  se  manifester  dans 
lat  anotes  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Le  second  chapitre  de  l'exportation,  celui  des  produits  naturels 
ou  objets  d'alimentittioo  et  des  matièros  premières  néoevaireti 
rindustrle,  atteint  en  1872  1,441  millioas  contre  l,410enlB71rt 
1,863  wi  1866,  U  faut  dira  que  les  blés  sont  pour  beaucoup  daai 
cette  augmentetioa  ;  on  en  s  exporté  pour  364  millions  de  francs  eo 
1872;  t'snnée  1886,  l'année  la  plus  élevée  pour  l'exportstioa  de 
cet  aliment,  n'avait  donné  que  179  millions.  De  œ  chef,  l'année 
lS7i  présente  sur  1871  une  diRërence  en  plus  do  3â  millions  de 
francs.  C'est  la  contre-partie  de  la  diminution  que  nous  avons  con- 
atatée  à  l'entrée  pour  ladite  denrée. 

Le  vaéme  fait  est  à  constater  pour  las  autres  farineux  alimeo- 
taires.  Le  chiffre  de  32  millions  en  t872  n'a  jamais  été  égalé  ;c'«it 
l'anoée  1868  qui  a'enestle  plus  rapprochée,  avec  un  total  da  Si  mil- 
lions de  francs.  Nous  aurions  le  même  phénomène  à  signaler  pour 
le  sel,  les  légumes,  les  poissons  de  mer  ou  marines. 

Le  sucre  brut  (69  millions)  donne  une  augmentation  de  6  mil 
lions  sur  1871,  de  24  sur  1870,  de  54  sur  1869.  Ce  n'eat  là  qu'un 
premier  succès,  qui  en  promet  bien  d'autres  à  l'industrie  fttncûe 
dans  l'avenir.  A  ce  si^et,  nous  lisons  dans  le  Journal  de$  Pair*' 
ca»U  dt  Saere  (de  Valenciennes)  ; 

La  production  au  31  Janvier  dâpaBse  toutes  !es  prévtïiona;elleatUiiil, 
avto  les  eieâdants  constatéi,  le  ebilTt^  de  354,323,000  kilogrammes  eoDin 
298,868,493  kilogrammes  m  lSTI-7«,  ee  qui  fait,  au  profit  it  cettsto- 
néa,  96,919,000  kilogrammee.  La  prodactionde  IBTUT*,  après  te  31  Ju. 
vlar,  ■  tti  de  11  miltiona  ;  eu  présumant  qu'elle  sera,  cette  année,  pea* 
daat  la  période  correspondante,  k  peu  près  la  même,  nous  arriverion)  t 
OB  toUl  de  395  millioDS,  dont  il  faudrait  déduire  tQ  mtlIloDa  poorln 
mtlaams  époisées.  II  resterait  l«  chiffre  net  de  383  millions,  qui  petl 
âventusllemeot  Atre  dËpaaaë,  soit  TS  millions  de  kilogrammes  de  plu 
que  ta  campagne  dernière. 
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<Gë  dâveloppeiasnL  de  la  production  duHUote  de  bettsrave  en  Irsnce 
est  admirable  et  recevra,  pour  1873-74,  un  nouvel  essor.  Vingt-cinq 
fabriques  nouvelles  sont  déjà  eu  voie  d'^tablisiemeot,  pour  la  csmpi^iDe 
prosbeine,  dans  le  Pas-dc-Cakis,  la  Somme,  Seine-et-Mame,  l'Oise,  et 
daus  divers  autres  dëpartementa  en  deçà  et  au-delà  de  Paris.  Quelques- 
unes  de  ces  usines  sont  considérables  et  avec  annexes  de  râperiea  ali- 
mentéos  par  tuyaux  souterrains,  dont  le  nombre,  cette  année,  s'aocrot- 
tra  de  ËO  environ.  Ces  iS  usines  sont  certainement  l'Aquivalent,  oomma 
puiseanee  d'outilJai^e,  de  7S  à  80,  telles  qu'on  le«  établissait  il  y  a  uno 
dizaine  d'années.  On  peut  juger  ei,  dans  de  telles  conditions,  il  y  a  témA* 
rlté  &  prédire  le  ohilTre  de  i  milliard  de  kilogrammes  dans  dix  ans. 

•  Cette  Énorme  production  rendra  la  France  le  plus  grand  pays  expor* 
tatenr  de  sucre  du  monda,  et  il  faudra  trouver  d'actifs  dëboucbës  obsi 
lefl  peuplas  qui  ne  produisent  point  cette  denrée.  Il  ne  fïiat  pas  oubli» 
que  la  oonsommatiou  générale,  on  Europe  et  aux  Stats-Unia,  aagmente 
d'enviran  100  milliona  de  kilogrammes  par  an  et  que  te  dôvoloppement 
de  l'industrie  sucriôre  continentale  n'est  point  Bul(i  par  les  colonies,  ofl 
les  travatlloarafont  presque  partout  dëfbnt.  L'Ile  de  Cuba,  cette  grands 
métropole  du  suore  de  canne,  peut  seule  lutter  contre  la  betterave  auro* 
pécnne  ;  mais  qui  sait  ce  que  l'abolition  de  l'esclavage,  rendu  imminent 
parles  événements  d'Espagne,  peut}  apporter  de  perturbation. 

«  Pour  en  revenir  à  la  production  de  cette  cumpagne,  elle  sera  égale- 
ment au-dessus  des  prévisions  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Belgique, 
sans  que  noua  pnisaions  Qxer  encore  le  chiffre  de  cet  excédant.  C'est  ans 
plniee  tardlvea,  générales  en  Europe,  et  qui  ont  (faitgrMslr  la  bettenva, 
qu'il  faut  attribuer  ces  excédants  de  production  ;  leur  influence,  M 
France,  représente  assurément  '20  à  35  OfO  de  la  récolte,  telle  qu'il  était 
permis  de  l'apprécier  en  septembre.  A  l'égard  de  la  campagne  procbaine, 
nous  ne  pouvons  encore  rien  dire  ;  !iiai«  i)  faut  s'attendre  à  des  embla* 
vures  de  betterave  aussi  considËroblca  que  d'habitude,  et  _qui  s'aug- 
menteront de  l'approvisionnement  nécessaire  aux  nouvelles  usines,  » 

L'exportation  de  l'eau-de-vie,  en  diminution  sur  ■1876  82  contre 
86  millions],  est  en  augmentation  sur  1866,  qui  n'avait  a  teint  ^e 
que  77  millions.  Malheureusement,  il  y  a  diminution  sur  les  vins 
par  rapport  h  1871  et  h  1869,  sur  le  bétail  par  rapport  à  1869  et 
1867  ;  et  cependant  le  chiffre  d'exportation  des  viandes  de  1872  n'a 
jamais  été  dépassé  (15  millions  contre  9,  en  1871,  10  en  1869,  14 
en  1866).  Le  beurre  a  perdu  sur  les  années  1869  h  1869  (M  mil- 
lions BU  lieu  de  71  et  de  66),  ainsi  que  les  œuf^  (20  au  lieu  d«  38). 
Mois  nous  retrouvons  un  progrès  énorme  &  la  sortie  des  laince 
(8t  en  187t  ooatre  7»  en  1871,  S9  en  1670,  46  en  1869,  SI  en  1«64), 
à  U  aortu  àm  peaux  (3S  oontro  24  en  1869}  et  des  driltes  (14  contn 
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16  en  1871  et  12  en  186S\  L'exportation  de  la  aoie  reste  en  perte 
(1.'12  au  lieu  de  181  et  de  156),  ainsi  que  celle  des  graines  de  vers  à 
soie,  sur  les  années  1870,  1869, 1868  et  1865. 

III 

Quant  aux  métaax  précieux,  il  en  est  sorti  333  millions  en  187S 
contre  539  en  1871,  261  et264  en  1870et  1869,  365eal868,565eD 
i866,  659  en  1861.  Le  chilFre  de  1872  n'a  donc  rien  d'&aonnal. 
Toutefois  il  est  bon  d'observer  que,  de  ce  cfité,  l'excédant  d'impor- 
tation, en  1872,  n'a  été  que  de  67  millions  de  francs,  tandis  qu'ai 
1864  U  montait  &74  mUliona,  enl866  &509,en  1867  h  484,  en  1868 
à422,  enl869&386,  en  1870  &  155.  Il  n'y  a  eu  d'excédant  &  la 
sortie  qu'en  1871  (S4S  millions).  En  résumé,  du  l^jan^er  1863  wi 
1"  janvier  1873,  il  est  entré  en  France  6,307  millions  de  métaus 
précieux;  il  en  est  sorti  4,239  millions.  Notre  stock  métallique  s'est 
donc  grossi,  durant  cette  période  de  dix  ans,  d'un  excédant  de 
3,068  millions  de  francs,  tandis  qu'on  s'imaginait  que  le  paiement 
des  dnq  milliards  ferait  sortir  tout  notre  numéraire  de  France. 

IV 

En  résumé,  le  commerce  spécial  de  la  France  s'est  élevé,  au  to- 
tal, pour  1872,  &  7,126  millions,  s&n^  compter  le  mouvement  des 
métaux  précieux  qui  est  de  733  millions  de  francs.  Or,  nous  trou- 
vons : 

Pour  le  Poir  la 

kliaéM  ipèdtL  dM  mMui. 

En  1863 S.068  millions  t.iSO  millions 

186* 5.4ftî  —  1.391  — 

18BS 5.729  —  1.092  — 

1866 5.913  —  1.618  — 

1867 5.851  —  l.Wl  — 

1868 6.0'J2  -.  l.OM  — 

1869 6.227  —  9U  — 

1870 69.56  —  677  — 

1871 6.258  —  814  — 

L'année  1872  présente  donc  sur  1863,  pour  le  mouvement  do 
commerce  spécial,  un  excédant  de  plus  de  2  milliards  de  francs, 
malgré  la  perte  de  deux  provinces,  importantes  tant  au  point  de 
vue  de  la  production  qu'à  celui  de  la  consommation.  Le  mouvement 
des  métaux  précieux  seul  s'est  ralenti,  par  suite  de  l'insécurité,  que 
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présente  le  marché  francaie  depuis  quelques  années,  el  des  événe- 
ments passés  aussi  bien  que  du  provisoire  dont  notre  pays  a  tant 
de  peine  à  se  dégager.  En  outre,  il  faut  tenir  compte  du  change- 
ment de  direction  imprimé  au  courant  des  métaux  précieux  par  le 
paiement  des  5  milliards. 

V.  RBCBTTaS  DES   DOUAKES  BT   DIS  CONTRIBUTIONS  INDIRBCTES. 

Les  «fettoneiont  perçu,  en  1872,143  millions  de  francs.  C'est  l'an- 
née 1863  qui  a  présenté  le  cliiflre  le  plus  élevé  de  la  dernière  période 
décennale,  dont  voici  le  tableau  complet  : 

1863 166  miUiona. 

1864 133       — 

1865 1«       — 

1866 «3       — 


1870 128       — 

1871 155        — 

La  diminution  porte  surtout  sur  le  sucre  étranger;  1872  ne 
donne  que  16  millions  contre  49  en  1863.  La  perte  est  moindre 
pour  le  sucre  colonial,  31  contre  46.  En  reV^cbe,  le  café  a  rendu 
davantage  en  1871  et  1872,  bien  que  les  quantités  importées  aient 
diminué. 

Le  droit  de  statistique  a  produit 5,600,000  fr. 

Le  droit  de  navigation      —       3,614,000  a 

au  lieu  de  4,336,000  en  1863,  de  444,000  en  1867,  et  de  238,000  en 
1871. 

Enfin  la  taxe  de  consommation  des  sels  a  douné  23  millions  en 
1S72  contre  22  1/2  en  1863. 

Le  rendement  total  du  service  des  douanes  présente  donc  le  mou- 
vement suivant  : 

1863 195  mUlions. 

1864 163        — 

1867 145        — 

186» 144        — 

1871 182        — 

1872 181       — 

ha  àoù$tms  el  let  Mfrn  ont  produit  284  millions  en  1872  contre 
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333  en  1671,  246  en  1869,  S12  en  1863.  Les  sols,  8  mUlioua  1/9 

en  1872  contre  6  en  1671,  11  en  1869,  10  en  1866,  et  8  «n 

1863. 

Le  sucre  indigent;,  SC  millions  contre  82  en  1871,  63  en  18tf9, 
22  en  1864  et  71  en  1863. 

Les  Ubacs,  268  contre  217  en  1871,  231  en  1869,218  en  1868  et 
1867.  226  en  1863. 

Les  poudrej,  9  miUions  au  lieu  de  13  en  1869  et  1863. 

Enfin,  on  y  comprenant  diiTéronts  autres  droits  {qui  montent  ^ 
113  million»  en  1872  contre  47  en  1871,  33  en  1869,  66  en  186»  e 
37  en  1863),  on  trouve  une  recette  brute  totale,  pour  lo  servioe  A« 
conti'ibutionsindirectcs, 


Oê  :i7H 

millions  c 

Il  1S63 

533 

— 

1864 

630 

— 

mQ 

C20 

_ 

1869 

o:;i 

— 

tftïl 

1-iO 

_ 

1873 

et,  pour  les  deux  services  des  douanes  el  des  contributions  îni 
rectes  réunis,  "73  millions  en  1863  contre  776  en  1871  et  920 
1872;  seulement,  il  n'y  a  eu  en  1H72  que  163,000  fr.  de  di«- 
bocks  il  rembourser,  tandis  qu'en  1863  ils  montaient  &  plot 
SU  millions,  ce  qui  réSuisait  la  recette  nette  d'alors  &  718 
de  iï-ancs. 

VI.  NAVIGATION. 

En  1872,  il  a  été  francisé  83  navires  en  bois  d'un  tonnage 
20,271  ton.  et  33  en  fer,  d'un  tonnage  de  21,000  ton.,  ce  qui  p(* 
le  total  des  francisations,  demandées  depuis  le  décret  du  8juinlS< 
i  1,031  navires  en  bois,  représentant  2rii,01R  tonnes,  et  4  29»         en 
fer,  ayant  une  capacité  de  151,191  tonneaux. 

Voici,  du  reste,  lo  tableau  du  mouvement  de  la  navigation  d^^-*^ 
les  diirérents  ports  français  on  1870,  en  1871  et  en  Iffïï  : 

1.  Par  nsTirii.  II.  Par  niiires  Hl.  ToLJ 

rrantait.  vtraneen.  milliou. 

milliDDt  de  milliODi  de                                  de 

loDDea.  loniies.  Uanu. 

T>-U-lt  TO-H-TÏ  ;0-7l-7J       ,_rrll 

Mareeille...  1718  1730  2034  13X4  1343  1183  3073  3093  ■^^^^ 

Havre. 529    329    474  1326  1115  1483  1847  1366  *'';;Z^ 

Bordeaux...  333    341     376  378    647    713  914  «89  «*^-^ 

Soulegna...  24     17      U  36»    «6    B45  482  m  ^'^ 
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Disi^ 1T  86  tu  2il    S7t    383  MS  WJ  488 

Dtmktrque..  M  87  106  446    SiO    436  538  608  5S4 

Calais 154  IST  139  3Gi    360    371  SI8  SIT  SOI 

CeUe '    66  1S9  178  140     191     363  ItJO  31»  440 

Nantes lOO  100  l&S  38      3»      K  138  186  3k0 

St-Xuaire  .  133  133  l(i7  180    100     104  S13  39B  33S 

Rouen M  iS  44  144    221    iiâ  174  aM  SS7 

.Nice 3S  S8  42  03     t»!>     84  liB  123  12S 

Bayonae ....  17  18  àO  3S      sn      :17  r..;  S  t  KT 

Autres  ports.  50Î  -188  070  Iâl9  Hi:M478  I7jb  ITOi  9l41 

TolaHx 3997  3689  4315  fir,f)3  657(i  7381  I0S60  lOiOiî  11951 

dont, 

à  l'entrée...  2313  1982  2327  43ii9  4294  4394  6.181  6277    6747 

àkBorde...  1684  1T07  2188  229S  2281  2986  397!)  3989    Sll4 

Comme  on  peut  le  remarquer,  la  navigation  de  1872  est  en  pro- 
grès sur  celle  de  1870,  puisqu'elle  la  dépasse  dp  1,400,000  tonnes 
environ;  l'augmentation  est  surtout  sensible  h  la  sortie,  et  le  pa- 
villon ftvngais  y  a  une  «saea  forte  part.  Le  pavillon  étranger  entra 
dans  la  mouvement  total  pour  7,381 ,000  ton.  contre  6,576,000  en 
1871,  et  le  pavillon  français  pour  4,^13,000  ton.,  soit  un  progrès 
de  prèsde  900,000  tonnes  sur  1871  et  de  plus  de  500,000  sur  1870. 

Remarquons  encore  que  Marseille,  Nnntes  et  Satnt-Nazairt;  sont 
Im  seuls  ports  ot  le  pavillon  irançais  l'emporte  sur  les  pavillons 
étrangers.  Au  Havre,  au  contraire,  comme  à  Rouen,  il  entre  pour 
la  tie(8  ou  le  quart  eeulement  dans  le  mouvement  d'ensemble.  Ces 
deux  poiis  présentent,  du  reste,  une  augmentation  sensible  en 
1813  sur  1870  :  1,958.000  ton.  contre  1,847,000  pour  le  Havre, 
et  337,000  contre  174,000  pour  Houen.  Le  Hâve  avait  Ûécbi  en 
1871  k  1,566,000  tonnes;  Rouen,  au  contraire,  en  1871,  a  continué 
^  progresser  par  rapport  à  l'année  1870,  le  mouvement  du  tonnage 
étant  monté  &  ce  moment  à  350,000  tonnes.  Nous  avons  le  mfime 
fait  à  constater  pour  Marseille,  Bordeaux,  Boulogne,  Dieppe,  Cette, 
Nantes,  Saint-Nazaire,  eto.  Dunkerque  a  oacillé,  au  contraire, 
comme  le  Havre. 

£q  résumé,  on  constate,  en  1872,  l'entrée  de  10,961  navires  l'ran- 
çaii  chargés  contre  9,181  sortis.  Or  1869,  année  normale,  avait 
donné  9,833  navires  français  entrés  contre  6,628  sortis. 

L'eutrAe  présente  un  effectif  de ï.327.500  tonnea  en  1873 

et  de 9  101.306        —        1869 

Uaortie  donne  —  S.tSB.tSO       —       tSTS 

et  1.683.925       -.       1669 


456  JOURNAL  DES  BCONOHISTES. 

La  navigation  étrangèra  a  été  effectuée,  en  1879,  par  19,662  na- 
vires chargés  de  1,419,367  ton.,  contre  20,71S  navires  de  4,430,311 
ton.,  en  1869,  k  l'entrée. 

A  la  sortie,  on.a  compté,  en  1872,  14,Î07  navires  étrangers,  de 
2,985,790  ton.,  contre  18,373,  de  3,979,000  ton.,  en  1869. 

Ainsi,  tandis  que  le  tonnage  français  a  augmenté,  en  1872,  kU 
sortie,  par  rapport  à  1869,  tout  en  augmentant  en  même  temps  à 
l'entrée,  le  tonnage  étranger  a  légèrement  diminué  à  l'entrée  (de 
30,000  tonnes  environ)  et  coosidér^lement  à  la  sortie  (de  plus  d'un 
million  de  tonnes) . 

Esl-ce  &  dire  que  tout  soit  pour  la  mieux  dans  la  marine  fran- 
çaise? Non,  assurément. 

Tous  ceux,  qui  suivent  d'une  manière  attentive  le  développement 
économique  de  notre  pays  et  qui,  simultanément,  observent  le 
progrès  réalisé  par  l'étranger,  sont  effrayés  h  bon  droit  de  l'élat 
de  stagnation  de  noLre  marine.  Ouvrez  l'Atmanaeh  de  Gotha  de  1873 
et  donnez  un  coup-d'œilaux  chiffres  respectifs  des  diverses  marines 
marchandes  en  1870,  vous  y  trouverez  le  tableau  suivant: 
Pavillon  aurais 36.S6T  navires  jaageaat    1.353.5i8  ton. 

—  américain 16.943      —  —  î.571.6«   - 

—  allemand 5.132      —  —  1.305.375   - 

—  français 15.178      —  —  1,074.656   - 

^       Norw-ége  (sans  la 

Suède) 6.993      —  —  1.038.9S7    - 

—  Italie 18.8«      —  —  1.0I3.03*    - 

Ainsi,  la  France  ne  vient  qu'au  quatrième  rang  ;  et  encore  est- 
elle  suivie  de  près  par  la  Norwège  et  l'Italie,  qui  témoignent  hau- 
tement l'intention  de  lui  disputer  vigoureusement  sa  supériorité. 

La  suprématie  de  I '.Angleterre  est  un  fait  acquis,  auquel  aucune 
puissance  ne  peut  avoir  la  prétention  d'opposer  une  résistance  quel- 
conque. La  masse  des  capitaux  engagés,  la  haute  expérience  ri 
l'admirable  organisation  de  son  commerce  maritime,  la  dat«  an- 
cienne de  ses  relations,  la  continuité  de  ses  persévérants  eSbrts 
dans  une  constante  direction  lui  ont  donné  une  avance  qui  lui  assure 
l'empire  des  mers  pour  un  avenir  fort  éloigné. 

Quant  awc  Ëlats-Uois,  nous  ne  saurions  nous  étonner  du  grand 
nombre  de  leurs  bfttiments,  en  songeant  k  l'immense  dév^ppe- 
ment  de  leurs  côtes  sur  les  deux  Océans.  11  semble  même  probable 
que  leur  marine  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  et  que,  sous 
l'impulsion  de  l'esprit  entreprenant  qui  les  caractérïse,  elle  pren' 

(I)  Voyez  au  Bulletin  un  tableau  des  diverses  navigations. 
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dra  un  essor  dont  nous  nu  pouvons,  dès  à  présent,  prévoir  toute 
l'importftnce. 

Mais  ob  commence  notre  stupéfaction,  c'est  quand  nous  arrivons 
à  l'Allemagne  et  que  nous  trouvons  cette  nation  placée  avant  la 
France,  malgré  l'étendue  restreinte  de  son  littoral,  et  surtout  de  la 
partie  de  ce  littoral  dont  les  ports  ont  un  accès  immédiat  dans  la 
mer  du  Nord  et,  par  la  mer  du  Nord,  dans  la  Manche  et  l'Atlan- 
tique. Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  la  marine  allemande 
lui  garantissent-elles  l'avenir,  ou  bien  est-elle  exposée  à  se  voir 
supplantée  tAt  ou  tard  par  la  marine  française?  La  statistique  nous 
fournit  la  réponse  &  cette  question. 

LamoyenDD  du  tonnagedesnaviresanglais  eatdc  196  h  197  tonneaux. 

Celles  des  navires  amËricaiQB  de 161  à  152  — 

—  —       allemands  de 264  à  Î55  — 

—  —       français  de 67  à    68  — 

—  ^       norwégiens  de 148  à  149  — 

—  —       italiens  de 63  à    U  — 

Cestr&^ra  que  la  marine  allemande  est  celle  qui  fait  le  plus  !ré- 

pemment  usa^des  grands  navires,  ayant  moins  de  frais  généraux, 
moins  de  dépenses  de  personnel,  et  pouv^tnt,  par  suite,  naviguer 
de  la  manière  la  plus  économique,  au  prix  le  plus  bas  et  avec  le 
plus  de  proQt.  La  marine  anglai»;e  ne  vient  qu'après  elle  ;  les  Am^ 
ricsjna  et  les  Norwégiens  se  pressent  ensuite,et  la  France  n'arrive 
qu'au  sixième  rang.  Elle  navigue  plus  chèrement,  parce  qu'elle  se 
sert  de  navires  trop  exigus  et  ayant  à  supporter  des  frais  beaucoup 
trop  lourds. 

Notre  paysest-ilenvoied'abandonner  ces  errements  déplorables? 
Continuons  d'interroger  la  statistique. 

En  1870,  il  possédait  4,968  navires  h  voiles,  de  plus  de  60  ton- 
neaux, et  jaugeant  891,838  tonnes.  Gela  donne  une  moyenne 
de  179  h  180  tonneaux  par  navire.  En  1872,  le  nombre  des  navires 
est  tombé  &  4799,  et  le  jaugeage,  au  contraire,  s'est  élevé  à  902,096 
tonnes,  soit  une  moyenne  de  187  à  188  par  navire.  Il  y  a  donc  amé- 
lioration; sans  doute,  elle  est  bien  faible,  mais  on  peut  néanmoins 
en  concevoir  quelque  espérance  pour  l'avenir. 

L'agrandissement  des  navires  n'est  pas  le  seul  progrès  k  réa- 
liser dans  les  transports  maritimes.  L'emploi  de  la  vapeur  en  est 
un  autre  non  moins  important.  En  1870,  la  France  disposait  d'un 
eflectif  de  288  bâtiments  à  vapeur,  d'une  force  de  plus  de  60  che- 
vaux, et  jaugeant  212,976  tonneaux,  soit  739  &  740  tonneaux  par 
bUiment.  En  1872,  elle  en  possédait  316,  jaugeant  240,973,  soit 
760  ou  761  tonncRi»  par  navire. 
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Ainai,  la  France  □béit  faUtlament  aux  nécessité  du  progrès,  nn 
dépit  de  la  routine  et  des  pr^ugéa  dont  sont  imbues  la  plupart  de 
ses  populations  maritimes.  Elle  accroît  la  capacité  de  ses  naTires  i 
wiles;  elle  augmente  le  port  de  ses  navires  à  vapeur. 

Mais  apporte-t-elle  dans  oetfe  tranaformalion  une  activité  suffi' 
Uat«?  N'a-t-elle  pas  b  craindre  que  ses  concurrents  îiaaaA  plus 
dVflbrte,  déploient  plus  d'énergie  et  proStent  de  toutes  Ie«  ocea- 
aiona  favorables  de  façon  à  la  dépasser? 

C'est  c£  qu'il  sous  est  impossible  d'examiner  en  ce  HKHDent  d'une 
manière  auiQs&nnaent  approfondie. 


Sous  tous  les  rapports,  l'année  1872  a  donc  été  une  année  excep- 
tionnellement favorable  pour  )a  production,  le  commerce  et  la 
marine  de  la  France.  Faisons  des  vœux  pour  que  les  années  sui- 
vantes maintiennent  cette  situation,  et  surtout  ayons  foi  dans  les 
libertés  économiques  qui  peuvent  seules  assurer  &  notre  paji  le 
rang  que  lui  assignent,  dans  le  monde,  sa  situation  gét^rai^iqUï 
et  les  qualités  naturelles  des  popultitions  qui  l'e^cploitent. 

Nos  chattes  sont  lourdes;  nos  pertes  ont  été  énormes.  On  les 
évnlue  à  un  total  de  dix  utLLiARDS,  sans  compter  ce  qui  ne  peut 
s'apprécier  (4). 


(I)  En  voici  le  résumé  succinct: 
AtaioK  KT  LoRHAnn JUoMtt 

NOTHE   PHESTIOE    MILITAIRE , , Hêft^N 

IndemnlM  de  gaenr r.      B.OM.MO.MO 

btUrtts  de  trois  milliards  (dpux  tua) , 309.0»,VN 

Bntratlen  ^3  troupes  allemandet  jaBqu>au  1^  joillet 

4879 m.tsr.m 

Ooatributiom  da  gnerre  paj-ëes  par  les  départameMs 

Boliw  <}H9  la  Seine .......<  SS.OM'BM 

Imputa  perçus  par  l'autoriUI  allsmaade  dans  las  dfipaf» 

teiiieBUaiitrasqMlaMae,,. 4>,ltf.W0 

Vaiear  dm  rtquUittooa  faîtes  daaa  lea  liéparteaiiiil» 

MitrMqoakSeiae 9ffI.nf,M 

&3tiinali«nad«  dègUa  et  pertM  daa*  In  dëpaftoOMtB 

autiwqtwhSaiDO..., ,         tU.m.W 

VataiT  te.  tttteaatabifala  mobilior*  «ldi*te  «1»  «éq«(' 

sition «,.         SW.m.M 
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ComqieDt  oombler  de  semblables  lacunes  autrement  que  par  la 
liberté  «lu  commerce  la  plus  absolue  et  par  l'âtablissement  d'un  ré- 
gime alable,  donnant  &  la  Franco  ce  dont  elle  est  privée  depuis  si 
longtemps  :  sëourité  et  conliance.  Le  pays  est  protbndément  atteint 
dans  ses  forces  1rs  plus  vives  ;  mais  il  dispose  de  ti  grandes  n» 
sources,  et  il  e|t  doué  d'uni;  nuieeance  vitale  si  admirable,  qu'on  a 
encore  le  droit  d'esptSror  dans  l'avenir.  Les  nations  étrangères,  et 
notamment  notre  voisine  d'outre-Manche,  «  cette  nation  pratique 
qui  s'appelle  l'Angleterre,  a  «té  émerveillée  de  la  rapidité  de  notre 
résurrection.  Le  tour  de  furce  nccompli  ft  sa  vue  o  porté  notre 
crédit  chez  ullc  au  plus  hiiut  degré,  et  sa  confiance  financière  n'a 
Jamais  été  plus  complète  et  plus  démonstrative  qu'à  cette  heure. 
Elle  a  largement  coopéré  au  mouvement  de  capitaux  qui  a  permis 
notre  libération. 

«  Ses  millionnaires  prcmient  des  renies  françaises  avec  un  em- 
pressement significatif  dont  on  n'avait  pas  vu  d'aussi  remarquable 
exemple  jusqu'à  présent.  A  aucune  époque,  les  capitaux  anglais 
a'ont  soutenu  aussi  puissamment  les  fonds  d'Ëtnt  français.  » 

Mois  un  rien  suffirait,  sous  le  régime  provisoire  qui  nous  para- 
lyse, pour  anéantir  ce  crédit.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'être  riche  :  Is 
riche'ise  est  une  force,  mais  elle  peut  ôtre  aussi  une  faiblesse  au 
point  de  vue  moral.  11  faut  que  celte  richesse  soit  intelligemment 
utilisée  et  que  ceux  qui  îa  possèdent  sachent  la  faire  prospérer, 
en  tirer  le  parti  le  plus  fructueux.  Pour  cela,  il  nous  faut  deux 
choses  :  la  liberté  et  la  sécurité,  l'ordre  dans  le  présent  et  la  certi- 
tude dans  l'avenir.  A  ce  prix  seulement»  nous  pouvons  espérer 
voir,  en  4873  et  1874,  le  commerce  français  tout  au  moina  se 
maintenir  au  niveau  élevé  qu'il  a  atteint  en  i872 ,  et  mAme , 
croyons-nous,  le  dépasser  dans  des  proportions  inattendues.  Ja- 

CoQtribution  de  guerre  de  Paris âOO.OOO.bOO 

Evaluation  dea  pertes  dana  le  département  de  la  Seine,  70.000.000 

Reliquats  la  charge  de  la  France  des  impAts  en  reUrd.  6.O89.00O 

Indemnités  &  la  gendarmerie  et  autres 3.000.000 

Total. S.«3.8tl.0U 

?laa  las  penrioni  nationalna,  le  montant  iea  réquisitions  faites  par 
1«  autorités  françaiws  et  dont  le  rembouneroent  a  élA  ordonné  par  la 
kl  do  tS  Jdîd  18T(,  les  réparations  faites  ou  ft  faire  dans  les  propriAUs 
de  l'Etat,  loa  dépensse  ds  guerre  de  l'armée  française,  effectif,  réoi^ga- 
nitatioD  et  rtbotion  do  matériel,  lasdmtractioae  dels  Commune.  Aaari, 
OB  peut  blea  admettra  que  la  iShiSn  de  idmitUatSi  n'est  pas  au-deumt 
de  la  réalité. 
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mais  le  mot  de  BastJal  a'aure  pu  être  d'une  application  pins  ac- 
tuelle et  d'une  vérité  plua  saisissante  :  La  liberté  ett  un  aeii  de  fui 
en  J>ieu.  Noua  ùmons  \  croire  que  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce ne  donneront  pas  un  démenti  h  cette  admirable  formnle 
bien  juatiQée  par  l'observation  attentive  et  scientJBque  des  Mis 
économiques  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques. 

GsoRQBS  Renaud. 


SESSION    ANNUELLE 

DB 

LA  SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS 

DE  FBANCE. 


ÛDBSTioira.  —  Un  vice  dans  l'organiaation'da  la  sociëtâ  des  ■gricnlleon 
de  France. —  L'administration  forestière. — La  question  des  sucres.  — 
Les  irrigations.  —  Les  chemins  ruraux.  —  La  répartition  de  l'impdt 
foncier  et  le  cadastre.  —  L'assistance  dans  les  campagnes.  —  Lessoî- 
maux  domestiques.  —  Le  Code  rural.  —  Les  abeilles.—  Les  maladies 
contagieuses  des  animaux.  —  Les  vices  rëdhibîtoires.  —  Les  lapins.— 
La  clause  d'indemnité  aux  fermiers.  —  La  maladie  des  ven  \  soie.  — 
Les  engrais.  —  Le  service  obligatoira.  —  Les  haras.  —  Le  chauSage 
et  le  coupage  des  vins.  —  Le  labourage  à  vapeur  et  le  moioetlsounL 
^  Les  nuages  artificiels,  —  L'école  de  Qrignon. 

I 

Les  intérêts  agricoles,  si  oonsidérables  en  France,  ont  pour 
défenseurs  toute  une  série  d'institutions  dont  les  comices  forment 
le  dernier  degré,  et  dont  le  Conseil  supérieur,  placé  près  du  ministre 
de  l'agriculture,  est  la  plus  haute  expression.  Les  comices  et  les 
sociétés  agronomiques  s'étendent  surtout  le  territoire,  et  discuteat 
les  questions  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  à  chaque  loca- 
lité. Jusque  dans  ces  derniers  temps,  cesassocintions  étaient  restées 
sans  lien  qui  les  rattach&t  les  unes  au\  autres,  lorsqu'on  1868,  on 
eut  l'idée  de  fonder  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  qui  devait 
leur  servir  de  centre  commun  etétablir  eatre  eux  des  relationslré- 
quentes. 
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La  Société  des  agi'iculteurs  de  France  tient  chaque  année  une 
réunion  où  elle  convoque  tous  ses  membres.  Les  associations,  qui 
sont  devenues  ses  afSlîées,  ont  le  droit  de  s'y  faire  représenter.  La 
session  qui  vient  de  se  clore  est  la  quatrième  depuis  l'ori^ne.  Elle 
remplace  les  anciennes  réunionsdu  Congrès  central  fondé  en  1844  et 
dont  la  dernière  eut  lieu  en  1051 . 

Comme  le  faisait  le  Congrès  central,  la  session  annuelle  des 
^culteors  discute  toutes  les  questions  d'économie  rurale  à 
l'ordre  du  jour,  et  se  prononce  sur  les  solutions  qu'il  convient  de 
leur  donner.  Cette  année,  les  discussions  bien  qu'assez  superficielles 
se  sont  fait  remarquer  par  te  cAté  pratique, 

La  Société  des  agriculteurs,  qui  avant  la  guerre,  avait  pu  réunir 
i,500membres  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à  2,680.  Uyaeu  105 
nouvelles  admissions  ;  mais,  plus  de  flOO  membres  étaient  en  retard 
pour  le  paiement  de  leur  cotisation.  Pourquoi  la  Société  semble- t-elle 
déjàendécadence?C'eâtparce  que  ses  statuts  sont  rédigés  de  manière 
bmeltre  la  toute-puissance  entre  les  mains  du  Bureau,  et  qu'il  se 
perpétue  indéfiniment  au  pouvoir.Ce  monopole  décourage  toutes  les 
émulations.  Il  explique  pourquoi,  loin  de  s'accroître,  le  nombre  des 
membres  diminue;  pourquoi  une  sorte  de  découragement  se  mani- 
feste dans  toutesleaA8Sembléesgénérale8.Déj&,&difrérentes  reprises, 
des  plaintes  se  sont  produites.  On  a  proposé  des  moyens  pour 
étendre  le  nombre  des  dignitaires,  et  y  faire  figurer  fc  leur  tour  les 
hommes  de  l'Association  les  plus  capables.Cette  année  encore,  une 
proposition  a  été  faite  pour  élargir  le  cercle  des  élections  et  pour 
supprimer  le  vota  par  correspondance.  Appuyée  par  des  noms  très- 
honorables,  cette  proposition  est  venue  &  l'Assemblée  générale. 
Elle  a  été  combattue  par  le  président  lui-même,  ancien  ministrede 
l'Empire,  qui  a  repousséavec  succèsla  proposition  en  disant  qu'elle 
tendait  au  rétablissement  des  candidatures  dont  on  usa  d'une  - 
manière  si  scandaleuse,  sous  le  régime  déchu  1 

Quelles  vont  être  les  conséquences  de  cette  décision?  C'est  qu'un 
certain  nombre  d'anciens  membres  se  retireront  de  la  Société,  et 
pent-ëtre  pour  fonder  une  nouvelle  Socié;é  sur  des  bases  véritable- 
ment démocratiques. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  parce  que  &  notre  avis,  sous 
un  régime  politique  ayant  le  suffrage  universel  pour  base,  il  con- 
vient que  toutes  les  institutions  reposent  sur  le  même  principe. 
Alors,  ces  institutions  donneront  tous  les  résultats  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre.Pcut-onendireautaot  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France?  Pour  les  personnes  qui  suivent  ses  travaux  et  qui 
connaissent  son  personnel ,  la  réponse  est  négative.  Comment  espérer 
que  des  hommes,  si  remplis  d'émulations  qu'ils  soient,  puissent 

3*  liui,  T.  xz».  —  K  mari  1873.  30 
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tiucider  d'avance  les  problèmes  d'économie  et  de  législation  rurales 
lorsqu'ils  sont  certains  que,  s'ils  n'appartiennent  point  à  la  coterie, 
ou  ne  tiendra  aucun  compte  de  leurs  veilles  et  de  leurs  travaui? 
C'est  lace  qui  explique  pourquoi,  bien  qu'il  y  ait  de  très-forte 
spéciulitéa  dens  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  ses  disnis- 
sions  sont  presque  toujours  vagues,  insufHsantes  et  ne  mjircknl 
jamais  carrément  vers  le  but.  On  pourra  s'en  convaincre  par  le 
résumé  que  nous  allons  donner  de  celles  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant la  session  qui  vient  de  se  clore. 

Cette  observation  (hite  nous  entrons  dans  l'analyse  des  travaux 
de  la  session. 

— Le  transfert  de  ï  administration  forestière  au  ministère  de  l'agii- 
culturc  a  ouvert  la  discussion.  L'année  dernière,  la  Société sv'ul 
àéik  émis  un  vœu  favorable  &  cette  annexion.  Elle  n'a  eu  qu'à  le 
renouveler  cette  année.  La  décision  a  ét^  prise  k  l'unanimité. 

— La  question  des  lueres,  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  dis- 
cuter en  première  lecture  est  venue  en  second  lieu.  Ici  encore,  on 
s'est  borné  h  mtouveler  le  vœu  que  la  Société  avait  émis  l'année 
dernière.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  demander  au  gouvernemenl 
qu'il  veuiUe  bien  ne  plus  augmenter  l'impdt  déjft  trop  considérable, 
parce  qu'il  entrave  la  consommation,  et  comme  conséquence,  para- 
lyse la  cullnre  de  la  betterave  qui  a  été  si  favorable  au  développe- 
ment de  la  richesse  agricole  ;  2*  que  l'impdt  soit  perçu  sur  le  sucre 
rafBné  et  non  sur  le  sucre  brut,  et  commo  application  de  «Ile 
réforme,  soumettre  lesrafUnerîesft  l'exercice.  De  cette  façon  on  fera 
disparaître  toutes  les  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  les  admis- 
sionsLempoiTtires,  les  diflerences  dans  les  rendementscl  la  coloration 
des  types.  11  résulte  du  dernier  «.lercice  qu'une  différence  de65  mil- 
lions existe  entre  les  recettes  du  Trésor  et  les  évaluations  primitives 
de  ia  taxe  sur  le  sucre.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  mécompte  dans 
le  chillï« des  évaluations;  mais  on  peut  raisonnablement  soutenir 
que  les  fraudes  dont  nous  ^■enons  de  parleront  fait  perdre  au  Trésor 
de  30  à  40  millions. 

Pour  faire  cesser  ces  abus,  le  ministre  de  l'agriculture  propose 
de  déterminer  l'impôt  au  moyen  dusacfibarimèlre.SicetinstniOK'nt 
était  focile  à  manier  comme  l'alcoomètre,  son  emploi  r/^soudrait 
toules  les  dillicullés;  mais,  comme  ponr  s'en  senir  il  IVul  dts 
hommes  spéciau-t  et  que  d'ailleurs  on  peut,  au  moyen  de  certaines 
préparations  chimiques,  ftire  \-arier  le  rayon  de  lumière  polarisfe 
qui  détermine  la  richesse  du  sucre,  celle  méthode  est  hérissée  de 
diflicullés  inextricables  et,  par  conséquent,  n'est  point  pratique.  On 
olràieiidrail  phis  sûrement  le  bnt  que l\)n  poursuit  par  î'exercicede 
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raffineries.  Il  ne  pourrait  plus  alors  échapper  à  la  taxe  une  seule 
parcelle  ào  la  matière  imposable.  11  faut  espérer  que  l'Assemblée 
oatioDKle  adoptera  ce  dernier  système,  le  plus  6ÛP,leplua  simple,  et 
qui  ddt  maître  un  terme  &  toutes  les  fraudes  commises  au  détri' 
nwDt  du  Trésor. 

— L'annéedernière,  la  Sociétéavoil  proposé  un  prix  deî.OOO  francs 
à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  question  théorique  et  prati- 
que des  irrigationt.  Un  rapport  a  fait  connaître  les  résultats  de  ce 
concours.  La  Commission  a  décerné  le  prix  de  2,000  francs  &  M.  de 
Causaigny  et  une  médaille  d'argent  h.  M.  de  LaBastie  età  M.  Félix 
Vidalin,  auteurs  de  deux  mémoires  qui  renferment  sur  la  quesUoa 
des  renseignements  d'un  haut  intérêt. 

Une  des  choses  qui  favorisent  le  plue  le  développement  de  l'agri' 
culture,  c'est  la  facilité  des  moyens  de  communication.  Indépen- 
damment de  noire  réseau  vicinal  auquel  on  a  déjà  employé  plusieurs 
milliards  et  qui  est  encore  loin  d'être  terminé,  il  existe  de  petites 
artères  qu'on  appelle  chemins  ruraux. 

Ces  chemins  se  distinfpient  du  réseau  vicinal  en  ce  qu'ils  ne  sont 
point  classés.  Le  sol  en  appartient  aux  communes;  mais,  comme 
celles-ci  ne  sont  point  chargées  de  les  entretenir,  ils  se  trouvent  dans 
UD  état  de  dégradation  difficile  h  décrire.  Cet  état  est  cause  que  le 
transport  des  engrais  sur  les  terres  est  très-coûteux,  ainsi  que  ta 
transport  des  récoltes  i  la  ferme.  Les  véhicules  et  les  attelages  que 
l'on  y  emploie  s'usent  très-rapidement,  et  nécessitent  un  surcroît 
de  dépenses  qu'il  serait  facile  d'éviter  si  les  chemins  ruraux  étaient 
mieux  entretenus. 

La  commune  ne  pouvant  elle-même  entretenir  ces  chemins,  on  a 
proposé  de  constituer  des  syndicats  de  propriétaires  qui  se  charge' 
raieni  eux-mêmes  de  l'opéralioii;  mais,  comme  l'esprit  d'ossocia- 
ciation  est  encore  très-peu  répandu  dans  les  campagnes,  les  pro- 
priétaires intéressés  se  montrent  i-écalcitrants. 

(^'a  fait  alors  le  législateuz? Par  une  loi  du  21  juillet  1870,  il  a 
autorisé  les  communes  ayant  achevé  leur  réseau  vicinal,  à  porterie 
lien  de  leurs  prestations  sur  les  chemins  ruraux.  Malheureuse- 
ment, cette  loi,  fort  prévoyante,  ne  peut  point  être  appliquée  d'une 
manière  générale.  Eji  effet,  il  existe  il  peine  5,000  commuaee  qui 
ùent  achevé  leurs  chemins  vicinaux,  et  qui,  par  conséquent,  peu- 
vent user  du  bénéUce  de  la  loi  du  31  juillet  1870;  mais  il  en  peste 
encore  plus  de  30,000  dont  les  prestations  ne  sont  pas  disponibles, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  améliorer  leurs  chemins  ruraux. 
Que  Etire  alors?  l^  Société  des  agriculteurs  dietlngtlant,  avec  rai- 
son, le  chemin  rural,  qui  est  d'une  utilité  collective,  avec  le  sentier 
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d'exploitation,  qui  dessert  un  petit  nombre  de  parcelles  a^qurte- 
nant  à  des  propriétaires  différents,  demande  qu*on  sépare  avec 
soin  ces  deux  voies  de  communication.  Pour  y  parvenir,  il  faudrait 
que  le  Conseil  municipal,  les  intéressés  mis  en  demeure  de  compa- 
raître, nt  dresser  un  tableau  de  tous  les  petits  chemins  qui  appar- 
tiennent à  la  commune.  Une  fois  ce  tableau  dressé,  le  législateur 
pourrait  donner  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  s'imposer 
soit  des  prestations  en  nature,  aoit  des  centimes  additionnels,  pour 
l'entretien  des  chemins  ruraux  ;  mais  cette  charge  ne  serait  point 
obligatoire  pour  les  communes.  A  défaut  de  ces  ressources  excep- 
tionnelles, restent  toujours  les  syndicats  dont  nous  avons  perlé  plus 
haut,  qu'il  faudrait  constituer  d'office,  dans  le  cas  ob  les  intéres- 
sés ne  voudraient  point  le  faire.  Les  décisions  de  ce  syndicat 
obligeraient  toutes  les  parties,  et  les  taxes  pour  l'entretien 
seraient  perçues  comme  la  contribution  foncière.  En  ce  qui 
concerne  les  sentiers  d'exploitation,  comme  leur  parcours  est  pea 
considérable,  on  laisserait  aux  propriétaires  riverains  le  soin  de  les 
entretenir.  Telles  sont  les  vues  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux.  Il  serait  bien  dési- 
rable qu'une  loi  pos&t  les  bases  de  ces  sortes  de  syndicats  et  les 
rendit  obligatoires.  Cette  mesure,  en  diminuant  les  frais  d'exploi- 
tation, ferait  baisser  le  prix  de  revient  des  denrées  alimentaires,  et, 
par  conséquent,  le  prix  de  vente  aux  consommateurs. 

— Absorbés  par  les  questions  politiques,  les  Gouvernements  qui 
sesuccèdent  en  France  depuis  80  se  sont  très-peu  occupés  des  inté- 
rêts de  l'agriculture.  C'est  pourquoi  tout  est  h  refaire  dans  cette 
voie.  On  sait  que  la  eontributûm  foneiére  est  trës-in^alement 
répartie  et  qu'elle  repose  encore  sur  les  bases  fixées  en  1791. 
Depuis  lors,  il  est  survenu  des  changements  si  considérables  dans 
la  manière  d'exploiter  le  sol,  que  ces  inégalités  n'ont  fait  que  s'ac- 
croître. Aussi  l'agriculture  demande-trelle  k  grands  cris  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier.  Seulement  il  est  très-dîfScile  de  lui  donna* 
satisfïiction.  Un  des  moyens  que  l'on  propose,  c'est  la  révision  da 
cadastre  commencé  sous  le  premier  EImpîre  et  terminé  sous  le 
Gouvernement  de  juillet;  mais,  depuis,  la  morcellement  toi^ours 
croissant  du  sol,  les  mutations  de  propriété  résultant  de  ventes,  de 
partages  ou  de  toute  autre  cause,  n'ont  fait  qu'aggraver  la  situa- 
tion. Il  y  a  donc  ui^ence  de  réviser  le  cadastre,  au  point  de  vue 
d'une  répartition  plus  équitable  de  l'impOt  foncier,  et  aBa„de  don- 
ner plus  de  certitude  à  la  propriété  territoriale,  plus  de  solidité  à 
l'hypothèque  dont  elle  est  si  souvent  l'objet. 

D'après  la  denûire  statistique  agricole,  le  territoire  se  trouve 
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réparti  entre  9  millionB  de  propnétaires  possédant  143  millions 
de  parcelles.  Or,  comme  aujourd'hui  notre  territoire  est  réduit  à 
5Î  millions  d'hectares,  chaque  hectare  se  trouverait  donc  frac- 
tionné en  trois  parcelles,  ou  environ.  Sur  Ira  9  millions  de  tenan- 
ciers, 7  millions  représentent  la  moyenne  et  la  petite  propriété, 
parmi  lesquels  3  millions  de  propriétaires  ne  paient  mâme  pas  de 
cota  personnelle.  On  comprend  combien  un  tel  état  de  choses  est 
nuisible  &  La  culture,  nuisible  au  possesseur  de  quelques  lopins  de 
terre,  exposés  à  la  convoitise  des  voisins,  et  donne  lieu  chaque  an- 
née &  des  procès  sans  fln,  dont  les  frais  absorbent  la  valeur  fon- 
cière. Comment  sortir  de  cette  situation?  On  espère  que  la  révision 
du  cadastce  et  un  bornage  général  rendu  obligatoire,  oQHraient 
les  moyens  de  répartir  plus  équitablement  la  contribution  foncière 
et  de  mettre  un  terme  aux  procédures  ruineuses,  en  considérant  le 
cadastre  comme  un  moyen  d'établir  la  propriété. 

Malheureusement  la  révision  du  cadattre  exigerait  un  demi- 
siècle  et  coûterait  de  150  k  200  millions.  Les  réformes  que  l'on 
demande  se  feraient  donc  encore  longtemps  atttendre.  C'est  pour 
parer  h  cet  inconvénient  qu'un  certain  nombre  de  communes,  dis- 
posant de  ressources  sufllsantes,  ont  entrepris  elles-mêmes  la  révi- 
sion de  leur  cadastre.  En  1866,  1700  communes  de  SBéne-^Loire 
et  du  Nord  avaient  demandé  au  Gouvernement,  et  obtenu  de  lui 
l'autorisation  de  procéder  &  cette  mesure.  Une  loi  de  1850,  générali- 
sant cette  pratique  administrative,  autorise  tes  communes  à  refaire 
leur  cadastre,  en  stipulant  que  le  Conseil  général  leur  viendrait  en 
ftide,  dans  le  cas  ob  leurs  ressources  ne  pourraient  y  sufBre.  Nous 
ne  connaissons  pas  le  nombre  de  communes  qui  ont,  Jusqu'à  ce 
Jour,  appliqué  cette  loi;  mais  H  est  probable  qu'il  y  en  a  fort  peu. 
Cest  pourquoi  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  par  l'organe 
du  rapporteur,  demande  que  la  révision  du  cadastre  ait  lieu  au  plus 
vite,  que  l'opération  du  bornage  soit  rendue  générale  et  obligatoire; 
que  la  fïiculté  laissée  aux  communes  par  ia  loi  de  1850  de  refaire 
leur  cadastre  soit  convertie  également  en  une  obligation;  que  le 
Grand-Livre  de  la  propriété  foncière  soit  constitué  de  telle  sorte 
qu'il  serve  de  base  &  une  juste  répartition  de  l'impât,  et  qu'il  puisse, 
au  besoin,  servir  de  titres  pour  établir  la  propriété  devant  les  tri- 
bunaux. Ces  conclusions  donnent  lieu  à  une  discussion  trèa-vive. 
Od  ne  peut  pas  admettre  que  le  cadastre,  soumis  à  de  nombreux 
changements,  puisse  servir  de  titre  de  propriété.  On  considère  que 
rabomement  général  est  impossible,  et  qu'il  ferait  naître  des  pro- 
cès en  si  grand  nombre,  que  les  tribunaux  ne  pourraient  y  sufSre. 
Le  cadastra  est  un  instrument  si  imparfait,  qu'il  peut  &  peine  don- 
ner la  valeur  dea  parcelles  au  moment  de  sa  confection  ;  mais  quel- 
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qum  aunéeB  pjus  Urd,  suivant  que  cea  parcelles  «uwent  éié  plus 
ou  moins  bien  cultivées,  les  évaluations  cadastrales  so  trouveront 
en  défaut.  Que  faut-il  conclure  de  cette  discussion?  C'est  que  les 
remèdes  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  propose  Ii  U 
situation  sont  d'une  application  trés-difïicile,  et  que,  longtempe 
CDcora,  on  las  discutera,  avant  de  pouvoir  les  fuii<e  passer  dans  la 
praUque. 

— On  s'est  beaucoup  occupé  de  Vassisfance  publiqtte  dans  le»  villes, 
et  des  moyens  de  venir  au  secours  des  indigents.  Parmi  ces  moyens 
il  faut  citer  les  bureaux  ds  bienfaisance,  les.hôpitaux  où  soot  admis 
.  les  malades,  los  hospices  réservésaux  vieillards.  Dans  lescampagoee 
il  n'existe  rien  de  semblable.  A  l'époque  des  cbAmagcs,  l'ouvrier 
trouve  difûcilement  des  personnes  qui  puissent  l'assister.  Lorsque 
survient  la  maladie,  il  manque  en  général  de  soins  médicaux.  Enfin 
lorsque  l'âge  de  I4  r(^trait£  sonne,  souvent  il  est  di5nué  deressources 
pour  ses  vieux  jours.  C'est  à  ce  triple  point  de  vue  que  se  place  It 
Société  des  agriculteurs.  Lee  remèdes  qu'elle  propose  n'ont  rien  de 
nouveau  ;  car  le  rapporteur  a  soin  de  noua  avertir  qu'il  ne  vuul 
point  tomber  dans  le  socialisme,  Commemoyendc  parer  aux  incon- 
vénients  du  chAmage,  le  rapporteur  demande  quelcsadministrationt 
da  chemins  de  fer  et  autres,  qui  ont  de  grands  travau;!  h  exécuter, 
choisissent  do  préférence  les  époques  de  l'année  oCi  l'agriculture  d^ 
presque  rien  &  faire,  Ce  conseil  est  sans  doute  excellent;  mais  A  nos 
yeux,  il  n'est  qu'un  expédient  peu  efQcace.On  pourrait  avec  plus  àt 
rwBon  reoommander  les  grands  travaux  agricoles  d'irrigation,  d'en- 
diguement,  de  dessèchement,  de  reboisement,  da  défricheoient,  elc 
Ces  travaux  accroîtraient  l'^Leadue  du  domaine  agricolo  et  pour* 
raientainsi  mettre  &  la  portée  des  travailleurs  de  nouveaux  terruns 
doDtoo  leur  faciliterait  l'acquisition  au  moyen  d'un  système,  leur 
pOTmottanl  de  se  libérer  par  annuité.  On  petit  mettre  en  France  dit 
millions  d'hectares  en  culture,  qui  sont  ai\jourd'hui  àpeu  prèsauu 
valeur.  Si  au  lieu  de  rester  improductifs  &la  Bourse,  lescapiUuxw 
dirigeaient  vers  l'agriculture,  on  transformerait  lesdix  milliooad'tHC' 
tares  à  peu  près  improductifs;  on  y  établirait  de  petites  fermes  i^iu 
l'on  vendrait  aux  ouvriers  auteurs  de  la  transformation. Au  jno]'ep 
d'un  système  d'amortissement  bien  combiné,  dans  une  période  d* 
iSèSO  ans,  l'ouvrier  deviendrait  propriétaire  de  sa  ferinr  et 
aurait  payé  cette  acquisition  avec  ses  économies  et  les  produits  du 
sol. 

1^  second  cas  prévu  par  la  Socù^té  des  agriculteurs,  c'estlorsque 
l'ouvrier  valide  tombe  malade.  Ici  encore,  nous  rencontrons  tonjoure 
la  mfiine  timidité.ll  lui  suffît  d'organiser  la  mâdeciœ  <^w  indigents 


SESSION  ANNUELLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE.  46*: 
eldefkire  admettre  les  m&IadËS  dans  les  hospices  des  vilIes.Quant  h 
la  médecine  rurale,  il  est  très-peu  de  départements  où  elle  ne  soit 
organisée  d^à  depuis  plusieurs  années.  Il  existe  des  médecins  can- 
tonaux qui  donnent  gratuitement  des  snins  st  des  médicaments 
aux  personnes  indigentes.  Si  l'on  voulait  aller  plus  loin,  il  faudrait 
que,  dans  chaque  canton,  il  fût  établi  un  hfipilal  pour  les  malades, 
et  un  hospice  pour  les  vieillards.  Le  rapporteur  parle  incidemment 
de  ces  établissements;  mais  il  considère  qu'ils  imposeraient  des 
chargesbeaucouptropgrandeSiCLqu'alorsil  vaut  mieux  y  renoncer. 

Le  troisième  cas  est  relatif  à  la  vieillesse  qu'il  fautsecourir  lors- 
qu'elle est  dénuée  de  ressources.  Le  rapporteur  propose  comme 
toujours,  U  charité  faite  par  les  ftmes  bienfaisantes.  1!  cite  ensuite 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  il  conclut  h  œ  que  les  ConseilH 
généraux,  les  communes,  lescomices  fassent  tous  leurs  efforts  pour 
multiplier  dans  les  campagnes  les  institutions  de  charité  et  de  pré- 
voyance. Ces  mesures  nous  paraissent  peu  efficaces  et  laissent  Is 
vague  dans  notre  esprit.  Un  membre  voudrait  que,  dans  chaque 
commune  rurale,  il  t&t,  établi  un  bureau  de  bienfaisanoe  ;  seulement 
il  oublie  de  nous  dire  d'où  oe  bureau  tirerait  ses  ressources.  Ud 
autre  membre  voudrait  que  chaque  commune  eût  un  dépdt  de  msD- 
dicitéoiiseraient  admises  toutes  les  personnesincapables  de  pourvoir 
à  leur  existence.  Reste  toujours  la  question  des  dépenses.  Qui  est-ce 
qui  fera  les  frais  de  ces  dépôts?  Où  prendra-t-on  de  quoi  suffire  h 
leurs  dépenses  ?  Il  ne  suffit  pas  de  faire  des  projets  sur  le  papier,  il 
faut  encore  indiquer  les  moyens  d'exécution  :  or,  comme  la  plus 
grande  partie  des  communes  rurales  se  trouvent  dénuées  de  res- 
sources, onaura  beau  leur  recommander  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  dépôts  de  mendicité,  etc.,  elles  ne  pourront  jamais  y  subvenir. 
Ceux  qui  proposent  leur  moyen  le  savent  pertinemment. 

C'est  donc,  de  leur  part,  une  sorte  d'ironie  que  devouloir  amé- 
liorer la  condition  du  travailleur  rural  par  l'emploi  de  moyens  chi- 
mériques. Il  est  bon  de  se  montrer  philanthrope;  mais  il  est  dange- 
reux de  faire  miroiter,  aux  yeux  des  gens  qui  souffrent,  des  moyens 
de  soulagements  impossibles  à  réaliser. 

—Uue  séance  toutentière  est  consacrée  à  la  question  des  animaux 
domestiques  et  nuisibles;  cette  discussion  est  introduite  à  propos  du 
projet  du  Code  rural  préparé  par  le  Sénat  et  l'Empire,  et  présenté 
en  1863  au  Corps  législatif,  qui  ne  put  s'en  occuper.  Les  articles 
soumis  à  la  révision  de  la  Société  des  agricuUeurs  font  partie  du 
premier  livre  intitulé  :  Le  régime  du  sol.  C'est  dans  ce  livre  que,  mal 
&  propos,  on  aplaoé  tout  ce  qui  concerne  les  animaux  domestiques, 
les  animaux  nuisibles,  ainsd  que  Ips  vices  rédhibiloires, 
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— La  Commission  a  fait  subir  plusieurs  changements  au  leste  du 
projet  de  Code  rural,  lequel  n'est  en  quelque  sorte,  que  la  repro- 
duction des  lois  d^'à  existantes.  Un  article  du  prqjet  porte  que 
les  préfets  peuvent  déterminer  les  conditions  auxquelles  les  chèvres 
doivent  6tre  conduites  su  pAturage  commun.  Il  exprime  que  les 
propriétaires  de  eus  chèvres  sont  solidairement  responsables  des 
dommages  qu'elles  peuvent  causer.  La  Commission  a  généralisé  les 
prescriptions  du  Code.  Elle  étend  la  responsabilité  k  tous  les  pro- 
priétaires du  troupeau,  sauf  leur  recours  contre  le  berger,  s'il  y  ■ 
lieu, 

— En  ce  qui  concerne  les  (ïAei7/ei,  d'après  le  droitromain, sanctionné 
par  la  loi  du  28  septembre  1791,  le  propriétaire  d'un  essaim  peut  le 
réclamer  et  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre. 

La  Commission  a  pensé  compléter  cette  disposition  en  défendant 
au  poursuivant  de  dégrader  les  corps  auxquels  l'essaim  se  troo- 
verait  attaché.  Cette  disposition  est  inutile,  parce  que,  d'après  le 
droit  commun,  tout  foit  qui  cause  un  dommage  à  autrui,  entraîne 
une  réparation*  Voilà  à  quoi  on  a'expose  quand  on  veut  faire  des 
lois  sans  avoir  étudié  l'ensemble  de  nos  codes. 

—  Une  disposition  très-importante  pour  les  éleveurs  concerne  les 
animaux  atteints  de  mala£ei  etmtagieuaet.  Aussitôt  que  le  proprié- 
taire constate  une  de  ces  maladies,  il  doit  en  prévenir  le  maire 
qui  peut  prendre  toutes  les  mesures  pour  en  arrêter,  les  développe- 
ments. 

La  Commission  va  plus  bin  encore.  Elle  demande  que  le  maire, 
assisté  d'un  vétérinaire  diplômé,  puisse  faire  abattre  les  animanxet 
que  le  gouvernement  soit  tenu  de  rembourser  les  trois  quarts  de 
leur  valeur.  A  ce  propos,  on  a  fait  observer ,que  la  loi  de  1866,  rela^ 
Uve  h  l'indemnité  en  cas  d'abattage  ne  concerne  que  la  peate  bovine, 
quecette  loi  ne  doit  point  être  généralisée  sans  que  le  Trésor  soit  au 
pilloge.  On  a  également  reconnu  que  notre  légi^ation  actuelle  sur 
la  police  sanitaire  du  bétail  est  très-incomplète,  et  qu'au  ministère 
de  l'agriculture  on  s'occupait  de  la  refondre  et  de  combler  les  nom- 
breuses lacunes  qu'elle  renferme. 

— La  question  des  incnrMAiïtVotreiestensuiteabordée.OndoniM 
ce  nom  &  certaines  maladies  cachées,  que  l'acheteur  d'im  animal 
domestique  n'a  pas  pu  constater  au  moment  de  la  vente.  Ces  vi«s 
donnent  lieu  &  la  résolution.  Or,  comme  la  résolution  d'un  oonlnt 
est  toujours  chose  grave,  le  législateur  a  dû  déterminer  d'une 
manière  précise  quels  sont  les  vices  qui  l'entraînent.  Ces  vices  se 
trouvent  énumérés  dans  la  loi  de  183tt.  En  ce  qui  r^arde  le  cheval 
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laGommisùon  vaut  introduire  trots  nouvellaa  maladies  qui  ne  Qgu- 
reat  point  dans  la  nomenclature  actuelle  :  l'emphyBëme  pulmonaira 
la  méchanceté  et  larétivité.  Sur  ces  trois  maladies  deux  sont  r^etéea: 
l'emphysëmo  et  la  rétivité.  On  a  également  voulu  maintenir  sur  la 
liste  la  fluxion  périodique  des  yeux,  que  l'on  suppose  revenir  tous 
les  mois;  mais  il  a  été  établi  que  le  retour  de  cette  affection  peut 
être  beaucoup  plus  long,  et  qu'ainsi,  elle  ne  doit  point  figurer  dans 
la  nomenclature.  Pour  l'espèce  bovine,  le  seul  vice  admis  par  le  Gode 
rural  est  la  non-délivrance  après  le  part  chez  le  vendeur.  Le  projet 
de  code  supprime  la  phthisie  pulmonaire  ou  pommellière.  C'est  en 
vain  qu'un  membre  veut  la  faire  maintenir,  ainsi  que  le  renverse- 
ment du  vagin,  considéré  comme  vice  rédhibitoire  par  la  loi  de 
1838. 

Deux  maladies  donnant  lieu  &  la  résolution  de  la  vente,  sont  ad- 
mises en  ce  qui  concerne  l'espèce  ovine  ;  ce  sont  :  la  clavelée  et  le 
sang  de  rate.  Un  membre  a  proposé  d'y  comprendre  le  tournis; 
maie  son  opinion  n'a  pu  prévaloir* 

Quant  &  l'espèce  porcine,  la  loi  de  1838  ne  reconnaît  point  de 
maladies  rédhibitoires.  Le  pn^et  de  code  rural  ne  limite  pas  &  cet 
égard.  Il  tulmet  la  ladrerie  qu'il  sera  loi^ours  trës-difBcile  de  déter- 
miner d'une  manière  précise,  parce  qu'elle  a  des  afflnilés  avec  les 
affections  charbonneuses. 

^  Enfin,  on  discute  la  responsabilité  du  propriétaire  qui  élève  des 
JBpnu,  soit  dans  une  garenne,  soit  dans  un  clapier  ouvert;  si  ce 
propriétaire  laisse  multiplier  ses  lapins  de  fagon  qu'ils  portent 
pr^udice  aux  propriétés  riveraines,  il  doit  être  responsable;  mais 
u  responsabilité  cesse  lorsqu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  détruire 
ses  lapins  ou  qu'il  a  autorisé  ses  voisins  à  les  détruire  eux-mêmes. 
Ces  dispositions  sont  empruntées  i  une  jurisprudence  d^&ancienne 
qui  se  fondait  sur  le  droit  romain. 

— Vient  après  la  question  des  lapins  la  tnaladie  de  la  vigne.  Le 
président  de  la  Société  d'horticulture  de  l'Hérault  expose  les  faits 
relatifs  &  l'envahissement  du  phylloxéra  dans  la  Midi  et  dans  le 
Bordelais.  Dans  le  Midi,  dix  départements  sont  plus  ou  moins 
atteints  ;  dans  le  Bordelais,  on  compte  seulement  un  petit  nombre 
de  communes  qui  sa  trouvent  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne.  Les 
ravages  sont  asaes  considérables  dans  le  Vaucluse,  les  Bonobes-du- 
Rhône  et  la  DrAme.  Ailleurs,  l'insecte  ne  s'y  montre  que  sur  des 
points  isolés. 

En  Autriche,  il  a  fait  son  apparition  en  Juillet  1872,  et  vers  la 
mBme  époque,  en  Portugal.  Il  n'a  point  encore  pénétré  en  Suisse, 
où  l'importation  de  leurs  cépagra  est  interdite. 
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Pout>  combattre  effloocemeot  ce  Réiax,  oa  propose  de  nombraiu 
noyfiiu,  reetda  aana  Buocès.  Le  seul  qui  Bit  donné  de  bons  râeiiltats, 
c'est  la  submersior.  de  la  v^e  peadant  plusieure  jours;  mais,  an 
le  oongoit,  comme  les  vigoee  sont  planta  sur  les  cAleaux  où  ii 
n'est  point  possible  de  diriger  les  canaux  d'irrigation,  ce  moyen 
n'est  point  généralement,  applicable. 

Un  membre  propose  que,  dans  chaque  département  atteint,  la 
Sodété  désigne  un  entomologiste  chargé  de  faire  des  études,  et  que 
les  observations  soient  centralisées  par  le  Conseil  de  la  Sooiétù  â&- 
geaat  ft  Paris.  Le  membre  qui  fût  cette  commumoation  oublie  de 
dire  que  ce  système  est  en  train  de  s'organiser  par  les  soins  de  la 
Société  centrale  d'apiculture  et  d'ineectologie  génépale. 

En  efTet,  le  président  de  cette  association  a  soumis  au  bureau  des 
agriculteurs  un  prcjet  d'insactologie  appliquée,  qui  oompreodra  un 
bureau  spécial  cbai^  de  centraliser  toutes  les  reoberohea.  Il  auiwt 
été,  ce  ma  aeinble,  oonvenable  que  la  Société  des  agriculteurs  da 
France  conservât  à  la  proposition  qu'on  lui  avait  soumise  sa 
marque  d'origine. 

—  Après  le  pbylIojcWB,  on  a'est  occupé  d'une  question  trèB-graw 
et  encore  peu  étudiée  :  l'indemnité  due  au  fermier  sortant,  en  cas 
d'amélioration  permanente.  Les  conclusions  du  rapport  sont  des 
plus  modestes;  elles  se  bornent  à  recommander  aux  propriétaires 
d'introduire  dans  leurs  baux  la  clauK  d'indemnité.  Comme  on  le 
voit,  il  n'y  a  rien  dans  cette  proposition  qui  soit  obligatoire.  C'est 
un  simple  conseil  que,  dans  leur  propre  intérêt,  elle  donne  aux 
propriétaires.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'importance  decetts 
question,  il  faut  rappeler  comment  les  choses  se  passent  dans  h 
pratique.  Supposons  un  fermier  ayant  un  bail  de  neuf  ans;  dans  ts 
première  période,  il  accroît  la  fertilité  du  sol  par  des  taboors  pro- 
fonds, par  l'emploi  d'amendements,  d'engrais,  etc.  Ces  amélfora- 
UoQS  sont  favorables  ^  l'ordre  social,  puisqu'elles  ont  pour  objet 
d'aocroltra  la  valeur  foncière,  ainsi  que  les  substances  indiepenw- 
blee  à  t'alimention.  Il  y  a  dose  lii  un  intérêt  de  premi^  ordre, 

M&ia  qu'arrive- t-il  lorsque  le  fermier  touche  à  la  derniôfe  pé- 
riode de  son  bail?  S'il  continuait  ses  améliorations,  le  pro^H^taire, 
•Q'coa  de  renouvellement,  lui  demanderait  une  augmentation  de 
loyer.  Qu'est-ce  qui  aurait  déterminé  oette  augmentation  ?Lei  tra- 
vaux du  fermier.  Donc,  au  lieu  d'ôtre  récompensé,  la  fermier  swait 
victime  de  sa  diligence,  en  subissant  une  augmentation  de  IVfSfst 
•t  en  perdant  une  partie  des  avances  qu'il  aurùt  faila  i  la 
terre. 

Pour  échapper  h  ostte  ratuation.  le  fermier,  (hiraiit  1a  dernière 
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pdriode  da  stm  bail,  dfigraiue  Iç  siri  et  le  rmoet  dans  l'état  oti  il  m 
trouvait  &  son  ent^  «n  Jouissanoe.  N'ya*Ml  pas  là  une  chose 
déplorablfi,  contraire  h  l'intépél  eocinl,  &  l'iat^rét  des  subsietancfis, 
à  l'iotérôL  du  propriétaire,  et  mSme  à  i'intÂrAt  du  fermier? 

Pour  sortir  de  oette  siti'JilioD  aDU-économique,  il  n'y  a  qu'un 
seul  (Doyon,  c'est  d'accorder  nu  ïeviaiev,  h  la  fin  de  son  bail,  uns 
partdw  h  plue-value  que  son  industrie  et  ses  liapitaux  ont  iïiit 
acquérir  à  la  ferme. 

Bbbien,  le  croirait-on,  encore  qu'il  ne  s'agisse  point  d'une  loi 
ceercitivD,  et  que  la  réfomiB  ait  étà  présentée  cocoaie  un  Bim{^ 
conseil,  la  réunion  s'eet  nionlrée  boBlile  et  a  repoussé,  h  l'unanN 
mité,  la  proposition  qui  lui  a  été  aoumiee. 

Ce  n'est  point  ]«  première  foie  que  la  gociété  des  agriculteurs  da 
France  fait  preuve  d'un  pareil  égaïeme-  Lot^qu'i  luainteB  r^riaes, 
on  lui  a  proposé  de  toucher,  si  peu  que  en  fût,  aux  droits  du  {«■(>* 
priétai[%,  cil»  e'oBt  toujours  montrée  implaeiUile. 

— Il  existeen  France  une  certaine  classe  d'hommes  qui  éprouvent 
le  désir  de  se  distinguer  par  quelque  innovation,  bonne  ou  mau- 
vaise. Les  exemples  abondent  ;  citons-en  deux  seulement.  Il  y  a 
quelques  années,  l'Académie  des  sciences  nomma  une  Commission 
chargée  d'aller  dans  le  Midi  pour  y  étudier  la  maladie  des  vt:rs  â 
Mis,  qui  depuis  longtemps  est  connue  sous  le  nom  de  gattim.  Après 
une  longue  excursion,  les  commissaires  revinrent  ii  Paris,  aussi 
ignorants  qu'il  leur  départ.  Ils  ne  connaissaient  ni  la  cause  de  cette 
épizootie  ni  les  moyens  de  la  faire  disparaître;  mais  comme  il  fal- 
lait que  leur  voyage  eût  un  résultat  quelconque,  ils  changèrent  le 
nom  de  gatHne  en  celui  de  pébrine,  se  posant  ainsi  comme  ayant 
découvert  quelque  chose. 

—  I^  socosd  e.'CBmpIe  concerne  les  stAtions  agronomiques  dont 
viennent  de  s'occuper  les  agriculteurs  ds  France. 

Depuis  longtemps,  uoua  connaiesooâ  les  fermes  expérimratAlw. 
E'rangois  de  r4Bufch4tfiau  les  recommandait  d^,  au  commanes- 
msit  du  Biàde.  Plus  tard,  on  étràlit  des  laroies- modèles,  puis 
enlln  dae  fermes-écoles.  Cette  nomenclsture  se  suffisait  paa  aux 
sgioDDmes  qui  désireut  se  distinguer.  C'est  pourquoi  ils  ont  inventé 
les  ttatiota  agronomiques,  qui  ne  sont,  en  résumé,  qne  les  fermes 
npéiîiaeatalfis  de  EVanoois  de  Neu&héteau.  Au  dire  des  iavsn- 
tsurs,  qu'egtrce  dono  qu'une  station  agronomique?  C'est,  nous 
apprend  le  nppOFtaur,  un  établissement  oii  l'on  bit  dsa  aspé- 
rinces  utiles  h  l'agrioullure,  d'abord  en  vua  des  aervices  jouma- 
Uers,  tais  que  l'analysa  des  eograia,  des  terres  arables,  des  pro- 
duits du  Bol,  et,  ensuite,  eo  opérant-  des  recherchas  destinées  à 
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taire  progresser  la  science  agricole.  Le  rapporteur  ^oute  que  ces 
expériences  doivent  6tre  diverses,  suivant  les  régions;  car  la 
Pranca  oBre  les  climats  les  plus  variés,  Ibs  sols  les  plus  différents, 
les  productions  les  plue  diverses.  Et,  savez-vous  pourquoi  on  ne 
doit  point  nommer  ces  établissements  des  fermes  expérimentales? 
Cett  parce  que  le  mot  ferme  implique  une  exploitation  à  i^/tit,  t( 
^'(7  ne  faut  point  compter  lur  det  bénéfices  quand  on  te  lion  à  ia 
rechercha  icienlifiquet. 

Voilà  pourquoi  les  agronomes,  désireux  de  se  diistinguer,  repoos- 
seat  le  nom  de  fermes  expérimentales,  qui  indique  bien  mieux  l'ob- 
jet que  l'on  poursuit  que  la  dénominalion  de  stations  agricoles,  qui 
semblerait  devoir  plus  particulièrement  s'appliquer  è  l'acclimaU- 
tion  des  plantes  et  des  animaux.  On  a  donc  inventé  ces  nouveaux 
établissements,  qui  font  double  emploi  avec  tous  ceux  de  mCmeiis- 
ture,  d(gà  existants,  et  dans  lesquels  on  pourrait  se  livrer  &  toutes 
les  recherches  scientiflques  ;  mais  il  fallait  bien  faire  quelque  t^ose 
pour  les  savants  inoccupés. 

Le  rapporteur  nous  apprend  que  l'idée  des  stations  agricoles  est 
toute  française;  qu'elle  fut  d'abord  appliquée  sur  le  domaine  de 
Bechelbronn,  en  Alsace.  De  là  elle  passa  en  Allemagne,  où  elle 
s'est  généralisée,  puis  nous  revint  en  France.  La  première  qipli- 
cation  en  fut  faite  à  Nancy.  On  en  parla  beaucoup  &  la  première 
session  des  agriculteurs  de  France,  et  on  ne  manqua  pas  de  la  recom- 
mander comme  une  chose  nouvelle.  Depufs  lors,  d'autres  établisse- 
ments se  sont  fondés.  Il  en  existe  dans  l'Isère,  dans  le  Nord,  dans 
Seine-et-Marne.  Plusieurs  autres  sont  en  fondation  dans  le  1%»^ 
Calais,  le  Finistère,  le  Rh6ne  et  le  Puy^le-Ddme.  Les  stations  agri- 
coles sont  donc  en  faveur  parmi  nous,  comme,  du  reste,  toutes  le  ■ 
nouveautés.  Aussi,  les  conclusions  du  rapport  sonl'-elles  adoptées 
d'enthousiasme.  Elles  portent  qu'il  soit  établi,  au  plus  lAt,  le 
plus  grand  nombre  possible  de  stations  agronomiques;  secon- 
dement, que  la  Société  des  agriculteurs  prenne  des  mesures  pour 
accorder  des  subventions  à  caix  de  ces  établissements  qui  se- 
ront subventionnés  par  les  comices  et  par  les  conseils  géoéraui; 
troisièmement,  que  l'État  vienne,  au  besoin,  en  aide  aux  statiooi 
agronomiques,  pour  compléter,  s'il  est  nécessaire,  le  budget  de  ces 
utiles  établissements. 

Voilà  qui  est  fort  bien  ;  mais,  au  lieu  de  faire  des  d^ienaes  con- 
sidérables en  constructions  nouvelles,  en  achat  de  terrains,  en  au- 
tériel  de  toute  sorte,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  cet  argent 
Rkt  consacré  au  développement  des  fermes-écoles ,  qui ,  avec 
certaines  adjonctions  peu  coûteuses,  pourraient  tràs-facilenwnl 
remplir  le  but  des  stations   agronomiques?  Mais,  à  quoi  IxA 
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toutes  ces  critiques?  Il  nous  faut  en  France  des  nouveautés  ;  les 
fermes-écotes  sont  àé^k  beaucoup  trop  vieilles,  et  puis,  je  le  demande, 
un  savant  ambitieux  pourrait-il  se  contenter  d'un  simple  labora- 
toire placé  sous  la  surveillance  d'un  simple  directeur  de  fernie-école? 
—  Le  contrAle  des  engrais,  que  l'on  range  dans  les  attributions 
desstetions  apronomiques,  donne  lieu&unediscussion  fort  intéres- 
sante. Il  importe  que  le  cultivateur,  lorsqu'il  achète  des  engrais 
commerciaux,  connaisse  exactement  leur  teneur  en  azote,  en  phos- 
phate, etc.,  etc.  Il  existe  bien  des  fabricants  qui  vendent  sur  ana- 
lyse, et  délivrent  des  factures  en  conséquence;  mais  comment 
s'assurer  si  le  titrage  est  exact?  C'est  au  moyen  de  l'analyse.  Dans 
ce  but,  depuis  plusieurs  années  déjà,  on  avait  établi  en  différentes 
villes  des  laboratoires  de  vériScation.  Ces  laboratoires  rendaient 
de  trè»-grands  serwces.  Pourquoi,  aujourd'hui,  vouloir  les  dé- 
pouiller de  leurs  attributions,  pour  les  confier  aux  directeurs  des 
stations  ugronomîques  P  Si,  encore,  ces  analyses  devaient  être  fïiites 
gratuitement,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  ;  mais  il  n'en  sera 
rien,  car  un  des  orateurs  a  déclaré  que  les  analyses  seraient  une 
source  de  revenu  pour  l'établissement,  ce  qui  lui  permettrait  de  se 
passer  de  subventions.  Les  cultivateurs  n'auront  donc  rien  &  gagner 
au  nouvel  étet  de  choses  ;  il  supporteront  une  charge  de  plus  :  la 
prix  del'analyse  des  engrais  commerciaux  qu'ils  voudraient  em- 
ployer. Est-ce  donc  li  un  progrès? 

— La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  rend  le  tentée  oàliffatoirefoar 
tous  les  jeunes  gens  qui  atteignent  leur  vingtième  année.  Gomme 
le  nouvel  état  de  choses  pourrait  être  nuisible  àceux  dont  l'instruc- 
Uon  n'est  point  complète,  les  articles  Si  et  SI  de  la  nouvelle  loi 
lair  permettent  de  s'engager  à  dix-huitans.  Alors,  ils  ne  resteront 
plus  qu'une  année  sous  les  drapeaux,  et  pourront  ensuite  reprendre 
leurs  études.  En  ce  qui  concerne  les  élèves  des  éooles  d'agriculture, 
on  voudrait  qu'ils  puissent  jouir  des  avantages  du  volontariat  et 
du  surÙB  d'appel  jusqu'à  vingt-quatre  ans.  Relativement  à  ceux  de 
ces  élèves  qui  ne  pourraient  point  payer  au  Trésor  la  prime  qni 
sert  de  rachat  aux  volontaires,  on  voudrait  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  puissent  jouir  du  sursis  tant  que  leurs  études  ne  seront  pas  ter- 
minées. Cette  dernière  proposition,  qui  contient  une  exc^tion  &  la 
loi,  qui  d^à  se  distingue  par  tant  d'exceptions  diverses,  a  été  ad- 
mise par  l'assemblée;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  jamais  le  lé- 
gislateur puisse  y  foire  droit. 

— lAdiscussions'ouvresuecessivementsur  diverses  questions  qu'il 
nona suffira d'énumérer,  parce  qu'elles  sont  tropspéciales.  Je  citerai 
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entre  autres  :  le  pareours  et  la  vaine  pftture,  les  moyens  à  prendre 
pour  empêcher  le  déversement  des  eaox  ïnoRlubroe  dans  les  ri- 
vières ;  la  répression  des  fraudes  commises  en  matière  de  conlri- 
butiona  indirectes,  Is  Bériciculture  et  l'entomologie  agricole;  les 
nuages  factices,  comme  moyen  de  prévenir  les  gelées  printasoiËres; 
l'empélogrKphie  el  la  synonymie  des  cépages;  la  vente  des  denrées 
agricoles  au  quintal  métrique  ;  les  orphelinats  ruraux,  etc. 

Je  me  borne  à  dire  quelques  mois  d'une  proposition  relative  i  la 
réorganisation  des  harat.  Lorsque  l'on  conmdt  l'influence  perni- 
cieuse que  cette  administration  aexercée  sur  nos  anciennes  races  de 
chevaux,  qu'elle  a  complètement  fait  disparaître,  on  s'étonne  qu'il 
y  ait  encore  des  gens  qui  prennent  sa  défense  et  veulent  la  ccu- 
server. 

Mais,  l'administration  des  Haras  n'a  pas  seulement  détruit  toulee 
nos  races  de  chevaux,  on  l'accuse  encore  de  nombreuses  dilapida- 
tions. 

Gomment  expliquer  qu'une  brochure  ait  pu  demièremrat  lui 
enlever  le  masque,  sans  que  le  ministre  fionge  à  protester?  Celte 
brochure  a  pour  titre  ;  Secueilde»  abu»,  voh  ei  faux  commis  par  Foi- 
mùaslritiion  des  harat.  Tant  que  cette  brochure  ne  sera  point  déférée 
aux  tribunaux, nous  tenons  pourvraies  toutes  les  accusations  qu'elle 
renrerme.  Dès  lors,  comment  se  t'aib-il  qu'il  y  ait  &  l'Assemblée 
nationale  des  hommes  assez  ignorants  de  ce  qui  se  passe,  pour  pro- 
poser un  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  des  haras,  ce  qui  ccnso- 
Uderait  dans  leur  position  des  employés  prévaricateurs?  Comment 
se  bib-Q  que  ce  prcyet  ait  été  favorablement  Recueilli  par  la  Société 
des  agriculteurs  de  France?  Au  lieu  de  demander  la  réorgaSlMtloil 
des  haras,  le  rapport  aufait  dft  contriure  à  sa  stippressloa  et  k  une 
enquête  sur  les  faits  reprochés  par  la  brochure  ;  mais,  en  France  O 
suffît  que  qaelqats  hommes  dont  sn  trompe  ta  rellgiofl  pr«nneat 
la  défense  des  gens  le»  plaa  décriés,  pour  que  Mla  ewstitoe,  au  po- 
St  de  ces  demiors,  une  sorte  ds  rébahilitatioA.r  Vtril&  àb  aoaê  a 
sommes?  N'est-ce  point  déplffivble  que,  par  un  failx  sentlmenl  des 
oonvRranees,  on  laisse,  sans  les  flétrir,  las  batntttes  qui  ont  profité  de 
Ifflir  position,  pour  commettre  tous  les  abus  et  pour  s'enntdiif  bok 
dépeas  de  la  chose  publique? 

»-Avaat  de  terminer,  disons  quelquesmotedeseiipêrieBcesqtriont 

été  faitm  durant  la  ssssioD,  ainsi  quedesSMursionSagninôitiiqtRS. 

Le  chauffage  de»  vais  est  très  en  vogtie  depuis  qoelqiies  sflMes; 

On  prétend  qu'il  améliore  les  crus  et  les  fait  vieillir.  Pour  faciliter 
(iette  opéPatioft,  Uil  membre  M.  Terrel  des  Chines  a  inventa  un  ap- 
pâRdi  qu'il  aptielle  œiibteriîie  et  qui  peiiE  cbaufTer  de  g  à  d  hectôl. 
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&rheure;  l'eppareil,  avec  sa  pompe,  pèse  335  kilos.  Il  est  moulé  sur 
roues  et  peut  facilement  se  transporter  d'un  endroit  i  l'autre.  Le 
rendez-vous  avait  lieu  &  Bercy  chEZ  un  des  principaux  marchaOds 
de  vins.  Les  expériences  ont  porté  sur  des  produits  du  Midi  rouges 
et  blanos.  Pour  les  vins  riches  eh  alcool,  il  sulTit  de  porter  la  tempé- 
rature de  30  à  8S  degrés  centigrades;  tandis  qu'elle  doit  s'élever 
de  70  à  90  degrés  pour  les  vins  riches  en  couleur  et  contenant  beau- 
coup de-  matière  extractile. 

L'opération  a  été  laite  en  présence  de  diverses  commissions  nom- 
mées par  In  Chambre  syndicale  du  commerce  des  vins  ;  par  l'Aca- 
démie des  sciences  et  par  la  Société  des  agriculteurs.  Les  échantil- 
lons opérés  ont  été  mis  dans  des  fîQts portant  te  cacheldesdid^rentes 
commissions.  II  en  a  été  de  même  des  échantillons  non  opérés,  qui 
doiir'ent  servir  de  termes  de  comparaison.  Lorsque  le  moment  sera 
veau,  les  commissions  se  réuniront  de  nouveau,  feront  une  dégu- 
station comparative  et  prononceront  Jeur  jugement. 

On  a  beaucoup  exagéré  les  services  que  peut  rendre  le  chaudage 
desvtns.Souspeine  de  détruire  nos  grands  crus,  ilfautbiense garder 
de  les  trailerd'après  cette  méthode. Restent  donc  les  crus  ordinaires, 
naturels  ou  composés  au  moyen  de  mélanges.  Le  chauffage  peut  leur 
*lre  très-utile.  Lorsque  l'année  est  mauvaise,  les  vins  naturels  sont 
cbargés  de  matières  en  suspension  qui  les  empêchent  de  s'éclairciret 
leur  occasionnent  des  maladies.  Pour  ces  sortes,  le  chaufTago  leur 
donne  de  la  solidité  et  de  In  durée,  et  laisse  une  marge  suflisante  aux 
consommateurs.— Quant  aux  citu  (fc  coupage,  11  ne  serait  pas  impos- 
sible qu'enleschaufTantonlesrendit  plus  homogènes,  plus  facilesï 
digérer  par  les  estomacs  délicats,  et  qu'on  les  empochât  de  s'altérer 
rapidement.  Les  coupages,  dont  le  commerce  se  montre  si  Qer,  ne 
soDl&nos  yeux  qu'une  falsification  malsaine.  On  nous  dit,  il  est 
vrai,qa'svt!ccfl  procédé  onrendbuvables  certains  produits  qui  ne  le 
serûent  point  et  que  l'on  met  ainsi  h  la  portée  des  classes  laborieuses 
des  vina  salubres  et  ibon  marché.  Cette  objection  ne  doit  point  être 
prise  au  sérieux'.  Les  coupages  sont  presque  toujours  nuisibles  à 
l'esicmac.  Ce  n'est  donc  pas  1&  une  découverte  dont  le  commerce 
doive  se  montrer  Qer.  En  supposant  que  le  chautbge  n'améliore 
[xrint  ISB  mélanges,  ce  que  l'expérience  peut  seule  démontrer,  on 
pourrait,  en  7  introduisant  ceri^ines  par  Des  de  sucre,  les  faire  fer- 
menter de  nouveau  et  leur  donner  ainsi  l'homogénéité  qui  caracté- 
rise les  vins  obtenus  par  la  fermentation  dans  les  cuvasi  Le  com- 
inerœ  voudra- t-il  mettre  i  profit  la  méthode  que  nous  lui  indiquons? 
Bien  ne  serait  plus  simple.  Mais,  comme  11  tient  surtout  à  vendre 
èboD  D)ircfaé,ilneveut  pas  charger  ses  mélanges  en  fVais  de  msoi' 
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pulation  et  de  sucrage  qui  augmeuteraient  beaucoup  leurs  prix  de 

revient. 

En  quittant  Bercy,  la  réunion  s'est  rendue  h  l'École  vélérinaîre 
d'Alfort.  Elle  a  visité  successivement  les  amphithéâtres,  les  hô[H- 
taux,  les  salles  de  collections,  les  vacherïes,  les  bergeries  et  les 
porcheries.  Cette  excursion  a  été  fort  intéressante.  Noire  ËcoIb 
d'Âlfort  est,  nous  assure-t-on,  une  des  oûeux  o^aoiBâes  de 
l'E 


—  Quelques  membres  ont  voulu  se  donner  le  spectacle,  encore 
assez  rare  en  France,  du  labourage  à  la  tiapeur.llssesontrentiusi 
Gonesse,  près  Saintr-Denis,  chez  un  fabricant  de  sucre  qui  cultive 
300  hectares  de  betteraves.  Pendant  la  guerre,  Gunesse  était  occupé 
par  les  Allemands.  Après  la  capitulation  de  Paris,  la  ferme  de 
M.Testard  setrouvait  désorganisée.  Il  n'avait  plus  d'attelages,  plus 
d'hommes  pour  les  conduire;  le  moment  de  semer  la  betterave  était 
venu,  et  il  courrait  risque  de  inanquer  la  campagne  sucrière.  Que 
Et  alors  M.  Testard?  Il  acheta  en  toute  hftte  le  grand  appareil 
Fowler,  qui  put  arriver  h  Gonesse  en  temps  utile.  U  commenta 
aussitôt  ses  labours.  L'appareil  défonçait  2  hectares  en  une  heure, 
h.  une  profondeur  de  30  &  35  centimètres.  Il  put  ainsi,  en  quelques 
jours,  préparer  le  sol,  qui  fut  aussitôt  ensemencé  de  betteraves. 
S'il  n'avait  pas  eu  recours  à  ce  merveilleux  engin,  sa  ferme  senit 
demeurée  inculte,  et  son  usine  n'aurait  pas  pu  fonctionner. 

Cet  exemple  prouve  l'avenir  réservé  &  la  culture  par  la  vapeur. 
Seulement,  il  faut  remarquer  que  le  grand  appareil  Fowler  ne  peat 
fonctionner  couramment  que  sur  des  parcelles  de  20  è  30  bectans. 
Lorsque  le  sol  est  morcelé,  il  n'y  faut  point  songer,  parce  que  les 
déplacements  multipliés  retarderaient  beaucoup  le  travail,  et  le 
rendraient  beaucoup  trop  coûteux.  L'application  de  la  vapeur  i 
l'agriculture  suppose  donc  de  vastes  propriétés.  Ces  conditions  se 
rencontrent-elles  facilement  en  France?  Non;  partout  où  le  mo^ 
cellement  a  été  poussé  h  l'extrême,  l'emploi  de  la  charrue  à  vqieDr 
est  impossible.  Cela  est  tellement  vrai  que  la  charrue  traînée  par 
des  bœufs  disparaît  de  ces  pays,  et  ae  trouve  remplacée  par  h 
pioche  et  par  la  bâche.  Que  iairedonc,  si  l'on  veut  utilisur  la  grande 
mécanique  à  l'exploitation  du  sol?  Il  faut  reconstituer  les  vastes 
domùnes  qui  existaient  au  moyen  &ge,  et  que,  depuis,  les  paysans 
se  sont  appropriés  au  moyen  du  morcellement.  Rétablir  ce  qui 
existait  jadis,  tel  est  le  problème  à  résoudre.  Comment  y  parvien- 
dra-tH)n7  C'est  par  l'association  des  petits  propriétaires,  qui  met- 
tront en  commun  leurs,  petits  héritages  pour  en  former  de  vastes 
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QcpIoïtaUoiis.  Ce  moyen  est  le  Beul  qui  puisse  désormais  permettre 
la  production  des  denrées  agricoles  et  de  la  viande  à  bas  prix.  Si, 
depuis  89,  1b  morcellement  du  sol  a  été  un  des  plus  grande  faits 
politiques  issus  de  la  Révolution,  la  reconstitution  des  grandes 
lérmes  aéra  un  des  plus  grands  faits  économiques  qu'il  sera  donné 
ï  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle  d'accomplir.  Seulement,  il  sera 
très-difBcile  de  faire  comprendre  aux  petits  propriétaires  qu'ils 
doivent  s'associer  entre  eux  pour  e.Yploiter,  d'un  commun  accord, 
les  parcelles  inBnitésimales  qu'ils  possèdent  aiyourd'hui. 

—L'agriculture  éprouve  chaque  année  de  nombreusespertes,  par 
suite  des  intempéries.  La  sécheresse,  l'humidité,  la  ^le,  la  gelée, 
lui  causent  parfois  de  grands  dommages.  Comment  y  remédier?  La 
chose  est  bien  dîfBcUe;  car  l'homme  n'exerce  que  peu  ou  point 
d'influence  sur  les  éléments.  Toutefois,  on  a  constaté  qu'en  souti- 
rant l'électricité  qui  se  trouve  dans  l'atmosphère,  les  grands  végé- 
taux empêchent  la  grêle  de  se  former,  et,  par  conséquent,  de  sac- 
cager les  récoltes  qui  les  avoisinent.  En  ce  qui  concerne  les  gelées 
blanches,  qui,  au  printemps,  frappent  les  vignes,  on  sait  que  ce 
phénomène  a  lieu  un  peu  avant  l'aurore,  par  un  temps  calme  et  se- 
rein. On  l'attribue  au  rayonnement  du  calorique,  qui  s'échappe  des 
Jeuaes  bourgeons  et  se  dirige  dans  les  espaces.  En  se  refroidissant, 
leur  sève  s'altère,  si  bien  que  lorsque  le  soleil  apparaît,  ils  se  trou- 
vent pour  ainsi  dire  rôtis.  Comment  prévenir  ce  phénomène  7  C'est 
BU  moyen  de  nuages  artificiels  qui  s'interposent  entre  la  terre  et 
l'espace,  et  empêchent  le  rayonnement  du  calorique.  Cette  méthode 
parait  être  fort  ancienne.  On  l'employait  d^à  au  moyen  âge.  On  se 
servait  alors  d'herbes  et  de  broussailles  que  l'on  disposait  à  dis- 
tance dans  les  vignes,  et  que  l'on  allumait  un  peu  avant  le  Jour.  Ces 
matières,  qui  renferment  très-peu  de  fumée,  ne  pouvaient  produire 
que  des  nuages  insufflaants.  De  nos  jours,  on  a  eu  recours  k  d'au- 
tres procédés.  Les  huiles  lourdes,  résidus  de  la  distillation  des 
houilles,  donnent  une  fumée  beaucoup  plus  intense,  et  atteignent 
plus  sûrement  le  but  que  les  herbes  et  les  broussailles. 

La  Société  des  agriculteurs  a  voulu  donner  au  public  un  spéci- 
men de  nuages  artificiels.  Dans  ce  but,  elle  s'est  entendue  avec 
quelques  vignerons  de  Suresnes  qui  ont  mis  vingt  hectares  ii  sa  dis- 
position. On  a  disposé  sur  cette  superflcie,  de  15  mètres  en  15  mè- 
tres, des  godets  en  fonte,  pouvant  contenir  un  demi-kilogramme 
d'huile  lourde,  auxquels  on  a  mis  le  feu.  L'expérience  a  été  faite  à 
3  heures  du  soir,  par  un  vent  assez  fort,  qui  poussait  au  loin  le 
nuage  arUflciel;  malgré  cette  circonstance  défavorable,  le  public 
nombreux,  qui  assistait  aux  essais,  a  pu  se  convaincre  de  leur  uti- 
3*  lùii,  t.  XXIX.  — 15  marj  1S73.  31 
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lilé.  Le  ciel  demeura  obscurci  pendant  plus  do  deux  heures.  On  »»- 

rftit  pu  prolonger  cet  étal  de  choses  on  remplissant  de  nouveau  les 

godets. 

Ce  procédé  n'est  point  infaillible.  Il  est  surtout  d'une  applicatioa 
difQcile.  Il  faut  saisir  le  moment  où  l'on  prévoit  qu'il  y  aura  gel^B 
blanche.  Il  faut  recommencer  autant  de  fois  que  le  phénomène  pe»-A 
se  présenter.  Ces  circonstances  peuvent  tromper  l'opératear.  D'ix-n 
autre  câté,  quel  sera  le  prix  de  revient  de  chaque  opération  7  Juaqa-K 
dans  CCS  derniers  temps,  les  huiles  lourdes  valaient  de  5  à  6  &aiL^3 
les  100  kilos.  Elles  sont  montées  &  20  et  35  fr.  II  faut,  par  chaqs-^ 
beotare,  de  36  &  40  godets,  exigeant  de  18  à  20  kilos  d'huile,  c'e^^t- 
à-dire  d'une  dépense  de  i  fr.  50  à  5  fr.  50  par  opération.  Il  tÊim~.  t, 
en  outre,  compter  l'achat  des  godets,  l'amortissement  de  cette  âm^ 
pense  et  la  main-d'œuvre.  En  supposant  qu'il  faille  y  revenir  dsL^ax 
ou  trois  fois,  les  nuages  artiliciels  ne  laisseront  pas  que  d'âtro  oortB- 
taux  ;  mais  enOn,  la  dépense,  dons  aucun  cas,  n'&xcéderût  wL  Ut 
que  réclame  te  soufrage  des  vignes  du  Midi.  Elle  ne  ooosUuier^kJt 
donc  pas  une  trop  lourde  charge. 

En  rendant  compte  de  cette  expérience,  les  journaux  ont  attribu^ii 
la  première  application  des  nuages  artificiels  formés  par  les  buil^^ 
lourdes  !t  M.  le  vicomte  de  Laloyèro,  viticulteur  près  Gh&lons.  Cft^st 
là  une  erreur  que  nous  tenons  &  rectiller.  La  première  applicatic^Mi 
pratique  du  nouveau  procédé  a  été  faite  par  M.  Gaston  Bazille,  pr^^ 
sident  de  la  Société  d'agriculture  de  THérault,  dans  son  vignoble  x^ 
Saint-Sauveur  ;  la  seconde,  par  M.  le  comte  de  Laloyère,  dans  son 
vignoble  de  Savigny-lès-Beaune.  Il  faut  rendre  k  César  ce  qui  ap- 
partient à  César.  Quant  à  M.  le  vicomte  de  Laloyère,  auquel,  m^ 
&  propos,  on  attribue  celte  découverte,  ceux  qui  le  coonaisSBOt 
savent  qu'il  n'a  jamais  rien  inventé. 

—  Une  autre  excursion,  non  moins  intéressante  que  celle  de  ^^ 
nesse,  a  eu  lieu  le  lendemain  de  la  clôture  de  la  session.  Uoepa.^^ 
des  membres  ont  voulu  visiter  l'École  régionale  de  Grigaon,  Mt^*r 


&  quelques  lieues  plus  loin  que  Versailles.  Cet  étabi 

fondé  en  1828  par  M.  .Auguste  Bella,  ancien  aide  de  camp       ^ 

général  Morlemart.  Il  prit  alors  le  nom  d'Institut  agronomiqf     - 

Charles  X  concéda  gratuilement  un  domaine  de  la  couronne  oo—^^^ 

prenant  466  hectares.  Une  société  d'actionnaires  fournit  300,000  y. 

pour  le  fonds  do  roulement.  Le  ministre  de  l'agricultura  payait  1^^ -.> 

proresseurs.  Dans  de  telles  conditions,  le  domaine  de  Grignon  t^'^zZ 

considérablement  amélioré.  En  lg48,  l'État  prit  l'école  à  s 

En  1867,  lu  bail  étant  sur  le  point  d'expirer,  fut  renouvela  au  profl 

du  gendre  de  M.  François  Bella,  ancien  directeur  de  l'âcole.  Go' 
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ce  bul  qnl  a  <té  vhrement  oritiqu^  k  la,  Chamlwe,  loraqu'on  y  dis- 
cuta 1«  ixidget  (le  J878.  Dapuifl,  il  a  deiiBâ  lieu  &  une  polémique 
irritante  entre  deux  principaux  organee  de  l'agriculture,  et  a  valu 
à  l'un  des  contradicteure  uoe  condamnation  en  500  francs  d'amande 
pour  diflamaUon,  et  h  l'autre  une  condamnatien  en  iô  francs  pour 
propos  iigurieua.  Cette  polémique,  ainsi  que  les  circonstances  qui 
«Mit  aooompagnd  la  rédaction  du  nouveau  bail,  ont  défrayé  longue- 
ment la  eoavwaatioQ  des  visiteurs.  Elle  a  été  la  préface  de  oello 
«cnrw».  Ifs  principaux  cbapitres  sont  :  La  visite  des  Mtimenta, 
des  vacheriee,  des  écuries,  des  bergeries,  et  de  1«  porcherie.  Sont 
venues  ensuite  tes  différentes  oulturas  que  les  excuraionnistœ 
ont  parcoumas,  et  qu'ils  n'ont  pas  toi^ours  trouvées  parfaites. 
Néanmoins,  la  journée  oonsBCPâe  à  l'école  et  su  domaine  de  Gri- 
gnon  a  été  des  mieux  remplies. 

n  faut  espérer  qu'au  mois  de  février  prochain,  les  membres  qui 
aawteront  à  la  seseion  annuelle,  trouveront  dans  les  «ivirons  de 
Paris  de  nouveaux  sujets  d'exoursÎDPS  tout  sussi  intéressantes  que 
wUeB  dont  nous  vouons  de  parlw. 


CORRESPONDANCE 


UBUDGIRDR  lt74. 

A  M.  le  Rédaetewr  m  chef  âa  iwsaxài,  des  Ëoohohutss. 

Le  budget  de  1874  vafitre  bienldt  soumis  à  la  Chambre,  et  chacun  gait 
dtji  qu'il  comprendra  de  nouvelles  Bugmentatione  de  dépense,  de  plus 
«B  pliia  mesacantes  pour  notre  avenir  financier.  On  serait  tenté  de  croire 
iJH'il  y  a  U  une  gageure,  ou  que  le  gouvernement  veut  Taire  une  expè- 
rwnce,  forçant  |a  vapeur  et  cbaigeant  la  soupape,  pour  voir  jusqu'où  H 
peut  aller  sans  que  la  machina  éclate. 

Les  leçons  du  passé  ne  nous  profitent  guSre.  Elles  devraient  pourtant 
omis  q^xeadre  que  les  troublas,  les  révolutione,  les  calamités  de  toute 
espèce,  qui  ont  a^igé  le  paya  à  diverses  époques,  ont  eu  presque  tou-> 
jeu»  psar  première  cause  le  désordre  des  Dnances.  Dans  te  cours  de  sa 
longne  histoire,  notre  pauvre  France  a  compté  bien  peu  de  gouverna 
■■uats  sensés.  -*  Il  est  vrai  que  si  le  ciel  lui  en  envoyait  un,  elle  ne  le 
•npporieKût  pmt-è^  pas. 

Tout  changement  de  régime  amène  chez  nous  un  accroissement  des 
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charges  publiques.  Nous  l'avons  vu  en  IR30,  en  184f|,en  18SS;Qons]e 
voyons  encore  aujourd'hui.  Non- seule  ment  notre  dette  e'est  groniedn 
fraîa  de  la  guerre  et  de  l'énorme  rangon  qui  nous  a  été  imposée,  miis 
les  dépenses  tie  certains  services  n'ont  pins  de  limite. 

En  4830  et  en  1848,  dsns  la  première  ferveur  de  informe,  on  tiut 
essayé  d'alléger  un  pea  le  budget  en  opérant  une  retenue  surle  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics.  La  mesure  se  justiflait  d'elle-même. 
Les  fonctionnaires  et  les  pensionnaires  de  l'Etat  ont,  en  effet,  nn  iotérèt 
tout  particulier  à  sa  conservation,  et  îl  est  naturel  qu'ils  s'imposent  nn 
sacriGce  pour  venir  en  aide  au  Trésor  dans  sa  détresse.  On  ne  le  lear  ■ 
pas  demandé  cette  fois-ci.  Est-ce  parce  que  la  retenue  dont  il  s'agit  con- 
stitue, en  r(alit(,  un  impOtaur  le  revenn  profeseiOTinel  des  empkyès  de 
l'Ktat?  M.  Thiors  s'est  iléclaré,  avec  raison  peut-être,  radnnairedï 
l'impAt  sur  le  revenu,  muie  les  objections  eërieuses  contre  cet  impôt  de 
portent  pas  sur  le  principe  mfime,  qui  serait  parfaitement  rationnel  ;  elles 
portent  uniquement  mir  l'application  abusive  qu'on  en  pourrait  fûteà 
des  revenus  qu'on  ne  connaît  pas  et  qu'on  évaluerait  comme  on  voudrait- 
Si  tous  les  ro'enus  étaient  exactement  connus,  rien  ne  serait  plue  Justï 
qu'une  taxe  directe  ébiblie  sur  ces  revenus.  Or,  les  revenus  profernon- 
ncls  des  fonctionnaires  ne  laissent  place  à  aucune  e^)èce  de  doute  ;  il 
n'y  aurait  donc  rien  d'exorliitant  à  les  prendre  pour  base  d'un  împtt. 

Que  si  l'on  ne  voulait  pas  cpiprunter  i  nos  précàdentes  révolutions  cet 
expédient  des  retenues,  au  moins  devait-on,  en  présence  de  nos  embar- 
ras flnauciers,  ajourner  toute  ao^entation  de  traitements,  toute  créi- 
tion  de  nouveaux  emplois.  Est-ce  là  ce  qu'on  a  fait  et  observe-t-on  nnc 
règle  quelconque  ?  Bien  loin  de  s'y  astreindre,  on  a  inventé  une  fonnnle 
qui  dispensera  désormais  de  toute  règle. 

S'agit-il  de  l'armée,  par  exemple  ?  Bile  est,  nous  dît-on,  notre  sauve- 
garde, à  l'intérieur  comme  b.  l'extérieur.  —  On  ne  compte  pas  avec  l'ar- 
mie.  —  Aussi,  M.  le  ministre  de  la  guerre  dépensc-t-il  sans  compter,  et 
il  n'y  va  pas  de  main  morte. 

Est-il  question  de  l'instruction  publique?  Quelqu'un  e'avise-t-il  de 
remarquer  que  les  dt-penses  de  ce  département  ont  considérablement 
augmenté  dopuis  quelques  années,  et  qu'il  serait  peut-être  bon  de  s'ir- 
rèter  un  moment  dans  cette  marche  ascendante?  —  Y  pensez-vous  ?  Im 
répond-on.  Compter  avec  la  science!  Compter  avec  l'instruction  dn 
peuple  I  De  paroillea  idées  ne  sont  plus  de  notre  temps.  —  Et  les  dé- 
penses continuent  do  plus  bollo.  Quant  aux  progrés  que  les  sciences  oa 
l'instruction  du  peuple  auront  faits  sous  la  présenta  administration,  on 
en  Jugera  plus  tard,  dans  quelques  années.  Qu'ils  soien  t  petits  on  grands, 
nuls  ou  même  négatifs,  il  ne  sera  Jamais  dîflicile  d'expliquer  la  cboK 
en  belles  paroles.  L'essentiel,  pour  le  moment,  est  d'obtenir  le  crédit 
do  mandé. 
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Lm  mômes  argumente  peuvent  s'appliquer  parUiut.— Pourquoi  comp- 
terait-on avecla  Justice  plutôt  qu'avec  l'instruction  publique  on  l'srmËe? 
—  Dans  toutea  les  administrations,  qu'elles  dëpendent  de  l'Intërieur,  des 
Travaux  publics  ou  du  Commerce,  on  a  également  d'excellentes  raiaons 
pour  e'arrondir,  et  on  ne  s'en  fait  pas  fente.  Le  Tréeor  doit  sufQre  à 
tout  ;  et  à  force  de  ne  compter  avec  personne,  il  flaira  par  se  trouver 
vide  et  sera  obligé  quelque  jour  de  fermer  ses  guichets  à  tout  le 
monde. 

Ce  résultat  Gnul,  quelques  députés  clairvoyants  comprennent  qu'il 
deviendra  inévitable,  si  nous  ne  savons  pas  arrêter  la  progression  de 
nos  dépenses,  et  déjà  ils  en  ont  averti  leurs  collègues,  àplusieurs  repri- 
ses. Mais  comme  le  danger  n'est  pas  encore  pour  demain,  le  plus  grand 
nombre  ne  s'en  inquiète  guère. 

La  commission  -du  budget,  elle-même,  qui  propose  sans  sourciller 
d'ajouter  iW  millions  aux  charges  déjà  accablantes  du  Trésor,  n'a  pas 
l'air  de  soupçonner  que  sa  tache  soit  surtout  d'assurer  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses. 

La  nouvelle  commission  qui  sera  nommée  pour  re.<camen  du  budget  de 
1674  se  montre ra-t-el le  plus  féroce  —  comme  le  demandait  M.  Thiers, 
quand  il  était  dans  l'opposition  ?  Dieu  veuille  qu'elle  soit  au  moins  plus 
Économe  I  Mais  jusqu'ï  preuve  contraire,  il  est  permis  d'en  douter. 

La  Chambre  n'a  d'attention  que  pour  les  questions  politiques.  Vous 
avez  suivi  le  grand  débat  engagé  entre  les  partis  ou  fractions  de  partis, 
ï  l'occasion  du  rapport  de  la  commission  des  Trente,  cherchant  ce  qu'ils 
appellent  un  modiu  vivendi,  locution  latine  qu'on  pourrait  traduire  :  u» 
tnoyen  de  Tiepat  k  prendre  aux  ehmeux.  Personne  ne  voudrait  garantir 
qu'ils  l'ont  trouvé.  Espérons  cependant  que  la  difQculté  ne  sera  pas  au- 
dessus  de  leurs  forças. 

Mois,  malgré  l'accalmie  momentanée  qu'amènera  peut-être  le  vole  du 
projet,  la  confiance  de  la  majorité  est  fort  ébranlée,  et  H.  Thinrs  aura 
bien  de  la  peine  &  regagner  l'ascr^ndant  qu'il  avait  autrefois  sur  elle.  Il 
aurait  fallu,  pour  le  coneen-er,  en  user  avec  plus  de  réserve.  Le  mal  est 
fait  et  ne  peut  plus  se  réparer  complètement.  On  sera  trop  heureux  si 
l'on  parvient  à  éviter  le  retour  de  ces  crises,  doublement  nuisibles,  qui 
usent  k  la  fob  le  président  et  l'Assemblée. 

Nous  pourrons  atteindre  ainsi  le  terme  de  l'occupation  du  teri'itoîro, 
terme  au  delà  duquel  le  renouvellement,  partiel  ou  total,  de  la  Chambre 
ne  sera  probablement  pas  longtemps  différé.  Mais,  avant  de  se  séparer, 
elle  aura  certaines  mesures  &  prendre  et  certains  devoira  à  remplir. 
Parmi  ces  mesures,  parmi  ces  devoirs,  la  discussion  approfondie  du 
budget,  la  réduction  des*  dépenses  et  l'établissement  d'un  équilibre 
slablesont  au  premier  rang.  La  France  a  résistéàdebien  rudes  épreuves, 
ot  quand  elle  a  survécu  aux  guerres  les  plus  désastrausas,  il  serait  triste 
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il  Barait  honteux,  pour  tooB  les  hommes  qni  prennent  ptit  aQ  gontrtM- 
menl,  de  la  laiiser  périr  par  les  finanoea. 

Agréex,  etc.  Uûh. 

HytrM,  8  mên  1873. 


L'EHPHISONNEHENT  CSLLUUIBB  KN  BKLGIQDK. 
MoDiieur  le  Rédacteur  en  chef, 

la  Journal  des  BeonomistM  a  puhllé  rëoemment  dent  intéressuti  ■^ 
ttclc3  sur  les  prisons  en  Italie  et  en  Suéde  ;  les  détaila  fournis  paroes 
travaux  sont  fort  importants,  mais  Je  crois  qu'il  est  utile  de  les  eom- 
plétor  par  des  renseignemente  relatifs  ft  d'antres  pafs  ;  le  rapport  iw 
rappticàlion  de  l'emprisMnenunt  eellulatre  m  Belgique,  inséré  dam  la 
Belgique  judiciaire  (t.  XXX,  S  août  1ST2)  etdont  son  auteur,  M.  J.  Steveu, 
inspecteur  des  prisons  du  royaume,  a  bien  voulu  me  fkire  parvenir  un 
exemplaire,  fournit  i.  cet  Sgard  des' données  et  des  chiflVea  qui  mérileni 
d'attirerl'attentlon. 

L'a{^licatîon  du  régime  cellulaire  en  Belgique  remonte  à  IH35:  e'tst 
à  cette  date,  en  etl^t,  que  dans  la  maison  de  force  de  Oand  fut  èrigi  un 
quartier  spécial  de  32  cellnles  (portées  &  1S8  en  186S}  pour  lasépars^os 
complète.  La  séparation  Individuelle  dans  les  prisons  secondaires  [mu- 
sons de  sûreté  et  d'arrêt)  date  de  tft44,  époque  de  l'occupation  de  la  pri- 
son cellulaire  de  ToDgres  ;  enlln,  celle  de  Louvain  a  été  Oocopée  en  iW, 
et  c'est  U  que  sont  subies  les  peines  perpétuelles. 

La  conséquence  de  ce  système  a  été  de  permettre  la  rMuction  iln 
peines  décidée  par  la  lo!  du  4  mare  1870  soumettant  à  ce  ré^mcl» 
condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnenient.  ta 
1879,  le  nombre  des  cellules  a  dû  être,  par  suite,  porté  à  3,468  lépaitics 
dans  19  établissements. 

Sans  vouloir  insister  sur  les  avantagea  de  ce  système,  exposés  d'ant 
façon  remarquable  par  le  regretté  DucpeUaux  dont  le  rapport  reproduit 
Us  idées,  sans  vouloir  revenir  d'ailleurs  sur  ce  que  nous  avons  dit  dus 
un  précédent  article  publie  ici  même  en  1879,  nons  dirons  qu'ra  Bel- 
gique on  se  borne  tt  séparer  les  condamnés  les  Dns  des  autres,  miis  que 
l'on  permet  les  communications  avec  les  employas,  les  parente,  la  lec- 
ture, que  l'on  astreint  les  détenus  &  l'assistance  aux  exercices  nllgient, 
à  l'instmcUon  secondaire,  morale,  religieuse  et  professionnelle,  bûi  pro- 
menades Individuelles  en  plein  air,  au  travail  obligatoire  et  rémuntri 
orsque  les  condamnés  y  sont  astreints  par  le  Code  pénal.  Aussi  ce  sys- 
ème  dilfâre-t'il  sensiblement  du  confinement  solitaire:  il  exeht,  ta 
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eSbt,  la  solitade  et  le  silence  en  infime  tempe  qu'iladmet  le  travail,  les 
promenftdes,  les  visites,  l'instruction  et  lea  exercices  du  culte  ;  aussi 
les  visiteurs  n'ont-ils  pu  que  louer  l'organisation  belge  ;  le  D'  Wînes 
qui,  en  f87I,  visitait  la  prison  de  Lonvain,  remarquait,  par  exemple, 
que  tout  était  dirigé  ver?  la  réforme  du  prisonnier  et  que  les  résultats 
étaient  fort  satisfaisants. 

Le  rapport  contient,en  outre,  des  donnÉesfort  importantes  en  ce  qn'elles 
réfutent  parfaitement  les  objections  que  l'on  a  pu  faire  à  rencontre 
de  ee  système  ;  il  a  été  constaté  que  le  travail  était  plus  productif  dans 
les  prisons  cellulaires,  b  tel  point  que  la  moyenne  des  gratifications 
par  détenu  était  supérieure  de  3*  0/0  ;  l'apprentissage  confié  aux  gar- 
diens s'y  fait  d'aîllaura  plus  rapidement.  Ponr  l'état  sanitaire,  nous  re- 
marquons que  dans  lea  prisons  cellulaires  on  n'a  compté  en  1869  que 
1,41  0/6  de  journées  de  maladie  au  lieu  de  3,3S  0/0,  que  0,TS  0/0  décès 
an  Heu  de  3,47  0/0,  que  B  suicides  au  lieu  de  4. 

La  pierre  de  toucbe  de  tout  système  pénitentiaire  c'est  bien  certaine- 
ment la  récidive;  or,  ponr  la  maison  de  Louvain,  la  moyenne  pour 
cent  de  récidivistes  après  la  libération  a  été  de  4,46.  Ce  cbifft^  n'a 
rien  de  bien  effrayant  quand  on  songe  k  la  condition  du  détenu  qui 
ne  trouve  pas  toujours  un  patronage  suffisant,  lorsqu'il  vent  revenir  au 
bien. 

Pour  terminer,  nous  ne  saurions  mieux  faire  qne  de  citer  quelques- 
uns  des  voeux  émis  par  M  J.  Stevens  k  la  fin  de  son  rapport  ;  noua 
voyons  qu'il  propose  d'étendre  le  régime  cellulaire  afin  de  remplacer  la 
peine  de  mort,  de  favoriser  la  réhabilitation  des  libérés,  d'organiser  b 
leur  nnoontre  un  syatàme  sérieux  de  patronage,  de  donner  une  plus 
vive  impulsion  à  l'instruction  primaire  dane  lea  prisons,  d'occuper  les 
condamnés  à  façon  ponr  compt«  d'entrepreneurs  particuliers,  de  ne 
mettre  enfin  à  la  tâte  des  prisons  que  des  personnes  ayant  une  connais- 
sance approfondie  de  toua  les  rouages  du  service,  etc. 

Ces  demandes  sont  trop  sérieuses  et  trop  justes  pour  n'être  pas  prises 
an  jour  en  sérisuse  considération. 
Agrées,  etc.  LLivonr. 

Paris,  8  mars  1878. 


QDBBnoil  HONÉTAIHB.  —  LES  DEUX  ««TAUX.  —  RSPONSI 
k  H.  MANNEQUIN. 

Monsieur  le  rédacteur,  permettez-moi  d'appuyer,  de  quelques  lignes 
encore  la  proposition  que  j'ai  produite  dans  la  lettre  qui  a  paru  dans  le 
numéro  du  K  janvier  du  journal  da  Economistes,  et  qui  a  fait  l'objet 
des  critiques  de  M.  Mannequin  dans  le  numéro  de  février. 
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M.  Maonequia  croit  que  je  serai  obligé  de  convenir  que  ma  théoria  n'a 
jamais  eu  nulle  part  d'application.  Cette  assertion  me  surprend  fart, 
veooe  sous  la  plume  d'un  homme  dont  les  Écrits  se  distinguent  par  leur 
science.  J'aflinne,  au  contraire,  qu'en  France,  en  Italie,  en  Suisse,  et 
dans  bien  d'autres  pays,  juaques  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  plutAt 
jusqu'en  1803,  les  contrats  entre  acheteurs  et  vendeurs,  emprunteuis 
et  préteurs  stipulaient  expressément  avec  quelle  monoaie  et  par  consé- 
quent avec  quel  métal  ils  seraient  libérés,  et  lorsque  les  espèces  pres- 
crites n'étaient  pas  employées,  elles  élaiont  remplacées  par  d'autres,  i 
un  change  agréé  par  le  créancier.  Il  est  bien  inutile  n'établir  la  preuve 
de  cette  assertion  pour  le  public  éclairé  auquel  votre  journal  est  des- 
tiné. Le  régime  que  je  combats,  avec  tous  oeux  qui  condamnent  la  Hu- 
tion  d'un  rapport  lëgal  de  valeur  entre  les  deux  métaux  précieus  ne  dale 
que  de  TO  ans,  et  sa  conséquence  a  élè  de  priver  les  pays  qui  l'avaient 
accepté,  de  l'emploi  de  l'or  pour  les  payements  réguliers  pendant  nue 
longue  période.  L'or  n'avait  pas  disparu,  mais  il  se  négociait  avec  une 
très-forte  prime,  et  servait  essentiellement  au  règlement  des  transac- 
tions à  l'intérieur  et  &  l'extérieur  faites  au  comptant.  Ainsi,  en  Suisse, 
le  vendeur  de  bois,  de  fromage,  de  bétail,  traitait  en  se  rëglantsur  les 
COUTS  du  marché,  mais  à  un  prix  payable  en  or,  qu'il  acceptait  ï  ud 
cours  quelquefois  onéreux  pour  lui.  Nos  marchés  étaient  sans  casse 
parcourus  par  des  acheteurs  d'or,  qui  le  payaient  à  leur  tour  avec  use 
prime  déterminée  par  les  besoins  des  marchés  de  métaux  précieux.  Un 
débiteur  qui  se  Remit  libéré  eu  or,  au  change  légal,  sans  y  étrerorcëpar 
un  contrat,  atirait  par  ce  fait  détruit  son  crédit. 

Ha  proposition  n'a  donc  rien  de  précisément  nouveau.  Le  régime  qae 
jeconsoille  consacreraitremploi  de  deuxunités  concrètes diBtincte8,rune 
d'or  et  l'autre  d'argent,  dont  las  monnaies  en  cours  seraient  ou  des  mal- 
tiples  ou  des  fractions. 

Je  me  suis  permis  d'en  appeler  des  connaissances  théoriques  aux  ceD> 
naissances  pratiques.  On  m'accordera  que  celui  qui  n'a  jamais,  dons  as 
but  commercial  ou  industriel,  acheté  ou  vendu  des  produits,  reçu  ou 
pajé  le  salaire  d'une  ou  do  quelques  journées  de  travail,  puisse  oublier 
ou  quelquefois  ignorer  les  exigences  monétaires  de  ce  traCc  Ca  e'est 
p^s  une  opposition  que  j'établis  entre  ces  deux  ordres  do  connaissances, 
je  fais  une  invitation  au  savant  à  réfléchir  et  au  besoin  à  s'enquérir  dece 
qui  peut  bien  se  possef  dans  cette  sphère  pour  y  puiser  des  données  qui 
niodiCeront  ses  conclusions. 

Quelles  sont  les  bases,  les  éléments,  les  instruments  de  la  prodacUon 
sur  lesquels  vit  l'humanité  ?  C'est  le  travail  quotidien  en  quotités  infi- 
uitËsimsIes,  relativement  à  la  masse  qu'il  oonstitue,  d'une  multitude 
d'êtres  humains,  dont  chaque  individu  échange  le  produit  de  son  tn- 
vall  contre  la  petite  fraction  de  produits  qui  est  nécessaire  ft  soneiis- 
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Bnce.  La  monnaie  est  l'instrument  indiapeaaable  da  cet  échange.  Ces 
individus  n'ont-ils  pas  la  droit  de  demander  au  légialatenr,  que  leurs 
besoins  monétaires  soiant  satisfaits  de  la  manière  la  plus  commode,  au 
point  de  vue  de  l'économie  de  leur  temps  et  la  plus  sûre,  au  point  de 
TUS  de  la  valeur  dea  espèces  qu'ils  reçoivent  pour  les  dépenser  ou  les 
garder  en  réserve.  Ces  travailleurs  forment  l'immense  m^joritâ  de  la 
nation,  leurs  besoins  sont  de  tous  les  plus  respectables,  car  là  où  le  riche 
n'éprouve  qu'use  contrariété,  eux  éprouvent  une  aouffranoo.  Et  lorsque 
il  science  thit  toua  ses  effiirts  pour  créer  la  sécurité  du  riche  en  matière 
de  possession  monétaire,  aile  admettrait  que  celui  qui  ne  connaît  que  la 
salaire  quondien  ou  presque  quotidien,  c'est-à-dire  que  la  majorité  des 
membres  de  la  société,  filt  lotie  d'espèces  dont  la  loi  seule  déterminerait 
la  valeur,  et  que  cette  sécurité  ne  commençât  à  naîtra  pour  lui  que  lors- 
qu'il pourrait  convertir  la  monnaie  fictive  qu'il  aurait  reçue,  en  espèces 
d'or  qui  seules  auraient  un  cours  légal.  L'ouvrier,  le  petit  employa,  le 
petit  commerçant  surtout,  qui  doit  payer  un  semestre  de  son  loyer  ou 
ses  achats,  n'aura  pas.  en  mains,  dans  ses  économies,  une  valeur  réelle 
et  indiscutable,  il  fiaudra  qu'il  eo  procure  l'échange  avant  do  pouvoir  les 
appliquer  à  son  créancier.  Le  propriétaire,  le  négociant  qui  s'engagera  à 
recevoir  ces  monnaios  conventionnelles  en  payement,  au-dessus  d'une 
certaine  somme,  fera  un  contrat  irrégulier  et  peut-être  punissable.  Mais 
ce  qai  n'est  pos  moins  onéreux,  c'est  que  ces  monnaies  conventionnelles 
n'auront  jamais  qu'un  rayon  de  circulation  très-limité,  réglé  par  les 
rapports  plus  ou  moins  amicaux  des  pays  etolTriront  parfois  une  perte 
considérable  lorsqu'elles  seront  exportées.  Il  y  a  à  cet  égard  des  précé- 
dents qu'il  est  inutile  de  rappeler. 

Ce  tableau  peut  paraître  chargé,  mais  il  est  très-fidèle.  Quelle  sera  la 
conséquence  de  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or,  soit  du  système  qui 
t  fsit  ses  preuves  en  Ai^leterre  :  sinon  l'adoption  d'une  monnaie  con- 
ventionnelle pourtoutes  les  espèces  d'une  valeur  inférieure  à  la  plus  pe- 
tite pièce  d'or  possible,  ts  pièce  de  cinq  francs,  qui  est  d^à  si  redoutèo 
des  alourdis,  des  vieillards  et  de  tous  ceux  dont  le  travail  a  durci  l'épi- 
derme  des  doigte  on  affaibli  les  sens?  Par  nécessité,  pour  amoindrir  la 
prime  offerte  à  l'industrie  des  faussaires,  on  prendra  l'argent  pour  la 
confectionner.  On  fera,  comme  l'Angleterre  a  été  forcé  de  te  faire  avec 
ws  Bchallings,  des  fraiics  qui  ne  vaudront  que  9i  1/i  centimes  au  cours 
marchand  de  l'argent,  ou  oomttie  notre  monnaie  divisionnairo  actuelle  ; 
et  cette  mranaie,  que  l'homme  qui  n'est  pas  initié  à  la  haute  science 
Sosoeière,  s'obstinera  à  déeoror  iri^vérenoieusement  du  nom  de  fausse 
monnaie,  sera  seule  dans  la  bourse  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  popu- 
lation ;  elle  composera  son  actif  liquide,  avec  loua  les  inconvénients  que 
j'ii  «goalés  et  bien  d'autres  que  j'omets,  et  enHn  à  la  merci  du  caprice 
du  lois. 
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Je  )al«e  de  cAté  d'antres  argamenta  d'nn  ordre  Binon  plus  Htré,  qni 
appartionnent  du  moins  aux  queationa  plus  arduaa  de  la  eHenon  toàût. 
J«  na  relève  qu'en  passant  la  fuit  que  M.  MaDiie<[nin  m'a  mal  «mprii 
loreqa'îl  omit  qac  j«  ma  plains  qns  la  pîèoe  d'at^nt  de  ciDij  francs  ût 
dispani  de  la  Saîsse  ;  tandis  qu'ao  contraire  j'ai  dit  (l'imprimeur  m't 
an  peu  altéra]  qne  oe^te  pièee,  sortant  de  la  France,  est  venue  prendre 
en  gukse  la  place  de  Tor  qni  s'exporte  à  prima.  Devant  ee  malenlandii, 
je  n'ai  pa»  à  in'expliqner  sur  one  diminution  du  sto^  môti^liqne  n 
Suisee,  qni  na  se  produit  pas.  L'or  s'exporta  parce  qu'il  ne  tronvepu  k 
l'intérienr  un  emploi  aosei  avantageux  que  celoi  qu'il  trouve  fc  l'eil^ 
rieur.  C'est  l'effet  immanquable  de  la  taxe  d'nn  produit  au-deSBOni  de 
ta  valeur  qu'il  a  pour  l'exportation.  H  est  vrai,  comme  on  l'a  éerit  t 
H.  de  Parieu,  qne  les  conséquences  de  cette  exportation  ne  sont  p» 
oomprises  de  notre  public  commerçant,  qni  croit  it  nne  de  ces  oacUIa- 
Uoae  momentanées,  auxquelles  il  est  habitué,  saua  prérvoir  qoe,  si  l'Al- 
lemagne adopte  l'étalon  unique  d'or,  le  pays  dvrra  racheter  à  nneprine 
élevée  l'or  qu'il  aura  laissé  sortir  h  vne  prime  iasigniflanta  et  qu'il 
pourrait  retenir,  en  lui  laissant  prendre  dès  maintenant  à  l'întMMT 
la  valeur  que  lea  oirconslaooee  monétaires  de  l'Europe  lui  assignent. 

M.  Mannequin  prend  l'occasion  d'un  appel  que  j'ai  fait  aux  connus- 
BSnoea  pratiques,  pour  faire  une  exposition  de  principes  snr  l'harmonit 
complète  qni  existe  entre  les  principes  théoriques  et  les  principes  d^ 
dnits  de  la  pratique,  lorsque  les  uns  et  les  sutrea  sont  ds  boaaloi.Je 
suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui  sur  ce  sujet,  comme  on  a  pu  le  toir 
pins  haut,  mais  qu'il  me  aoit  permis  à  mon  tour  de  lui  dire  :  que  trop 
souvent  dans  la  discussion  onbltme  des  argumenta  qui  se  sontineideio- 
ment  produits,  parce  qu'ils  sont  en  opposition  avec  certains  Uevx  cod- 
muBS  d'économie  politique  d'une  valeur  dontanae,  qu'on  suppase  igD> 
rés  de  l'adveiBaire,  lorsqu'on  devrait  ae  conl«ntar  de  penaer  qu'il  ne  lt> 
admet  pas.  Ainsi,  dans  la  critiqua  que  M.  HonnrquiD  £ait  de  ma  propo- 
sition, je  citerai  ce  qu'il  dit  des  efTortBqniaontEutaponr  arrivera l'onitt 
monétaire  pour  tous  les  pays  mviliaés,  efforts  qui  dans  un  certain  poUit 
ont  bien  quelque  valear,  mais  qui,  aux  yeux  de  bon  nombrs  de  can 
qui  ont  approftmdi  cetts  matière,  n'en  ont  gnèt«  ;  parea  qu'ils  sanot 
que  de  fsJt,  la  vmlanr  des  métaux  préeiaux  pars,  or  et  argent,  est  l'élé- 
ment riMidanienla]  d«  cette  question,  «t  règle  depuis  longtempa  la  qsw- 
tion  des  changes  à  laquelle  se  rattache  ealla  de  la  valeur  des  monnties. 
Dne  monnaie  noiveraelle,  sortie  de  diflërouta  ateliers  moDâtairaB,  est  na 
fantôme  que  vraiaambtablement  jamais  on  n'atteindra,  et  fBt-elle  niloM 
aortie  d'un  seul  atelier,  il  s'établirait  encore  des  différences  entre  1» 
frappes. La  banque  et  le  cf-mmercs ont  dans  leurs  opératifnisuRdegtédi 
préclmou,  de  perspicacité  et  de  science  qui  étsblita  tonjonit  des  diffi- 
rances  qui  déjoueront  tes  calculs  des  administrations.  Or,  dès  l'iostnt 
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où  le  banquier  et  lo  négociant  doivent  tenir  oomptA  de  ce»  différences, 
il  lai  importe  peu  qu'elles  Boient  petites  ou  grandes. 

L'appel  qae  l'on  fait  trop  souvent  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  dam  la 
quetUoD  de  l'unité  d'étalon,  eat  un  second  exemple  de  oes  argomenta 
aniquelB  il  ne  convient  pu  d'avoir  recoure  pour  eonfondre  un  ftdver- 
saira.  D'un  oôté  ce  psys  se  pnlâge  conlra  lee  dÎMttaa  d'or  en  envoyant 
Bon  aident  anr  le  continent  ;  et  d'un  antre,  comment  invoquer  l'eumple 
d'un  paya  qui  avec  une  populklion  de  31  milliona  d'habitants,  placée 
anr  on  ttA  gânéndement  fertile  et  d'une  riebeaee  minérale  axc^tlon- 
nelle,  avec  un  marché  et  domaine  colonial  qui  comitte  plna  de  16)  mil- 
lions d'habitnnta,  aur  lequel  eea  nationaux  trouvent  un  champ  illimité 
pour  l'emploi  de  leur  activité  et  qoi  malgrt  ses  richesaee  a  oonaervé  un 
prolâtarist,  sinon  partout  exoeptionn  elle  ment  misérable,  du  moins  affamé 
de  biens  qu'il  ne  peut  avoir  et  à  la  produotion  deeqoela  il  participe  oor 
pendant  largement. 

M.  Uaoneqainaeplaintdecequeje  mécDonaisleoaTMtèTe  de  la  mon- 
naie comme  roosure  dee  valeurs.  Effectivement,  je  pare  dans  mon  appré- 
ciaiioH  de  la  question  d'un  tout  autre  point  de  vue  que  celui  qu'il  d^ 
veloppc.  La  monnaie  étant  une  marchandise  oonciAte  faite  avec  des  mé- 
taux qui  sont  l'aliment  que  consomme  d'une  part  la  vaùté  humaine,  et 
de  l'aatre  le  besoin  de  léserves,  n'est,  de  fait,  qu'un  produit  dont  les 
qntntilés  dispcniblee  sont  tiès-variablea,  et  n'a  par  conséquent  pas  plus 
qae  tout  autre  produit  le  caractère  exclusif  de  mesure  de  valeurs.  Le 
rapport  de  l'intensité  des  besoins  avec  la  somme  des  approvisionnements 
de  produila  qui  sont  deatînéa  à  les  satisfaire  détermine  la  valeur  rela- 
tive  des  produits.  La  monnaie,  soumise  à  la  même  loi,  est  acceptée  comme 
leime  de  oomparaison  k  un  moment  donné,  mais  il  n'y  a  aucune  nûsoa 
pour  donner  à  un  seul  métal  précieux  le  monopole  de  cet  emploi,  et  la 
tociété  s'est  habituée  Â  se  servir  d'autres  termes  de  comparaison  concur- 
remment avec  celui-ci.  C'est  lui  imposer  une  gdne  inutile  et  nuisible, 
puisque,  par  lee  procédés  d'échange  que  la  société  pratique,  il  fautdans 
beaucoup  de  cas  la  présence  et  le  déplacement  effectif  du  produit  em- 
ployé comme  tenue  de  comparaison,  et  qu'ainsi  ceux  qui  réalisant  l'é- 
change sont  mis  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  détiennent  ce  métal.  Si 
1m  métaux  précieux  n'existaieut  pas,  et  qu'on  dût  se  servir  de  céréales 
engoiae  de  monnaies,  la  loi  qui  imposerait  pour  cet  usagel'emploi  exclu- 
sif dn  froment  serait  assurément  gênante  et  oppraoive. 

La  supposition  que  la  monnaie  fiduciaire  représentative  de  l'or  peut 
suppléer  à  son  absence  est  mal  fondée  ;  à  l'avenir  pas  plus  qu'au  pré- 
sent, elle  ne  peut  et  ne  doit  être  émise  qu'en  représentation  du  mëtal 
disponible  immédiatement,  ou  prochainement,  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'émel  Elle  ne  peut  donc  suppléer  en  rien  &  l'exclusion  de  l'ar- 
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gent  et  de  la  monnaie  fiduciaire  que  dans  les  conditioiM  aclaelles  il  re- 
présente. 

Il  est  à  remarquer  que  rien  ne  s'oppose  àce  que  l'administration  et  la 
statistique  rapportent  à  la  valeur  de  l'or  tontea  Iw  voleurs  qu'ellcn  veo- 
lent  comparer  entre  elles;  mais  il  y  a  loin  de  cet  emploi  spéculatir m 
droit  que  le  pouvoir  croirait  pouvoir  exeroer,  dans  un  bat  d'ordre  on 
d'utilité,  d'imposer  à  une  nation  l'obligatioa  de  se  servir  exclusiveranit 
de  ce  métal  dans  tontes  ses  traosactions. 

11  ne  faut  donc  pas  perdra  de  vue  que  ma  proposition  a  le  cnractère  dt 
la  ravendication  d'une  liberté.  Le  pouvoir  s'est  attribué,  à  tort  on  à  rai- 
«on,  le  droit  do  décider  qu  eu  fait  d'échanges  d'une  certoine  catégorie, 
la  stipulation  de  payement  devrait  être  foito  en  nnités  d'or  ou  d'argenL 
Par  oette  décision  il  a  porté  une  première  restriction  à  la  tibetté  det 
contractants;  en  décidant  que  celui  qoi  doit  recevoir  un  payement  est 
tenu  de  recevoir  aussi  bien  un  métal  que  l'auiro,  il  a  aggravé  cette  rei- 
triction  ;  en  décidant  que  les  contrats  ne  pourront  plus  être  elipulis 
qu'avec  l'emploi  d'un  senl  métal,  il  l'aggrave  encore.  Je  ne  crais  puque 
les  vrais  partisans  de  la  liberté  ronient  mes  concluBtons,  bien  qu'elles 
puissent  froisser  les  économistes  utilitaires. 

Le  principe  de  l'étalon  unique  esi  donc  un  principe  contraire  an  prin- 
cipe fondamental  de  l'économie  politique,  le  respect  de  la  vrai  liberté, et 
c'est  de  ce  principe  surtout  qu'on  peut  dire  ;  qu'il  y  a  plus  d'inconTè- 
nients  k  le  méconnaître  dans  la  pratique  qu'à  accepter  les  réformes  qu'il 
commande. 

H.  Mannequin  dit  quelques  mots  de  la  baisse  de  la  monnaie  dont  son 
sommes  menacés,  par  suite  de  l'abondance  des  métaux  pr6cieni.il 
Nconnatt  qu'entre  autres  moyens,  celui  que  je  propose  pourrait  être  m- 
lorisé,  avouant  ainsi  implicitement:  que  devant  cette  baisse  progreinve 
et  l'incertitude  qui  régne  sur  Is  production  future  respective  des  deii 
métaux,  il  pourrait  y  avoir  abus  de  pouvoir  à  refuser  à  oeoi  qni  ccft- 
tractent  des  engagements  il  long  terme  le  droit  de  prfciser  la  natore  de 


On  ne  s'explique  pas  pourquoi  on  trouverait  justifiable  une  liberUqni 
doit  sauvegarder  des  intérêts  au  futur,  tandis  qu'on  la  condamncnît 
lorsqu'elle  s'applique  à  la  protection  d'intérêts  présenta. 

M.  David. 

Berne,  95  février  1873. 
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L'INSTITUTION  DE  L'UNITÉ  MONÉTAIRE  INTERNATIONALE. 

HoDsienr  le  Rédootour,  l'unité  monétaire,  ei  elle  éUit  étendue  A  tontes 
1m  oktioD&lités  existant  à  la  surrace  terrestre,  serait  un  si  grand  bien- 
fait pour  l'humanité  que  l'économiste,  le  linmcicr,  le  législateur  de 
tOQB  les  pays  doivent  s'iBsocier  pour  t'en  faire  Jouir. 

Cette  ÏDstitution  serait  l'agent  le  plus  actif  du  libre-échange  dont  la 
pratique  univeiselle  appartient  à  un  ^tur  plus  ou  moins  rapproché  de 

Pour  l'onivenaliser  plus  facilement,  cette  unité  de  compte  de  la  va- 
leur, le  moyen  le  plus  efUcoce  à  employer  consiste  à  réduira  k  une  seuls 
les  matiërcB  monétaires  actuellement  en  nsi^. 

Or,  parmi  ces  matières,  la  préférence  est  due  à  celle  qui  a  la  valeur  la 
plus  haute  sous  le  plus  petit  volume.  La  raison  d'utilité  est  décisive, 
dans  les  questions  économiquee. 

Présentement,  c'est  l'or  qui  fait  jouir  plut  ,puiiiammwtt  quiconque  le 
pouide  de  la  faculU  daequérir  les  tervicet  «foutrut.  Ce  métal  n'est  pas  plus 
que  les  autres  et  qae  toute  chose  utile  et  appropriée,  le  type  de  la  valeur, 
mais  il  en  est  le  représentant  le  plus  autorisé,  il  en  est  le  Sosie. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  A  lui  laisser  jouer  pleinement  son  râle  naturel, 
tant  qu'il  répondra  à  cette  convenance  économique  de  représenter  U  va- 
leur sous  la  forme  monétaire  et  eous  le  plus  petit  volume  connu. 

Mais  faut-il  pousser  la  préférence  pour  l'or  jusqu'à  dépouiller  les 
autres  métaux  précieux  de  la  propriété  commune?  Nullement.  Ce  serait 
priver  les  relations  sociales  d'une  concurrence  sous  l'influence  de  la- 
quelle une  foule  de  transactions  ont  été  conclues,  une  concurrence  qui 
est  nëoessaira  pour  maintenir  la  valeur  de  l'or  dans  les  proportions  ac- 
tuelle! et  les  proroger  jusqu'à  un  avenir  assez  éloigné  pour  que  les 
relations  entamées  s'accomplissent,  à  leur  temps,  sous  l'inQuence  de  la 
même  valeur  monétaire  dans  les  limites  du  possible.  Démonétiser  l'ar- 
gent par  mesure  législative,  ce  serait  tromper  la  confiance  du  public 
que  la  puissance  tëgislntive  doit  protéger  et  défendre  de  toutes  sur- 
La  valeur  des  choses  dépend  d'une  condition  de  proportionnalité  éta- 
blie par  la  mouvement  des  relations  sociales  A  qui  seul  il  appartient  de 
U  modifier.  C'est  la  proportion  de  la  quantité  des  produits  offerts  à  la 
conaammation,  à  celle  des  produits  par  elle  demandés  réglant  les  prix- 
conronts  en  raison  inverse  de  l'une  et  en  raison  directe  de  l'autre. 

Conséqaemroent,  réduire  la  quantité  monétaire  actuellement  employée 
de  toute  celle  représentée  par  l'argont,  ce  serait  accroître  la  valeur  de 
la  monnaie  d'or  de  toute  colle  enlevée  A  l'argent.  L'objection  de  M.  Wo- 
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lowski  sur  ce  poiat,  faite  dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  da  France,  est  irrérulable. 

Mais  il  y  a  un  moyen  d'éviter  une  perturbation  économique  mm 
fâcheuse,  tout  en  rendant  à  l'or  son  rAte  légitime  de  représentant  de  b 
valeur  des  choses.  Ce  moyen  consiste  k  laisser  à  l'argent  son  rtle  a<t- 
nétaire  sans  Imposer  à  sa  monnaie  d'autre  valeur  qne  celle  qo}  aenlt 
attribuée  par  le  commerce  &  cette  matière  sur  le  principal  roaichë  finan- 
cier du  paya. 

Les  pièces  d'argent  monnayé  servent  étiquetées  scnlement  de  la 
quantité  de  matière  y  contenue,  garantie  par  la  nationalité  qui  les  aurtil 
fait  frapper.  Leur  cours  serait  obligatoire,  comme  le  eont  actuellment 
les  billets  de  la  Banque  de  I^Vanee,  mais  à  un  bien  meilleur  titre,  pour 
la  valeur  cotée  h  ta  bourse  du  pays,  an  Jour  de  1*uBBge  gui  en  senit  hit 
dans  les  relations. 

Cette  espèce  de  monnaie  circnlerùt,  comme  les  voleurs  induBtrielbSi 
avec  une  aotorité  tneonteitaldfl,  at  randnit,  à  as  muièn,  les  mèmM 
services  que  celles-ci. 

Si  l'institution  de  la  monnaie,  an  tien  d'émaner  d'un  dnft  i<||^llw 
fort  contestable,  était  provenne  de  l'industrie  se  la  rionsDit  eonfonM  I 
ses  besoloB  et  ne  demandant  à  l'autorité  que  da  l'unité  et  de  l'autlmili* 
cité  pour  la  quantité  de  métal  fln  contenue  dans  la  coupure  rooDéiûn, 
que  d'abus  auraient  été  prévenus,  combien  de  perfides  spolationi  s'w- 
raient-elles  p^  été  épargnées  à  la  soeiétéf 

En  ramenant  la  monnaie  d'argent  &  la  forme  rationnelle  4e  la  nu»- 
nale,  on  préviendrait  le  retour  de  ces  crises  dont  le  paya  a  eu  k  aonlfrir 
lorsque  le  cours  forcé  de  cette  monnaie  pour  sa  valeur  autoritdre  s'srt 
écartée  de  la  valeur  de  sa  matière  relativement  k  celle  de  l'or,  en  obét>> 
saut  à  la  raùon  de  proporlionnalité  k  laquelle  sont  soumisea  lauta  bf 
matiires  àierviees. 

Sous  le  régime  de  l'unité  de  matière  monétaire  on  ne  verrait  plw  Tor 
ae  substituer  brusquement  fc  l'argent  on  remplacé  par  lui,  suivant  qei 
la  raison  de  quantité  serait  défavorable  au  remplaçant  relativement  U 
remplacé,  au  grand  préjudice  de  la  stabilité  des  relations  sociales. 

ConsIdÈrons  ce  sujet  de  plus  haut.  Les  valeurs,  avec  lenr  asBiette  ■ 
instable  sur  la  proportionnalité  de  quantité,  sont,  pour  la  fortune  pri* 
vée,  ce  qu'est  une  mer  houleuse  pour  le  navl^teur  qu'elle  oblige,  dui 
l'intérêt  de  sa  sécurité,  L  faire  passer  son  navire  de  la  vegoe  qnt 
s'abaisse  t  celle  qui  a'èlève,  de  manière  &  en  maintenir  le  sillage  sur 
les  hauteurs  Insubmersibles.  Si  la  fortuoe  privée  ne  rencontrait  pas,  1 
ta  surface  de  la  mer  des  valeurs  otk  elle  flotte,  des  vagues  aecotmblM 
qui  lut  prêtent  leur  appui,  elle  sombrerait  mille  foie  dans  le  ct»n d'ace 
même  existence,  mais  elle  serait  bien  mieux  &  l'abri  des  sinistres  soi 
une  mer  plane,  sur  l'eau  dormante  d'une  valeur  nnique.  Telle  tenil 
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c«Ue  de  la  monnaie  d'cr  uoivuseUameat  uoeptte.  l«a  gt(M  de  h  m»* 
tière  sont  assaz  largement  répandna  ft.  la  flurfoe»  terreatre  pour  BUffit*  4 
l'usage  dea  populations  progressant  âDàviltaaUonjiuquuauxdarnlôres 
limites  du  genre  faumain,  et  l'exteneion  du  travail  d'extnotion,  de 
conversion  de  la  matière  ouvrable  es  marchandise  et  de  la  marehondisa 
en  Dumàraire,  suffirait  pour  que  les  quantités  produite*  nstaMest  en 
proportioa  cooetante  avec  lee  quaiitiléa  employées.  Les  oscillations  d'une 
telle  valeur  seraient  d'autant  moins  sensibles  et  préjudiciables  à  la  for> 
tune  prîv^  que  la  surCace  sur  laqnelLa  elles  s'étendraient  aérait  plus 
large.  Une  crise  monètaiie  sur  une  surface  telle  que  celle  du  marcbé  du 
monde  civilisét  où  l'unité  maoétairQ  aurait  été  étendue  par  l'or,  n'y 
serait  pas  plus  possible  que  ne  l'est,  h  la  surfaos  d'un  vaste  lac,  la  ebutt 
d'un  disque  monétaire. 

L'inslitutign  de  l'or  pour  la  repréaenlAtion  de  la  valeur  des  ohoses  est 
doDc  une  fondation  d'intérêt  général,  d'une  utilité  spéoiale,  iadépea»- 
danunent  de  celle  de  moyen  le  plus  eQtoaea  peur  obtenir  l'unité  moné- 
taire internationale. 

Resterait,  pour  instituer  cette  unité,  na«  ai^tre  oondition  à  remplir, 
celle  de  l'unité  de  mesure  des  quautités  de  métal  précieux  inolusesdane 
les  disques  monétaires.  Cette  unité  devra  être  généraleicant  admis* 
pour  que  cette  foule  de  nationalités  dont  le  monde  est  rempli  puissent 
comprendre  et  évaluer  aisément  les  rapport*  de  valeur  exisUat  entre  les 
diverses  coupures  métalliques  dont  elles  Ibnt  usage,  et  qu'elles  pratiqua 
roat  longtemps  encore  par  obéissance  k  leurs  habitudes  séoulaires,  msie 
que  l'utilité  économique  les  engagera  i  modifier. 

Cette  condition  de  l'unité  de  mesure  des  quantités  monétaires  et  â* 
toutes  les  autres  présente  une  difficulté  analogue  &  celle  de  la  composi- 
tion d'une  langue  universelle,  problème  qui  n'a  pu  être  encore  résolu. 
Mais,  s'il  y  a  analogie  dans  les  obstacles,  11  n'y  a  pas  parité  dans  Iw 
Dioyens- 

La  dïFHcuUé  du  langage  monétaire  universel  h  établir  s'amoindrit  de 
leut  l'avantage  que  lui  procure  la  eimplicité  de  U  cbose  k  signifier. 
C'est  une  unité  de  poids  ou  plutôt  de  pesanteur  spépifiqae  qui  peut  être 
représentée  b  la  vue  par  l'unité  de  mesure  superficiaire. 

L'esprit  philosophique  de  notre  siècle  en  a  offert  la  type  au  monde 
daos  la  détermination  de  la  mesure  de  l'une  des  dimensions  du  globe 
sar  laquelle  le  monde  est  répandu,  observable  par  toute  individualité, 
rectifiable  et  perfectible  à  la  manière  dont  les  astronomes  reclifisni 
lenra  calculs  des  trajectoires  des  corps  célestes,  sur  l'amplitude  des- 
luellea  ils  s'entendent  tous. 

Quelle  que  soit  l'unité  adoptée  et  quelle  qu'en  soit  la  mesure  fonda- 
mentale rectifiée  ou  rectifiable,  l'échelle  numËrique  iui  prêtera  des 
nombres  susceptibles  de  devenir  des  multiples  et  de  fournir  des  sous- 
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multiples  décimaux  au  moyen  desquels  les  rapports  de  quantité  moD6- 

taira  poaiTont  ëtra  aisément  déterminés. 

L'échelle  numérique  décimale  est  li,  disposée  à  laisser  réfioadre  la 
difficulté  dei  divereitéfl  de  quantité  monétaire  aussi  longtemps  que  la 
routine  persistera  h  écarter  l'unité  monétaire  inlemationale.  Son  modale 
est  si  bien  choisi  qu'il  recommande  l'usage  de  la  progression  décimala 
des  unités  numériques  k  toutes  les  nationalités.  Et  elle  s'est  Tait  géné- 
ralement adopter. 

L'expression  et  la  détermination  décimales  de  tontes  les  quantités  par 
l'emploi  d'une  unité  offerte  à  la  vue  dn  genre  humsTn  est  un  flDÎt  du 
génie  de  l'humanité,  pas  plus  français  qu'allemand,  et  qu'aucune  natio- 
natité  ne  saurait  repousser,  sans  se  nuire,  par  un  vain  sentiment  d'or- 
gueil national. 

L'unité  économique  triomphera  d'un  aussi  faible  obstacle  et  mente  de 
U  routine,  pour  peu  que  les  esprits  aupérieuis  en  facilitent  l'action. 

L'extensiOD  du  système  métrique  à  l'expression  dos  valeurs  monfr- 
taires  n'est  pas  destinée  à  dénationalixr  davantage  le  capital,  comme  on 
Bemhle  le  crftindre  au  delft  du  Rhin.  L'expansion  de  tontes  les  espËcei 
de  cApitaux  est  une  des  nécessitéB  de  l'époque  actuelle  et  s'imposera  ' 
encore  plus  à  l'avenir  qu'eu  présent.  Les  difficultés  qu'elle  rencuctre  oh 
qui  lui  sont  stupidement  opposées  sont  la  cause  de  nos  crises  politïqaes. 
Les  communications  de  services  entre  les  nationalités  est  une  source  de 
profits  jaillissant  an  sein  de  chacune  d'elles  pour  les  enrichir.  Cest  a 
loi  de  l'humaine  société  que  Je  croîs  avoir  rendue  manifeste  par  la  cita- 
tion des  faits  sociauit  et  de  leur  mécanisme,  dont  j'a!  présenté  le  résumé 
dans  ce  journal. 

M.  Mannequin  a  raison  d'attribuer  à  l'imperfection  de  la  langue  éco- 
nomique les  dissentiments  qui  surgissent  au  sujet  de  l'unification  de  la 
monnue,  et  &  bien  d'autres,  aurait-il  pu  dire.  Il  manque  à  la  science 
sociale,  pour  faire  éclater  les  vérités  qu'elle  a  acquises  et  prendre  le  rang 
qui  lui  appartient  parmi  les  autres  sciences  morales,  il  lui  manque  une 
langue  représentant  des  notions  extraites  de  la  comparaison  des  faits 
humanitaires,  les  exprimant  en  termes  propres.  Ces  faits  ont  une  valenr 
aussi  scientifique  que  ceux  dont  les  sciences  physiques  ont  extrait  Icure 
théories.  La  philosophie  positive  qui  a  composé  celles-ci  est  capable 
d'en  composer  une  pour  la  science  sociale.  L'économiste,  en  parlant  le 
langage  littéraire,  s'est  exposé  à  laisser  considérer  les  matiëres  qo'il 
traite  comme  texte  à  des  déclamations  da  rhétoriques.  Parlons  donc  m 
termes  propres. 

Quand  on  considère,  au  point  de  vue  philosophique,  les  faits  socim 
qui  tio  reproduisent  depuis  les  premiers  temps  de  la  civilisation,  on  le 
garde  de  dire  que  le  numéraire  est  l'intermédiaire  des  é 
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tnemution  a  été  su^£r£e  à  l'humanité  par  la  nëcewitè  de  débarrasier 
dea  difGcultés  rësultaot  de  la  diversité  de  temps,  de  tîeu,  de  valeur,  qui 
l'enrayaient,  la  pratique  de  l'échange,  moyen  unique  ftlon  de  procurer  k 
Tbomme  l'assistance  de  son  aernblable.  Mais  le  numéraire  a  si  bien  bs- 
lisfait,  par  lui-même,  cette  aspiration  de  l'humanité,  qu'il  a  fait  sup- 
planter  l'échange  par  le  troc. 

Les  matières  métalliqaes,  en  raison  de  leurs  qualités  spécifiques,  se 
rendant  généralement  acceptables  dans  les  ralationa  sociales,  permettent 
an  producteur  d'un  service  demandé  d'en  gtstilîer  le  demandeur, 
quoique  celui-ci  ne  lui  puisse  rendre,  dans  l'actnalité,  pour  accomplir  la 
conditioD  de  mutualité  k  laquelle  les  relations  sociales  sont  sonmises, 
aucun  des  services  dont  il  a  ou  pourra  avoir  besoin.  Il  se  tiendra  pour 
Mtisrait  en  traitant  du  profit  procuré  au  consommateur  de  son  servie* 
moyennant  un  troc  en  numéraire.  Cette  acquisition  du  profit  que  tout 
producteur  d'un  service  procure  k  autrui,  représenté  par  la  numéraire, 
loi  donne  l'assurance,  en  raison  de  l'acceptabilité  générale  de  sa  ma- 
tière, et  lui  permet  en  effet  d'obtenir,  moyennant  un  autre  troc,  le  ser> 
Tice  dont  il  a  besoin.  Ainsi  est  accomplie  la  condition  de  mutualité,  et 
la  penonnalilé  satishita. 

Cette  assurance  que  donne  le  numëraira,  k  quiconque  le  possède, 
d'acquérir  k  volonté  les  services  désirés  est  telle  qu'il  y  a  des  thésauri- 
seurs disposés  k  i^ourner  indéfiniment  cette  fkcnlté  dont  il  les  fait  Jouir 
de  convertir  leurs  profits  en  services.  Ce  sont  les  avares.  Hais  il  y  a 
dans  le  monde  une  autra  espèce  d'accumulateura  de  numéraira  qui  font 
profession  de  composer  des  capitaux  monétaires  et  de  les  distribuer  k 
qui  les  leur  demande  et  mérite  leur  confiance. 

Le  banquier  amplifie  cette  fonction  sociale  en  oonvertiesant  des  chif- 
fons de  papier  en  matières  susceptibles  d'être  troquées,  comme  le  nu- 
méraire, moyennant  la  coaflance  qu'il  inspira  k  autrui  et  qu'il  a  l'art  de 
justifier,  que  les  cédules  par  lui  livrées  seront  converties  en  numéraire  k 
volonté  ou  aux  temps  et  aux  lieux  convenus. 

Cet  agent  du  service  impersonnel,  stimulé  par  le  désir  d'acquérir  des 
profits  en  multipliant  ses  services,  se  fait  l'intermédiaire  de  sept  espèces 
de  troc.  Et,  en  déterminant  ce  nombre  dans  mon  Traité  de  Cœnologie,  je 
suis  pent-étre  resté  en  dessous  de  la  réalité  (t). 

n  n'y  a  guère  que  des  trocs  dans  les  ralations  sociales  :  l'échange  est 
un  cas  exceptionnel. 

La  raison  de  l'universalité  de  la  pratique  du  troc  est  dans  la  commo- 
dité que  les  objets  susceptibles  d'être  troqués  ofivnt  k  l'homme  d'ob- 
tenir les  services  d'autrui  en  lui  consacrant  les  siens,  et  de  satisfaire  k 


(i)  liv.  II,  chap.  3,  sect.  i. 

3«  tiutE  T.  XXII.  — 15  mon  1813. 
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uae  nëMsaitÊ  où  il  M  trouve  placé  par  es  nature  et  celle  du  milieu  où 

il  vit. 

Or,  le  but  de  la  personnalité  ne  peut  Stre  atteint,  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  de  mutualitët  que  moyennant  une  double  conver- 
sion, l'une  des  eervicea  en  protite,  et  l'autre  des  profits  en  services. 

Le  numéraire  devient  l'a^nt  des  deux,  naturellement,  en  raiaoD  d» 
qualités  de  ses  matières  métalliques  qui  le  font  gënëratement  estimer 
et  rechercher.  Et,  en  se  prêtant  h  ces  conversions  générales,  il  Ël^lit 
entre  les  quantités  des  matières  baillées  en  troc  et  les  sienaes,  em- 
ployées pour  établir  l'équivalence  des  deux,  des  relations  numériques 
qui  se  traduisent  par  un  quotient  (1). 

Ce  quotient  est  le  prix  de  la  matière  i,  services  baillée  ou  prise  en 
troc,  la  quantité  de  laquelle  est  r&duite  à  l'unité  da  mesure,  par  l'effel 
de  la  division  des  profits  auxquels  sa  production  e  donné  lieu,  de  son 
revient,  en  un  mot,  par  la  quantité  dea  produits. 

Ce  pris,  modifié  parle  nombre  des  concurrents  àlsproductionetàU 
consommation,  n'en  a  pas  moins  pour  base  immuable  ce  rapport  de  quan- 
tité des  produits  su  revient  exprimé  en  quantité  monétaire. 

Les  valeurs  tiduciaires  satisfont  aussi  et  màme  avoo  plus  de  commii- 
dité  à  cette  condition  de  la  conversion  géminée  des  prolits  en  senic», 
sans  laquelle  les  besoins  de  la  porsonnalité  resteraient  en  souffrance, 
mais  seulement  quand  la  conliance  les  a  Élevées  à  la  hauteur  de  Is  certi- 
tude que  procurent  les  pièces  du  métal  monnayé,  à  quiconque  les  po^ 
sède,  de  les  faire  prendre  en  troc  par  autrui,  comme  il  les  en  a  prises. 

Le  numéraire  et  les  valeurs  tiduciaires  sont  également  les  représen- 
tants de  prolits  conversibles  en  services,  mais  quand  l'un  les  fait  pilper, 
l'autre  les  fait  seulement  espérer,  souvent  dans  l'avenir  plutfit  que  dans 
le  présent.  Aussi  le  numéraire  est-il  la  pierre  de  touche  de  la  valeur 
fiduciaire. 

Dana  ce  moule  de  la  conversion,  par  le  troc,  des  services  en  profits  el 
des  profits  en  services,  sont  Jetés  tous  les  budgets  du  monde,  celui  du 
commerce  international  comme  celui  du  commerce  national,  celui  du 
commerçant  comme  celui  de  la  personnalité  civile.  Partout  sont  répan- 
dues des  valeurs  compensables  et  omploj'éea  effectivement  à  opérer  l> 
balance  du  commerce  du  monde  aussi  bien  que  celles  des  maisons  cm- 
mercialcs  et  des  personnalités  civiles,  comme  dans  une  équation  algé-, 
brique  s'annulent  les  termes  de  signe  contraire  entre  les  valeurs  pc«- 
tives,  résultées  de  la  conversion  des  services  en  proOts,  et  tes  valeurs 
négatives  de  la  conversion  des  profits  en  services. 

La  richesse  n'a  pas  plus  pour  cause  la  prépondérance  du  nomërsire 

(1)  Cmnologie,  liv.  ti,  cb.  4,  sect-  4  et  liv.  iv,  ch.  1. 
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nir  le  crédit  quo  la  prénom ÏDance  du  crédit  sur  le  mimëraire.  Ce  phè- 
nomèDe  est  dû  à  la  pratique  des  règles  de  l'Aconomie  dans  la  production 
tt  la  GODummation  des  profita. 

Tels  sont  les  ftiits  sociaux  qu'il  faut  relater  en  termea  techniques  pour 
lésoadre  la  qnsstion  actuelle  en  la  aonatrayant  h  la  Aineete  influence  du 
langage  littéraire.  On  doit  voir  déji  comment  peut  se  faire  la  balance 
des  Féiultats  dee  trocs,  si  multipliés,  entre  des  objete  si  divers,  malgré 
la  diversité  des  langages  monétaires  qui  rappellent  la  seàne  de  U  Tour 
de  Babel,  et,  le  voyant,  on  mconnattra  le  vrai  moyen  d'opérer  ces  trocs 
avoc  la  plni  grands  facilité,  intelligibleinent.  Cette  multiplicité  des 
tMSjoitt  du  troe  si  diversement  chaînés  des  valaurs  commerciales  ebe- 
■nioeot  sur  le  rathuay  uniqne  que  leur  procure  un  rapport  dégagé,  par 
le  calcul,  de  la  comparaison  des  quantités  des  matières  à  aervicas  mises 
«n  relation  par  le  troo. 

Quelle  qne  soit  la  variMé  des  quantités  de  la  matière  monétaire  mises 
en  relation,  par  le  troo,  avec  les  autres  matières  k  services,  elles  sont 
réductibles  à  l'unité  de  mesure  par  une  opération  numérique  pareille  k 
celle  d'od  sa  dégagent  les  prix  de  revient  de  toutes  tes  production;^  de 
l'activité  de  l'homme. 

Cbaqne  matière  monnayée  a  son  prix  basé  sur  l'unité  de  mesure,  et 
chaque  coupure  aie  sien  rsprésenté  par  un  multiple  ou  par  une  aliquote 
de  cette  quantité,  snsoeptibla  de  l'ëtra  encore  par  une  quantité  superG- 
ciùre.  L'estampille  de  la  valeur  de  la  pièce  de  monnaie  n'est  qu'une 
traduction,  une  expression  orale  de  la  valeur  cotée  par  la  quantité  pon- 
dérale. 

U.  Uarotfir  a  donc  grandement  raison  de  préférer  le  ttxte  o/'i^inal  à  la 
troibetun  ponr  signifier  la  valeur  intrinsèque  des  [ûèces  de  la  monnaie. 
C'est  le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver  à  l'unification  monétaire  inter- 
Ditionale,  mais  c'est  aussi  nn  moyen  radical  de  prévenir  lee  violations 
de  l'^uivolence  dons  les  relations  socialae  causées  par  les  discordes  de 
la  troduetHHi  avec  le  tntrte  de  la  valeur  monétaire. 

C'est  encore  an  eioellent  adminicule,  pour  obtenir  cette  unilicAtion, 
^e  le  moyen  proposé  par  l'éminent  économiste  de  représenter  la  voleur 
pondérale  par  des  piècss  contenant  dee  multiples  entiers  de  la  quantité 
de  fin.  Ces  modèles  ne  tarderaient  pas  à  être  imités. 

Joignez  à  l'indicfl  pondéral  de  la  valeur  des  monnaies,  joignez-y,  pour 
U  Dommodité  des  relations  sociales,  son  expression  vocale,  mais  ne 
KDdet  pas  celle-ci  obligatoire  pour  l'intérêt  privé.  Laissez-lui  la  liberté 
d'en  référer,  an  cas  de  litige,  à  la  décision  de  la  buurso  prinoipole  du 
pays.! 

Si  la  monnaie  nous  vaut  l'avantage  de  l'employer  &  la  mesure  de 
toutes  les  valeurs,  c'est  parce  qne  sa  matière  est  une  marchandise 
comme  toutes  les  antroa  matières  à  aervicee,  »usceptible  d'être  troquée 


490  JOURNU.  DBS  AC0N0MISTB8. 

avec  celles-ci.  Sk  qualité  nous  oblige  à  an  aonlIHr  le  dËfant  qoi  ett  11 
variabilité  de  la  valeur,  duo  k  U  variation  des  quantités  de  niMaui  pr^ 
deux  répandus  dans  le  monde  et  à  l'influence  do  nombre  dea  potsei- 
■etirs  et  des  demandeurs. 

Mais  il  nous  est  bien  permis  d'alléger  cette  aoufTranca  par  tous  In 
moyens  disponibles  et  de  protéger  Jusqu'aux  dernières  limites  du 
possible  l'équivalence  dans  les  relations  sociales,  l'équivalence  daai  toui 
les  trocs,  même  dans  ceux  des  métaux  précieux  entre  eux. 

L'un  de  ces  moyens  est  l'adoption  de  l'or  pour  étalon  unique  des  t>- 
leurs.  De  tous  les  métaux  précieux,  c'est  celai  dont  la  valeur  est  la 
moins  variable  et  dont  Iss  variations  seraient  les  moins  sensiblesenrù- 
Bon  de  son  universalité,  outre  l'avantage  dont  il  Jouit  de  repréasater  It 
valeur  sous  le  plus  petit  volume  connu. 

Le  second  consiste  à  ne  rendre  obligatoire  pour  personne  U  tndnc- 
Uon  vocale,  inscrite  sur  les  monnaies,  de  la  valeur  du  fin  y  oonleno. 

A  ces  conditions.  Je  ne  doote  pas  que  l'uniflcalion  de  la  mesoR  li- 
néaire empruntée  k  l'une  des  dimensions  du  globe  tematre,  indiqua 
par  les  commodités  du  système  décimal,  et  que  l'unifioalim  interoitio- 
nale  de  la  monnaie  ne  triomphent  des  résistances  qne  leur  o^^NKnt 
l'babltnde,  le  respect  pour  de  vieilles  traditions,  mais  aum  de  ma- 
quines  Jalonnes  nationales  et  les  faux  calculs  de  l'égoïsme. 

Ta  durée  de  ces  résistances  maintiendra  celle  de  la  fonction  des  cbu- 
genre,  mais  elles  seront  vaincues,  je  ne  dirai  pas,  avec  les  idéiliAt. 
par  l'idée  d'un  progrèB  &  accomplir,  mais  par  un  avantage  très-pceiliri 
tréfr-sousible,  de  s'épargner  les  embarras,  les  lenteure  et  les  tnîa  iv 
change,  et  de  se  garantir  des  pertes  cansëss  par  les  trocs  de  monsiii 
BU  travers  des  diveisités  du  temps  et  de  l'eapaee,  entre  crèancieis  et  d(- 
biteurs  nationaux  et  étrangers. 

La  libre  communication  des  mstières  k  services  sollicite  rscramiili*- 
Bement  d'un  tel  progrès.  Les  populations  n'ont  d'autre  pttni*  qne  Inn 
profita.  Aussi  se  montre-t-il  très-inintelligent  des  intérêts  de  son  p*!) 
le  législateur  qui,  en  imposant  les  matiërea  premières,  en  géoint  1k 
communications  des  matières  ouvrables  quoique  ouvrées,  entrave  li 
production  des  profita  :  il  affkme  la  population  qu'il  a  charge  dei^tt 
de  nourrir  en  la  régissant  sagement. 

C'est  pourquoi  les  économistes  ne  doivent  pas  se  laisser  détounerilii 
but  par  de  vaines  disputes.  Écoutons  le  langage  des  faits.  Cooroun»^  ^ 
l'emploi  dea  moyens  secondaires  signalés  en  la  réunion  du  S  dÉcsntif*- 
Que  chacun  fasse  son  devoir.  Si  tous  les  membres  de  la  société  du  gtii^ 
humain  s'acquittaient  des  leurs,  dans  leurs  fonctions  respectifK,  (U' 
prospérerait.  La  science  sociale  noue  en  donne  l'assurance.  D«ds  n 
monda  oii  chacun  doit  tout  attendre  d'autrui,  moyennant  une  lo]^ 
mutualité  de  services,  nul  ne  Bannit  compter  sur  la  rétIiBation  de  ta 
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itân  maa  un  plein  dâvouement  de  chacun  à  autrui  :  le  devoir!  le  demnr  t 
U  teience  sociale,  traitée  par  la  méthode  positive,  ae  montre  aussi 
traie  que  celle  de  U  gravitation  univenelle.  Si  chacun  savait,  et,  le  >a- 
thaol,  voulait  en  observer  les  preacriptione,  l'une  serait  aussi  certuM 
que  l'antre.  PswU. 

Alaia  (Gard),  il  janvier  ISTS. 
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CoMMDHicATtoira  !  —  Bur  le  projet  d'un  Congria  chargé  de  formuler  an 
code  international,  par  Hlf.  Miles  et  Visscfaers.— Le  cours  d'Economie 
politique  à  la  FacultA  des  sciences  de  Marseille.  —  Le  coura  de 
Bordeaux,  etc. 

Discussioit.  L'assiette  de  l'impOt  sur  les  sucres. 

OnTaïQBs  PKisiHTis. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Iastitut,  ancien  ministre  des  Qnances, 
a  présidé  cette  réunion  k  laquelle  avaient  été  invités  :  le  Rév. 
Miles,  secrétaire  de  la  Société  de  la  Paix  de  Boatoa;  M.  Aug. 
Visschers,  conseiller  au  conseil  des  mines  belge;  M.  A.  Lî^ens- 
trand,  professeur  d'économie  politique  et  de  droit  public  à  l'Uni- 
versîLé  d'Helsingfors,  en  Finlande;  M.  Mikszewiez,  professeur 
d'économie  politique  k  l'Université  de  Kazan,  en  Russie  ;  M.  Adol- 
phe de  KurLz,  économiste  de  Varsovie  ;  M.  Farrenc,  publiciste  ;  et 
il  laquelle  assistait  M.  H.  Maze,  ancien  préfet,  récemment  admis 
par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

Après  la  présentation  des  ouvrages  (voyez  plus  loin),  M.  le  se- 
crétaire perpétuel  entretient  la  réunion  du  cours  d'économie  poli- 
tique de  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille.  Cette  ville  ne  pos- 
sède que  cette  seule  Faculté  ;  les  autres  Facultés  de  droit,  des 
lettres  et  de  théologie  sont  h  Aîx.  Mais,  pour  lui  donner  une  com- 
pensation, on  a  oi^nisé  un  certain  nombre  de  cours  publics  que 
les  professeurs  des  dilTérentes  Facultés  d'Abc  viennent  faire  h.  Mar- 
seille. Ces  cours  sont  actuellement  au  nombre  de  dix  ;  ils  sont  auto- 
risés par  le  ministre  de  l'instruction  publique  qui  nomme  les  profes- 
seurs ;  les  uns  sont  rétribués  par  l'Etat,  les  autres  par  la  ville  de 
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Mareeille,  C'est  tirm  que  la  ooun  d'hi&loirefest  rétribué  purBlat, 
et  celui  d'économie  politique  par  1&  ville.  Ce  dernier  oonn  tété 
fondé  par  le  coowil  municipal,  il  y  a  quatre  ou  cinq  am,  A  ce 
moment,  M.  Gabentous,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  m  fut  cbargé. 
M.  Gabentous  étant  mort  en  octobre  dernier  a  été  remplacé,  en 
Janvier,  par  M.  Alfred  Jourdan,  doat  tes  journaux  de  ManeiUe 
s'accordent  h  faire  l'éloge.  Gr&ce  &  lui,  la  science  éconamique 
attire  plus  l'attention  que  par  le  passé.  Le  grand  amphithéAlre  de 
la  Faculté  n'avait  souvent  compté  qu'une  vingtaine  d'auiUteurs 
BOUS  soti  ptôdé**e*up,  ainsi  quô  16  disait  l'écemment  M.  Qapier, 
tandis  que  deux  cents  personnes  se  pressent  pour  entendre  1e 
nouveau  professeur. 

\  ce  propos,  M.  Frédéric  Pasay  fait  connaître  &  la  réunion  qu'un 
certain  nombre  d'élèves  du  cours  créé  à  Bordeaux  par  la  Chanitirp 
de  commerce,  connus  pour  les  plus  studieux,  et  dont  plusieurs  ont 
obtenu  des  distioclioas  à  l'Ecole  de  droit,  se  sont  constitués  en 
conférence,  &  l'image  des  conféraooea  du  Palais,  pour  étudier  et 
diwuter  entre  eux  les  questions  âoonomiques.  Uoe  salle  a  été  mise 
à.  leur  disposition,  à  œt  effet,  au  palais  da  la  Bourse. 

M.  Passy  mentionne  également  l'introduction  dans  une  institu- 
tion libre  de  Nantes,  dont  11  a  ou  précédemment  l'occasion  de  parler 
dans  le  journal  (l'institution  Livet),  de  lectures  choisies  d'â»)aomie 
politique  avec  commentaire  par  le  chef  de  la  maison.  Un  jourual 
de  ta  ville  V Indépendance  de  rOwat,  publie  tous  les  quinze  jours  en 
feuilleton  des  morceaux  de  Bastlat.  M.  Passy  signale  encore  œ  fait 
que  le  petit  volume:  Ce  fu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  mit  pat,  vieTtl  à'tAK 
admis  pour  la  distribution  de  prix  dans  les  écoles  de  la  ville  in 
Havre. 

Apr^  ces OommunîoationSjM. Frédéric  Passy présenteàlaSociélé 
le  révérend  James  B.  Miles,  de  Boston,  venu  en  Europe  (ainsi  qu'il  vb 
le  redire  Iui-m6me  dansea  langue),  pour  travailler,  de  concert  am 
les  savants  et  les  jurisconsultes  de  ce  continent,  à  la  préparation 
d'un  Code  international  du  droit  des  gens.  L'objet  de  cette  téforme 
serait  de  faciliter  et  généraliser  l'application  de  l'arbitrage,  en  four- 
nissant, pour  les  conflits  à  venir,  des  bases  moins  incertaines  et 
moins  discutables  (|ue  celles  qu'a  eu  à  élaborer,  tout  d'abord,  )i 
persé^'érante  habileté  des  membres  du  tribunal  de  Genève. 

M.  Hllu,  aprèd  «voir  témoigné  à  la  Société  sa  gratitude,  dit 
qu'il  a  traversé  l'Océan,  non  pas  seulement  au  nom  de  la  Sod^ 
dont  il  a  l'honneur  d'être  le  secrétaire,  mais  au  nom  de  l'Amérique 
tout  entière,  pour  apporte?  k  l'Europe,  et  tout  particulièremenl  i 
la  France,  les  cordiales  Salutations  de  son  pays.  Sa  mission,  dit-il, 
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est  une  mission  de  bienveillance  et  de  paix.  Tout  le  peuple  améri- 
cain est  désormais  convaincu  de  l'efBcacité  de  l'arbitrage  ;  mais  il 
croit  en  même  temps  que,  pour  rendre  l'arbitrage  général,  et  le 
laire  passer  dans  la  pratique  des  nations,  il  importe  de  commencer 
par  préciser  les  règles  jusqu'à  présent  vaguea  et  souvent  contra- 
dictoires du  droit  des  gens.  Dans  ce  but,  sans  caractère  public  et 
sans  mission  olÏÏcielle,  encore  bien  qu'il  compte  parmi  ses  commet- 
tants bon  nombre  de  personnages  offlciels,  ai  au  premier  rang  le 
secrétaire  d'Ëtat  Hamilton  Pish,  il  a  été  chargé  de  proposer  ft 
toutes  les  personnes  autorisées  la  réunion  d'un  Sénat,  Institut  on 
Comité  de  Juristes,  qui  entreprendrait  la  révision,  aU  point  de 
vue  de  la  justice  et  de  l'intérêt  vraiment  général,  de  la  loi  inter- 
nationale. 

M,  Miles  rend  compte,  en  quelques  mots,  du  rapide  voyage  qu'il 
vient  de  faire  h  cet  eflet  h  travers  l'Europe,  et  de  l'accueil  qu'il  a 
reçu  de  la  plupart  des  hommes  éminents  avec  lesquels  il  lui  a  été 
donné  de  s'aboucher.  Il  cite,  en  Angleterre,  M.  Henry  Richard  et 
ses  amis;  en  Italie,  le  comte  Sclopis,  MM.  Mancini,  Parantoni, 
Crispi,  Mînghetti;  4  Vienne,  l'honorable  John  Jay,  ambassadeur 
des  États-Unis,  et,  par  son  entremise,  quelques  membres  du  par- 
lement autrichien,  dont  l'un,  notamment,  s'est  déclaré  prêt  k  dé- 
penser pour  cette  idée  le  reste  de  sa  vie  ;  à  Berlin,  le  D' Vîrchow, 
el'les  professeurs  HeHer  et  de  HolzendorfT,  qui  lui  ont  remis,  ainsi 
que  M.  Mancini,  une  consultation  écrite  ;  en  Belgi  que,  M.  Visschers, 
aujourd'hui  présent  à  la  réunion;  et  M.  Tlollin-Jacquemins,  de 
Gand,  qui  depuis  longtemps  travaille  à  la  réalisation  du  même 
plan;  à  Paris,  enfin,  sans  parler  des  personnes  qui  entourent  en 
ce  moment  la  table,  les  représentants  de  l'Amérique,  M.  Wash- 
bume,  le  général  Read,  le  colonel  Hofltaann  et  M.  Ch.  Calvo, 
dont  le  nom  est  si  considérable  dans  les  matières  de  droit  inter- 
naliona],  MM.  Drouyn  de  Lhuys,  de  Purieu,  etc.,  ainsi  que  S.  E.  le 
comte  d'Itayuba,  ministre  du  Brésil,  et  l'un  des  membres  du  tri- 
buaal  de  Genève,  qu'il  a  eu  l'honneur  de  voir  le  matin  même. 
Tous,  dit-il,  l'ont  reçu  avec  une  bienveillance  extrême;  tous  ont 
applaudi  &  son  projet  ;  et  plusieurs  ont  bien  voulu  l'aider  d'obser- 
vations écrites  sur  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  en  pré- 
parer la  réalisation.  A  vrai  dire,  il  a  trouvé  partout,  avec  un  sen- 
timent plus  ou  moins  vif  des  difficultés  et  une  confiance  plus  ou 
moins  robuste  dans  la  proximité  du  but,  la  même  conviction  de  la 
nécessité  des  réformes  h,  accomplir,  et  le  même  désir  de  contribuer 
à  leur  accomplissement. 

.^près  quelques  mots  destinés  à  faire  connaître  le  plan  qu'il 
avait  ébauché  avec  ses  amis,  plan  qui  n'est  du  reste,  dit-il,  qu'un 
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simple  thème  &  discassionâ  (1),  appelant  la  critique  ut  len  boas 

voaseils,  M.  Miles  insiste,  dans  un  langagu  élevé,  et  avec  les  accents 

de  la  plus  véritable  âoqueace,  sur  l'opportunité  et  l'urgence  de  la 

grande  réforme  dont  le  besoin  travaille  en  ce  moment  les  Deux- 

Mondea. 

u  L'&me  hamaîne,  dit-il,  est  entrée  fie  nos  jours  dans  une  voie 
nouvelle.  EUle  m&nifeste  Une  activité  qu'elle  n'avait  pas  encore 
coonue.  De  toutes  parts,  ou  secoue  l'ignorance;  de  toutes  parts,  les 
esprits  sont  en  mouvement  pour  enfanter  des  merveilles.  Ije  génie 
de  i'bomme,  comme  si  tout  à  coup  un  voile  était  tombé  de  devant 
ses  yeux,  sonde  les  profondeurs  des  cieux,  pénètre  jusqu'au  fond 
des  entrailles  de  la  terre,  et  ravit  à  la  nature,  en  un  jour,  les  secrets 
dérobés  pendant  des  siècles  à  sa  curiosité.  A  peine  une  découverte 
est-elle  accomplie,  que,  derrière  elle,  une  autre  découverte,  plus 
admirable  encore,  se  présente.  C'est  la  vapeur,  c'est  l'éleclricilé, 
réunissant  les  continents  et  mêlant  les  intérêts  avec  les  idées.  Nul 
ne  peut  résister  &  ce  mouvement,  et  d^à  de  toutes  parts  l'intérêt 
groupe  en  un  seul  faisceau  les  membres,  trop  longtemps  désunis, 
de  la  grande  famille  des  nations.  Unis  par  l'intérêt,  par  l'intelli- 
gence, pourrons-tious  iodéSnimeot  nous  refuser  &  l'Atre  par  le 
cœur?  PouvoDS-nous  méconnaître  la  honte  et  le  danger  de  ce  grand 
anachronisme  qui  nous  fait  ennemis  quand  nous  sommes  frâres,  et 
nous  retient  attardés  dans  les  voies  désastreuses  de  la  violence  et 
ds  l'iniquité?  .\h  I  combien  est-il  plus  sensible  ici  qu'ailleurs,  ce 
déplorable  anachronisme  I  Combien  fï«ppe-t-il  les  yeux  attrista  de 
l'étranger  dans  ce  Paris,  qui  atteste  encore,  par  les  désolations 
mêlées  h  ses  splendeurs,  les  misères  de  la  guerre  intérieure  et  de  It 
guerre  extérieure.  Ne  semble-t-il  pas  que  ces  ruines  empranlenl 
une  voix  pour  nous  crier  :  Que  Dieu  défend  aux  nations  et  sus 
membres  des  nations  de  se  frapper  et  de  se  séparer  de  nouveau  ea 
tronçons;  que  sa  loi,  la  loi  de  la  nature  physique ell6-méme,  inter- 
dit le  meurtre  et  la  haine. 

«  Et  quel  monument  encore  de  la  nécessaire  union  des  peuples,  ea 
même  temps  que  de  la  puissance  de  l'homme,  que  ce  tunnel  du 
Moat-Cenis,  que  je  viens  de  traverser,  et  qui  a  fait  disparaître 
entre  deux  nations  la  barrière  des  Alpes!  Les  mains  des  hommes 
ont  pu  percer  cette  montagne,  et  il  ne  serait  pas  possible  à  leurs 
Ames  d'éloigner  d'elles  la  montagne  d'iniquité  qui  l'accable.  Non,  1^ 
temps  sont  venus,  j'en  suis  certain,  dit  l'orateur,  j'en  jure  et  par 
ce  que  je  sens  et  parce  que  j'ai  vu,  ce  siècle  ne  peut  se  patsersans 

{{}  V.  le  BulMin  tU  kt  SocUU  dut  Amù  de  la  PaUr,  rue  des  Su»»- 
Pèrea,  71. 
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avoir  appelé  aux  œuvres  bienrûsantes  toutes  les  forces  consommées 
trop  longtemps  dans  les  œuvres  malfaisantes,  saaa  avoir  établi 
enén,  nu-dessus  des  lois  particulières  des  cités  et  des  nations,  la 
grande  loi  commune,  internationale,  universelle,  la  loi  de  la  justice 
qui  les  domine  toutes. 

tljea  astronomes  nous  disent,  s'écrie-t-îl  en  terminant,  que  les 
astres  qui  composent  notre  système  planétaire  tournent  autour 
d'un  soleil  commun  qui  est  leur  centre;  et  que,  par-delà  ce  système, 
d'autres  systèmes  ont  eux  aussi  leur  soleil  central;  et  que  tous  en- 
semble, sans  dévier  de  leurs  lois  respectives,  ont  pour  centre  un 
dernier  soleil,  seul  immobile,  autour  duquel  s'accomplissent  tous 
les  mouvements  de  l'univers  entier.  Grande  conception  !  mais  plus 
grande  encore  est  cette  conception  sublime  qui  nous  montre  les  na- 
tions, ces  systèmes  composés  d'êtres  intelligents  et  libres,  animés 
de  leur  vie  propre,  obéissant  &  leurs  propres  lois,  conservant  leurs 
droits  et  leur  action  propres,  et  cependant  toutes  ensemble  dans 
leur  liberté  soumises  k  une  mfime  et  unique  loi,  la  loi  de  la  ft^ter- 
nlté,  la  loi  de  Injustice,  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  pour  aucune 
ni  vraie  grandeur  ni  prospérité  vraie.  —  Telle  est  du  moins  l'idée 
queae  font  de  ce  monde  tes  amis  de  l'orateur;  et,  pour  faire  préva- 
loir cette  grande  loi  de  la  fraternité  humaine  dans  la  justice,  il  fait, 
en  terminant,  un  dernier  appel  &  la  vieille  et  indissoluble  amitié 
de  la  nation  au  nom  de  laquelle  il  parle,  et  de  celle  en  face  de 
laquelle  il  parle,  de  la  France  et  de  l'Amérique.  » 

M.  le  président,  H.  Hlppoljte  Paaay,  a  répondu  en  anglais  k 
l'intéressante  communication  de  M.  Miles  :  a  Monsieur,  la  Société 
des  économistes  a  été  fort  touchée  des  sentiments  que  vos  compa- 
triotes portent  k  la  France.  Vous  venez  de  les  exprimer  dans  un 
langage  simple  et  digne,  et  nous  vous  en  remercions.  C'est  pour 
assurer  au  droit  interaatîimal  des  bases  désormais  respectées  que 
vous  êtes  venu  en  Europe.  Puissent  les  efforts  que  vous  faites  pour 
eu  déterminer  les  règles  et  en  décider  l'acceptation  générale,  obte- 
nir tout  le  succès  qu'ils  méritent.  C'est  ce  que  nous  souhaitons  et  ce 
que  doivent  souhaiter  avec  noua  tous  les  amis  de  l'humanité,  n 


H.  visMlwra,  invité  par  M.  le  président  k  prendre  la  parole, 
fût  ressortir  le  sens  et  l'import&nce  de  la  commumcation  de 
M.  Miles.  II  rappelle  qu'il  y  aura  bientôt  vingt-cinq  ans  qu'il  a 
reçu  k  Bruxelles  une  députotîon  des  Amis  de  la  paix  d'Angleterre 
et  d'Amérique,  et  qu'il  a  présidé  k  Bruxelles,  en  septembre  1848, 
le  preaier  Coi^rèa  des  Amis  de  la  paix  qui  se  soit  tenu  sur  notre 
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ooDtiaent,  et  qui  a  été  suivi  du  brillant  Gongrëa  de  Paris,  en  1819, 

du  Congrès  de  Francfort,  en  4  8B1 ,  etc. 

Dans  les  divers  efforts  qu'ils  ont  faits,  dit  ensuite  M.  Visscbers, 
les  Amis  de  la  paix  ont  peut-être  négitgé  trop  longtemps  les  ques- 
tions juridiques,  comme  éminemment  propres  à  éviter  ouftrésoutire 
les  oonQits.  Le  moment  <jst  venu  où  les  hommes  sentent  gu'&  cet 
égard,  comme  en  tout  autre  état  de  choses,  ils  doivent  songer  a 
«  B'aaaiBter  eux-mêmes,  n  Le  révérend  Miles,  au  nom  de  ses  com- 
mellants  des  États-Unis,  vient  nous  y  convier.  On  pourra  trouver 
qu'en  proposant  la  convocation  d'un  Sénat  libre  de  jurisconsultes 
B'occupant,  dans  un  délai  prochain,  de  la  rédaction  d'un  Code  du 
droit  dea  gens,  de  la  réforme,  du  complément  du  droit  public  inter- 
national ,  il  n'apprécie  peut-être  pas  toutes  les  difflculléa  de  la 
question  :  en  effet,  un  Justinien  n'a  pu  codifler  les  lois  civiles  ro- 
maines  qu'en  rassemblant  les  édits  des  préteurs  et  les  travaux  des 
Ulpiena,  des  Triboniens,  etc.;  les  autenrs  du  Code  civil  n'auraient 
pu  réuaair  eans  les  travaux  des  Cujo^,  des  Domat,  des  Polhier. 

Mais  que  nous  propose-t-on?  De  favoriser  surloutla  publication 
de  mémoirea  ayant  pour  but  d'éclairer  les  guestionsdedroîtpublic 
international.  A  ce  sujet,  M.  ViBschera  rappelle  diverses  publica- 
tions tendant  &  ce  but.  11  a  paru  en  Angleterre,  il  ;  n  un  peu  plus 
d'un  an,  un  ouvrage  de  grande  valeur  écrit  par  M.  F,  Seeboom,  et 
intitulé  ;  Oe  Ut  réforme  du  dnAi  international,  dont  la  traduction,  p«r 
M.  Parjasse,  est  sous  presse  par  les  soins  do  M.  F.  Passy.  On 
vient  de  publier  en  Belgique,  car  on  en  trouvait  le  moment  oppor- 
tun, sous  le  titre  de  Science  de  la  paix,  par  M.  Louis  Bara,  le  mémoire 
qui  a  obtenu  le  prix  dans  le  concours  ouvert  aa  18tô,  au  Congrus  de 
Bruxelles,  par  les  sociétés  anglo-américaines  de  la  paix  ;  le  prix  en 
a  été  solennellement  décerné  au  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris  l'an- 
née suivante.  On  va  éditer  successivement  les  essais  entre  lesquels 
le  prix  a  été  partagé  dans  le  concours  institué  par  la  Société  des 
Amis  de  la  paix  de  Paria,  avant  la  guerre,  et  qui  a  été  jugé  l'année 
dernière  :  dans  ce  nombre,  Ggure  le  livre  de  M.  le  comte  Goblet 
d'Alviella,  de  Bruxelles,  intitulé: /'MOTTnw  ou  déchoir.  M.  Htnrs 
Bellaire  a  publié  un  résumé  substantiel,  dans  lequel  il  a  rappel<iles 
précédents  nombreux,  où  l'arbitrage  a  résolu,  d'une  manière  heu- 
reuse et  sans  guerre,  les  différends  entre  nations  ou  gouvernements. 

Ainsi, ditM.Visschers,  d'une  part,  nos  efforts  tendent  k  élucider, 
par  des  dissertations,  des  mémoires,  les  questions  de  droit  public 
international  ;  à  inviter  les  jurisconsultes,  les  savants,  à  se  réunîf 
pour  les  discuter;  d'autre  part,  nous  cherchons  a  répandre,  par  des 
ouvrages  appropriés,  les  notions  de  conciliation  entre  les  honuote, 
&  leur  démontrer  les  horreurs,  les  ruines  de  la  guerre,  les  moyens 
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de  les  prévenir.  Il  n'y  a  dans  tous  ces  efToFU  rien  qui  puisse 
blesser  les  sentiment  du  plus  pur  patriotisme. 

La  réunion  k  écouté  avec  beaucoup  d'intérdt  les  ooamunicattons 
de  M.  Miles  et  les  observations  de  M.  VîssoherB. 

Après  cette  communication,  la  Réunion  procède  au  choitc  de  la 
question  fc  discuter,  et  s'arrête  sur  la  question  des  sucres,  qui  est  la 
dernière  inscrite  au  programme. 

DE  L'ASSIRnt  DE  L>1SPQT  SUR  LE  8UCRK. 

La  question  dtait  formulée  de  deux  manières  sur  le  propumms, 
savoir:  n  Le  auore  est-il  une  matière  première?  m  par  M.  Le  Pelle- 
tier de  Saint-Rémy  et  M.  Menier;  -~  uDe  la  meilleure  assiette  sur 
l'impAt  des  sucres,  »  par  M.  Josepb  Gamter. 

M.  Jaoqnas  Valaerrea  prend  lu  premier  la  parole. 

La  question  à  traiter,  dit  M.  JaoqueS  Valaerres,  est  celle  de  Ba- 
voir quelle  tst  la  meilleure  assiette  de  l'impdt  sur  les  sucres.  L'ho* 
notable  membre  répond  tout  de  suite  :  C'est  l'impût  de  U  consom- 
mation. Avec  oe  système,  que  l'on  retrouve  presque  partout  dans 
nos  lois  fiscales,  la  question  des  sucres  se  simplifie  et  cessa  d'être, 
comme  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  la  métaphysique  économique. 

Pourquoi,  dit  M.  Jacques  Valaerres,  la  législation  spéciale  aux 
sucres  est-elle  si  compliquée?  C'est  &  l'influence  secrète  des  rafB- 
neurs  qu'il  fïiut  l'attribuer.  Les  complications  qu'ils  se  sont  etlbr' 
ces,  à  toutes  les  époques,  de  faire  insérer  dans  las  lois,  leur  ont 
permis  de  réaliser  des  bénéfioes  considérables,  au  détriment  du 
Trésor  et  des  consommateurs.  Prévoyant  qu'un  jour  la  Bua«rie 
indigène  pourrait  leur  faire  une  concurrence  dangereuse,  ils  ont 
sans  cesse  pesé  sur  elle,  et  l'ont  emptehée  de  se  développer.  La  dé- 
monstration de  cette  thèse  est  très-fhcilepar  des  exemples. 

Bn  oe  qui  concerne  les  intérêt  du  Trésor,  la  raffinerie  a  eu  bien 
xàa  de  s'assurer  un  monopole  fructueux  ;  d'abord,  eur  les  sucres 
coloniaux  qu'il  était  défendu  de  raffiner  sur  place;  ensuite  sur  lee 
drawbacks  Combinés  par  eux  de  telle  sorte  que,  souvent,  on  rem- 
boursait aux  sucres  en  pains,  à  la  sortie,  une  somme  plus  forte  que 
celle  payée  par  les  sucres  bruts  lorsqu'ils  entraient  dans  nos  ports  ; 
enSa,  pvle  Jeu  du  rendement  légal,  qui  f\it  toujours  de  beaucoup 
inférieur  au  rendement  réel,  ce  qui  leur  permettait  de  soustraire  à 
l'impAt  une  certaine  quantité  de  sucres,  tout  en  le  vendant  ausu 
cher  h  la  consommation. 

Relativemeotè  la  sucrerie  indigène,  l'idée  de  la  soumettre  &  l'ex- 
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propriatioQ  pour  cause  d'utilité  coIoDÎale,  appsrtitiat  h  la  rafBnerie. 
Ayant  échoué  aur  ce  point,  les  rafOneurs  obtinrent  que  l'impAt  sur 
les  sucres  indigènes  fût  perçu  aussitôt  après  la  Tabrication ,  tandis 
que,  eux-mêmes,  jouissaient  et  Jouissent  encored' un  crédit  de  quatre 
mois,  pour  acquitter  la  taxe  sur  les  sucres  bruts,  coloniaux  ou  exo- 
Uques  qu'ils  raisaient  entrer  dans  leurs  usines. 

Ceet  encore  la  raffinerie  qui  Bt  mettre  dans  ta  loi  un  article 
prohibant  l'exportation  des  sucres  indigènes  bruts,  afin  de  se  réser- 
ver le  monopole  de  sa  transformation  en  pains  ;  c'est  elle  qui  fil 
échouer  une  propo«tioa  faite  par  la  sucrerie  indigène,  d'être  anlo- 
risée  à  exporter  les  produits  bruts  sur  le  pied  deâdO/Oderendement 
en  raniné,  lorsque  le  rendement  l^al  n'était,  pour  la  raffinerie,  que 
de  7i  0/0.  C'est  elle,  enBn,  qui,  par  les  bénéOces  qu'elle  réalise  en- 
core ai^ourd'bui  sur  les  acquits  h  caution,  et  sur  les  difTérences  qui 
existent  entre  le  rendement  légal  et  le  rendement  réel,  peut  livrer 
en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Belgique,  les  sucres  en  pains  au- 
dessous  de  leur  prix  de  revient,  empêchant  ainsi  l'exportation  de 
nos  sucres  bruts,  et  forçant  les  rafflneurs  anglais  &  fermer  kon 
usines. 

Après  un  règne  aussi  long,  oo  conçoit  que  les  rafBaeurs  vi»eDl 
arriver  avec  chagrin  le  moment  oii  ils  ne  pourront  plus  pécher  en 
eau  trouble;  que  faudrait-il  pour  cale?  établir  l'impôt  &  la  consoio- 
mation. 

En  l'état  actuel,  la  France  se  trouve  liée  avec  la  Belgique,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre,  par  le  traité  de  1864,  qui  prend  pour  base  de 
l'impôt  les  types  hollandais.  ÏJt  gouvernement  ne  peut  donc  rien 
faire  en  cette  matière,  sans  avoir  l'assentiment  des  trois  autres  puis- 
sances. Or,  d'après  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière 
à  Bruxelles,  où  assistaient  les  représentants  de  la  sucrerie  iodigëiie, 
et  ceux  des  rafDneurs  anglais  et  hollandais,  il  a  été  reconnu  qua 
l'impôt  à  la  consommation  était  le  seul  moyen  de  mettre  un  termel 
loutesles  primes  déguisées,  et  de  faire  cesser  les  abus  qui  rendairal 
impossible  le  travail  des  rafflneurs  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

La  réforme  proposée  étant  admise  par  toutes  les  parties  inléres- 
sées,  è  l'excepÛon  des  Belges,  rien  n'est  plus  simple  que  de  la  mettre 
en  pratique.  De  quoi  s'agit-il,  en  efTêt?  de  soumettre  fc  l'exercice 
les  23  raf&neries  qui  existent  en  France.  Cette  mesure  est  d'une 
application  facile.  Si,  d'un  autre  cOté,  elle  exigerait  quelques  em- 
ployés de  plus  pour  surveiller 'les  rafâueries,  de  l'autre,  elle  ré* 
duirait  oonsidérablemeuL  leur  nombre  dans  les  entrepôts  occupés 
aujourd'hui  &  délivrer  des  acquits-t-c&ution  aux  sucres  exotiques, 
et  &  vérifier  les  pains  que  les  rafBneurs  expédient  à  l'étranger. 

Avec  le  nouveau  système,  les  sucres  exotiques  qui  arrivwoient 
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dans  nos  ports  passeraient  (^ans  les  rafBneries,  accompagnéa  d'un 
acquit-à-caution.  Lorsqu'ils  en  sortiraient  pour  la  consommation 
intérieure,  ils  paieraient  la  ta;ce  ;  si,  au  contraire,  ils  devaient  ètr» 
exportés,  ils  se  rendraient  dans  le  port  d'embarquement,  munis 
d'un  nouvel  acquit-&-caution  ;  de  cette  manière,  on  n'aurait  plus  à 
redouter  les  différences  de  rendement  sur  les  introductions  tempo- 
raires, ni  les  fraudes  que  commet  parfois  la  rafllaenc  en  faisant 
sortir  des  pains  faits  avec  de  la  craie,  uniquement  dans  le  but  de 
laisser  dans  la  consommation  intérieure  des  sucres  qui  n'ont  pas 
payérimpAt. 

Les  raiBneurs,  qui  voient  avec  regret  le  moment  où  leurs  bénô- 
flcee  seront  réduits  k  leur  plus  simple  expression,  proposent  un 
autre  système,  la  saccharimétrie.  Or,  le  saccharimètre  est-il  un 
instrument  sur  la  fidélité  duquel  on  puisse  compter  pour  percevoir 
un  impAt?  Les  hommes  pratiques  ne  lu  pensent  pas.  D'abord,  le 
saccharimètre  est  un  instrument  très-difftcile  à  manier  ;  si  on  l'a- 
doptait, il  faudrait  que,  dans  chaque  fabrique  de  sucre,  il  y  eût 
deux  chimistes  assez  experts  pour  pouvoir  indiquer  exactement  la 
richesse  des  sucres  bruts  et  se  contrôler  l'un  par  l'autre.  Or  comme 
il  existe  en  France  plus  de  500  fabriques,  ce  serait  au  moins 
1,000  nouveaux  employés  qu'il  faudrait  créer,  et  auxquels  on  ne 
pourrait  donner  moins  de  S  à  6,000  francs.  Les  charges  pour  te 
Trésor  seraient  donc  trop  lourdes  ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  D'après 
des  indications  qui  nous  sont  fournies  par  les  fabricants,  il  parait 
qu'en  introduisant  dans  le  liquide  sucré  certaines  préparations 
chimiques,  on  peut  faire  dévier  le  rayon  de  lumière  polarisée  qui 
indique  la  richesse  du  sucre,  et  n'avoir  plus,  que  d'une  manière 
inexacte,80Q  rendement  en  raffiné.  La  saccharimétrie,  proposée  par 
la  loi  de  1851  comme  base  de  perception,  sans  offrir  les  mêmes 
inconvénients  que  présentent  les  types,  ne  donne  guère  plus  de 
aécuritéauTrésor.  11  faut  donc  renoncera  ce  système  et  y  renoncer, 
surtout  parce  qu'il  est  patronné  par  les  rafBneurs,  et  qu'il  fait  sup- 
poser de  leur  part  quelque  nouveau  piège. 

Comme  base  de  perception,  le  système  des  types  est  quelque 
chose  de  monstrueux,  parce  qu'il  donne  naissance  à  de  nombreux 
>bus.  Il  est  en  contradiction  avec  les  pratiques  administratives.  S'il 
fallait  l'appliquer  h  tous  les  impAts  de  consommation,  on  se  lance- 
rait dans  des  diiBcultés  inextricables.  Par  exemple,  il  faudrait  que 
l'impât,  ai^ourd'hui  uniforme  sur  tous  les  vins,  sans  distinctîoa 
de  qualité,  différ&t  suivant  la  nature  de  chaque  crû  et  son  prix  de 
vente.  Un  a  bien  des  fois  proposé  d'asseoir  la  perception  sur  ces 
hases;  ce  serait  Irès-certainement  plus  équitable  ;  mais  les  difB- 
cultés  d'application  ont  toujours  Ikit  repousser  ce  système.  Pour- 
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quoi  l'a-t-on  admis  eD  ce  qui  concerns  les  sucres  7  Na  serait-U  pu 

plus  logique  de  n'âtablir  qu'une  seule  taxe  sur  lee  p&t&iés? 

A.U  reste,  la  Iqï  de  1860  se  rapprochait  beaucoup  de  ce  systèom, 
car  elle  n'admettait  que  deux  types  ;  et  pour  afTrapcbir  Ig  fabricant 
de  formalités  par  trop  nombreuses,  elle  lui  permettait  de  payer 
l'impAt  par  «bonnement,  Le  défaut  da  la  loi  de  1864,  c'est  d'avoir 
admis  quatre  types.  le  défaut  de  la  convention  da  Cologne,  c'est 
d'avoir  porté  ft  six  le  nombre  de  ces  types,  plus  les  poudres  blanches 
qui  forment  une  classe  à  part.  On  comprend  qu'un  impdt  perçu  sur 
de  pareilles  bases  donne  lieu  à  de  nombreux  mécomptes  et  autorisa 
de  nombreux  abus. 

Ce  que  doit  faire  le  législateur,  c'est  de  pousser  par  tous  les 
moyens  possibles  au  développement  des  industries  dont  les  pro- 
duits sont  frappés  par  des  taxes.  Or,  dans  t'état  actuel,  la  législo' 
Uon  sur  lea  sucres,  loin  de  favoriser  le  progrès,  le  fait  rétrograder. 
Gomment  en  aerail-il  autrement,  lorsque  par  la  coloration  das 
types  les  plus  riches  en  matière  sucrée,  on  peut  éluder  une  partie 
delà  taxe? 

Aussi  qu'arrive>t-il  ?  Cest  qu'&  la  demande  àes  r&fBneurs,  lec 
fabricants,  après  avoir  obtenu  des  sucres  o°  iH,  les  colorent  et  les 
ramènent  h  la  nuance  au-dessous  du  n*  1.  De  cette  manière,  la 
droit  à  percevoir  est  bien  moins  élevé.  Ajoutons  que,  par  suite  de 
cette  fraude,  les  sucres  n*  IS  se  veudont  toiùours  de  2  à  3  &.  moia* 
cher  que  les  sucres  n*  7.  GMdemmant  la  loi  de  1864,  loin  d'Stre 
favorable  au  développement  de  l'industrie  sucriëre,  l'empêche  de  s* 
perfectionner. 

D  y  a  plus  encore.  La  loi  de  1860,  qui  permettait  l'abonnement 
et  qui  n'admettait  que  deux  types,  fut  cause  qu'on  inventa  les  appa- 
reils k  triple  effet,  donnant  du  premier  coup  des  sucres  consom* 
mables.  C'est  lit  ce  qu'on  appelle  dei  pùudret  blanches.  La  fabrication 
de  CCS  poudres  est  un  progrès  considérable,  puisqu'elle  peut  dis- 
penser du  raffinage  et  livrer  ainsi  h  la  consommation  des  produit» 
du  premier  jet,  tout  aussi  bien  que  les  raffinés,  et  pouvant  se  vendra 
au  détail  50  centimes  par  kilo  de  moins  que  les  pains.  Comment  se 
fait-il  que  cette  découverte  n'ait  point  encore  proQté  au  public? 
C'est  parce  que  la  vulgarisation  des  poudres  blanches  doit  infailli- 
blement amener  la  ruine  de  la  rafQnerie,  ou,  tout  au  moins,  en 
réduire  considérablement  l'importance.  Que  font  les  rafQneurspour 
relarder  cet  événement  ?  Us  accaparent  toutes  lea  poudres  blancb» 
avec  une  prime  de  12  à  15  fr.  par  100  kilos  et  les  enlèvent  ainâ  au 
commerce  de  détail  qui  pourrait  les  faire  connaître.  Est-ce  là  une 
situation  normale  et  convient-il  que,  pour  enrichir  une  industrie 
qui  est  àéih  colossaleœent  riche,  on  prive  le  public  d'un  produit 
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qu'il  pourrait  obteoir  h  bien  meilleur  marcbé?  Les  poudres  blan- 
ches l&isseat  è.  peine  un  1/2  0/0  de  déchet  au  rafSaage.  Est-ce  que 
pour  une  diirérence  ioaigniflanta  il  convient  qu'on  passe  œs  pro- 
duite k  U  ciiaudière  et  qu'on  les  convertisse  en  pains?  EMdemment 
il  y  a  là  une  main-d'œuvre  que  l'on  pourrait  facilement  supprimer, 
n'était  l'onmipotence  de  la  rafllncne. 

Qu'a  fait  cette  dernière,  lorsqu'en  1864,  notre  législation  fut 
renuniée?  Ckjmme  nous  venons  de  le  dire,  elle  se  trouvait  en  pré- 
sence des  poudres  blanches  qui  avaient  pu  se  produire  sous  l'em* 
pire  de  la  loi  de  1860.  Ces  poudres  blanches  étaient  donc  pour  elle 
un  pressant  danger.  Comment  faire  pour  le  coiyurar?  Û  fallait, 
pour  en  empêcher  la  consommation,  que  la  U)i  nouvelle  assimiUt 
les  poudres  blanches  aux  raHinés  et  leur  flt  payer  le  même  droit. 
Cest  Ift,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu.  Dans  le  projet  du  gouvernement, 
les  poudres  blanches  se  trouvaient  imposées  2  francs  de  moins  par 
100  kilos  que  les  pains.  C'était  U  une  tarification  équitable  ;  en 
quelque  aorte,  une  prime  accordée  aux  fabricants  de  cette  sorte. 
Mais,  par  suite  des  intrigues  de  la  raffinerie,  dans  le  texte  du  projet 
définitif,  les  poudres  blanches  firent  assimilées  aux  sucres  eu  pains, 
et  assiuetties  aux  mêmes  droits.  C'est  par  suite  de  ces  manœuvres 
que  la  raffinerie  est  parvenue  à  soustraire  à  la  consommation  les 
produits  a"  3.  Comment  se  fait-il  donc  que,  dans  le  prcyet  de  loi  - 
soumis  ai^ourd'hui  h.  l'Assemblée  nationale,  on  retrouve  la  même  ta* 
riDcation?  Cette  tarification  n'est-elle  point  le  résultat  de  l'inOuence 
de  la  raffinerie,  qui  ne  veut  pas  permettre  la  généralisation  d'un 
produit,  qui  ferait  bientôt  abandonner  les  sucresraTtinés?  Pour  ad* 
mettre  l'asùmilation,  la  rafSuerie  déclare  que  la  perte  sur  les  pou- 
dres blanches  n'est  que  d'un  demi  0/0;  que,  dès  lors,  l'assimilation 
doit  être  entière.  La  masse  des  députés  semble  vouloir  admettre 
cet  aliment  ;  mais  la  véritable  raison  qui  fait  agir  la  raffinerie, 
c'est  que  le  dégrèvement  du  n"  3  porterait  un  coup  mortel  à  leur 
industrie. 

Voilà  probablement  ce  que  nos  législateurs  ne  savent  pas,  et 
votli  pourquoi  ils  voteront  une  mesure  favorable  à  la  raffinerie, 
contraire  au  progrès  de  la  sucrerie  indigène,  contraire  &  la  massa 
des  petits  consommateurs. 

H.  JoB«pb  Oamler  n'a  pas  de  vues  personnelles  &  exposer  sur 
cette  question  ;  maie  il  croit  devoir  signaler  àjla  réunion  la  solution, 
par  l'impAt  unique,  indiquée  par  un  homme  très-compétent,  bien 
connu  et  libre-échangiste,  M.  Frédéric  de  Gonnink,  du  Havre, 
ancien  négociant  et  publiciste. 

A  la  demande  de  la  réunion,  lecture  est  donnée  de  cette  opinion. 
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Depuis  plus  d'an  demi-aiëcle,  des  lois,  des  ordonnances  et  des  ièatlt 
n'ont  cessé  de  manier  et  de  remanier  3a  législation  sur  les  sucres  (t),  rt 
chaque  nouveau  changement  a  eu  pour  ohj'et  de  corriger  dos  dfifectnoMté» 
révélées  par  le  ppécédent,  et  dont  l'effet  était  généralement  de  sonstraîn 
aux  droits  de  consommation  plus  ou  moins  de  matière  imposahle. 

Les  rafflnenra  se  sont  rarement  livrés  à  la /^wtde  proprement  dits, 
mais  ils  ont  souvent  lai^ment  profité,  au  détriment  dn  Trésor,  des 
vices  des  lois  dont  parfois  ils  avaient  été  eux-mêmes,  plus  ou  moins  di- 
rectement, les  promoteurs.  Tant  soua  le  régime  des  primt$  k  la  tortis 
des  sucres  raffinés  que  sous  celui  des  drawbaclu  on  de  Vadmittim  Im- 
porairf,  ils  ont  pu,  soit  recevoir  k  la  sortie  des  rafSaés  plos  qn'ib 
'  n'avaient  payé  sur  les  sucros  bruts  qui  avaient  serri  h  les  fabriqner.nit 
livrar  à  la  consommation  intérieure  des  sucres  qui  n'avaient  rieà  pajé 
an  Trésor. 

La  dernière  législstion  a  été  basée  sur  l'opinion  que  la  nuance  du  wert 
trut  donne  la  mentre  de  la  qvantili  de  mère  erittatlUiAle  à  en  tirer,  et  le 
législateur  se  serait  peut-être  peu  trompé  si  les  sucres  bnts  étaient  tnn- 
joDrs  présentés  &  la  perception  des  droits  sous  leur  nuance  Datnrelle; 
mais  il  a  été  démontré  que,  par  des  moyens  artiflciels,  ou  pouvait  fici- 
lement  abaisser  ssses  sensiblement  cette  nuance  pour  Taire  psnltis  1* 
sucre  moins  riche  qu'il  ne  l'est  repliement. 

On  prétond  aujourd'hui  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  en  tsirfcM 
les  raffineries;  mais  ce  serait  causer,  sans  aucune  nécessité,  une  gtM 
estréme  k  une  importante  industrie,  sans  donner  une  entière  sicoritt 
au  fisc  (t  moins  de  renouveler  incessamment  le  personnel  auquel  l'exer- 
cice serait  coniié),  et  ee  serait  aussi  entraver  le  progrès  dn  niffin&ge; 
tandis  qu'il  existe  un  moyen,  k  la  fois  plus  sûr  et  moins  brutal,  d'ob- 
tenir le  même  résultat,  tant  pour  le  sucre  destiné  à  la  consommitioa 
qu'en  ce  qui  concerne  Yaportation  du  ra/]lnA,  sor  laquelle  i!  est  évident 
que  le  fisc  ne  doit  rien  perdre. 

Il  est  proposé  k  cet  effbt  : 

1>  De  taxer  tous  les  sacres  à  an  droit  uniforme,  quels  que  soient  kor 
nuance,  leur  provenance  et  leur  mode  d'importation. 

Le  coiuommalfur  ne  doit  eTiinpât  qd'au  Taisoi  ;  il  n'«tt  doit  auatn  ni  *>u 
eelaiM,  ni  nut  raf^neun,  m  mut  amtatevn. 

Le  Trésor,  en  fixant  ce  droit  uniforme,  doit  se  pénétrer  de  cettevéïil^ 

(I)  Loi  du  18  août  18t6.  —  18  juillet  t837.  —  Ordonnance  dt 
Il  aoât  1839.  —  Loi  du  9S  janvier  1840.  —  Loi  du  1  juillet  4843.  --  Loi 
du  13  juin  ISSI.  —  Décret  du  17  mars  I85i.  —  Loi  du  93  mai  1880.  - 
Décret  du  «4  juin  1861.  —  Loi  du  7  mai  1864.  —  DécreU  des  8  et  tijnil- 

let  iWi.  —  Décret  du  8  novembre  1864 Décret  dn  3  janvier  (810- *- 

Loi  dn  8  juillet  1871.  —  Ui  du  tl  janvier  187!. 
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aujourd'hui  inconteatable,  que,  sur  lee  articleB  de  grande  consommetioo, 
les  droite  sont  généralement  d'autant  plus  productifs  qu'ils  sont  moins 
exagérés.  Le  droit  sur  le  sucre  ne  semble  pas  devoir  dépasser  50  nuKcs 
LU  100  KiL.,  tous  décimes  compris.  Le  sucre  ee  consomme  ai^ourd'hui 
par  toutes  les  classes  de  la  société,  et  faire  payer  au  consommateur  peu 
aisé  25  centimes  de  droit  par  1/2  iûl.  de  sucre,  soit  près  de  gknt  PODB 
Cinr,  est  déj&  énonAe,  et,  en  l'élevant  au-delà,  on  risque  fort  de  manquer 
le  but  et  d'ouvrir  la  porte  à  la  fraude. 

io  11  est  proposé  en  second  lieu,  pour  l'exportation  des  raffinés,  de 
supprimer  Vadmission  temporaire,  et  d'obliger  le  raffineur,  pour  se  fÙN 
restituer  par  le  Trûsor  le  droit  pnyc  sur  100  kil.  de  sucre,  sans  distinc- 
tion de  nuHQCc,  à  exporter  98  kil.  de  produits  rtiflinés  :  tuere  on  jtaim, 
tiiin/M,  vtrgeaUts  ou  ntéUuie,  sans  pouvoir  exporter  moins  do  SO  kil. 
itttre  en  pains,  ni  plus  de  IS  kil.  de  mélasse  d'un  degré  aréométrique  dé- 
terminé, et  qui  pourrait  être,  ce  semble,  de  40°. 

Le  déchet  au  raninage  n'est  Jamais  de  moins  do  1  0/0  et  dépasse  sou- 
vent 3  0/0.  Il  ne  faut  donc  exiger  que  la  sortie  de  98  kil.  de  produits 
rafdni's  pour  rembourser  le  droit  payé  sur  100  kil.  de  sucre  brut,  sauf  à 
laisser  parfois  au  raffineur  une  légère  marge  qui,  en  aucun  cas,  ne  sau- 
rait faire  perdre  au  Trésor  plus  de  t  0/i)  sur  le  montant  des  droits,  ce 
qui  est  insignifiant, 

La  nouvelle  législation  proposée  serait  des  plus  simples  et  ne  prête- 
rait à  aucune  fraude,  ni  à  aucun  abus.  Elle  serait  aussi  dos  plus  justes, 
car  elle  ne  s'occupe  que  des  intérêts  du  Trésor  et  de  ceux  des  consom* 
mateuTS. 

11  n'est  pas  plus  illogique  de  faire  payer  le  même  droit  i  des  sucres 
<le  qualités  difTérentes,  que  de  ne  faire  aucune  diilérence  dans  la  taïa- 
tioD  des  cafés,  des  1/tù,  etc.,  entre  les  sortes  les  plus  communes  et  les 
plus  fines,  qui  diiTèrent  de  valeur  dans  une  proportion  trèa-consid érable. 

Pour  taxer  les  sucres  mioanl  leur  qualité,  il  faudrait,  sans  égard  aux 
nuances  (souvent  dénaturées),  pouvoir  déterminer  la  proportion  de  suere 
eristaltiioble  dans  chaque  échantillon;  or,  cela  est  pratiquemenl  impos- 
sible, et  dèjàaujourd'hui  la  question  de  savoir,  pour  li  fixation  du  droit, 
si  tel  ou  tel  sucre  est  au-deasus  ou  au-daiotu  du  n"  13,  donne  lieu  à 
mille  dinicultéa.  . 

Quelle  Justice  y  a-t-il,  d'ailleurs,  &  faire  payer  5  fr.  de  plus  de  droits 
à  uu  n»  H  qu'à  un  n^  1S7 

Le  droit  unique  est  seul  pratique- 
Les  importations  de  sucre  en  Eu  rope  se  font  généralement  aujourd'hui 
par  cargaison  ayant  un  même  propriétaire,  lequel  les  fait  diriger  sur 
Falroouth  ■  for  orders,  t  où  elles  sont  vendues  livrables  dans  le  port 
choisi  par  l'acheteur. 

11  Eaut  que  les  raffineura  français  puissent,  oomme  les  rafQoeurs  at^ 
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gittti,  itiges,  ftoUandais  ou  oOemaTids,  aobster,  mub  tous  pavilloiu,  d« 
ofts  MrgaisonB  flotUnteB,  quelles  t^ue  soient  lenn  nuanças,  lesquellu,  le. 
plus  souvent,  vaneitl  à  Vin/tni,  et  qu'ils  n'aient  à  dtelarer  à  la  Doaux 
qu'un  poids  donné  de  sucre. 

Obliger  ceux  qui  reçoivent  des  sucres  en  France  t  déclarer  Mobiaa 
leur  cargaison  contient  de  oaiHses,  de  boucauts  on  de  saos  au-dessas  dn 
no  13  et  combien  au-dessous,  alors  que  le  plus  souvent  ils  n'en  saveol 
rien  avant  de  les  avoir  échantillonnés  colis  par  colis,  est  urte  ottuntiM, 
et  force  fréquemment  te  réceptionnaire  à  retarder  le  dëabargement  el  i 
faire  des  fraie  d'échantillonnage  considérables,  qui  pourraient  Être  BviU* 
ou  réduits  s'il  ne  s'agissait,  comme  pour  les  cafés,  les  thés,  etc.,  etc., 
que  de  déclarer  une  quantité  sans  s'occuper  de  la  quùliU. 

M.  DncDtng,  députa  des  Hautes-Pyriîiiées,  n'a  rien  h  répondre  ici 
à  la  note  qui  vient  d'ÔLre  lue;  ellû  s'adresse  au  législateur  plulfll 
qu'à  réconomiste. —  Pourquoi,  dit-on,  y  aurait-il  des  taxes  diffé- 
rentes sur  le  sucre,  quand  il  n'y  en  a  qu'une  seule  au»"  le  vin,  quelle 
que  soit  sa  qualité?  —  La  raison  n'est  pas  suHisante;  car,  pour  les 
alcools,  succédanés  du  vin,  la  taxe  varie  suivant  le  degré. 

Quant  à  M.  Valserres,  il  a  dit  que  le  système  des  types  était  un 
système  français.  C'est  une  erreur  ;  le  système  est  international,  ai 
àCoIogne;  et  la  preuve  que  ce  n'est  point  un  système  français,  c'est 
que  nous  n'y  pouvons  rien  changer  sans  le  consentement  de  l'An- 
gleterre, de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

Les  vices  du  système  des  types  sont  plus  sensibles  pour  la  nalion 
qui  al'impfit  le  plus  lourd  sur  le  sucre;  car  c'est  celle-litqui  en 
pâtit  davantage.  —  11  est  donc  nature!  que  ce  soit  nous  qui  en  de- 
mandions le  redreasemfint.  Ni  l'Angleterre,  ni  la  Hollande  n'ont 
intérêt  à  nous  refuser,  quoique  le  système  des  types  soit  moins 
onéreux  pour  leurs  flnnnœs  que  pour  les  nôtres. 

Entre  la  matiènj  la  plus  riche  et  la  plus  pauvre,  la  richeaae  sac- 
charine varie  de  20  degrés;  M.  Valserres  nous  l'a  dit  La  richesse 
saccharine  est  déterminée  d'après  la  couleur  de  la  matière.  Les  de- 
grés qui  ladéterminentsont  représentés  par  quatre  types.  On  ramène 
au  type  le  plus  bas  les  degrés  intermédiaires  d'un  type  à  l'autre. 
Ainsi,  le  sucre  tarifé  à  80  d'après  la  couleur,  ne  paie  que  sur  80, 
quoique  la  richesse  saccharine  Soit  de  87;  le  Use  perd  toute  la  dif- 
férence de  SO  à  87  ;  et  on  comprend  que  le  fisc  de  la  nalion  qui  a 
l'impôt  le  plus  fort  perd  d'autant  plus  à  une  tariOcation  pareille. 

Le  saccharimètre ,  qui  est  un  instrument  plutôt  scientiflqoe 
que  commercial,  ne  fera  pas  percevoir  un  centime  de  plus  au  fisc, 
tant  que  le  système  actuel  des  types  sera  conservé.  Il  nous  donnera 
seulement  la  satisfecHon  platonique  de  constater  combien  le  Trésor 
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perd  c-îaclement  dans  la  perception  des  droits.  —  Le  système  des 
tvpesa  fait  son  temps,  II  fait  marcher  au  rebours  le  progrès  indus- 
triel do  la  fabrication  des  sucrea,  puisqu'il  encourage  à  produire 
les  matières  les  plus  basses  en  couleur  en  vue  du  moindre  impAt  & 
payer  au  fisc.  C'est  ainsi  que  la  mercuriale  donné  tous  ies  jours 
au  lise  le  plus  insolent  défi,  puisqu'elle  marque  le  prix  de  la  qua- 
lité inférieure  plus  haut  que  celui  de  jla  qualité  supérieure,  la  plus 
basse  à  65  fr.,  tandis  que  la  plus  riche  n'est  cotée  que  62,50. 
■  Cette  difTérence  anormale  de  prix  dénonce  les  pertes  subies  par 
le  Trésor  au  profit  de  la  spéculation,  par  suite  des  vices  inhérents 
à  la  tarification  d'après  le  système  des  types.  Il  faut  donc  en  finir 
Bi-oc  ce  système,  condamné  par  l'expérience  faite  aux  dépens  de 
nos  finances.  Ni  l'Angleterre  ni  la  Hollandç  n'y  feront  obstacle. 

Si  la  Belgique  résiste,  voici  pourquoi  : 

Ni  les  raffineura  anglais  ni  les  rafQneurs  hollandais  ne  peuvent 
lutter  aujourd'hui  contre  la  concurrence  des  raffineurs  français  sur 
le  marché  de  Londres,  parce  que  ceux-ci,  au  mépris  de  la  Conven- 
tion internationale  exclusive  de  toute  protection,  profitent  des 
primes  à  l'exportation  payées  en  trop  par  le  Trésor  français  sur 
l'irapôt  qu'il  est  censé  avoir  perçu,  et  qui  en  réalité  lui  échappe.  II 
ne  faut  pas  faire  honneur  aux  fabricants  de  sucre  de  nous  avoir  si- 
gnalé les  bénéfices  faits  sur  le  Trésor  par  les  raffineurs,  et  dont 
eux-mêmes  profitent.  Ils  ont  été  conduits  à  cette  révélation,  parce 
que  les  raftlneurs  avaient  fini  par  accaparer  à  leur  détriment,  à  eux 
fibricants,  toute  l'exportation,  ha  marché  de  Londres  n'étant  plus 
alimenté  que  par  les  sucres  raiHnés  français,  les  raffineurs  anglais 
et  hollandais  n'achetaient  presque  plus  de  sucres  bruts  aux  febri- 
canta  français.  De  là  la  querelle,  curieuse  en  enseignements,  entre 
les  Fabricants  et  les  raffineurs. 

Quant  S  l'intérêt  national,  il  n'est  pas  en  cause  dans  l'issuede  cette 
querelle.  Peu  importe,  en  effet,  que  nous  exportions  des  sucres 
i  l'état  raffiné,  pourvu  quenous  f;n  exportions  une  quantité  de  plus 
en  plus  grande. 

En  résumé,  au  système  défectueux  des  types,  il  faut  substituer 
l'impôt  à  la  consommation,  et  par  conséquent  l'exercice  des  raffl- 
ncrics.  N'est-il  pas  étrange  que  les  raffineurs,  qui  livrent  à  la  con- 
sommation 97  Oyo  du  sucre  consommé,  ne  soient  pas  assujettis  à 
l'Morcice,  quand  les  fabricants,  qui  ne  livrent  pas  plus  de  3  0/0  aux 
consommateurs,  sont  exercés?  C'est  là  une  anomalie  que  rien  ne 
peut  justifier.  Avec  l'impôt  à  la  consommation,  tout  sucre  livré  au 
public  paiera  la  mémo  taxe,  quel  que  soit  son  degré.  La  fabrication 
ne  livrera  plus  que  des  poudres  blanches  qui  paieront  le  mémo 
impôt  que  les  raffinés,  avec  détaxe  de  1/2  Offî.  Ce  sera  tant  mieux; 


car  nos  fabricants  n'auront  plus  ainsi  de  rivaux  dans  le  mondepour 
Texportation  ;  et  le  Trésor  public  percevra  ainsi,  sans  fraude  pos- 
uble,tout  l'impôt  auquel  il  a  droit. 

BC.X.ePelletlaFdeSalot-R«my,  admînistraleur  de  l'Agence  ccd- 
trale  des  Banques  coloniales,  estime  que,  pour  envisager  sainement 
laquestion  des  sucres,  il  faut,  comme  on  dit  familièrement,  faire  peau 
neuve  tous  les  dix  ans.  —  Quel  est,  par  exemple,  l'homme  ppésenl 
à  cette  réunion  qui  ne  retrouve  dans  son  esprit  le  souvenirdu  duel 
légendaire  de  la  canne  et  de  la  betterave?  Eh  bien  !  ce  grand  combat, 
si  longtemps  combattu,  a  complètement  cessé;  cessé,  non  faulede 
combattants,  mais  parce  que  les  deux  adversaires  se  sont  embras- 
sés sur  le  terrain  du  progrès  mutuellement  accompli,  et  ont  compris 
qu'au  lieu  de  chercher  h.  s'entretuer,  ils  feraient  bien  mieux  de  s'allier 
pour  résister  à  l'adversaire  commun,  la  raffinerie,  qui  menace  de 
les  dévorer  tous  deux...  Qui  ne  se  souvient  encore  des  clameurs  du 
commerce  maritime,  toutes  les  iois  qu'il  s'est  agi  d'ouvrir  nos 
ports  à  riraportalion  des  sucres  étrangers  sous  pavillon  étranger? 
Ehbieniaiûourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement  lesucre  étranger,  c'est 
même  celui  de  nos  colonies  qui  peut  arriver  en  Franco  par  navires 
étrangers;  en  d'autres  termes,  la  navigation  réservée,  ce  dernier 
vestige  du  colbertisme  colonial,  n  cessé  d'exister  en  matière  du 
commerce  des  sucres. 

EnQn,  il  y  a  dix  ans,  la  fabrication  de  ce  qu'on  appelle  impropre- 
ment la  poudre  blanche  venait  seulement  de  naître,  tant  aux  colo- 
nies que  dans  la  métropole,  et  le  producteur  indigène  pouvait  » 
peine  concevoir  la  pensée  que  son  sucre  de  premier  Jet  deviendrait 
un  jour  comestible  sans  avoir  passé  par  le  raffinage.  Or,  aujour- 
d'hui, —  tant  ont  été  grands  les  progrès  accomplis  !  —  on  ne  saarsit 
plus  distinguer  au  goût  les  poudres  blanches  de  la  betterave  de 
celles  de  la  canne. 

Que  prouve  tout  cela?  Quelles  conséquences  tirer  de  ces  diffé- 
rentes révolutions  économiques,  partiellement  et  pacifiquement 
accomplies?  Les  conséquences?  c'est  que  la  question  des  sucres,  ùnsi 
BÎmpliflée  graduellement  et  par  le  progrès  industriel  et  par  la  liberté 
commerciale,  n'est  demeurée  complexe  que  pour  ceux  qui  ont  inlf 
rôt  h  la  maintenir  telle  :  c'est-à-dire  pour  l'industrie  intermédiaire, 
pour  l'industrie  de  transformation  qui  se  nomme  la  raffinerie;  et  le 
tort  du  législateur,  du  législateur  présent,  c'est  de  légiférer,  eo  vue 
de  cette  industrie,  tout  comme  le  faisiùent  ses  prédécesseurs  con- 
temporains du  temps  oîi  la  raffinerie,  couvrant  le  pays  de  ses  usines, 
pouvait,  non  sans  une  certaine  apparence  de  raison,  personniGeren 
soi  toute  la  question  des  slicres.  Preuves  :  En  vue  de  qui  a't^n 
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Tait  la  convention  internationale  de  i864,  cet  acte  au  moins  mal- 
heureux, puisque,  n'ayant  .jamais  produit  de  bien,  il  nous  gêne  si 
tort  aujourd'hui?  En  vue  de  la  raffinerie...  En  vue  de  qui  a-t-on 
préparé  et  le  projet  de  loi,  dit  de  corréiation  de  septembre  1871,  et 
le  remaniement  subséquent  de  ce  projet?  Toujours  en  vue  de  la 
raflinerie. 

Enfin  quand,  venant  à  rencontre  des  projets  du  gouvernement, 
M.  Pouyer-Quertier  et  ses  amis  ont  proposé  le  contre-projet  portant 
rétablissement  de  l'exercice,  en  vue  de  qui  ont-ils  travaillé?  — 
Encore  en  vue  de  la  rafQnerie.  —  Enfin  quand  M.  Valserres  et  notre 
collègue  législateur  M.  Ducuing  ont,  à  l'instant  même,  vanté  les 
mérites  de  cet  exercice,  h  qui  ont-ils  songé,  contre  qui  ont-ils  parlé? 
A  la  rafUnerie,  contre  la  raffinerie!... 

Eh!  oublions-la  donc  un  peu  cette  industrie!...  Cessons  donc 
d'en  faire  l'objet  et  de  nos  faveurs  et  de  nos  sévérités.  Si  nous  vou- 
lons la  dominer,  pénétrons-nous  d'une  grande  vérité  échappée  & 
l'un  de  ses  représentants  les  plus  considérables  :  a  La  ratSnerie 
est  indifférente  h  toute  législation  des  sucres.  »  Tout  est  là,  et  ce 
n'est  pas  à  la  Société  d'économie  politique  qu'on  peut  avoir  besoin 
d'expliquer  longuement  la  véritable  portée  de  cette  déclaration  :  la 
raflinerie  est  indifférente  à  toute  législation  des  sucres,  parce 
qu'industrie  de  transformation,  elle  doit  toujours  pouvoir  vendre 
ses  produits  de  manière  h  être  défrayée  par  le  consommateur.  Mais 
à  elle  ne  pouvait  arriver  &  ce  résultat  ?  Cela  prouverait  simplement 
que  le  consommateur  n'aurait  pas  besoin  d'elle,  en  d'autres  termes 
qu'elle  serait  superflue  et  qu'elle  devrait  finir.  Personne  certaine- 
ment ne  demande  sa  mort  violente  :  il  serait  puéril  de  se  faire 
l'eonemi  d'une  industrie  ;  mais  tout  partisan  de  la  liberté  indus- 
trielle, tout  homme  au  courant  des  immenses  progrès  accomplis 
dus  la  fabrication  des  sucres  de  premier  jet,  tant  en  France  qu'aux 
colonies,  doit  comprendre  qu'il  faut  enfin  cesser  de  légiférer,  soit 
en  Ikveur,  soit  contre  une  industrie  de  transformation  dont  la  si- 
tuation s'est  amoindrie  moralement,  sinon  financièrement,  k  me- 
sure que  grandissait  moralement  et  financièrement  celle  de  l'tn- 
duBtrie  originaire.  Faites  vos  lois  pour  la  sucrerie  de  betterave  qui 
s'apprèteè  nous  envoyer  un  milliard  dekilogrammes  sur  le  marché, 
la  plus  belle  matière  fiscale  qui  puisse  vous  échoir  ;  faites-les  pour 
ta  sucrerie  coloniale  qui  va  toujours  se  développant  et  s'améliorant 
comme  son  ancienne  rivale.  En  d'autres  termes,  légiférez  en  vue 
du  présent  et  non  plus  en  vuerdu  passé.  Ralliez-vous  au  ministre 
du  commerce,  qui  a  le  mérite  d'avoir  proclamé,  au  moins  platoni- 
quement,  le  principe  do  l'unité  de  droit,  et  aidez-lc  à  faire  de  son 
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principe  une  réaliW  immédiate.  C'est  !à  Beulemeot  que  sera  la  soIq- 

lioa  moderne  de  la  question  des  sucres. 

Ces  rapides  iDdications  sont  peut-être  sufllsantes  pour  foire  ram- 
prendre  que  la  question  nouvellement  écrite  au  programme  de  laSo- 
ciéLén'eatpas  tout  i.  fait  aussi  naïvequ'elle  peut  lui  apparaître  dans 
sa  formule  :  «  Le  sucre  est-il  une  matière  première?»  Non.certts! 
En  réalité,  il  ne  l'est  heureusement  pas,  puisqu'il  y  a  déjà,  en  » 
moment,  en  France,  un  certain  nombre  de  personnes  asBBt  spiri- 
tuelles pour  comprendre  qu'elles  peuvent  consommer,  avec  uoe 
économie  de  20  centimes  par  kilogramme,  des  poudres  blanches 
aussi  riches  que  des  raTBnés;  mais  législativement,  et  c'est  là  le 
malheur,  il  l'a  toujours  été  dans  le  passé;  et,  sans  vous  en  douter, 
vous  le  tenez  encore  pour  tel,  vous,  législateur,  qui  allez  conti- 
nuer &  Inférer...,  en  vuedelarafBnerie,  industrie  de  transTor- 
mation. 

M.  Kémler,  membre  de  la  Chambre  de  |oommerc8,  uo  des  plus 
grands  consommateurs  de  sucre,  en  sa  qualité  de  fabricanl  de 
chocolat,  a  adressé  &  M.  le  i^ecrétaire  perpétuel  la  lettre  suivante, 
relative  à  cette  discussion  : 

Hon  cher  collègue,  aprèa  les  explications  données  par  nos  oollègn» 
SUT  la  question  des  sucrée  à  la  deroiôre  sëaaœ,  js  crois  deroir  Ton 
dira  quelle  en  est,  selon  moi,  la  véritable  solution,  par  rapport  i  l'«B- 
pAt. 

Catie  question  reparaît,  vous  l'avez  remarqué,  &  des  ialarvaUes  plot 
ou  moins  éloignés,  sel  -n  que  les  intérêts  des  fabricants  ou  ceux  daanf- 
Sneurs  m  trouvent  plus  ou  moins  atteints. 

Les  rafCneurs  aillais  ont  su  trés^abilement  profiterderantagonisma 
entre  le«  fabricants  de  sucre  et  las  rafEînaura  pour  soalaver  de  Donraa 
Dette  question . 

Mon  avis  est  que  les  fabrioanta  de  sacre  ont  Calt  GiasaB  ronte.  Ils  ont 
ob6i,  ce  me  semble,  h  un  e^rit  de  calonl  trop  exagéré,  de  vmdesrl 
acheteur;  mais  en  somme,  ce  sentimeiitn'oat  pas  louable  an  point di 
vue  des  intérêts  de  notre  pays. 

Ils  demandent  à  faira  exeroer  les  rafBnenra  de  Ptanoe,  c'est-k-di»  • 
oe  qu'il  soit  mb  une  entrave  à  leur  industrie,  sans  réDéchir  qn'il  eùM 
entre  la  production  et  la  rarfinerie  un  lien  de  solidarité.  Il  est  tvidenl 
que,  pour  ne  point  apercevoir  ce  lieu,  cet  esp'rit  d'antagonisme  h*  i 
arangléa. 

En  effet,  que  peuvent  gagner  les  fabrioanta  de  sucre  à  on  anocts  dus 
leur  lutte  contre  les  raraneura  ?  —  Non-seulement  rien,  mais  ili  y  ptf- 


SOCIÉTÉ  D'ËCOKOHIB  POLITIOUB  (RAUNION  DE  MARS  4873).  S|5 
dront  nâMSMtrement.  Car,  svea  I«  diaparitioa  du  avantage*  qua  l'on 
trouTait  à  exponer  dea  ntRlnôs,  les  raflineurs  dîmioueroot  notablvnwiit 
le  ohiSte  ds  l'exportatioti, 

La  diminution  du  oommaroe  de  Texportation  sera  fatale  h  la  pn>da4- 
lion,  oar  «tte  exportation  profilait  h  l'extaqeion  ds  l'induatrie,  k  la 
popalation  a^eola  pour  qui  eatte  industrie  est  une  eonrca  da  ri- 
chesse. 

Si  lei  dniiB  de  douane  de  tous  les  pays  étaiuit  6gaui,  les  nfSneurs 
étrangers  ne  réclameraient  paa,  car  les  «  dra'wbaoba  »  eersieiit  If  a 
mêmes. 

En  France,  on  paye  60  fr,  environ  par  100  kilos,  et  en  Angleterret 
li  fr.  seulement,  en  moyenne  le  aixiôme  du  droit  que  sous  payons. 
Cette  différence  est  un  avantage  pour  le  vendeur  en  entrepôt  anglais, 
car  une  diminution  dans  les  droits  de  douane  équivaut  &  une  augmen- 
tation de  béséâoe  dans  la  vente  aux  oonBommal^nre. 

C'est  en  raison  de  ces  écarts  entre  les  droits  de  douane,  que  j«  ne 
puis  blAmer  les  rafdneurs  lorsqu'ils  cherohent,  par  la  perfection  du 
travail,  à  lutter,  sur  les  marchés  étrangers,  contre  le  désavantage  qui 
leur  eet  orée  par  des  sitaations  ai  différentes . 

D  me  paraît  évident  que  le  mauvais  fabrioant  peut  n'être  pas  satisfait, 
mais  il  en  sera  de  même  sous  tous  les  régimes. 

Le  grief  qu'on  donne  comme  le  plus  grave  eet  basé  sur  oe  que  les  raf- 
flaenn  n'achètent  du  sucre  que  sur  analyse,  o'est-fc>dire  que  sua  tenir 
compte  de  la  nuance,  ils  recherobest  un  sacre  aussi  riohe,  ausai  pur  que 
possible,  le  payent  en  conséquence,  ce  qui  profite  au  prodiuteur. 

Quoi  de  [dus  naturel  ?  Les  raflineurs,  en  tant  que  négaeianlS)  ne  doi- 
vent-ils pas  s'efforcer  de  traiter  les  affaires  au  mieux  de  leurs  întArfits? 
Est-ce  parce  qu'ils  seraient  exercés  qu'ils  abandonneraient  les  méthodes 
qui  sont  la  sauvegarde  de  leur  prospérité?  Non,  évidemment.  Tout  au 
contraire,  pour  retrouver  les  profits  que  doit  leur  fournir  l'exportation, 
ils  deviendront  de  plus  en  plus  dif&ciles,  et  qui  en  pâtira  ?  Ceux-là 
seuls  qui  se  plaignent  aujourd'hui  :  les  fiibrîcanta  de  produits  défeo- 
toeux. 

Pour  les  raffineurs,  le  sucre  est  une  matière  première  qu'ils  transfor- 
ment par  leur  industrie.  lia  ont  le  droit,  en  engageant  leurs  capitaux 
dans  des  achats,  de  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  et  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  possible.  S'il  est  des  sucres  qui  contiennent  des 
sris  empêchant  la  cristallisât  ion,  ils  ont  le  droit  de  les  apprécier, 

Je  conclus  donc  en  demandant  un  draitunique  sur  le  eacrv,  dès  que 
<st&  devlendraposBlhle,  ainsi  qu^  J'en  ai  déjà  exprimé  l'opinion  &  la 
Chtidire  de  commerce  de  Paris,  «t,  Jusqu'à  celte  époque^  l'exercice  à  la 
production,  tel  qu'il  se  fait  aujourd'hui  sens  la  loi  de  oorrélation  (type 
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et  analyse)  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  que  tons  les  hommes  do 

métier  regardent  comme  absolument  impraticable. 

Avec  un  droit  unique,  les  fabricants  auront  intérêt  h  livrer  des  sucres 
blancs.  Ils  réussiront  peutrétre  à  obtenir  du  premier  coup  des  raflinés 
qu'ils  mettront  en  pains  sans  leconcours  des  rafflneura,  sucres  qui  iront 
directement  h  la  consommation  sans  dtra  surchai^éa  des  tniia  et  des  bé- 
néUces  du  raffinage. 

I)  faut  que  le  commerce  du  sucre  soit  libre  dés  qu'il  est  sorti  des  fa- 
briques. 11  faut,  le  plus  tôt  poasîl)te,  un  droit  unique. 

Tant  pia  pour  ceux  qui  ne  s'installeront  pas  pourfairedu  sucre  riche; 
mais,  tant  mieux  pour  ceux  qui  sauront  bien  faire,  et  ce  sera  le  plus 
grand  | nombre;  car  c'est  pendant  l'application  momentanée  du  droit 
unique  établi  en  1860  sous  la  dénomination  d'ubonnemeat  que  se  Boat 
produits  l'amélioration  et  le  développement  de  l'industrie  sucrière. 

L'exercice  à  la  raffinerie  serait  la  conDscation  de  tous  lee  sacrifices 
taiia  par  les  bons  producteurs  pour  améliorer  ta  fabrication.  Ce  sérail, 
par  contre,  une  sorte  d'encouragement  accordé  k  la  routine  et  aux  mau- 
vais produits. 

Il  y  a  encore  bien  des  progrès  et  des  améliorations  &  réaliser  daai 
cette  industrie.  Le  consommateur  bénéficiera  des  progrès  obtenus,  et  la 
satisfaction  du  consommateur  esttoujoure  au  grand  profit  du  Trésor qai 
n'a  de  bénéfices  que  sur  les  grandes  quantités. 

En  mettant  sur  les  sucres  en  pains  à  exporter  un  drawback  établi  sur 
la  base  d'environ  96  0/0,  leTrësorn'auraitplus  &  craindre  de  mécomptes 
dans  le  chiffre  de  ses  recettes. 

Agréez,  etc.,  Ubkio. 

Paris,  11  mars  1873. 

Odybaois  rxiBaniÈ  : 

ta  France  r^blieaine  (1),  par  M.  J.-J.  Clamageran.  L'auteur,  membre 
de  la  Société,  ancien  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  a  groupé  sous  ce  titre 
une  série  d'études  d'un  intérêt  actuel.  Comme  il  traite  de  la  constitu- 
tion, des  attributions  et  des  limites  de  l'autorité,  un  grand  nombre  de 
questions  économiques  se  rencontrent  sous  sa  plume  intelligente  et  libé- 
rale, républicaine  et  anti-socialiste. 

De  rimporlanee  da  études  économiques  (i);  conférence  donnée  par 
H.  Frédéric  Passy  pour  l'inauguration  du  cours  fondé  par  la  chambre  da 
commerce  de  Bordeaux  (voyez  plus  haut,  p.  498). 

(1)  Fait  partie  de  la  BOiliothique  ^hUtoire  contemporaim.  Paris.  Ger- 
mer-BùUiëre,  1873;  un  vol.  in-18. 
(3)  Paris,  Bellaire,  librairie  Franklin;  Quillaumin  ;  1873,  tn-3i  de96p. 
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Erratum.  Dans  les  ouvrages  présentés  en  janvier  (page  158  du  présent 
tome),  le  titre  du  dernier  ouvrage  de  M.  Viganù  a  été  d6Dguré  par  une 
faute  typographique;  il  faut  lire  :  La  Frateltama  umana  ossia  U  sodetà 
di  mutuo  i^ulo  (1),  etc. 
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MOUVEMENT  DES  DIVERSES  MARINES  HARCDANDES  EN  1870  ET  t8~2> 

Nous  trouvons  les  relevas  qui  suivent  dans  II  Conitnerch  de  Qenes  ;  ils 
viennent  à  l'appui  des  observations  contenues  dans  rarlii:lo  relatif  au 
commerce  extérieur  de  la  France,  inséré  plus  haut,  p.  456. 
Marine  à  voiles. 

En  iïTB.  tn  HIÏ.  ^^_^ 

Nombrg  Nombre 

NATIONS.  d<  UtiiMnU  Toua|«.      d*  blUmenCi  Tiiiui«|a. 

Grande-Bretagne 23.t6S  5.993.133  19.18i  5.366.3r 

État*-UniB 7.025  8.400.607  7.092  2.279.180 

Norwége 3.60Î  989.882  3.88i  1.072.796 

Allemagne 4.320  1.046.0U  3.890  917.566 

Italie 5,395  907.572  4.706  1. 058.796 

France 4.968  891.828  4.799  902.096 

Eapagne 3.056  645.607  3.712  552.514 

Grèce. 1.840  375.480  2.103  427.949 

Eollande 1.690  444.1)1  1.552  409.166 

Huaaie 1.305  346.176  1.361  3.12.49S 

Autriche-Hongrie 8S2  317 .  780  989  343.504 

Suède 1.930  350.188  1.823  3S0.T46 

Danemark 1.415  183.510  1.236  165.69S 

Portugal 368  87.018  415  102.547 

Belgique 72  26.148  48  16.576 

Antres  pays 464  147.194  569  575.938 


Totaux 59.518      16.042.498      56.727      14.563.868 


(1)  Milan,  Agnelli;  Paris,  Onillaumin,  {873;  un  vol.  gr.  in-8. 
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Marijie  à  vapeur, 

Eo  UTO. En  «7t. 

Nombro 
PAVILLONS.  daUUnuati         Tomufa.  

Anglais 3.426  1 .651 .767  2.538  3.392.1tt 

Américain 597  513.792  420  401.043 

Fronçais 288  219.816  316  240.3T3 

Allemand 127  105.131  1S9  lU.OtS 

Espagnol 148  72.84S  69  101. 18S 

Autrichien 74  44.312  87  61.183 

Hollandais 82  39.40R  100  68.438 

lUlien 86  36.3&8  102  64.fi67 

Ruwe 62  S8.4S2  111  77.iS7 

Suédois 83  18,633  114  30.161 

Portugais 18  13.126  16  IS.87f 

Danois «  «.085  S4  20.3TÏ 

Belge 14  10.442  18  14.m 

Norvégien 26  7.321  54  ".«* 

Grec 8  3.267  7  3.VA 

Antres  mtionftlftés ... .  49  2S.5S0  70  SS.SIS 

Totaux 4.132       i,793.432       4.333        3.680.619 

Ces  chifires  constatent  un«  diminution  gônôrals  dans  le  nombie  da 
navirae  à  voiles,  et  une  augmentation  dans  les  naviras  à  vapeur,  exm^ 
•n  Italie,  où  le*  proportions  se  maintiennent.  Ainsi,  le  nombre  des  nt- 
vires  à  voiles  n  diminué  de  38  0/0  eovlnm,  et  leur  tonnage  a  angnsett 
de  18  0/0.  Pour  les  navires  à  vapeur,  leur  nombre  a  augmeatl  dt 
1B  Ift  0/0,  et  leur  tonnage  da  78  0/0. 
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BxpOii  d'un  smim  ni  législation  ciititiNiLLi  fodh  l'état  nt  la  tam- 
iiANE  KT  pona  LBS  ËiATS-UNit  n'AifriaiosB,  par  Edwasd  bviNesTOH, 
prêcédéd'une  préface  parM.CEjLHLBs  Lucas,  etd'une  notice  historique 
par  M.  MioNET.  Paris,  GuiUaumîn  et  Durand.  1872,  2  vol.  in'8. 


La  question  pénitentiaire  est  actuellementàrordredujour,et  detoaics 
ports,  les  publicistesexposentleure  idées  etleurs  opinions  sur  lesgctTea 
problèmes  qu'elle  soulève;  le   moment  est  donc  bien  choisi  pour  une 
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édition  dea  b^vanx  de  Livingston,  at  o'eet  vâritablBinant  ao  grand  eer- 
TÎce  (pie  l'on  rend  à  la  science  en  publiant  le  iyatètne  de  lëgialation  ui 
l'a  iUuBtré.Boa  nom  ne  pouvait  tomber  dans  l'oubli,  car  il  est  attaché 
i  la  réfonne  de  la  l^elation  pënals,  et  eon  œuvre  est  trop  utile  aux 
peraonnea  qui  s'occupent  de  cette  branche  d'études,  mais,  il  faut  bien 
l'avouer,  la  défout  de  traduction  rendait  lea  recherches  difficiles,  sana 
parler  de  la  rareté  mSme  de  l'ouvrage  qu'il  Était  peu  commode  de  e 
procurer.  L'édition  qui  vient  de  paraître  se  recommande  d'ailloura  par 
d'autres  avantages  )  noua  entendons  parler  de  la  reproduction  de  la 
belle  notice  lue,  par  M,  Hignet,  à  l'Académie  des  aoienoea  morales  et  pO' 
litiquaa,  dont  Livingston  était  asaxié  étranger,  et  de  la  préface  que 
M.  Gharlea  Lucaa  a  bien  voulu  consacrer  b  l'œuvic  de  celui  dont  il  par- 
tageait les  idées,  touchant  ta  réforme  de  la  tégialation  pénale  et  l'aboli- 
tion de  la  peins  de  mort,  et  avec  lequel  il  entretenait  des  relationa  de- 
puiBl838. 

Dans  cette  préface  qu'il  Eaut  lire  en  entier,  H.  Lucas  ne  a'eat  pea  Don- 
tenlé  d'apprécier  en  maître  l'ouvrage  de  l'illustre  jurisconsulte  améri- 
cain, le  but  auquel  il  tendaitainsiquele  deasein  qu'il  formait;  il  a  montré 
l'inQuenoe  des  travaux  de  son  ami  ;  c'est  sana  aucun  doute  à  lui  qu'il 
oonvîent  de  faire  remonter  les  écrits  publiés  de  toutes  parte  sur  laa  di- 
vers aystàmee  pénitentiaires,  et  ce  mouvement  de  plus  en  plus  accentué 
en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Une  semblable  constata- 
tion vaut  mieux  quetousles  panégyriques,  et  suffit  pour  faire  voir  l'im- 
partance  des  publications  de  Uvlngston. 

On  sait  quelle  fut  l'origine  deostte  entreprise,  et  nul  n'ignore  qu'aprÔE 
de  fortea  at  aoIideB  études  juridiques,  Livingston  ayant  acquisia  convic- 
tion qu'uns  réforme  pénale  était  nécessaire,  se  fit  nommer  à  la  législa- 
ture de  ta  Loniaiane,  et  proposa  de  changer  lea  loia  dâfactueuses  qui  ré- 
gissaient cet  État  pour  les  remplacer  par  d'antres  plus  conformes  à  la 
laisoQ,  aux  mœurs  du  temps,  et  basées  sur  les  principes  de  la  science. 
Une  semblable  motion  fut  accueillie  avec  empressement,  et  son  auteur, 
nomme  Ugittattur,  eut  à  exécuter  ce  qu'il  avait  prepoeë.  En  songeant  à 
t'importsnoe  du  sujet,  on  est  effrayé  de  la  peine  que  nécessitait  oette 
ttohs,  et  pourtant  Livingston  ne  mit  que  deux  années  pour  la  mener  à 
bonne  fia.  Venu  après  la  grande  école  du  xviii*  siâole,  dirigée  par  Mon- 
tesquieu, et  qui  avait  compté  dans  ses  rangs  Becoaris,  Filangieri,  Bervan 
M  Bentham,  le  législateur  américain  s'Inspira  de  l'esprit  qui  préaidait 
■UI  travaux  de  cm  penseurs,  et  nourri  de  leurs  idées,  il  comprit  dam 
Mn  œevre  toute  la  législation  pénale,  depuis  les  premières  dispoaitlona  ' 
^'elle  doit  renfermer  pour  garantir  la  sDdétéJusqu'auxréaultats  qu'alla 
doit  chercher,  l'amélioration  et  la  réforme  des  ooupablee.  Quatra  coda 
■ou  eostent»  clans  oee  deux  volâmes  :  le  oode  des  crimes  et  des  poines, 
nlni  de  prooèdlire,  eelni  des  preuvee,  enfla  celui  de  réforme  et  de  dio- 
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cipline  des  prisons;  chaque  code  se  trouve  prâcédê  d'ua  rapport  où  U 

matière  est,  on  peut  le  dire,  épuisée. 

Son  rapport  préliminaire  abonde  ea  avertiBsemente  fort  utiles  pour  le 
législateur  ;  c'est  ainsi  qu'il  recommande  d'éviter  autant  que  possible  tes 
mots  techoiqucs,  sinon  de  les  expliquer  de  manière  à  bien  montrer  la 
pensée  et  k  no  laisser  aucun  doute;  il  poussait  si  loin  le  désir  deU 
clarté  qu'il  s'étendait  la nguamcnt  sur  les  détinitiona,  persuadé,  en  les  ré- 
sumant dans  un  même  chapitre,  qu'il  aidait  ta  mémoire  et  dimiouaitln 
répétitions,  ce  qui  est  loin  d'être  un  mal  assurément.  Il  voulait  tout  pré- 
ciser, car  dans  un  pays  où,  gr&ce  au  jury,  le  moindre  citoyen  devienial- 
ternativement  le  défenseur  de  l'innocent,  la  teireur  du  coupable  et  le 
gardien  vigilant  de  la  constitution,  aucune  peine  ne  peut  être  inOigie 
qu'en  connaissance  de  cause  et  en  présence  d'une  disposition  formelle  el 
exacte.  Ce  qu'il  voulait  éviter,  c'était  l'arbitraire,  et  ce  qu'iltcnait  à  res- 
treindre, c'était  le  pouvoir  du  magistrat  :  le  code  pénal  débute  aussi  ea 
déclarant  qu'aucun  acte  et  aucune  omission  ne  sont  des  infractions,  el 
par  suite,  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclaras  tels  pu 
ta  Constitution  ou  les  lois.  Il  supprime  la  distinction  entre  une  interprt- 
tation  favorable  et  celle  qui  ne  l'est  pas,  parce  que  la  loi  doit  être  inter- 
prétée conformément  à  l'évidente  signiScation  de  ses  termes  ;  il  vant 
mieux  en  effet  que  des  actes  à  tendance  rëprëbensibte  soient,  pendant 
quelque  temps,  commis  avec  impunité,  que  de  laisser  les  cours  de  jus- 
tice assumer  le  pouvoir  législatif.  Aussi  un  article  défendait-il  formelle- 
ment de  punir  un  fait  non  interdit  par  la  lettre  même  de  la  loi,  souapré- 
lexte  que  cette  prohibition  était  conforme  à  son  esprit.  Après  Je(rarys,de 
triste  mémoire,  il  entendait  empêcher  la  création  des  ofTenses  interpré- 
tatives. La  loi  devant  être  la  loi,  et  la  jurisprudence  ne  devant  pas  cod- 
vrir  par  ses  discours  les  volontés  du  législateur,  Livmgston  portait  tonte 
fia  sollicitude  sur  ce  point.  Comme  on  peut  le  penser,  une  grande  place 
était  donnée  au  jury  ;  l'auteur  du  projet  en  reconnaissait  tellement  l'im- 
portance qu'il  considérait  le  jugement  par  ces  magistrats  comme  un  pri- 
vilège auquel  ne  pouvait  renoncer  l'accusé,  à  qui  l'en  voulait  éviter  des 
obsessions.  Il  est  inutile  d'^outer  qu'à  cAté  du  jury  de  jugemrat,  il 
maintenait  le  jury  d'accusation,  dont  les  avantages  balancent  les  iacoD- 
vÉnients,  et  qu'un  pouvoir  ombngeux  seul  a  pu  supprimer  en  FniKe. 
Ce  n'était  pas  le  seul  point  où  Liviogston  cherchait  b  entourer  l'accusé  de 
garanties  ;  sachant  ce  qu'était  devena  (et  ce  qu'est  encore  chei  nous)  le 
résumé  du  président,  sans  vouloir  le  supprimer  totalement,  il  lui  défen- 
dait d'émettre  une  opinion,  mais  il  leur  prescrivait  simplement  de  as 
borner  à  l'explication  de  la  loi  et  &  établir  les  points  des  preuves  sur  les- 
quels la  mémoire  des  jurés  r.es'aocordait  point. 

Inspiré  par  la  philosophie,  éclairé  par  ce  qui  s'était  paieé  aa- 
toiir  de  lui,   Uvingslon  avait  voulu  donner  k  son  système  un  v- 
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recléni  scientifique  et  basé  sur  des  principea  immuables;  aussi  recom- 
maDdait-il  sans  cesse  de  rechcrcber  dans  tout  acte  l'accord  de  la  volonté 
eti]ufait;grftce  aux  idées  do  progrès  dont  il  se  faisait  le  champion,  bien 
des  délita  insérés  dans  plusieurs  recueils  juridiques  dc  trouvaient  point 
place  dans  le  sien  :  tel  est  le  suicide,  puni  à  tnrt  par  la  loi  anglaise  «s'a- 
ehanaiit  sur  des  reates  inanimés  et  déchirant  lc3  cadavres  des  morts 
pour  se  venger  des  crimes  des  vivants,  s  Telles  sont  les  infractions  contre 
la  religion,  punissables  là  où  existe  un  culte  dominant,  mais  ne  pou- 
vant donner  lieu  à  aucune  action  pénale  là  où  n'est  accordée  aucune  pré- 
iloininance  autre  que  celle  qui  peut  dériver  de  la  persuasion  ou  de  la  con- 
viction de  la  vérité,  où  tous  les  dogmes  de  foi  sont  égaux  aux  yeux  dc  la 
loi,  qui  laisse  à  l'éternelle  sagesse  à  décider  elle-même  de  la  préférence 
qn'cllcaccorde. 

Un  autre  caractère  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  le  grand  respect  do 
la  liberté.  Non-  seulement  le  code  reconnaît  le  droit  de  publier  sons  con- 
trAle  les  procès  en  cour  criminelle  et  de  discuter  librement  la  conduite 
Jes  magistrats,  mais,  dans  un  grand  nombre  de  dispositions,  on  voit  la 
volonté  de  sauvegarder  la  liberté  ;  nous  citerons  lea  prescriptions  desti- 
nées à  maintenir  scrupuleusement  l'égalité  entre  les  différents  cultes  cl  à 
punir  tonte  perturbation  de  l'exercice  d'une  religion,  dont  les  rites  et 
les  cérémonies  porteraient  atteinte  à  la  tmnquilitû  publique,  ainsi  que 
Tinscrtion  dans  le  code  criminel  d'une  nouvelle  classe  de  délits  rangés 
sous  le  titre  de  délits  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  par  là  on  entendait 
punir  toulfl  violence  ou  menace  de  violence,  tout  exercice  d'autorité  ou 
d'inQuence  officielle  tendant  à  restreindre  ce  précieux  privilège  et  tout 
acte  en  exécution  de  quelque  loi,  restreignant  ou  entravant  la  liberté  de 
la  presse.  A  l'égard  des  pouvoirs  publics,  le  zèle  du  législateur  pour  la 
liberté  ne  se  démentait  pas,  il  ne  faut  pab  s'étonner  si,  poussant  à  bout 
Bon  système,  il  frappait  d'une  peine  sévère  tout  auteur  de  corruption 
électorale,  et  s'il  interdisait  à  tout  ofGcier  militaire  ou  à  toute  antre 
personne  de  faire  venir,  d'amener  ou  de  garder  des  troupes  ou  des 
hommes  armés  dans  une  localité  voisine  de  celle  du  vote,  à  moins  d'une 
émeute  on  de  quelque  trouble. 

«Rompant  avec  l'école  du  contrat  social  de  Rousseau  et  do  Beccaria, 
ainsi  qu'avec  l'école  utilitaire  de  Bentham,  dit  M.  Lucas,  Livingston  se 
lolliait  aux  principes  qui  font  remonter  à  Dieu  In  sociabilité  comme  la 
loi  de  l'espèce  humaine  et  proclamait  l'inviolabilité  delà  vie  de  l'homme, 
hors  le  cas  de  légitime  défense.  ■  Nous  mentionnerons  seulement  que  ce 
ne  fut  que  dans  son  rapport  déQnitif  qu'il  se  montra  partisan  convaincu 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  En  4823,  il  svaitété  plus  circonspect, 
et  n'avait  point  cité  des  faits  concluants  pour  démontrer  rinefticacité  de 
la  peine  de  mort.  Il  ne  voulait  pas  plus  du  bannissement,  inefficace  et 
préjudiciable  pour  l'État  où  le  condamné  doit  se  réfugier,  que  de  la  dé- 
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portation  dont  refTotexemplaireestnul.dcsferaet  de  la  conriscationqni 
ne  devraient  avoir  aucun  partisan.  A  ces  peines  il  sabetitnait  les  amen- 
des, la  destitution,  l'cmpriaonneoient  simple,  la  priratioii  dos  droits  et 
la  réclusion  solitaire. 

Un  code  tout  entier  est  consacré  à  ta  réforme  et  à  la  discipline  des  pri- 
sons: ce  n'est  pas  sans  raison,  carie  système  qu'il  proposait  aurait  été 
lettre  morte  si  des  mesures  spéciales  n'avaient  Stë  prises  pour  rendre  la 
réclusion  erficaeo.  Tuut  d'abord  Livingston  se  prononçait  pour  Tempri- 
sonnement  avec  isolement  et  travail,  en  montrant  surtout  combien  il 
ébdt  difficile  de  classer  les  détenus.  Sans  vouloir  rentrer  dans  un  nijet 
qui  a  ëlé  par  nous  exposé  en  détait  (t],  et  sans  vouloir  analyser  l'admi- 
rable rapport  qui  sert  d'introduction  à  ce  code,  nous  devons  dire  qu'il 
envisageait  la  question  sous  toutes  ses  faces  ;  il  s'occupait  de  la  mordi- 
satioD  des  détenus  par  la  religion,  l'instruction,  le  travail  et  les  puni- 
tions, sans  oublier  le  point  si  important  des  jeunes  détenus. 

L'énoncé  des  idées  principales  qui  dominent  dans  cet  ouvrage  (c'est  la 
seule  tache  que  comporte  un  travail  de  ce  genre)  est  bien  fait  pour  jas- 
UGer  l'accueil  favorable  que  l'on  fit  en  Europe  et  en  France  &  ces  rapports 
dans  lesquels  l'illustre  législateur  e.\posait  les  fondements  snr  lesquels 
il  entendait  baser  sa  réforme  des  lois  criminelles.  On  comprend  sans 
peine  combien  fut  grande  son  induence,  et  que  lejouroii  fut  réï*Iée 
cette  manière  d'envisager  le  droit  pénal,  on  peut  dire  que  la  caoïe  de 
l'humanité  et  du  progrès  avait  trouvé  un  soutien  énergique.  A  ce  titn, 
Livingston  a  droit,  non  pas  seulement  à  la  reconnaissance  de  son  pai% 
mais  même  à  celle  du  monde  entier,  qui  ne  tarda  pas  à  se  ressentir  des 
tendances  et  des  idées  inspirées  par  ces  rapports  empreints  d'une  philo- 
sophie si  élevée, 

J.  IiiroiT. 


''.S6U  sua  LA  RipoRHB  ptHiTsiiTuiiiK,  piT  A.  PtSRi,  eomatiUv  et 
prtflsetnre.  —  Pu,  Vennèse,  1813i  lit-6. 

Cette  «tndê  «  m  Ine  par  l'auteur,  la  ft  juillet  «873,  k  la  Soeiétf  dw 
Sdences,  Lettres  et  Arts  des  Buaes^Pyrtaéao. 

Appeler  l'atteatioD  enr  l'importance  do  la  question  qni  fait  l'olyeldt 
oatte  broehare  aérait  plna  que  saperfln.  Indtqaer,  parmi  taot  dedo»- 
ments  étendus  et  contradictoires,  une  étude  simple,  aobre,  Unèn,  A  qal 
permette  an  moins  de  se  former,  an  quelques  iattaata,  uns  idée  ■atlaM 


(1)  V.  /oMUddat  SeoHomùtei,  4871,  p.  SM. 
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sûre  de  l'état  de  cette  questioD,  est  au  contrure  fort  utile,  et  c'est 
comme  telle  que  nous  signakni  oelle^i.  L'evteur,  daoB  une  vîng;taine 
de  pages,  y  a  trouvé  moyen  d'espoger  avec  une  lactdltê  parfaite  tous  les 
pointe  vraiment  essentiels  du  débat.  Il  a  été  plus  loin  :  il  a  concln,  et  il 
l'a  bit,  à  notre  avis,  avec  autant  de  sens  pratique  que  d'élévation  mo- 
rale. Ses  conclusions,  bien  qu'appuyées  sur  rexpériance,  oonformes  à  la 
psychologie  la  plus  rigoureuse  et  sanctionnées  par  avance  par  l'impo- 
HDl«  autorité  du  ctugrès  de  Cincinnati,  paraîtront  peut-être,  h  pre- 
miète  vue,  étranges  à  quelques  personnes.  On  &  tant  de  peine,  dans 
noire  pays  surtont,  i  admettre  qu'on  puisse  faire  autrement  demain 
qu'on  n'a  fait  bier;  et  nous  sommes,  en  qualité  de  peuple  révolution- 
naire, un  peuple  si  peu  réformateurl  Elles  méritent  eiamen  cependant, 
et  il  est  permis  de  penser  qu'il  y  a  urgence.  «  Un  hflpital,  a-t-on  dit,  et 
trop  justement,  est  une  fabrique  de  maladies.  ■  Une  prison,  pourrait-on 
dire  avec  non  moins  de  raison,  est  une  fabrique  de  crimes;  et  l'on  se 
serait  proposé  d'assurer  et  de  développer  le  redoutable  recrutement  de 
l'armée  du  mal,  que  l'on  n'aurait  guère  pu,  en  vérité,  s'y  prendre  au- 
trement. Il  est  temps,  et  plus  que  t£mps,  d'y  mettre  ordre,  et  ce  n'est 
pas  apparemment  en  persistant  dans  les  mêmes  errements  qu'on  y  par- 
viendra. Laissons  de  cûté,  si  nous  ne  voulons  pas  faire  éternellement 
une  œuvre  vainc,  la  vieille  et  inutile  idiie  de  la  vindicte  publique,  iHn 
barbare,  enfantine,  et  j'ose  dire  immorale  et  dangereuse.  SubaUtuons-y 
les  seules  idées  pratiques  et  justes  :  en  premier  lieu,  la  protection  et  la 
défense  de  la  société,  troublée  ou  menacée  par  les  agressions  dont  elle 
est  l'objet;  et,  en  second  lieu,  la  réformation  des  condamnée,  comman- 
dée tout  il  la  fois  par  la  prévoyance,  qui  songe  au  danger  à  venir,  par 
l'bumaoité,  qui  ne  permet  pas  de  désespérer  de  l'&me  bumaine,  et  par 
la  loyauté,  qui  doit  faire  la  part  de  la  complicité  du  milieu.  Dans  cetia 
voie  noua  ferons  quelque  chose;  dans  toute  autre  nous  ne  ferions  rien. 
Telles  sont  du  moins  les  idées  de  M.  Picbe,  telles  les  nAtres-,  et  ne  Is 
fusseat-elles  pu,  noua  ne  pourrions  nous  empêcher  de  rendre  témoi- 
page  à  l'élévation,  à  la  mesure  et  &  la  précision  de  »  travail.  I^  Société 
des  Sciences,  Lettres  et  Arts  dee  Basees-Py  renées  a  le  droit  de  se  féliciter 
d'avoir  eu  la  primeur  d'une  communication  d'une  ai  réelle  distinction  ; 
mais  il  serait  &  souhaiter  qu'elle  n'en  eût  eu  que  la  primeur,  et  que  sa 
publicité  forcément  restreinte  ne  fût  que  le  prélude  d'une  publicité  plus 
étendue  et  peut-âtre  j^a  e£fîeftce4  FainÉaic  Faist. 
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SoMMAliiB.  —  La  tibératioD  complète  du  territoire  français  mise  ofBne!- 
lement  k  l'ordre  du  jour.  —  Discuasiona  coastitationaalles  b  la  tribune 
et  rëaolutiouB  de  l'AseemblËe  nationale.  —  L&  questioa  des  den 
chambres.  —  Les  nouveaux  tràjtëa  de  commerce  avec  l'AnglelerR  «t 
la  Belgique  devant  l' Assemblée.  —  Échec  du  gouvernement  anglais  * 
la  Chambre  des  Communee,  au  sujet  du  hill  relatif  aux  nniversiU» 
d'irl&nde.  —  Chute  du  ministère  Gladstonc-Granville.  —  Durée 
moyenne  des  ministères  en  Angleterre.  —  Premier  défilé  traversé  pu 
la  république  espagnole.  —  Brigandages  carlistes  dans  la  péDinEolb 
—  Message  du  Président  des  États-Unis  ',  le  général  Grant  membre  ds 
Congrès  de  la  paix.  —  Session  de  la  Société  des  agriculteurs  de  Fruce. 

La  libération  complète  da  territoire  par  suite  du  départ  de 
l'armée  d'occupation  est  enfin  inacrite  h  l'ordre  du  jour.  L'empe- 
reur d'Allemagne,  dans  son  discours  au  Reiscbrath,  vient  de  paHer 
sur  ce  point  en  phrases,  comme  toi^oura,  assez  entortillées,  mus 
desquelles  on  peut  conclure,  cependant,  que  l'évacuation  totale 
du  territoire  français  occupé  sera  possible  à  une  époque  plus  rap- 
procbée  que  celle  d'abord  prévue. 

Ehi  effet,  aux  termes  de  la  convention  complémentaire  du  tnîlé 
de  paix  de  Francfort,  qui  fut  signé  le  49  juin  187Î,  à  l'occasion 
de  l'évncuation  des  départements  de  la  Mame  et  de  la  Haute-Marne, 
des  négociations  peu\'ent  être  entamées  après  le  paiement  du  qua- 
trième milliard,  en  vue  des  garanties  &  ofïrir  pour  le  cinquième 
milliard.  II  est  permis  de  supposer  que  cette  clause  recevra  son 
exécution  aussilAt  que  le  paiement  du  quatrième  milliard,  qui  est 
en  voie  d'exécution,  aura  été  effectué,  bien  qu'il  faille  s'attendrel 
toutes  les  subtilités  de  la  politique  prus^enne. 

En  attendant,  le  Joumo/ o/)înF/ du  13  mars  nous  apprend  que  le 
Trésor  vient  de  faire  au  Gouvernement  allemand  un  nouveau  ve^ 
sèment  de  ^9  millions,  dont  129  millions  d'intérêts  et  150  millions 
&  valoir,  portant  à  SOO  millions  la  somme  totale  des  paiemmb 
effectués  sur  le  quatrième  et  avantrdemier  milliard. 

— L'Assemblée  nationale  est  absorbée  depuis  te  commencementda 
mois  parladiscus^on  des  résoIulions,8ur  lesquelles  la  commissîoii 
des  IVeote  et  le  Président  de  la  République  avaient  Qni  par  s'en* 
tendre,  au   moyen  de  concesûons  mutaelln.  On  aurait  pu  oom- 
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menccr  par  1&  et  éviter  alosi  trois  mois  de  tiraillements,  d'attente  et 
d'anxiété  pour  le  pays. 

A  la  tribune  la  discussion  a  roulé  sur  la  monarchie  et  la  répu- 
blique et  sur  le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée  j  mais  celle-ci 
se  sent  dans  l'impossibilité  de  constituer  avec  une  majorité  suf- 
fisante: une  partie  lui  déniant  le  pouvoir  constituant ,  une  seconde 
partie  ne  se  souciant  pas  de  constituer  la  République. 

En  présence  de  cette  situation,  le  bon  sens  disait  que,  si  l'As- 
sembléene  peut  constituer  pour  l'avenir,  elle  a  le  devoir  impérieux 
d'organiser  les  pouvoirs  publics  de  manière  que  la  Chambre 
actuelle  termine  tranquillement  la  besogne  qu'elle  s'est  donnée, 
que  le  pouvoir  exécutif  fonctionne  régulièrement,  et  que  les  élec- 
tions futures  se  fassent  en  bon  ordre. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  m^orité  s'est  formée  dans  une  séné  de 
votes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance  du  iS  mars,  et  que  l'Assemblée 
a  résolu,  conformément  aux  propositions  de  la  Ckimmission  accep- 
tées par  le  Gouvernement,  qu'elle  ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir 
statué  :  —  l'sur  l'organisation  et  la  transmission  du  pouvoir  légis- 
lalif  et  exécutif;  —  3°  sur  la  création  et  les  attributions  d'une  se- 
conde Chambre,  ne  devant  entrer  en  fonctions  qu'après  la  sépara- 
lion  de  l'Assemblée  actuelle;  —  3*  sur  la  loi  électorale.  —  L'As- 
semblée a  en  outre  voté  que  le  Gouvernement  lui  soumettra  des 
projets  de  lois  sur  ces  trois  objets.— Sur  le  premier  point,  il  y  a  eu 
434  voix  contre  196;  sur  le  second,  il  y  a  eu  381  contre  213,  les 
deux  extrémités  ayant  repoussa  le  principe  de  la  seconde  Chambre; 
sur  le  troisième  point,  il  y  a  eu  170  voix  Gonb«  163  de  la  ^uche 
seule.  La  demiëre  résolution  a  été  adoptée  sans  scrutin,  et  l'en* 
semble  de  la  résolution  par  367  contre  âS7. 

On  s'explique  difticilement  qu'il  ait  fallu  tant  de  pénibles  discus- 
sions pour  déclarer  des  choses  aus^  simples. 

Nos  lecteurs  trouveront  dans  ce  numéro  un  article  consacré  à  la 
principale  de  ces  questions  constitutionnelles,  i.  [la  question 
des  deux  Chambres.  C'est  1&  un  sujet  plus  spécialement  d'ordre 
politique  ;  mais,  comme  l'équilibre  constitutionnel  est  une  con- 
dition indispensable  pour  la  sécurité,  et  que  la  sécurité  est  le 
besoin  économique  par  excellence,  nous  avons  cru  devoir  accueillir 
le  travail  de  notre  collaborateur,  dont  on  peut  ne  pas  partager 
toutes  les  appréciations,  mais  qui  expose  un  ensemble  de  consi- 
dérations importantes. 

—  Après  la  discussion  sur  l'oiffaniiation  des  pouvoirs  publics, 
viendra  celle  relative  aux  Traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique  qui  semble  devoir  se  compliquer,  par  l'effet  de  l'enche- 
!•  iimi,  T.  xxix.  —  iS  mart  1873.  U 
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vëtrement  des  intérêts  <Sconomîqueeet  du  jau  des  p&rtis  poliUi^«s, 
Les  protectionistesnelsont  pas  plus  satisfaits  que  les  librfréchangist£B 
de  la  belle  besogne  qu'ils  ont  fait  MreaugouverDeiDQiitenlepocs- 
sant  à  dénoncer  le  traité  de  1860. 

La  Commission  qui  vient  d'ôtre  nommée  par  les  Bureaux  est 
en  majorité  composée  de  protectionistes  ou  de  députés  hostiles  au 
gouvernement.  Ële  vient  de  nommer  pour  président  M.  Pouyei^ 
Quertier,  le  terrible  coadjuteur  du  président  dans  toute  cette  cam- 
pagne anti-libérale.  La  crise  minist^elle  qui  vient  de  se  produire 
en  Angleterre  n'udera  certainement  pas  à  résoudre  les  dinicultée 
dans  lesquelles  on  s'est  engi^. 

—  Le  vote  relatif  h  l'Université  dirlandd  qui  a  Buivi  una  longue 
et  solennelle  discnssioQ,  a  tourné  contre  le  ministère  anglais  :  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  goavemement  a  été  rejeté  par  iST  vux 
contre  284  dans  la  séanoe  dn  It-lS  mai. 

Le  bill  qui  devaK  6tre  le  grand  acte  législatif  de  cetta  aessîOQ  el 
sur  le  sort  duquel  reposait  l'existence  du  ministère  faisait  partit; 
d'un  ensemble  de  lus  libérales  et  réparatrioeB,  par  lesqueUes  le  Par- 
lement anglais  s'appHque  depuis  pluscura  années  &  donner  satis- 
f^lion  aux  gne^  séculaires  de  ilrlande,  et  qui  feront  bonneur  au 
gouvernement  dont  M.  Gladstone  a  été  le  dief .  La  loi  relaliveà  l'Ëglise 
irlandaise  et  la  loi  relative  ft  la  propriété  foncière  en  Irlande  ont  ^ 
pour  objet  de  mieux  t^lerces  glanda  intacts  d'aprèeles  principes 
d'égalité  et  de  justice,  et  la  projet  do  loi  qui  vient  d'échouer  availle 
m6me  but  pour  renseâgnement  en  Id&ode,  en  ouvrant  à  tout  Irlan- 
dais une  Université  nationale  dont  il  aurait  pu  profiter  sansib- 
tinclion  de  religion  et  ds  race,  basée  sur  le  principe  des  écoies 
mixtes  appliqué  en  Angtelerrà  dans  l'acte  relatif  &  la  créalion  des 
boardi  ofschooh. 

Otte  mesure  libérale  étant  i^Joumée,  les  partisans  du  féniaaisme 
etdu  tfomeniie  vont  réoriminor  de  plua  belle  contre  le  mauvais  vou- 
loir du  ponple  aurais  à  l'égard  de  l'Irlande,  bien  que  le  nget  du  bill 
8ott  dfl  anx  députés  irlandais  ooalîaéa  (manœuvEe  peu  sensée)  avec 
les  députés  protestants,  fia»  jaloux  de  l'esprit  de  secte  que  du  pro- 
grès et  de  rapaisemerat.  A  eea  deux  groupes  d'opposants  se  sont 
joints  tous  oeuT  qui,  pourune  raison  ou  une  autre,  voulaient  ren- 
verser le  ministère,  c«ux  nntamment  qui  ont  voulu  réagir  contre  la 
politique  d'efTacement  de  l'Angleterre  dans  les  événements  ff.^ 
viennent  d'ensanglanter  l'Europe. 

Conformément  aux  babitoëés  pariementains,  M.  Gladstone  et  s» 
eollègues  sont  amenés  à  donner  leur  démisaioQi  ou  à  dissoudre  le 
pnrlemunl  et  k  faire  appei  aux  électeurs.  La  marche  est  tracée,  les 
habitudes  sont  prises;  c'est  une  crise  politique  qui  ser&suivie  d'une 
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vdriScatioQ  des  pouvoirs  publics,  h  tout  prendre  désirable  bI  salu- 
taire ,  en  admettant  même  que  M.  Di&raàli,  cher  de  l'opposition 
torie,  prenne  pour  quelque  temps  la  direction  des  affaires. 

Atoutprendre^le  miaistire Gladstone,  Grauville,  Cardwel,Lowe, 
Fortescue,  a  vécu  ce  que  vivent  les  ministères  en  Angleterre.  On  a 
coDsiaté  que,  depuis  le  commencement  du  siècle,  aucun  ministère 
Q'a  atteint  la  limited'une  législature  entière  (sept  ans),  et  qu'Usant 
généralement  Qni  avant  la  cinquième  année.  Or,  kffsque  la  seesioD 
actuelle  s'est  ouverte,  le  6  Tévrier  dernier,  le  ministère  Gladstone 
avait  atteint  la  limite  fatale. 

—  La  Répnblique  espagnole  continae  à  s'installer  sans  événe- 
ments graves- 
Une  circulaire  de  M.  Castelar,  ministre  des  affaires  étrangères, 
a  nettement  exposé  les  oausea  et  le  caractère  de  cette  nouvelle  ré< 
volution.  La  République  s'est  faite  spontanément,  sans  efforts  e^ 
dans  le  plus  grand  calme;  elle  a  été  non-seulemeni  le  résultat  di^ 
départ  subit  du  roi  élu  il  y  a  deux  ans,  mais  encore  des  expériences 
qui  se  font  dans  la  Péninsule  depuis  le  commencement  du  siècle, 
L'idi^e  monarchique  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  profonde* 
ment  enracinées  dans  le  cœur  de  la  nation  espagnole,  qui,  en 
même  temps,  est  trôs-jalouse  de  ses  libertés;  mais  cet  esprit  mo* 
narchique  n'anime  plus  les  Classes  dirigBaiiteB.Ea  effet,  quatre  tentar 
tives  de  résurrection  ont  été  inutilement  faites  depuis  le  coœmenT 
cernent  du  siècle  :  l'essai  de  monarchie  de  conquête  par  Napoléonl", 
qui  a  extorqué  la  couronne  à  GbarleslV;  l'essai  de  monarchie  démo-* 
erotique  en  181S,  après  l'expulsion  du  conquérant  ;  l'essai  de  moDar* 
chic  parlementaire  en  1837,  qui  a  eu  diverses  phases;  enQn  l'essai 
de  monarchie  élective  en  1869.  —  Une  fois  le  dernier  roi  parti,  le 
principe  monarchique  s'est  trouvé  mo  rt  de  vétusté  et  d'épuisement. 
Une  grosse  affaire  a  d'abord  été  le  classement  des  influences 
politiques  et  le  partage  du  pouvoir  entre  les  républicains  et  les  radi- 
caux, anciens  ^rojresjû^es,  ceux-ci  en  majorité  dans  l'Assemblée 
existante  et  peu  pressés  de  faire  renouveler  leur  mandat. 

Ce  travail  ne  s'est  pas-  fait  sans  peine  au  sein  de  l'Assemblée, 
ai  sans  émotion  au  dehors,  et  sans  danger  de  guerre  civile.  Mais 
eaflo,  un  compromis  vient  de  ae  produire,  et  l'Assemblée  a  décidé 
que  de  nouvelles  élections  auraient  lieu  le  10  mai,  pour  la  nomi- 
aalion  d'une  nouvelle  Constituante  qui  se  réunira  Ici"  juin.  Celle-ci 
vieadra  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  trancher  la  question  de 
l'organisationgénéraledelaRépubliqueunitaireoufédérale,  pouvoirs 
que  n'a  pas  l'Assemblée  actuelle,  composée  des  deux  Chambres  nom- 
mées en  vue  du  principe  monarchique  constitutionnel  et  surprises  par 
a  dëmiBBion  imprévue  du  roi  Amédée. 
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En  attând&nt,  les  bandBscarlisteaa'elTorcent  de  restaurer  ce  prin- 
cipe monarchique  &  leur  manière;  elles  continuent  &  se  livrer  à  de 
barbares  exploits  dans  le  Nord,  coupant  les  rails  de  chemins  de  Ter, 
les  télégraphes,  incendiant  les  gares,  pillant  les  diligences,  fu- 
sillant, G&  et  là,  cela  va  sans  dire. 

—  Le  général  Grant  en  prennnt  possession  pour  la  seconde  fcàs 
de  la  présidence,  a  énuméré  avec  un  légitime  orgueil  les  divers 
progr&B  accomplis  sous  son  administration.  11  y  a  quatre  ans, 
l'Union  était  loin  d'avoir  encore  réparé  les  maux  de  la  guerre  civile. 
Le  Président  et  le  Congrès  ont  fait  depuis  tous  leurs  efforts  pour 
continuer  &  rétablir  l'ordre,  apaiser  les  esprits,  consolider  la 
fédération  ébranlée,  amortir  la  dette.  Au  sujet  de  l'extérieur,  le 
président,  faisant  évidemment  allusion  à,rannexîon  de  Cuba,  atenu 
à  déclarer  que  les  Ëtats-Unisn'ont  besoin  de  faire  aucune  conquête 
territoriale.  En  ce  qui  concerne  Saint-Domingue,  tout  en  afUrmuil 
que  dans  son  opinion  la  réunion  serait  proQtable  à  la  petite  comme 
&  la  grande  Hépublique,  il  a  déclaré  que  cette  question  devait  âtre 
réservée  pour  l'avenir.  Il  s'est  félicité  de  k  sotulioo  pacifique  par 
la  voie  de  l'arbitrage  des  deux  questions  naguère  pendantes  avec 
TAngleterre  (celle  de  l'Alabama  et  des  limites  dans  le  Nord-Ouesl), 
et  a  conclu  par  un  vœu  digne  du  Peace  maker  le  plus  déterminé. 
>  Jesuia  disposé  à  croire,  a-t-il  dit,  que  Dieu  prépara  le  monde  pour 
en  faire  un  seul  peuple,  parlant  une  seule  langue  et  n'ayant  plus 
besoin  ni  d'armées  ni  de  flottes,  n  Un  seul  peuple  !  une  seule  langue! 
Cest  là  un  idéal  bien  lointain  et  qui  nous  étonne  un  peu  de  la  part 
d'un  homme  qui,  il  y  a  deux  ans,  en  vue  de  sa  réélection  sans  doute, 
applaudissait  à  la  barbarie  des  grands  hommes  de  l'Allemagne  et 
prenait  ensuite  des  allures  menaçantes  envers  l'Angleterre  au 
sujet  de  l'afTaire  de  l'Alabama.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  langage  plus 
récent  est  bon  à  constater. 

—  La  Société  des  ^riculteurs  de  France  a  tenu  sa  session 
annuelle.  Un  assez  grand  nombre  dequestions  économiques  yoDl 
été  traitées  ;  nous  en  publions  dans  ce  numéro  un  compte  reudu 
détaillé  par  un  des  membres  tes  plus  anciens  et  les  plus  autorisés  des 
réunions  agricoles. 

—  Nous  donnions  dans  notre  dernière  chronique  quelques  ehiffifs 
relatifs  au  commerce  e.\tériei]r  de  la  France  en  1872.  Ce  numéro 
contient  l'analyse  entière  des  tableaux  officiels,  qui  présenlent  cette 
année  un  intérêt  tout  à  fait  spécial,  à  cause  des  changements  occa- 
sionnés par  la  séparation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Paris,  U  mnrs  tSÎ3.  Josrph  Qabxio. 
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Lettre  du  ministre  du  Commerce  &  la  chambre  de  Marseille.  —  Projet 
de  loi  Tirard.  —  Expose  des  motifs  du  traité  anglo-français.  —  Trait* 
franco-belge.  —  Exposés  des  motifs  françuis  et  belge.  —  Bilen  des 
tTanb^ces  respectifs  assurés  par  les  nouveaux  traités  aux  puÏEsancea 
signataires. 

C'est  le  4  février  1873  seulement,  c'est-i-dire  à  trois  mois  de 
date  de  sa  signature,  que  le  Gouvernement  de  la  République  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  à  Londres  lo  S  novembre  précédent; 
cet  intervalle  ayant  été  occupé  par  la  discussion  des  tarifs  déférés  & 
ta  commission  mixte  des  deu.K  pays,  tarifs  qui  devaient  foire  partie 
inli^ranle  du  traité  lui-mËme. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  19  février,  le  Gouvernement  a  pu 
déposer  les  stipulations  signées  avec  le  Cabinet  belge,  le  S  du  mSme 
■noiSgSLipulalionsquelasimuItanéité  des  conférences  tenues  &  Paris 
rtiBruxelIes  ont  permis  de  conduire  rapidement  ft  une  concIu<«îon. 

Un  mois  à  peine  après  ce  dernier  dépAt,  le  li  mars,  le  Gouver- 
nement, loin  de  pressiir  la  discussion  des  transactions  nouvelles,  a 
demandé  à  r.\9semblée  d'adopter,  d'urgence,  une  loi  (loi  promul- 
guée dans  le  Joumai  officiel  du  leademain),  en  vertu  de  laquelle 
■  Inonciimi  tarif»  eonvmlionneU  devront  demewrren  vigueur  jusqu'à 
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r application  des  ttrift  n^nveaitx  mlH  ''-w  ou  a.  votbr  —  par  FÀt- 

iemblée. 

Nous  voici  donc,  du  fait  et  par  l'initialive  du  chef  de  la  Repu- 
blique,  iQftiiitâDilS,  pour  un  temps  indcterminé,  sou^  le  ré^me 
économique,  que  Iiil-iqèmQ  dénonçaU  ^u  paya,  d qps  son  cqessage  du 
8  décembre  I8TI,  <i comme  une  cause  de  ruine  pour  nos  principales 
«  industries,  et  comme  un  péril,  qu'il  fallait  se  hâter  de  conjurer  à 
n  touL  prix.  » 

AQn  que  rien  ne  manquât  à  l'inattendu  et  au  piquant  de  ce 
résultat  d'efforts  pariemea  taires  fit  diplomatiques  qui  auront  rempli 
près  de  deux  années,  les  hasards  des  rôles  ont  voulu  que  ce  fût  sur 
leq  il^tancM  véttâipentei  du  plm  fpiigueuv  et  du  plui  isfiUigab'e 
adversaire  des  tarifs  de  1860  que  leur  maintien  fût  décidé,  - —  à  peu 
près  sans  discussion,  —  par  l'Assemblée,  à  qui  il  les  a  présentés 
comme  le  seul  port  de  refù^  pour  des  intértts  en  peHlition,con- 
duits  par  l'inexpérience  des  nouveaux  pilotes  à  la  rencontre  d'écueils 
plus  redoutables  que  ceux,  dont  il  avait,  depuis  douze  ans,  signalé 
sans  relâche  les  dangers. 

Nous  nous  expliquons  qu'on  février  1873,  M.  le  président  de  la 
République  ait  pu  se  tenir  n  momentanémsnt(l)  »  rassuré  quant 
aux  désastres  d'un  régime  économique  qui  vient,  en  iHJî,  —  à  une 
çentaiae  de  millioaa  près,  da  porter  k  butt  hic^^aeu»  (S)  la  cbiSn 
de  notre  Dommen»  fanerai  (exactement7,8.>3,840,oaorr.)  (3)|  wr- 
laut,  s'il  s'est  rappelé  qu'en  1  BIT,  sous  l'empire  inconteaLéQt  ombra- 
geux du  régime  n  protecteur,  n  ca  mSme  oommerca  n'avait  pas 
dépasséâmilltardset  demi:  (en  chiffres  précis,  S,369,000,000fr.)(4). 
Mais  nous  pensons  que  le  Gouvemementde  la  République  a  dans 
eatte  oonjoneture,  mis  k  une  assee  difQcile  épreuve  la  gravité  de 
B09  Kprésentants. 

Quant  k  BOUB,  noua  ne  saurions  parler  que  BérisuBameat,  tt 
•VM  un  aentimenl  de  tristesse,  da  oes  à-coups,  de  ces  lurprisos. 
dft  ocA  •  sautas  da  venL,  n  comme  disent  las  marins,  propret 
seulement  k  déconcerter  ou  à  retenir  l'initiative  de  quiconque, 
an  France,  s'est  voué  aux  spéculations  de  l'industrie  ou  du  eom- 
aurca,  et  à  introduire  les  germas  d'une  lente  mais  inévitable 
îaHriorité  dans  les  éldmenta  de  notra  preduotioa  nationale  st  de 
notre  coneurrance  aven  l'étranger. 

Cette  tristassB,  sincdre  et  croissante  ahea  qous,  ravive  al  sou- 

(I)  V.  la  Message  du  Préaidant,  iili. 

(1)  ytatlitlqut  cb  t'adniitUtrûUon  des  Antanm  ^ouk  tannée  13T1. 

(S)  Rd  y  eompranant  le  mouvement  des  matiArsa  d'or  et  d'aroMt. 
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tient,  au  lieu  delà  décourager,  la  pensée  qui  noua  a  fait  aborder 
rBnnéedernière(l}  l'examen  de  qucBllon»  qui  touchent  non-aeulement 
«u  développement  de  notre  éducation  économique,  —  moins  avancée 
meore  au,jaurd'hui  et  moins  répandue  que  chez  la  plupart  de  nos 
voisine,  —  mais  aussi  à  la  direction  même  des  forces  vives  de  notre 
pays  et  au  développement  de  sa  ricbeBse. 

Nous  nous  proposons  donc  de  reprendre  ici  quelques-unes  de 
ces  questions  et  de  chercher  à  les  éclairer  du  Jour  nouveau,  dont 
viennent  de  les  pénétrer  des  documents  récemment  publiés  de  l'un 
^l  de  l'autre  cAté  de  nos  frontières. 

I 

Le  premier  en  date  ;des  documents  auxquels  nous  faisons  allu- 
sion est  la  lettre  du  9  novembre  dernier,  par  laquelle  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  questionné  avec  inquiétude  par  différentes 
Chambres  de  commerce,  et  notamment  par  celle  de  Marseille,  &  la 
foi!4  s  sur  l'époquo  ob  te  traité  avec  l'Angleterre  fera  appliqué,  et 
sur  les  marchandises  que  les  droits  nouveaux  devront  frapper?» 
répond,  en  substance,  à  peu  près  ceci  :  «Comment  voulez-vous  que 
Je  vous  le  dise,  puisqu'il  m'est  impossible  de  le  savoir  moi- 
même?  » 

Nous  croyons  devoir  donner  Ici  m  extemo  cette  lettre,  que  la 
presse  quotidienne  a  déjà  fait  connaître,  parce  qu'elle  nous  paraît 
devoir  être  méditée  et  conservée  comme  un  témoignage  de  la  sflreté 
de  vues  et  de  la  suite  avec  lesquelles  les  dernières  négociations 
commerciales  ont  été  conduites  de  ce  côté-ci  du  détroit  :  elle 
peut  utilement  &lre  rattachée,  comme  annexe  et  comme  commen- 
taire, au  Message  de  ce  m6me  mois  de  novembre  1872,  oil  le  Prési- 
dent de  la  République,  résumant  les  avantages  acquis  par  la 
France,  s'exprime  ainsi  :  «Les  taxent  fiscales  mises  sur  les  produits 
étrangers,  notamment  sur  les  matières  premières,  et  les  droits  com- 
pensateurs qui  en  sont  la  conséquence,  seront  perçues,  à  partir  du 
i" tUeetHbreproekam,sia'toule>  te»  provenimeea  de  la  Granât-Bretagne, 
if  après  le  tarif  votépar  voits  le  i6  juillet,  n 

ËvideramsDt,  M.  la  niinistra  du  commerce  n'avait  pas  encore, 
quand  il  répondait  k  la  Chambre  de  Maneille,  eu  la  confidence  du 
Message;  car,  ou  il  eût  décidé  le  cbef  de  l'Ëtat  h  en  modifier  les 

(1)  Voir  les  numéros  du  Journal  dts  Beonomisles  des  moie  de  juillet, 
août,  novembre  et  déMmbra  18T3. 
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lemieB,eD  tui  représentant  les  imposaibilités  qu'opposaient kes M» 
flux-méiues  &  ses  assertions,  ou  il  eût  évité  de  les  contredire,  k 
l'avance  et  deux  Toia,  dans  une  pièce  orticiblle  dans  lequelle  il  est 
déclaré,  du  même  coup,  «  que  l'époque  de  l'applicalion  des  tratlds 
est  encore  indéterminée  et  que  le  vote  des  traités  par  l'Assemblée 
doit  entraîner  la  modification  d'une  partie  des  tarïrs  adoptés parelle 
le  S6  juillet». 

Nous  copions  humblement  cette  lettre,  bien  qu'elle  entache  de 
quelque  ridicule,  —  tout  en  la  conQrmant,  —  la  déoionstralion  la- 
borieuse et  naïve,  par  laquelle  nous  nous  efTorcion»  (1),  en  rappro- 
chant les  dates,  —  en  comparant  la  tâche  délicate  qui  restait  encore 
à  accomplir  par  les  négociateurs  et  par  l'Assemblée,  avec  le  temps 
qu'elle  exigerait  —  de  prouver  qu'il  serait  impossible  d'exécuter  le 
traité  le  1*'  décembre,  et  que  la  prétendue  concession  de  l'AngiIe- 
terre  à  ce  sujtt  était  une  pure  courtoisie,  sans  aucune  conséquence 
quelconque  ni  i  son  détriment  ni  à  notre  avantage. 

Voici  la  lettre  du  ministre  : 

A  M.  le  Préiident  de  la  Chambre  de  commerce  de  MaraeiUfl 
■  Monsieur  le  président, 

■  Par  la  lettre  du  f9  novembre  dernier,  voua  me  faîtes  l'honDeur  it 
m'in former  que  l'incertîlude  qui  règne  sur  la  dote  précise  b  Ugoslle 
•eront  applicables  les  droits  surles  matiëres  premières,  en  exécution  àa 
nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  ainsi  que  la  oatuie  des 
marchandises  sur  laaquelles  ces  droits  devront  être  appliquée,  jette  le 
enmmerce  de  votre  place  dans  un  état  d'inquiétude  qui  pvndyse  In 
atCuree. 

■  Vuufl  désirez  obtenir  &  ce  sujet  des  renseignements  qui  vous  pu- 
mettent  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  vous  BontadfvsaËes. 

■  L'exécution  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  doit  suivre  im- 
médiatement l'échange  des  ratili  cal  ions,  qui  est  subordonné  au  vote  ai 
l'Assemblée  nationale  sur  l'approbation  du  traité.  Mais  cet  acte  ne  peut 
ttre  déféré  à  l'Assemblée  avant  que  la  commission  instituée  par  l'art- 11 
de  la  Convention,  et  réunie  en  ce  moment  même  à  mon  ministèn,  ait 
terminé  ses  travaux. 

■  D'un  autre  cété,  vous  connaieseis  les  termes  de  l'art.  7  de  la  lui  du 
S6  juillet  187i.  Or,  à  ce  point  de  vi,e  encore.  l'Assemblée' aura  à  appi^ 
cier  si  son  vote,  en  ce  qui  touche  le  traité,  doit  modifier  ou  non  les  dit- 
positioDs  de  cet  article. 

■  En  pnitence  de  cet  enchaînement  do  circonstances  qui  commaadtnt 

(I)  Journal  det  ÈeonamUUt  du  15  décembre  ISTl 
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la  sitaktioii  et  Bout  placées  en  dehors  de  mon  action,  vous  comprendrez, 
a.  le  président,  qu'il  me  soit  impossible  de  vous  fournir  une  indication 
prècije  en  réponse  aux  questions  que  vous  m'avez  adressées. 
«  Recevez,  etc.  ■  U  minUtr»  de  rAgrieultun  et  du  annmercf, 

K  Teissbrexc  de  Buar.  ■ 
Paris,  le  9  décembre  1871. 

II 

Le  second  en  date  des  documents  qui  doivent nousoccuper.après 
celte  lettre  miDistérielle,  assez  curieuse  pour  mériter  de  rester  his- 
torique, —  le  second  et  le  plus  connexe  par  son  ot^et  &  celui  qui 
précède,  — est  le  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  lOmars 
&  r.\sseinblée  mitionale  par  une  de  ses  commissions,  et.  portant  ce 
qui  suit  : 

u  Le  second  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  loi  du  36  juillet  1872  est 
applicable  indistinctement  à  toutes  les  matières  premières  compriles 
dans  [art.  1  de  ladite  loi,  tant  que  des  droits  équivalents  n'auront 
pat  été  établis  sur  les  produits  étrangers  de  toutes  provenances  fabriqués 
avec  des  matières  similaires,  s 

On  se  rappelle  que  ce  paragraphe  i  de  l'art.  7,  présenté  comme 
amendement  par  M.M.  Pouyer-Quertier  et  Laurent  et  inséré  dans 
la  loi,  dans  la  rédaction  même  que  lui  avaient  données  ses  auteurs, 
portait  en  termes  plus  gtiaéraux:  «  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu 
sur  les  matières  premières  utiles  à  l'industrie  avant  que  des  droits 
compensateurs  équivalents  n'aient  été  mis  en  vigueur  sur  les  pro- 
duits étrangers  fabriqués  avec  dfs  matières  similaires,  h 

Bien  que  celte  rédaction  elle-même,  bien  que  lesexplicalions 
dont  elle  amena  l'échange  entre  le  rapporteur  de  la  loi  du 
26  juillt^t  et  les  auteurs  de  l'amendement,  ne  semblassent  pas 
de  nature  à  laisser  de  doutes  sur  l'impossibilité,  pour  le  Gou- 
vernement, de  frapper  de  droits  à  l'entrée  une  matière  première 
quelconque  d'une  industrie,  avant  l'application  de  droits  sur  les 
fabrications  étrangères  ayant  celte  même  mali&re  pour  base,  — 
on  Be  rappelle  qu'un  décret  présidentiel,  daté  de  Trouville  et  du 
18  août  1872,  prescrivit  la  perception  immédiate  des  droits  nouveaux 
sur  certaines  matières  telles  que  les  pelleteries,  la  plumes  de  parure, 
lesrésinuex,  les  lagvct,  les  herbes  et  racines  médicinales,  les  bois  d'ébé- 
msterie.elc,  etc. 

Les  induMlriels  qui  emploient  ces  différentes  matières  se  ré- 
crieront auBsitât.  Leurs  plaintes  furent  accueillies  par  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée,  et,  dès  l'ouverture  de  la  session,  les 
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miniatrea  fiirwit  ofSoiauaeineQt  mîa  en  demeure  de  l'expliquer  tur 
UQ  note  qui  ppéaentait  toutes  les  apparances  d'une  iUdgalilé,  ou 
qui  témoignail,  du  moins, d'un  grave  malentendu  entra  lo  GoaTer- 
seBwat  et  la  grande  m^oritâ  de  rAa&amblée. 

Le  Groiivernement  aurait  répondu  par  l'organe  des  ministres  da 
commerce  et  des  ûnances  (1)  :  «  Que  l'arrêté  de  Trouville  du 
18  août  était  rapplication  rigouretaede  ta  lot  du  26  yut&l;  que  cette 
loi  faisait  un  tout  inséparablf;  ;  qu'une  disposition  détachée  ne  pou- 
vait avoir  pour  elTet  d'en  détruire  l'économie  générale  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  le  paragraphe  2  de  tari.  7  tCélait  applicable  qu'ans 
seules  matières  premières  dti  produits  fabriqués  pour  lesquels  d(s  àréis 
compensateurs  ont  été  établis  par  Fart.  2  de  la  même  loi;  qne  si  Ii 
commission  des  tarifs  n'avait  pas  stipulé  de  droits  compensateurs 
sur  certains  articles  fabriqués,  c'est  qu'elle  les  avait  considérés  eonaia 
suffisamment  protégés  par  les  tarifs  conventionnels;  que  le  Gouverne- 
ment ne  se  refusait  pas  k  revenir  sur  des  erreurs  de  dâUÎI  qui 
viendraient  à  lui  être  signalées  par  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce consulté  à  cet  effet  ;  mais  qu'il  n'était  plus  libre  de  rewiirsa 
Carrité  du  1 8  août,  engngé  qu'il  était  par  des  traités  postérieurs  atff 
r Angleterre  et  la  Belgique,  n 

C'est  en  présence  de  ces  déclarations  par  lesquelles  le  Qouverm;- 
ment  de  ta  Elépublique  s'est  résolu  à  heurter  de  front  et  les  a[);)ré- 
ciations  de  la  commission  législative  et  les  appréhensions  de  fin- 
dustrie  sur  l'éventualité  menaçante  de  l'application  générale  i^s 
principes  en  vertu  desquels  a  été  rendu  l'arrêté  du  18  août,  que 
la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet  présenté  pu 
M.  Tirard  l'a  choisi  pour  son  rapporteur  et  l'a  chargé  de  I* 
proposer,  cette  fois  en  son  nom,  et  comme  loi,  à  l'Assemblée, 

Cette  dissidence  «  aiguS  »  entre  le  Gouvei'nement  et  l'AsseniblM 
au  sujet  de  l'interprétation  d'une  lui  votée  d'un  commun  acorJi 
11  y  a  six  mois,  n'est  pas  la  moindre  ni  la  moins  périlleuse  peul- 
fttre  des  4trangetés  qu'offrent  les  dernières  vicissitudes  de  notre 
histoire  économique  intérieure. 

lU 

Lç  troisiàme  document  qui  appelé  et  qgi  doit  retflair  ootn  >((«>- 
tioa  est  YEvpoti  dtt  motifs  qui  pr^oèd*  le  projet  d*  loi  portut 
approbation  du  traité  passé,  le  Snovembre  1872,  aveo  l'AngW"*- 

(1)  Voir  le  rapport  de  If.  Tirard  (Annexe  n*  1(ÎU,  /nimai  e^  4i 

I»  mu*,  p.  1S19.) 
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U  noua  offre  l'eiiaflisbl^  (l«s  aspects  déSaitifSi  sous  Iwquels  le 
QouvQPQemeiit  pntand  pFéeeater  au  pays  une  œuvre  qui,  entraprïBe 
souB  l'inspiration  peu  (}iSBiipul4e  d'idét»  u  protectionnistes,  ■  a  fini 
par  aboutip  h  1r  proclamation  de  deux  grands  principes  libéraux,  -^ 
(le  traiteniQDt  national  u  pour  les  pAvillous  »  et  celui  de  «  la  nation 
la  plus  favorisée  opoup  le  commerce,— et  àun  résultat— équivoque 
quant  à  w  valeur  Rnancière,  —  mai»  exclusivement  «  fiscal,  » 

Ce  qui  frappa  d'abord  dans  cet  exposé,  c'eyt  son  origiiialitéi  C'est 
la  capaetôre  tout  individuel  de  sa  oontextum  et  de  sou  style.  Assu- 
rément oatla  langue  n'est  point  oella  a  des  bureaux  ;  i>  nous  o'cw 
rions  même  afllrmep  qna  ce  soit  celle  v  des  affaires,  m  A  lire  celte 
rédaction  élégante  et  superncielle,  on  voit  que  le  ministre  a  dQ 
l'écrire,  en  grande  parLie,  tout  seul,  et  sans  l'assistance  descol- 
laborateups  qui  s'appelaient  autrefois  «  les  premiers  commis  des 
affaires  étrangères  {!}.  On  y  sent  l'écrivain  et  surtout  l'homme  du 

((]  (Slons  m  deux  enemplee  : 

( fierait-c8  u  Oattei  d'une  hasardttuê  (Ilurion  que  de  erolre  qua  ca 

premier  exemple  (relui  de  l'Angl«terfe)  aplrn  «ur  t'oplnlon  du  mondt 
et  que  le  eontinenl,  bî  viBiblemeot  inléressË  h  voir  la  France,  redcveaue 
riche  «l  prospère,  se  relever  des  atteintes  qni  l'ont  un  moment  aCTaiblie, 
TU  ritUlerapas  ou  dMr  de  eoniribuer  au  rétablie  sa  ment  de  l'équilibn 
enropéen  en  prêtant  k  notre  pays  une  assUtaoee  utile  :  Le  eriàit  ât  ta 
Franc*  importt  à  la  paix  i»  l'Suropi...  ■  (Page  8.) 

Cette  phreae,  si  savamment  acheminée  vere  le  ■  trait  >  qui  la  termine, 
et  plut  propre  peut-âtre  à  charmer  un  Ealtin  de  lettrée  qu'à  décider  en 
notre  faveur  uns  eh  an  celle  rie  étrangère,  tranciie,  par  son  apprêt  mêms, 
9ur  le  ton  plus  tarse,  mais  plue  net,  dont  l'administration  a  coutume 
dfl  rendre  compte  det  affaires  qu'elle  a  conduites. 

<  .....  Cet  exposé  était  nécessaire  pour  éelairttr  une  rédaetton  tBADVin 
d^aprit  un  teste  iorit  dam  la  forme  teehnlgttK  que  la  chancu.lkbib 
iRGLittss  donne  aux  actu  ofUcielt...  ■  (Page  7.) 

Aucun  directeur,  aucun  rédacteur  du  ministère  du  Gommeroe  on 
dss  Affaires  étrangères,  antre  que  le  ministre  lui-même,  n'eût  déclaré, 
avec  autant  d'aisance,  que  le  projet  de  traité,  parti  de  Versailles, 
libellé  dans  la  cabinet  de  M.  le  Président  de  la  République,  ainsi  que 
BOUS  l'apprenaient,  vers  le  mois  de  septembre  t8T9,  les  Journaux  ofQ- 
cieui,  avait  été  remplacé  b  Londres,  par  un  traité,  rédigé  en  partie  dans 
1m  bureaux  du  Board  ofirade—  et  que  noe  plénipotentiaires  ont  dfl 
traduire,  —  après  l'avoir  signé.  —  Nous  n'avions  ose  nous-mème  te  don- 
Bsr  à  sntandre  >  qu'en  nous  abritant  derrière  des  bypothësn  et  l'au- 
torité de  sonûdsnees  seni-orfleiellas. 

'  Jwanal  de*  teonomàlet  du  15  d^embre  1872. 
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monde,  qui  nft  veut  fatiguer  personne,  et  qui,  après  avoir  indiqué 
une  queslion,  la  tranche,  sans  discussion,  par  une  afQrmation 
habilement  lancée,  puis  passe  à  la  question  qui  suit  pour  la  traiter 
aussi  sommairement,  et  quelquefois  même  la  néglige  tout  k&it. 
Sept  pagns  et  demie  du  format  des  publications  législatives  lui 
ont  paru  suffisantes  pour  renfermer  tout  ce  que  l'Assemblée  avait 
&  savoir  sur  tant  de  graves  sujets.  Ces  sept  pages  nous  les  avons 
lues  avec  un  soin  scrupuleux  et  nous  allons  essayer  de  suivre 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  développement  de 
son  exposé  et  chercher  h  Je  r^oindre  à  travers  les  dextérités,  le 
détours,  les  prétentions,  les  sous-entendus  etmème  les  malentendus 
de  son  bref  et  brillant  résumé. 

Nous  devons  signaler  d'abord  une  sorte  d'équivoque,  qui  se 
poursuit  k  travers  tout  le  travail  ministériel,  équivoque  due  à  li 
double  préoccupation  sous  laquelle  la  négociation  avec  l'Anglelerre 
s'est  ouverte  et  longtemps  maintenue  (celle  «  des  finances  *  et  de 
«la  protection),  et  qui  finit  par  aboutir  &  une  contradictioD fiir- 
melle  entre  les  assertions  de  l'exposé  même. 

»  ....Les nouveaux  arrangements  devaùntavoir  un  objet  émùm- 
ment  fiscal  et  nullement  un  but  de  protection  industrielle,  ■  —  nous  dit 
en  commençant  le  ministre  (p.  2).  h  L'Angleterre  avait  déclanSêtee 
pr&te  &\'enirenaideàla  France  dans  ses  combinaisons  HaanciëRS, 
pourvu  qu'elles  eussent  un  but  purement  fiscal  (p.  S];  ii  a  l'Angleterre 
a  noblement  compris  que  du  moment  que  les  taxes  demièremeiU  H- 
frétées  étaient  purement  fiscales,  ses  raiNciPEs  économiques  ne  Ité  »■ 
terdisaient  plus  de  faire  pour  la  France  un  sacrifice  (p.  8);  ■  puis 
(p. 7)  Il  lorsque  l'Angleterre,  par  égard  pour  la  France,  sAcairn 

JUSTEMENT  DES   PEINCIPES    QUI   LUI  SONT  CHERS,    nOUS  SOmmPS  BUtO- 

nsés  à  penser  que  l'amitié  des  auti-es  paysne  nous  fera  pas  défaut.) 
L'opposition  entre  les  trois  premiers  passages  et  le  dernier  est 
tellement  flagrante,  leur  contradiction  vis-à-vis  des  déclaratioii! 
solennelles  et  contraires  du  cabinet  anglais  (1),  serait  tellemeDl 
désobligeante,  que  nous  avons  été  amenés  &  nous  demander  s'il 
ne  fallait  pas  la  rapporter  à  quelque  faute  d'impres»on7(Lcs 
fautes  d'impression  ont  eu,  on  le  sait,  leur  place  dans  certaines 
publications  gouvernementales  antérieures),  et  si,  par  hasard, 
le  prote  oiticiel  n'a  pas  lu  le  mot  «principe»,  ■  I&  où  le  manuscrit 

(t)  V,  les  Discours  ila  lord  Granville  au  banquet  du  lord-maire  elle) 
Notes  orilciclles  anglaises  consignées  dans  le  Blut  Book,  et  m6ma  dau 
notre  Livre  Jaun». 


LUS  NOUVEAUX  THAITKS  ùï,  UOMHSHCE.  1^ 

du  miaistre  devait  porter  le  mot  a  intérêtt  u  ?  La  phrase  repren- 
drait alors  son  sens  et  sa  vérité.  Car  si  l'Angleterre  a  pu,  dans  une 
certaine  mesure,  et  moyeonant  un  prix  principal  considérable, 
accepter  l'apparence  d'un  sacriQce  temporaire  de  quelques-uns  de 
ses  intérêts,  die  s'est  toti,jour8  hautement  refusée  h  tous  ceux  qui 
pouvaient  sembler,  même  de  loin,  porter  une  atteinte  quelconque  a 
ses  doctrines  économiques.  C'est  pour  cela  que  la  négociation,  ou- 
verte si  délibérénoeut  par  le  Cabiaetde  la  République  en  1871,  aura 
duré  près  de  deux  années,  avant  d'aboutir  &  un  résultat  pratique, 
et  qu'elle  a  été  complètement  interrompue  pendant  près  de  six 
mois  (1). 

(1)  Ni  cette  phrase  du  «  sacrifice  par  le  Gouvernement  anglais  de* 
principes  qui  lui  sont  justement  cbers,  >>  ni  la  consëquence  qu'en  tire 
l'ezpoBé  des  motifs  <■  quant  à  l'autorité  d'un  tel  exemple  sur  le  conli- 
neat,  >  n'ont,  on  le  pense,  passé  inaperçues  en  Angleterre.  Elles  y  ont 
eiuîlé  contre  M.  Gladstone  un  assez  vif  mouvement  de  susceptibilité,  qui 
«'est  traduit  on  le  sait,  en  véritableesarcasmes  delà  part  de  quelques-uns 
des  organes  de  la  presse  britannique.  Le  o/'inancùil  Reformer,  >  deliver- 
pool,  entre  autres,  dans  une  boutade  d'Aumour,  dit  se  représenter 
M.  Gladstone  ■  soas  les  traits  d'un  renard  auquel  M.  Thiers  aurait 
coupé  la  queue,  avec  l'espoir  que  son  exemple  déterminerait  les  autres 
chefs  de  cabinet  de  l'Europe  &  se  prêter  à  la  même  opération.  ■ 

Le  FinoMial  Reformer,  dans  un  autre  numéro,  qualifie  l'acte  du  5  no- 
vembre de  ■  traité  contre  le  commerce  {the  luw  atai-commereial  Xrtaty 
mihFranu];  il  relève  avec  amertume  le  passage  du  dernier  message 
où  le  Président  do  la  République,  rendant  compte  de  la  négociation 
saivie  à  Londres,  déclare  que  <>  si  ses  tarifs  avaient  été  rejctés  par  l'An- 
glelerre,  ils  auraient  perdu  toute  chance  d'Être  acceptés  ailleurs,  >  et 
impute  au  Gouvernement  britannique  toute  la  responsabilité  «  de  la  po- 
litique rétrograde  en  matière  économique  dont  le  traité  du  5  novembre 
inaugure  le  retour.  ■  * 

L'image  du  renard  b  la  queue  coupée  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  emprunt 
fait  à  certain  passée  d'un  discours, prononcé,  le  3  janvier,  par  un  membre 
du  parlement  anglais,  M.  Pierre  Hylands,  dans  une  conférence  (poJttteoJ 
^Murt),  que  l'honorable  orateur  a  terminée  par  l'annonce  du  prochain 
dÈpAt  par  lui,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  communes,  d'une  mo- 
tion, —  motion  motivée  spécialement  parle  traité  de  commerce  du  Sno- 
vBinbre,—  tendant  ■  à  ce  qu'il  soit  interdit  \  l'avenir,  à  la  Couronne,  da 
(conolure  aucune  transaction  internationale, sans  l'intervention  formelle 
•  et  la  ratification  du  Parlement  britannique.  >• 

Dtas  ce  diseoors,  où  l'amertume  se  mSle  aux  raisonnements  sans  les 
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Nous  noua  étonniotifl,  h  cette  place  mOme,  lorscltie  flotta  vUDéB  li 
iîh«rde  1&  R^pUbliquô  Bè  déûidef  4  prfewfiler  à  l'AsMmbléeUJôi 
8Uf  ]és  tnatières  premières,  loi  manirestement  désapprouvée  pir 
elle,  par  l'industrie  et  p&f  k  grande  majorité  du  pays,  et  à  ouvrir 
en  mètne  t«tnps,  avec  l'Angleterre,  une  fiégociatlon  épineuse  et  re- 
posant sor  l'hypothèse  de  l'adoption  de  celte  même  loi  non  encore 
discutée,  -^  nous  noue  étonnions,  que  le  OoUTernemenl  eût, 
de  son  plein  gréj  compliqué  ainsi  l'une  pat>  l'autt«  une  dirBenlté 
paptomentaire  et  une  diraoulté  diplomatique,  et  bravé,  &  l'âvanee, 
rslt^mative  singulière,  dont  un  des  termes  devait  infaiUiblemeDt  se 
réaliser,  —  ou  que  le  traité  devint  împossibltj,  devant  des  tarife 
votés  par  l'Assemblée  et  non  acceptés  par  l'Angleterre,  —  ou  que 
)tt  loi  adoptée  par  l'Assemblée  fat  mise  en  échec,  dès  le  lendemain 
de  sa  pPomulgatioD,  par  des  stipulations  contraires  iosérées  dans  le 
traité. 

C'est  en  présence  du  dernierterme  de  l'alternative  que  les  évéïw- 
toents  placent  aujourd'hui  faceà  face,  le  Gouvemenient  de  la  Réiiu- 
blique  et  l'Assemblée.  Si  l'Assembléfl  maintient  sa  loi,  le  traité ddi 
MPe  r^etéj  si  le  trsité  est  accepté,  ta  loi  doit  être  remise  àlaftot». 

A  en  croire  certains  détails,  donnés  par  un  membre  de  cette 
Assemblée,  M.  Wamier,  député  de  la  Marne,  dans  une  remar- 
quable lettre  adressée  &  l'Indépendant  Hémaû,  sous  la  date  do 
23  mars,  sur  les  discussions  de  la  commission  Franco-Anglaise,  U 
M  réalité,  *  à  cet  égard,  n'embarrasserait  pas  plus  aujourd'hui  ns 
gouvemaets  que  la  seuls  «  éventualité  h  il  y  a  quolques  okhs  :  — 

uSi  r.Assemblée  ratiDe  le  traité,»  aurait  ditUa  des  n^DcIfc- 
leurs,  M.  Ozenne,  dans  une  des  séances  de  la  Commis&iân,  n  l'ar- 
ticle de  ta  loi  Be  trouvera  abrogé,  ipso  facio,  et  rien  ne  l'oppoterû  phi 
à  la  perception  immédiate  det  droitt  tur  la  malSret  pfemiêra  anyla^ 
et  des  (bvits  compensateurs  sur  les  produUt  monufacturéi  onglak....* 


troubler,  l'orateur  accuse  le  minbtëre  de  la  reine  d'avoir  moins  M&^ 
en  signant  l'acte  du  5  novembre,  à  satisfaire  ■  tes  armateurs  ds  11 
Grande-Bretagne,  efTarts  par  la  menace  de  ta  surtaxe  de  ."pavillon  dui 
les portsTrançais,»  qu'a  donner, parles  pectacle  d'un  rfif^irochementebUf 
rAngIet*rre  et  la  France,  une  contre-partie  à  l'entrevue  deé  tfoiJ 
empereurs  à  Berlin,  et,  bous  l'inCuence  d'une  préoccupation  puérile,  d» 
n'avoir  pas  su  attendre  la  rËaclîoo  infaillible  qu'eût  amenée  éa  Frtntt 
l'effet  de  la  loi  nonveile  sur  la  marine  marchande,  réaction  qaltflt 
assuré  à  l'Angleterre  gratuitement  le  résultai,  qu'elle  a  payé  ta  fiAtit 
son  lionneur  et  de  sa  fidélité  atu  principes  libêraaï. 
;i)  Journal âesÈeotwmîtUs  du  <5  juillet  48Î9. 
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Si  notm  commissaire  a  efTeotlvemeat  taïucelangBgB,  leftftUdéM 
diplomatiques,  comme  celles  d'un  vin  nouveau,  lui  aurcdl,  en  Ce 
moment,  monte  &  la  tftte.  Il  se  sera  exagéré  la  pttifleance  même  ittm 
plén^otentidre,  s'il  a  pensé  qu'elle  atlAt,  ijaafaeto,  Mfflme  )1  le  dit, 
jusqu'à  faire  prévaloir  sa  parole  sur  )a  volonté  d'une  Assemblée 
souveraine,  ou  du  moins  à  forcer  l'Assemblée,  Une  (bis  cette  parole 
engsgée,  à  revenir  sur  la  sienne. 
Nous,  qui  n'estimons  pas 

•  Que  Rome  à  ses  agents  duiiiie  u»  puuvoir  si  large,  • 
nous  prévoyons,  en  nous  reportant  &  h  proposition  de  M.  Tirard, 
comme  au  projet  de  loi  qui  la  résume,  et  à  la  compoaition  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  traité  que,  l'Assemblée  poum 
se  montrer  d'un  composition  moins  facile  Aur  l'interprétation  M  lé 
respect  de  ses  résolutions. 

Quoi  qn'il  enaoïtde  la  valeur  de  auppoBitioD».  que  doit  l'éaoudiD 
on  «venir  proohain,  il  aerail  itasurément  intéressant  de  trouiwr 
dana  l'exposé  des  motife  la  clef  de  l'énigme  première  et  du  plan 
oompliqué  qui  entremêlait  les  Qla  d'une  négociation  &  Londres  et 
â'na  travail  parlementaire  à  Versailles. 

Or,  ceUe  clef,  nous  la  cherchons  en  vain  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, qui  esquive  la  difOculté  par  la  prétention  d'abord,  puis  par  la 
formule  affirmative  que  voici  : 

«  Les  arrangements  devant  avoir  on  caraotère  purement  âMal, 
rien  iu  pouvait  être  tnté  jvtqu'à  ce  cm  PAuemblét  nationale  eût  fait 
eoHMdlre  m  intention»  et  détermim  le»  taxa  qui  ponvaient  porter  sur 
notre  iodastrie  et  notre  oommeree,  * 

VmXtOT  de  l'ccpoeé  semble  oaUier  iei  qu'on  i  avait  tenté  a  k 
BodtflotttOD  du  traité  d»  1860  et  {fféasuté  a  Londres  n  un  U'aitc 
noovc»],  >  longtemps  avant  que  l'Assemblée  eût  dâibéré  sur  les 
taribAitars.  Les  premières  ouvertures  di;riomatiques  ^cédèrent 
de  prte  d'vne  année  (1)  le  vote  des  tati^.  Ce  fttt,  A  cette  époque, 
PAnginterre  qai  reTua»  de  discuter  un  projet  dont  une  poriie,  sa- 
biwdonnée  i  un  vote  légmlatil',  apparlanait  encore  à  t'inootinu  (2). 

H  ...  Le  champ  des  négotnatione,  continue  l'expoeé,  se  trâuvant 
limité  par  la  loi  du  2G  juillet  1879.  «...  CeUe  que  nous  mivimw 
«Kt  F Angleterren'avait  phit  pour  oA^t  ^thÊfte  convention  tfid  ttipulât 


(1}  V.  dans  le  BiueSook  tfelSTS  lesdépèches  dfilord  Lyons,  en  date 
du  DHrfa  de  Juin  1871,  qui  rapportent  Tes  premières  eemmunleation»  de 
M.  'natta  et  lita  M.  Jutes  Pàvre  au  sujet  du  renanïAnent  des  tarib, 

(^  Bhe  Booi,  juillet  ï  tt0v«mbn  187f. 
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de  ta  pari  le  eonientetaent  à  une  balance  entre  lei  droit*  sw  la  matùm 
premièrei  et  Us  droits  eompensateun,  et,  de  la  part  de  la  Fraittt,la 
ameemon  à  CAngklerre  du  traitement  de  la  nation  lapbafmoriiét, 
—  ce  ywi"  entraînait  ht  suppre$iion  de  la  surtaxe  de  pfuiiÛon. . .  » 

Ici  l'auteur  de  l'exposé  ne  se  contente  pas  de  marcher  vite;  il  en- 
jambe, et  passe  par  trop  lestement,  à  noire  avis,  par  dessus  des 
questions  o&  il  eût  dû  s'arrêter  plus  longtemps,  s'il  eût  tenu 
k  s'y  voir  suivi  ou  rallié  par  une  adhésion  sufOsamment  convain- 
cue. 

D'uno  part,  le  traité  du  5  novembre  contient  d'autres  stipula- 
tions et  d'un  ordre  diflerent  (celles  qui  ont  trait  aux  immonilés 
coQSuIaii^s  dans  l'un  ni  l'autre  pays,  par  exemple}.  D'autre  part, 
la  concession  ■  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  »  quant 
aux  produits  de  l'industrie,  n'enfrainoif  ;»»,  ffe  tfr^if,  l'octroi  da 
traitement  national  pour  le  pamllon,  ainsi  que  l'établit  si  péremptoire- 
ment l'exposé.  S'il  en  fallait  une  preuve,  nous  rappellerions  que  les 
négociateurs  de  1860,  qui  avaient  accordé  h  l'Angleterre  <r  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisé  n ,  lui  avaient  obstinément  refosé. 
mnlgré  ses  instances,  «  le  traitement  national  pour  son  pavillon  ■ 
dans  la  navigation  indirecte. 

Enfin  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'était  a  la  contre- 
partie forcée  ■  des  concessions  de  l'AngleleiTe. 

Les  affirmations  de  l'exposé  se  rapportent  au  marché,  tel  qn'ila 
été  fait;  il  reste  éprouver  que  c'est  bien  le  marché  qu'on  aurait  dA 
faire  et  à  examiner  si,  dans  cet  accord,  dont  l'Angleterre  avait  b 
même  besoin  que  la  France,  notre  gouvernement  n'a  pas,  cooln 
des  «  éventualités  B  et  même  des  mirages  (tels  que  l'échéam  da 
l"décembrelS73  pour  l'application  de  tarifs  indéÛmment  qoonéi 
le  14  mars  1873),  accordé  des  «  réalités  >  immédiates  et  eoosidi- 
rables  :  —  et  si^  puisqu'il  avait,  contre  l'indication,  contre  la 
instances  de  l'opinion,  en  dénonçantle traitement  de  1860,— assoie 
sa  liberté  fiscale  absolue  pour  le  IS  mors,  il  n'aurait  pas  dû  metln 
&  plus  haut  prix  et  faire  acheter  par  des  avantages  plus  aérieni 
pour  la  France,  son  retour  aux  errements  de  1860. 

a  On  peut  résumer  ainsi  le  traité —  continue  l'exposé.  — Ledoil 
nations  s'engagent  &  ne  jamais  traiter  le  commerce  et  l'îndustnt 
l'une  de  l'autre  moins  favorablement  que  la  marine  et  le  cotDoatt 
d'une  tierce  puissance  :  c'est  un  engagematt  purement  négatif,  vtt 
cette  exception  &  la  charge  de  l'Angleterre,  qu'elle  admet  l'^^o- 
tion  aux  produits  anglais  des  droits  compensateurs,  alors  atet 
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que  la  perception  de  ces  droits  constiluerail  à  son  égard  un  régime 
difTérentiel.  » 

B  ...  La  seule  condition  mise  k  cet  acquiescement  est  que  les 
droits  compensateurs,  aussi  bien  que  les  drawbacks,  représentent 
aussi  exactement  que  possible  les  droits  établis  sur  les  matières 
premières.  Cette  condition  —  diMcile  à  remplir  —  kt  auteurs  du  ta- 
rif, compria  dam  la  loi  du  36  juillet,  s'étaient  efforcés  dy  satisfaire 
loyalement  :  —  Mais,  du  moment  que  l'on  traitait  avec  une  nation 
étrangère,  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  réclamer  le  droit  d'examiner  si  la 
condition  avait  été  en  effet  accomplie,  et  ...  il  était  impossible  que  le 
tarif  ne  sortit  pas  en  partie  modifié  par  wne  discussion  contradictoire... 

«...  L'art.  21  du  traité  avec  l'Angleterre  a  institué  une  com- 
mission mixte  chargée  de  procéder  h.  cet  examen. . .  Un  tarif  rec- 
tifié sur  quelques  points,  mais  qu'on  s'est  appliqué  à  conformer  avec 
une  exactitude  nouvelle  aux  règles  posées  par  notre  législation  même, 
demeure  anne.\é  au  traité  dont  il  fait  partie.  —  ...  Celte  révision 
était  inévitable  ...  et  pourra  servir  de  base  aux  négociations  avec 
les  autres  puissances...  n 

Quand  l'Assemblée  discutera  la  dirSculté  avec  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  peut-être  ne  lui  accordera-t-elle  pas  qu'il  Tût 
absolument  nécessaire  qu'un  commissaire  anglais  devint  le  contrô- 
leur réviseur  des  tarifs  votés  par  elle  trois  mois  auparavant. Peut-être 
luiFera-t-elle  observer  qu'il  eût  été  plusaimpleet  plus  digne  d'éviter 
ces  leçons  decalcul  et  de  péréquations  aux  représentants  de  la  France, 
eu  ne  leur  apportant,  comme  tarifs  nouveaux,  que  les  chîfTres  adop- 
tés déjà  par  les  négociateurs. 

C'est  ainsi,  pour  citer  des  exemples,  que  procéda  M.  de  Cavour 
quand  il  eut  résolu,  vers  1831,  de  d^ger  son  pays  des  vieux  ta- 
riis  douaniers  Jusque-là  conservés  par  la  maison  de  Savoie.  Après 
avoir  offert  aux  principales  puissances  industrielles  et  commer- 
çantes de  l'Ehirope,  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  la  Belgique,  au 
Zollverein,  d'abaisser  ces  tarifs,  moyennant  des  concessions  corres- 
pondantes de  leur  part  ;  après  avoir  fait  payer  le  plus  cher  possible 
à  chacune  un  accès  plus  facile  du  marché  subalpin,  il  en  abaissa 
tout  à  coup  les  barrières,  en  réunissant  et  en  confondant  dans  un 
seul  et  même  tarif  national  les  chilTrcs  débattus  avec  l'étranger  et 
achetés  par  lui. 

Le  gouvernement  belge  imitaitcet  exemple,  quelques  années  plus 
tard,  en  1865  (loi  du  1^  août).  Les  Chambres  autorisaient  l'admi- 
nistration «  à  généraliser  et  à  réunir  dans  un  tarif  national  toutes 
les  stipulations  contenues  dans  les  traités  successivement  conclus, 
de  1861  à  1865,  par  la  Belgique  avec  la  France,  l'Angleterre,  la 
Suisse,  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas.  " 

3*  lÉRiE.T.xxx.— IS  acrinSTS.  2 


18  JOUBNAL  DES  ËCO.IOHISTES. 

Bien  que  Is  tAche  fftt,  dans  le  cas  aclue],  inverse  de  celles  qne 
nous  rappelons,  et  plus  ingrate,  nous  le  reconnaissons;  bien  que  ce 
fût  d'un  exhaussement  de  tarifs,  au  lieu  d'une  réduclioa,  que  le 
gouvernement  de  la  Républ'que  eût  à  traiter  avec  les  puissances 
étrangères  et  avec  l'Assemblée  nationale,  noua  croyons  qu'il  eftt 
été  plus  expédient  pour  le  Trésor  et  plus  déférent  pour  l'Assem- 
blée de  ne  s'adresser  à  elle  qu'à  coup  sûr  et  avec  des  cbillres  di^t 
consacrés  par  des  conventions  internationales. 

La  marcbe  contraire  a  conduit  le  gouvernement,  pour  avoir 
voulu  mener  de  front,  à  Versailles,  à  Londres  et  &  Bruxelles, 
uneloi  et  des  traités,  —  &  ne  pouvoir  jusqu'à  nouvel  ordre,  appliquer 
ni  l'une  ni  les  autres. 

■  Les  concessions  qui  nous  étaient  faites  par  TAnglelerre,  en  de- 
vaient,  reprend  l'exposé,  entraîner  une  de  notre  part.  EUle  était  io- 
diquée  par  les  réclamations  qui  s'étaient  fait  jour  &  la  suite  de  la  Im 
qui  a  rétabli  les  surtaxes  de  pavillon  pour  la  navigation  indirecte. 
Le  gouvernement  anglais.,,  aurait  pu,  comme  celui  det  Etatt-Um, 
tuer  de  représaillet  à  notre  égard.  11  a  mieux  aimé  tenir  dà  noufr- 
mémes  la  concession  réclamée.  Nous  ne  pouvons  que  nous  en  féli- 
citer.  Car  rien  n'est  plus  funeste  que  les  représailles.  Elles  sèment  Tir- 
ritation  entre  deux  peuples  ;  et,  en  fia  de  compte,  on  est  presque  ta»- 
jours  obligé  d'arriver  à  une  transaction  qui  concilie  les  deux  intérêts..  « 

On  ne  saurait  porter  avec  plus  d'autorité  la  sentence  de  mort  de 
la  dernière  loi  sur  la  marine  marchande  n  qui  nous  expose  è  des 
représailles  funestes  (1)  et  «à  laquelle,  en  fin  décompte,  il  DousTan- 
dra  renoncer,  en  trnnaigeant  avec  tous  ceux  qui  ne  voudront 
pas  la  subir.  »  Mais  ce  passage  nous  a  étonné  deux  fois  :  —  d'abord 
parce  qu'il  est  vraiment  inattendu  dans  la  bouche  d'un  membre  du 
Cabinet  qui  a  donné  son  approbation  h  la  loi  du  S  février  i874;  — 
ensuite  parce  que  la  logique  conduit  ici  à  une  conclusion,  qne  le 

(<)  Les  représailles  sont  peut-être  encore  le  moindre  de  ses  inetm- 
vénientB.  Le  plus  grave,  dont  les  effet»  pourront  survivre  à  la  a,iae, 
c'est  d'écarter  do  nos  ports  les  pavillons  non  privilégiés  et  de  reacbtrir 
graduellement  le  prix  des  matières  premières  exotiques. 

Depuis  l'application  de  cette  loi,  préjudiciable  à  nous  seuls,  nos  de» 
grands  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  te  Havre  et  Marseille,  oui 
vn  le  nombre  et  l'importance  des  arrivages  diminuer  de  près  de  (5  01^- 
Certains  produits  bruts,  que  nous  demandons  aux  régions  trannllvr- 
tiques,  ont  augmenté  de  prix  dans  la  m6me  proportion.  Noe  facoltég  Ai 
conounenceà  l'extérieur  en  sont  atteintes  d'autant. 
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ministre  n'indique  pas  :  l'annonce  de  l'abrogalion  d'une  loi  si  juste- 
ment et  ai  puissamment  condamnée  par  lui. 

Il  En  résumé  —  dit  le  ministre  en  terminant,  le  nouveau  traité  de 
commerce  ne  peut  qu'exercer  une  influence  heureuse  sur  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  mêtne  temps 
qu'il  nous  permettrait,  par  Vapplication  presqoe  imubdute  de»  ta- 
rif* du  'iS  juillet,  d'accroître  les  ressources  du  Trésor  public...  Vaug- 
inentation  des  droits  est  si  modérée  que  celte  nouvelle  charge,  répartie 
sur  des  objets  (f  wtw  consommation  générale,  n'affectera  en  rien  ta  ba- 
lance des  échanges  entre  les  deux  nations...  m 

Nous  ne  voulons  pas  relever  l'euphémisme  des  expressions 
H  presque  immédiate,  »  appliquées  à  des  tarifs  aujourd'hui  indéÛni- 
ment  ajournés  par  une  loi  :  —  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  nous  demander,  puisque  toutes  ces  longues  négociations 
devaient  aboutir,  au  bout  de  dix-huit  mois,  à  un  accord  a  qui  ne 
changera  rien  &  )a  balance  des  échanges,  n  s'il  n'eût  pas  été  plus 
simple,  plus  court  et  plus  sûr,  ainsi  que  nous  prenions  la  liberté 
de  l'inainuer  ici  (i),  lors  de  la  dénonciation  du  traité  de  1860,  — 
de  convier,  tout  simplement  et  d'abord,  l'Angleterre  à  des  exhausse- 
ments partiels  du  tarir  de  1860,  exhaussements  auxquels  elle  eût 
infailliblement  consenti,  si  le  message  du  msis  de  décembre  1871 
n'était  venu  eHaroucher  le  Cabinet  et  surtout  l'opinion  britanniques 
par  les  déclarations  protectionnistes  qui  ne  devaient,  en  réalité, 
être  suivies  d'aucun  effet? 

On  n'eût  pas  alors  fourni  h  notre  puissante  et  intelligente  voi- 
sine une  occasion,  inespérée  pour  elle,  et  un  prétexte  plausible  de 
réparer  toutes  les  brèches  que  la  pratique  de  ces  dernières  annéei 
lui  avait  Fait  apercevoir  dans  l'économie  des  stipulations  précé- 
dentes, —  de  compléter  tout  un  système  délensif  contre  les  appré- 
ciations des  agents  de  nos  douanes,  —  de  retirer  les  concessions 
direeles  qui  nous  avaient  été  accordées,  en  J860,  pour  la  sortie 
de  ses  houilles  et  l'entrée  de  nos  vins  ;  —  d'assurer  à  ses  oonsulfi 
des  privilèges  et  des  immunités  qu'elle  refuse  aux  nâtres,  —  è  la 
reprise  de  ses  déserteurs  sur  notre  territoire  des  garanties  qu'elle 
ne  nous  ofTre  pas  sur  le  sien,  —  c'est-ft-dire,  en  dénnitive,  de  chan- 
ger dans  des  proportions  notablement  supérieures,  à'son  avsnt^e, 
la  situation  conventionnelle  respective  des  deux  pays. 

Peut-être  quelques  mots  d'explication  sont-ils  ici  nécessaires  h 
l'intelligence  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  au  sujet  des  immuni- 
tés consulaires  respectives,  et  à  l'édification  du  lecteur  quant  à  des 

(1)  Journal  des  Economistes,  numéro  du  15  juillet  167â,  p.  75  et  78. 


SO  JOURNAL  DBS  ÉCONOmSTBI. 

questions  spéciales,  dont  l'exposé  des  motifs  ne  dit  pas  un  mot,  el  k 
l'égard  desquelles  la  mémoire  ou  la  sagacité  de  nos  négociateurs 
nous  paraît  avoir  été  mise  en  défaut. 

Au  premier  abord,  l'article  18  du  traité  franco-anglais,  par  le- 
quel les  deux  parties  contractantes  "  accordent,  chacune  dans  ses 
possessions,  aux  consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre,  le  traite- 
ment dont  jouissent  les  consuls  des  autres  pays,  »  paraît  dicté  par 
l'équité  elle-même. 

Mus  si  l'on  sait  qu'en  France  les  consuls  étrangers  jouissent 
d'immunités  particulières,  tandis  qu'en  Angleterre  il  ne  leur  en  est 
accordé  aucune,  on  Irouvera  que  la  réciprocité  n'est  ici  que  nomi- 
nale, et  couvre  en  réalité  un  marché  de  dupe. 

La  situation  relative  à  l'arrestation  des  marias  déserteurs  com- 
porte la  même  observation. 

Quand  le  traité  stipule  (A.  XIX)  que  lei  coiuult  de  s  chacune  des 
deux  hautes  parties  contrantes,  résidant  dans  les  États  et  posses- 
sions de  l'autre,  receot-onl  des  auloritét  locale»  les  facujtbs  accoe- 
SÉBS  PAR  LA  LOI  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  marins  dé- 
serteurs des  pays  respectifs,  »  —  la  France  s'engage  à  mettre  l'ac- 
tion de  sa  police  et  de  sa  force  armée  à  la  disposition  des  consuls 
anglais  et  à  remettre  en  leurs  maiits  ou  à  détenir  provisoirement,  s 
elles  sont  parvenues  à  l'arrêter,  le  déserteur  qui  lui  a  été  signalé, 
c'est-à-dire  &  prêter  l'ossistaace  la  plus  eflicace  &  l'autorité  étran- 
gère ;  l'Angleterre  s'engage,  elle,  suivant  ses  usages,  seulement,  à 
reconduire  à  son  bord  le  marin  déserteur.  »  Or,  comme  les  marins 
n'abandonnent  guère  leur  bâtiment  que  la  veille  ou  le  matin  du 
jour  où  il  doit  lever  l'ancre  —  faute  d'avoir  cil  le  remettre,  l'auto- 
rité locale  anglaise  relâchera  le  coupable. 

Nous  sommes  loin  de  trouver  mauvais  que  les  consuls  anglais 
obtiennent  chez  nous  des  immunités  étendues,  ou  que  de  plus 
grandes  facilités  leur  soient  accordées  pour  reprendre  leurs  mauvais 
sujets  échappés  ;  mais  ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  c'est  que  nos 
consuls  ne  reçoivent  de  l'Angleterre  ni  les  mêmes  traitements,  ni 
les  mêmes  sesours,  et  surtout  que  nous  consacrions  cette  inégalité 
par  une  clause  de  traité,  qui,  en  réalité,  au  lieu  d'établir  l'égalité 
entre  les  deux  pays,  l'abolit  et  la  rend  impossible  pour  l'avenir,  en 
consacrant  l'inégalité  elle-même. 

Les  représailles,  ou  du  moins,  les  rétorsions  ne  sont  pas  tou- 
jours aussi  funestes  que  le  dit  M.leministre  des  affaires  étrangères. 
Elles  ont  parfois  leur  place  et  leur  efilcacilé  dans  les  relations  de 
peuple  à  peuple.  Nous  en  citerons  un  exemple  à  la  fois  récent  el 
relatif  au  sujet  qui  noua  occupe. 
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Ouand  la  loi  de  1866  admit  les  pavillons  étrangers  au  traitement 
national,  m6me  pour  la  navigation  indirecte,  ce  fut  «  moyennant 
réciprocité»,  mais  réciprocité  effective. 

L'Angleterre  avait  alors,  dans  ses  ports,  des  droits  particuliers 
séculaires,  au  profit  de  municipalités,  de  corporations,  qui  por- 
taient sur  le  pavillon  étranger. 

Lorsqu'elle  demandait  l'application  de  la  loi  de  1866&son  pavillon, 
leCabinet  français  répondait  :  ■  Abolissez  vos  droits  différentiels  de 
phares,  d'ancrage,  etc.,  etc. —  Mais,  répliquait  l'Angleterre,  mais  je 
n'ai  comme  gouvernement,  aucune  action  sur  les  municipalités,  dont 
ces  droits  sont  la  propriété.  —  Alors  ne  réclamez  pas  le  bénéSce 
d'une  loi  dont  vous  ne  remplissez  pas  les  conditions  » . 

Qu'arriva- 1- il,  le  Cabinet  anglais  se  fit  autoriser  par  le  Parlement 
k  racheter  &  grands  frais  ces  privilèges  séculaires  ;  et,  quand  elle  les 
eut  détruits,  quand  elle  fut  en  mesure  d'offrir  h  la  France  la  réci- 
procité complète  du  traitement  national,  elle  l'obtint  pour  elle. 

Croit-on  qu'elle  eût  procédé  ainsi,  et  impoaéà  son  Trésor  de  tels 
sacritices,  si  un  article  du  traité  de  1860  avait  assuré  h  chaque 
pavillon  le  traitement  national,  n  aux  conditions  des  législations  ou 
des  usages  respectifs?  » 

Nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale  rejetera  du  traité,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  sort  de  son  ensemble,  ces  deux  articles  consu- 
laire», que  l'exposé  des  motifs  ne  nous  fournit  aucun  moyen  de  jus- 
tifier ni  de  comprendre  ;  — qui  sont  d'ailleurs,  d'aprèsles  usages  les 
plus  récents,  comme  une  sorte  d'interpolation  dans  untj  convention 
de  navigation  et  de  commerce,  et  où  sont  tranchées,  en  quelques 
mots, des  questions,  qui  ont  fait  l'objet,  entre  nous  et  la  plupart 
des  nations  du  globe,  de  convenliom  «pêctofes,  explicites,  développées 
et  toutes  conformes  à  la  stricte  réciprocité. 

A  l'appui  de  ce  rejet,  on  pourra,  au  besoin,  invoquer  l'exposé 
des  motifs  même,  qui  proclame  que  h  la  balance  des  concessions 
avait  été  équilibra,  de  la  part  de  la  France,  par  la  reconnaissance, 
en  faveur  de  l'Angleterre,  du  droit  au  traitement  national  pour  son 
pavillon,  et,  pour  son  industrie  et  son  commerce,  àcelui  des  nations 
les  plus  favorisées  (p.  3).  n  Pourquoi  mettre  un  poids  de  plus  dans 
notre  plateau,  puisque  la  balance  était  àé^h.  en  équilibre? 

E^  résumé,  et  après  avoir  consciencieusement  examiné  le  traité 
sous  le  jour  mSme  dont  l'exposé  des  motifs  s'efforce  de  l'éclairer, 
si  nous  cherchons  à  dresser  le  bilan  des  avantages  obtenus  ou  con- 
cédés par  la  France,  nous  trouvons,  au  compte  de  l'Angleterre,  une 
série  de  concessions  de  détail  longtemps  désirées  par  elle,  et  décli- 
nées par  la  France,  et  la  garantie  par  un  acte  bilatéral  du  traitement 
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national  pour  son  pavillon  dans  la  navigation  iadireote,  tmitament 
qu'ella  na  tenait  jusqu'ici  que  de  l'application  de  notre  légiilsUoB 
intérieure.  —  Nous  trouvons  en  retour,  au  compte  de  la  Fnooe, 
a  Véventuaiité  >  d'un  traitement  dilTérentiel  appliqué  &  certains 
produits  anglais  pendant  un  temps,  dont  le  dernier  terme  est  Si^ 
au  31  décembre  1876,  mais  dont  le  premier  est  encore  absolumeot 
inconnu, — et  KÏhypotkhea  de  l'autorité  de  l'exemple  delà  Grande- 
Bretagne  sur  les  autres  puissances  de  l'Europe,  &  qui  nous  aurons 
à  demander  de  consentir  &  des  cbangcmenta  analogues  dans  la 
tarifs  conventionnels.  —  C'est  là  toute  notre  part.  —  Elle  nous 
semble,  décidément,  disproportionnée  ;  surtout  si  l'bypotbèse  de- 
vait un  jour  aller  se  penlre  dans  les  régions  de  «  ces  illuBÎoos 
hasardeuses,  dont  l'exposé  des  motifs  s'eflbrce  de  prévoir  et  de 
coi\jureF  les  déceptions. 

Sans  doute  il  faut,  comme  nous  le  disions  lors  de  l'apparitioD  da 
traité,  saluer  les  deux  grands  principes  qu'il  a  consacrés  ;  —  mus, 
il  faut  les  dégager  au  plus  vite  des  disparates,  des  équivoques  et 
surtout  II  des  semblants  » ,  qui  en  compromettent  l'autorité  et  la 
portée.  —  C'est  une  besogne,  &  laquelle  la  composition  de  la  com- 
mission nommée  pari' Assemblée  nationale  permet  de  croire  qu'elle 
ne  foillira  pas. 

IV 

Le  trotùëme  document  quil  nous  faut  examiner  est  le  nouveau 
truté  avec  la  Belgique,  dont  nous  n'avons  pas  encore  eu  occasion  da 
parler. 

Si  le  ministre desafTaires étrangères  delaRépubliquB  a  jugéqu'i! 
lui  sufDsait  de  sept  pages  pour  nous  dire  tout  ce  qu'il  lui  paraissait 
oonvenable  de  nous  apprendre  au  sujet  des  négociations  avec  VAd- 
gleterre,  il  a  probablement  pensé  que  c'en  était  trop  de  deux  pour 
éclaircir  les  questions  débattues  avec  la  Belgique;  car  c'est  en  un 
peu  moins  d'une  page  et  demie  qu'il  rend  compte  des  communi- 
oatîons  échangées,  pendant  un  an,  entre  les  deux  pays  et  de  l'scle 
du  5  février  qui  les  a  terminées.  —  Il  se  contente  de  nous  y  pré- 
venir II  que  les  articles  du  traité  belge  sont  conformes  aux  articles 
correspondants  du  traité  anglais;  —  qu'ils  reposent  également  sur 
le  ifaite ment  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée; — et  que 
les  droits  compensateurs  qui  y  sont  inscrits  sont  ceux  qui  figurent 
dans  le  traité  avec  la  Grande-Bretagne,  n 

tl  itjoute,  U  est  vrai,  en  passant  n  qtw,  dopuis  le  traité  oonolu  n 
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mai  1861,  la  Belgique  ayant  ^tontmêment  apporté  dans  son  tarif  de 
douoDedee  modifications  libérales,  dont  la  FraDceaproÛté,t/a;k)ru 
éçvitaùU  de  tenir  confie  de  cet  modification»  et  de  consentir  de  notre 
côté,  à  quelques  modificaiiom  de  tarifa  latu  véritable  importance  fis^ 
cale: — ca  qui  veut  dii'e,en  langue  ordinaire,  qu'il  partir  de  l'appli- 
cation du  traité  nouveau,  nous  paierons  uu  certain  prix  les  avantagea, 
dont  nous  avions  jusqu'ici,  ot  avec  toutes  les  autres  puissances, 
joui  ffrati». 

Mais,  pour  nousrandre  bien  compte  de  levalaur  du  prix  débattu 
et  concédé,  c'est  à  l'exposé  des  motifs  présenté  «  aux  Ghambrea 
belges  a  qu'il  nous  faut  avoir  recours.  —  Celui-là  est  substantiel, 
complet  et  présenta,  comme  un  Blue  Book  anglais,  tout  «  le  dos- 
sier >  de  l'airaire. 

Nous  allons  rapidement  en  parcourir  les  pages  (au  nombre  de 
38  pour  le  texte  et  de  llipour  les  annexes),  en  en  faisant  ressortir 
les  enseignements  principaux  : 

«  AprÔs  avoir  dénoncé  le  traité  de  1861,  nous  dit  l'exposé  belge, 
le  Gouvernement  français  nous  ayant  annoncé  son  intention  de 
traiter  k  nouveau,  nous  avions,  dans  la  négociation  qui  allait  s'ouvrir, 
un  doubla  but  h  poursuivre  :  comerver  au  commerce  et  à  Cinduilrie 
de  la  Belgique  leurs  relalùmt  actuelles  avec  la  France  ;  assurer  le  main- 
tien det  principe*  qui  forment  la  baie  de  notre  politique. 

«  Le  Gouvernement  français  nous  demandait  d'abord  la  faculté  de 
prélever  les  tarifs  applicables  aux  matières  textiles,  — aux  graisses 
—  h,  l'acide  stéarique,  etc.;  et  proposait  de  réserver  à  cbooune  des 
partiftB  contractantes  le  droit  d'amender  en  tout  temps,  moyennant 
une  déclaration  faite  six  mois  &  l'avance,  telle  ou  telle  partie  du 
traité  qui  aurait  cessé  de  convenir  à  l'une  d'elle  (!}.  Il  demandait 
de  plus  la  faculté  d'imposer  des  taxes  sur  i  les  matières  premières 
venant  de  Belgique  et,  comme  conséquence,  le  droit  d'étendre  ces 
taxes  souB  forme  de  droits  compensateurs  complémentaires,  aux 
produits  fabriqués  qui  en  dérivant.  ■ 

a  Nos  chambres  de  commerce  reçurent  commimieatim  etmfidentielk 
de  ce*  propositioTu.  EUles  furent  unanimes  h  déconseiller  au  Gouver- 
nement de  les  accepter.  De  son  cAlé  celui-ci,  après  un  examen  ap- 
profondi, était  arrivé  aux  mêmes  conclusions.  Ia  plupart  des  modi- 
f cation* proposées  euùent  eu  pour  effet  d'auurer  unsurcroil  deprofee- 
Hon  à  findattria  française.  Le  taux  des  droits  inscrits  dans  le  prqj»t 

(1)  Noua  aroyons  taTOir  qua  cette  mfima  proposition,  toute  nouTelia  en 
diploiBttie  commerciale,  de  traiter  à  échéance  lemestrietU,  a  été  «galament 
Uita  par  le  Cabioat  ds  la  Râpiiblique  au  Cabinet  anglais,  qui  l'a,  eomou 
«loi  de  SraxaUei,  immAdiatusant  dAdinée. 
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de  loi  de  douanes  présenté  &  l'Assemblée  nationale  française  éUnt 
de  20  OyO  de  la  valeur  ries  matières  premières,  parassait  trop  éleré 
pour  être  simplement  fiscal.  Les  droits  compensateurs  semblùent 
calculés  de  manière  à  rendre  très-dinicile  l'entrée  en  France  de 
plusieurs  produits  fabriqués.  Le  projet  deloi  établissait  un  système 
de  drawbacks  qui  eussent  constitué  des  primes  de  sortie  pour  cer- 
taines rabrications  françaises  :  eu  outre,  la  transaction  propotét  m 
semblait  pas  présenter  le  caractère  de  stabilité  nécessaire  au  développe- 
taeni  du  commerce  et  de  rindustrie.  En  conséquence,  le  Gouvernement 
du  roi,  malgré  son  boD  vouloir,  dut  déclarer  que  les  propositions  du 
Gouveruement  de  la  République  lui  semblaient  avoir  besoin  d'être 
modifiées  pour  servir  de  base  à  une  entente  nouvelle. 

■  Les  négociations  restèrent  interrompues  du  mois  de  mai  jus- 
qu'au mois  de  novembre. 

Lorsqu'elles  furent  reprises,  la  situation  sous  plusieurs  points  de 
vue  importants,  n'était  plus  la  même.  L'Assemblée  n'avait  soiéh 
loi  sur  les  matières  premières  jk'cti  la  remaniant  notablement,  et  « 
ramenant  les  droits  principaux  au  chiffre  présenté  comme  strictement 
équivalent  aux  charges  nouvelles  qui  pèsent  sur  ta  production  françmt. 
a  L'Angleterre  venait  de  signer  avec  la  France  un  nouveau  traité 
de  commerce  qui  stipulait  que  «  les  droits  compensateurs  et  Ies 
drawbacks,  inscrits  dans  la  loi  du  26  juillet,  seraient  vérifiés  de 
concert  entre  les  deux  Gouvemementset  seraient  réduits  en  ce  qu'ils 
pourraient  présenter  d'excessif. 

o  Enfin,  le  Gouvernement  français,  en  s'adressant  de  nouveau  sa 
Gouvernement  belge,  avait  modifié  ses  premières  demandes.  H  renon- 
çait en  général  aux  exhaussements  de  tarifs  qui  devaient  constituer 
une  protection  supplémentaire  à  certains  articles  de  l'industne  fru- 
Caise.  Il  ofTrait  de  garantir  au  commerce  et  M'industrie  une  âtua- 
Uon  stable.  Quant  aux  droits  sur  les  matières  premières  et  aux 
droits  compensateurs,  il  proposait  de  les  percevoir  d'après  le  tarif 
du  26  juillet  sans  préjudice  du  travail  de  la  commission  mixte  à  Para 
et  de  la  conférence  gui  s'ouvrirait  à  Bruxelles. 

«Qr&ceau  concours  des  Chambres  de  commerce  et  des  intéressés, 
dont  on  avait,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juillet,  pro- 
voqué et  reçu  les  avis,  le  Gouvernement  du  roi  savait  que,  milgré 
les  amendements  apportés  par  l'Assemblée,  son  application  eOt  fait 
une  situation  intolérable  h  plusieurs  des  industries  belges.  Déplus, 
en  l'absence  d'un  traité  nouveau,  la  Belgique  restait  exposée  i  i> 
cbance  et  k  l'effet  de  remaniements  ultérieurs,  conçus  dans  le  teas 
du  système  protecteur,qui  compte  encore  beaucoup  de  partisans  en 
France.  Enfin,  si  on  eût  laissé  expirer,  sans  y  substituer  un  arran- 
gemeot  nouveau,  le  traité  de  1861 ,  le  Gouvernement  bdge,  d'aprts 
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les  règles  de  sod  Byetème  commercial,  n'eût  pu  se  dispenser,  dev&nl 
l'application  des  tarifa  du  Î6  juillet,  de  retirer  k  la  France  les 
faveurs  qu'il  n'accorde  aux  puissances  étrangères  qu'à  titre  de 
réciprocité;  une  crise  dans  les  relationscommercialeset  une  tension 
dans  les  rapports  de  toute  nature  entre  les  deux  pays  en  eût  été 
la  conséquence  inévitable.  Une  telle  éventualité  est  de  celle  que 
deux  États  ne  peuvent  accepter  que  devant  l'impossibilité  abso- 
hiedeconcilier  leurs  intérêts;  oequi  n'était  pas  le  cas  qui  s'ofirait 
h  nous.  » 

Avant  de  suivre  l'exposé  belge  dans  l'examen  des  détails  du 
traité,  nous  mentionnerons  l'explication  qu'il  nous  donne  de  la 
présence  d'un  «  délégué  belge  n  dans  la  Commission  anglo-française 
chargée  de  revoir  les  tarifs,  et  sur  la  part  qu'il  eut  h  leur  disoua- 


u  Nous  obtînmes,  dit  l'exposé  (page  i)i,  qu'un  commissaire  belge 
M  a(yoiut  à  cette  commission.  Bien  qu'il  n'y  siégeât  qu'à  titre 
oiBcieux,  puisque  nous  n'avions  encore  conclu  aucun  arrangement 
avec  la  France,  notre  reprétenlanl  eut  Foccation  de  contribuer  à  mettre 
les  droiti  compensateur»  et  les  drawboxk$  en  corrélation  exacte  avec  les 
taxes  sur  les  matières  premières.  Pendant  que  la  Commission  de  Paris 
réAmait,  dont  le  tarif  anglo-français,  ceux  des  droits  compensateurs  qui 
avaient  un  caractère  de  protection  quant  aux  marchandises  gui  regar- 
dent spMaJement  FAngleterrt,  nous  nous  attachions,  à  Bruxelles,  à 
amener  mi  accord  avec  les  plénipotentiaires  français,  relativement  aux 
droits  apercevoir  sur  les  produits  qui  intéressent  plus  particulièrement 
la  Belgique.  Les  chiffres  gui  sortirent  de  ces  débats  furent  adoptés  par 
le  commissaire  anglais,  et  inscrits  dans  les  protocoles  de  la  Commis- 
sion de  Paris,  n 

La  condescendance  avec  laquelle  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique s'est  décidé  à  admettre,  dans  une  conférence,  composée,  aux 
termes  du  traité  du  S  novembre,  à'xm  commissaire  pour  chaque  par- 
tie, un  troisième  avis  étranger,  S  peu  près  connu  à  l'avance,  — pour 
aiosidire  forcé; — et  à  laisser,  dans  le  débat,  notre  commissaire  seul 
contre  deux.  —  L'indifTérence  débonnaire  avec  laquelle  il  a  fini  par 
accepter,  au  terme  de  négociations  ouvertes  par  lui,  il  y  a  près  de 
deux  ans,  avec  tant  de  désinvolture  et  presque  de  hauteur,  qu'en 
retour  du  secours  prêté  par  le  commissaire  belge  au  commissaire 
anglais  à  Paris,  aie  commissaire  anglais  Ht  inscrire  dans  les  pro- 
tocoles de  Paris  les  chiOres  préparés  h  Bruxelles  i,  —  méritait  de 
ne  point  passer  tout  à  fait  inaperçue. 

Nous  n'avons  plus  maintenant,  pour  donner  une  idée  exacte  du 
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traité  du  5  fdvrier,  qu'i  suivre,  an  les  abrégeant,  les  azplieatioia 
fouraias,  pour  obacun  de  ses  articles,  par  le  ministre  dea  affùna 
étrangères  de  Belgique. 

«L'article  i",  nous  dit  l'exposé,  consacre  la  principe  général  du 
traité  :  u  le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favonsée.  > 
Cette  formule,  qui  assura  &  chaque  partie  quand  elles  se  seronl 
afTrancfaies  de  leurs  autres  engagements  internationaux,  et  It  liberté 
de  ses  tari&cationa  et  u  ne  garantie  contre  tout  changement  de  tarif 
exclusif,  est  aussi  la  plus  conforme  aux  véritables  doctrinee  écono- 
miques et  aux  procédés  des  nations  qui  voient  dans  les  tariâ  aiw 
source  de  revenus,  plutôt  qu'un  moyen  de  protection: immédiat  de 
notre  part  vis^-vis  de  la  France,  ce  traitement  est  différé,  de  li 
sienne  à  notre  égard,  pour  certains  objets,  jusqu'à  la  limite  extrême 
du  31  octobre  1876  :  il  nous  assure  toutefois  le  bénéllce  des  modifi- 
cations que  la  France  pourrait  encors  faire  subir  aux  tarifs  du 
36  juillet  pour  obtenir  des  puissances  envers  lesquelles  elle  est  liée 
qu'ils  consentent  &  son  application,  limilé  quant  à  la  durée  et  qvnl 
à  ton  oàjet,  puisque  nous  exportons  an  FVance  des  morchandisa 
d'une  grande  valeur  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  la  nouvdle  loi, 
il  n'aura  qu'une  mfbtence  tecontUare  lur  no»  relations  eommeràakt 
aeee  la  France,  it'  toutefois  il  en  exerce  une. 

«Jusqu'à  présent,  la  loidu  WjuilM  n'apai  été  appliquée,  si  ce  n'est 
pour  des  articles  de  peu  d'importance,  même  aux  pays  enwn  letqub 
la  fhatce  n'ettpat  lOepar  de»  traitét.  Jusqu'à  oe  qu'il  conviennet 
la  France  de  se  prévaloir  de  la  faculté  que  nous  lui  avons  concéder, 
notre  poaitùm  lera  meillettre  qve  louf  tempire  du  traité  de  1861  ;  tr 
nout  eontinuerortê  de  jouir  en  fait  du  tarif  conventionnel,  sauf  l'euiep- 
tion  que  nous  avons  admise,  et  notu  auront  de  plut  fat  avaiitâgo 
accordétpar  la  France  pour  nota  déterminer  à  y  consentir.  TVow  km 
tommes  asturét  que  le  Calnnel  dt  Vertaillei  entend  dt  cette  maàin 
r arrangement  intervenu.  Même  dans  l'hypottiàeelaplusdéfavontilti 
l'applicalioa  du  tarif  différentiel,  ce  tarif  n'atteindra  pas  dtiux  de* 
.  matières  brutes  que  la  Belgique  livre  en  plus  grande  quantité  à 
la  France  :  lbs  chakboks  bt  les  v»m,  maintenus  aux  taux  de 
droits  anciens.  Parmi  les  produits  atteints  par  les  taxes  nonvello, 
il  n'en  est  pas  qui  ait  pour  la  Belgique  un  intérêt  égal.  Ijeuasml, 
pM-mi  ces  produits,  s'exporte  en  France  en  quantités  considérablo, 
et  il  n'est  taxéqu'à  1 1/SO/Odess  valeur,  E^  général,  les  nouvwu 
droits  sont  peu  élevés,  et  équivalent  è  peine  aux  charges  qne  800 
millions  d'impAta  nouveaux  font  peser  sur  la  production  fronçaiw- 
Quant  &  la  concurrence  des  producteurs  étrangers,  fille  ne  len  pis 
facilitée  aux  dépens  de  la  Belgique;  la  France  tirant  la  presque 
totalité  dea  matièrao  premières,  qu'elle  importe,  de  paj*  vk 
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lesquels  elle  n'esL  {toiot  liée  par  des  traités,  elle  devra  taxer  ces 
nalières  quand  elle  jugera  à  propos  d'appliquer  les  oouveaux 
droits  aux  produits  belges, 

H  Le  droit  sur  le  houbloh ,  porté  à  60  fr.  )e3  100  kilog.  dans  la  loi 
du  26  juillet,  est  réduit  par  le  traité  h  33  fr.  L'art.  4  du  protocole 
annexe  sauvegarde  les  exportations  du  flohb  et  du  zmo,  qui  ont  la 
France  pour  ol;yet  principal.  Les  machikbs  et  mbcaniqdss,  les 

ARHSS   BLANCHBS    et  è  FBD,    la   VBRRKRU   eL  !&  CIUSTALLBEIB  rOstent 

sous  le  régime  ancien.  Les  bkiqubs  et  toilks,  portées  au  tarif  du 
36  juillet  aux  droits  de  30  et  10  centimes  tes  100  kitog.,  obtiennent 
une  réduction  de  moitié. 

N  Le  Gouvernement  bel^  ne  s'est  point  borné  k  s'assurer  par  le 
traité  nouveau  que  les  conditions  faites  par  l'ancien,  aux  ludus* 
tries  de  la  filature  et  du  tissage  du  lin  seraient  les  mêmes,  il  a 
vouh  profiter  du  rejwtwelletnml  det  arrangements  commerciaux  mte 
la  France,  /mur  régler  définitivement  la  âtuation  de  celte  denaire  m- 
dtalrie  d'une  manièrt  avantagetue  aux  intérêts  belget. 

Il  s'était  élevé,  dans  ces  dernières  années,  entre  la  douane  fran- 
çaise et  les  expéditeurs,  au  sujet  des  nuances  qui  doivent  décider 
de  la  deasiâcation  des  toiles,  des  contestations  pr^udiciables  au 
commerce  belge.  Le  Cabinet  de  Bruxelles  a  obtenu,  aprèt  une  nigtf 
àatim  de*  plm  iaborieuie»,  que  Cinierprétation  fût  fixée  par  Part.  21 
^u  trmté  relatif  aux  tt/pe§,  conformément  aux  intéréti  belgu. 

le  négociateur  belge  s'est  opposé  avec  énergie  aux  propositions 
rrangaises  relatives  à  >  la  supputation  des  fila  de  trame  et  des  fils 
de  chaîne  dans  les  tissus  de  lin,  n  et  il  a  réussi  à  la  faire  écarter. 

«La  nouveau  traité  stipule  des  réductions  sur  les  tarilk  du 
)6  juillet,  de  SO  O/o  en  moyenne  pour  les  tua  db  cotom,  et  de  13 
ou  34  0/0  sur  les  tissus  na  ootom.  Quant  aux  fils  de  iainh,  la  tarù- 
fiaaioti  du  nouveau  traité  sera  beaucoup  plu»  avantageuse  h  la  Bel- 
gique que  celle  du  traité  de  1861 .  Les  droits  sur  les  tissus  de  iainh 
réduits,  par  le  traité,  pour  certaines  catégories  de  3  O/o  de  la  va- 
leur &  t  1/3  seulement,  seront  sans  effet  sur  l'exportation.  Il  en 
sara  de  même  des  droiU,  notablement  réduit»  d'ailleurs  par  la  traité, 
sur  le»  matures  grasses,  I'acidb  BTSAïuqOK,  I'acids  oléique,  les  m>o- 

OIBS,  las  CHANDELLES,  leS  SAVONS. 

«  La  loi  du  26  juillet  établissait  des  droits  de  3  fr.  &  6  fr.  60  par 
sUre  sur  les  bois,  et  élevait  l'échelle  des  taxes  h  proportion  que  ooH 
bois  avaient  reçu  plus  de  main-d'œuvre,  c'esUà-dire  constituait 
une  véritable  protection  pour  l'industrie  française.  Le  traité,  en  lais- 
sant subsister  les  droit  principaux,  stipule  que  les  droits  compes- 
uUurs  seront,  quel  que  soit  le  degré  de  main-d'œuvre  des  bois, 
strictement  égaux  &  ceux  perçus  sur  la  matière  brute.  De  tt  tttét 
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eneore  l'arrangement  avec  la  France  cotutiiue  an  avantage  nouneau.  a 
■  Les  droits  compensateura  sur  lee  pbaux  préparées  ont  été  ré- 
duits de  plus  d'un  cinquième.  Non-seulement  les  droits  considé- 
rables sur  les  MARBRES  et  les  pierres  au  tarir  du  36  juillet  1873  ont 
été  ramenés  aux  chiffres  du  tarif  de  1861  ;  mais,  conformément  aux 
VŒUX  des  intéreiisés,  certains  marbres  déjà  travaillés  sont  as^- 
miles  aux  marbres  bruts  à  scier  ;  c'est  une  nouvelle  faveur  atrurâ 
par  le  nouveau  traité.  Contrairement  au  dispositif  de  la  loi  du 
26  juillet  qui  prescrit  de  tarifer  les  ardoises  au  100  kilog.,  le  traité 
assure  à  la  Belgique  l'ancienne  tariûcatîon  au  mille,  plus  avanta- 
geuse &  son  exportation  composée  d'ardoises  de  grande  dimension. 
Ces  droits  sur  la  carrosserie,  dont  l'exportation  s'est  accrue  dans 
ces  derniers  temps,  a  été  ramenée  de  90  à  IS  1/2  O/o  de  sa  valeur. 
Des  adoucissements  analogues  ont  été  obtenus  pour  les  instbu- 
MSNTs  DE  HusiQOE,  les  BOIS  DB  TBiMTintB  moultis,  les  ouvrages  en 

CAOUTCHOUC  ou  OUTTA-PBRCRA,  la  TABLETTERIE,  la  BUfBLOTEElB,  la 
MERCERIE,  la  BROSSERIE,  ICS  MODES,  leS  FLBURS  ARTIFICIELLEB,  etC.,  etc 

L'exclusion  sur  les  allouettes  chimiques  a  été  levée  et  remplacée 
par  un  droit  de  5  O/o  de  la  valeur. 

«  Des  facilités  plus  grandes  que  celles  qu'accordait  aux  produits 
belges  à  travers  la  France  le  traité  de  1881  sont  assuré  par  Ip 
traité  nouveau,  d'où  disparaissent  en  même  temps  les  conditions 
restrictives  de  production  de  certificats  d'origine  et  de  facttav  pour 
les  marchand  ises  taxées  ad  valorem . 

<c  Des  garanties  nouvelles  sont  accordées  aux  expéditeurs  belges 
dans  leurs  différends  avec  la  douane  au  si^'et  de  l'évaluation  de  ces 
marchandises  taxées  ad  valorem.  Les  dissentiments  que  le  traité  de 
1861  déférait  à  une  commitsion  siégeant  au  miniitère  du  covumm,  i 
Paris,  seront  décidés  désormais  sur  le  lieu  même  de  la  conleslaM' 
au  moyen  d'arbitres  choisis  par  les  deux  parties,  sauf  désir  contraire 
du  réclamant.» 

Un  protocole  annexé  au  traité  stipule  :  qu'une  commission  sié- 
geant à  Paris  décidera,  au  cas  de  l'application  des  droits  nou- 
veaux, si  remise  doit  en  gtre  faite  aux  importateurs  détenteurs  de 
marchés  écrits  antérieurs  et  en  cours  d'exécution  :  que  le  régime 
du  set  en  France  sera  soumis  k  une  nouvelle  étude,  en  vue  de  sop- 
primer  ou  de  réduire  le  droit  de  douane  qui  frappe  le  sel  rafBné  ^ 
Belgique;  que  les  grains  et  graines  importés  sous  le  régimede 
l'admission  temporaire  ne  pourront  donner  lieu  à  des  exporlaliiHis 
que  par  les  bureaux  oîi  l'importation  aura  été  effectuée,  ce  qui 
supprime  la  prime  que  recevaient  les  Ikrines  françaises  sortant 
par  la  frontière  du  Nord,  en  balance  des  grains  importés  parcelle 
du  Midi. 
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Dans  cet  exposé,  qu'on  pourrait,  en  raison  derabondanco  et  de  la 
précision  de  ses  renseignements,  offrir  comme  un  modèle  achevé  des 
travaux  de  ce  genre,  les  explications  relatives  à  chaque  article  d'in- 
dustrie sont  suivies  de  l'indication  du  chiffre  auquel  a  monté  son 
exportation  en  France  en  1869,  année  qu'on  a  prise  comme  la  der- 
rière où  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  n'étaient 
pas  encore  troublées  par  les  prévisions  ou  les  catastrophes  de  la 
guerre. 

Dix-huit  annexes  accompagnent  et  complètent  cet  exposé,  de 
manière  h  ce  que  le  lecteur  n'ait  &  chercher  ailleurs  aucune  des 
pièces  ou  des  notions  qui  peuvent  en  faciliter  l'inteiligfnce. 

Ces  annexes  comprennent  non-seulement  les  documents  propres  à 
laBelgique,  tels  que  le  traité  conclu  avec  la  France  en  1861  et  le  ta 
bicau  des  tarifs  de  cette  époque,  ce  qui  permet  la  comparaison  im- 
médiate avec  ceux  du  traité  nouveau,  mais  encore  tous  ceux  qui, 
publiés  il  l'étranger,  ont  avec  ceux-là  une  connexité  quelconque. 
C'est  ainsi  qu'on  y  trouve  le  texte  complet  de  la  loi  et  des  larii^  du 
36  Juillet,  de  l'Arrêté  de  Trouville  du  17  août,  portantapplîcatîon 
du  ladite  loi  à  certains  produits,  celui  du  traité  de  commerce  anglo- 
rraaçaisdu  b  décembre  1872,  avec  ses  protocoles  et  ses  tarifs,. ..etc. 

En  donnant  ici  autant  do  place  au  résumé  de  l'exposé  belge, 
nous  avons  voulu  rappeler  par  un  second  exemple  (l'Angleterre  et 
le  Blue  Book  relatif  à  la  dénonciation  du  traité  de  1860  nous  a 
fourni  le  premier)  combien,  à  nos  eûtes,  à  notre  frontière,  les  mi- 
Dislres  responsables  d'un  gouvernement  monarchique  se  croient 
tenus  de  rendre  compte  dans  leurs  moindres  détails  des  scies 
internationaux,  dans  lesquels  ils  ont  engagé  leur  pays,  de  les 
expliquer,  de  les  commenter,  de  les  justiQer  et  de  ne  rien  négliger 
pour  mettre  le  public  en  mesure  de  les  juger  en  pleine  et  absolue 
coanaissancu  de  cause. 

Nous  sommes  proposé  également  de  mieux  motiver  en  la  répé- 
tant, l'observation  que  nous  avait  inspirée  l'examen  sommaire  du 
traité  anglo-français:  — àsavoir  que  le  Président  de  la  Republique, 
préoccupé  avant  tout  de  u  l'elTet  i>  sur  l'Europe  des  négociations 
ouvertes  par  lui,  semble  s'être  contenté  de  l'apparence  du  succès  de 
ses  combinaisons  premières, — apparence  éphémère  et  déjà  à  demi 
évanouie  ;  —  tandis  que  l'autre  partie  contractante  s'est  invariables 
ment  et  efficacement  attachée  à  la  satisfaction  formelle  et  durable 
des  principaux  desiderata,  de  ses  relations  industrielles  ou  mercan- 
tiles avec  nous. 

La  Belgique,  comme  l'Angleterre,  a  laissé,  sans  s'émouvoir,  le 
Gouvernement  de  la  République  lui  envoyer  un  prc^et  de  traité 
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préparé  &  Paria  et  corrélatif  au  projet  de  loi  apporté  à  Versailles; 
elle  a,  comme  l'Angleterre,  attendu  le  moment  ob  la  France  devrait 
rechercher  et  non  plus  imposer  une  transaction  nouvelle,  et  i  ce 
moment  mâme  oh  la  France  abandonnait  ou  modifiait  notnblc- 
ment  toutes  ses  ptéteotions  premières,  elle  a  produit  alors,  à  son 
tour,  toutes  celles,  que  lui  suggéraient  l'expérience  des  relations 
oommercialea  de  ces  dernières  années,  ses  propres  études  et  les 
vœux  de  ses  chambres  de  commerce  assidûment  consultées.  Elle  est 
sortie  de  cette  rencontre  année  d'un  traité  «  pha  avantageux  pour 
elle  que  celui  de  1860.  > 


La  Belgique  B'est  aussi  assuré,  en  retour  de  son  acquieBcemenl 
éventuel  aux  tarifs  rectifiés  du  36  juillet,  le  traitement  oatiosil 
pour  sa  navigation  indirecte,  — traitement  qui  lui  avait  été  abso- 
lument refusé, malgré  ses  instiinces, en  1861, comme  il  l'avaitél^oi 
1860  à  l'Angleterre.  Mais  au  lieu  de  consacrer  par  trois  article 
Bommairescommedansle  traité  anglo-français  du  S  novembre  1673, 
—  le  traitement  national  des  pavillons,  —  les  immunités  cobso- 
laires,  —  et  les  assistances  prêtées  à  l'arrestation  des  déserlKiK 
respectifs,  —  la  Belgique  a  fait,  de  ces  trois  chefs  de  négociation 
avec  la  France,  l'objet  d'une  convention  e.<(pUcite  de  a  navigation* 
en  14  articles,  signés  à  Bruxelles  le  mémti  jour  que  le  traitéda 
commerce,  et  dont  nous  ne  connaissons  le  texte  que  par  la  publica- 
tion officielle  belge  (1). 

Dana  chacun  de  ces  articles,  remarquables  par  la  netteté  comme 
par  le  détail  de  leurs  prévisions,  toutes  les  possibilités  de  diflérences 
réelles  de  conditions  et  de  traitement,  dissimulées  sous  les  formoles 
générales  «  d'application  de  la  loi  du  pays,  n  et  de  a  nations  les 
plus  favorisées,  etc.,  »  y  sont  soigneusement  et  péremptoirement 
écartées.  Les  engagements  respectifs  sont  minutieusement  émimé- 
rés  et  suivis  de  cette  clause,  si  malencontreusement  oubliée  par  nos 
plénipotentiaires  dans  le  libellé  du  traité  avec  l'Angleterre  :<  ^ 
tout,  bien  entendu,  sous  conomON  de  RBCiPRocrrà. 

Le  traité  fVanco-anglais  est  conclu  (art.  23)  pour  quatre  au  ijuul 

(1)  A  l'heore  même  où  dous  «chevona  ces  lignes  (10  avril),  le  /rarui 
officiel  n'a  pas  Tait  connaître  encore  ce  document,  bien  que  le  projet  de 
loi,  déposé  1q  19  février,  dise,  on  termes  fornscls  :  ■  portant  apprt^M 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Bruxelles,  etc..  ■  C'ett  la' 
singularité  de  plus  &  relever  dans  une  affaire  oà  l'on  ne  nous  ams  d^ 
dément  pas  ménagé  les  occasions  d'ëtonnement 
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SDxstipalatioiis  commerciales,  et  pour  tix  an»  quant  aux  atipnla- 
tions  mercaDlilea  et  de  navigation. 

Le  traita  franco-ttelge  est  conclu  pour  dix  an»,  tandis  que  le 
traité  téparé  de  navigation  expire  le  même  jour  que  Ta  partie  corrâ- 
Utiwdu  traité  avec  l'Angleterre,  c'est-à-dire  le  15  juillet  1879. 

Par  l'application  des  garanties  de  la  nation  la  plus  favorisée,  — 
prinape  qui  sera  désormais  le  droit  commun  et  supérieur  à  toutes 
les  stipulations  écrites,  l'Angloterre  pourra  donc  participer  &  t0U3 
les  avantages  réservés  par  lu  traité  belge,  pendant  quatre  années  k 
partir  du  jour  où  le  sien  aura  été  frappé  de  caducité. 

Cest  encore  un  appoint  de  faveurs  k  porter  au  compte  que  nous 
avons  dressé  déjà. 


UuandnousnouspermettoQS  d'insister  ainsi suroesinégslit^  dans 
le  partage  fait,  à  Bruxelles  comme  à  Londres,  entre  nous  et  nos  al- 
liés, noua  osons  espérer  que  le  souvenir  de  notre  vieux  dévouement 
aux  doctrines  libérales  nous  préservera,  auprès  du  lecteur,  contre 
toute  interprétation  de  notre  pensée. 

Assurément,  nous  ne  regrettons,  en  eu>-mëmes,  aucun  des 
avantages  qui  ont  pu  être  faits  soit  '&  l'Angleterre,  soit  à  la  Bel- 
gique, par  les  dernières  conventions.  Noua  nous  en  sommes  d^à 
expliqués  quant  à  ce  qui  regarde  l'Angleterre  (1  ), 

Quant  h  la  Belgique,  nous  n'avons  pas  de  moindres  raisons  d'at- 
tacher un  prix  considérable  à  nos  bons  rapports  avec  elle.  Ce  pays, 
sagement  gouverné,  merveilleusement  adminislré,  c'est-à-dire  laissé 
autant  que  possible  à  lui-même  et  au  libre  jeu  des  forces  indivi- 
duelles, ce  paysdont  les  institutions  coastîtulionnelleset  les  saines 
doctrines  économiques  ont  tellement  développé  les  forces  de  produc- 
tion et  d'échange,  qu'en  quarante  ans  le  mouvement  de  son  com- 
merça, de  200,500,000  fr.,  chiffre  de  l'année  1831,  c'est-à-dire  de  la 
date desoQ  indépendance,  a  passé,  en  1871,  hprèadequatre  miUiardi 
cmqKnli  tRiVAbni(l),  —  ce  pays,  situé  à  nos  portes,  que  nous  avons 
assisté  jadis  de  nos  armes,  et  qui,  dans  des  circonstances  récentes  et 
néfastes,  a  payé  noblement  sa  dette  vîa-à-vis  de  nous,  —  doit  tou- 
jours Stre  traité  par  nous  avec  des  égards  particuliers,  —  Nos  sou- 
venirs et  nos  intérêts  nous  y  convient  également. 

Il  fut  un  moment,  dont  les  heureuses  chances  furent  écartées, 
par  ce  que  M.  Roesi  appelait,  dans  nne  de  ses  leçons  au  Collège  de 

(1)  Journal  tksÉconomiiUs  du  IS  décembre  487S. 
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de  France  u  l'insolence  de  l'intérêt  privé,  »  qui  aurait  pu  nurqner 
pour  la  France,  comme  pour  la  Belgique,  une  Ère  également  fé- 
conde. II  fut  un  jour  oti  la  monarchie  de  Juillet,  —  qui  dut  s'arrêter 
devant  l'opposition  de  ses  grands  feudataires  de  la  laine,  du 
charbon  et  du  fer, —  eut  à  sa  disposition  la  faculté  deconfondre,  par 
une  union  douanière,  la  fortune  économique  des  deux  pays.  Cette 
occasion  perdue  ne  se  retrouveraplus.  Que  du  moins  les  frontières, 
puisqu'elles  subsistent,  soient  les  plus  faciles  et  les  plus  ouverifs 
possible  :  personne  ne  le  désire  plus  sincèrement  que  nous. 

Nous  n'oublions  pas  que  !a  Belgique  est  en  progrès  continuel  ri 
en  tous  sens;  que  ses  relations  commurciaks  qui,  il  y  a  trente  ans, 
n'avaient  guère  d'autre  débouché  que  la  France,  s'étendent  ai^jour* 
d'hui  au  monde  entier;  et  que  la  part  de  l'AUemagae,  notammenl, 
y  va  sans  cesse  croissant  (1).  Nous  savons  qu'un  Ëtat  qui,  sur 
une  frontière  totale  de  1,338  iulomÔtres,  en  partage  6U  avecl» 
France,  qui  entretient  avec  nous  un  commerce  spécial  dont  le 
chiffre  atteint  ou  dépasse  en  moyenne  500,000,000  de  francs  par 
année,  est  un  voisin  avec  lequel  il  convient  de  compter,  et  de 
compter  amicalement. 

Nous  approuvons  donc  les  avantages  accordés  à  la  Belgique) 
aussi  bien  que  ceux  qui  ont  été  concédés  à  l'Angleterre,  quelle  qu 
soit  l'étendue  des  uns  et  des  autres. 

Ce  qui  nous  semble  regrettable,  c'est  que  ces  concessions  «eut 
été  le  prix  de  l'adhésion  de  ces  puissances  à  un  pn^et  écono- 
mique, que  le  Gouvernement  lui-môme  entrevoit  d^&  cotanK 
sujet  à  de  ti  hasardeuses  illusions,  a  —  au  lieu  d'être  balancées, 
sur  certains  points  par  une  vraie  réciprocité,  sur  certains  autres 
par  des  facilités  immédiates,  ou  des  garanties  nouvelles  asso- 
rées  à  notre  industrie  et  à  nos  transactions. 

A  bien  apprécier,  en  déOnitive,  la  situation  de  chacune  des  trais 
puissances  au  sortir  de  ces  longues  négociations,  nous  trouvous 
que  le  Cabinet  anglais  et  le  Cabinet  belge  ont  assuré  aux  intéréli 
de  leurs  nationaux  une  ûtuation  également  satisfaisante,  et,  i 
certains  égards,  améliorée,  soit  que  le  hasard  prolonge  l'existence 
des  traités  de  1860  et  de  1861,  soit  que  le  régime  qu'assurent  ceui 
de  1872  et  1873  reçoive  son  application;  tandis  que  le  Calnnet 
français,  après  avoir,  de  proche  en  proche,  abandonné  la  plupart 

(I)  Le  mouvement  des  échangée  entre  l'Allemagne  et  la  Belgique» 
dépassé,  on  1871,  400  millions  de  francs,  c'est-à-dire  qu'U  a  fliu  f " 
doubU,  comparaison  faito  avec  l'année  18T0,  —  et  presque  décuplé,  si  on 
se  reporte  à  vingt  ans  en  arrière. 
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des  avantages  qu'il  espérait  d'abord  dissimuler  sou»  les  savantes 
formules  des  droits  compensateurs  et  des  drawbacks,  et  après  s'être 
vu  impitoyablement  dépisté  par  la  vigilance  des  négociateurs  étran- 
gers, garde,  en  Bn  de  compte,  à  sa  chaîne  toutes  les  difficultés, 
tous  les  inconvénients,  toutes  les  complications  douanières  d'un 
système  suranné,  mis  depuis  longtemps  au  rebut  faauf  pour  quel- 
ques rares  et  spéciales  exceptions)  par  toutes  les  nations  civilisées  et 
commerçantes  du  globe. 

Or,  le  Gouvernement  peut  n'être  encore  qu'au  commencement 
de  SGS  déceptions  ;  —  car,  nu  prix  qu*ont  mis  &  leur  adhésion  deux 
puissances,  dont  les  garanties  internationales  expiraient  et  qui 
allaient  se  trouver  exprâées  aux  formidables  rigueurs  de  notre  tarif 
général, — à  l'ctendue  des  moditlcations  qu'elles  ont  préalablement 
apportées  au  tarif  —  déjà  amendé  eu  égard  à  ce  tarif  général  —  de 
la  loi  du  âS  juillet,  —  il  est  permis  de  préjuger  &  quel  bien  autres 
prix,  moyennant  quelles  bien  autres  modifications,  il  faudra  acheter 
le  consentement  de  puissancesassurées,  pour  deux,  pour  trois,  pour 
quatre  ans  encore,  d'un  traitement  conventionnel  et  privilégié. 

Est-ce  faire  preuve  d'un  esprit  bien  chagrin  que  de  prédire  que  le 
Cabinet  de  Versailles  Qnira  par  n'avoir  gardé  pour  lui  que  les  incon- 
vénienLs  et  les  dinicultés  de  sa  combinaison  économique,  après 
avoir  laissé  les  autres  États  en  faire  une  occasion  de  succès  pour 
leurs  propres  intérêts  et  leurs  propres  desseins? 

Déplus,  les  interminables  et  inévitables  longueurs  des  négociations 
d'abord,  puis  de  l'accord  b  établir  entre  le  tarif  national  et  celui  des 
traités  ont  enlevéà  cette  combinaison  la  seule  excuse  qu'on  pût  invo- 
quer en  sa  faveur  :  son  efficacité  financière  et  son  concours  à  la  libé- 
ration du  territoire.  Notre  rançon  sera  complètement  soldée,  avant 
que  la  loi  nouvelle  ait  <«çu  son  application  effective  ;  ou,  dansi'hypo- 
tbèse  la  plus  favorable,  &  supposer  qu'au  5  septembre  prochain  on 
mi  commencé  à  pouvoir  encaisser  quelques  produits  des  nouveaux 
impAta  douaniers,  ils  n'entreront  paspourSOmillionsdans  tesômil- 
liards  payés  par  la  France. 

On  s'explique  donc  surabondamment  que  les  nouveaux  traités 
soient,  à  la  fois  et  avec  une  vivacité  égale,  attaqués  par  les  deux  opi- 
nions économiques  qui  divisent  notre  pays,  et  qui  s'étaient  réunies 
en  1871  pour  demander  le  maintien  des  conventions  anciennes. 

I  L'opinion  libérale  et  avec  elle  les  Chambres  des  commerce  qu'elle 

;  dirige  reprochent  au  Gouvernement  de  la  République —  le  dédain 

I  qu'il  a  témoigné  pour  leurs  avertissements  etieurs  vœux, — l'énor- 

1  3"  inn,  t.  XXX.  —  K  awU  1S7S.                                              8 
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mité  d'un  impAt  assis  sur  les  matières  premières,  —  les  coBtpeeonps 
surœrlaines  industries  nationales  de  droits compensatauTsfyappuBt 
d«9  produits  appelés  à  recevoir  en  France  un  oomplément  de  miin- 
d'œuvre,  —  Igb  lenteurs,  les  bévues,  les  injustices  possibles  dms 
l'application  des  drawbacks  —  le  mouvement  de  recul  infligé  ftff- 
cëment  k  l'impulsion  éconamique  donnée  en  1860,  —  le  trouble  el 
l'incertitude  jetés  dans  l'industrie,  uu  moment  où  elleale  plus  besoin 
de  sécurité  et  de  liberté  dans  ses  dév?Ioppements  (I). 

D'autre  part,  comme  au  point  de  vue  «  protecteur  n,  il  est  au 
moins  douteux  que  les  intérêts  accoutumés  à  trou\-er  dans  l'écono- 
mie de  nos  tarifs  des  garanties  particulières  soient  mieux  Irailés 
en  vertu  des  stipulations  de  1872  et  1873  qu'ils  ne  l'élaient  par 
celles  de  1860  et  de  1H61,  ces  intérêts  s'élèvent  non  moins  baut 
contre  les  nouvelles  conventions  commerciales  ;  les  plus  décidés  de 
leurs  adversaires  sont  précisi'^ment  ceux  quiont  attaqué  avec  le  plus 
de  véhémence,  pendant  ces  di;rni6res  années,  les  transactions  anté- 
rieures (2). 

Aussi  n'échapperions  nous  peut-être  pas,  en  finissant,  àrenvieitp 
sourire,  dont  nous  noua  sommes  défendu  au  début,  —  si  nous 
n'avions,  nous  l'avons  dit,  un  préservatif  contre  sa  tentation.— 
Mais  nous  ne  sommes  pas  certain  que  l'étranger,  qui  n'a  pu  les 
mêmes  raisons  de  demeurer  sérieux,  qui  a  suivi,  depuis  dix-buit 
mois,  dans  leurs  détours,  leurs  retours  et  leurs  surprises,  nos  évolu- 
tions diplomatiques  et  commerciales,  et  qui  en  a  profité,  soit  aussi 
réservé  que  nous.  Ni  t'altière  ironie  du  prince  de  Bismark,  cha^ 
géant  son  ambassadeur  d'encourager  la  résistance  du  Cabicetdf 
Vienne  aux  propositions  de  la  France  (3),  —  ni  la  bonbommie  ni!- 


(I)  On  peut  lire  k  ce  uujet  les  lettres  adrssBé«s,  bous  les  dates  dci  lit 
îlt  mars,  à  l'IiuUpendant  SfHuis  par  M.  W'amier,  député  da  la  Han'  * 
l'AiisoQiblÉe  nationale,  citéos  plus  haul.  Sllaa  ooootuent  netismeot  » 
rejet  des  traites. 

(i)  On  connaît  la  lettre,  en  date  du  3:>  février,  adressée  par  d^  •  in- 
dustriels et  négociants  de  la  Seine-Inféi'ieurc  »  à  leurs  députas  à  l'As- 
semblée, et  répétée  par  tou?  les  Journaux  ; 

«  ...  Le  projet  de  tarifs  est  rempli  d'erreura  évidente»,  d'impossïliili'*' 
pratiques  qui  démontrent  d'une  manière  incontestable  la  regnUlbl' 
incompétence  du  commissaire  fronçais  qui  les  a  préparés...  ■ 

On  n'adressait  pas,  de  Etouau,  de  plus  sévères  reproches  oi  tntv» 
moindre  aménité  aux  négociat«un  de  1860. 

(3)  livrerougt  autriehitn;  1813< 
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leusti  de  M.  Brigbt  gourmaadant  les  inquiétudes  de  ses  él^tevrs 
de  Coventry  (i)  au  Bu,jet  de  l'acte  du  5  novembre,  ne  sont  propree 
à  nous  rassurer  à  cet  égard. 

BUTBITVAl,, 
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r.Bl'RS  PRINCIPALES  DUCTHINBS  ET  QUGLOUES'UNB 

DE  LEURS  PORTRAITS. 


l*a  prodigues  et  les  partisûna  du  luxe,  —  Les  protectionnistes.  —  Les 
iiéa-révaluliooDaires  et  les  partisans  du  Crédit  gratuit  du  Papier- 
monnaie,  de  la  Liquidation  Eociole,  du  Collectivisme,  du  Mutuel- 
lisme,  etc. 

I 

S'il  était  rare  que  des  réformateurs  apparussent  autrefois,  à  peine 
les  pourrait-oD  compter  aujourd'hui.  Peu  de  personnes,  en  effet, 
commencent  maintenant  leur  jeunesse  sans  prétendre  changer  l'or- 
ganisation politique  et  la  constitution  sociale  des  Ëtats.  Ce  n'est 
qu'après  les  avoir  studlées  et  être  parvenu  à  les  comprendre,  qu'on 
cherche,  en  les  respectant,  &  les  corriger  avec  mesure  et  ménage- 
raent.  L'expériL'nce  ou  la  nature  des  choses,  la  raison  ou  la  néces- 
site  ne  sont  jamais  prises  en  considération  par  les  réformateurs. 
Ils  se  contentent  de  détruire  ce  qui  existe,  et,  dans  cette  œuvre, 
leur  caprice  s'impose  seul  àleurs  enseignements  ou  à  leurs  actions. 
Orgueilleux  pilot<-'s,  ils  s'élancent,  sous  le  vent  des  tempêtes,  au 
milieu  des  écueils,  ignorants  des  moindres  lois  de  la  navigation  et 
sont  persuadés,  tout  à  leurs  désirs  et  ii  la  fortune,  qu'ils  atteindront 
sans  péril  aux  plages  qu'ils  ont  rêvées.  Cependant  une  justice  leur 
est  due  :  ils  ne  hasardent  en  général,  dans  leurs  téméraires 
épreuves,  que  le  patrimoine  et  la  sécurité  de  leurs  semblables; 
pour  eux-mêmes,  ils  sont  prudents. 

Une  vie  de  plaisir  et  d'oisiveté,  si  ce  n'est  d'entrepripes  condam- 
nables et  ineptes,  est  la  voie  accoutumée  d'où  sortent  les  réfor- 
mateura.  Parce  qu'ils  sont  incapables  de  se  conduire  d'une  façon 
honnête  et  utile,  ils  tentent  de  refaire  les  États  et  de  reconstituer  les 
sociétés!  Ilaletententsurtoutlorsqu'ilsse  sentent  indignes  du  respect 


(l)yournaux  anglais:  novembre  IST^. 
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des  gens  avec  lesquels  ils  souhaiteraient  de  frayer,  l'envie  porlanl 
constamment  à  la  révolte.  Qui  n'aimerait  mieux  après  tout  changer 
l'humanité,  en  l'accommodant  à  son  ignorance  et  à  ses  vices,  que 
de  se  modifier  soi-mâme,  en  devenant  laborieux  et  estimable?  Cela 
coûte  moins,  est  plus  facile  et  ne  sufBt-il  pas  d'annoncer  d'ambi- 
tieux projets,  en  termes  pompeux  et  obscurs,  lorsqu'il  s'y  m@Ie  no- 
tamment de  grossières  flatteries  ou  d'odieux  outrages,  pour  qae 
les  multitudes  fournissent  partout  des  approbateurs? 

R  Tel  homme,  qui  ne  sait  pas  gouverner  un  poulailler,  qui  même 
D'en  a  point,  prend  la  plume  et  donne  des  lois  à  un  royaume  (!).■ 
Ces  paroles,  anciennes  déjà,  ne  reviennent  pas  assez  de  fois  à  lu 
mémoire  du  public  et  des  réformateurs.  Quel  poulailler  s'anange- 
rait  aussi  bien  des  lois  que  ces  derniers  donnent  aux  royaumes? 

On  croirait  volontiers,  &  lire  ou  h  entendre  les  plus  accrédités 
d'entre  eux,  que  les  législateurs  nous  ont  reconnu  les  franchises 
de  la  presse  et  de  la  tribune  —  quand  ils  les  reconnaissent,  ce  qoi 
n'est  pas  commun  encore  —  aGn  de  mieux  montrer  notre  ordÎDain 
déraison  et  nos  folles  prétentions.  A.  quelles  extravagances  cèdent- 
ils  et  quelle  ignorance  révèle  leur  entourage!  Je  suis  matérialiste 
et  athée,  s'écriait  dernièrement,  dans  une  assemblée  nombreuse, 
le  premier  orateur  qui  s'y  produisait,  après  avoir  annoncé  sod 
intention  de  réformer  le  monde.  Et  les  applaudissements  qui  Vkt 
cueillirent  n'avaient  pas  pris  fin,  qu'il  dissertait  déjà  des  droits 
naturels  de  l'homme  et  des  souveraines  règles  de  l'équilé.  H 
en  faisait  découler  tout  un  nouvel  ordre  social.  Matérialiste  et 
athée,  il  tenait  pour  certain  qu'il  existe  des  droits  étemels  et  pro- 
fessait une  pleine  soumission  à  l'absolue  Justice,  sans  apercevoir. 
plus  que  ses  auditeurs,  que  des  droits  innés  en  nous  suppt^enl  an 
créateur,  et  que  rien  d'absolu  ou  d'immuable  n'est  possible  au 
sein  du  matérialisme.  Que  senùt-ce  même  que  la  Justice  dans  cette 
doctrine?  Mais  ni  lui,  ni  personne  ne  songeait  à  cela,  tant  l'en- 
thousiasme et  l'admiration  sont  opposés  à  la  curiosité. 

Un  second  orateur  toutefois,  fit  biçntAt,  dans  cette  même  Assem- 
blée, oublier  celui  dont  je  viens  de  parler,  elil  le  méritait.  Polîtiqoe, 
religion,  science,  art,  législation,  économie  sociale,  industiic,  Îd- 
struction,  administration,  rien  ne  lui  était  étranger.  Par  malheur, 
chacune  de  ces  choses,  à  son  avis,  n'avait  encore  servi  qu'à  l'abais- 
sement des  individus  et  des  sociétés.  Aussi  de  quelles  sombres 
couleurs  s'imprégnaient  ses  pinceaux  I  En  quels  effroyables  abîmes 
plongeait-il  notre  racel  On  se  croyait,  en  l'écoutant,  enfermé  d^i 
dans  les  cercles  infernaux  du_  Dante,  ou  pour  toujours  assi^etl' 

(t)  VolUire,  DiabgMi,  XXI. 
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aux  épouvantables  tortures  des  damnés  de  Michel-Aoge.  Maïs 
il  s'engageait  fort  heureusemeat  à  faire  cesser  ces  angoisses  si 
cruelles,  quoique  nous  les  eussions  ignorées  pour  la  plupart  jusqu'il 
ce  qu'il  nous  les  révél&t,  pourvu  que  nous  consentissions  &  suivre 
ses  conseils.  Et  comment  aurait-on  douté  de  ses  profondes  médi- 
tations et  de  ses  savantes  études?  II  venait,  à  vingt-deux  ans,  de 
passer  l'un  de  ses  derniers  examens.  Je  ne  sais  seulement  pourquoi 
son  air  altier  et  sa  pleine  assurance  faisaient  autant  souvenir  de 
ce  personnage  qui,  du  temps  d'Addison,  vendait  des  pilules 
contre  les  tremblements  de  terre. 

Il  commença  par  déclarer,  comme  révélation  inattendue,  que  la 
société  repose  sur  la  famille,  et,  décidé  à  donner  plus  de  force  et 
de  dignité  à  Ja  famille,  il  prit  à  partie  le  mariage,  atténué  même 
par  le  divorce.  Il  n'acceptait  que  ce  qu'il  nommait  l'unûm  liitre  entre 
l'homme  et  la  femme,  commençant  à  notre  bon  plaisir  et  unissant 
à  notre  fantaisie.  Ses  ardentes  aspirations  vers  nos  grandeurs  fu- 
tures l'entraînaient  &  nous  traiter  ainsi  que  des  meutes  au  chenil, 
ou  les  botes  fauves  des  bois.  11  ignorait  d'ailleurs,  car  l'avenir 
seul  le  préoccupait,  que  les  unions  libres  étaient  autrefois  établies 
chez  les  sauvages  et  les  masses  serviles  de  Rome  et  d'Athènes, 
comme  elles  se  rencontrent  encore  au  milieu  des  populations  es- 
claves du  Brésil  et  de  la  Havane.  Livré  &  ses  désirs,  il  ne  s'in- 
quiétait non  plus  ni  de  l'alimentation,  ni  des  soins  nécessaires  à 
donner  aux  enfants,  que  l'intérêt  du  maître  assure  du  moins  dans 
l'esclavage.  Cela  lui  paraissait  sans  doute  offrir  trop  peu  d'impor- 
tance. 

Mais  il  prétendait  surtout  réaliser,  par  son  système,  ce  qu'il 
nommait  l'affranchissement  détinitif  des  femmes,  qu'il  disait  odieu- 
sement opprimées  dans  le  mariage.  Que  ne  les]connaissait-U  mieuxl 
Pourquoi  n'avait-il  pas  pris  de  plus  sûrs  renseignements?  Elles- 
mêmes  et  les  maris  de  tous  les  temps  l'auraient  pu  instruire  utile- 
ment sur  ce  point.  Qu'en  aurait,  par  exemple,  pensé  l'empereur 
Claude,  dont  la  femme  prit  sans  lacon,  de  son  vivant,  un  second 
époux?  Je  n'entends  pas  dire  pourtant  quu  chaque  femme  fût 
d'avis,  de  nos  jours,  d'aller  jusque-là. 

Toutefois  j'entreprendrais  une  œuvre  interminable,  si  je  me  pro- 
posais de  rappeler  chacun  des  nouveaux  systèmes  sociaux  exposés 
publiquement.  Je  m'en  tiendrai  aux  plus  généraux  et  aux  plus  ré- 
pandus, quoique  le  succès  prouve  rarement  le  mérite.  Car  sous  la 
régime  même  de  la  souveraineté  populaire,  les  tribunes  les  plus 
dignes  se  désertent  souvent  pour  les  .tréteaux  les  plus  éhontés. 
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L'ôcola  Péropmatrice  dont  je  parlerai  d'abord  est  «lie  qui, 
Ibrte  de  nos  usages  dès  longtemps  aocrédités,  se  contente  de  lu 
exagérer.  Elle  cherche  cependant  moins  k  convaincre  de  leur  excel- 
lence véritable  que  de  leurs  avantageux  résultalB.  Soyez,  s'il  voui 
convient,  prévoyant,  économe,  modeste,  laborieux,  elle  y  consen- 
tira; elle  s'associera  peut-être  même  bux  éloges  que  vous  recevrei 
en  ce  cas  de  quelques-uns  de  vos  concitoyens  ;  mais  elle  vous  re- 
fusera sa  moindre  reconnaissance.  Avec  l'épargne  et  la  sagesse 
que  deviendrait,  demande-t-elle,  la  richesse  sociale,  dont  le  déve- 
loppement se  mesure  partout  &  la  multiplicité  des  échangea,  résul- 
tant uniquement,  à  son  avis,  de  la  dissipation  et  du  luxe?  C'est  à 
persuader  de  cet  utile  enseignement  qu'elle  se  dévoue.  EHle  refu- 
sera toujours  d'admettre  qu'on  travaille  ou  que  l'on  commerce 
dans  une  société  rangée  et  prévoyante;  e'-  comment,  en  outre, 
De  s'y  pas  ennuyer?  Non-seulement  les  gendarmes,  les  juges,  les 
geOliers  y  seraient  mis  dès  te  premier  jour  à  la  retraite;  mais 
les  orfWes,  les  joailliers,  les  modistes,  les  danseuses,  les  mu^- 
ciens,  les  avocats,  sans  parler  d'autres  professions  moins  avou^, 
n'y  pourraient  plus  vivre.  Ce  sont,  pour  cette  école,  les  copieu.i 
dîners  qui  font  la  fortune  des  fournisseurs,  de  même  que  les  (Stes 
élégantes  enricbissent  seules  les  artistes  et  les  tapissiers.  Qu'elle 
plaint  les  peuples  assez  préoccupés  de  l'avenir  pour  ménager  h 
présenti  Qu'elle  dédaigne  la  Irisle  épargne!  Les  moralistes  ne  lui 
paraissent  devoir  être  absous  de  leurs  mauvais  conseils,  que  psrce 
qu'ils  demeurent  inutiles,  et  les  économistes,  qui  professent  les 
doctrines  des  consommaliona  improductives  et  reproductives,  bU- 
mant  celles-là  et  louant  cettes-cl,  sont  heureusement,  pour  elle, 
moins  écoutés  encore. 

Le  goût  du  luxa  enUre  à&aa  tons  les  ranga; 
Le  pauvre  y  vit  des  vauitéa  dea  grands. 

Le  monde  ne  progresse  que  par  la  prodigalité;  des  mines psrli- 
CUliâres  naît  l'opulence  publique;  il  n'y  a  d'autres  sources  CArlsines 
du  travail  et  du  salaire  que  l'emprunt,  le  faste  et  l'impAt:  voilt 
ses  décisions.  Nos  meilleurs  orateurs  les  ont,  du  reste,  reproduites 
de  nouveau  dans  la  dernière  discussion  du  budget.  C'était  plaisir, 
après  leurs  rigoureuses  et  auslères  recommandations  d'autrefois, 
de  les  entendre  réclamer  des  traitements  élevés  pour  chuquf 
fonctionnaire,  des  subventions  pour  les  théâtres,  des  taxes  pour 
les  ameublements  et  les  fêtes  ol'Ûciels.  Ds  parlaient  naguère  deser- 
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\icea  k  rendre  et  des  nécessités  des  contribuables  ;  mus  ils  étaient 
dam  l'opposition  au  lieu  d'6tre  dans  le  gouvernement,  et  payaient 
tes  appointements  qu'ils  touchent  aujourd'hui.  lisse  sont  corrigés. 
On  ne  les  saurait  trop  féliciter,  en  pensant  surtout  aux  enseigne- 
ments et  aux  exemples  dont  ont  besoin  les  démocraties. 

L'école  dont  Je  m'occupe  répétera  toujours  les  paroles  de  la 
comtesse  de  Fiesque,  et,  je  le  reconnai!,  elle  les  répète  aux  ap- 
plaudissements presque  unanimes  des  populations  :  a  J'avais  une 
méchante  terre  et  qui  ne  rapportait  que  du  blé,  disait  cette 
comtesse  ;  j'en  ai  eu  ce  miroir.  Est-ce  que  je  n'ai  pas  fait  mer- 
veille; du  blé  ou  ce  beau  miroir.  >  C'est  bien  la  peine  en  effet 
d'a\oir  du  blé  h  porter  au  marché,  ou  de  s'occuper  d'assolement 
et  de  labourage.  Parlez-nous  des  nouveaux  miroirs  (1)  ! 

Ce  système  ^nomique,  qui  se  peut  autoriserdes  errements  à'k' 
peu  près  tous  les  pays,  a  justement  inspiré  un  écrit  anglais  du 
dernier  siècle.  Je  veux  parler  de  la  Fable  des  abeilles  ou  les  fripora 
devenus  hùtmêles  gens  ;  fable  qui  compte  quatre  cents  vers,  tous  excel- 
lents selon  son  auteur.  Elle  vaut  la  peine  qu'on  la  connaisse. 

Assemblées  en  leur  niche,  séjour  béni  d'extrême  félicité,  ces 
abeilles  ressentaient  toutes  nos  convoitises,  ëprouvùent  toutes  dos 
haines,  possédaient  tous  nos  défauts.  Aucun  vice  ne  leur  était 
étranger,  et  chacune  des  professions  auxquelles  elles  s'adonnaient, 
ajoutait,  tant  elles  étaient  favorisées,  plusieurs  torts  particuliers 
à  leurs  torts  communs,  portés  au  comble  les  uns  et  les  autres. 
Leurs  jurisconsultes  ne  s'employaient  qu'à  stimuler  les  animosités 
et  è  susciter  des  procès.  Nul  besoin  n'était  de  leur  enseigner  cette 
règle  du  Styliu  parlamenti  :  0  aOvocale,  préféras  in  expedieitdù  iùt- 
venlet  non  solvenlibus.  De  leur  cAté,  les  médecins  avaient  pour 
unique  pensée  de  faire  des  visites  et  de  les  renchérir.  Entre  com- 
merçants, c'est  &  qui  oommettraltle  plus  de  fraudes  sur  la  nature, 
le  poids  ou  la  qualité  dœ  marchandises.  Les  m^strats  mettaleat 
leurs  sentences  aux  enchères,  tandis  que  les  ministres  trompaient, 
en  chaque  occurrence,  le  souverain,  et  que  les  prêtres  s'efforçaient, 
par  tous  moyens,  de  tirer  profit  de  leur  culte  et  de  leur  dieu.  La 
perfeotton,  c'est  que  ces  défauts  si  divers  se  complétaient  mutuelle- 
ment, sans  jamais  s'affaiblir.  Aussi  le  bonheur  le  plus  achevé  se 
répandait-il  sur  les  rangs  pressés  de  ces  abeilles,  en  même  temps 
que  la  plus  imposante  majesté  entourait  leurs  gouvernants. 

L'&uteur  de  cette  fable,  Maudeville,  que  personne  ne  confondrait 
avec  tflfontaine,  nacrdignail  pas  de  la  présenter  comme  un  digne 
hommage  de  reconnaissance  envers  la  divinité,  a  EUe  a  pour  but, 

(1)  ]'engBf^>  beaucoup  h  lira  l'Homme  aux  quarante  ieut. 
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disait-il,  d'exalter  le  pouvoir  ëtooaaat  de  la  sagesse  pratique  qui  m 
élever  une  si  belle  machine  sur  les  plus  misérables  fondements.  » 
Admirable  intelligence  de  la  fin  des  choses  I  L'ambition,  l'avidiU, 
la  jalousie,  l'envie,  le  faste,  le  dol,  le  mensonge,  la  dissipation,  le 
Tol  étaient  donc,  dans  la  ruche  privilégiée,  les  sûrs  ministres  des 
entreprises  et  des  labeurs  utiles.  Chaque  abeille  s'appliquait  &  pro- 
duire, aQn  de  contenter  ses  débauches  ou  sa  vanité,  dont  les  exi- 
gences étaient  telles  qu'elles  ae  se  pouvaient  jamais  satisfaire. 

Une  seule  chose  déparait  un  ordre  de  choses  si  bien  ordonné: 
l'esclavage.  Car,  par  une  étrange  singularité,  beaucoup  d'abeillei 
poussaient  la  soumission  envers  les  autres  jusqu'à  rester  dans  leur 
sujétion.  Ëtait-il  pourtant  impossible  de  leur  attribuer,  à  elles  aussi, 
des  vices  trop  marqués  pour  qu'elles  accepiasseat,  eu  pareil  nombre 
surtout,  une  condition  tellement  abaissée?  D'autant  que  ces  nou- 
veaux vices  auraient  encore  contribué  à  la  prospérité  générale. 
C'était  un  défaut  capital,  une  négligence  impardonnable  que  cet 
oubli. 

Peut-être  a-t-il  causé  la  ruine  trop  prompte  de  cette  heureosa 
ruche.  Bientôt,  en  effet,  les  abeilles  se  mirent  &  s'accuser  rédpro- 
quementde  leurs  ignominies  ou  de  leurs  dissipations  et  ifùre  pé- 
nitence. Quelle  proûLahIe  loi  s'imposera  jamais  longtemps,  hélas! 
aux  mobiles  respects  de  tout  être  vivant?  Prises  de  remords,  les 
abeilles  embrassèrent  k  l'envi  les  mœurs  de  la  vertu.  Plus  de  foui^ 
beries,  de  spoliations,  d'hypocrisies,  de  prodigalités,  de  turpitudes, 
de  libertinage  ;  mais  aussi  que  de  malheurs! 

Les  contestations  cessant,  le  barreau  se  dépeupla  ;  avec  les  pri- 
sonniers disparurent  les  juges  et  la  police;  sous  le  règne  paisiblede 
la  plus  modeste  simplicité  se  délaissèrent  les  livrée,  les  toilettes 
et  les  carrosses.  La  noblesse  renonça  d'elle-même  à  ses  costames 
et  &  ses  armoiries,  comme  l'opulence  &  ses  palais  et  &  ses  fSles. 
Sculpteurs,  peintres,  architectes,  tailleurs, banquiers,  actrices,bBt< 
teleursicourtisanes,  n'eurent  plus  de  services  &  rendre.  St  qui,  dans 
cette  austère  Thélëme,  aurait  encore  consenti  &  suivre  d^  courses, 
k  donner  des  sérénades,  à  monter  des  ballets,  &  passer  ses  soiiéts 
aujeu?Tous  les  artistes,  joints  &  tous  les  industriels,  n'ayant  plos 
à  foire  autre  chose,  se  consacrèrent  aux  pieuses  méditations.  11 
n'est  pas  jusqu'aux  femmes,  dont  le  luxe  avait  si  proûtablemrat 
naguère  contraint  les  maris  &  se  tromper  entre  eux  et  à  piller 
l'Ëtat,  qui  ne  s'empressèrent,  en  ce  monde  extraordinaire,  de  re- 
noncer aux  b^oux,  aux  chevaux,  aux  laquais,  aux  bals  et  sui 
joyeux  soupers.  Chaque  abeille,  éprise  de  l'amour  des  mortifica- 
tions, rechercha  la  retraite  et  pratiqua  l'honnêteté. 
Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Sousles  ruines  amonceléesdu 
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négocfl  et  des  arta,  chaque  source  de  la  richesse  s'est  tarie,  et  la  po- 
pulation, accablée  de  souflrancea,  a  diminué.  Malebranobe  le  disait 
bien:  l'erreur  est  la  cause  de  la  misère.  Pour  comble  de  malheurs, 
la  ruche  ainsi  réduite  et  désolée,  se  vit  attaquée  par  de  nombreux 
et  vaillaQts  ennemis,  c'est-à-dire,  j'imagine,  par  des  ennemis  pro- 
fondément vicieux,  et  fut  battue  et  détruite.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement.  Les  quelques  abeilles  échappées  à  la  mort  allèrent,  dans 
le  creux  d'un  arï)re,  réftécbir  aux  tristes  conséquences  de  la  vertu. 

Fleu)  into  a  holtow  Iree 

Blat,  ivith  content  and  hmusty  ! 

Le  croirait-on?  L'auteur  de  celte iable  fut  poursuivi  etcondamné 
par  la  justice  de  sa  patrie,  puigqu'au  xviii*  siècle  d^&  l'on  trouvait 
plus  facile  de  punir  que  de  réfuter.  Mais  succédant  à  d'innombrables 
maîtres,  il  n'en  a  pas  moins  laissé  d'innombrables  disciples.  Com- 
bieoconlinue-t-il  à  s'en  rencontrer,  dans  nos  assemblées  politiques, 
votant  si  complaisamment  les  plus  iniques  impfits,  se  prêtant 
avec  tant  d'abandon  aux  plus  inutiles  dépenses!. On  en  nommerait 
jusque  parmi  les  corps  illustres  qui,  chaque  année,  distribuent 
bruyamment  des  prix  de  vertu,  au  nom  d'une  morale  et  d'une  reli- 
gion pour  lesquels  le  secret  est  la  première  condition  du  mérite. 

N'est  ce  pos  partout  encore  la  pensée  favorite  des  politiques  et 
des  financiers  que  la  dissipation  des  riches  ou  de  l'État,  unie  au 
dénùment  des  pauvres,  excite  seule  à  l'industrie?  Et  l'on  ne  pour- 
rait trop  leur  rendre  justice,  ils  n'épargnent  rien  pour  réaliser  ce 
bienfaisant  ordre  de  choses.  Taxes,  emprunts,  octrois,  lois,  règle- 
ments, guerres,  administration,  places  inutiles,  entreprises  rui- 
neuses, tout,  grâce  à  leur  diligence,  concourt  h  le  produire  et  le 
produit  en  effet.  Quelle  reconnaissance  leur  est  due,  s'ils  lu  méritent 
pour  celai  Les  célèbres  hommes  d'État  surtout  y  excellent.  Que  les 
pertes  des  peuples  soient  énormes,  que  leurs  charges  soient  acca- 
blantes, ils  ne  s'en  ingénieront  pas  moins  h  les  aco'oltre.  Si  les 
trois  quarts  des  traitements  et  des  places  doivent  être  supprimés, 
ils  les  augmeateroat. 

Les  économistes,  dont  les  pensées  sont  en  tout  singulières,  pré- 
tendent, eux,  qu'une  abondante  production  exige,  loin  du  dénûment 
et  de  la  dissipaUon,  des  capitaux  considérables,  épargnés  sur  les 
revenus  antérieurs,  et  réclame  des  ouvriers  dont  t'inslruction, 
autant  que  la  santé,  atteste  au  moins  un  commencement  d'aisance. 
Mais  ce  sont  des  rôveurs.  Pourquoi  u'applaudissent-ils  pas  égale- 
ment aux  riches  qui  gaspillent  leur  temps  et  leur  patrimoine, 
comme  aux  souverains  et  aux  présidents  qui  s'entourent  de  coûteux 
fonctionnaires,  d'immenses  armées,  de  cours  ruineuses,  et  tentent 
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de  coloasalaa  ratrepriau?  Ils  ne  chengeront  pas  le  monda  avec 
leurs  tristes  doctrines,  quoiqu'ils  assuront  qu'elles  triomphent 
maintenant  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Suisse,  aux  ÉtaU- 
Unis,  c'est-ft-dire  chez  les  peuples  les  pluS  laborieux  et  les  plus 
riches.  Frédéric  II  plaisait-il  donc  moins  h  ses  sujets  lorsqu'il  dé- 
clarait que  les  voyagea  de  ses  soldats  Faisaient  circuler  la  richesse! 
travers  ses  ËtatSq  que  Nerva  ne  contentait  les  siens  en  obligeant 
les  grands  à  la  muniQcence? 

Cependant,  je  regrette,  pour  moi,  qu'on  n'essaie  pas,  à  ce  sujet, 
quelques  expériences  décisives.  Les  nations,  éclairées  par  les  faits, 
sauraient  alors  de  façon  certaine  Jusqu'à  quel  point  la  dissipalioD 
•Qrichit  plus  sûrement  que  l'économie,  et  si  des  plaisirs,  qui  ne  lais- 
sent rien  après  eux,  répandent  plus  de  salaires  et  d'aisance  que  di 
nouveaux  défrichements,  de  nouvelles  usines  et  de  nouveaux  comp- 
toirs. Elles  opposeraient  avec  avantage  les  suites  d'un  dîner  somp- 
tueux &  celles  d'une  route  bien  construite,  un  bal  &  une  école,  des 
Institutions  de  prévoj'anco,  caisses  d'épargne  ou  d'assurance,  ï  d'à- 
frrtebles  spectacles  ou  h  de  larges  aumAnes.  Parce  que  les  abrilles 
de  la  fable  se  sont  perdues  dans  un  creux  d'arbre,  cela  prouve-t-il 
que  les  peuples  ne  prospèrent  et  ne  s'élèvent  jamais  par  une 
juste  prévoyance,  des  labeurs  suivis,  une  forte  éducation,  une  virile 
moralité?  Quant  à  la  bienfaisante  circulation  de  l'argent  opérée  par 
les  armées,  les  percepteurs,  les  favoris  ou  les  favorites,  on  fera 
bien,  pour  que  cette  opinion  persiste  h  agréer  autant,  d'empêcher 
de  connaître  cette  question  d'Hamillon  :  Est-ce  que  le  voleur  qui 
paye  le  soir  la  marchandise  que  lui  livre  un  boutiquier  avec  les 
fonds  dont  il  l'a  dépouillé  le  malin,  l'enrichit  beaucoup?  D'ob  pro- 
vient, en  outre,  l'argent  que,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  distribue 
l'Ëtat?  Mais  certains  systèmes  ne  veulent  pas  trop  de  l^mièr^  et 
c'est  &  cause  de  cela  que  je  m'arrête  sur  celui-ci. 

m 

Une  école,  qui  se  relie  par  d'intimes  attaches  à  la  préoédeote,  k 
propose  de  faire  sortir  la  prospérité  publique,  non  plus  des  wnts 
particulières,  mais  des  difficultés  el  des  entraves  mises  aux  entre- 
prises. Le  moyen  qu'elle  préfère  pour  créer  un  obstacle  è  chaque 
•(Tort,  pour  rendre  presque  impossibles  la  plupart  des  labeurs  el 
des  transactions,  c'est  la  douane.  Non  qu'elle  ambitionne  d'emft- 
cher  les  peuples  de  vendre  ce  qu'ils  possèdent  ;  elle  y  consent, 
au  contraire,  volontiers;  mais  elle  ne  souffre  point  qu'ils  se  pro- 
curent, hors  de  leurs  ih)ntières,  ce  dont  ils  manquent  ou  ce  qui 
a'y  rencontre  &  de  meilleures  conditions  que  chez  eux.  Ne  prétendet 
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pas,  appayés  aur  tout  le  passé  et  le  présent,  nvioa  ne  vend  qu'en 
raisOQ  de  ce  qu'on  achète  ;  les  principes  de  cette  école  sont  indé- 
pendants des  l'iits.  Elle  les  at^flrme,  les  proclame;  le  reste  ne  la 
regarde  pas. 

La  douane  nuit  aux  approvisionnements,  s'oppose  nu  commerce, 
restreint  la  fabrication  et  la  consommation,  détruit  les  échanges, 
de  même  qu'elle  crée  entre  les  peuples  d'irritantes  jalousies  et  leur 
suscite  d'implacables  inimitiés.  Voilà  les  fâcheux  résultats  pour 
lesquele  on  l'admire,  regrettarft  qu'elle  n'en  ait  pas  d'autres  plus 
flcheux  encore.  Voyez,  dit  l'un  des  principaux  protectionnistes  (1), 
—  c'est  le  nom  qu'on  donne  aux  disciples  de  cette  école,  —  voyet 
ces  inondations  qui  ruinent  les  campagnes,  ces  incendies  qui  dé- 
vastent les  villes,  combien  assurent-ils  de  travaux  !  Quels  précieux, 
quels  inestimables  avantages  pour  les  masses  populaires  !  Plût  h 
Dieu  que  la  douane  entraînât  plus  de  préjudices,  créât  plus  d'obs- 
tacles! elle  nécessiterait  plus  d'entreprises.  On  le  voit,  je  l'indi- 
quais, il  y  a  un  instant,  c'est  presque  )&  l'un  des  corollaires  do 
sjstëme  précédent. 

flus  l'obstacle  était  grand,  plua  fort  fut  le  Aiair. 

Le  travail  doit  ainsi  résulter,  pour  les  protectionnistes,  des  fa- 
tigues et  des  privations,  et  ils  ne  lui  donnent  pour  but  ni  de  mul- 
Upliep  les  richesses,  ni  d'accroître  nos  commodités.  La  douane  tend 
mSme  à  ce  qu'il  soit  peu  pourvu  de  capitaux,  en  rendant,  grflce  au 
penchérissement  des  produits,  l'épargne  difUcile  et  rare.  Le  tra- 
vail pénible  et  coûteux,  le  travail  pour  !e  travail,  c'est  en  réalité 
tîute  la  doctrine  des  protectionnistes  ;  il  importe  de  s'en  bien 
rendre  compte.  Le  rocher  de  Sysiphe,  la  toile  de  Pénélope  sont, 
à  leurs  yeux,  les  images  les  plus  achevées  d'une  bonne  organisa- 
tion économique.  Ils  ne  compareraient  rien  de  nos  Jours  aux 
agitations  sténies  des  pauvres  des  work-howes,  occupés  au  trade- 
ntiU,  à  marcher  dans  une  roue  tournant  à  vide. 

C'est  pourquoi,  conséquents  avec  leurs  principes,  ils  redoutent 
tant  qu'on  s'approvisionne,  à  l'étranger,  de  ce  dont  on  manque 
ou  de  ce  qu'on  ne  pourrait  créer  que  très-difilcilement.  L'é- 
tranger d'ailleurs,  bien  avisé,  manquerait-il  d'encombrer  l'État 
assez  imprévoyant  pour  ouvrir  ses  li-ontiÈres,  de  tous  les  produits 
qu'il  possède,  pour  avoir  à  en  créer  d'autres,  dût-il  les  vendre  It 
perte,  dût-il  en  faire  cadeau  ?  Il  saurait  bien  quel  avantage  il  s'assu- 
rerait en  agissant  de  la  sorleet  quels  nouveaux  travaux  il  se  ménage- 
rait. Mais  les  protectionnistes  heureusement  le  savent  aussi  et  tie 

(1)  M.  de  Saint-Chamans. 
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le  veulent  point  permettre.  Quel  sort  attendrait  l'État  qu'on  sor- 
chai^rait  de  présents,  et  que  chacun  est  porté  h  se  dépouilkr 
saos  retour  en  faveur  de  ses  voisins  ! 

D'accord  avec  tous  les  réformatGurs,  les  protectionnistes  partait, 
eu  réalité,  de  cette  pensée  que  l'univers  est  la  plus  sotte  invention, 
et,  eux  aussi,  s'efforcent  de  le  reconstituer  sur  un  plan  plus  nii- 
sonnable.  Us  ne  conaprennent  pas  que  chaque  contrée  ne  soit  assex 
isolée  des  autres,  pour  qu'elles  ne  se  prêtent  entre  elles  aucuneaide, 
aucune  assistance.  A  l'origine  du  moins,  les  fleuves,  les  montagnes, 
les  mers  les  séparaient;  mais  ils  ne  les  séparent  plus  sufïïfiammeot 
aiijourd'hui ,  les  hommes  ayant  été  assez  fous  pour  construire 
des  ponts,  des  vaisseaux  et  des  tunnels.  Le  diwociaSilit  ocmmi 
d'Horace  se  traverse  maintenant  en  huit  Jours  ;  que  devenir  après 
cela?  Il  n'y  a  vraiment  que  la  douane  qui  puisse  désormais  i'o^ 
poser  aux  communicaliona,  prévenir  les  relations,  détruire  le  né- 
goce, empêcher  les  alliances  :  qu'il  importe  par  suite  de  la  main- 
tenir et  de  la  renforcer  1  Que  si  la  Suède  est  réduite  &  se  passer  de 
vin,  dès  qu'elle  n'en  recevra  plus  du  Midi,  ou  si  l'Espagne,  séquestrée 
du  monde,  se  voit  privée  de  charbon,  parce  qu'elle  ne  possède  ni 
forétâ,  ni  houillères,  la  belle  affaire  !  La  Suède  boira  de  l'eau-de-vie 
de  grain  ou  aura  soif,  etl'Espagne  s'ingéniera!  remplacer  labouiOe 
ou  plantera  des  bois.  Nulle  part  0  ne  se  faut  occuper  de  l'ordre 
naturel  des  intérêts,  non  plus  que  du  cours  ordinaire  des  échanges; 
le  mieux  pour  les  peuples,  c'est  d'en  revenir  à  l'état  sauvage,  où 
chacun  façonnait  les  ouUls  dont  il  se  servait  et  se  pourvoyait  des 
denrées  qu'il  consommait.  Ne  porte-t-on  pas  des  peaux  de  liâtes 
lorsqu'on  manque  de  vêtements?  Lanécessilé  est  mère  d'industrie, 
et  plus  on  souffrira,  plus  on  travaillera.  Invoquer,  pour  décider 
des  conditions  du  travail,  les  qualités  du  sol,  l'état  du  climat,  les 
aptitudes  de  la  population,  c'est  ignorer  que  les  ordonnances  des 
gouvernants,  destinées  à  augmenter  les  difOcultés  dos  entreprises 
et  à  diminuer  les  ressources  des  contribuables,  doivent  corrige*  tes 
lorts  de  la  création. 

Les  savants  qui  se  mêlent  de  l'échange,  comme  de  l'épargne 
ou  de  la  dissipation,  disent  que,  sans  douane,  la  terre  présenlenit 
rospeol  d'un  vaste  atelier,  soumis  en  ses  diverses  parties  &  la  di^- 
sion  du  travail  la  plus  parfaite.  Ils  enseignent  que  la  production  la 
moins  coûteuse  et  la  plus  régulière,  la  plus  sflre  et  la  plus  lucratif 
résulterait,  en  chaque  lieu,  de  la  nature  et  de  la  situation  du  lerri- 
loirv,  des  besoins  et  des  facultés  des  populations.  Alimentée  ia 
sucs  les  plus  propices,  l'industrie,  assurent-ils,  couvrirait  alors  de 
MS  larges  et  féconds  rameaux  chaque  contrée  active  et  prévoyante. 
Car  l«  meilleur  partage  des  travaux  leur  parait,  suivant  l'expé- 
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rience  de  tout  le  pansé,  n'avoir  rien  d'excessif.  Ha  rappelent  que,  dès 
qu'une  fabrication  peut  prospérer,  qu'il  est,  par  conséquent,  raison- 
nable de  la  désirer,  on  la  voit  naître  et  se  développer  (1).  Seules, 
les  entreprises,  qui  réclament  beaucoup  d'avances  et  de  labeurs,  de 
capitaux  et  de  peines,  pour  de  médiocres  produits,  n'existeraient 
pas  ou  disparaîtraient,  à  leur  avis,  et  ils  prétendent  que  c'est  œ 
qu'il  faut  souhaiter. 

Mais  ils  ne  font  ainsi  que  mieux  mettre  en  lumière  la  tbéorie 
dfs  obstacles  des  protectionnistes,  qui  tiennent  si  peu  compte  de 
leurs  observations  qu'ils  n'y  répondent  jamais.  Ces  derniers  s'en 
tiennent  toujours  en  effet  à  répéter  leurs  propres  affirmations,  qu'ils 
trouvent  décisives.  Quand  ils  veulent,  au  reste,  les  rendre  inatta- 
quables, ils  se  servent  d'un  dernier  et  admirable  argument,  celui 
du  tramil  national.  Aussi  comme  ils  prononcent  ces  deux  mots  I 
On  ne  se  lasse  pas  de  les  entendre  les  redire.  Serait-on  réforma- 
teur, après  tout,  pour  se  prêter  aux  règles  accoutumées  de  la  dis- 
cussion, pour  s'arrêter  aux  objections  el  les  réfuter,  en  renonçant 
à  de  hautaines  déclarations  énoncées  en  termes  populaires? 

Cependant,  il  serait  difÛcile  de  faire  comprendre  ce  qiie  c'est  que 
le  travail  naltonal,  si  d^uis  longtemps  on  ne  l'avait  expliqué  et  si 
i'onneconnaissait  pas  d^à  les  principes  protectionnistes.  C'est  letra- 
vail  qui,  cbe^  chaque  nation,  exige  loplus  d'etlorta  et  de  ressources, 
pour  produire  le  moins  de  résultats.  Je  l'indiquais  moi-môme  en 
parlant  des  houilles  pour  l'Espagne  et  des  vins  pour  la  Suède. 
Ainsi  l'on  estime,  en  France,  que  la  filature  du  coton  est  un  travail 
nalwnai,  parce  que  nous  y  sommes  médiocrement  habiles  ;  mais  on 
ne  veut  point  qu'il  en  soit  de  la  sorte  de  l'impression  des  coton- 
nades, parce  que  nous  n'y  avons  pas  de  rivaux.  Plus  une  popula- 
lion  est  impropre  à  une  industrie,  plus  elle  s'y  doit  consacrer; 
moins  les  produits  de  cette  industrie  sont  bons,  plus  il  convient  de 
les  renchérir  par  des  taxes  douanières,  afin  d'en  assurer  la  fabrica- 
tion ;  c'est  ce  qu'il  importe  de  savoir.  Les  protectionnistes  déci- 
dent, je  le  répète,  que  chaque  peuple  se  fournira  seul  de  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  el  Uemient  surtout  àce  qu'il  se  fournisse  des 
objets  qui  lui  sont  les  plus  difficiles  à  se  procurer.  On  ne  pourrait 
imaginer  de  quel  mépris  ils  couvriraient  une  nation  occidentale 
qui  demanderait  h  l'est  ce  qui  s'y  trouve,  ou  une  nation  de  l'est  qui 


(I)  Ce  qui  s'est  passé  en  France  lors  de  l'abolition  des  douanes  provîn- 
diles,  ou  en  Allemagne  à  la  formation  du  Zollveroîn  le  prouve  sur- 
abondamment, comme  le  prouve  l'examen  des  difTèrantAS  industries  au 
sein  de  chaque  État. 
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m  détérait  à  i'occidûQt  de  ce  qu'elle  possède  en  Buraboodanee,  pour 

se  pourvoir  de  oe  dont  elle  naaque. 

Le  plus  étrange,  pour  ceux  que  n'ont  pss  encore  convaiacus  les 
proteotionnistea  —  il  y  aura  toujours  des  entêtés,  —  c'est  de  voir  U 
plupart  des  ouvriers  accepter  leurs  enseignemenU,  quoique  les 
Sdlaires  augmentent  partout  où  de  nouvelles  commodités  son! 
données  à  la  production,  et  que  tes  consommatiosB  &e  multiplienl 
aussitôt  que  des  échanges  plus  aisés  entraînent  rabaissement  des 
prix.  Lee  ouvriers  ne  prennent  mâme  pas  garde  qu'en  interdissal 
l'entrée  des  outilsdont  ils  su  servent,  des  matériaux  qu'ils  emploient, 
et  des  denrées  qui  Icursontnéceasaires,  la  douane  laisse  toute  liberté 
de  oirculatîûn  aux  travailleurs  étrangers  qui  leur  peuvent  faire  oon- 
currenoB.  11  semble  qu'ils  se  croient  d'autant  mieux  assistés  qu'on 
les  Bacriiid  diivantage.  Ne  se  Télicitentrils  pas  encore  sans  cesse  ia 
renchérissemGnt  artificiel  du  oombustible,  qui  grève  la  puisaaDce 
motnce  des  ateliers  et  rend  ai  dispendieux  leur  chaulTage? 

Oe  qui  pourrait  étonner  aussi,  c'est  que  partout  les  proteclioa- 
nistes  raisonnent  de  semblable  façon  et  prennent  les  mêmes  pré- 
sautions.  De  chaque  côté  detoutes  les  frontières,  ils  dâclarentàre]i<ii 
qu'ils  ne  sauraient  se  faire  de  concessions,  qu'ils  ne  peuvent  se  secmt- 
pirou  trafîquer  ensemble  ;  et  ne  cherchez  pas  à  les  rassurer,  ils  ont 
l'intraitable  vanité  de  la  peur.  Les  laits,  la  science,  la  stati&liijue, 
l'évidence  n'y  font  rien;  leur  parti  est  pris;  leurpatriotiamerésidc 
dans  l'elTroi.  Que  leur  montrerait-on  en  France,  par  exemple,  1> 
prospérité  de  nos  usines  et  le  développement  de  nos  éohangeâ,  de- 
puis que  nos  tarifs  douaniers  ont,  malgré  leurs  protestalioni,  Jlé 
abaissés?  Ils  aflîrmoraient  que  bientôt,  si  l'on  n'y  met  ordre,  noue 
ne  fabriquerons  rien  ni  necommeroerons.  Et  qu'ils  sont  ingénienii! 
Ëcoutez-les  :  la  ^Suisse  a  des  cascades,  si  nous  avfma  des  ctur- 
bons,  et  le  moyen  de  lutter  contre  les  fabriques  mues  par  des  chutes 
d'eau  I  l'Angleterre  e  des  charbons,  si  nous  avons  des  Ueuves  d 
des  rivières,  et  comment  faire  concurrence  aux  manufactures  ili- 
mentées  par  la  houille?  ]]s  ont  réponse  k  tout. 

Ce  serait  pure  illusion  que  de  croire  les  embarras^r.  (Jue  leur 
fsit  encore  que  nos  expéditions  et  nos  transports  maritimeE  de- 
meurés rigoureusement  protégét ,  comme  nos  pêches  et  nos  re- 
lations coloniales,  n'aiont  pris  aucun  accroissement  depuis  de 
longues  années,  alors  que  nos  courses  et  notre  trafic  soumis  à 
toute  concurrence  3e  sont  beaucoup  multipliés?  Ils  laissent  répéter 
cela,  puisqu'ils  ne  peuvent  empêcher  qu'on  ne  parle;  mais  ils  pro- 
fessent que,  sans  nos  surtaxes,  la  marine  anglaise  serait  absolue 
maltresse  de  l'Océan,  grâce  à  sa  longue  expérience  et  &  ses  puis- 
sants capitaux;  tandis  que  les  marines  grecque  et  italienss  dl^ 
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seraient  seules  de  lu  Méditerranée,  n'ayant  point  à  payer  l'iaLérét 
de  iQUrdea  avances  et  possédant  l'audaoe  propre  &  (^qua 
début  (I).  Chacun  se  plaU  è  les  éoouter  discourir  et  à  lesvoiii 
trouver  raison  partout.  Ei,  les  protactionnislas  anglais,  suisses, 
allemands,  américains,  ilaliena,  grecB,  no  sont  pas  moins  tiAbiles; 
on  dirait  un  écho  à  chaque  extrémité  des  divers  t^miloires. 

Avant  la  dernière  guerre,  notre  école  proteclioaniste  réolamait 
des  droits  contre  les  produits  de  Manchester  et  d'Eberfeld,  en  fh- 
vaur  de  ceux  de  Mulhouse  et  de  Thunn;  elle  en  demande  mainte- 
Dsnt  contre  tes  produits  de  Mulhouse  et  de  Thann,  en  faveur  de 
ceux  de  Rouen.  Elle  sait  que  notre  travail  pourrait  si  peu  s'accom^ 
moder  désormais  de  quelque  relation  que  ce  fût  avecI'Alsace,  qu'elle 
répéta  \  peu  près  h  ce  sujet  les  plaintes  des  anciens  corps  de  méliera 
d'Amiens,  de  Reims,  de  Beauvais,  de  Tours,  de  Lyon,  de  Paris  et 
de  Rouen,  lors  de  l'introduction  dans  notre  pays  des  toiles  peintes. 
»  Les  terres  les  plus  belles  du  royaume  vont  rester  en  friche,  di- 
saient-ils ;  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  tombent  dans  la 
désolation ...;  les  députés  de  toute  la  France  sont  dans  les  gémis- 
sements,..; la  permission  des  toiles  peintes  est  le  tombinu  dans 
lequel  toutes  les  manufactures  doivent  être  anéanties  .,.;  Paris  ne 
s'est  jamais  présenté  au  pied  du  trâue  que  le  commerce  siTose  de 
ses  larmes,  pour  une  affaire  aussi  importante,  » 

Certes,  ces  craintes  étaient  sérieuses,  bien  qu'elles  ne  se  soient 
pas  réalisées,  et  il  est  naturel  que  les  protectionnistes los  rappellent 
maintenant,  surtout  à  rencontre  de  l'Alsace.  Cependant  qu'ils  y 
prennent  garde,  ils  risquent,  même  en  nuisant  à  l'Alsace,  de  com- 
promettre leurstnomphes. Leur  meilleur  temps  est  passé;  plusieurs 
Etats  ae  sont  aifranchis  de  leurs  doctrines,  et  tous  ont  réussi.  Chaque 
industriel  aussi  commence  h  comprendre  que  le  renchérissement 
des  matières  premières  et  des  instruments  d'ouvrage  lui  ferme  le 
marché  extérieur,  devenu  le  principal  lieu  de  vente  pour  toute  large 
production,  comme  le  marché  intérieur  lui-mtinie,  si  ce  n'est  pour 
les  classes  riches  ou  aisées,  lorsqu'il  sait  que  les  masses  populaires 
constituent  partout  les  grands  consommaleure.  C'est  pourquoi  les 
protectionnisteq  qui  se  meuvent  maladroitement  au  milieu  des 
laits  accomplis,  qui  contestent  gauchement  les  preuves  et  les 
chiffres  qu'on  leur  oppose ,  inspirent  &  présent  une  ré«ile  pitié. 
Qu'ils  prennent  mieux  modèle  sur  ces  maîtres  alertes  et  décidé», 
qu'aucune  afQrmation,  non  plu?  qu'aucune  négation,  ne  surprend, 

(I)  C'est  l'argument  prAventé  par  Mi  Thiers,  ainsi  que  celui  des  cas- 
cades de  la  Suites,  lors  dp  la  dunièM  diBcusaion  rar  lee  douanes  au 
Corps  l^slatif  de  l'empirp. 
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qui  se  contredisent  sans  hésitar  &  cbaque  propos,  ^  qui  rap- 
pellent si  heureusement,  par  leur  prestesse  merveilleuse  et  leur 
imperturbable  assurance,  ces  artisti»  fameux  dont  les  tours  sub- 
tils, sur  une  corde  tendue,  enlèvent  les  suffrages  I 

Bienqu'ilsaimentpeu&I'entendredire,  les  protectionnistes  comp- 
tent effectivement  parmi  les  plus  intrépides  réformateurs.  Où  trouver 
un  socialiste  qui,  plus  résolument  qu'eux,  prétende  ordoniier l'indus- 
trie, régler  les  transactions,  répartir  les  consommations  (!}?  Leur 
commune  confiance  en  leurs  caprices  personnels  les  rapprochent  en- 
core les  uns  des  autres.  Épidémies  meurtrières,  cruelles  disettes, 
rien  ne  les  arrête  dans  les  troubles  qu'ils  créent  au  travail  el  le 
renchérissement  qu'ils  causent  aux  marchiindises.  L'impassibilité 
de  l'homme  d'Horace,  au  milieu  des  ruines,  leur  est  à  tous&ussi 
familière  que  le  conseil  de  Lucrèce  en  face  des  colères  du  ciel  : 
Pacata  posfeomnia  mente  tufri. 

Peut-être  les  protectionnistes  pensent-ils,  à  la  vérité,  que  les 
fortes  convictions  ne  sont  plus  si  communes  qu'ils  ne  se  doiwDt 
dévouer  à  en  maintenir  la  tradition.  Mais  ils  ont  tort,  partisans 
comme  ils  le  sont  des  difficultés  et  des  obstacles,  de  parler  parrois 
degrandeur  industrielle,  de  puissance  politique,  deprospéritéso- 
ciale;  l'habileté  ne  consiste  pas  à  nier  ouvertement  l'évidence.  Les 
anciennes  corporations,  avec  lesquelles  je  les  ai  déjà  comparés, 
agissaient  plus  sagement. Leurs  règlements  àlamain,elle8vendaient 
fort  cher  leurs  mauvaises  marchandises  (2)  et  se  taîsaJent.  Cela 
valait  mieux. 


(1)  <  Je  dis,  moi,  que  l'allie  le  plus  puissant  du  aociatisme,  dans 
l'ordre  intellectuel,  bien  entendu,  c'est  la  doctrine  protectJonnÎBte;  ^ 
part  absolument  dn  même  principe  :  réduite  à  sa  plus  simple  eipr»- 
aion,  elle  affirme  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  d'intervenir 
dans  la  distribution,  dans  l'emploi  des  capitaux;  elle  affirme  que  le 
gouvernement  s  pour  mission,  pour  fonction,  de  substituer  sa  >-olonl^, 
qu'il  tient  pour  la  plus  Éclairée,  à  la  volonté  libre  des  individus...  Je  i* 
vois  pas  ce  qu'où  pourrait  répondre  aux  classes  ouvrières  qui  direieut: 
Voua  croyeï  qu'il  est  de  votre  droit  et  de  votre  devoir  d'interveuir  dans 
la  distribution  du  capital  et  d'en  réglementer  l'action  :  pourquoi  dont 
ne  vous  mâlez-vous  pas  de  l'autre  élément  de  la  production,  le  salaire? 
Pourquoi  ne  régiez-voua  pas  les  salaires?  Pourquoi  n'organisei-voas  p» 
le  travail?  n  Le  comte  de  Cavour  &  la  Chambre  des  députés  de  l'Italie- 

(3)  M.  Wells,  ministre  des  Qnauces  des  États-Unis,  demandait  au 
Congrès,  en  1870,  de  renoncer  k  60  millions  de  taxes  douanières  et  esti- 
mait que  l'État  aérait  par  ïk  déchaîné  de  plus  de  300  milUons,  wvf 
forme  de  rencbëriesement  d'une  inSnité  d'articles. 
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IV 

Puiaqu'il  eal  toutes  sortes  de  réformateurs,  il  s'en  trouve  qui, 
loin  d'applaudir  aux  laides  àissipationa  ou  aux  productions  difQ- 
ciles,  censureat,  au  contraire,  l'humanité  pour  ses  goAts  dispen- 
dieux et  ses  ordinaires  labeurs.  Ce  sont  les  moroses  de  la  secte.  Ils 
s'en  prennent  à  chaque  chose  ;  ils  ne  parlent  que  pour  se  désoler, 
incriminer,  condamner.S'ils  accusent  Voltaire,  ils  n'accusent  cepen- 
dant pas  Rousseau;  car  Rousseau  estleurchef.  u  II  faut  du  jus  dans 
notre  cuisine,  s'écriùt  ce  dernier,  voilà  pourquoi  tant  de  malades 
manquent  de  bouillon.  Il  faut  des  liqueurssur  nos  tables,  voilàpou> 
quoi  le  paysan  ne  boit  que  de  l'eau. Il  faut  de  la  poudre  à  nos  perru- 
ques, voilà  pourquoi  tant  de  personnes  n'ont  pas  depain.sDes  réfor- 
mateurs répètent  ces  paroles  ou  en  inveatent  d'aussi  sages,  sans  se 
demander  si  l'on  cultiverait  autant  de  vignesaucasoù  l'on  ne  fabri- 
querait plus  d'eaU'de-vie ,  et  si  les  salaires  qui  se  gagnent  à  fagon- 
ner,&CIenaoDt,  les  p&tes d'Italie,  puisqu'on  ne  poudre  plus  les  per- 
ruques, ne  permettent  pas  à  beaucoup  d'ouvriers  d'acheter  du  pain. 
Seuls  les  réformateurs,  enfermés  dans  leur  demeure,  labourent,  tis- 
sent, filent,  forgent,  bâtissent,  quand  toute  vente  fait  défaut,  et 
distribuent  des  produits  que  personne  ne  peut  payer. 

Ceux  dont  Je  m'occupe  en  ce  moment,  cèdent  trop  aussi  h  cette 
autre  remarque  de  leur  maître,  alors  qu'il  avait  pris  rang  parmi  les 
philosophes  et  composait  un  opéra.  «  Du  luxe  sont  venus  les  beaux 
arts,  et  de  l'oiùveté  les  sciences  1  »  Car  Rousseau  en  revenait  tou- 
jours, entre  ses  dissertations,  si  contradictoires,  sur  les  lois,  la 
morale,  la  rdigion,  la politiqueoula musique, àsapremière pensée: 
L'homme  qui  médite  est  un  animal  dépravé.  Se  croyant  &  Lacédé- 
mone  au  milieu  de  Paris,  il  ne  savait  ritin,  quoi  qu'il  en  décid&t 
chaque  jour,  de  ce  qu'est  l'aisance  ou  le  travail,  ni  de  ce  que  valent 
les  arts  ou  les  sciences.  Il  ignorait  entièrement  ce  que  peut  fttre  le 
gouvernement  des  peuples  sortis  de  l'esclavage,  et  se  croyait  obligé 
de  toujours  déclamer.  Qu'il  aurait  agi  diSéremment,  s'il  avait 
eu  laaage  circonspection  deDescartes,  qu'il  avait  trop  peulu,  môme 
surlesartset  les  sciences,  et  qui  cachait  avectantde  soin  son  Traité 
du  mtfitde,  après  la  condamnation  de  Galilée  I  Pour  que  rien  d'ail- 
leurs ne  manqu&t  à  ses  doctrines,  Rousseau  conviait  les  popula- 
tions, dénuées  d'industrie  et  de  produits,  &  se  multiplier  sans  re- 
tenue. 

C'est  probablement  pan»  qu*il  est  aussi  raisonnable  que  ce  sys- 
tème  a  trouvé  tant  de  prosélytes,  sauf  en  ce  qui  regarde  pourtant 
la  vie  sauvage ,  qu'on  se  refuse  décidément  à  vouloir  plus  que 
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Rousseau  lui-même,  durant  ses  s^ours  aux  Cbarmettes  et  à  Erme 
noaville.  Quant  aux  résultalts  de  ce  système,  mis  surtout  en  pra- 
tique pendant  notre  première  Rëvolution,  la  plus  afTreuse  misèr«, 
avec  sou  cortège  obligé  d'&nvle,  d'ignorance,  de  haine,  de  craanU, 
n'a-t-ello  pas  alors  régné  sur  la  France  entière?  Sans  doute  les 
assignats  invoquaient  dans  leuf  exergue,  et  non  sans  TaisoQ,  la 
simplicité  et  le  mépris  de  la  fortune;  mais  la  simplicité  n'est  pas  la 
privation,  la  frugalité  n'est  pas  le  dénûment  absolu.  La  mD*t. 
conduite  par  la  détresse,  fauchait  de  toutes  parts  parmi  nousbwttc 
époque;  11  n'y  avait  plus  de  salaires  dans  les  villes,  11  n'y  avait  plus 
deblé  dans  les  campagnes.  Cest  probablement  pour  cela  que  Sainl- 
Just  recotnmaDdaft  si  instamment  de  se  vêtir  de  toile  en  toute  sai- 
son, de  coucher  sur  des  nattes,  de  manger  en  commun  des  racioas 
ou  des  légumes,  et  de  boire  de  l'eau.  Mais  aujourd'hui  que  l'expé- 
rience est  ftjte  et  qu'à  la  moindre  crise  se  ressentent  des  soufirancM 
épouvantables,  livrés  comme  nous  le  Sommas  à  la  grande  industrie 
et  au  crédit,  comment  les  ignorantes  déclamations  de  Roussean 
suscitent- elles  encore  de  pareils  applaudissements?  Comment  sur 
tout  sont-ce  tes  olivrieps,  les  plus  intéressés  ft  l'essor  des  entreprise 
et  des  sciences,  des  arts  et  des  échanges,  parce  qu'ils  ont  le  plus  be- 
soin des  emplois  qui  s'en  retirent  et  des  ressources  qa'îla  engen- 
drent, qui  les  acclament  les  premiers?  Ce  sont  pourtant  des  od- 
vrierâ,  notamment  des  ouvriers  carrossiers,  qui  couvraient  de  leors 
bruyantes  admirations  cette  déclaration  contre  les  riches  du  gou- 
verneur de  Vîncennes,  en  1848  :  Je  braquerai  mes  canons  contr» 
les  voitures  qui  passeront!  Déclaration  d'autant  plus  renwrquablp 
d'ailleurs  qu'elle  était  proclamée  &  une  tribune  que  surmontateBl 
les  mots  de  liberté  et  de  ftalemité.  Mais  la  fratemit»*,  comme  h 
liberté,  selon  Lucain,  est  sans  doute  chose  qui  s'oublie  dès  qnVn 
m  prononce  le  nom. 

Jérôme  n'est  point  un  disciple  de  Rousseau  ;  it  aspire  an  oontiwn 
aux  jouissances  du  bieo-ôtre  et  souhaiterait  celles  de  l'opulence. 
Malheureusement,  ne  les  ressentant  pas,  il  s'en  prend  au  capital 
de  robliger  au  travail  ou  de  le  soiïmettre  au  besoin.  Enclin  è  ses 
dé&ltV,  ânnetni  de  ses  nécessités,  11  se  révolte  &  la  pensée  que  cbsqae 
nouvel  emprunt  oblige  au  payement  d'un  intérêt.  C'est  &  cet  usage 
(îu'il  r&pporle toutes  les  exigences  qu'il  subit  et  tous  les  mauxquï 
eûdure.  Pourquoi,  demande-t-il,  chacun  tie  prfile-t^il  pas  gratoit»- 
ment  ce  qu'il  possède?  Que  de  pénibles  fktigues  disparaîtraient,  qw 
da  faciles  joies  se  goûteraient,  s'il  en  était  ainsi!  et  ne  devonS'nMB 


mettait  ta  moins  Ibb  eaflutt. 
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pu  MUS  anialer  les  una  iea  aulras?  Conuiient  le  <a|^i(«l  a'y  rt* 
fuse-Uil? 

Jdrûaw  m  songe  pas  que  loue  Beratent  autant  que  lui  portés 
i  rëclaingr  ce  qui  leur  manque,  «uasitAt  qu'il  leur  Buflirait  de 
demaiuler  pour  oblenir.  Il  ne  voit  pu  que  le  temps  s'emplolKTaît 
kTiiiresD  ce  cas  des  fréta  sau  proQL  et  des  emprûota  sans  F«4<lr 
raneatjitfuppoBer  toutefois  qu'il  reatAt  longtemps  quelque  cbo«e  |t 
prtter  et  à  emprunter.  Car  peraonae  ne  travaillerait  oflrtAinemwtt 
plus  que  Jérôme  nu  se  propose  de  le  faire,  dâa  que  tout  prodtfU 
swtit  dcetiné  qu'k  quelque  emprunt  gratuit. 

Ami  da  ses  atias  autant  qu'il  l'est,  Jérôme  devrait  cqia< 
|»%ndre  que  Is  somme  gtoérale  du  bien-éire  ne  se  peut  aci»vltr« 
que  par  une  plus  grande  production  ou  une  plu»  large  épargne, 
Da  qnalle  autre  source  proviendrait  un  9upplém«it  quelcouquo 
d'aiianeaf  N'ast-ee  pas  le  béoéSce  seul  qu'on  a  è  produire  qui  fait  tra,- 
vaillo-?  N'est-ce  pss  iebénâQee  aeul  qu'an  B  è  eugmeot^  ne»  biens  (iiM 
fait  épai^er?  Jérdme  voudrait  le  crédit  gratuit  !  Mais  eoua  quelquq 
fiH-me  qu'il  8*  msnifeate,  qu'il  soit  onéreux  ou  gratuit.  Je  crédit 
tFanaoMt.HBiqufiment  ce  qui  eùtte;  il  n'engendre  rien.  Est-ce  que 
JérAme,  quoiqull  en  parle  aana  CQlBa,  oe  saurait  pas  encore  ce  qua 
e'ast  que  le  orédit?  U  faut  penser  h  créer  et  %  économiser  avant 
de  poQur  k  prêter. 

Chwsm  s'en  doit  oenvaincre,  le  capital,  heureux  résultat  du  tri^ 
vail  et  des  épargnes  réalisées,  ainsi  que  précieuse  ressource  du  tra- 
vail et  des  épargnes  ftituis,  est  l'unique  assise  solide  ii  donner  ^u 
progrès,  à  l'aisance,  à  la  oivilisalk»t  des  peuples.  I^es  routes,  les 
navires,  les  ofaemins  de  fer,  les  porte,  les  machines  de  toute  sorte, 
les  monnaies  indi^wnsables,  l'instruction  acquise,  la  moralité  dé- 
Nloppée,  soi^,  je  l'ai  déji  dit,  des  capitaux.  El  si  Jcrdme  coa- 
Bmtait  à  se  rendre  compte  de  ce  que  deviendrait  se  coadiUon  lorsque 
<WB  capitaux,  nés  sous  les  stimulants  de  l'intérêt,  cesseraient  d'exis- 
ter, qu'il  regarde  le  sauvage  de  la  Nouvelle-Zélande  ou  l'Indien 
des  Monti^es  Rochanses.  Sans  souci  pareillemeut  des  lois  du  prêt, 
M  sauvaga  ou  cet  ladian  vit  au  milieu  des  plus  cruelles  prîva- 
titoo,  de  la  pins  repoussante  misère. 

BisB  plus,  DOS  aecnmulations  dès  longtemps  râalis^e«  «t  «^ns 
eciK  accrues,  grftee  à  nos  efforts  et  à  noire  prévoyance,  permettent 
Msteaà  JérAme  de  se  plaireàBessyslématiqueserreureet  àsassté- 
nloBdiscusuons.L'In^n,  je  l'assure,  ne  fait,  en  fEu^des  impérieuse 
nécessités  qu'il  subît,  ni  théories,  ni  discours;  il  m»urt  4^  ialm 
quand  1*  gibier  Lui  manqua  ou  qu'il  ne  mange  pte  quelqu'un  de  ses 
■•nblablea.  Hau^ive  le  e^iiUl,  en  débniisaRt  Q»  Qui  l'engendre  ou 
le  conserve,  c'est  méconaaUnqu*  toaS.  ce  qui  abrège  BOB  joujméet 
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d'ouvrage,  «insi  que  tout  ce  qui  charme  nos  iutelligeocea  et  »n<>- 

blit  nos  niœurs  eo  provient,  le  constitue  même  le  plus  souvent. 

n  n'est  pas  jusqu'aux  franchises  publiques  et  &  l'^slité  àvile. 
oes  deux  espoirs  de  notre  siècle,  qui  ne  dépendent  ducapital. 
Ainsi  dans  quel  pays  naissent,  au  moyen-Age,  les  libertés  poli- 
tiques ou  administratives  et  apparaît  la  légitime  importance  des 
classes  bourgeoises  et  plébéiennes,  sinon  dans  les  républiques 
italiennes,  les  villes  hanaéatiques  et  les  Flandres,  c'est-A-dire  dans 
les  États  les  plus  industrieux  et  les  plus  riches?  N'est-ce  pas  éga- 
lement  à  mesura  que  la  fortune  mobilière  s'est  largement  dévelop- 
pée ailleurs  que  la  féodalité  et  rari>itraire  y  ont  disparu  7  A  notre 
époque,  enQn,  la  Hollande,  l'Angleterre,  la  France,  la  Suisse,  la 
Belgique,  l'Allemagne  du  Nord,  l'Union  américaine,  les  coloaiea 
anglaises  ne  sont-elles  pas,  eu  même  temps  que  les  Ëtats  les  plus 
aetifo  et  les  plus  aisés,  les  plus  libres  et  les  plus  égaux?  Qu'il  faut 
être  ignorant  pour  porter  atteinte  au  capital,  ou  s'opposer  i  en  sti- 
muler l'accroissement  1 

Si  Jérfime  acceptait  de  considérer  les  faits,  il  verrut  qu'aucun 
progrès  ne  s'est  accompli  dans  les  esprits  ou  les  lois,  dans  les 
moeurs  ou  les  croyances,  sans  la  réalisation  des  conditions  maté- 
rielles qu'il  exige.  Et  la  condition  matérielle  de  l'indépendance  pu- 
blique et  de  l'estime  réciproque,  du  bonheur,  de  l'instruction  et  de 
la  moralité,  c'est  la  richesse  sufBsamment  assurée.  On  parnat 
seulement  aux  buts  qu'on  est  capable  d'atteindre.  Aucun  peuple 
misérable  n'a  été  maître  de  ses  destinées,  n'a  vu  ses  diverses  daaae 
s'honorer  les  unes  lesautres,  ne  s'est  instruit  ni  moralisé.  Dudéntl- 
ment  s'engendrent  partout  les  grossières  et  honteusee  passions, 
comme  les  ronces  et  la  bruyère  naissent  des  sols  abandonnés.  J^ 
rûme  croît,  avec  la  plupart  de  ses  contemporains,  qa'il  sufOt  de 
proclamer  la  liberté,  l'aisance,  les  lumières,  réalité  pour  qn'd)» 
existent;  il  se  trompe.  Les  institutions  politiques  ou  sociales 
elles-mêmes  ne  s'établissent  et  ne  se  conservent  qu'oit  se  Teuton 
trent  les  bases  et  les  garanties  qu'elles  réclament. 

Qudle  étrange  idée  serait-ce  après  tout  se  faire  du  monde  qtie 
d'imaginer  qu'il  dépend  des  paroles  qu'on  prononce  ou  des  systèmes 
qu'on  invente  I  Pussent-elles  aussi  éloquentesetsemblasaent-ïls*u^ 
dignes  d'admiration  que  le  trouvent  leurs  auteurs,  qu'il  n'en  H- 
pendrait  pas  encore.LesbrillauttJS  inscriptions  d'un  monumentenis- 
surent  rarement  la  durée,  plus  que  les  éclatants  décors  dont  on  1b  n- 
couvre.Iln'y  a  que  les  charlatans,  les  tribuns etleecourtisanesdool 
l'extérieur  décide  de  la  condition.  JérAme  ferait  bien  de  se  sauwoir 
de  la  réponse  de  Méphistophélèsau  jeune  étudianlquiprétendaitlM' 
savoir  et  leut  transformer  :  Tu  ps  français. 
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Mais,  je  i'ai  dît,  JérAme  est  loin  d  assez  baïr  le  capital  pour  le 
voubir  détruire.  Il  n'en  médit  qu'en  aspirant  &  s'en  servir;  il  ne  le 
condamne  qu'&  force  de  le  désirer.  Cependant,  s'il  reconnaît  au 
capital  la  faculté  de  procurer  des  Jouissanres,  s'il  lui  concède  des 
avantages,  comment  obligerait-il  ceux  qui  le  possèdent  &  s'en  pri- 
ver grBtuitement?Ges avantages  sufOsent  du  reste  pour  démontrer 
lal^timité  des  droits  exigés  par  le  préteur,  non  moins  que  la  néces- 
sité des  obligations  acceptées  par  l'emprunteur.  Tout  ne  ferait-il 
pas  défaut  d'ailleurs  pour  contraindre  les  capitalistes  &  se  dépouiller, 
et  pour  choisir,  entre  les  entrepreneurs,  ceux  qu'on  préférerait 
satisfaire?  Ce  n'est  pas  assez  de  donner  tort  à  la  richesse  et  raison 
au  dénâment,  en  souhaitant  l'une  et  en  fuyant  l'autre. 

Cest  réellement  le  comble  de  l'irréflexion  de  refuser  la  UberW 
des  transactions,  le  libre  débat  de  l'offre  et  de  la  demande  dans  les 
prêta,  l'intérêt  des  capitaux,  sans  admettre  la  communauté  des 
biens,  qui  pourtant  est  impossible.  Jérôme  croit  à  tort,  en  outre, 
proposer  une  nouveauté.  Les  philosophes  de  l'antiquité,  les  doc- 
teurs du  moyen  Age,  les  sophistes  des  derniers  siècles,  les  législa- 
teurs de  tous  les  temps,  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays  ont 
avant  lui  condamné  l'intérêt.  Mais  ni  exhortations,  ni  excommu- 
nications, ni  tortures,  ni  prisons,  n'ont  obtenu  qu'on  se  dessaisit, 
sans  retour,  despropriétés  qu'on  détient.  Tout  en  I^gnorant,  JérAme 
s'en  Uent  &  répéter  les  violents  et  inutiles  anathèmes  de  Caion  (1)  et 
d'Arisiote,  de  sunt  Basile  (2)  et  de  saint  Grégoire  (3),  de  Rousseau 
et  deMably.  Cest  vraiment  ft  désespérer  d'accomplir  l'irrMisable. 
A  chaque  époque,  tùnsi  qu'en  chaque  lieu,  les  contrats  de  société  ou 
d'assurance,  les  ventes  à  réméré,  les  rentes  perpétuelles,  le  bail, 
l'antûâirèse,  les  intérêts  moratoires  pour  des  délais  étoblw  préa- 
lablement, le  mokatra  lui-môme  des  Provincialet,  cette  aliénation 
déguisée  qui  dissimulait  un  prAt  caché,  s'unissaient,  se  mélan. 
geaient,  se  transformaient,  pour  permettre  de  satirihire  à  la  na- 
ture dû  choses.  Et  le  moyen  d'obéir  aux  lois  et  de  respecter  les 
systèmes,  qnand  on  ne  peut  éviter  la  ruine  que  par  un  emprunt, 


(1)  *  Quid  fmarit  ([uid  homiium  oeeideret *  Caioa. 

(1)  I  Que  font  les  prËteure,  ainon  s'enrichir  dea  misères  d'autrai,  tirer 
avantage  de  la  faim  et  de  la  nudité  du  pauvre,  fitres  inscËeuiblei  anx 
moavements  de  l'humanité?  Pairs  l'usure,  c'est  reoaeillir  oii  l'on  n'a 
rien  semé,  c'est  une  cruauté  indigne  d'un  chrétien,  indigna  d'nn 
homme.  >  Saint  Basile. 

&i  ■  Cest  un  enfantement  que  l'avarice  a  conçu,  que  l'iniqnitft  a  mit 
tu  monde.  ■  Saint  Grégoire. 
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et  qu'oD  ne  trouve  de  prAtcurs  qiis  moyBûnant  Intirtt  !  1a  >^ 

oesaité  est  encore  plut  avitte  que  lâi  docteurs. 

Pour  triompher  des  résistances  qu'il  prâvoil,  Jérôme  complveor 
la  puissance  de  l'Ëlat,  iafbillible  ressouroe  des  rélbrmateUra  on- 
barrasséB.  Mais  l'ËLst,  c'est  le  législateur,  el  je  viens  de  npp«Ur 
qu'il  avait  autrefois  décrété  les  plus  absolues  prohibiLions,  pa»r 
n'ebt*nir  cpie  la  fraude.  Si,  du  reEte,  l'État  se  pouvait  dispsUEr 
àb  solder  otaaque  trimestre  sob  coupons  de  rente,  Jér6me  bumwu- 
t-tl  qu'il  y  raaDqukt?  Il  gâterait  fort,  buibi  loi,  rai^moâil  i» 
saint  Tboinaa  d'Aquin,  répétant  Arîstoie  i  Wumtntu  rttunmum  <•«* 
pofU.  Il  ne  résisterait  môme  pas,  j'im&^ne,  à  se  procurer  buu 
loyer  les  maisons  dont  il  a  besoin,  et,  saiis  déboursé.  In  msabisw 
qui  lui  sont  nécessaires,  si  cela  était  possible.  Car  tout  capital  n'^f 
pat  ds  l'argent,  malgré  les  philosopliaa  et  les  sophistes)  et  Targaak 
employé  dans  la  fabrication,  le  négoce,  la  culture,  l'instruotion,  u 
produit-il  rien?  Pourquoi  empruster  ai  l'on  a'attMadduprâtoiBW^ 
vies  ni  JouisBoam?  Et  ai  l'on  en  retire  quelque  service  au  quel^ 
joiiisaanee,  pourquoi  ne  pas  rémunérer  eelui  qui  les  precim? 

Puiiqa'aB  oonsRnt,  disait  Turgot,  A  rembourser  le  servie*  qu'fB 
reçoit  et  h  indemniser  de  la  déposse&sioQ  qu'on  impose,  o'ut  qu'u 
«ist  intérteeé  à  le  faire,  puisqu'on  n'a  pas  d'autre  motif  paur  s'y  df 
termiAfcr.  L'orgeat  n'enfaote  poa  l'argent  1  disait  Calvin,  se  s^ 
rant  Bur  oe  point  de  Luther;  une  machine  en  engeodre-t-elle?  tt 
im  la  loué  \  un  navire  en  crée-t-il?  et  on  le  oolisa.  Ce  s'est  pu  Je 
rtu>gMit  6u  de  toute  autre  marchaudise  que  proviennent  les  béié- 
fkea,  mais  do  l'emploi  qu'on  en  l'oit.  £t  c'est  parce  que  l'intact 
garantit  le  plus  cooslaut  et  le  plus  profitable  usage  des  capilaus, 
qne  les  pauplea  protestants,  ruigés  dàs  le  xvi*  siècle  &  l'avis  à» 
Ûalvin,  ont.sitât  datasse  las  peuples  catholiques  en  industrie  et  «i 
richesse . 

Moia  Jérôme  ne  Bouffrira  jamaÎB  qu'un  capital  produise  un 
revenu.  Il  l'a  décidé,  qucàqu'il  vienne,  dit-on,  d'acheter  uns  action 
d*  chemin  de  fer  et  d'hériter  d'un  champ  «(Terme,  dont  il  se  pro- 
pose de  toucher  régulièrement  les  profits  à  l'échéance.  A  quel  cour 
roux  cèdera.it-il  tout  ensemble  s'il  s'entendait  dire  que  dans  !n 
comptoir  dont  il  est  l'un  des  principaux  employés,  il  ne  lut  devnil 
revenir  que  le  salaire  des  manœuvres  employés  au  llraosport  des 
ballots  ou  à  l'empilement  des  caisses!  Ce  qui  pourtant  î'aa  dis- 
lingue,  c'est  un  capital  :  soO  instruction,  et  ce  que  représente  !• 
supplément  de  paye  qu'il  reçoit,  c'est  l'intérêt  de  ce  capital.  SB 
opinions  changeraient  promptemeot  s'il  parveBalt  &  s'fen  mMStt 
compte;  Mais  ce  sérail  lui  trop  demander. 

L'un  des  maîtres  de  Jérôme,  qui  pourAftVètK  de  boMew^ 
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d'autree,  tant  ses  seaiiipeiits  sont  cootradictoires,  a'éensit  un  jour, 
comme  l'aurait  pu  faire  ua  procureur  de  l'inquisiUoB  :  «  (a  pro^ 
ductilité  du  capital,  telle  est  la  vraie  cause  de  la  misère,  le  vrai 
principe  du  prolétariat  (l).  »  Eb  bien!  malgré  cette  exclsmatioa 
reteatisaaate,  l'intérât,  utile  h  tous,  l'est  principalemest  aux  pau- 
vres,  p^rœ  qu'il  leur  importe  surtout  de  voir,  par  la  faciliU  di) 
travail,  s'élever  le  taux  des  salaires,  el,  par  l'abondauf»  des  pror 
duita,  s'abaisser  le  prix  des  denrées. 

Encore  une  fais,  les  piocher,  Isa  engrenages,  les  navires,  lep 
rails,  les  charrues,  les  obutes  d'eau,  les  usines,  les  écos,  toutes  les 
forces  de  la  nature  appropriées  à  l'usage  de  rbomme,  tous  les  ap- 
proviaâfHinements,  toutes  les  valeurs  asservies  à  l'industrie,  sont 
des  capitaux,  dus  uniquement  aux  avantage  qu'ils  procurant. 

Je  le  répéterai  aussi  :  non-seuleraent,  s'ils  disparaissaient,  les  pluH 
pénibles  fatigues  ou  les  plus  accablantes  détresses  seraient  imposées 
aux  classes  populaires,  mais  s'ils  cessaient  de  se  multiplier,  la  tflcbe 
actuelle  de  ces  classes,  si  dure  qu'elle  soit,  deviendrait  permanente  ; 
leurs  souffrances  |»^8(iiteB  seraient  él«melles.  Toue  devratrat  se 
soumettre  h  rinacription  de  l'Enfer  du  Daate.  Le  capital  sst  le 
géant  de  la  Fablu,  qui,  de  sa  puissante  main,  soulève  la  moDibi  ds 
l'Orne  du  malheurBUK  sphères  de  laiëlicité;  etquialeplusbeNûa 
d'aSaisUnee  et  de  perfectionnement,  si  ce  n'est  le  misérable? 

Dèa  maintenant,  beaucoup  moins  d'épargow  s'effectuent;  par 
«Hiaéquent,  beaucoup  moins  de  sennira  s'off^nt  aux  travaux  ntfoav 
«aires,  parce  que  les  lois  qui  limitent  l'intérit  s'opposât  &  oe  que 
les  efforts  et  les  privations  procurent  tous  leurs  profita  légitimes. 
Mais  heureusement  les  législateurs,  à  l'exemple  des  casuiates  et 
des  docteurs,  n'ont  penséqu'su  revenu  des  éoenamîes  restées  aoua 
forme  de  numéraiFe,  en  en  àUnt  touJBurs  aux  cânaaiasanoee  ée»- 
nooiques  de  l'antiquité,  et  en  teaaiit,  i  faree  de  profendeur,  h  I4 
lis  du  XIX*  «ôcle,  le  wédit,  sous  sa  ^fivina  la  plue  habituelle,  pour 
ua  crime  ou  un  délit. 


En  oe  dernier  point,  toutefois,  Jérôme  leur  est  opposé;  il  ne  cessa, 
lui,  de  vouloir  le  crédit,  après  avoir  condamné  te  capital  etrint^rfit. 
$a  logiqtie  CDOSista  ^  admirer  les  mouvements  du  fleuve  dont  il 
tarit  àjamaia  la  spurce.  Seulement,  il  se  Qe  à  une  chose  que  l'sx- 
périeoce  n'a  nulle  part  consacrée  ;  le  papier-inonnaie,  si  favorable 
pourtant  &  ses  yeux  qu'il  dispense  d'avanoes,  d'épargne,  de  tout 

il)  Paiolaa  de  ProudhOEi. 
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avoir  préalable.  Les  M\a  les  plus  poùtirs  ne  rarrëtant  point.  Sous 
la  forme  de  billets  à  transmettre,  la  richesse  constitue,  dit-il,  une 
mine  inépuisable,  et  il  ne  conçoit  pas  que  l'humanité,  pourvue 
depuis  la  création  d'une  pareille  ressource,  n'en  ait  pas  miras 
tiré  parti.  Quand  elle  n'avait  qu'à  vouloir  pour  nager  dons  l'abon- 
dance, comment  est-«lle  demeurée  dans  le  dénûment?  D  était 
si  Tacile  de  signer  des  billetsl 

Puisque,  en  effet,  un  billet  représente  i  ,000  francs,  deux  lùllets 
représenteront  2,000  iVancs,  400  millions  de  billets  représenteront 
100  milliards  de  francs  ;  aucun  compte  n'est  plus  facile  à  fdre.  Les 
moins  favorisés  deviendront  ainsi  deux  ou  trois  fois  millionnaires. 
Le  seul  embarras,  c'est  que  les  millionnaires  n'étant  nulle  part 
portés  au  travail  manuel,  on  pourrait  craindre  de  manquer  de 
pain  et  de  vêtements,  tant  il  y  aurait  d'opulence. 
De  tous  lea  couBeils  l'elTet  le  plus  certain 
Est  de  voir  iûMs  nos  maux  sans  en  soulager  an. 

Gela  pourrait  être,  d'autant  mieux  qu'un  billet,  quelle  qu'en 
Boit  l'inscription,  n'est  qu'une  simple  promesse  de  paiement,  qui 
ne  vaut  en  soi  que  le  papier  dont  il  se  compose.  S'il  s'accepte  pour 
lasomme  qu'il  porte,  c'est  uniquem^it  lorsqu'il  repose  sur  un  pro- 
duit équipent,  et  lorsqu'il  se  doit  échanger  &  toute  réquiàtion 
contre  une  valeur  réelle,  acceptée  par  chaque  contractant.  Les 
partisans  du  crédit  gratuit  se  pourraient  aisément  convaincre  de 
cette  vérité,  s'ils  regardaient  ce  qui  se  passe  près  d'eux.  Quelque 
espoir  qu'ils  ressentent,  la  pierre  philosophale  resta  encore  à  d^ 
couvrir. 

J'avais  un  jour  suivi  des  amis  de  Jérême  dans  la  réunion  oh  il 
expose  le  plus  souvent  son  système  favori.  On  y  devait  discuter  de 
nouveau  la  question  du  capital  et  del'intérêt,  et  j'espérais  l'yenten- 
dre.  Mais,  trouvant  apparemment  cette  question  trop  restreinte, 
chacun  s'y  mit  bientôt  à  parler  de  la  réforme  universelle,  de  liUqui- 
dation  laciaie,  pour  rappeler  les  expressions  le  plus  en  usage.  L'on 
des  membres  les  moins&gés de  cette  assemblée,  fatigué,  jecrois,  de 
l'infinie  variété  des  opinions  qui  s'y  monifestdent  pour  accoiD[dir 
une  pareille  oeuvre,  réclama  quelques  instants  l'attention.  Ds'engSr 
geait  à  révéler,  à  la  satisfaction  commune,  un  moyen  infaillible  de 
réaliser  l'entière  félicité  du  genre  humain.  Tons  devinrent  silencieiii 
et  je  lui  prêtai  au8si^mon  att^ition,  -quoique  J'y  eusse  été  déjà  pris 
quelquefois.  Du  reste,  l'air  de  florissante  santé  et  de  plein  contec- 
fement  de  cet  orateur  disposaient  miaiz  en  sa  faveur  que  les  truls 
calmes  et  sévères  produits  ordinairement  par  une  vie  d'étode  et  de 
réflexion.  Si,  comme  le  pensait  Isocrabe,  les  citoyens  jugés  capables 
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d'exercer  les  premières  chargea  de  la  République,  sont  ceux  quipos 
sëdent  une  voix  forte  et  une  imperturbable  audaœ,  il  aurait  pn  pr& 
tendre  aux  plus  impartantes. 

11  s'agit,  s'écria-t-il,  de  transformer  de  fond  en  comble  notre  état 
Bocial,  dans  lequel  on  ne  saurait  décidément  vivre.  Or,  rien  s'est 
plus  facile.  L'intérêt  des  capitaux  est  odieux,  exécrable;  il  n'est  nul 
besoin  de  le  démontrer;  mus  je  veux  le  rendre  impossible  par  le 
changement  de  l'bumanilé  tout  entière. 

J'étais  vivement  intéressé  par  ce  début,  et  mon  admiration  s'ao 
crut  encore,  quand  cet  orateur  ajouta  :  Il  sufSt  pour  cela  d'utiliser 
les  ressoarces  de  trois  institutions  existantes,  après  avoir  rendu 
ces  institutions  publiques  ou  sociales  (1).  Car  je  veux,  bienentendn, 
comme  tout  sage  réformateur,  sacriSer  le  coupable  individualismeà 
la  bieniki saute  communauté,  que,  pour  plusde  clarté,  j 'appellerai  (W^ 
iKlwité.  Ces  trois  institutions  sont  la  Banque  de  France,  le  Crédit 
foncier  et  les  Magasins  généraux.  Un  enfant  aurait  découvert  mon 
système,  tant  il  eet  simple,  s'il  enavait  pu  comprendre  les  sublimes 
résnttats. 

—  L'individualisme,  dis-je  à  mon  voisin,  est  ce  que  l'on  a  tou- 
jours nommé  la  liberté;  la  collectivité,  c'est 

—  Ecoutez,  me  répoodit-il,  voilà  un  vrai  et  [frofood  réforma- 
teur. 

Il  valait  elTectiment  la  pdne  d'être  écouté.  La  Banque  de  France 
poursuivit-il,  escompte  des  lettres  de  change  ou  des  bons  au  porteur  ; 
elle  fait  bien;  mais  elle  ferait  mieux  de  ne  se  pas  &tigueràchoiffir 
entre  cns  effets.  Quelle  s'engage  à  remettre  autant  de  billets  qu'on 
lui  présentera  d'engagements  sonscrits,  sans  rien  prélever  pour  ce 
service,  puisque  nous  avons  atmli  l'intérêt,  et  elle  remplira  conve- 
oablenient  sa  mission. 

Lftsalle  entière  salua  cette  première  décision  d'acclamationsenthou- 
siastcs,  qui  prouvaient  bien  que  les  billets  de  banque  y  comptaient 
de  nombreux  partisans.  Mais  l'orateur  mit  lui-même  fin  aux  applau- 
dissements qu'il  avait  suscités,  en  déclarant  que  cette  absolue  gn- 
luité,  unie  à  cette  émission  illimitée,  entraînerait  forcément  la 
prompte  coacenti^tion  des  capitaux  circulants  h  la  Banque.  Qui 
voudrait  en  conserver,  disait-il?  Qu'en  ferait~on,  embarrassants 
Gomme  ils  sont,  quand  il  n'y  aura  qu'A  venir  A  la  Banque  pour  les 
échanger  contre  des  billets  excellents,  connus  de  tous  et  si  com- 
modes? Or,  la  Banque  étant,ainsi  qu'il  est  convenu,  une  institution 

(1)  J'ai  entendu  exposer  tout  oe  système  au  clnb  de  la  Redoute,  en 
1869.  Je  l'ai  reprodnit  pane  qu'il  repose  sur  lea  errenn  les  plve  rtpan- 
dura  en  M  moment  parmi  les  classes  populaires. 
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d'Etat,  oe  qu'on  lui  remettra  deviendra  par  là  même  commua,  in- 
diviSiLaoollâctivitéaeratiotic,  par  oe  simple  échange,  établie  pour 
tous  les  capitaux  circulants,  du  fait  mi>mii  de  leurs  détenteurs,  sans 
cirort  ni  violence. 

A  cas  derniers  mots  j'ai  craint  que  la  galla  ne  oroulit  bous  lea 
bruyants  vwattqtx'iiB  soulevèrent. Quel  tumulte  I  quelsuccèal  quti 
tranaporta!  Se  sentant  triomphant,  l'orateur  reprit:  U  neoieraal*^ 
plus  qu'A  décider  de  lu  paT-lie  de  la  fortune  mobilière  ne  se  coiapa-»^ 
sant  pas  de  capitaux  circulants,  et  de  l'ensemble  de  la  richesse  tcr^r^ 
ritDrialâi  ce  sera  aussi  aisé.  Lea  pi-oduclions  industrielles,  Ife— >, 
marehandises,  lea  machines,  les  récoltes  ou  toutes  Isa  valeura  «d« 
mêrne  aorte  se  dirigeront,  elles,  vers  les  Magaaina  généraux,  pcau' 
s'y  troquer,  comme  d'hahilude,  contit;  des  waranu;  lesquela  *^'' 
changeront  à  leur  tour  à  la  Banque  contre  des  billets,  pui»^^ 
ce  sont  des  elTeta  négociables.  II  yauradeuxopérationsaulieud'fcJ* 
voilà  tout;  mais  rien  ne  sers  plus  facile  que  de  rapprocher  les  M"-^** 
eina  de  la  Banque.  Qui  ne  comprund,  d'autre  paK,  que  chacun 
objets  dont  je  parle  maintenant,  deviendra  pareillement  indS^ 
collectif,  h.  1r  suite  du  simple  dépùt  dans  lea  magaains  géndi*^ 
eux  aussi,  propriété  de  l'Etat? 

Je  prolitai  des  nouveaux  applaudiaaementa  qui  intwrompir'* 
encore  celte  brillante  démonstration,  pour  demander  à  mon  toii^ 
oe  qu'il  adviendrait  des  produits  en^gés,  comment  on  lea  cortf^ 
verait  ut  s'il  s'en  créerai!  d'autree,  pour  venir  égalemenlse  dépose 
dans  les  magasins  généraux,  à  supposer  qu'on  pût  créer  quelçv 
oboaeaansnpprovisionnement  ni  capital.  Mais  tout  à  son  sdmi^ 
lion,  mon  voisin  ne  m'ent^^ndit  môme  pas. 

—  Quant  à  i«  propriété  fonci6ro,  reprit  l'urateur,  elle  se  tranaf^ 
raera  absolument  de  nn^mc  façon  que  les  récoltes  ou  le»  machin-:* 
Aucun  propriétaire  n'hésitera  œrtainement   à   hypcAh^uer  pC^ 
toute  leur  ^'aleur  ses  barres  au  Crédit  foncier  et  ne  manquera 
se  rendre  ensuite  h  la  Banque  pourchauger  ses  obligations  fbncièr^* 
peu  connues  et  peu  recherchées,  contrt!  des  billets  infiniment  p^* 
férables.  Un  domaine  est  partoutun  ennui.  J'ajoute  qu'en  ae  rca><^ 
tant  au  Crédit  foncier,  devenu  établissement  d'Etat,  la  terre, 
sol  entier  se  fera,  comme  le  reste,  collectif,  puisque  c'est  le  n^ 
adopté.  Ainsi  dieparaUront,  on  le  voit,  intérêt,  fermage,  profit 
propriété  privée  :  tout  apparl  iendru  à  tous. 

L'assemblée  frémissait  d'enthousiasme,  était  transportée;  eC— 
semblait  goûter  déjà  diaeune  des  joies  de  l'Eldorado,  naguè^ 
parcouru  par  Candide.  Elle  no  cherchait  plus  à  làUlDS,  oomme  1^ 
oontamporains  de  Lucrèce,  le  chemin  da  la  vie  ;  aile  l'avait  troav^ 
Oimbien  aurais-je  souhaité  de  eéder  également  à  cette  hetireoaa^ 
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funlè  admiralion  I  Malheùrmuement  ds  nouveaux  doutn  me  rvtt- 
oaiint.  Las  déteaUan  «ctuels  des  biem  Buriiilnn  ou  immobilim, 
ainsi  qu8  oeux  des  letlres  de  changa  ou  des  l»n3  au  porteur,  at< 
laient-iU  seuls  obtenir  des  billets  de  banque  ?  Les  persounet  qui 
i'»tt  trouvaient  dépourvues  seraient-elles  encore  contraintas  de 
pKf»  quelque  iat^4t  pour  s'en  proeurerP  Que  d'iné^itéa  suk^ 
sistenienl  an  m  fias  I  et  ft  qtuod  serait  ■■Smiss  la  vraie  culUetùnté? 

Jb  tts  part  de  mes  soueia  à  l'opateur  qui  panait  alors  pris  de 
mai,  en  regagnant  sa  pièce. 

—  Aquoisonges-votiB?  me  répondit-il.  Ne  craignez  rien;eiqual- 
quaBiadividua  manquent  d'effetsk  négocier,  ilss'ensousoriroatvntre 
eux  et  la  Banque  les  satiafbra.  Auriez -.tous  oublié  qu'elle  doit  tout 
«eeepler? 

-<-  Mais,  ajoutni-je,  lorsque  la  drcuiation  ee  eomposera  de  cm- 
taÎBH  de  milliards  de  billete  de  banque,  représentant  et  l'ensemble 
dm  riahBBaea  existantes  et  tous  les  écrite  qu'il  plaira  de  signer, 
quelle  en  sera  la  valeur  ?  Les  assignats  reposaient  sur  des  terres 
coafiaquéBB,  qui  valaient  bien  des  terres  hypothéquées,  des  meubles 
eagagis  ou  des efUets  souscrits,  et  lorsqu'on  payait,  eelenJ,-B.  Say, 
une  paire  de  SDuliorsSS,000  fr.  et  300  fr.  Una  livre  de  beurre,  n'était- 
oB  pu  benueoup  plus  près  de  la  banqueroute  que  de  l'opuleoca  ! 

-~  Si  les  billets  baissent  de  valeur  on  es  émettra  davantage. 

~  Et  s'ils  perdent  toute  valeur  en  se  multipliant?  reprifr-je. 

~-LaiaseE-nou8  faire;  le  plus  pressé  est  dcdétruireoequiexistb; 
il  est  temps  d'en  finir  aveo  votre  soiàété.  A  ces  mots  l'oraleut*  était 
d^à  loin  de  moi,  et  un  autre  réformateur  recueillait  bientAt 
d'aussi  bruyantes  acclamations,  en  exposant,  h  la  même  tribune,  un 
syitéme  tout  dUFérenL 

Au  sortir  de  cette  réunion,  je  retrouvai  l'un  des  amis  da  JérAme 
qni  m'y  avaient  conduit,  adversaire  déclaré  aussi  de  l'intérêt,  et  qui 
n'apercevait  non  plue  aucune  des  conséquences  de  son  opinion.  U 
nevcyaitpaanotammant  qu'attaquer rint^êto'estattaquer  la  ppo- 
priélé,  et  qu'on  n'attaque  point  U  propriété  eana  tombiir  dana 
la  plein  communisme.  Quelles  sottises  vous  avez  entendues,  s'écria- 
t-il  dès  qu'il  m'aperçut!  Vous  tigurez-voua  des  billets  dont  chacun 
aurait  à  n'en  savoir  que  faire?  On  n'avait  pas  encore  imaginé  pa- 
raille  folie.  Et  quand  toutes  les  terres  seraient  reœiaea  au  Crédit 
foncier,  (ou3  les  instrumenta,  toutes  les  marchandises  aux  oiaga- 
«ns  généraux,  toute  la  monnaie,  tous  les  papiers  à  la  Banque,  que 
deviendrait-on  et  que  produirait<on  ?  On  ne  vit  pas  cependant  de 
bUlaCs,  mém  en  earèma.  Ah  I  si  l'on  m'avait  ésouté,  quel  diasoun 
j'aurais  lait,  en  attaquant  seulement  Tintérét  des  capitaux!  V«iik 
•■e  que  c'est  que  de  courir  ks  fasnpds,  sau  Mivoif  se  hoMér  aux 
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choses  vraiment  nécessaires.  Pourquoi  m  reDcontr&4-il  Un 
d'ignorants  et  d'écervelés  près  des  sages  réformatours?  Notre  & 
céron  a  oublié  de  placer  sa  banque,  ses  m^aÛRS  et  son  o^dit 
foncier  àCharenton. 

Resté  seul,  je  cherchai  &  me  rappeler  les  enseignements  de  li 
science  et  de  l'expérience,  que  J'ai  indiqués  en  partie  précédem- 
ment, mais  que  j'avais  alors  besoin  de  me  remettre  en  mànoire. 
Le  crédit  double,  centuple,  me  dis-}e,  Its  serviras  des  capitanzac* 
quis;  il  rend  ces  services  plus  constants  et  plus  généraux,  [dns 
tissures  et  plus  rapides  ;  mais  il  n'engendre  pas  un  capital.  LeeiDS- 
titutions  de  crédit  sont  des  établissements  de  circulation,  non  des 
établissements  deproduction.  Elles  ne  sauraientavoircecaradèrcni 
par  leurs  dépdts  ou  leurs  prêts,  ni  par  leurs  virements  et  leurs  es- 
comptes. Aussi  les  billets  qu'elles  émettent,  il  le  faudrait  nis 
cesse  répéter,  ne  conservent-ils  une  valeur  sérieuse  qa'aatut 
qu'ils  s'échangent  contre  des  eiTets  représentant  des  produits  véri- 
tables  et  promptement  réalisables. 

Avec  le  crédit  tout  est  assistance  et  utilité,  ûde  et  avantage; 
chaque  richesse  se  peut  transmettre  dès  qu'elle  est  dîspoiûble,p(Hir 
permettre  d'entreprendre  de  nouveaux  travaux,  qui  donnerait  de 
nouveaux  revenus.  Le  crédit  prévient  toute  stérile  réserve  on  toot 
inutile  efTort;  mais  il  ne  peut  encore  une  fois  rien  lyouter  aux  va- 
leurs existantes,  uniques  résultats  du  travail  et  de  l'épai^ne.  Cest 
la  lumière  qui  féconde  les  germes,  c'est  le  flot  qui  porte  le  nanre; 
mais  de  la  lumière  ne  proviennent  pas  les  gwmes,  le  flot  ne  cm 
point  le  navire. 

Il  y  a  mieux;  des  billets  ne  sauraient  remplaœr  la  monnaie 
même,  cette  marchandise  qui  contient  en  soi  sa  valeur  et  circule 
pour  ce  qu'elle  vaut.  Personne  ne  la  r^Hise  et  toute  dette  s'étânl 
par  sa  simple  remise  ;  tandis  qu'un  effet  quelconque  de  crédit  ne  se 
reçoit  qu'après  examen,  et,  demeurant  un  pur  engagement,  tnn- 
met  seulement  à  ceux  qui  l'acceptent  la  dette  reconnue  par  son 
souscripteur.  Il  n'y  a  qu'une  véritable  similitude  entre  la  mcmoaie 
et  le  billet,  c'est  de  devoir  être  pareillement  limités  aux  beaoios 
commerciaux  des  populations. 

J'en  étais  là  de  mes  réflexions,  lorsqu'un  autre  ami  de  Jérôme 
vint  h  ma  rencontre  ;  ils  sont  sans  cesse  en  mouvement.  Enfin,  je 
leur  ai  montré,  me  dit-il,  ce  que  c'est  que  le  capital,  le  crédit,  It 
monntûe  et  le  reste.  Combien  est  répandue  l'ignorance  et  sont  irré- 
fléchis,  malgré  leurs  bons  sentiments,  la  plupart  des  novateon  I  Un 
seul  système  est  vrai  :  le  mutuellisme;  mus  aussi  c'est  le  mabKl- 
lisme  I 

—  Jérfime  est-il  matuelli8te?demandai-je. 
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—  Jérftme  n'y  entend  rien  ;  ne  l'est  pas  qui  veut.  Il  en  est  âe- 
meuré  à  l'a  b  c  du  crédit.  Que  n'étiez-vous  à  Ik  réunion  d'od  js 
Bora  [  Vous  m'auriez  entendu  et  n'auriez  pbs  perdu  votre  temps  ; 
vous  saunez  maintenant  ce  que  c'est  que  le  mutuellisme.  Mais 
gardez-vous  des  autres  doctrines;  je  ne  sais  pourquoi  l'on  a  assez 
d'imprévoyance  pour  les  laisser  exposer  en  public. 

Le  mutuellisme  consiste  dans  une  banque,  poursuivit-il;  écoutez 
bien,  c'est  nonveau.  Cette  banque  ne  prélèvera  pour  ses  services 
que  ce  qui  sera  strictement  nécessaire  pour  ses  frais  de  bureau  ; 
car  nous  aussi  condamnons,  bien  entendu,  l'intérêt.  Dans  ses  servi- 
ces, nous  comprenons  néanmoins  la  distribution  aux  ouvriers  d'un 
certain  avoir  et  de  tous  les  outils  qui  leur  sont  utiles  :  nous  savons 
être  Justes  et  obaritables.  Du  reste,  notre  banque,  étant  dons  l'im- 
possibilité d'attirer  par  des  profits,  n'en  faisant  pas  elle-même,  ses 
ressources  indispensables,  seraforcément  une  institution  publique. 
Personne  ne  voudrût  être  banquier  pour  ne  recueillir  que  ses  fnds 
de  bureaux,  et  quand  l'Etat  ne  peut  pas  obtenir,  lui  du  moins 
oblige. 

N'est'Ce  pas  admirable  ?  Ia  Banque  a  toute  puissance  et  les  pau- 
vres sont  pourvus.  Vous  pourriez  même  comprendre  que  cette 
absence  de  bénéfices  et  cette  incessante  distribution  d'outils  et  de 
ricbesses  entraîneront  la  Banque  &  n'imposer  nulle  limite  h  ses 
émîaaions  de  papier.  Elle  y  sera  d'autant  plus  forcée  que  nous  vou- 
lons flnc(»e  qu'elle  escompte  toutes  les  valeurs  qu'on  lui  présen- 
tera. Nous  ne  partageons  punt  les  sottes  craintes  qu'ont  jusqu'ici 
suBoitées  de  pareilles  émissions;  j'espère  que  vous  ne  les  partage- 
rez pu  davantage.  Cependant,  nous  nous  en  taisons  ordinairement, 
afin  de  ne  pas  parler  de  tout,ea  même  temps,  etaussipour  ménager 
f  ignorance  gâiérale. 

—  Mais  celte  Banque,  que  je  connais,  je  croîs,  dispensera 
difDrilement,  ce  semble,  de  solder  l'intérAt  des  maisons,  des 
champs,  des  usines,  des  approvisionnements,  de  toutes  les  choses 
capables  de  revenu,  autres  que  l'aient  et  les  outils,  puisque  voua 
en  faites  cadeau  aux  ouvriers,  sans  indiquer  qui  les  produira.  De  . 
quelle  façon agirez-vous  h  l'égard  de  ces  choses? 

— Peut-être  aurais-jedft  commencer  par  vous  dire,  continua  ce 
mutuelliste,  que  l'un  de  dos  premiers  prinùpes  est  l'équivalence 
des  services,  que  nous  déclarons  pouvoir  seule  conduire  k  l'^^té 
des  conditions.  Il  est  assuré,  par  cette  équivalence,  que  je  vous 
expliquerai  mieux  on  autre  jour,  que  l'ouvrier  a  droit  au  produit 
entier  de  son  tra\'ail,  lors  même  qu'il  ne  serait  propriétaire,  ni  des 
matières  premières  qu'il  faoonne,  ni  des  machines  qu'il  emploie, 
ni  du  cbamps  qu'il  «lUive,  ni  de  l'atelier  où  il  s'occupe,  ni  de  la 
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i  qu'A  hftbite.  U  ne  doit  dmc,  ot  qui  le  devrait  k  m  1>1*'^' 
nul  retour,  «oeun  inUrit  pour  oeadiCHrentMobaus,  qu'on  soawt 
d'habitude  upitaJ  Qie  et  capital  eimilaot.  3n  Bsrvicw  «niant 
mal  appréciéfl  «ans  cala;  tout  profit,  comme  taut  intérêt,  «si  alioli' 

»  Ja  le  veux  hien,  dis-je  i  maii  coDstruira-l^Q  deg  abriiere,  sp- 
provisioimera-t-oii  les  fabriques,  amélioreriirt-on  les  ohampft  ou  lU 
domùnes,  ei  l'on  n'y  a  plus  avant^^? 

~  Noua  ne  permettrons  jamaia  qu'on  explaile  lei  travaiUeuti, 
întarrompit  avec  vivacité  mon  interlocuteur.  Appranes  Celte  admi- 
nibla  formule  du  maître  :  pour  que  le  producteur  vive,  il  faut  qui 
800  salaire  puiue  racheter  «on  produit,  n'ent-à-dira  quo  sob  produit 
lui  appartienne  eu  entier  (1). 

—  L/ouvriep  a  cependant  vécu  juaqu'id,  oontiniiB>>,je,  MLperico- 
tisanaot  même  chaque  jour  sa  condition,  oammeen  djninuanliua 
ceesB  Ms  fatigues,  et  je  ne  vois  pas  oa  qu'il  gagnerût  k  ceqtupv- 
soane  ne  fût  intdrowé  à  lui  fouroir  oe  qui  lui  est  indiapvisabls.  Oi 
n'est  pas  la  formule  de  votre  msUre  qui  luiprooureradesnsobttia*, 
des  matières  premières,  uoe  tiabitation,  un  atelier,  des  moyeaadf 
tMBSport,  et  queuift-je?  Puis,  quand  vous  parlas  desoN  produit,  êtcs- 
V9US  sûr  qu'il  n'en  reçoive  pas  tout  le  prix  dès  aujourd'hui  1  Ëstrot 
que  l'épi  de  blé  est  uniquement  le  produit  du  laboureur  ?  &t^ 
que  la  pi&ee  de  drap  n'est  que  l'ouvre  du  tisserand  7  ËnSn,  i  wp- 
p«s«-  que  l'ouvrier  eontinu&t  i  travailler  daoe  le.  nouvel  ordr* 
industriel  quo  vous  ima^nez,  &  qui  eapérerwt-il  vendre,  puisque 
rentiers,  commerçante,  propriétuires ,  artistes,  oiaaufsfilBrjtn, 
prêtres,  savante,  n'auraient  plus  rien  à  dépenser?  Votre  théorie  4* 
l'équivalence  des  services  oublie  toutes  cea  persooBes.  Vous  n'uw 
pansé  qu'aux  travailleuTs manuels,  suis  t^ercevoirea outre  qu'as- 
cune  similitude  de  condition  ne  serait  possible  entre  eux,  Cv  1b 
vnebe  de  l'un  aura  do  lait,  quand  celle  de  l'autre  en  menquera;  Ici 
forgeron  verra  aon  fer  brûlé,  tandis  qua  son  camarade  rMÎM*  )t 
■ien  oband  k  point  du  foyer  où'  il  l'aura  mis  (3)..IiegBwd{iiRài* 
nlcâen  et  de  l'aiguilteui*,  qui  anroiit  drtHt  au  produit  entier  do  «w- 
vol  qu'ils  conduiront,  dépasera  beaucoup  assuréneat  Mlui  du  ter- 
rassier ou  du  bouvier. 

VWM  vous  errètet  k  mi-cbemin,  en  maintenant  des  paasmiom 
«i^tnvaux  partûmliera.  Il  d'y  a  d'égales  distribali»as  pew  twi 

(1}  Formule  de  M.  Proud'fat»,  vériwble  ohaf  du  Bacietiaoe  de  sotof 
épeque,  reprHeaté  BUrteot  par  i'Àuoettiian  ùitratAmei»  du  (!«■>>• 
buts. 

(3)  J'ai  thît  las  »énM  Mnarquea  dass  moa  tvfwù)  sur  la  gUMltM  i» 
Mbrin  ;  maie  on  ne  m  hit  blm  entandra  qa'en  h  ripeisai 
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((b'hu  hégne  et  sur  les  plaotatioQfi  à  esclaves,  end«hondu« 
niame  véritable,  dont  le  bugasel  l'eedavftgfl  sont  d'ailleurs  1m  plus 
fidèles  représentations.  Il  ne  Buffît  pu  de  méeonnaltM  les  diRdrea- 
ccs  d'aptitude,  dn  prévoyanoe,  d'habileté,  ni  de  décrMdP,  eommc 
dans  le  manifeste  des  égaux  {i),  t  qu'il  n'y  aura  plus  d'autre  diitino- 
tian  p&rffi[  Iss  homnnes  que  celle  de  l'Age  et  du  tèxe,  »  pour  que 
ixla  soit.  Ou  la  libre  concurrence,  ou  entière  communauté,  il  n'y 
a  pas  de  milieu. 

—  Ce  que  c'eel  que  de  ne  pas  s'élaver  au-dessus  des  vulgaires 
coDceptionsdu  monde  actud  I  répaKit  mon  mutuellistc,  et  pourquoi 
ni'interrompre?  J'allais  vous  dire  que  nous  poussione  la  oondeueli' 
daDce  envers  les  coututres  suivies,  malgré  l'équivalence  des  Vtr- 
\-\ce»,  )usqu'&  laisser,  penduit  qaelques  années  encore,  les  itk- 
\'ailleurs  payer  une  certaine  redevance  aux  prapriétairee  dw 
(■hamps,  des  machines  ou  des  fkhriques.  Ces  derniers  ne  lerOBl 
dépossédés  que  plus  tard.  Qui  se  plaindrait  aprèfl  oela,  et  eb  trou*- 
veriez-vous  rien  de  pareil  ailleurs? 

—  C'est  de  aage  prévoyance,  réplîquai-je  ;  il  ne  sied  Jamais  <• 
pousser  les  choses  à  l'extrême. 

Versate  diu,  quid  ferre  récusent,  ' 

Quid  vakant  humtri... 

—  Voyez  pourtant,  continua-t-il,  comme  tout  s'enchaîne  dans  le 
mutuellisme  :  équivalence  dss  sarvicec,  abolition  de  l'intérêt,  rede- 
faaces  tem{)(»^ire3,  c'est  merveilleuK  I  Meis  peut-être  prejiez-vou3 
ces  redevances  pour  des  profils  ou  des  inlérSts  ;  Vous  vous  mépren- 
driez. Si  nous  atténuons  parfois  nos  principes,  nous  ne  les  aban- 
donuons  jomaîa.  Nous  avons  bien  voulu  que  les  ouvriers  sol- 
dassent ces  redevances,  mais  nous  avons  en  mfime  temps  déclaré 
que  chacune  d'elles  conslituerûit  un  payement  partiel  des  terres  ou 
dea  capitaux  possédés  par  eux,  de  manière  qu'ils  en  devinssent  par 
ce  moyen  propriélnircs.  C'est  nous,  d'ailleurs,  qui  ûxerona  c«e  rc- 
devuices,  aDa  qu'elles  ne  soient  pas  trop  élevéeii. 

—  J'éprouve  un  nouvel  «mbarras,  dia-je.  Les  propriétwre»  bc- 
taek  pourront  vivre  tant  que  dureront  ces  redovHDce»,  «  vou»  y 
«asentes  et  si  les  marchés  reetent  pourvus  des  ^ments  oéws- 
siires;  m&is  que  deviendronl-ite  lorsqu'elles  auront  cessé? 

—  Encore  une  question  !  Ils  rachèteront  h.  leur  tour  et  de  mftûie 
façon  leurs  biens,  ou  en  achèteront  d'autres,  si  cela  leur  plaît, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  dans  la  période  voulue.  Com- 
meot  ne  l'avez-vous  pas  devioé?  Après  celle  période,  aous  pran- 

f il  Voir  ka  piâcn  JustiffcativM  de  la  conjuration  de  Babeuf. 
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droDS  UD  parU  défLaitif.  Croyez-moi,  l'oa  a  rétlilé  les  préoédcnU 
réformateurs,  et  ce  a'était  pas  difSdle;  mais  on  ne  réfutera Januis 
les  mutuelliates.  Adieu,  je  vous  quitte. 

Il  s'éloigna  rapidement,  es  eOét,  bien  que  fe  m'eSbroaeee  de  le 
retenir. 

A  quelques  jours  de  là,  je  me  trouvais  de  nouveau  avec  divers 
autres  réformateurs,  et  notamment  avec  un  communiste  déâdé; 
car  il  y  en  a  de  toutes  sortes.  Après  avoir  reproduit  la  conversatioii 
que  je  viens  de  rappeler,  j'interrogeai  ce  dernier  touchant  le 
mutuelliame;  il  se  mit  &  rire.  Puisqu'ils  veulent  avoir  un  système, 
me  dit-il,  il  les  faut  laisser  se  contenter,  quoique  leurs  déoouvertfs, 
jusqu'à  présent,  marquent  un  médiocre  esprit  d'invention.  Sepour- 
rsit-U  que  chacun  ne  mourût  pas  d'inanition,  au  bout  de  quelque 
semaines,  dans  le  mutuellisme?  Quelle  sottise  que  leur  baii([ue 
impraticable  t  Quel  mensonge  que  leur  équivalence  de  services  ! 
Quand  ils  se  comprendront,  ils  nous  devront  une  singulière  recon- 
naissance pour  les  avoir  autant  ménagés.  A  la  vérité,  nous  noas 
servons  d'eux,  dans  nos  luttessvec  les  économistes  et  lasociéU  pré- 
sente. Ils  nous  font  pitié. 

—  La  On  k  un  nrufh*in  numéro.  — 

G"   Dn  PUTHODK. 
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SoMMAïaB  :  Explication  préliminaire.  —  paumai  ofUte  ttotûtiml  i*cid|i- 
Articles  sur  la  banque,  le  commerce  et  la  navigatioa.  Les  Hiaires  de 
femmes  et  9,000  enfanta  sans  instruction  à  Boston.  La  tël^jT^bie- 
Cibles  BOus-marins.  La  consommation  du  tabac.  Hètanx  ptéâeat  ^l 
monnayage  :  les  milliards  frappés  depuis  1848.  L'ailtre  gèDéalogîqoe 
des  États-Unis.  —  The  Eeonomitt.  L'influence  ^tptaeen.  M.  Mill  et  1> 
possession  du  sol.  Ui  production  agricole  en  Angleterre  :  cMales.  U 
prix  du  travail  et  H.  Brassey.  Les  ouvriers  amëricKins  et  vaiofiœ- 
M.  Faviroett,  pourquoi  il  est  écouté.  Qu'il  est  dans  la  natura  des  impUs 
d'6tndéa^4ablea,etquele8richesne8ont  pas  faits  pourétreToliB.U 
ooncurrence  entre  les  cbomins  de  fer  est  impossible.  —  Bnm  tnme- 
trUlie  d'iamomie  jiolitique,  de  M.  J.  Fancber.  La  brochura  de  H.  Sc^'f- 
fard.  Lesprofesseura  d'économie  politique  allemands  supportent-its '> 
contradiction?  Une  vengeance  d'économistes.  Articles  divers.  PoD^ 
quoi  les  savants  allemands  connaissent  si  bien  les  livres.  Ia  ]îberie 
des  théâtres.  Le  Conseil  des  prud'hommes  en  Allamagne.  RespooMbi- 
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lité  spËciale  de  la  grande  iadustno.  L'impQt  sur  la  rente  du  boI.  Que 
produit  cette  rente?  La  disette  des  logemeuts  à  Carisrube.  —  Zûit- 
ickrift  du  bureau  de  statistique  do  Prusse.  Abondance  de  bien  nuit.  Les 
pertes  de  l'armËe  allemande  comparées  à  son  effectif.  Divoraea  eto^s- 
tiquea.  —  La  Zeitsehrift  du  burenu  de  statistique  de  Bavière.  De  l'astre 
central  à  propos  de  statistique.  — L&Bremer  Majuklsblatl.  Les  banques 
allemandes.  Lea  monnaies.  L'impôt  sur  le  taboc.  —  Le  Journal  de  j(a- 
tUlique  suisse.  Les  prisons.  La  statistique  industrielle.  La  Suisse  est- 
elle  un  pays  agricole  ou  un  pays  industriel?  Le  prix  de  la  vie.  Sta- 
tistique des  couvents.  Articles  divers.  Conclusions. 

Aux  deux  termes  précédents  de  notre  revue  des  principales  publi- 
cations économiques  de  l'étranger,  nous  avons  rendu  compte/ une 
fois  d'un  grand  ouvrage  (Karl  Marx),  et  la  seconde  fois,  du  grand 
mouvement  économique  qui  a  trouvé  son  expression  dans  le  con- 
grus d'Eisenach;  nous  reprenonsauJDurd'hui,  sous  le  titre  consacré, 
la  revue  des  publications  périodiques. 

Nous  avons  sous  lea  yeux  troia  livraisons  du  Journal  of  the  statu- 
tieal  Society  de  Londres  (trimestres  de  juin,  septembre  et  décem- 
bre 1873).  Commençons  par  nommer  les  articles  que  noua  devons 
noua  borner  à  signaler,  parce  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  &  une  courte 
analyse  :  la  Banque  et  la  crise  de  1866,  par  M.  Hammond  Chubb, 
secrétaire  de  la  Banque  d'.'Xngleterre;  la  statistique  ofDcielle  du 
commerce,  pur  M .  Stéphane  Bourne,  chef  adjoint  de  la  statistique 
des  douanes  en  Angleterre;  la  statistique  de  la  navigation  par 
M.  J.  Glover  (numéro  de  juin);  Résumé  de  la  statistique  deja  Russie, 
par  M.  Rob.  Michell  (septembre;  ;  Critique  statistique  de  la  loi 
de  l&U  par  la  Banque  d'.Angleterre,  par  M.  E.  Seyd.  Nous  allons 
maintenant  glaner  parmi  les  articles  restants. 

Dans  le  numéro  de  juin  nous  trouvons  un  trèa-intéressant  article 
Bur  s  le  salaire  des  femmes  aux  Etats-Unis  »,  extrait  du  rapport  du 
Labour  Bureau  de  Massachusetts.  Ce  rapport  nous  apprend  à  notre 
très-grand  étonoement  qu'à  Boston,  r.\thènes  du  Nouveau-Monde, 
sur  46,300  enfants  de  l'&gc  scolaire,  9,000  fllles  ne  vont  pas  & 
l'école  !  Ces  petites  filles  servent  dans  des  boutiques  (nous  ne  disons 
pas  magasins),  pour  1  dollar  1/2  il  2  dollars  par  semaine,  et  si  elles 
ont  eu  la  mauvaise  chance  d'entrer  dans  un  commerce  d'objets  fra- 
giles, comme  on  les  rend  rigoureusement  responsables  de  la  casse, 
il  arrive  paribis  que  ces  pauvres  enfants  ont  à  la  fin  de  la  semaine 
une  balance  égale  &  zéro.  Les  domestiques  au  contraire,  sont  bien 
payées  :  une  cuisinière  a  8  dollars  6S  (environ  45  francs)  par  semaine, 
la  nourriture  et  le  logement;  une  femme  de  chambre  4  dol.S4,etc.; 
mais  lus  ouvrières  ne  gagnent  souvent  que  35  francs  par  semaine, 
et  doivent  se  nourrir,  ce  qui  absorbe  tout  le  revenu,  et  lorsque  le 

y  SKBii,  T.  nx.  — 15  avril  1873.  S 
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ohftmage  arrive,  elles  sont  dénuées  de  resaouroee.  Aussi  les  unes 

succombent  &  1&  miBëre,  les  autres  au  vice.  Le  Labour  BanauM\ 

un  bien  triste  tableau  de  la  situation  des  classes  ittffirieures  de 

Boston, 

Le  numéro  de  septembre  renferme  Un  articleélendu  désir  Jaites 
Anderson  sur  les  télégraphes.  Des  nombreux  tableaux  (^u'on  y 
trouve,  nous  en  combinons  deux  et  en  formons  le  suivant  (1)  : 

Tëléqhapbib  bk  18i>9  (en  ehilliogs  et  pence). 

N'ombre  des  Frii  iDayea  ProSt  Ptrtf 

télégramme»,      do  lélégramme.  mOT*»-  BinnM. 

AlietnagneduHord.  6.2e6.498  l8h.03/4d,  >Bh.l 

AutHohe-HongriG..  4.9SR.789  i  38/t  0fih.03/id.       — 

Bado 698.078  *  31/^  •>       f>*l*           - 

Bavière.. 8S8.t03  «  6  »      83/*          - 

Belgique.. 3.038.308  >  6  ■      01/4           — 

Danemark 419.630  •  10  i/4            —  »      I 

Espagne t.Olî.Wi  S  Bl/Î          *-  *     ïî/i 

États  romains It  t .  IM  I                      --  >     1 

France...... €.309.308  1  31/i  ■      01/i            - 

Qrande-Bratagne  et 

Indes 834.676  40  14/*            —  *     6W 

Grèce.  442.908  S  83/4            —  4      81/* 

Hollande, . ., 4 .643,390  ■  B                 —  .      *l/ï 

Italie 4.407.863  4  33/4  -3                      - 

Norvège 499. tOR  4  3  >      0  4f  4                 - 

Roumanie 398.448  4  40  .        -  .      51/4 

Autrifibe-Hongrie. .  oii.676  40  4  4/i  0      00/0  0      OO/O 

Russie 2.399.640  i  9  4      44/4 

Swède... 1.298.51*  •  71/i  »       4  S/4                 - 

Suisse 4.394.0l«  .  «4/4  ■      4                     - 

Turquie 674.310  4  6  1      83/4               - 

Il  résulte  d'un  autre  tableau,  qu'en  mettant  en  rc^rd  les  frais 
d'établissement  et  les  recettes,  tous  les  États  sauf  la  Belgique,  la 
Suède  et  la  Suisse  sont  en  perte.  Un  tableau  spécial  donne  la  stati- 
stique des  câbles  gous-marins.  Leur  nombre  s'élevait  à  la  lin  de 
4871,  à2i3,  ayant  une  longueur  totale  de  13,780  kilomètres. 

Lie  tableau  de  la  consommation  du  tabac  en  Angleterre,  depuis 
4800,  par  M.  W.-E.-A.  Axon,  fournit  des  rapprochement  intéres- 
sants. La  consommation  s'est  él«vée  &  16,950,000  livres  en  1801; 

(1)  Le  prix  moyen  du  télégramme  a  été  calculé  d'après  ransemble  dei 
dépècheB,  quelle  que  aoit  U  distance  ou  la  nombre  des  mot*. 
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elle  &  atteint  20  millions  (20,236,000)  en  1833,  30  millions 
(30,399,000)  en  1854,  Mmilliona  (40,503,000) en  1866 etll,372,000 
en  1870,  rapportant  au  Trésor  C,6l-i,000  livres  sterling.  Il  y  avait 
en  1870,  S86  manufactures  de  tabac  et  363,000  débitants.  On  sait 
que  le  droit  sur  le  tabac  est  un  droit  de  douane,  la  culture  du  tabac 
étant  interdite  dans  le  Royaume-Uni;  mais  la  fabrication  des 
cigares,  etc.,  etc.  est  libre. 

Presque  chaque  numéro  du  Journal  consacre  quelques  pages 
aux  métaux  précieux;  nous  allons  emprunter  divers  renseigne- 
ments curieux  au  numéro  de  septembre,  qui  les  a  lui-môme  tirés  de 
r^'conontûf  du  29  Juin.  Il  s'agit  du  monnoyage.  Or  del848à  1872 
on  a  frappé:  en  Angleterre  pour  123,608,000  livres  sterling  d'or; 
en  France  pour  259,801,000  livres  sterling;  aux  Etats-Unis  pour 
185,579,000  livres  sterling;  à  Sydney  pour  28,799,000  livres  sterl., 
ensemble  597,787,000.  Il  est  bien  permis  d'arrondir  cette  somme, 
et  de  mettre  600  millions,  d'autant  plus  que  nous  ne  compterons  la 
livre  sterling  que  pour  25  francs.  Cda  ferait  donc  15,000  millions 
de  francs,  et  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  le  m6me  lingot  a  pu 
servir  plus  d'une  fois,  400  millions  sterl,  ou  10  milliards  de  francs. 
Or  on  évalue  la  masse  des  monnaies  existant  en  1848  à  560  millions 
aterlings,  soit  à  14  milliards  de  francs.  Qu'on  compare  ces  chiffres 
avec  l'accroissement  de  la  population  et  du  commerce  et  l'on  pourra 
en  tirer  quelques  conséquences;  on  ne  devra  pas  oublier  cependant 
que  le  fVappage  s  diminué  dans  les  derniers  temps,  c'est-à-dire  que 
l'effet  de  l'afQuence  de  l'or  s'est  ralenti.  11  est  vrai  que  la  planche  à 
papier-monnaie  a  été  d'autant  plus  active. 

Parmi  les  articles  du  numéro  de  décembre,  l'un,  intitulé  l'Arbre 
généologique  des  États-Unis  recherche  les  causes  de  la  dégénéres- 
cence (réelle  ou  prétendue)  de  la  race  aux  Ëlats-Unis.  Il  l'attribue 
au  grand  nombre  d'Européens  qui  y  viennent.  En  effet,  sur  environ 
33  millions  1/2  de  blancs  on  en  compte  5,500,000  qui  sont  nés  & 
l'étranger,  9, 740,000  dont  le  père  et  la  mère  sont  étrangers,  1 ,160,000 
dont  l'un  des  parents  est  étranger,  ensemble  16,400,000  personnes 
quinesont  pas  de  sang  américain.  Quant  à  nous,  loin  de  voir  en 
ce  fait  une  preuve  de  dégénérescence,  nous  nous  proposons  de 
démontrer  à  l'occasion  que  cette  immigration  est  l'une  des  causes  de 
la  grandeur  des  Ëtats-Unis.  Pour  le  moment  nous  nous  bornons  & 
appeler  l'attention  sur  ce  fait  que  la  multiplication  delà  population 
américaine  est  loin  d'être  due,  comme  on  l'a  soutenu  longtemps 
exclusivement  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Passons  i.  VEconomist.  Ddns  ces  derniers  temps  VEcononàsl  a 
consacré  de  nombreux  et  très-intéressants  articles  à  la  question  des 
monnaies  et  des  métaux  précieux,  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  riter 
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UQ  en  analysant  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 
Voici  maintenant  la  liste  des  numéros  qui  depuis  sept  ou  huit  mois 
traitent  la  question:  29  juin,  3  et  31  août,  3  et  33  novembre, 
28  décembre  1872, 23  janvier  1873.  L'franomùf  ne  semble  admettre 
qu'à  contre-cœur  l'action  de  l'atHuGnce  de  l'or  sur  la  hausse  des 
prix.  Nous  sommes  d'avis  que  la  question  est  compliquée,  mais 
qu'en  tout  cas  les  placers  sont  pour  quelque  chose  dans  la  hausse 
des  prix.  Quant  à  la  réalité  de  K  hausse  on  ne  peut  pas  plus  lanier 
que  l'existence  du  soleil. 

L'Economisl  (U  janvier  1873)  discute  un  travail  de  M.  J.  Stuart 
Mill,  sur  la  réforme  de  la  tenure  (mode  de  possession]  du  sol,  et  lui 
donne  raison  sur  ce  point  que  la  suppression  des  lois  de  primc^ 
niture  et  de  substitution  contribuerait  sans  doute  à  augmenter  le 
nombre  des  propriétaires,  ce  qui  serait  un  bien,  mais  ne  ferait  pas 
desceadre  la  propriété  aux  mains  des  paysans,  qui  sont  trop  pauvres 
pour  en  acheter,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  tiennent  pas  à  placer  lenr 
pécule  d'une  manière  aussi  peu  avangeuse.  Nous  n'avons  malheu- 
reusement pas  lu  le  travail  de  M.  J.  Stuart  Mill  dont  parle  l'fnnia- 
taial,  et  ne  pouvons  le  juger  par  nous-mème;  mais  d'après  le  Tïnia 
d'hier  (iO  mars),  qui  consacre  à  l'éminent  publiciste  un  leader  è  ia 
fois  plein  de  déférence  et  de  douce  moquerie  ou  de  Aumour,  M.  Mill 
voudrait  attribuer  la  propriété  du  sol  à  l'État  qui  le  prêterait  aux 
cultivateurs.  Le  Times  lui  demande  comment  il  ferait  s'il  était  le 
a  ministre  du  sol  »,  pour  le  distribuer  périodiquement  aux  13 ou 
a  millions  d'ayants  droit  anglais,  y  comprisles femmes  k  qui  seront 
émancipées  &  cette  époque»  ajoute  lemolisieuxT'Aufuferer (comparez 
ce  qui  est  dit  plus  loin  de  M.  Fawcett). 

Une  récente  publication  du  Board  of  Trade,  nous  apprend  que  la 
culture  du  froment  s'est  étendueen  1 872,  à3,336,888  acres  (deWares) 
en  Angleterre,  126,3fi7  dans  la  principauté  de  Galles,  135,7UJeu 
Ecosse,  ensemble  3,598,937  acres,  mais  ne  nous  fait  pas  connaître 
les  quantités  produites.  Le  Journal  de  la  Ckambrt  dagnctiltnn 
cité  par  YEconomiit  (7  septembre  1872)  s'en  est  chargé.  Selon 
cette  feuille,  la  production  de  la  Grande-firetf^ne  a  été  eu  187ï  de 
10,826,300  quarters  (290  litres);  la  production  moyenne  étant  de 
12,483,400  quartcrs,  il  y  a  déficit.  Pour  l'ensemble  du  Royaume- 
Uni,  14  production  d'une  année moyeaneesldel4,309,500quBrters, 
et  le  rendement  de  1872  n'a  atteint  que  12,397,100  quarters. 

Dans  un  article  intitulé  :  «  Le  prix  du  travail  '>  VEconomàt 
(26  octobre  1872)  nous  semble  faire  trop  grand  cas  de  l'ouvrage  de 
M.  Tb.  Brassey  sur  le  travail  et  les  salaires.  Cet  opuscule  ren- 
ferme sans  doute  quelques  bonnes  pages,  mais  bien  peu  de  neuves, 
et  il  ne  mérite  ni  tout  l'argent  qu'il  coûte,  ni  tout  l'éloge  qu'on  lui 
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prodigue.  Bien  des  auteurs  ont  prouvé  p&r  des  faits  et  au  besoin  on 
aurait  pu  établir  a  priori  cette  vérité  banale  qu'un«  heure  d'un  bon 
travail  vaut  mieux  que  deux  heures  d'un  mauvais  ;  quant  h.  la  supé- 
riorité de  l'ouvrier  anglais,  sous  le  rapport  de  l'efiicacitô  du  travail, 
on  l'a  vantée  assez  souvent  il  y  a  une  trentaine  d'années  (voy.  sur- 
tout les  écrits  des  protectionnistes),  en  citant  quelques-uns  des 
exemples  mêmes  produits  par  M.  Th.  Brassey;  enQn  l'éloge  de 
l'ouvrier  amérïcain  non  plus  ne  brille  pas  par  sa  nouveauté;  com- 
bien de  fois  n'a-t-on  pas  célébré  les  prodiges  qui  s'accomplissent 
entre  l'Atlantique  et  le  PaciSque!  Nous  nous  abstenons  de  rien 
décider  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  mais  il  nous  est  bien  permis 
de  rappeler  (v.  plus  haut)  que  la  moitié  au  moins  des  ouvriers 
américaint  sont  —  des  Européens. 

li'Eeimomist  (du  8  février  dernier),  nous  parait  beaucoup  plus 
dans  le  vrai  en  parlant  de  M.  Fawcett.  Comme  VEconomùt,  nous  ne 
sommes  pas  toujours  d'accord  avec  cet  auteur  radical,  mais  comme 
cette  excellente  feuille  nous  comprenons  que  ses  adversaires,  même 
les  plus  exclusifs,  l'écDutent  avec  faveur.  Etcette  faveur  est  méritée, 
car  si  «son  influence  est  due  en  partie  au  courage  avec  lequel  il  défend 
des  doctrines  évidemment  impopulaires,  elle  est  surtout  fondée  sur 
le  gros  bons  sens  et  les  saines  doctrines  scientifiques  qui  mitigent 
ou  atténuent  son  radicalisme.  Le  principal  défaut  du  radicalisme 
actuel,  c'est  une  sentimentalité  douloureuse  qu'on  n'attribuait 
habituellement  qu'aux  libéraux  du  continent;  M.  Fawcett  n'en  est 
pas  atteint.  Etant  d'avis  que  la  force  est  un  élément  important  dans 
les  affaires  (politiques),  il  ne  se  permet  jamais  de  débiter  des  absur- 
dités sur  l'inutilité  des  armées  et  des  marines;  il  se  borne  à  rai- 
sonner froidement,  recherchant  le  nombre  qui  parait  le  mieux 
répondre  ànos  besoins.  Etant  d'avis  que  les  flnancessont  un  élément 
nécessaire  en  politique,  il  ne  se  permet  jamais  de  faire  des  proposi- 
tions de  réduction  contraires  au  sens  commun  ;  il  se  borne  it  sou- 
tenir que  telle  ou  telle  réduction  est  bonne  ou  mauvaise  par  les 
raisons  qu'il  donne  ;  il  veut  que  les  caisses  du  Trésor  soient  rem- 
plies, et  si  les  impôts  sont  désagréables  au  peuple,  il  le  trouve  tout 
simple,  puisque  c'est  la  nature  des  impôts  d'être  désagréables. 

H  Mais  c'est  surtout  relativement  à  la  propriété  que  le  caractère 
de  M.  Fawcett  ressort  le  plus  à  son  avantage.  Les  radicaux  croient 
en  la  propriété  comme  les  autres  hommes,  mais  ils  ont  l'art  de  pro- 
duire l'impression  comme  si,  au  fond,  ils  attribuaient  toute  la  pro- 
priété à  l'État,  qui  la  donnerait  h  bail  au  public,  ou  h.  la  partie  du 
public  qui  par  hasard  en  aurait  besoin.  M.  Fawcett  ne  donne  pas 
dans  ce  travers.  Quelle  que  soit  la  question,  il  défend  toi^ours,  et 
avec  conviction,  les  saines  doctrines  ou  les  vraies  lois  économiques 
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(well  underitood  économie  tawt)  qu'elles  fioient  populaires  ou  impo- 
pulaires. Il  goutiendra,  par  exemple,  qu'on  ne  doit  pas  dispenser  le 
pauvre  de  payer  sa  part  d'impôt,  car  oe  serait  voler  le  riobe.  Pour- 
quoi le  volerait-on?  Les  a  dures  » ,  et  pourquoi  ne  pas  employer  le 
terme  consacré,  les  cruelle»  coneêquences  des  lois  économiques  ae 
frappent  pas  M.Fawcett  plus  fortement  que  les  dures  conséquences 
de  toute  autre  loi  réglant  les  affaires  de  ce  monde.  Si  une  bonne 
personne  s'abstient  d'économiser,  cette  bonne  personne  subira  des 
privations,  ce  qui  parait  bien  dura  nos  modernes  philanthropes,  assM 
dur  pour  qu'il  leur  paraisse  Juste  de  prendre  quelque  chose  à  une 
mauvaise  (ou  méchante  bad]  perf»)nne  pour  le  donner  à  la  bonne. 
Mais, M.Fttwcelt  dit  :  «  Pas  du  tout!  Lapropriétén'aaucun rapport 
«  avec  la  bonté  et  la  méchanceté.  9i  une  bonne  personne  approche 
«  son  doigt  da  la  bougip,  elle  se  le  brûlera,  mais  cela  nevousdonne 
«  aucun  droit  de  brfller  le  doigt  da  la  raéohante  personne.  •  En 
raisonnant  avtc  ce  gros  bon  sens,  M .  Faweett  enapèche  bien  de» 
propositions  râcheuses  de  se  produire,  il  force  son  propre  parti  à 
réfléchir  avant  d'agir...»  Quel  bon  génie  procurera  à  la  France 
deux  ou  trois  Fawoettî  Ilyaurait  pour  eux  assez  d'emploi  dansune 
session  ot  «  aut  QfParliam^it.  •> 

Encore  une  citation.  Ou  plutôt  nous  nous  bornons  à  signaler 
t'analyse  d'un  rapport  offlciel  sur  la  concurrence  entra  les  chemiDE 
de  fer  que  VEconoviitt  du  17  août  i873  préseniu  aous  ce  titre  :  Les 
chemina  de  fer  sont-ils  des  monopoles?  Supposons  que  )a  réponse 
soit:  ow',  que  faire  ?  Etablir  la  conourranca,  n'est-copas?  Ehbiwi, 
non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  personne  ne  l'a  encore  pu,  car  les 
diverses  lignes  s'entendront  immanquablement.  On  s'expose  de 
mettre  deux  mauvaises  lignes  6  la  place  d'une  bonne,  voilà  toul.Ce 
n'est  pas  nous  qui  parlons,  c'est  le  rapport. 

En  abordant  la  lievue  trimestrielle  d'économie  paliligw  de  M.  J.  Fau- 
ober-  dont  trois  livraisons  sont  eoua  nos  yaux,  nous  demandons  la 
permission  de  commencei-  par  analyser  un  article  bibliographique. 
Il  s'agit  dans  cet  article  d'une  brochure  de  M.  L.  Seyffardt,  fahri. 
(jont  de  velours  et  ancien  député,  intitulée  :  Die  VeraMialler  dtr 
Eisenaeher  Vertammlurtg  vom&undl Oetober. etc.  (Les  organisaleun 
(je  l'Assemblée  d'Eisinach  des  6  et  7  octobre,  considérés  oomnie 
advfiPSttirea  de  la  grande  industrie.  Gréfeld  1879,  chou  l'autfiur.) 
Cette  brochure  et  le  compte  pendu,  qui  est  probablement  de 
M.J-  Faucher,  présentent  cet  intérêt  particulier,  qu'ils  nous  font 
connaître  l'opinion  des  économistes  dit»  Manchesiérient  (rationaliste) 
sur  une  réunion  provoquée  par  les  «  Hociaiistea  en  chaire  »  (senli- 
paentalislea^  M.  SeyRardt  explique  dans  ea  broohuro  pourquoi  il  s 
jiggjsté  au  Congrès  sans  prendre  une  part  active  à  la  discusaioD. 
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M  L'invitation  dit^il,  a'adreauit  aux  hommes  qui  ont  un  vif  intérêt 

(aittliohes  PathoB  (i  '■ ,  pour  la  question  sociale  et  n'approuvent  pas 
h laiuex-faire  et  iaùaez-paMer  (3)  absolu,  et  comme  le  bruit  courait,' 
qu'on  avait  invité  ausei  MM.  Schullzo-nelitzBch,  Bœbmert,  Lam- 
merg  et  autres  (manche8térienB\  on  pouvait  croire  qu'on  se  propo- 
sait de  faire  de  la  conciliation...  «  M.  SeyfTardt  explique  en&uita 
comment  il  a  été  détrompé  dftp  le  discours  d'ouverture  prononcé  par 
M.&ohmoller. 

Le  rédacteur  de  la  Hevue  trimestrielle  fait  remarquer  k  son  tour, 
que  M.  Seyffardt,  qui  a  été  un  membre  assidu  des  Congrès  écono- 
miques, se  serait  fait  plus  tôt  une  opinion  exacte  du  oaraotère  de 
oetls  réunion,  si  au  lieu  de  se  préoccuper  des  invités,  il  s'était 
inforaié  des  noms  des  exclus.  N'est-il  pas  bien  surprenant,  ajoule- 
t-il,que  messieurs  les  professeurs  d'économie  politique,  Schmoller, 
Hfflsslep,  Brontano,  Schœnberg,  n'ont  jamais  assisté  à  un  congrès 
dp»  économistes.  M.  le  professeur  Wagner  y  est  venu  une  seule 
fois,  et  il  a  été  écouté  avec  une  bienveillance  toute  particulière.  Les 
membrea  habituels  du  congrès  n'ont  Jamais  pu  comprendre  pour- 
quoi oes  musaieupa  (les  professeurs)  n'ont  jamais  pris  part  à  des 
rdunions  consacrées  au  progrès  et  h  la  propagande  d'une  scienoe 
qu'ils  sont  eharpés  de  représenter  en  chaire.  La  pensée  est  venu»  h 
quMquefiuns  d'attribuer  au  défaut  d'invitation  la  cause  de  cette 
absence  des  professeurs  d'économie  politique,  qui  ont  pourtant  pris 
l'engagement  d'en  défendre  les  doctrines.  Des  invitations  peuvent 
sans  doute  être  lancées  lôrs  de  la  fondation  d'un  oongnès,  mais  plus 
tard  on  n'invile  plus  personne,  car  tout  le  monde  sait,  qu'on  n'a 
qu'iise  présenter  pour  être  admis;  il  en  est  ainsi  de  tous  les  congrès 
Bcianliâques  et  à  fortiori  d'une  réunion  d'économiste».  En  eff«t,  la 
soienoe  économique  a  besoin  de  puiser  les  éléments  de  ses  eupé- 
riaacea  non-seulement  dans  la  statistique,  mais  aussi  dans  les  ^ta-< 
liera  de  l'industHe,  dans  les  comptoirs  du  commerce,  dans  les 
exploitations  de  l'agriculture.  On  pensait  qu'il  Irait  de  soi  qu'aucun 
profeuaurofilcie]  d'économie  politique  n'y  manquerait,  on  en  doutait 
d'autant  moipa  qu'un  grand  nombre  de  décisions  du  congrès  des 
doonomiftes  ont  été  converties  en  lois  par  les  chambres  allemandes. 

Qejiui  a  paru  encore  plus  singulier,  c'est  que  ces  messieurs  ayant 

(I)  Caa  sKpredsioDe  et  bien  d'autrjH  de  date  récente  étonneraient  beau* 
wup  echiller  et  Qœthe. 

(1)  Cm  mots  ont  passé  DDairitenant  dans  toutes  les  langues  del'EuFspo. 
StIïiMons  l'acooilon  pouF  demander  qu'on  offre  une  récompense  de 
100,()00(baler8  h  celui  qu(  découvrirait  UD  partisan  du  lalsser-faire  et 
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préparé  une  réunion  pour  discuter  des  questions  généralemenU 
l'ordre  du  jour  au  congrès  des  économiales,  des  journaux  aniicin. 
cèrent  que  les  promoteurs  decelte  réunion]avBit  exclu  ■  les  hommes 
de  l'école  de  Manchester  qui  dominaienL  dans  les  congrès  des  éco- 
nomistes. »  Mais,  personne  nu  disait  pourquoi  on  avait  exclu  ces 
hommes.  Serait-ce  pour  n'entendre  qu'une  cloche?  Serait-ce  qu'tm 
s'était  tellement  habitué  un  chaire,  â  parler  seul,  qu'on  ne  pouvait 
plus  supporter  la  contradiction  dans  un  congrès  ?  Craignait-on  que 
la  défaite  toujours  possible  ne  parvint  à  la  connaissance  des  étu- 
diants? Dans  ce  cas,  il  ne  faut  organiser  aucune  réunion  scienti- 
fique, car  on  peut  y  ôtre  poursuivi  par  la  mauvaise  chance. 

Le  rédacteur  de  la  Revue  termine  ses  railleries  en  invitant  les 
professeurs  &  venir  &  leur  tour  dominer  dans  (et  sur)  les  congrès  des 
économistes.  En  tout  cas,  qu'on  n'exclue  pas,  lorsqu'on  n'est  pas 
exclu  soi-même,  peut-être  même  directement  invité.  Qui  sait  ce  que 
l'avenir  nous  réserve?  ■  Nous  concluons  de  ce  passage  que  les  éco- 
nomistes vont  se  venger  en  économistes  qu'ils  sont  ;  ils  vont  din  : 
vous  ne  nous  avez  pas  invités  &  votre  congrès,  eh  bien  !  nous  vons 
invitons  au  nôtre,  qui  est  d'ailleurs  le  congrès  général,  le  seul  que 
la  science  avoue.  Nous  avons  lu  depuis,  àansle Bremer  Handeltbiall, 
que  le  bureau  du  congrès  des  économistes  s'est  adressé  ofCcielleioeal 
au  président  du  congrès  des  dissidents  pour  les  inviter  à  prendre 
part  BU  congrès  qui  aura  tieu  à  Vienne  au  mois  d'août  prochain, 
et  de  concourir  h  la  rédaction  du  programme.  Noua  ne  connaissons 
pas  encore  la  réponse  de  M .  Gneist. 

Les  livraisona  que  nous  avons  sous  les  yeux  renferment  encore 
plusieurs  articles  intéressants.  M.  Kohi  en  a  fourni  deux  oil  il 
étudie  l'influence  des  fleuves  et  rivières  sur  les  habitations  des 
hommes,  en  commençant  k  la  source  et  en  suivant  les  cours  d'eau 
Jusqu'à  la  mer.  M.  Richter  a  fait  un  travail  analogue  sur  le  Dt- 
nube,  d'une  nature  plutAt  pittoresque  que  théorique;  nous  l'avons 
lu  avec  intérêt.  Le  travail  de  M.  Lammers  sur  les  marais  A  lou^ 
bières  de  l'Ostfriese  fait  connaître  un  pays  qui  a  besoin  de  grandes 
améliorations,  tandis  que  M.  Kleinwaechter,  en  nous  parlant  delà 
librairie  allemande,  nous  fait  connaître  une  oi^anisation  qoe  tout 
auteur,  tout  ami  de  la  science  désirera  pour  son  pays.  Pouii]uoi 
les  savants  allemands  ont-ils  des  connaissances  bibliographiques 
généralement  supérieures  à  celles  des  savants  de  la  plupart  dts 
autres  pays?  Parce  que  la  librairie  allemande  a  organisé  le  système 
de  communications.  Par  exemple,  l'éditeur  A.,  demeurant  dus 
n'importe  quel  village  allemand,  publie  un  livre;  il  fait  aussiltt 
distribuer  par  son  commissionnaire  de  Leipzig  la  plus  grande  p■^ 
lie  de  l'édition  entre  les  libraires  d'assortiment  de  l'AlIema^' 
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Que  Font  ces  libraires?  Ghacus  d'eux  envoie  &  ses  clienta  tous  les 
livres  qui  lui  semblent  devoir  les  intéresser.  Le  client  peut  les  exa- 
miner ft  loisir  et  à  fond  (le  brochage  permet  de  déplier  chaque 
feuille),  et  rendre  ceux  qu'il  ne  garde  pas.  Le  savant,  qui  n'est 
fuëre  riche,  voit  ainsi  dix  fois  pluS'  de  livres  qu'il  n'en  pourrait 
acheter.  M.  Kleinwaechter  fait  ressortir,  au  point  de  vue  écono- 
mique, les  traits  particuliers  du  commerce  de  la  librairie,  par 
exemple,  l'absence  d'un  marchand  en  gros  entre  le  fabricant  (édi- 
teur) et  le  détaillant. 

La  législation  industrielle  a  donné  lieu  à  trois  études  que  nous 
ne  saurions  passer  sous  silence.  L'une,  à  propos  de  l'art.  32  de  la 
Gewerbe  Ordnung,  qui  déclare  libre  l'industrie  des  théâtres,  est  des- 
tinée à  montrer,  par  les  faits,  que  cettâ  liberté  a  eu  de  bons  effets. 
Cette  étude  est  de  M.  FrUhauf,  Une  autre,  de  M.  Gcbhardt,  insérée 
comme  la  précédente  dans  la  37'  livraison,  examine  la  question 
des  arbitres  ou  prud'homme?,  réglée  par  l'art.  108  de  la  mâme  Ge- 
Ktrbe  Ordnung  [loi  organique  do  l'industrie,  du  21  juin  1869).  Cet 
article  adopte  en  principe  l'idée  des  Conseils  de  prud'hommes, 
telle  qu'ils  existent  en  France,  et  autorise  les  municipalités  &  les 
établir  ou  à  instituer  d'autres  comités  d'arbitres  pour  juger  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  patrons  et  ouvriers.  L'au- 
teur recherche  quelle  suite  on  a  donnée  jusqu'à  présent  h  la  disposi- 
lioD  en  question,  et  trouve  qu'elle  n'a  pas  étii  réalisée  avec  autant 
d'empressement  qu'on  aurait  pu  le  croire.  La  troisième  étude  se 
trouve  dans  la  36'  livraison  ;  elle  est  relative  &  la  responsabilité 
spéciale  des  propriétaires  de  mines,  chemins  de  fer  et  fabriques,  en- 
vers ceux  de  leurs  ouvriers  qui  ont  étt^  victimes  d'unaccident  grave. 
L'auteur  est  contre  les  législatiohs  spéciales,  contre  le  Code  de  com- 
merce, contre  la  loi  qui  protège  certains  ouvriers  plusque  leurs 
patrons  ou  plus  que  d'autres  ouvriers,  etc.  Il  aurait  préféré  voir  les 
ouvriers  s'assurer  contre  les  accidents.  Cette  question  ne  saurait 
être  exposée  en  peu  de  mots  :  elle  comporte  tant  de  si  et  de  moù. 

M.  F.  Boas,  dans  la  38*  livraison,  expose  ses  idées  sur  la  réforma 
des  impôts  en  Prusse.  Parmi  ces  idées,  il  en  est  une  qui  a  pour  but 
de  montrer  que  la  contribution  foncière  peut  être  maintenue,  lors 
même  qu'on  établit  un  impOt  généralsur  le  revenu.  La  valeur  des 
maisons  et  des  terres  s'élevant  par  le  simple  fait  de  l'augmentation 
de  la  population,  et  sans  que  le  propriétaire  y  soit  pour  rien,  il  est 
juste  que  l'Etal  ait,  par  l'impôt,  sa  part  de  cette  plus-value  qu'il 
cause.  Seulement,  M.  Boas  veut  que  la  contribution  foncière  ne 
dépasse  pas  2  1/2  0/0  du  revenu  des  maisons  ou  des  terres. 

Nous  nous  permettrons  une  réflexion.  Vous  dites  que  l'individu 
n'est  pour  rien  dans  cet  accroissement  de  valeur  qu'on  appelle  la 
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renta  du  sol  9  Voua  voua  trompez,  l'individu  y  oontribue,  abetrao- 
tion  taiie  ds  ca  qu'il  déponse  pour  l'entretien  «t  l'amélioratltni  de  u 
propriété.  1"  Il  y  oonlribuo,  en  augmentant  son  capital  par  l'épl^ 
gna  :  l'épargae,  en  grosstssanl  loa  capitaux,  acoélëre  l'augmeotn- 
tioQ  du  prix  d((8  produits  ;  î"  Il  y  contribue,  en  augmentant  sm  àt- 
pensM  au  Furel  h  mesure  que  l'économie  acoroll  son  aisance;  il 
nulliplifi  le  nombre  des  consommateurs  et  fait  hausser  le  prix  det 
produits;  3°  Il  y  contribue  encore,  dès  qu'il  a  plue  de  deux^nfonts, 
parce  que  In  population,  en  augmentant.  Tait  monter  les  prix dn 
denrées,  Ce  poinU*  et  d'autms  enoore  pourraient  être  développés, 
Diaia  noua  nous  oontentoos  de  semer,  quand  nous  le  pouvons,  an 
germas  des  idées  ;  il  se  trouvera  bien  quelqu'un  pour  les  l'aire 
ôclore.  En  tous  cas,  noua  le  répétons,  si  la  rente  augmente,  c'est  : 
ou  que  la  valeur  de  l'argent  diminue,  ou  que  la  population  s'accroil. 

Nous  revenons  k  la  Jtevve  IriineiU-ielle,  mais,  pour  ne  pas  tropabu- 
Bsr  des  énumératlona,  nous  nous  bornerons  k  mentionner  deux  ar- 
ticles aussi  agréables  à  lire  qu'instructifs,  l'un  de  M.  Braun,  sur 
les  ibréts,  l'autre  de  M.  J.  Puucher,  sur  l'origine  des  lan^et; 
eniin,un  troisième,  plus  instructif  qu'amusant,  est  de  M.  Emming- 
haua,  proresseur  d'économie  politique,  assidu  aux  congru  de? 
éoonomistes,  par  oonséquent  plus  ou  moins  mancheatérlen  ;  cet  iir- 
aptiola  e:it  un  axoellent  travail  sur  la  disette  des  logements  h  Cnrls^ 
rube.  On  traite,  comme  on  voit,  oette  question  ailleurs  qu'à  E))s^ 
naoh.  M.  Bmmingtiaus  vient  d'être  appelé  h  la  tête  de  la  célèbre 
banque  d'ossuranœ  sur  la  vie  de  Gotha,  b  la  place  du  regretté 
M.  Hopf.  Tous  ceux  qui  connaissent  les  travaux  de  M-  EmniofC- 
haue  conviendront  que  oe  choix  fait  honneur  à  la  sagadté  du  ton- 
aeil  d'administration  de  la  compagnie  doQotha. 

La  Bévue  [Zeittchrift)  du  bureau  de  statistique  de  Berlin,  an- 
née ItlTl,  a  consacré  une  très-grande  partie  de  l'espace  dentelle 
dispose  à  une  statistique  de  la  guerre  de  1870-71.  Ce  travail», 
sans  aucun  doute,  une  très-grande  valeur.  Il  est  thlt  avec  un  loin 
minutieux,  d'après  un  plan  méthodique,  nous  ne  saurions  vraiment 
dire,  ■>™  étant  donné  les  difficultés  propres  fc  ™  genre  de  travail,— 
ne  qu'il  laissa  à  désirer.  Mais,  après  lui  avoir  ainsi  rendu  justice, 
nous  ne  pouvons  nous  empAoher  de  nous  demander  si  oe  travail  est 
bien  de  la  statistique.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  voudraient 
poser  des  limites  arbitraires  &  cette  science  :  le  domaine  de  la  sta- 
tistique s'étand  pour  nous  sur  toua  les  terrains  ob  elle  peut  faire 
fWiotiOep  un  grain  de  semence;  mais,  s'il  n'y  a  pas  de  limite  pour 
le  fond,  il  y  en  a  pour  la  forma.  Autre  chose  est  une  comptabilité 
tenue  dans  uo  ministère  de  la  guerre,  qui  doit  compte  au  pays  de 
ohaqua  bomme  qui   lui  a  été  oonflé  pour  la  défl-nse  de  la  pabw, 
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autre  cfaose  est  une  colleotion  de  faits  stattetiques.  On  paut,  il  Mt 
vrai,  répondre  que  le  ministère  de  la  guerre  pouvait  charger  la 
bureau  de  statistique  de  ce  travail  (ai  ledit  bureau  a  le  personnel 
ntossaire  pour  en  même  temps  tenir  h  .jour  lus  autres  stAtis- 
tiques);  en  ce  cas,  il  aurait  été  superflu  de  publier  des  centaines  de 
pages  de  détails  individuels,  qui  ne  sont  que  des  éléments,  se  bor- 
nant k  donner  If»  ftiits  généraux  qui  peuvent  servir  de  bues  h  un 
raisonnement.  On  passe  natureUament  sur  cas  détails  individuels, 
et  l'on  court  ainsi  le  danger  de  passer  en  môme  temps  des  cboset 
importantes.  Pour  traduire  un  pruverbri  allemand  :  par  abondance 
d'arbres  on  ne  voit  plus  la  forêt  ;  en  d'autres  termes  :  on  se  noie 
dans  les  détails.  Quant  aux  chères  importantes,  elles  ne  manquent 
pas,  il  nous  est  même  impossible  de  l.is  résumer  touLes  ;  Im  su!» 
vantea,  sntre  autres,  présentant  un  intérêt  évident. 

Le  nombre  exact  des  troupes  allemandes  mises  en  ligne  en  1870- 
1871,  ne  peut  pas  être  i^-Lnbli  d'une  manier.;  mathématique.  Sur  le 
papier,  ce  nombre  a  atteint,  mois  pnr  mois,  les  chiffres  suivants 
pour  toute  l'Allemagne,  nous  mettons  entre  parenthèses  le  contin- 
gent prussien  :  ûoM(  780,723  (573,470)  hommes;  Kplembn  813,280 
(601,446);  ociobre  840,857  (620,225);  novembre  827,271  (620,475); 
(feemire 844,196  (639,910);  janvier  913,967  (693,957);  février 
936,915  (726,918).  Mais,  pardes raisons  que  l'auleur  donne  tout  au 
long,  il  prend  le  cbiffi-e  de  887,876  hommes,  comme  base  de  ses  cal- 
culs. Or,  sur  ce  nombre,  127,883  ont  été  blessésou  tués;  ces  127,883 
hommes  comprennent  17,570  of&ciei-s  et  soldats  morts  sur  le 
champ  de  bataille  ou  dans  tes  vingt-quatre  heures,  et  10,707 
hommes  morts  do  leurs  blessures  avant  le  i^r  juin  1871,  En  (goû- 
tant les  individus  morts  de  maladies,  nous  trouvons  le  chiffre  de 
40,881,  et  si  nous  comptons  comme  morts  les  4,009  manquants, 
on  trouve  une  perte  totale  et  dL^flnitive  de  44,890  hommes  sur 
887,876,  soit  environ  3  0/0  du  nombre  tutal  des  hommes. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  chancfi  de  mort  e$t  pour  un 
militaire  à  l'égal  de  5  0/0,  car  il  y  a  une  grande  dillérence  entre 
les  dangers  courus  par  des  homme»  qui  se  battent,  par  ceux  qui 
cernent  une  forteresse  et  ceux  qui  garnissent  les  députa  et  qui  n'en 
figurent  pas  moins  sur  les  litats.  Il  y  a  aussi  une  différence  selon 
les  grades,  comme  la  montrent  les  chiffres  qui  suivent:  surl.OOOin- 
dividus  du  même  erade,  sont  morts  par  toutes  causes  (blessures 
ou  maladies)  :  généraux  46.15;  officierai  supérieurs  105.18;  capi- 
taines 86.23;  lieutenants  et  sous-lieutenants  88.69;  médecins 
11.95;  ofQcjers  d'administration  10,84.  Moyenne  des  ofQciers 
76.09.  Sous-ofliciers  et  soldats  45.01.  Moyenne  générale  45.89, 
Selon  les  armes,  les  pertes  en  morts  «eulem^nt  ont  été  de  3.95  0/0 
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celle-ci  élant  l'une  des  pianèli.'s  (iu  système  aol&ire  qui  lui-aitec 
tourne  autour  d'un  astre  central  ;  il  serait  bien  utile  de  donn,runii 
description  complète  de  l'ensemble  des  astres  et  des  planct»  qui 
tourbillonnent  dans  les  immensités  de  l'espace,  sans  oublipr  If  plus 
petit  vermisseau,  ni  le  plue  microscopique  phanérogame,  qui  vil 
sur  lesdit*  astres  et  planètes  ;  toutefois,  dans  l'iiopossibilité  de  réu- 
nir tous  les  matériaux  nécessaires  à  ce  vnste  ensemble,  nous  dous 

bornerons  k  parler des  finances  de  la  Bavière  ou  de  sajwpub- 

tion,  ou  de  la  statistique  judiciaire,  ou  d'autres  statistiques:  o: 
ces  statistiques,  M.  Mayr  les  fait  sans  remonter  au  délugu,  ni  à 
l'oBtre  central. 

Le  Bre/ner  HandeUblatl  renferme  tant  de  bons  articles  qu-?  Ir 
choix  nous  embarrasse  bien  sérieuseraent.  La  dificulté  est  telliv 
ment  grande  que  nous  allons  la  trancher,  en  nous  bornant  à  ir:.- 
lyser  uniquement  le  numéro  qui  noua  arrive  aujourd'hui,  numéro 
du  IS  mars  1873.  Ce  sera  un  spécimen.  Nous  passons  le  bullfia 
de  la  semaine.  Le  prumier  article  de  fond  analyse  un  mémoire  pre- 
sente  par  les  délégués  des  banques  privées  allemandes  (ayant  l'au- 
torisation d'émettre  des  billets)  L'opinion  dominante  au  Reichslae 
(comptant  des  économistes  libéraux]  se  prononce  en  faveur  de  funilii 
de  l'iimission,  et  les  délégués,  luttant  naturellement  proamUfoâ, 
défendent  vigoureusement  la  liberté  de  l'émission.  Le  mémoirepro- 
duit  l'ensemble  des  arguments  formules  antérieurement  et  un  cer- 
tain nombre  de  nouveaux.  L'un  de  ces  derniers  est,  qu'une  banqui' 
unique  favorise  l'établissement  du  papiet^monnaie  ou  du  moinsdit 
cours  forcé.  (Et  l'Italie?) 

Mentionnons  le  troisième  article  avant  le  deuxième,  car  il  «t 
également  consacré  aux  banques  :  il  donne,  pour  187Î,  le  résumé 
des  opérations  des  30  pius  grandes  banques  allemandes,  non  eom- 
pris  celles  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  Nous  allons  donner  les 
principaux  totaux,  en  ajoutant  entre  parenthèses  lo  chiffre  afl?- 
rents  h  la  Banque  de  Prusse  seule.  Actif:  espèces  et  lingots  548.3 
millions  de  thaters  (176.8);  billetsdes  autres  banques  18.9  million» 
(2.3):  lettres  de  chanj;îe  (portefeuille)  233.7  millions  (1Î5 .5);  amnw 
sur  nantissements 63.6  millions  (H.o)  ;  autres  48.%  millions  flilj. 
ensemble  de  l'actif  631.9  millions  (340).  Voici  maintenant  le  pam/' 
billets  en  circulation  367.9  millions  de  thalers  (358.5);  d^l) 
48.9  militons  (2S.9>;  autres  créanciers  104  millions  (33.4);  total  du 
passif  520.9  millions  (309.2). 

Le  deuxième  article  emprunte  &  l'exposé  des  motifs  d'un  pwjtfî 
de  loi  qui  vient  d'être  déposé  au  Reichstag,  la  statistique  des  mon- 
naies frappées  et  retirées  en  ."Vllemagne  depuis  1764  jusqu'à  la  tin 
de  1871.  Cette  statistique  a  une  importance  pratique  vaseï  grande 
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3.  Arthenay  (i  d 7S9  SO  12  133 

4.  OrlÉana 1.003  53  11  lîî 

8.  Beaugency  (id.) 3.450        lOr  20  236 

9.  Suite 881  19               4  67 

10.  Suite 37*  7               3  47 

!8.  Nuits  (pi«B  Dijon) 944  5S  16  300 

31.  Le  Bourget  (sortie  de  Pa- 
ris)   583  IG               3  65 

33.  Hallue 865  38               6  79 

1871 

Jaav.  3.  Bapaume (près  Amiens)..  763  35  10  '83 

6.  Vendôme 540  33              9  61 

10.  LeMans 58S  35               9  83 

11.  Suite 1.303  57  17  273 

13.  Suite 338  13               7  66 

15-17.  Liâuine  (prèsBelfort)...  1.541  S3  12  SU 

19.  Saint-Quentin 2.588  86  23  374 

19.  Mont  Val Ë rien  (Hoatra tout 

près  Paria) 736  29               7  109 

Parmi  les  sièges,  nous  ne  meniionnoos  que  celui  de  Metz,  oii  la 
perte  des  Allemands  a  été  de  5.483  hommes,  dont  55  ofïiciers  et 
974  hommes,  en  tout  1,029  sont  morts,  et  celui  de  Paris,  oti  les 
perte.^  se  août  élevées  à  f  1,563,  dont  140  orQciers  et  1 ,860  soldats, 
ou  juste  3,000  hommes  sont  morts.  On  voit  que  la  lutte  a  été  achar- 
née, et  M.  Ëngel  se  plaît  à  insister  (p.  293)  sur  la  ténacité  de  la  dé- 
fense et  sur  la  bravoure  montrée  par  les  troupes  françaises.  Des 
cartes  graphiques  très-bien  faites  donnent  des  vues  d'ensemble  qui 
ajimtent  beaucoup  à  la  clarté  de  l'exposé. 

La  Zeitichrifi  renferme  encore  une  statistique  des  médecins  et 
pharmacieus,  des  résumés  météorologiques,  le  recensement  de  1872, 
le  pm  des  céréales,  et  en&u  un  article  développé  et  très-rema> 
quable  de  M.  Ëngel  BUT  la  disette  des  logements,  que  nous  avons 
analysé  il  y  a  trois  mois. 

Le  chef  de  la  statistique  de  Bavière,  M.  G.  Mayr,  publie  égale- 
loent  une  Zeilschrift,  et  les  travaux  que  cette  publication  renferme 
valent  en  somme  ceux  émanés  du  bureau  de  Berlin.  Le  paya  étant 
plus  petit,  le  service  ou  l'ofBce  {Amt)  est  plus  modeste,  Bubjective- 
meat,  bien  entendu.  Il  se  borne  &  faire  une  bonne  statistique  du 
pays,  comparée  aux  années  antérieures,  sans  se  croire  obligé  de 
commencer  chaque  article  par  une  introduction  conçue  à  peu  près 
en  ces  termes  :  La  Bavière  fait  partie  de  l'Allemagne,  qui  est  située 
Bucentre  de  l'Europe,  laquelle  est  un  des  cinq  continents  de  la  teire, 
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ments  utiles  et  intéressants.  M.  Cbatelanet,  dans  un  article  déve- 
loppe, démontre  qu'il  faut  maintenant  en  Suisse  3,000  francs  pour 
vivre  sur  le  même  pied  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  avec  1,000  francs. 
Void  quelques-uns  de  ses  chiffres  :  pain,  par  livre,  1848-50, 19  cen- 
times, 1870-72,  23  cent.;  viande,  id.,  aux  deux  époques,  bœuf  36  et 
6S  c,  veau  31  et  66  c,  mouton  33  et  61  c,  porc  33  et  51  c;  beurre 
67  c.  et  1  fr.  10;  pommes  de  terre,  la  mesure,  82  c.  et  1  fr.  20; 
bots,  faétre,  le  klafler  (double  stère?),  24  fr.  et  48  fr.  38,  sapin 
17  fV.  28  et  32  fr.  95.  Nous  ne  reproduisons  qu'un  petit  nombre  de^ 
chiffres  cités. 

La  statistique  des  couvents,  communiquée  par  le  bureau  de  sta- 
tistique, fait  connaître  qu'il  y  a  en  Suisse,  dans  17  cantons,  33  cou- 
vents d'hommes  avec  546  religieux,  et  55  couvents  de  femmes  avec 
3,020  religieuses.  Ces  88  couvents  possèdent  une  fortune  de 
32,643,915  fr.  (Ces  chiffres  sont  sans  doute,  comme  toujours  en  pa- 
reil cas,  un  simple  minimum.]  Signalons  encore  un  premier  article 
sur  les  cbemins  vicinaux,  en  Suisse;  un  travdl  de  M.  Baebler  sur 
l'instruction  publique  dans  le  canton  de  Glaris;  le  mémoire  de 
M,  Weber,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Gotthard,  tiur  la  statis- 
tique forestière  de  Suisse.  En  somme,  les  travaux  de  la  Société  de 
statistique  gagnent  en  intérêt.  L'horizon  s'élargit,  on  n'est  plus 
exclusivement  cantonné  dans  d'étroites  limites,  on  étend  volontiers 
l'investigation  sur  la  patrie  suisse  tout  entière,  et  assez  souvent 
on  s'élève  jusqu'aux  généralités  ou  jusqu'à  la  synthèse  qui  marque 
une  étape  de  plus  dans  la  science. 

Maurice  Block. 


LA  NOUVELLE-CALÉDONIE 


La  décision  de  l'Assemblé  nationale,  qui  désignait  comme  lieux 
de  déportation  certaines  parties  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  quel- 

(1)  BraÎDDe.  La  Nouvetle-CaUdonie;  Hachette,  tS;i4,  in-16.  —  D'  Victor 
de  Rochas.  La  Nouvelle-Calédonie  et  »tt  habitants;  Sartorius,  1863,  !n-19. 
—  De  La  Hautiëre.  iSoutwnirJ  lU  ta  ;\'oiii>eJ/e  CaMdonie;  Chsllamel,  1869, 
11,-18.  —  E.  Bourgey.  Notice  ethnographique  sur  la  Nouvelie-Caiidonù  et, 
ifi  dépendaneet.  Mauri  eicmtunet  d«.t  habilaAtx;  GrennbJe,  1870,  în-8. — 
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qiieâ-unea  de  sea  dépendances,  vient  d'Bllirer  l'iittention  publique 
Sur  celle  colohie  récente  qui  se  IratnKÎt  ttiisérablemenl  *u  milieu 
Aé  l'indifTérence  générale.  Il  ne  nous  semble  pas  que  l'on  «il  jus- 
qu'ici, et  hotaihttienl  depuis  la  décîaioil  de  l'Assemblée,  efiviUgi> 
avec  JusUce  el  inlpdrtiaîité  les  aVahtages  et  les  iiicem-ënielil*  quf 
pr^sontail  ce  pàVB  peu  connu.  Ne  voulant  pas  discuter  id  lil  Irtns- 
pBftalidn  til  1rs  résultais  qu'on  peut  obtenir  de  cette  diMure  gou- 
Vertietiientale,  nous  chetrherons  seulement  danS  les  rapports  sur- 
bessirs  des  cdmmandunts,  dans  les  riîcita  des  voyageurs,  i  donner 
une  idée  exacte  et  précise  d'une  contrée  dont  nous  avons  été  ani''- 
nés  &  prendre  possession  plutôt  par  jalousie  que  par  néces^té  hb- 
aoluë.  Raconter  en  quelques  mots  l'hislbi^e  et  les  progrès  de  ootpr 
colonie,  apprécier  ses  avantages  et  feete  ftessOurces  au  point  de  vue 
de  l'industrie,  du  Commerbe  et  6b  l'igriculture,  dire  les  différenl' 
systèmes  eteayés  et  les  résultais  obtenus  dans  ia  transportalion. 
tèi  est  le  butqUe  nous  nous  sommes  phiposé. 

Comprise  entra  les  ^0»  1(1'  i;t  H-  26'  de  latitude  sud  èl  entre  If; 
^6)0  35'  et  164°  35  de  longitude  est  du  méridien  de  PatHs,  la  Nou- 
velle-Calédonie se  dirige  du  S.-E.  au  N.-O.et  s'éi&ve au-dessus d^ 
êaiix  suivant  Une  bande  de  terre  Ibiigub  dé  78  liélleS,  lal-ge  seutf- 
inent  do  l3  lieueS^  qui  permet  dbx  bHseS  de  \h  mer  de  fcircultrP' 
de  ral'ralcËit-  l'aUnoSphêl-D.  Découverte  le  4  Beptfertbrfe  tTU  pcr 
Cook,  elle  reçut  de  lui  le  Hotn  de  î'IouVclle-C&lédoiiie,  bn  soUïenir 
dès  montagnes  de  i'EcOBSiî,  L'illustrètiavigateur,apt^avoirlHneli' 
le  récif  niadréporique  qui  la  protégé  contre  les  fbrcurs  d'uné  tnn 
souvent  BouieverfeiVe  par  les  cyclones,  débarqua  à  Balade  oîi  il  éta- 
blit avec  les  indigènes  de  fréquentes  et  amicales  relations.  Il  lî'- 
même  opérer  deux  recon naissances  scientifiques  dans  l'intérieur 
parle  naturaliste  Forstei-  et  le  lieutenant  Pitkersgill  de  la  Snoiv- 
iion,  reconnaissances  tiUx(}iie!les  on  doit  Quelques  inJbrmatioiis  uti- 
les et  curieuses.  Puis  il  prolongea  &  une  grande  distance  la  ds'i- 
orientale  et  découvrit  !e  23  décembre  au  sud  de  la  grande  ten^' 
une  lie  importante  qu'il  nomma  lie  des  Pins,  à  cause  du  grar-: 
nombre  d'arbres  de  cette  espèce  qu'il  y  remarqua. 

Il  est  probable  que  La  Peyrouse  visita  la  Nouvelle-Calédonie  e:. 

Moniteur  officiel  àt  la  Nouvelle-Cali'donie.  —  AoI«  d'un  colon  iur  la  ;Vw- 
velU-CaUdonit;  Bulletin  de  la  Société  <U  géographie,  février  187!.  —  Jule? 
Gariiier.  Voyage  autour  du  monde;  la  IfouvelU-CaUifonie;  Pion,  tSÎI, 
in-i8.  —  Muîaonneuvc.  ta  NoiiveUf-Caléâonie  et  jci  ili-s  de  iêportùHn» 
1S7'2,  in-32.  —  li''iiue  inaHlimr  et  ccloniaie.  -~ Notice  sur  ta  ti-ansportulii^ 
ù  ia  Guyane  française  et  <i  la  youvclle-Calédonié ;  18B"  et  )8B9,  2  vol  cr. 
in-8.  —  Journal  officiel.  —  Etc.,  etc. 
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I7B8,  c«^  un  insthletions  rédigées  par  Louis  XVÏ  tH  Glirel  de 
fleuHeU  lui  prescrivaient  de  faire  une  reconnaissance  exacte  et  mi- 
nutieuse de  la  cflteet  des  ressources  qu'elle  pourrait  dtîHr.  M.  Ju- 
les Gamier,  dans  un  curieu  s  article  inséi-é  au  Bulletin  A  la  So- 
cfété  de  gévgraphie,  assure  naênie  avoir  retrouvé  des  tracée  de  àon 
passage  il  la  Nouvelle-Calédonie,  mais  le  naufrage  de  la  BoUssole 
et  de  V Astrolabe  à  V&nikoro  noua  a  privés  des  renseigrtfenienlâ  que  ■ 
La  Peyronse  avait  dft  recueillir. 

Ëb  1791,  pendant  son  voyage  i  la  recherche  du  célèbre  naviga- 
teur, !e  contré-dmiral  d'Entrecasteaux,  à  deux  reprises,  débarqua 
sur  ta  Côte  Occidentale  et  pénétra  dans  l'intérieur.  Sa  reldlion  et 
surtout  les  renseignements  recueillis  par  les  deux  naturalistes 
Fotster  et  La  Billardiëre,  Attachés  aux  expéditions  de  t^k  et  de 
d'Entrecasteaux,  f\irent  les  seuls  documents  authentiques  que  noiis 
posséd&mes  Jusqu'en  lfti3,  CesdeUx  derniers  voyageurs  peignaient 
dans  leur  bienveillance  naïve  la  Nouvelle-Calédonie  comme  tin  paya 
enchanteur,  un  nouvel  Eden;  les  mœurs  douces  et  polies  des  habî- 
tanla  étaient,  à  les  en  croire,  une  preuve  nouvelle  des  théories  de 
J.-J.  Rousseau  sur  l'état  de  nature.  Inutile  de  dire  que  telles  ne 
sont  point  les  couleurs  sous  lesquelles  ces  sauvages  nous  apparais- 
séhl  aujourd'hui. 

Les  catéchistes  protestants  avaientéchoué  déjb  datis  leurs  tenta- 
tives religieuses  et  civilisatrices,  lorsque  les  misSionnali^s  catho- 
liques vinrent  s'établira  la  Nouvèlle-Calêdbnie.  Versla  Un  de  1843, 
la  gabaré  le  Sucéphaie  y  débart^ua  les  t*P.  Vlard  et  Rougéyron 
a«ecdeux  frères  lais,  et  le  Siég^  de  \k  mission  fllt  établi  à  Ba- 
Jade,  sods  Is  direction  de  Mgr  Douarrb,  évéque  d'Amata.  Deux  ans 
après,  le  capitaine  de  vaisseau  Bérard,  commandant  là  corvette  le 
iïAôï,  visitait  et  ravitaillait  nos  missionnaires.  Tl  apprenait  d'eux 
qu'après  bien  des  ihquiétùdes,  ils  étaient  parvenus  k  s'établir  d'une 
manière  assez  isflre  au  toilieu  de  ces  peuplades  tut-buleiites.  Ils 
avaient  eu,  disaient-ils,  des  peines  inflnies  à  éleVer  leur  habitation 
ft  créer  leur  jardin,  car  ils  n'avaient  rtçu  aucun  secours  des  indi- 
gènes. Enfin  leurs  souffrance*  et  leUi^  privations  avaient  été  telles 
qu'fc  l'arrivée  du  commandant  Bérard,  k  peine  avalent-îla  de  quoi 
Bé  veiir.  Malgré  tous  ces  obstacles,  les  missionnaires  avaient  bîen- 
iM  après  réuni  autour  d'eux  uli  certain  nombre  de  naturels  con- 
vertis ou  près  de  l'être,  et  tout  faisait  espérer  un  résultat  favorable, 
lorsqu'un  fâcheux  concours  de  circonstances  vint  leur  enlever  tout 
le  ttuit  de  Isurs  travaUx.  Oh  avait  recommandé  aux  missionnaires, 
pour  éviter  d'en  faire  de  mauvais  chrétiens,  de  ne  baptiser  les  adul- 
tes que  lorsqu'ils  feraient  en  danger  de  mor!.  .\ussî(8t  lès  naturels 
d'&tttibnèr  au  baptême  la  mbrt  de  leurs  compatrloloâ  et  d'«xplsit«r 
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eoD^  lea  miasioanaires  une  peste  terrible  qui  sévissait  alon;  enflo 
l'amour  du  pillage  et  la  ti-aile  des  Néo-Calédoiiiens,  fc  laquelle  se 
livTaient  quelques  navires  anglais  et  américains,  achevèrent  d'exas- 
pérer la  haine  des  indigènes  contre  les  blancs.  Ils  se  soulevèrent,  et 
les  misûoQiiaires,  après  avoir  couru  les  plus  grands  dangers,  après 
avoir  mâma  perdu  un  des  leurs,  furent  obligés,  en  1847,  de  quilto- 
la  grande  terre  et  de  se  réfligier  &  l'Ile  des  Pins,  oil  ils  fondèreal 
un  établissement.  I^a  corvette  la  Brillante,  sous  le  commandement 
de  M.  du  Bouzet,  tira  veugeance  de  cette  agression  en  brûlant 
quelques  villages  et  en  arrachant  bon  nombre  de  cocotiers,  mais 
les  naturels  ne  s'en  montrèrent  que  moins  enthousiastes,  s'il  est 
possible,  pour  embrasser  le  christianisme. 

Nos  marins,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  beaucoup  plus  heureui,  et 
cette  terre  devait  leur  être  encore  longtemps  funeste.  En  I8W,  Il 
corvette  la  Seine,  commandant  Lecomle,  s'tehouait,  et  pendant 
deux  mois  plus  de  deux  cents  hommes  étaient  contrwnts  de  vivre  i 
terre.  Cet  événement  leur  Ut  du  reste  connaître  et  apprécier  un 
pays  sur  lequel  le  commandant  Lecomte  attirait  bientôt  par  bod 
rapport  toute  l'attention  du  ministre  de  la  marine. 

Kn  1851 ,  la  corvette  VAlcmèTie,  qui  explorait  la  câte  orientale  eo 
remontant  du  sud  au  nord,  vint  mouiller  à  Balade  sous  le  conrnun- 
dement  du  comte  d'Harcourt.  Pendant  son  s^our,  une  emharcaboQ 
montée  par  douze  matelots  et  deux  enseignes  envoyés  en  reconnais- 
sance hydrographique  à  Yenguébane,  fut  surprise  par  les  îndigè- 
nés;  trois  matelots  seulement  purent  regagner  le  bord.  La  ven- 
geance ne  se  ât  pas  attendre  et  fut  terrible.  Une  vingtaine  de  na- 
turels furent  tués,  cinq  &  six  mille  cocotiers  abattus,  les  cases  brd- 
lées,  les  plantations  ravagées,  les  pirogues  détruites.  Des  prisonniers 
et  notamment  de  MM.  de  Saint-Phalle  et  de  Varenne,  on  ne  re- 
trouva malheureusement  que  les  cadavres,  et  encore  parce  que  ces 
cannibales  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  les  manger.  Les  Néménas 
ont  d'ailleurs  gardé  souvenir  du  ch&timent  qui  leur  fut  infligâen 
cette  circonstance,  et,  depuis  ce  moment,  on  n'a  jamais  entendu 
dire  qu'ils  aient  inquiété  les  Européens. 

Ces  insultes  répétées,  les  rapports  des  commandants  Julidn  La- 
ferrière,  Lecomte,  du  Bouzet  et  du  comte  d'Harcourt,  qui  s'étaient 
avancés  dans  l'intérieur  de  l'Ile  ou  eu  avaient  reconnu  les  oOles,  les 
discussions  à  la  Chambre  sur  le  choix  d'une  colonie  pénitentiaire, 
déterminèrent  le  gouvernement  à  prendre  possession  de  la  Nou- 
-veUe-Calédonie.  Le  l"  mai  1843,  le  pavillon  français  y  fiit  solen- 
uellemenL  planté  par  le  contre-amiral  Febvrier  des  Pointes,  au  mo- 
ment oîi  les  Anglais  cherchaient  de  leur  côté  à  s'y  établir. 

Quelques  b&tîments  et  blockhaus  août  ausaitAt  construits  pour 
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meltre  la  garnison  à  l'abri  des  attaques  des  indigènes.  L'année 
suivante,  le  commandant  Tardy  de  Montravel  Basure  et  complète 
notre  prise  de  possession  en  faisant  reconnaître  notre  autorité  par 
les  chefs  des  principales  tribus  de  l'Ile.  Pendant  un  séjour  prolongé 
dans  ces  parages,  il  explore  toutes  les  cAtes  afin  d'y  trouver  un  en- 
droit favorable  h  la  cr^tion  d'un  établissement  déQnitif.  La  baie  de 
Nouméa  lui  parait  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires,  il  y 
jette  aussitât  les  fondations  de  la  ville  qui  va  devenir  le  chef-lieu 
de  notre  nouvelle  colonie  et  presse  la  construction  du  fort  Constan- 
tine  qui  doit  la  protéger.  Enfin  il  adresse  au  gouvernement  une 
série  de  rapports  dans  lesquels  il  rend  compte  de  ses  explorations 
et  de  ses  études,  rapports  dans  lesquels  il  vante  ta  beauté  et  la  sû- 
reté des  port»,  les  ressources  agricoles  et  minérales  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Rappelé  au  mois  de  septembre  1831,  le  commandant 
Tardy  de  Montravel  eut  pour  successeur  le  capitaine  de  vaisseau  du 
Bouzet.  A  peinearrivé,  celui-ci  fait  élever  en  1855  à  Port-de-France 
une  caserne,  un  hApital  et  les  bAtiments  nécessaires  à  notre  admi- 
nistration, puis  il  visite  en  compagnie  du  chef  de  bataillon  Testard 
les  tribus  de  Balade  et  de  Pouébo.  Cette  même  année,  une  con- 
cession de  3,M0  hectares  est  accordée  aux  missionnaires  dans 
la  baie  de  Morori,  à  la  condition  d'y  élever  à  leurs  frais  un  village 
qui  doit  nous  servir  de  poste  avancé  et  dont  les  habitants  nous  ont 
toi^ours  donné  depuis  cette  époque  un  concours  utile  autant  qu'em- 
pressé. 

L'année  suivante,  un  ancien  commissaire  de  la  marine,  M.  Bé- 
nrd,  faisait  le  premier  dévastes  plantationsde  cannes  fcsucre,non 
loin  de  Nouméa,  et  montait  un  moulin  &  canne  amené  de  Siâney. 
Il  était  l&cbement  assassiné,  au  commencement  de  1857,  ainsi 
que  sa  Slle  et  les  onze  Européens  qui  l'aidaient  dans  son  ex- 
ploitation. Il  semblait  que  ces  meurtres  fussent  le  résultat  d'un 
plan  concerté  par  les  indigènes,  car,  &  la  même  époque,  sur  la  cOte 
orientale,  six  colons  qui  se  dirigeaient  vers  la  partie  septentrio- 
nale de  nie,  étaient  assassinés  à  Balade,  le  poste  de  Pouébo  était 
menacé  et  l'église  incendiée.  Ces  i%cheux  événements  nécessitèrent 
de  notre  part  de  nombreuses  expéditions,  &  la  suite  desquelles  un 
des  chefs  les  plus  importants,  Bouarate,  fut  déporté  &  Tahiti.  En 
1859»  le  capitaine  de  vaisseau  Saisset,  qui  avait  succédé  au  com- 
mandant du  Bouzet,  procédait  à  des  reconnaissances  répétées,  par- 
courait l'Ile  en  tous  sens,  fondait  un  établissement  à  Kanala,  diri- 
geait une  expédition  contre  la  tribu  de  Yenguène,  qui  se  remuùt, 
bien  que  pri^^  de  son  chef  Bouarate,  faisait  fusiller  deux  des 
meurtriers  de  M.  Bérard,  les  chefs  Jack  et  Kandio,  rétabliseait 
l'ordre  et  afîftrmisswt  notre  domination  ébranlée,  en  déployant  la 
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Diahotet  de  nombreux  ruisseaux.  On  vient  d'y  créer  une  roule 
qui  doil  âtré  continuée  jusqu'au  placer  de  Maughiae,  dont  les  pro- 
duits  dépassent  les  espérances  qu'on  avait  conçues,  car  un  toancau 
de  minerai  pris  dans  cette  dernière  localité  a  donné  1,700  francs. 
On  exploite  de  plus,  aitjourd'bui,  les  carrières  de  quartz  aurifère 
de  l'Ile  de  Pam.  EnBn  deux  mines  de  cuivre  ont  été  découvertes 
tout  dernièrement.  En  résumé,  le  sol  de  la  Nouvelle-Calédoiue,  oii 
l'on  a  décou^œrt  des  sources  d'eaux  thermales  et  ferrugineuses,  est 
principalement  caractérisé  par  des  dépôts  d'ai^ile  et  de  sable  colo- 
rié. Les  roches  sont  celles  que  l'on  trouve  partout  où  des  matières 
en  fusion  ont  été  projetées  è.  travers  des  dépAts  sédimentaires.  On 
rencontre  dans  l'Ile,  h  toutes  les  bauteurs,  des  débris  de  réâk  nw- 
dréporiques  et  de  bancs  de  coquillages,  qui  semblent  avoir  été  foc- 
dus  par  des  agents  ignés.  Ces  coquillages,  devenus  durs  et  cristal 
lins,  sont  d'un  blanc  mat,  ou  coloriés  par  des  acides  métalliques. 
Enfin,  les  couches  de  bouille  et  les  dépAts  de  tourbe  disséminés  un 
peu  partaut,semblent  indiquer  que  la  Nouvelle-Calédonie  devaitâtre 
couverte,  h  l'époque  du  bouleversement  géologique  qui  a  chai^ 
son  niveau,  d'une  épaisse  et  luxuriante  végétation,  qu'on  ne  retrouve 
plus  nulle  part  aujourd'hui. 

Malgré  les  difTérences  de  hauteurs,  heureuses  par  la  variété  des 
cultures  qu'elles  entraînent,  le  climat  de  la  colonie  est  k  peu  près 
partout  le  même,  et  peut  être  considéré  comme  d'une  salubrité 
tout  &  fait  exceptionnelle  dans  les  régions  tropicales.  Le  témoignage 
des  missionnaires  et  des  étrangers  qui  ont  longtt^mps  résidé  dans 
le  pays,  est  d'accord  avec  l'expérience  faite  par  nos  soldats  et  nos 
marins.  La  proportion  des  malades  des  garnisons  aété,  en  moyenne, 
de  1,53  0/0  par  an,  c'est-i-dîre  plus  favorable  que  ceUe  des  meil- 
leures garnisons  de  France.  Bien  que  nos  militaires  aient  toujours 
été  employés  au  percement  des  routes,  bien  qu'ils  aient  accompli 
en  plein  soleil  les  travaux  les  plus  pénibles,  on  n'a  jamais  signalé 
parmi  eux  ni  dyssenterie,  ni  maladie  de  foie,  ni  fièvre,  ni  cobqoes 
sèches,  Qéaux  habituels  des  Nouvelles-Hébrides,  et  en  général  de 
tous  les  climats  intertropicaux.  De  plus,  malgré  le  grand  nombre 
de  marais,  qu'il  serait  facile  de  faire  disparaître  ou  de  degaéàitT 
pour  la  culture,  les  fièvres  paludéennes  sont  tellement  rares,  qw 
l'emplacement  sur  lequel  Port-de-France  a  été  élevé,  fut  desséché 
sansque  la  santé  des  travailleurs  en  ait  éprouvé  la  moindreatlénte 
Enfin  le  climat  est  excessivement  tempéré,  car,  à  Nouméa,  le  ther 
momètre  varie  entre  ces  points  extrêmes  IS  et  30  d^rés  centi- 
grades. Le  seul  inconvénient  que  présente  la  Nouvelle-Calédonie, 
c'est  la  multitude  des  moustiques  et  des  maringouins,  qui,  la  ami 
se  répandent  partout ,  et  dont  les    indigènes  eux  -  mAnes  «^ 
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parviennent  à  se  garantir  qu'en  s'entourant  d'épais  nuages  de  fumée. 
L'année  se  partage  en  deux  saisons  :  l'hivernage,  ou  saison  des 
pluies  et  des  grandes  chaleurs,  qui  commence  en  janvier  et  finit  en 
avril;  la  saison  sèche  et  fraîche,  du  mois  de  mai  au  mois  de  dé- 
cembre. On  pourrait,  k  la  rigi:eur,  distinguer  deux  périodes  tran- 
sitoires, correspondant  &  notre  printemps  et  à  notre  automne,  mais 
elles  ne  sont  pas  assez  prononcées  pour  mériter  le  nom  de  saisons. 
A  certaines  périodes  de  l'année,  des  ouragans  s'abattent  sur  l'Ile  et 
causent  des  ravages  épouvantables;  il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de 
M.  Jules  Gamier  la  description  d'un  de  ces  cyclones,  immenses 
trombes  de  pluie  et  de  vent  dont  la  violence  dépasse  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  climat  béni,  les  cultures 
les  plus  variées  poussent  sans  effort,  car  la  distribution  des  pluies 
se  rapproche  sensiblement  de  ce  qu'elle  est  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope. La-pomme  de  terre,  la  betterave  s'y  sont  acclimatées  lacile* 
ment,  quelques  essais  de  vignes,  de  céréales  et  de  plantes  fourra- 
gères oét  réussi ,  et  sont  tous  les  jours  encouragés  par  les 
soins  de  l'administration  qui  publie,  dans  le  Moniteur,  des 
instructions  pour  la  culture  de  tel  ou  tel  produit,  et  qui  met  h  la 
disposition  du  public  les  graines  ou  les  plantes  venues  dans  le  jardin 
botanique  de  Nouméa. 

Les  plantes  tropicales  qui  ci-oissent  avec  plus  de  rapidité  et  d'exu- 
bérance sur  la  côte  orientale,  tandis  que  la  c6te  occidentale  semble 
réservée  aux  exploitations  agricoles  des  climats  tempérés,  sont  la 
canne  à  sucre,  l'igname,  le  taro,Iapatate,  et,  parmi  les  arbres  ou  les 
arbustes,  la  bananier,  le  cocotier,  le  catéier,  dont  la  culture  tend 
&  se  répandre,  et  le  cotonnier  végétal  indigène,  qui  commence 
k  donner  de  beaux  produits.  Nous  devons  citer  également  le  ban- 
koulier,  dont  la  noix,  très-riche  en  principes  gras,  contient  une 
huile  préférableàrhuiledecocopourl'éclairage;  le  ricin,  qui  atteint 
des  proportions  véritablement  gigantesques,  et  nombre  de  fougères 
arborescentes  qui  garnissent  les  flancs  des  montagnes  Enfin,  deux 
essences  de  bois,  qu'on  rencontrait  autrefois  en  grand  nombre  dans 
nie  tout  entière,  sont  devenues  rares  aujourd'hui  :  ce  sont  le  niaouli 
et  le  sandal.  Le  niaouli,  tanlAt  droit  et  rectilignc,  le  plus  souvent 
courbé,  tordu,  noueux,  s'emploie  dans  le  premier  cas  comme  bois 
de  charonnage,  et  dans  le  second  il  sert  &  certains  travaux  d'ébenis- 
terie  et  de  charpente.  Excellent  pour  les  pilotis  et  pour  les  travaux 
submergés,  il  se  conserve  longtemps  sans  se  pourrir;  son  écorce, 
qui  s'enlève  par  grandes  plaques,  est  précieuse  pour  recouvrir  lés 
habitations  ou  pour  en  tapisser  l'intérieur;  enQn,  grâce  h  la  sub- 
stance résineuse  dont  elle  est  fortement  imprégnée,  on  peut  égale- 
ment en  faire  des  torches.  Quant  au  sandal,  exploité  à  outranne 
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avant  notre  eccupatinn  par  4cs  Anglais  ou  des  Américains,  qui  le 
v.indaîant  h  grand  prix  9ur  les  marchés  çt^inois,  il  n'existe  plus  qu'k 
L'état  de  r^etops.  On  pourrait  cependant  encore  arriver  assez  faci- 
lumenl  à  un  rendement  important,  car  il  se  reproduit  sans  peioe 
et  pousse  rapidement.  Cette  culture,  biep  piénagée,  donnerait  de 
beaux  résultats,  al  le  débit  en  usl  tQti,jours  ^suré.  Le  sandal,  dé- 
barrassé de  sop  apbier,  se  vend  aujourd'hui  à  Port-de-France  3  fr. 
le  kilogramme. 

Un  certain  nombre  d'habilantade  l'Ile  de  la  Réunion  sont  venus, 
d'après  les  rapports  Tavorables  de  M.  Nas  de  Tourris  qu'ils  avaient 
délégué,  s'établir  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  plus  connus  soal 
MM.  Louis  de  fourris,  Duboisé  qui  cultiyç  ^00  hectares,  et  Jou- 
bert,  qui  a  monté  à  Kohé  la  première  usine  ^  sucre  de  la  colonie, 
en  1865.  L' /fera/*/ de  Melbourne,  du  24  avril  1867,  donnait  sur  1b 
plaqtatioit  Joubert  les  renseignements  suivants  :  a  II  y  a  aujour- 
d'hui, s\4r  les  bords  de  la  rivière  Dumbéa,  k  environ  1^  millËS  de 
NouQ)éa,  plus  de  100  hectares  plantés  en  cannes,  la  coupe  aura  lieu 
vers  la  fin  de  cette  année  ou  au  commencement  de  1868,  et  à  cetle 
époque  les  planteurs  doubleront  leurs  cultures.  L'usine  constniilc 
par  M.  Joubert  a  fourni  l'an  dernier  un  fort  bel  échantillon  6e 
10,000  kilogrammes  de  sucre,  qui  s'est  vendu  700  francs  la  loane 
sur  le  marché  de  Sidoey.  Diverses  améliorations  ayant  été  appoi^ 
tées  au  moulin,  la  prochaine  coupe  donnera  des  produits  aussi  beaux 
que  cpux  fabriqués  ^  Maurice  et  à  La  fléunipn.  n  La  prédiction  as 
\'ifér(ilds>'esl  réalisée;  des  deux  fils  Joubert,  l'un  a  continué  et  au^ 
meoté  les  plantations  paternelles,  l'autre  s'fst  adonné  plusparticu- 
lièr^ment  à  l'élève  des  bestiaux. 

Au  mois  de  itovenibre  1871,  le  chiffre  des  terres  occupées  par  les 
colons  était  de  66,131  hectares,  dont  27,000  avaient  élê  eplièremenl 
aliénés  et  payés.  A  la  même  époque,  cinq  grandes  usines,  dont  deui 
en  activité,  avaient  été  fondées,  et  d'autres  concessions  du  mèmr 
genre  avaient  été  deipandées.  C'est  surtout  dans  les  vallées  particu- 
lièrement fécondes  qvt'elles  s'établissent;  quant  aux  terres  trop  ai^ 
gileu^es,  elles  pourront  être  facilement  amendées  par  un  mélange 
de  sable  et  de  chaux,  qu'on  a  pour  ainsi  dire  toujours  sous  la  maia 
à  la  Nouvelle-Calédonie.  1^  sol,  une  fois  qu'il  est  débarrassé  de  sa 
végétation  parasite,  n'a  pas  besoin  d'une  grande  préparation.  Lf 
travail  du  défrichement  d'un  hectare  de  terre  coûte,  k  forfait,  y 
compris  les  dépenses  de  la  plantation  en  cannes  à  sucre,  coton  oti 
cafià,  et  l'entretien  jusqp'i  la  récolte,  la  somme  de  500  à  530  fr., 
ee  qui  n'est  pas  plus  cher  qu'en  France,  alors  surtout  que  le  renite- 
mçni  ^  aol  calédonien  ()f1re  en  toutp  circonstance,  et  quelle  que 
soit  la  plante  cultivéa,  de  13  h  1,800  francs  de  produit  entier*- 
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m^[i{  pet.  La  culture  de  Itt  oanne  à  sucre  donne  uo  rendfl^eat 
moyen  de  3  ft  6  tonntia  par  hectare.  Un  hectare  de  coton  longue 
soie  produit  1,46Q  kilograpimes  de  coton  brut,  et  267  kilogramme 
de  coton  net,  et  un  produit  en  argent  de  2,136  francs. 

U  nous  sera,  du  reste,  facile  de  nous  rendre  compte  des  progrès 
de  la  colonie,  en  cqgipar^nt  les  deux  tableaux  suivants,  extraits  du 
Moniteur  de  (a  Nouvelle-Calédonie  et  de  VAant^aire  de  féconomie  poli- 
tique. En  1863,  le  mouvement  de  tft  navigation,  entrées  et  sorties 
réunies,  avait  employé  : 

5â  navires  jaugeant  11,-167  tonneaux,  montés  par  513  hommes; 
dansc^  cliitTres,  le  pavillon  français  ne  figurait  q^ie  pour  Jâ  pa- 
vires  de  5,823  tonneaux,  moptés  par  2il  hommes. 

Les  exportations  n'avaient  pas  dépassé  46,112  francs,  el  figu- 
raient entièrement  ?u  compte  du  pavillon  étranger.  Les  importa- 
tions s'étaient  élevées  à  1  ,-i84,U0O  francs,  dont  2,217,000  par.naviret 
français. 

fjes  pnimièr^  se  composaient  de  peaux  de  bœufs  et  de  moutons, 
de  l^ine,  d'écaillés  de  tortues,  de  trep^ng,  de  maïs,  d'huile  de  coco, 
d«  charbon  d^  terre,  etc.;  les  secondes,  de  198  bœufs,  de  1,1 18  mou- 
lons, de  176  tonneaux  de  farine,  de  38  tonneaux  de  ^iscuit,  et(:. 

Hectares 1.099  9.08S  11.8SS 

Habitations 163  192  30t 

Valeur 488. 38T  fr.        862.383  fr.    Î.M8.933  fr. 


Importaliona i. 178. 870  fr.     3.0(il.453  fr. 

Exportationa 109.475  186.912 

3.388.545  fr.    3.348.367  fr. 

Navires  français 19  IS 

Navires  étrangan 74  IÇS 

m  118 

La  dépense  du  service  de  la  colonie  s'élevait  en  1864  à  1,300,006  tt. 
seulement.  Le  produit  des  impôts  a  dû  atteindre  en  1871  300,000  fr., 
et  le  total  des  receltes,  qui  n'était  en  1870  que  490,000,  a  dû  dépas- 
sur  750,000  francs.  Cet  heureux  résultat  est  dû  aux  mesures  libé- 
rales inaugurées  par  le  nouveau  gouverneur,  M.  de  LaRicbarie. 
a  Le  8  décembre  1870,  le  gouvernement  local  autorisait  U 
Doniination  d'une  commission  munit;ipale  de  trois  Bieœbrvs,  app»- 
IfiA  h  dt^libérer  sur  Us  intérêts  da  la  localiU  tn  ■ItendtBt  l'érection 
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régulière  en  commune.  Le  H  décembre,  le  Journal  officiel  annon- 
çait que  la  demande  de  création  d'un  conseil  général  était  prise  en 
considération.  Notons,  enfin,  le  décret  du  26  janvier  1871,  qnires- 
tara  &  jamais  célèbre  dans  les  annales  de  la  colonie.  11  établis- 
sait : 

1"  Que  toute  personne  qui  voudrait  acheter  ou  louer  de  la  tem? 
en  Nouvelle-Calédonie,  l'obtiendrait  sur  sa  demande,  alors  mSint 
que  le  plan  de  cette  terre  n'aurait  pas  été  levé. 

2»  Qu'il  lui  serait  accordé  de  suite,  sur  sa  demande  écrite  ou 
verbale,  un  permis  provisoire  d'occuper. 

3°  Que  ce  permis  provisoire  d'occuper  entraînerait  avec  loi,  tu 
profit  du  colon  ou  à  son  choix,  promesse  de  location  ou  de 
vente. 

^  Que  le  titulaire  du  permis  serait  soumis  ft  une  redevance  de 
1  fhinc  par  hectare  et  par  an. . 

S"  Que  les  droits  résultant  de  ce  permis  seraient  transmissiblc'. 

Le  prix  de  ce  [>ermi5  d'occuper  est  fixé  à  fO  francs.  C'est  le  senl 
impôt  nouveau  créé  dans  la  Nouvelle-Calédonie  (1).  »  Enfin,  la  co- 
lonie a  été  autonsée  à  émettre  un  million  de  bons  du  Trésor,  de 
1,000,  500, 100,  50,  20  et  S  francs. 

Comme  dans  toutes  les  colonies  qui  commencent  et  qui  ne  pn- 
vent  subvenir  à  leurs  besoins,  la  vie  est  très-chère,  mus  elle  tend 
tous  les  jours  à  baisser,  grftce  &  la  concurrence,  au  développemenl 
des  cultures  potagères  et  eu  nombre  croissant  des  împortalioDs  et 
des  élèves  fûts  dans  la  colonie. 

Lh  mercuriale  du  t"  novembre  IfITi,  que  nous  empruntons  ui  tiwul 
de  M.  Maisonueuve  qui  contient  les  renseignements  les  plus  ooui'Mti^ 
nous  donnera  une  idée  des  prix  qu'atteignent  les  diverses  denrées  sur  1» 
marcha  de  NoumËa. 

Ff.  c.  rt.  '. 

Ananas,  le  kîl 3    »        Dindons,  pièce  ..     DelSk  15  • 

Asperges  (paquet  de  SOOgr.)     1  i5       Farine.lekil '45 

Aubergines,  le  kil ■  90       Fromage  d'Australie 3  51 

Beurre  fMs,  le  kîl 6    ■        Fromage  do  lait,  pièce...     •  S" 

Beurre  Mlé,  le  kil 4    ■        Graisse,  le  kîl )  ■ 

Bière  anglaiseetfrançBÏse,  Haricots  vert<!,  le  kil \   • 

les  13  bouteilles 15    ■        Haricots  secs,  le  kil > '''* 

Café,  au  détail,  le  kil   ...      3    s        Jambon  d'Europe *  * 

Carottesetchoux.    De095àl    ■        Lait,  le  litre • '^ 

Chûox-QeurB ...    De  3  fr.  à  S  95       Macaroni    et   vemaicelle , 
Citrons,  la  douzaine «35  le  kil ^  • 

fil  Msisonnenve.  La  ItouveUe-CaUdanif.  p.  fiO  à  M. 
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Uds,  les  tOO  kil.    DeSOà  35    »       Salade,  la  pièce >  t& 

%rue  salée,  le  kil 3     ■        Saucisson  de  Lyon 10     ■ 

Xavela,  poireaux,   radia,  Sucre  brut  de  la  colonie, 

uiboulaa,  le  paquet ■  iS  le  kil 1    > 

(Sufsrraia,  la  douzaine..      2  50       Id.,  en  groa,  le  kil ■  80 

CEufa  d'Australie, la  doux.       9    ■        Sucre  rafQnë,  le  kil 180 

Orangea,  la  douz..    Delà   ISS       Tomates,  le  kil »  S2 

Pain,lekil ■  70       Viande  fraîche  (bœuf,  mou- 

aujourd'hui «50  ton,  porc) 150 

Pigeons,  le  couple S     *        Viandesalëe(bŒuf  etmou- 

Poisson  frais,  le  kil »  50  ton) 1  SK 

Poisson  salé,  le  kil 1    ■        Viande saléa (porc).  De  4  50  &  3    ■ 

Pomutes d'Australie, kil..      1  50       Vins  ordinaires,  la  bar- 
Pommes  déterre,  le  kil..      •  30  rîque De  iiO  &  3Î5    ■ 

Poulets,  pièce 5    »       Vin8ordina)reB,lesl2bau- 

Rii,les50kil 5    ■  teilles tS    ■ 

Grflce  aux  mesures  prises  par  le  Gouvernement,  !e  cominerce  de 
lacolonievapreadreune  grande  extension. Les  ports  delaCalédonie 
sont  déclarés  ports  fWncs,  et  les  navires  ne  payent  qu'un  droit  de 
pilotage.  Enfin,  une  lettre  de  Nouméa,  du  15  décembre  1 871 ,  nous 
apportait  les  nouvelles  suivantes  :  a  Depuis  deux  mois,  le  service 
r^ulier  établi  entre  Nouméa  et  l'Australie  a  été  étendu  au  moyen 
d'une  correspondance  régulière  avec  Suez,  qui  met  le  pays  en  rela- 
tion avec  les  paquebots  d'Europe,  ce  qui  permet  d'avoir  des  nou- 
velles de  Nouméa  en  cinquante  .jours.  On  vient,  en  outre,  de  créer 
an  service  régulier  entre  le  cbef-Ueu  de  la  colonie  et  les  principaux 
points  de  la  c6te.  > 

III 

Après  la  description  générale  du  pays,  après  l'énumération  de 
ses  richesses  minérales  et  végétales,  il  convient  de  dire  quelques 
mots  de  la  race  qui  l'habite.  Placés  dans  l'échelle  des  êtres  entre 
les  Papous  de  la  Nouvelle^Ouinée  et  la  race  blanche  de  la  Polyné- 
»e,  les  Néu-Calédoniens  sont  en  général  Torteme nt  constitués,  mais 
leurs  traits  ne  sont  pas  agréables.  Beaucoup  plus  noirs  que  les 
Polynésiens,  ils  sont  cependant  moins  foncés  que  les  nègres.  Ils  ont 
les  cheveux  crépus,  le  front  évasé,  les  lèvres  saillantes,  le  nez 
épaté,  mais  artificiellement,  et  leurs  oreilles  sont  percées  au  lobe 
inférieur  d'un  trou  qui  leur  sert  &  mettre  leur  pipe  ou  tout  autre 
ol^et  qui  les  embarrasse.  Us  n'ont  pas  les  membres  grêles  des 
.australiens,  leur  barbe  noire  est  fournie,  mais  le  plus  grand 
nombre  ne  la  laisse  pas  pousser.  En  naissant,  les  enfants  sont 
presque  blancs,  et  les  véritables  albinos  ne  sont  pas  rares  chez 
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dàtaila  sur  nos  établissements  dont  le  nombre  devient  tous  les  jours 
plus  considérable  ;  les  plus  importants  sont,  sur  la  côte  occidentale, 
d'abord  le  chef-lieu  de  la  colonie  :  Nouméa,  fondée,  comme  nous 
l'avons  dit,  en  1834  par  le  commandant  de  Montravel,  dans  l'une 
des  parties  de  l'île  les  plus  désbérilécs  de  la  nature;  mais  qui,  au 
po:nt  de  vue  maritime  offrait  une  rade  vaste,  d'un  accès  facile  et 
très-bien  abritée.  Placé  h.  l'entrée  de  la  baie  de  Nouméa,  le  port 
est  formé  par  une  presqu'île  accidentée  et  fermé  par  une  Ile,  111e 
Nou  ou  du  Bouzet  qui,  courant  parallèlement  &  la  cdte,  en  est 
séparée  par  un  canal  large  d'un  mille  et  long  de  trois  milles  envi- 
ron. Il  offre  une  sécurité  complète,  une  facilité  très-grande  de  dé- 
fense ainsi  qu'une  entrée  et  unesortie  commodes  par  tous  les  venta. 
Le  manque  d'eau  est  le  seul  inconvénient  que  présente  ce  point  de 
la  côte.  Aucune  rivière  ne  vient  se  déverser  à  Port-de-Prance  et 
l'on  ne  peut  s'y  procurer  d'eau  douce  qu'en  creusant  des  puits  assez 
profonds.  Des  appareils  de  distillation  d'eau  de  mer,  ainsi  qu'une 
citerne  flottante  qui  va  s'approvisionner  d'eau  au  Mont-d'Or  ont 
été  installés,  mais  oi  sont  là  des  ressources  précaires  etfortcoû- 
teuses.  Le  gouvernement  l'a  du  reste  compris,  car  il  a  fait  cam- 
mencer  des  travaux  de  prise  d'eau  ùSaintLouîs  et  au  Pont-des- 
Francois,  travau.K  qui  doivent  être  poussés  avec  la  plus  grande 
activité  jusqu'à  leur  entier  aciièvemenl. 

Ija  ville  de  Nouméa  compte  300  maisons  la  plupart  bâties  en 
maçonnerie  ;  on  y  remarque  un  orphelinat  dirigé  par  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  et  servant  de  salle  d'asile,  un  hôpital  sous  la  direction 
d'un  chirurgien  do  marinp,  ries  écoles  primaires  dirigées  par  des 
mariâtes,  une  sociélc  do  tfLi^ijurs  mutuels,  une  compagnie  d'assu- 
rances, un  cercle  et  une  loge  maçonnique.  Les  monuments  princi- 
paux de  la  ville  sont  ;  le  Trésor,  la  caserne  d'infanterie  de  marine 
et  le  magasin  de  la  flotte.  On  y  fabrique,  dit  M.  Maisonneuve,  des 
fécules,  on  y  prépare  l'écorce  du  morinda  pour  teinture,  de  l'huile 
de  ricin,  de  bankoul  et  de  coco,  on  y  extrait  des  essences  de  sandil 
de  niaouli  et  de  citronelli.  Il  y  a  également  des  ateliers  de  serru- 
rerie, de  ferblanterie  et  de  vêlements  pour  femmes.  On  y  comptait 
eu  IS6i  environ  { ,000  militaires  et  4S0  civils,  mais  depuis  cette 
époque  la  population  a  considérablement  augmenté.  Des  travaiu 
importants  ont  été  entrepris  ou  menés  à  bonne  Sn:  nous  devons 
âter  parmi  ces  derniers  la  route  qui  mène  au  Ponl-des-FrancBi'' 
route  tracée  de  1861  à  1865  et  qui  a  nécessité  des  travaux  de  tran- 
chées et  de  ponts  assez  remarquables. 

L'ik  Nou  a  plus  de  trois  milles  d'étendue;  un  peu  plus  boisée  que 
la  gronda  terre,  elle  contient  des  p&turages  et  une  tfiguadequi  » 
tarit  même  pas  dans  la  saison  sèche.  Grflceè  cet  avantage,  un  sn^is 
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tàflieuIieH  en  ont  rartlhent  plus  d'une.  Il  résulte  inévitablement 
dé  cél  ordte  de  choseis  que  beâuéBup"  dé  prolétaires  aonl,  peuf  la 
durée  éntiôre  de  leur  «Jcistence ,  Bondainnès  âù  célibat  le  plus 
absolu. 

Certains  voyageurs  vantent  la  bravoure  des  Néo-Calédomens  et 
leur  mépHs  de  la  mort.  Comme  beaucoup  de  sauvages,  ilssoot  d'une 
adresse  merveilleuse.  Leut^  mouvetnenls  sont  si  rapides,  dit  M.  Jules 
Gamier,quej'ai  vutetit  Tois,  au  moment  oâ  la  lumière  jaillissait  de 
Id  carabine,  le  kanak  disparaître  bien  avant  que  la  balle  ne  fftl 
parvenue  jusqu'à  lui  où  elle  nous  signalait  du  ifste  son  arrivée  «n 
brisatlt  une  branche  ou  en  soulevant  un  léger  nuage  de  poussière. 
On  leur  a  vu,  dit  un  ftutre  voyageur,  rompre  d'un  coup  de  fhinde 
une  caiine  plantée  à  Une  trentaine  de  pas  et  ils  traversent  de  leuh 
zagale  des  objets  très-dursJl  une  distance  peu  moindre.  Ils  marchent 
rarement  sans  ôlré  armés  et  ^lortént  il  la  ceinture  une  MpAce  de 
giberne  qui  peut  contenir  une  cinquantaine  de  pierres  pour  leut- 
Fronde.  Ces  pierres  en  jade  sont  taillées  soigneuspment  en  forme 
d'ellipse  avec  les  deux  extrémités  de  inut-  grande  diamètre  pointue^ 
elles  ont  &  peu  près  la  grosseur  d'un  œuf  de  pigeon. 

Une  superstition,  le  tabou,  leur  est  commune  avec  beaucoup  de 
peuplades  od^aniennes.  Elle  consiste  &  rendre  un  objpt  sacré  en  le 
marquant  d'un  signe  cabalistique.  Elle  est  si  bien  établie  que  toute 
cbose,  toute  personne  même,  revêtue  de  ce  signe  est  assurée  du 
respect  général  et  devient  en  quelque  sorte  inviolable.  Cette  super- 
stition est  devenue  aujourd'hui  un  moyen  de  gouvernement  Irès- 
habilement  exploité  par  les  cheTs.  La  plupart  du  temps  le  chef  met 
le  tabou  sur  tel  bois  de  cocotiers  telle  plantation  d'tgnames  qu'il 
convoite  et  que  se  disputent  deux  indigènes,  moyen  commode  et 
toujours  respecté  de  maître  fin  aux  contestations. 

Lé  D'  Rochas  raconte  que  dans  une  excursion,  ayant  va  son 
guide,  un  jeune  Indigètié,  se  dépouillei-  de  Sa  chemise  qtlt  l'incom  - 
tnodalt,  la  déposer  au  bord  du  sentier  et  placer  dussus  une  tige 
d'herbe  après  ravoit-  nouée  d'une  certaine  taçon;  il  lui  demanda  ce 
qu'il  fîîisait.  «  Tii  le  vois,  répondit  le  sauvage,  je  laisse  ici  ma  chE- 
ffiise  pout-  la  reprendre  à  notre  retour.  —  El  Si  oh  te  ta  vole?  — 
Est-ce  que  dans  toii  pays  on  volerait  tine  chemise  Sur  laqudle  on 
aurait  tnis  un  taboli  ?  n  lui  demanda  l'enfant  d'ua  air  Scandalisé-  Et 
Ifc  âbcteur  Se  trouva  Irès-embarrassë,  ne  voulant  pas  avouer  que 
dans  certaines  contrées  de  la  France  le  taboil  (lawit  eu  tort  peu  de 
chances  d'être  respecté. 

IV 

Notre  élude  tersil  incomplète  SI  wfM  ôe  tténaHutt  Qselqttéi 
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litprédovr,  Bugon  et  Dueot.^Mt  ses  borda  s'étend  une  plune  IMile 
rorméepar  les  détritus  déposés  parles  eaux  qui  la  traversent,  oiile 
mouton  se  trouve  très-bien,  car  les  venta  du  lai^  chassent  lea 
mouches  et  les  insectes  qui  pourraient  se  loger  dans  sa  lAison-Msis 
JL  partir  de  cette  baie,  tout  le  sud  du  la  Nouvelle-Calédonie  est  sté- 
rile et  inhabité  ;  ce  oe  sont  que  montagnes  abruptes  coupées  h  pic 
au-dessus  de  la  mer  ou  ne  laissant  qu'un  étroit  rivage.  En  faee  et 
séparée  par  un  canal  étroit,  mais  profond,  se  trouve  l'Ile  Oum,  dont 
le  sol  est  presque  esûlusîvement  composé  de  fer,  le  plus  souvent  en 
blocs  Hpliéroïdaux  comme  des  boulets  de  canon.  On  y  voit,  Euivanl 
M.Ganiier,  les  carrières  de  ce  fameux  jade  ascien  dont  les  naturels 
faisaient  autrefois  leurs  plus  belles  haches,  on  y  rencontre  ansâ 
quelques  ^enats.  , 

Vile  <kt  Pim,  la  Kunié  des  indigènes,  glt  tout  au  sud  de  la  Nou- 
velle-Calédonie dont  elle  n'est  séparée  que  par  un  canal  de  cini;  m 
six  lieues,  Possédantia  même  constitution  géologique  que  lagnsde 
terre,  elle  dut  autrefois  en  faire  partie,  ou  quelque  révolution  t'en 
aura  brusquement  détachée,  ou  sas  collines  d'argile  se  seront 
écroulées  soua  l'elTort  répété  des  flots.  Entourée  de  nombreux  réci^ 
elle  affecte  la  forme  d'un  cercle  irrégulier  de  dix  milles  de  diamètre 
environ.  Quand  on  arrive  du  large,  bien  avant  de  distinguer  les 
détails  du  rivage,  on  aperçoit  le  pic  Nga,  puis  on  voit  surgir  les 
cimes  des  pins  qui  croissent  en  abondance  sur  ses  bords  et  qui 
couvrent  les  petits  Ilots  de  Kaa,  de  Oadli  et  d'Alcntène,  dpntona 
tiré  beaucoup  de  bots  de  construction  pour  lea  établissemeata  (h 
Nouméa,  Seul  le  rivage  présente  une  étroit«  lisière  de  terre  culti- 
vable, depuis  longtemps  concédée  à  des  maralohersqui approvision- 
nent constamment  de  choux,  de  radis  et  de  légumes  d'Europe  te 
marché  do  Nouméa.  Quant  au  plateau  central,  large  d'environ  huit 
liilomètres  au  nord,  oîi  en  poussent  qu'une  herbe  maigre  et  queltpiei 
fougères,  on  l'utilise  pour  l'élève  des  bestiaux.  L*lle  entière  ne 
Cjmpte  pas  plus  aujourd'hui  de  800  habitants  gouvernés  par  une 
jeune  fille  nommée  la  reine.  Un  certain  nombre  d'indigènes  destlfs 
Ix)yatty  chassés  par  les  guerres  de  religion  sont  venus  s'y  élaWir 
sous  la  conduite  de  deux  missionnaires.  La  température  y  est  plus 
basse  et  plus  régulière  qu'à  la  Nouvelle-Calédonie;  l'air  est  pur  et 
aec,  les  pluies  sool  fréquentes  mais  de  peu  de  durée,  les  oragessont 
rares  et  les  maladies  inconnues,  gr&ce  à  la  constitution  madrépon- 
que  et  poreuse  du  sol  qui  permet  aux  pluies  de  s'écouler  rapidement 
vers  la  mer.  Depuis  IMH  elle  est  devenue  réLabtissbmeDl  central, 
le  quartier  général  des  missionnaires  qui  ont  converti  presque  tous 
les  habitants.  On  leur  doit  la  création  d'nne  scierie  mécanique  et 
l'introduction  desobaillea. 
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Toujours  sur  la  même  cAte,  dans  la  partie  septentrionale  de  111e 
et  juiqu'Ma fertile  valléeduDiahot  se  rencontrent  de  gras  pâturages, 
des  plaines  fécondes  où  les  troupeaux  se  trouveront  dans  Its  meil- 
leures conditions;  enfin  l'archipel  des  Néménas,  au  nord  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, en  est  la  plus  belle  dépendance  qu'il  dépasse  même 
de  beaucoup  en  richesse. 

Sur  la  côte  orienlale  nous  trouvons  les  établiïsements  de  la  baie 
â»  Nakity,  dont  les  bords  sont  entourés  de  forêts  oîi  l'on  exploite  les 
bois  de  construction.  Les  terrains  fertiles  s'étendent  jusqu'à  Napo- 
làmville  ou  Kanala,  baie  profonde  formée  par  un  large  canal  qui  se 
rétrécit  au  fond  pour  former  un  port  vaste  et  sûr  dans  lequel  vient 
détraucher  une  belle  rivière.Quelques  colons  y  ont  déjà  d'assez  belles 
plantations,  et  tout  fait  espérer  que  Kenala  est  destiné  à  devenir  le 
principal  point  agricole  et  commercial  du  pays  tant  par  sa  position 
au  centre  de  le  côte  est  que  par  les  avantages  de  son  port  et  la  richesse 
de  son  terrain. 

Kouakoua,  port  qui  n'est  ni  aussi  vaste  ni  aussi  beau  que  celui  de 
Ranala,  oiTre  cependant  un  bon  mouillage  et  un  abri  assuré  contre 
les  vents  du  nord  et  du  nord-ouest,  les  plus  dangereux  pendant  la 
saison  d'hiver.  Il  est  d'ailleurs  comme  Kanala  entouré  de  très-hautes 
montagnes  ferrugineuses. 

Houagap  port  peu  sûr,  mais  vaste  et  dont  la  plage  couverte  de 
cocotiers  est  arrosée  par  la  rivière  Tiwaka. 

ffUngilme  la  tribu  de  Bouarate  oîi  toutes  les  cultures  inlertropi- 
cales  réussissent  sur  un  territoire  arrosé  par  de  nombreux  cours 
d'eau.  Le  port  intérieur,  très-res'reinl  en  surface  et  qui  ne  saurait 
servir  d'abri  contre  un  ouragan,  est  signalé  de  loin  par  deux  rochers 
en  forme  de  tour  qu'on  a  comparés  aux  tours  de  Notre-Dame. 

Poébû  oii  l'on  a  découvert  des  gisements  aurifères.  Un  grand 
nombre  de  colons  et  surtout  de  mineurs  s'y  sont  établis,  mais  leurs 
efforts  n'ont  pas  été  récompensés,  moins  à  cause  du  manque  de 
métal  que  de  moyens  pour  l'extraire.  Eniln  Balade,  fort  mauvais 
mouillage  ouvert  aux  vents  depuis  l'est  jusqu'au  nord-ouest;  c'est 
là  que  débarquèrent  Cook  et  d"Entrecasteaux. 

Nous  terminerons  cette  rapide  description  de  nos  établissements 
l'D  disant  quelques  mots  de  l'archipel  des  Loyalty,  qui  n'est  en 
notre  possession  que  depuis  1 864.  Placé  à  IS  lieues  dans  l'est  de  la 
Nouvdle-Calédonie,  ce  groupe  se  compose  de  trois  lies  principales, 
Mare,  Lifo»  et  Ouvéa,  ainsi  que  de  nombreux  îlots  ou  récifs.  Vues 
de  loin,  ces  îles,  placées  à  une  distance  moyenne  de  7  lieues  les 
unes  des  autres,  présentent  une  série  de  pinleaux  peu  élevés  au 
dessus  de  la  mer.  Après  avoir  échappé  aux  recherches  de  La  Pey- 
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rouse,  elles  avaient  été  aperçues  par  d'Entrecasteaux,  qui  nesoop- 
Qonaa  pas  leur  étendue.  Cependant,  en  1803,  la  Britannia,  suivant 
Arrow  Smith,  les  aurait  reconnues.  On  était,  quoi  qu'il  en  soit,  â 
peu  Ûxé,  non-seulement  sur  leur  position,  mais  encore  sur  leur 
existence,  que  Dumont  d'Urville  reçut  l'instruction  de  les  recon- 
naître. Depuis  ce  moment,  des  missionnaires  méthodistes  s'y  sont 
établis,  ont  converti  une  grande  partie  de  la  population  et  l'ont 
insensiblement  initiée  h.  la  civilisation.  Déjft  les  habitants,  qoi 
savent  presque  tous  lire,  ont  renoncé  à  l'anthropophagie  et  à  U 
polygamie;  ils  ont  appris  à  tirer  parti  de  leur  sol  ingrat,  car  ces 
lies,  de  formation  relativement  récente,  sont  recouverte»  d'une 
couche  d'humus  peu  profonde.  Ces  détails,  généraux  à  tout  le 
groupe,  s'appliquent  particulièrement  à  l'Ile  la  plus  méridionale, 
désignée  sous  le  nom  de  Mare  par  les  indigènes.  Le  sol  est  on 
calcaire  coquillier  tellement  perforé  par  l'eau  qu'il  ressemble  à  des 
roches  madréporiques.  La  cAte,  taillée  h  pic,  est  revêtue  de  maigres 
buissons  d'arbrisseaux  d'oti  s'élancent  quelques  bouquets  de  coco- 
tiers ou  de  pins  colonnaires.  On  y  trouve  également  de  magniQques 
ricins,  des  paodanus,  des  figuiers  des  banians  et  beaucoup  de  bois 
de  sandal  qui,  s'il  est  moins  beau  que  celui  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, n'en  est  pas  moins  recherché  par  les  Anglais  qui  l'esportenl  en 
Chine.  L'eau  potable  manque  entièrement,  et  l'on  ne  peut  s'en  pro- 
curer que  dans  des  réservoirs  ou  grottes  naturelles  dans  lesquelles 
s'accumulent  les  eaux  pluviales.  Comme  on  le  voit,  l'Ile -Mare,  du 
même  que  les  autres  Loyalty,  ne  présente  que  peu  de  ressourœs; 
malgré  les  quelques  porcs  et  volailles  qu'elle  élèvt:,  sa  population, 
d'environ  4,000  individus,  a  de  la  peine  à  se  nourrir.  Les  naturels 
trouvent  heureusement  un  supplément  d'alimentation  dans  la 
pâche,  à  laquelle  ils  se  livrent  avec  autant   d'ardeur  que  d's- 


Ce  fut  en  I8S9  que  le  gouvernement,  ému  de  l'iosalubril^  deli 
Guyane,  ordonna  des  études  qui  aboutirent,  en  1863,  h  la  créalioii 
d'un  établissement  pénitentiaire  &  la  Nouvelle-Calédonie.  En  le 
plaçant  en  face  de  l'Australie  qui  doit  ses  premiers  développemeols 
comme  colonie  à  une  expérience  analogue,  on  devait  être  naluiel- 
lemen)  tenté  de  suivre  la  méthode  adoptée  par  les  Anglais;  on  la 
prit  en  effet  pour  modèle,  maïs  en  y  apportant  les  tempérameQlset 
les  modilications  exigés  par  la  différence  de  nos  mœurs  et  de  notre 
constitution.  Un  premier  convoi  de  230  forçats  quitta  la  Fnncc  ^ 
3, janvier  186t.  Le  dépôt  principal  de  la  traosportation  fut  établi 
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dans  l'Ile  Nou,  située,  comme  nous  l'avons  dit,  à  riotérieur  du 
récirmsdréporique;  cette  Ile  était  assez  loin  de  Nouméa  pour  rendre 
les  évasions  difflciles,  assez  près  pour  pennettre  des  communica- 
lioDs  fréquentes. 

Ce  choix  offrait,  en  outre,  le  précieux  avantage  de  mettre  la  po- 
pulation libre  à  l'abri  du  contact  direct  des  forçats.  Un  deuxième 
coDVoi  de  200  condamnés,  qui  emportait  le  matériel  d'une  installa- 
tion plus  complète,  partit  de  France  le  3  janvier  1866  et  arriva  en 
juillet.  L'état  sanitaire  dépassa  tout  d'abord  les  prévisioDS  les  plus 
oplimistes;  il  était  meilleur  qu'à  Toulon,  le  bagne  le  plus  salubre 
de  France. 

Ce  pramier  succès  engagea  le  gouvernement  à  tenter  l'expérience 
tfui  avait  si  bien  réussi  aux  Anglais  en  Australie.  Il  essaya  de  ra^ 
mener  au  bien  les  condamnés  qui  n'étaient  pas  complètement  per- 
TOrtis,  en  offrant  à  ceux  qui  faisaient  preuve  de  repentir  l'espérance 
d'une  réhabilitation  prochaine.  Quatre  catégories  furent  alors  éta- 
hlies  parmi  les  transportés.  La  première  se  composait  des  meilleurs 
sujets  destinés  à  devenir  chefs  d'atelier  et  &  former  plus  tard  le 
noyau  d'une  colonisation;  dans  la  seconde  étaient  rangés  ceux  dont 
le  retour  au  hien  n'était  pas  encore  pleinement  assuré  ;  dans  la 
troisième  se  trouvaient  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  sensiblement  amé- 
liorés; enGn,  dans  la  quatrième,  les  incorrigibles,  condamnés 
natureUement  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  soumis  à  la  surveil- 
lance la  plus  rigoureuse.  Chaque  année  le  classement  est  refait 
d'après  les  indications  des  inspecteurs,  et  suivant  leur  conduite  les 
condamnés  peuvent  monter  ou  descendra  d'une  catégorie  h  une 
autre.  Les  hommus  de  la  première  classe,  après  avoir  passé  quelque 
lemps  au  pénitencier  de  l'Ile  Nou,  sont  envoyés  à  terre  où  ils  re- 
çoivent une  concession  avac  les  oulils,  les  grains  et  les  vivres  néces- 
saires à  son  exploitation  ;  ils  y  jouissent  dès  lors  d'une  liberté 
complète  et  qu'il  dépend  d'eux  de  rendre  définitive  ;  car,  bien  qu'ils 
demeurent  placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  ils  ne  peuvent 
tUe  réintégrés  au  pénitencier  que  s'ils  commettent  quelque  nou- 
veau méfait.  Un  premier  groupe  de  ces  nouveaux  colons  a  d^à  été 
établi  dans  la  grande  lie,  à  Bouraié. 

Pour  la  seconde  catégorie,  le  gouvernement  a  créé  h  Yahoué,  à 
quelque  distance  de  la  câte,  une  ferme  modèle  où  sont  enseignés 
tous  les  travaux  de  l'agriculture.  Si  les  condamnés  se  sont  bien 
conduits,  ils  peuvent,  à  leur  sortie  de  la  ferme,  obtenir  une  con- 
cession ou  s'engager  comme  travùlleura  chez  les  particuliers.  Bien 
que  ceux-ci  contractent  l'obligation  de  rendre  compte  chaque  jour 
à  l'administration  de  leure  engagés,  comme  ils  obtiennent  ainsi  à 
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très-bon  marché  une  main-d'œuvre  excellente,  Ils  se  sont  iFès-vobo- 
tiere  proies  à  celte  mesure,  et  généralement  n'ont  eu  qu'à  bs  louer 
des  hommes  qu'on  leur  conllait. 

Quant  aux  condamnés  de  la  troisième  classe,  ils  sont  employés 
aux  travaux  dm  routes,  des  ponts,  des  casernes.  Encore  astreintd  ï 
une  discipline  sâvëre,  ils  peuvent  cependant  acquérir  aa  léger  pé- 
cule qui  leur  est  remis  et  leur  devient  fort  utile  le  ,]oUr  ail  ils  passent 
dans  Une  catégorie  supérieure. 

Enfin  la  quatrième  classe  est  intemésà  l'Ile  du  Bouzel,otiaUeesl 
soumise  au  régime  du  bagne  dans  toute  sa  rigueur. 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  fournissent  deUl  rap- 
ports publiés  par  le  ministre  de  la  marine  en  t807  et  en  1809. 

Nous  devons  rappeler  également  la  tentative  faite  en  18B4  parlB 
gouvernement  de  l'application  du  travail  eti  cooimun.  La  frégate 
la  •S'^6y//e  venait  de  débarquer  un  convoi  de  transportés}  l'admi- 
nlstration  choisit  parmi  eux  30  individus,  tous  capables  d'exemr 
une  industrie  difTërente  :  I  papetier,  I  mécanicien,  S  t^^lan- 
tiers,  etc.  Le  gouvernement  donna  à  cette  communauté  une  con- 
tlession  de  300  hectares,  sait  IH  hectare!  par  personne;  il  lui  fltdF 
plus  l'avance  du  bétail,  des  graines,  des  outils,  des  instruments 
aratoires  et  de  tout  oe  qui  dtait  nécessaire  pour  l'exploitation,  AGd 
de  maintenir  quelque  émulation  parmi  les  associés  et  pour  que  \a 
paresseux  ne  f\i8settt  pas  rétribua  aux  dépens  des  travulleun,  li^a 
bëué&ces  futurs  avaient  été  partagés  en  deux  parts  :  l'une  dev&il 
être  distribuée  par  portions  égales,  l'autre  au  prorata  des  joumép* 
de  travail.  Malgré  ce  tempérament  apporté  nux  idées  communiste 
qui  avaient  présidé  &  la  constitution  de  l'entreprise,  cette  tentaiifr 
éohoua  misérablement,  sans  avoir  jamais  eu  Un  moment  d'éclat. 
Au  bout  d'un  an,  les  assaclés  se  flép.)rdrent  pleins  de  déGanceel 
d'algreurles  uns  pour  les  autres. Ce  résultat,  asses  inattendu. n>'l 
cependant  pas  concluant,  car  nous  avons  vu  réussir  en  Anglelerrf 
des  expériences  agricoles  élablies  d'après  ce  môme  principe  de  li 
coopéraiiont  el  notamment  la  ferme  Installée  par  M.  Gurdon.d'.^ 
aingtan-Halt  (Suflolk). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'efTectirdes  condamnés  transportés  6  la  Nou- 
valle't:alédoniB  était,  au  31  décembre  1874,  de  2,73S,  sur  lesquels 
l,Ml  H  trouvaient  en  cours  de  peine  et  274  étaient  libérés,  nui!  en 
■urveillAnoe. 

Ils  se  divisaient  en  2,483  Européens,  lOB  Arabes,  38  Asiatiques 
•t  0  Océaniens. 

Sur  cas  3,73S  condamnés,  1,092  ssnt  au  pénitencier  de  IllsNou; 
172  libérés  ou  en  cours  de  peine,  mais  ayant  obtenu  une  oodcCssmh 
de  terrains,  se  trouvent  à  Bouraié,  dans  la  partie  nord  de  la  Ùlè- 
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doDie;  17  libérés  non  conoeasioiin&irM  trftvaillent  Buf  la  f^me  de 
Yahoué.  Il  existe  100  concessionnaires  libéréa  ou  en  cours  de 
peine  à  Kanain,  partie  etl  tia  ta  Gali^doniA  ;  83  condamnés  soni  t  la 
baie  du  Sud  employés  &  l'exploitation  des  bois  pour  le  compte  dfl 
l'ÉIat. 

Bolin  1,484  transportés  se  trouvent  répartis  sur  les  routes  ou 
chet  iM  habitants.  Les  conditions  de  rengagement  sont  les  sut- 
vaotes  :  l'habitant  paie  par  mois  20  francs,  dont  41  &  titre  de  salaire 
et  8  pour  l'entretien  de  l'individu  qu'il  emploie.  La  dépense  de 
l'hépital  est  h  la  charge  du  colon  pendent  une  durée  qui  ne  peut 
dépasser  un  dixième  du  temps  pendant  lequel  le  condamné  a  été 
employé.  La  dépense  annuelle  d'un  transporté  h  Id  Nouvelle-Galé- 
dooie  s'élève  à  381  fr.  48  c,  tous  frais  compris.  Les  produits  âea 
travaux  des  condamnés  ont  dépassé  766,000  fr.  en  4871 .  Le  tnonlant 
des  pécules  en  caisse  était  de  133,S4K  fr. 

Les  décès  ont  été  de  1 .99  0/0  et  les  maladies  de  3.09  0/0  par  Jour. 
Le  nombre  des  évasions  a  été  de  66,  mais  61  fUgitil^  ont  été  réin- 
tégrés. Déj&  3  écoles  étaient  installées,  ainsi  que  1  bibliothèques 
dont  l'une  contenait  460  et  l'autre  111  volumes. 

tlnfln  1  nouveaux  pénitenciers  avaient  été  InStalléfl  en  1871,  l'un 
k  Gatiramouna  pour  60  familles,  l'autre  était  situé  sur  le  versant 
d'une  montagne  entre  Dumbéa  et  PaTta,  tous  deux  placés  dans  Un 
paya  fertile  k  proximité  de  plusieuni  cours  d'eftU,  ils  se  trouvaient 
bien  choisis  et  faciles  à  surveiller. 

It  nous  reste,  pour  être  complet,  h  dira  quelques  mots  de  la 
déportation  et  du  régime  auquel  seront  Boumig  les  condamnés.  Ls 
loi  du  13  mars  4871 ,  dont  nous  reproduisons  le  texte  ofQciel,  «l 
venue  régler,  mais  d'une  façon  incomplète,  le  sort  dflt  vainoufl  du 
la  Commune  ; 

Art.  1".  Les  paragraphes  9  et  3  de  l'art,  l"  et  tes  art.  4  et  6  de 
la  loi  du  Sjuin  1850  sont  abro^. 

Art.  1.  La  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  est  dé' 
clarée  lieu  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Art.  3.  L'Ile  des  Plnt>  et,  en  cas  d'insuffisance,  l'Ile  Mare,  dépen- 
dances de  la  Nouv3ll»4^alédonie,  sont  déclarées  lieux  de  déportation 
nmple  pour  l'exécution  de  l'art.  17  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti* 
Sic  Jouiront  dans  la  presqu'île  Duooa  de  toute  la  liberté  compatible 
avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leur  personne  et  le  maintien 
de  l'ordre.  •^  Ils  seront  soumis  au  régime  de  police  et  de  8urvuil- 
lanoe  détermitté  par  un  règlement  d'administration  publique  qui 
sera  rendu  dans  un  délai  de  deux  mois  ô  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  —  Ce  règlement  fixera  les  conditions  suus  le»< 
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quelles  les  déportés  seront  autorisés  à  circuler  dans  tout  ou  partie 
de  la  presqu'île,  suivant  leur  nombre  ;  à  s'y  occuper  des  travaux  de 
culture  ou  d'industrie  et  &  y  former  des  établissements  provisoires 
par  groupe  ou  par  famille. 

Art.  S.  Les  condamnés  k  la  déportation  simple  jouiront  dans 
l'Ile  des  Pins  et  dans  Die  Mare  d'une  liberté  qui  n'aura  pour 
limites  que  les  précautions  indispensables  pour  empocher  les  éva- 
sions et  assurer  la  sécurité  et  le  bon  ordre. 

Art.  6.  Un  projet  de  loi  réglant  le  régime  des  condamnés,  la 
compétence  disciplinaire  h  laquelle  ils  seront  soumis,  les  mesure 
destinées  à  prévenir  le  désordre  et  les  évasions,  les  concessions  de 
terre,  soit  dans  les  lies,  soit  sur  la  grande  terre,  les  conditions  aui- 
quelles  elles  pourront  être  faites  et  révoquées,  enfin  le  droit  pour 
les  familles  des  déportés  de  se  rendre  dans  les  lieux  de  déportation, 
et  les  conditions  auxquelles  elles  pourront  obtenir  leur  transport 
aux  frais  de  l'Ëtat,  sera  présenté  par  le  gouvernement  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  toi.  » 

Ce  projet  de  loi  fut  en  effet  présentée  la  Chambre  le  30  mai  187Î, 
et  renvoyé  par  elle  h  une  commission  qui  devait  l'examiner.  Ud 
rapport,  rédigé  par  M.  le  comte  Othenin  d'Haussonville,  fut  (lé- 
posé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  il  juillet  1879,  et,  d^uls 
cette  époque,  nous  n'avons  pas  vu  que  celte  question,  pourtant  si 
grave  et  si  intéressante  du  sort  des  déportés,  ait  été  le  moins  du 
monde  discutée.  Il  serait  cependant  grand  temps  de  régler  l'exis- 
tence et  les  droits  d'environ  4,000  individus  qui  vont  se  trouwr 
entièrement  à  la  discrétion  du  gouvernement.  Attendre  plus  loog- 
temps,  c'est  aller  directement  contre  l'esprit  et  la  lettre  du  rapport 
que  nous  allons  analyser. 

Le  projet  de  loi  modifié  par  la  commission  tend  &  régler  dans  ses 
détails  tant  le  mode  d'exécution  de  la  peine  que  les  conditioiis  de 
l'existence  faite  aux  déportés,  c'est  un  vrai  code  de  déportation  âvil, 
pénal  et  administratif  à  la  fois. 

D'après  l'art.  1",  le  gouvernement  a  le  droit  de  prendre  les  «"■ 
rôtés  nécessairos  pour  prévenir  l'évasion  des  déportis  et  mainlenir 
le  bon  ordre.  La  commission  demande  que  ces  arrêtés  soient  pris 
en  conseil,  et  non  pas  seulement  par  le  gouverneur  ;  elle  tient  es- 
sentiellement ft  cette  prescription.  Elle  demande  encore,  i£° 
d'avoir  une  garantie  de  plus,  que  les  arrêtés  du  gouverneur,  ren- 
dus en  vertu  de  l'art,  l",  soient  publiés  annuellement  et  inséré 
dans  une  publication  distribuée  aux  membres  des  .^ssemUées,  fl 
par  laquelle  il  sera  rendu  compte  de  l'état  et  des  progrès  de  la  colo- 
nisation pénale. 
L'art.  2  soumet  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  1»  "^ 
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damnés  et  lewa  famiUet,  bien  que  venue»  librement.  Cette  dernière 
disposition,  assez  sévère,  semble  cependant  justifiée  par  les  règles 
générales  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  ne  permettent  pas, 
au  cas  de  complicité,  qu'un  inculpé  soit  distrait  des  juges  de  droit 
commun  pour  être  traduit  devant  une  juridiction  exceptionnelle. 

I«s  art.  3  et  -1  sont  relatirs  aux  peines  qui  atteindront  le  con- 
damné lorsqu'il  aura  tenté  de  s'évader. 

L'art.  5  rend  facultative  la  transformation  des  peines  de  l'empri- 
sonnement et  de  la  réclusion  en  un  travail  obligatoire  dans  les  ate  ■ 
liers  de  radministration.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  sur 
cette  mesure  toute  h  l'avantage  des  déportés.  L'art.  6,  qui  autorise 
la  même  transformation  pour  la  condamnation  à  t'amende,  permet- 
tra aux  coLdamnés  de  conserver  le  petit  pécule  qu'ils  auront 
amassé.  Enfîn  l'art.  14,  que  nous  rattachons  immédiatement  &  ces 
dispositions  pénales  et  disciplinaires,  laisse legouvenicur  libre  d'ac- 
corder aux  déportés  simples  qui  se  seront  faits  remarquer  par  leur 
bonne  conduite,  l'autorisation  de  s'établir  en  dehors  du  terrïtoire 
affecté  à  la  transportation.  La  même  faculté  sera  accordée  aux  dé- 
portés dans  une  enceinte  fortifiée,  après  cinq  ans  d'une  conduite 
irréprochable. 

Quant  aux  dispositions  destinées  à  favoriser  l'établissement  &  la 
Nouvelle-Calédonie  des  familles  et  la  constitution  de  la  propriété, 
elles  font  l'objet  des  art.  7  &  H.  Le  prqjet  divise  les  familles  eu  trois 
catégories.  Dans  la  première  se  trouvent  les  familles  aisées,  elles 
iront  à  la  Nouvelle^lédonie  &  leurs  risques  et  périls,  et  l'État 
n'aura  pas  &  s'occuper  de  leur  transport.  Le  seconde  comprend 
celles  qui  seront  en  mesure  de  subvenir  à  leurs  besoins,  soit  par 
l'exploitation  d'une  concession,  soit  par  l'exercice  d'une  industrie, 
à  celles-là,  l'Ëtat  donnera  le  passage  gratuit.  E^On  dans  la  troi- 
sième se  trouvent  classées  les  familles  des  déportés  qui,  ayant  com- 
mencé l'exploitation  d'un  concession  ou  l'exercice  d'une  industrie, 
seront  aptes  à  subvenir,  dans  un  délai  de  deux  ans,  aux  besoins 
de  leur  bmille,  on  leur  accordera  non-seulement  le  passage  gra- 
tuit, mais  on  pourra  de  plus  leur  distribuer  des  vivres  et  des  vête- 
ments. En  tout  cas,  les  familles  seront  assurées  de  trouver  à  leur 
débarquement  un  abri  temporaire.  £n  principe,  les  condamnés  ne 
sont  tenus  à  aucun  travail,  h  plus  forte  raison  auront-ils  le  droit 
de  choisir  celui  qui  leur  plaît;  aussi  l'art.  9  leur  reconnalt-il  la  fa- 
culté de  travailler  pour  leur  compte  ou  pour  les  particulière.  Quant 
aux  concessions,  elles  ne  seront  accordées  que  comme  une  faveur 
provisoire  et  pouvant  être  retirée  par  mesure  disciplinaire.  M(ûs 
l'art.  tO  dit  que,  dans  ce  cas,  la  famille,  si  elle  réside  dans  la  co- 
lonie, pourra  continuer  au  lieu  et  place  du  concessionnaire  et 
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mâffls  devenir  propriétaire.  L'art.  14  aisure  la  fQflme  fkveurft  U 
veuve  et  aux  enranta  du  condamné.  Au  bout  de  cinq  aDS,  la  god- 
oession  deviendra  définitive,  et  des  titres  de  propriété  seront  déli- 
vrée eux  détenteurs;  seule  l'évasion  fera  perdre  ce  titre,  mais,  dans 
ce  cas,  la  lemme  et  les  enfants,  s'ils  ont  perdu  toute  pensée  de 
retour  en  FVance,  pourront  être  autoriaéa  a  continuer  rexpleilation 
par  une  décision  du  gouvernement  en  oonseil. 

Les  prévisiona  de  la  commission  vont  plua  loin  enooro.  Elles  sap- 
posent  le  moment  oti  une  société  nouvelle  aurait  commencé  d'exis- 
ter, il  devient  alors  nécessaire  de  faire  la  part  des  droits  acquis  el 
as  régler  la  situation  des  personnes.  Dans  cette  intention,  la  eom- 
mission  a  adopté,  non  sans  discussion  toutefois,  le  principe  d'une 
modiflcation  apportée  h  quelques  articles  du  Gode  oivil,  cherchaal 
«vaut  tout  &  constituer  la  propriété  et  la  famille,  bases  de  toute  to- 
dété.  Il  fallait,  dans  ce  but,  attirer  par  des  mesures  en  sa  fkveur 
la  Temme  du  ooadamné  dans  la  colonie.  Or  les  artJoJee  S3S  et  ttl 
du  Code  civil  autorisent  la  séparation,  rien  que  sur  la  présentation 
d'une  expédition  en  bonne  forme  du  Jugement  d'un  condamné,  oc 
■  donc  inséré  dans  l'art.  1 1  certaines  dispositions  éminemment  fi- 
vorables  à  la  femme..  On  a  décidé  que  les  biens  concédés  aeraien'. 
nnsidérés  comme  communs,  lorsque  les  déportés  seraient  mariés 
BOUS  le  régime  de  la  communauléouaveo  aotaéié  d'acquêts,  c'esl-t- 
dire  qu'on  regarde  la  ooncession  non  comme  propre  du  mari,  mut 
Oomma  acquêt  de  la  communauté.  U  en  résulte  que,  lors  de  la  dii- 
•olution  de  la  communauté,  la  femme  doit  recueillir  de  plein  droit 
U  moitié  delà  concession.  Enfin,  diverses  autres  mesures,  au  ii^at 
d*  la  sucœssion,  ont  élà  prises  en  faveur  de  ta  femme. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  facilité  la  reconstitution  da  U 
bmilla  et  créé  la  propriété,  il  fallait  rendre  aux  déportés  l'exerùoe 
des  droits  sans  lesquels  cette  faculté  aérait  demeurée  illusoire;  « 
n'apaaété  sans  discussion,  car  on  apportait  dos  modifioationi  im- 
portantes BU  droit  commun. 

D'aprëa  les  lois  existantes,  les  condamnés  k  la  déportation  ùmple 
ou  fortifiée  sont  soumis  k  la  dégradation  civique,  i  l'intwdiclion 
légale,  à  l'incapacité  de  donner  et  de  recevoir  ■ 

La  dégradation  civique,  c'est  la  privation  des  droits  de  vottfi 
d'élire,  d'être  éligible,  d'être  juré,  expert,  tuteur,  témoin,  inslilU' 
Uur,  etc.  ;  elle  est  perpétuelle  et  os  peut  être  enlevée  que  par  rdh*- 
bilitalioQ. 

L'interdiction  légale,  c'est  la  privation  dtis  droits  d«  vndr^ 
d'échanger,  d'hypothéquer,  de  plaider,  etc.,  la  loi  vous  nomme  u 
tuteur  qui  exerce  tous  ces  droits  k  votre  place.  Elle  ces»  ptrU 
-grAM  st  l'npiration  de  U  peine;  enfin  l'inMpuité  de  diHmer  •(  de 
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recevoir  ae  comprend  fitoDement;  c'est-à-dire  qli'on  ne  peut  trou»* 
mettre  ou  recevoir  par  donation  entre-virs  ou  par  testament. 

Le  projet  de  loi  da  gouvernement  proposait  de  rendre  aux  dé- 
portés une  partie  des  droits  dont  ila  sont  privés  par  \ea  lois  exis- 
tantes; la  commiaâion  s'est  associée  pleinement  &  ce  projet)  et  la 
principal  moteur  de  sa  conduite  a  éié  qu'il  n'y  a  de  bon  système 
pénitentiaire  que  celui  qui  met  entre  les  mains  du  oondamné  le 
mcj^en  d'améliorer  sa  position. 

Malheureusement  la  Chambre,  depuis  la  séance  du  S7  juillet  où 
le  projet  de  la  commission  a  été  disposé,  n'a  pu  consacrer  quelques 
jours  a  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  empêchée  qu'elle  a  toi^ours 
été  par  les  pénibles  et  stériles  discussions  qui  la  discréditent  de 
plus  en  plus.  Mais,  ai  depuis  six' mois,  la  métropole  n'a  rien  fait 
pour  fixer  le  Sort  et  l'exl&tence  des  condamnés,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  gouvernement  local  de  la  oolO* 
nie  n  pris  toutes  les  dispositions  pour  organiser  le  servioe  de  la  dé- 
portation.  Uncoramisaaire-ad,ioint  de  la  marine  a  été  nommé  di- 
recteur de  la  déporlAtion  &  Nouméa,  et  deux  lieutenants  de  vaisseau 
commandants  à  l'Ile  des  Pins  et  à  la  presqu'île  Ducos.  De  nombreux 
bâtiments,  des  baraques  en  bois  ont  été  construits  ainsi  que  ds 
vastes  ambulances  pour  recevoir  ceux  des  déportés  qui  auraient 
souffert  d3  la  traversée. 

Nous  mettrons  à  la  fin  de  cette  étude  le  résumé  du  projet  de 
budget  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  pour  l'année  1873,  projet  voté 
par  l'Assemblée  en  décembru  1872,  et  très-légèrement  modifié. 
Malheureusement  nous  n'avons  pu  trouver  dans  le  Journal  officiel 
le  détail  de  ces  modiScations  ou  plutôt  de  ces  augmentations  de 
crédit.  Ce  projet,  excessivement  sérieux,  ne  ressemble  en  rien  & 
tous  ceux  qui  ont  été  votés  jusqu'ici,  et  l'on  pourra  facilement  se 
rendre  compte  des  frais  considérables  qu'entraîne  le  système  de  la 
déportation.  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  juger  si  les 
avantages  sont  compensés  par  les  dépenses. 

ScrricepJDitBntliire.  Déporlitian. 

Personnel  civil 896 .0 15  291 .400 

Service  militaire 266.700  » 

Peraonnel  pénitentiaire 1 .820.694      2.535.680 

Subvention  au  service  colonial 250.000  » 

3.23;}.  409      2.833.0S0 

Total 6.066.489 

Gabkibl  Marcel. 
p.  S.  Notre  article  était  composé  lorsque  l'Assemblée,  itenfi  4R 
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séance  du  19  mars,  s'est  enfin  décidée  à  discuter  le  projet  de  Ift  com- 
mission que  nous  avons  analysé  plus  haut.  Il  était  grandement  temps 
d'ailleurs,  car  déjà  3,600  déportés  étaient  arrivés  h  la  Nouvelle- 
Calédonie,  et  le  ministre  de  la  Marine  avait  reçu  les  demandes  de 
170  femmes  qui  désiraient  y  rejoindre  leurs  maris.  La  discussion 
n'a  pas  été  longue  et  n'a  porté  que  sur  les  articles  13  et  14;  tons  les 
autres  ont  été  successivement  adoptés. 

Ces  articles  règlent  le  droit  de  la  veuve  sur  la  concession  origi- 
ndre  et  sur  les  fruits  du  travail  postérieur  du  mari.  M.  J.  Favre 
a  d'abord  demandé  que  la  rédaction  de  l'article  fût  plus  précise, 
puis  que  la  dérogation  au  droit  civil  en  faveur  de  la  veuve  s'étendit 
à  la  totalité  des  biens  coloniaux  du  déporté.  Quant  aux  biens  laissés 
par  lui  dans  la  métropole,  leur  transmission  continuerait  d'être 
régie  par  le  droit  commun.  L'amendement  présenté  à  ce  sujet  par 
M.  J.  Pflvre  fut  rejeté,  mais  les  articles  13  et  14  furent  renvoyfe  à 
la  commission,  qui  les  rapporta  moditlés  dans  le  sens  qu'il  avait 
indiqué,  pas  si  radicalement  toutefois  qu'il  l'aurait  voulu.  L'Assem- 
blée les  adopta  après  une  légère  discussion,  et  le  25  mars  1873  fut 
enfin  votée  la  loi  qui  réglait  définitivement  la  condition  des  dépor- 
tés à  la  Nouvelle-Calédonie. 


CORRESPONDANCE 


LA  MONNAIE  MÉTALLIQUE  FAIT-ELLE  PARTIS  DU  CAPITAL? 
lion  cher  confère. 

Si  osé  qu'il  soit  à  un  économiste  obscur  de  contredire  un  savant  tnm 
autorisé  que  M.  A.  Clément,  je  ne  puis  pas  plua  admettre  la  distinction 
qu'il  prétend,  pour  la  seconde  fois,  établir  tintre  U  mon/taU  et  le  a^lal, 
que  je  n'ai  pu  accepter  il  y  a  dis  ans  la  confusion  entre  les  titret  àe  eri- 
dit,  les  Itillets  de  banque,  les  traites  ou  billets  à  ordre  et  le  capital,  que 
H,  Mac  Leod  essayait  alors  d'introduire  dans  la  science. 

Ia  distinction,  dans  le  sens  indiqué  par  U.  A.  Clément,  ne  me  semble 
pas  moins  inexacte  que  la  confusion  de  l'auteur  écossais. 

Sur  quels  fondements  repose  la  proposition  de  11,  A.  Clément,  recon- 
nue par  lui  comme  ayant  une  apparence  paradoxale  ? 

PBBiftBii  poiMT.  —  Les  vrais  capitaux  (agricoles,  manufacturiers,  com- 
merciaux) servent  à  la  production  en  raison  de  leur  quantiU;  les  men- 
tuttêt,  as  contraire,  wrvent  en  raison  de  leur  valeur.  L'abondancs  àm 
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vrais  capitaux  sert  &  la  société,  celle  de  la  rnoonaio  lui  nuit  :  —  ils  ne 
sont  doDc  paa  de  même  nature. 

RÉFOKiE.  —  Les  capitaux  indu striela  sont  soumis,  comme  la  monnaie, 
à  la  loi  de  l'oCTre  et  de  la  demande.  S'il  y  a  trop  d'usines,  trop  de  roar- 
cbasdiâes  d'une  cerlaine  espèce,  de  mâme  que  s'il  y  a  trop  de  monnaie, 
leur  valeur  relative  baisse  sur  la  marché  ;  les  fabriques  ne  travaillent 
qu'à  demi  temps  ou  chôment  tout  à  fait,  les  stocks  grossissent  et  en- 
combrent les  magasins,  de  mâme  que  la  découverte  et  l'exploitation  do 
nouvelles  mines  d'or  et  d'argent  a  pour  conséquence  la  dépréciation  de 
la  monnaie,  la  hausse  nominale  du  prix  des  objets  de  consommation.  — 
L'analogie  est  donc  parfaite  sous  ce  rapport. 

H.  A.  Clément  reconnaît,  avec  ses  maîtres  et  les  nôtres,  que  plus  ce 
qu'il  appelle  les  ■  vrais  capitaux  ■  se  multiplient' et  plus  la  production 
peut  devenir  abondante,  plus  les  besoins  généraux  de  la  société  peuvent 
être  largement  satisfaits  ;  mais  il  croit  avoir  découvert  un  résultat  tout 
opposé  à  la  multiplication  de  la  monnaie,  qui  devient,  suivant  lui,  d'au- 
tant moins  propre  à  satisfaire  les  besoins  d'échange  qu'elle  est  plus 
aboodaate,  —  C'est  là,  selon  moi,  une  erreur  d'observation. 

L'or  et  l'argent  sont  des  marchandises  comme  tous  les  autres  fruits  du 
travail  humain,  et  les  services  particuliers  qu'ils  rendent  lorsqu'ils  sont 
convertis  en  monnaie,  ne  changent  rien  à  leur  origine  ni  à  leur  condi- 
tioDi  le  caractère  spécial  qu'ils  reçoivent  par  la  frappe  ne  vient  pas 
d'enx,  mais  du  coin  dont  ils  portent  l'empreinte,  et  ils  restent  toujours 
la  marchandise  universelle,  qui  permet  de  se  procurer  toutes  les  autres. 
par  échange  direct  et  que  tout  le  monde  recherche.  Est-elle  trop  abon- 
dante sur  un  point  du  globe?  elle  trouve  bien  vite  à  se  placer  ailleurs, 
avec  de  légers  frais  de  change.  On  refond  la  monnaie,  au  besoin,  et  sous 
forme  de  lingots  elle  pennet  de  renouveler  en  Egypte,  dans  l'Inde  et  en 
Chine,leB  approvisionnements  de  coton,  de  soie  et  de  blé,  que  la  guerre 
de  sécession,  la  murcardine,  la  sécheresse  ou  l'humidité  ne  permettent 
pasdeseprocareraux  sources  ordinaires,  par  échange  de  produits  manu- 
facturés. 

L'hypothèse  de  la  mise  bore  de  service  de  l'or  et  de  l'argent  comme 
monnaies,  par  suite  de  leur  extrême  abondance  et  de  leur  bas  prix,  est 
purement  gratuite,  non  scientifique  et  contraire  à  la  nature  des  choses. 
L'exploration  des  gisements,  l'extraction  des  sabl  es  et  du  quarz,  le  broyage 
le  lavage,  l'amalgame,  l'établissement  des  canaux  et  des  appareils  de 
lexivation,  nécessitent  de  grosses  dépenses  qui,  avec  l'aléa  de  la  perte 
des  liions  et  de  leur  épuisement,  constituent  le  prix  de  revient  ;  c'est  là 
une  industrie  onéreuse  comme  toutes  les  autres,  qui  s'arrête  lorsque  le 
marche  s'encombre  ou  que  les  frais  s'élèvent  trop,  ce  qui  est  arrivé 
depuis  longtemps  pour  les  mines  du  Hexique  et  pour  les  lavages  de 
sables  aurifères  du  Rhin  et  de  plusieurs  cours  d'eau  en  France  et  ail- 
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leurs.  —  En  défiDitive,  pour  conclure  sur  ce  point,  ai  i'approvisiotiH- 
meut  de  métaux  précioux  soua  forme  de  monnaiee  excéda  lea  besoin»  ils 
la  circulation,  ils  perdront  un  peu  de  leur  valeur  comparative,  il  facdra 
une  plus  grande  quantité  d'unîtËs  monétairea  mdtnlliques  pour  u  pro- 
curer une  même  quantitû  d'autres  produita  qui  ne  se  seront  us  ÉgHlft- 
ment  multipliés,  mais  la  monnaie  ne  sera  pas  pour  cela  hors  de  seniu, 
elle  restera  toujours  une  marchandise  pour  tous  les  usages  auxquels  on 
peut  l'employer,  et  continuera  à  faire  partie  du  capital  des  individus 
comme  des  sociétés.  ' 

3' POINT.  —  Suivant  M.  A.  Clément,  les  monnaies,  qui  sootdea  inslro- 
ments  fort  coûteux,  peuvent  6tre  remplacées  ou  suppléées  en  trés-gnnda 
partie,  par  des  moyous  de  crédit  ne  coûtant  relativement  rieD;or,  il 
n'existe  pas  de  vrais  capitaux  pouvant  être  ainsi  remplacés  par  un  simpll 
développement  de  la  contlance. 

Réponse.  —  Cette  proposition  renfemie,  ce  me  semble,  une  double  er- 
reur de  doctrine  et  de  fait. 

L'erreur  do  doctrine  est  celle  de  M.  Mao  Lead,  assimilant  les  titres 
Oduciaires  au  capital,  alors  qu'ils  ne  sont  que  des  promesses  de  livnr 
le  capital  à  une  époque  déterminée,  soit  h  présentation,  soit  k  échéance 
fixe.  Non,  les  moyens  de  crédit  ne  remplacent  pas  le  capital,  ils  le  repié- 
sentent  dans  In  circulation  pendant  qu'il  se  transforme  ou  atlend  U  de- 
mande; maia  le  capital  existe  quelque  part,  d'où  il  sortira  convertir!) 
monnaie  le  jour  où  le  titre  flduoiaire  sera  exigible.  Lorsque  res  condi- 
tions, bases  essentielles  de  toutes  les  banques,  ne  sont  pas  remplies,  il 
ne  s'agit  plus  de  vrai  papier  de  commerce,  mais  de  circulation  abusivr 
et  sans  garantie,  ([uc  les  comités  d'escompte  écartent  sévèrement  qnawJ 
ils  la  reconnaissent. 

L'erreur  do  fait  n'est  pas  moins  grande.  —  Les  vrais  capitaux,  pour 
employer  la  formule  de  M.  A,  Clément,  sont  très-bien  et  très-fréquen- 
ment,  non  pas  remplacés,  mais  représentés  par  des  oertlQcets  de  dÉpdls, 
des  promesses  de  livrer,  des  warranta,  des  connaisacments  qui  s'en- 
gagent, se  négocient  et  s'escomptent,  et  remplissent  ainsi,  à  l'égard  àet 
marchandises  ordinaires,  exactement  le  même  rdle  que  les  billets  d« 
banque  par  rapport  h  la  monnaie  métallique,  dans  les  pays  aaseï  heu- 
reux pour  n'être  pas  réduits  k  la  périlleuse  assistance  du  coure  forcé. 

Quant  aux  autres  moyens  ou  procédés  en  usage  pour  économiser  l'em- 
ploi onéreux  de  la  monnnie  métallique,  aux  comptes  courants,  aux  chè- 
ques, aux  mandats  de  virement,  au  clearing  house,  ils  ne  constituent  al 
un  remplacement,  ni  une  suppléance  du  capital  monétaire,  c'est  un  pe> 
fectionnement,  une  simplillcalion  et  surtout  une  économie,  mais  reU 
n'alTecte  en  rien  le  rfile  ni  le  caractère  de  la  monnaie  métallique,  ni  »d 
utilité  ;  on  s'en  passe  quand  on  le  peut,  vollft  tout,  et,  en  fait,  le  pays  qoi 
s'en  sert  le  moins  pour  ses  propres  transactions  intérieures,  l'Angls- 
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Mm.  Ml  m  môme  Ibodpb  le  marchA  le  miuix  pourvu  de  mMauv  prè- 

3<  ?0INT.  •-  L'une  des  couditiona  gânénles,  dit  M.  A.  Clament,  aux- 
quelliia  sonl  soumis  los  capitaux  appliqués  k  chacune  de*  diverseabniB- 
chea  de  l'industrie,  eat  d'être  cooetAinment  renouvelés  et  tranefermés 

d&ns  le«  opéi-ationa  productives; tandis  que  les  roonnuies  eervent 

■as  ëch«oge8  rédunés  par  ceu  mèœei  opérattons  sans  y  rien  la)ae«r 
d'elles-mâcaes,  sans  en  èlra  seaBibleiuent  altérées. 

Réponsb.  '-  L'étrange  reproche  adressa  ici  &  la  monnaie  de  s'user 
très-peu,  de  ne  rien  laisser  d'ello-mèma  dans  les  opérations  qu'elle  fa- 
cilite, est  également  mérité  par  les  machines,  les  outils,  les  moyens  de 
transport,  tes  chutes  d'eau,  les  télégraphes,  que  M.  A.  Clément  admet 
BU  nombre  des  vrais  capitaux. 

Qu'est-ce  qu'une  machine  à  vapeur,  une  chute  d'eau,  un  métiert  Hier 
ou  i  tisser,  un  canal,  un  chemin  de  fer,  un  fll  de  t^égraphe,  laissent 
d'auK-mémes  dans  les  matières  transformées,  dans  les  marohandises 
transportées,  dans  les  dépêches  transmisse^  Quant  à  l'usure,  au  frai,  si 
ces  inslruments  de  travail  ou  ces  agents  commerciaux  en  soufft«nt  da- 
vantage, et  encore  pas  toujours  (la  chute  d'eau  par  exemple),  que  la 
monnaie  métallique,  et  c'est  là  une  de  sas  principales  qualités,  celle-ci 
cependant  n'en  est  pas  exempte,  ainsi  que  ie  prouve  le  tableau  de  dé- 
monétisation publié  par  le  buresu  des  longitudes  (1).  Si  la  perte  résul- 
tant du  frai  n'eqt,  ou  n'était,  supportée  en  France  ■  par  aucune  opération 
en  particulier,  *  elle  pesait  sur  toutes,  puisque  l'État  la  prenait  à  sa 
charge  et  s'en  couvrait  par  ta  voie  de  l'impAt.  Eq  Angleterre,  il  en  est 
autrement,  c'est  le  publie,  e'est  le  détenteur  de  la  pièce  d'or  usée,  qui 
Bubit  la  perte  lorsqu'il  la  présente  au  trélmohet  do  la  Banque,  aussi  la 
circulation  est-elle  afTeotée  et  sltèrée  par  la  grands  quantité  de  pitees 
faiblsi  de  poids,  surtout  les  half-soveraigns,  qui  restent  dans  les  mains 
des  parliculiers.  "  Qa  peut  choisir  entre  les  deux  systèmes  :  celui  adopté 
par  la  France  est  ossurëment  le  plus  juste,  mais  on  voit  que,  sons  ce 
rapport  ramme  sous  tous  les  autres,  le  oapital  monnaie  est  soumis  k 
la  méuie  lot  de  tleetoiotioa  que  les  trait  capitaux  de  M.  A .  Clément. 

4*  roiHT.  —  ElnQn,  la  monnaie  sert  &  faire  passer  de  main  en  main  les 
moyeos  directs  de  production  ;  mais  elle  n'ajoute  évidemment  rien  par 
elle-mâme  k  la  quantité  de  ces  moyens,  et  pour  qu'elle  en  facilite 
l'échange,  il  faut  d'abord  qu'ils  existent  ;  assimiler  l'échange  à  la  pro- 
duction elle-même,  co  serait  supposer  que  l'échange  sur  place  est  pro- 

(i)  En  soisaute  ans,  il  a  été  retondu  par  le  gouvernement  français 
par  7!,033,86D  fr.  de  piàces  d'or  «t  pour  936,<S0,M9  fr.  de  pièces 
d'argent,  ensemble  307,332,889  fr.  sur  une  fabriealioR  totale  de 
13,937,890,885  fr,  ou  2,37  0/0. 
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ductif;  mais  commeat  peut-il  t'6tra,  puisqu'il  n'ajoute  abacdament  tîhi 

aux  objets  valables  échangés  ? 

RépOR».  —  Encore  une  négation  et  une  confusion,  résultant  d'an* 
analyse  incomplâle,  et  de  plus  une  contradiction. 

Comment,  en  effet,  M.  A.  Clément,  qui  a  déclaré  au  début  ds  son 
travail  que  la  monnaie  devait  être  considérée  comme  un  fondtpradwHl 
h  part,  peut-il  se  plaindre  ensuite,  dans  la  proposition  reproduite  pins 
haut,  que  l'on  assimile  l'échange  k  la  production?  Aucun  économiste  ne 
commet  cette  faute,  seulement  chacun  d'eux  disLingue  et  sépare  ce  que 
M.  A.  Clément  a  indûment  uni  et  confondu  :  le  double  rôle  de  In  mon- 
naie dans  la  production  comme  fonds  productif  et  comme  instnimeol 
d'échange.  Au  premier  titre,  la  monnaie  métallique  concourt  directement 
à  la  production  comme  élément  essentiel,  puisque  sans  elle  on  ne  pour- 
rait ni  construire,  acheter  ou  louer  la  fabrique,  ni  se  procurer  les  m- 
chines  et  les  matières,  ni  payer  les  salaires;  —  au  second  titre,  la  mon- 
nue  intervient  après  la  production  pour  faciliter  la  réalisation  de! 
produits;  elle  reatrs  à  la  caisse  en  détail  après  en  être  sortie  en  gm. 
—  Instrument  premier,  indispensable  de  la  production  d'abord,  intermé- 
diaire de  la  vente  ensuite,  tel  est  son  double  rôle,  et  si  elle  est  tna 
évidemment  un  caintal  dans  le  premier  cas,  lorsqu'on  l'engage,  elle  m 
l'est  pas  moins  dans  le  second,  lorsqu'elle  fait  partie  da  fonds  de  nntlc 
oent.  —  Singulière  siluafion  qui  lui  serait  fute,  de  donner  naissinct  à 
des  produits  qui  sont  un  capital,  de  se  convertir  à  chaque  instant  en  en 
mêmes  produits,  et  de  n'être  pas  du  capital,  de  l'être  comme  botte  de 
montre  ou  comme  bijou,  et  de  ne  l'être  plus  sons  forme  de  monniie! 
Protée  a  beau  cnanger  de  forme  et  de  figure,  il  est  toujours  Protée. 

H-  A.  Clément  soutient  que,  dans  l'échange,  la  monnaie  n'ajoute  (b- 
solpment  rien  aux  objets  valables  échangés.  —  Elle  y  ajoute  précisétnnit 
le  service  considérable  et  très-apptécié  de  rendre  l'échange  possible 
toutes  les  fois,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  des  cas,  où  te  troc  dinct 
est  impraticable.  Sans  l'intervention  de  la  monnaie  dans  les  échanges, 
il  n'y  aurait  pas  de  division  du  travail,  peu  ou  point  de  spécialités  d'in- 
dustrie, chacun  devrait  tout  faire  par  lui-même  et  se  priver  debesocoap 
de  choses,  parce  qu'il  ne  pourrait  échanger  exactement  une  paire  de 
bottes  contre  un  chapeau  ou  nn  dîner.  Gricc  à  la  monnaie,  aucontnîrr, 
que  tout  acheteur  doit  avoir  en  poche  et  qui  fait  partie  de  son  captil, 
bien  que  la  valeur  nominale  des  choses  diminue  en  raison  de  la  DiciliU 
des  transactions,  ce  qui  en  étend  le  débouché,  la  valeur  totale  des  profils 
réalisés  par  les  praducteure  s'élève  en  raison  de  la  régularité  de  l'écou- 
lement  et  de  la  prompte  rentrée  des  avances.  —  Voilà  ce  que  la  monnaie 
^oute  à  la  production,  non  comme  simple  agent  des  échanges,  miii 
comme  contre-valeur  intrinsèque. 


LA  MONNAIE  MÉTALLIQUE.  M3 

Aprèii  avoir  refusé  à  la  monnaie  de  figurer  parmi  les  vraie  capitaux, 
M.  A.  Glémeot  en  écarte  également  les  objets  appliqués  aux  consomma- 
tions persounelles.  «  Tant,  dit-il,  que  ces  objets  sont  entre  tes  mains  de 
leurs  producteurs,  ils  tbnt  partie  du  capital;  ils  cessent  d'en  faire  partie 
dès  qu'ils  sont  livras  aux  consommateurs.  ' 

Cela  n'est  pas  rigoureusement  ni  toujours  exact,  et  demande  à  être 
eispliqué.  —  S'il  s'agit  d'objets  do  consommation  immédiate,  comme  des 
alimenta,  la  proposition  est  juste;  mois  il  n'en  est  pus  de  même  s'il 
s'agit  d'approvisionnements  ou  d'objets  d'une  consommation  lente, 
comme  des  meubles,  des  outils,  des  instruments,  des  machines,  qui 
peuvent  bien  se  détériorer  et  perdre  une  partie  de  leur  valeur,  mais  qui 
en  conservent  une  cependant  et  sont  dès  lors  do  véritables  capitaux, 
puisqu'on  peut  les  aliéner  ou  les  engager.  Est-ce  que  les  ventes  mobi- 
lières après  décès,  départ,  cessation  de  culture,  do  commerce  ou  d'in- 
duelrie,  ne  s'élèvent  pas  chaque  année  h  des  sommes  très-considérables  ; 
est-ce  que  !es  diamants,  les  tableaux,  les  objets  d'art,  les  collections 
n'augmentent  pas  de  valeur  au  lieu  d'en  perdre  et  ne  sont  pas,  pour 
certaines  personnes  non  patentées,  do  véritables  placements  de  leurs 
capitaux,  qu'elles  conservent,  comme  tous  les  spéculateurs,  pour  les 
rendre  h  la  circulation  quand  le  moment  favorable  est  venu? 

Sar  co  point  encore,  et  dans  ces  limites,  l'exclusion  prononcée  par 
H.  A.  Clément  n'est  pas  justifiée. 

|[  y  aurait  encore  bien  des  jugements  à  réviser  dans  le  travail  do 
M.  A.  Clément,  par  exemple  ceux  qu'il  porte  sur  les  ressources  de  la 
France,  sur  les  capitaux  fixes  ou  engagés,  circulants  ou  disponibles,  sur 
Us  sociétés  de  crédit;  mais  comme  co  ne  sont  en  général  que  des  appli- 
cations de  l'oetrafisme  dont  il  a  frappé  la  monnaio,  il  eet  inutile  de 
suivre  notre  éminent  confrère  sur  co  mauvais  terrain,  où  les  mêmes  pro- 
positions soulèvent  et  motivent  les  mêmes  abjections. 

En  résumé,  pour  mettre  lin  à  cette  trop  longue  lettre,  la  méthode 
expérimentale,  qui  est  l'instrument  le  plus  sûr  dont  la  science  dispose, 
constate  que  la  monnaie  métallique,  possédant  une  valeur  intrinsèque 
égale  à  sa  valeur  nominale,  est  le  capital  par  excellence  ;  elle  est  le  type 
et  le  terme  de  comparaison  de  toutes  les  autres  formes  matérielles  du 
capital,  s'additionne  avec  elles,  et  son  unité  leur  sert  de  dénominateur; 
elle  piend  une  part  directe  et  prépondérante  à  la  production  et  inter- 
vient dans  les  échanges,  non  comme  courtier,  mais  comme  partie,  éqiii- 
valentet  contre-valeur;  elle  peut  être  représentée,  mais  elle  n'est  jamais 
remplacée  en  temps  normal  par  les  titres  de  crédit,  lesquels  ne  la  eup- 
pUent  que  très-imparfaitement  aux  époques  de  crise,  et  avec  une  très- 
Ibrte  dépréciation  (Italie,  Autriche,  Russie),  ou  grâce  &  une  excessive 
confiance,  comme  chez  nous  en  ce  moment. 

La  monnaie  métallique  est  si  bien  du  capital,  qu'elle  seule  est  re- 
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connue  comme  base  légale  de  toutes  las  sociélés  industrielleB  oa  com- 
merciales, que  tous  les  apporta  en  nature  sont  appréciés  et  ératoèa  en 
monnaie,  enfin  que  c'est  en  monnaie  métallique  que  la  contribution  de 
guerre  a  été  stipulée  I  Cet  énorme  déplacement  de  valeurs  a~l-il,  oui  oc 
non,  réduit  d'autant  le  capital  dé  la  France  et  accru  celui  de  l'Alle- 
magne? Ao.  Bujui  (des  Vosges). 


*    PROCÈS  AUX  AFFILIÉS   DE   L'ASSOCIATION   INTERNATION ALB 
DBS  TRAVAILLEURS  DE  TOULOUSE. 

Monsieur  le  Rédacteur  eu  chef,  lorsqu'on  veut  combattre  aûremut  Ici 
ennemie  des  sainea  doctrines  économiques,  avant  tout,  il  faut  les  bien 
oounaltre.  A  ce  titre,  le  procès  que  le  ministère  publie  a  intenta,  à  Tou- 
louse, à  des  organisateurs  ou  à  des  affiliés  de  VAttoetation  inUmatioMU 
det  travailkuri,  ne  saurait  passer  bous  silence.  Il  fait  partie  de  la  statie- 
tique  des  faits  âconomiquee. 

Les  prévenus  étaient  au  nombre  de  38,  n'appartenant  pas  tous  à  noln 
ville  ;  sur  ce  nombre,  16  ont  été  acquittés.  Les  autres  ont  été  conduonte 
à  des  peines  variant  de  Cinq  ans  à  huit  Jours  de  prison.  C'est  leS9Qian 
que  le  jugement  a  été  rendu. 

Quelles  étaient  les  doctriues  de  ces  hommes?  Quelle  a  été  leur  attitode 
aux  débats,  qui  ont  duré  quinze  jours?  Quels  systèmes  a-t-oo  plaides  en 
leur  faveur?  Voilà  ce  dont  je  veux  vous  entretenir. 

Tous  les  prtvenus  ont  affirmé  leur  républicanisme;  mais  pas  on  s'a 
émis  une  idée  relative  aux  lois  du  travail  et  de  la  production.  Et  oepen- 
dant  ils  étaient  presque  tous  connus  pour  avoir  souci  de  ces  qneetions-11, 
qu'ils  résolvent  faussement,  sans  doute,  mais  dont  ils  se  [u^oocupesL 
On  est  donc  obligé  d'aller  chercher  dans  les  pièces  saisies  chei  eux  os 
chez  leurs  correspondante,  tes  idées  dont  ils  doivent  être  les  adeptes. 

Je  me  suis  fait  communiquer  un  livret  de  l'Intemationak  dont  11  w- 
nùse  constituait  l'affiliation.  Il  est  Imprima  i  Londiea  et  porta  la  diU 
du  S4  octobre  4871. 

Mais  je  ne  puis  voue  en  donner  le  texte;  Je  voue  ferais  tomber  et  Je 
tomberais  moi-mOme  sous  l'application  de  la  loi  sur  riatemaUonale.  J> 
crois  cependant  pouvoir  voue  faire  remarquer  que  le  mot  eopitol  n'est 
même  pas  prononcé  dans  ce  livre.  On  l'appelle  le  moyen  dtt  trmail,  et 
l'on  manifeste,  je  vous  jure,  peu  de  tendrerae  ponr  les  détenteurs  d> 
ce  moyen. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  plus  violent,  c'est  un  manifeste,  imprima 
aussi  à  Londres,  &  la  fin  de  l8Ti,  après  le  congrôe  de  La  Haye,  etqst 
notitlfl  aux  affiliés  l'évolution  d'une  fraction  de  VI»tertutiionali  qui  à^ 
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»rte  tout  à  fait  le  terrain  économique,  pour  n'être  plus  qu'un  parti 
destructeur  de  la  boui^eoieie,  levant  bien  haut  l'étendard  des  Hébert, 
des  Chauroette  et  des  Marat.  Celte  circulaire  c'avait  pas  eu  le  temps 
d'arriver  à  Tbiilouse  :  elle  a  été  aaîsLa  à  Paris,  au  domicile  du  sieur 
Van  Ued^hem,  condamné  récemment  par  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
cause  d'fntenuUionalt.  Les  divers  exemplaires  étaient  bous  enveloppe 
portant  tes  suscriptiona  des  principaux  prévenus  de  notre  procès.  Quel- 
quefois cependant  et  dans  quelques  villes,  notamment  à  Bordeaux,  on 
déguise  l'action  de  l'Internationale  bous  la  forme  d'une  union  des  diffé- 
rents syndicats  ouvriers.  Hais  les  statuts  secrets  de  cetto  union  con- 
tiennent les  mômes  absurdes  protestations  contre  le  capital  et  ses  déten- 
teurs. On  y  repousse,  eu  effet,  toute  organisation,  mémo  coopérative,  de 
sociétés  de  production  ou  de  consommation,  parce 'qu'elles  seraient  fon- 
dées sur  la  mauvaise  base  de  l'Intérêt  et  du  capital. 

L'attitnde  des  prévenus  a  été,  en  gënËral,  dépourvue  de  toute  énei^ie. 
J'ai  suivi  avec  la  plus  grande  attention  ces  longs  débats,  pensant  que  je 
rencontrerais,  au  milieu  de  tous  ces  hommes,  au  moins  l'un  d'eux  afDr- 
mant  des  doctrines  socialistes  et  révolutionnaires,  sectaire  ardent  et 
convaincu,  ayant  hautement  le  courage  de  son  opinion.  A  l'exception 
d'un  seul,  qui  avait  dénoncé  tous  les  autres  et  contre  lequel  naturelle- 
ment l'antmosité  était  trôs-vive,  tous  ont  nié  avoir  fait  partie  de  l'Inter- 
nationale. Un  asseï  grand  nombre  même  n'a  apporté  cette  dénégation  & 
l'audience  qu'après  avoir,  au  contraire,  fait  les  aveux  les  plus  complets 
devant  le  juge  d'instruction.  L'on  croyait  généralement  qu'ils  obéis- 
saient, eu  agissant  ainsi,  à  un  mot  d'ordre.  Ce  qu'il  y  a  tout  au  moins 
de  certain,  c'est  que  pas  un  des  prévenus  n'a  accompagné  son  système 
de  défense  d'une  protestation  contre  l'Internationale.  Aucun  d'eux  n'a 
songé  à  s'indigner  de  ce  qu'on  l'avait  cru  capable  de  s'être  afflliô  à  cette 
oi^aiaation. 

En  làce  d'une  pareille  situation,  les  avocats  pouvaient  difllcilement 
plaider  des  thèses  économiques;  plusieurs  d'entre  eux  cependant  ont 
pensé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  déserter  tout  à  fait  ce  terrain, 

M*  Floquet,  du  barreau  de  Paris,  chargé  par  ses  confrères  de  présenter 
les  obsen'ations  générales,  n'a  eu  aucun  blAme  contre  l'Internationale . 
S'il  n'en  fait  pas  partie,  a-t-il  dit,  c'est  qu'il  pense  que  les  ouvriers  soûls 
doivent  y  trouver  place.  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  pas  laisser  toute  liberté 
aux  travailleurs?  Le  ministre  Gladstone,  que  l'on  ne  peut  pas  accuser 
d'être  un  flatteur  de  la  démagogie,  a  bicti  appelé  le  xix*  siècle  le  sUcle 
da  ouvriers.  Un  autre  défenseur,  M°  Ebelot,  maire  de  Toulouse,  a  sou- 
tenu, en  passant,  que  V Internationale  n'était  pas,  dans  la  pratique,  autre 
chose  qu'une  ligue  des  travailleurs  en  vue  de  faire  hausser  leurs  salaires. 
II  s'est,  d'ailleurs,  empressé  d'ajouter,  lui  qui  connaît  et  aime  l'écono- 
mie politique,  que  cette  ligue  ne  poursuivait  qu'une  chimère,  et  qu'au 
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lieu  d'ëdictcr  des  lois  contre  l'Internationale,  il  serait  bien  pins  op- 
portun do  multiplier  les  cours  d'économie  politique.  lA,  disait-il,  les 
ouvriers  apprendraient  que  le  salaire  est  régie  impérieusenient,  fatale- 
ment, par  la  loi  de  l'oOVe  et  de  la  demande,  car  si  tous  les  salaires 
étaient  haussas,  la  valeur  de  l'argent  serait  abaisaëe,  et  que  la  même 
somme  nominale  n'achèterait  plus,  après  la  hausse,  les  produits  qu'elle 
pouvait  acheter  auparavant,  les  produits  ayant  dû  hausser  naturellemcnl 
dans  la  mesure  de  l'augmentation  des  salaires. 

Ce  langage,  excellent  partout,  mais  d'une  valeur  plus  particulière  ea- 
coro  dans  la  bouche  du  premier  magistrat  municipal  de  notre  ville,  re- 
pose au  moins  un  peu  de  toutes  les  folies  inlerTtationalet.  Sur  le  même 
terrain  des  principes  sérieux  et  pratiques,  je  voua  signale  aussi,  Honsiear 
le  Rédacteur,  la  conclusion  de  la  plaidoiria  d'un  jeune  B\-ocat,  M*  Fods, 
l'un  de  nos  plus  brillants  lauréots  de  la  faculté  de  droit.  Il  a  fort  hro- 
rcusnment  rappelé,  en  terminant  une  bonne  défense,  le  mot  si  connu  de 
Franklin  :  ■  Si  vous  entendez  dire  par  un  homme  que  l'on  peut  s'enri- 
chir sans  travailler,  traitez  cet  homme,  sans  hésitation,  de  véritalile 
empoisonneur.  » 

Vous  le  voyez,  l'économie  politique  n'est  point  méconnue  &  Tonloose, 
et  son  enseignement  y  fructifie. 

Je  termine  on  couetbtant  que  la  propagande  de  VlJttemationak  s'est 
faite  assez  péniblement  dans  notre  ville,  et  sans  grands  résultats.  L'an 
des  prévenus  exprimait  à  l'audience  cette  idée,  que  Toulouse  ponédail 
peu  d'ouvriers  nomadns,  qu'ils  étaient  généralement  rangés,  pères  ii 
famille,  sobres,  et  que  les  excitations  étrangères  y  étaient  peu  fruc- 
tueuses. Mieux  que  cela,  au  mois  de  mai  1879,  un  neveu  du  correspon- 
dant à  Bordeaux  de  Van  Hedeghem  écrivait  &  son  oncle  ;  c  Ha^  les 
progrès  de  la  Société  dans  le  Midi,  Toulouse  at  faible,  la  section  de  Tou- 
louse est  une  section  MBsCAKTiLa.  > 

Que  l'on  ne  nous  donne  donc  point  une  teinte  trop  foncée  dans  od 
allos  do  la  France  économique;  nous  ne  méritons  pas  d'être  ainsi  nul- 
traités. 

Veuillez  agréer,  etc.  H.  Ron*, 

Profonenr  h  U  Faculté  de  durât  de  TobIoom. 
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RÉUNION  DU  5  AVRIL  1873. 


GoMiiDNiurioiH  (1)  :  Conditions  économiques  de  la  Finlande.  —  La 
râforme  de  la  grammaire  ntile  &  l'économie  politique.  —  Cessation  du 
cours  d'ëconomie  politique  de  la  Faculté  de  Reunes.  —  Concours  sur 
la  question  des  chômages.  ^  Le  nouvel  Éeonomùte  français. 

DiscirsstoN  :  Du  meilleur  moyen  de  faire  accepter  l'impOt  sur  le  revenu 
en  France. 

M.  Hippolyte  Passy  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.MilnerGi)>son,  ancien  président  de  BoardofTrade,  un  des  coopé- 
ratours  de  Richard  Cobden  pour  la  réforme  douanière  en  Angleterre; 
M.  le  comte  de  Tocqueville,  député  de  la  Manche;  M.  Lorsont,  de 
la  Société  d'économie  politique  belge;  —  et  à  laquelle  assistaient  en 
qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  Bureau,  à  Taire  partie 
de  la  Société  :  M.  Loua,  chef  du  Bureau  de  la  statistique  générale, 
secrétaire  de  la  Société  de  statistique;  M.  le  pasteur  Ducros; 
M.  Duvert,  secrétaire  général-adjoint  de  la  Société  des  études  histO' 
riques;  M,  Em.  Aglave,  directeur  de  la  Revue  poliiiçue  et  scienti- 
fique; M.  René  Lnboulaye,  attaché  au  Bureau  de. statistique  et  de 
législation  étrangère  du  ministère  des  Qoances. 

M.  le  secrét^re  perpétuel  présente  diverses  publications  et  donne 
connaissaoce  d'une  lettre  de  M.  le  comte  d'Ébtemo  sur  les  avan- 
tages que  peut  retirer  l'économie  politique  de  la  réforme  gramma- 
ticale. (Voir  plus  loin.) 

M.  Worms,  professeur  à  l'Ecole  de  droit  de  Rennes,  présent  &la 
réunion,  est  invité  à  bien  vouloir  renseigner  la  Société  sur  le  cours 
d'économie  politique  dont  il  a  été  chargé. 

M,  Worms,  pour  déférer  à  ce  désir,  expose,  qu'en  effet  l'année 
dernière,   à  une  époque  où    des  démarches  avaient  été  faites 

(t)  Une  erreur  typographique  nous  a  fait  omettre,  dons  le  compte- 
rendu  de  la  Réunion  du  S  mars,  un  intéressant  apeiçu  présenté  par 
H.  Axel  Liljenstrand  ,  professeur  d'écouomte  politique  à  l'université 
d'Halsingford,  sur  les  conditions  et  la  situation  économique  de  la  Fin- 
lande. Nous  le  reproduirons  dans  le  prochain  numéro. 
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auprès  du  ministre  par  le  président  de  ta  Société  dans  un  intérêt  do 
propagande  économique ,  il  avait  été  prié  par  ses  chefs  d'opposer 
les  principes  de  ta  science  devant  lepublicrennois.Ilavait  long- 
temps hésité  6  accepter  cette  offre,  tant  h.  cause  de  ses  autres 
occupations  professionnelles,  que  par  méQance  de  ses  moyens, 
Néanmoins  la  pensée  de  planter  le  drapeau  de  Téconomie  politique 
dans  la  région  qu'il  habite  l'avait  emporté  sur  ses  scrupules,  et  il 
n'avait  pas  'eu  d'ailleurs  h  se  repentir  de  sa  résolution.  En  elTet, 
ses  modestes  efforts  avaient  été  récompensés  par  l'empressament 
général  de  la  population  tout  entiers,  empressement  attesté  et  par 
les  journaux  de  la  localité  qui  se  livraient  ft  des  comptes  rendas 
très-développés  du  cours  et  par  les  rapports  officiels  tant  du  recteur 
de  l'Académie  que  du  doyen  de  la  Faculté.  Après  ce  premier  essai, 
qui  semblait  avoir  réussi,  il  avait  cru  qu'on  reviendrait  peut-Ctnt 
à  charge  et  qu'on  ne  voudrait  pas  laisser  tomber  us  eaaeignement 
qui  semblait  promettre  d'excellents  fruits.  Mais  l'administratioD 
ne  lui  a  pas  fait  la  moindre  ouverture  cette  année,  et  les  particu- 
liers seuls,  par  les  regrets  qu'ils  ont  bien  voulu  témoigner  au  pro- 
fesseur, ont  manifesté  leur  intérêt  pour  la  reprise  des  hçma. 
M.  Worms  dit  en  finissant  qu'il  ne  veut  pas  sonder  les  motifs  de 
ce  revirement  dans  les  sphères  administratives. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  signale  un  concours  sur  la  question  des 
cbAmages  ouvert  par  l'Institut  royal  d'encouragement  des  sciences 
naturelles,  économiques  et  technologiques  de  Naples,  présidé  ptf 
M.  F.  Trinchera.  Le  prix  est  de  1 ,000  francs  et  les  mémoires  pour- 
ront être  adressés  au  secrétaire  perpétuel  (1),  jusqu'au  lOnovembce 
1873.  Ces  mémoires  devront  être  écrits  en  italien. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  fondation  d'un  noDrel 
organe  hebdomadaire  des  idées  économiques,  qui  va  prendre  le  titre 
de  VEconomiate  fronçait  sous  lequel  le  regrettable  Jules  Duval  pu- 
bliait la  feuille  qui  avait  cessé  de  paraître  en  1870,  h.  l'approche 
de  la  guerre. 

Cette  publication  dont  la  direction  est  confiée  à  M.  Paul  I«roy- 
Beaulieu,  un  des  plus  notables  rédacteurs  des  DébaU,  prendrt 
aussi  la  place  qu'ont  successivement  occupée  k  lAlire-échange,OTgtiir 
de  l'Association  par  la  liberté  des  échanges,  C Économiste  beigt,  publié 
par  M.  G.  de  Molinari,  V Avenir  commercial,  publié  par  M.  Benird. 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ^oute  que  la  création  de  œlte 
nouvelle  feuille  est  une  preuve  des  progrès  que  lee  saines  doo- 

(1)  S.  F.  del  Giudice,  eegretario  perpétue  del  R.  latituto  d'ineome- 
giamento  aile  scioDze  naturali,  eoouomiBohe  a  technologiche  di  Napoli- 
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rines  de  l'économie  politique  ont  faits  ea  Franoe  depuis  deax 
ans.  L'Eamomiile  français,  en  effet,  n'est  pas  une  œuvre  indi- 
viduelle ;  c'est  la  fondation  de  trois  cents  commerçante  et  indus- 
triels, dont  un  grand  nombre  siègent  dans  les  Chambres  de 
commerce  les  plus  importantes  du  pays.  Ce  journal  ne  doit  pas 
faire  double  emploi  aveo  le  JoumtU  des  Eeanomittet  qui  a  rendu 
tant  de  services  &  la  science  depuis  plus  de  trente  ans  :  ce  n'est  pas 
une  concurrence,  c'est  un  auxiliaire  de  la  Revue  mensuelle  de  la 
science  économique.  L'Econonàtte  français  prend,  en  eflet,  pour 
modèle,  VEctmomist  de  Londres,  dont  il  adopte  le  cadre  et  le  for- 
mat (1).  C'est  principalement  un  organe  pratique.  Dans  une  pre- 
mière partie  il  traitera,  au  fur  et  &  mesure  de  leur  actualité,  les 
questions  économiques  et  financières  qui  seront  l'objet  d'une  dis- 
cussion dans  le  pays  ou  dont  la  solution  intéresse  la  France.  11  s'ap- 
pliquera &  analyser,  &  résumer  ou  à  reproduire  les  dooumeats  oIQ- 
ciels.  II  fera  une  revue  de  l'étranger,  pour  faire  connaître  &  la 
France  les  contrées  lointaines.  Dans  une  deuxième  partie,  il  traitera 
toutes  les  questiom  commerciales,  il  aura  des  correspondances  des 
principales  villes  de  France  et  de  l'étranger;  il  fournira  au  com- 
merce toutes  Isa  indications  qui  peuvent  lui  être  de  quelque  secours. 
ËoQn,  dans  une  troisième  partie,  il  traitera  les  questions  finan- 
cières, c'est-à-dire  les  mouvements  de  capitaux',  les  cours  du 
cbai^,  etc.  Le  nouveau  Journal  se  maintiendra  toujours  dans  ses 
appréciations  financières  à  un  point  de  vue  supérieur  aux  intérêts 
piui.iculiers.  Il  est  l'œuvre  de  négociants  qui  cherchent  un  organe 
spécial,  et  non  de  quelques  spéculateurs  qui  cherchent  des  affaires. 
Après  ces  communications,  M.  le  Président  procède  au  choix 
d'une  des  questions  inscrites  au  prc^amme.  La  majorité  se  pro- 
nonce pour  la  suivante. 

DU  HBILLBUR  MOYEN  DE  FAIRE  ACCEPTER  L'IMPOT  DU  REVENU 
EN  FRANCE. 

La  quesUon  proposée  par  M-  Joseph  Garnier  était  formulée  au 
programme  en  ces  mêmes  termes. 

H.  A.  Conrtola  veut  laisser  à  des  orateurs  plus  autorisés  le  soin 
de  développer  les  avantages  de  l'impAt  sur  le  revenu,  comparative- 
ment aux  autres  modes  de  contributions  ;  il  se  contente  de  faire 
remarquer  que  cette  taxe  rencontre  peu  d'opposants,  si  ce  n'est  en 
raison  des  difficultés  inhérentes  à  sa  perception.  L'appréciation  du 
revenu  h.  taxe  est,  en  effet,  le  cAté  délicat  de  la  question.  Or,  plus 


(1]  Il  paraîtra  toatee  les  semaines  en  cahiers  de  24  à  30  pages. 
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la  contrée  qui  adopte  cet  impOl  est  étendue,  peuplée,  plus  la  ditS- 
culté  B'accrolt.  Dans  un  espace  restreint,  la  fraude,  ou  tout  au 
moins  l'erreur,  est  plus  difficile;  on  se  connaît  mieux;  le  conlrtle 
esL  aisé  ;  quand  ce  ne  serait  que  par  amour-propre,  on  met  plus  de 
véracité  dans  ses  déclarations. 

M.  Courtois  se  demande  si,  pour  rendre  plus  facile  l'iDlrodactioii 
de  cet  impôt  dans  nos  mœurs  Qnancières,  il  ne  faudrait  pas  dé- 
buter par  en  faire  une  ressource  purement  municipale.  Les  mœurs 
se  feraii^nt  à  cette  taxe;  on  s'h^itueratt  k  faire  des  déclantions 
véridiques,  et  quand  l'usage  s'en  serait  répandu,  on  pourrait  intro- 
duire,avec  moins  de  difficulté,  cette  ressource  fiscaledans  le  bodgel 
de  recette  de  l'Ëtat. 

<>  U.  H.  Pasa7>  ancien  ministre  des  finances,  ne  croit  pas  que  le 
mode  de  taxation  dont  M.  Courtois  vient  de  parler  puisse  avoir  de 
bons  résultats.  Les  commissions  instituées  dans  les  communes 
pourraient  bien  arriver  &  l'évaluation  du  produit  annuel  des  terres 
et  des  mfùsons  d^  contribuables,  mais  non  à  la  connaissance  des 
valeurs  de  portfifeuifie,  et  force  serait  de  demander,  au  moins  surœ 
point,  des  déclarations  dont  les  répartiteurs  communaux  se  trouve- 
raient incapables  d'apprécier  l'exactitude.  D'un  autre  cOté,  l'expé- 
rience,en  France,  n'a  pas  été  Jusqu'ici  favorable  à  l'emploi  des  com- 
misaions  de  répartition,  Leurs  œuvres  ont  toujours  soulevé  des 
plaintes  fondées  parfois  sur  l'incapacité  réelle  des  membres  de  ces 
commissions,  plus  souvent  sur  leur  manque  d'impartialité,  et,  tou- 
jours, il  a  fallu  finir  par  cbarger  des  agents  de  l'Ëtat  de  contrôler 
et  de  réviser  leurs  opérations.  Ainsi,  aux  difQcultés  inhérentes  au 
fond  dus  choses,  viendraient  se  joindre  celles  qui  naîtraient  deli 
latitude  laissée  au  jeu  des  jalousies  et  des  inimitiés  entre  habilanls 
de  la  localité,  jalousies  et  inimitiés  dont  l'efict  serait  infailliblement 
aggravé  par  les  animosités  haineuses  qu'engendrent  maintenant  les 
dissentiments  politiques. 

Maintenant,  &  quels  procédés  faudrait-il  recourir  pour  assurer! 
l'impAtsur  le  revenu  l'accueil  auquel  il  a  droit  eu  France?  C'est  la 
question  mise  en  discussion,  et,  puisqu'il  a  la  parole  en  ce  moment, 
M.  Passy  en  dira  quelques  mots. 

Que  l'impAt  sur  le  revenu  soit  de  tous  les  impôts  celui  qui  se  pro- 
portionne le  plus  exactement  aux  ressources  réelles  des  persoDoes, 
et  par  conséquent  l'impôt  le  plus  conforme  aux  exigences  del'équilé 
sociale,  cela  ne  fait  pas  de  douto  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  impU 
soit  juste,  ni  même  évidemment  plus  appelé  que  tout  autre  par  Tin- 
téiôt  bien  entendu  des  contribuables,  pour  qu'on  puisse  l'établir 
facilement.  S'il  y  a  das  pr^ugés,  des  préventions  qui  le  repoasseol, 
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force  est  d'en  tenir  compte  dans  la  pratique,  et,  malheureusement, 
c'est  là  ofa  nous  en  sommes  en  France, 

Or,  il  n'y  a  pas  &  s'y  méprendre,  ce  qui  agît  sur  les  esprits,  c'est 
la  crainte  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  puisse  ôtre  prélevé  sans  que 
les  contribuable  aient  k  déclarer  h  combien  s'élève  leur  fortune 
personnelle,  et  sans  que  les  agents  du  fisc  soient  autorisés  à  véri- 
fier la  sincérité  des  déclarations  par  des  moyens  ayant  caractère 
inquisi tonal  et  blessant  pour  ceux  envers  qui  ils  seraient  employés. 
Telle  est  l'objection  élevée  d'ordinaire  par  les  adversaires  de  l'im- 
pât,  et  qui  tomberait  naturellement  s'il  existait  un  signe  visible, 
extérieur,  d'après  lequel  pourrait  être  fixée  la  quote-part  réclamée 
de  chacun.  Eh  bien,  ce  signe  existe,  et  c'est  la  voleur  locative  des 
logements  occupés.  Nulle  dépense  n'est  en  rapports  aussi  constants 
avec  le  revenu  des  particuliers  et  n'eu  fournira  une  indication  ausù 
exacte.  Sans  doute,  il  se  trouve  des  cas  ob  ils  n'y  correspondent  pas 
complètement;  mais  ces  cas  sont  rares,  et  il  est  permis  d'alarmer 
que  rimpAt  sur  les  valeurs  locatives  équivaudrait,  quant  au  résul- 
tat définitif,  k  l'impôt  sur  le  revenu. 

Gomment  asseoir  l'impôt,  et  quel  en  serait  le  produit?  Le  nombre 
des  maisons  s'élève  en  France  k  près  de  7,500,000.  Un  peu  plus  de 
moitié  de  ces  maisons  n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  et  la  valeur  loca- 
tive de  celles-là  est  faible.  C'est  40  francs  par  an  dans  les  départe- 
ments les  plus  pauvres,  et  de  70  à  iOOiïancsdans  les  départements 
riches.  Mais,  k  partir  des  maisons  k  un  étage,  la  valeur  locative 
monte  de  plus  en  plus  ;  elle  atteint  en  moyenne  plus  de  8,000  fe. 
par  maison  k  Paris,  et,  tout  compte  fait,  on  arrive  è  trouver  que 
l'ensemble  des  valeurs  locatives  en  France  estd'environâ  milliards, 
Voilà  le  fonds  sur  lequel  un  prélèvement  de  10  centimes  par  franc 
amënerait  au  Trésor  200  millions  chaque  année,  et  cela  par  voie  de 
perception  directe,  et  conaéquemment  k  très-peu  de  frais. 

Une  observation  à  faire,  c'est  qu'en  faisant  porter  la  taxe  sur  les 
valeurs  locatives,  il  serait  juste  de  supprimer  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  et  même  les  contributions  personnelles  et  mobilières.  Ce 
serait  pour  le  Trésor  une  perte  d'environ  92  millions  ;  mais,  comme, 
à  raison  de  10  centimes  par  franc,  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives 
produirait  200  millions,  la  recette  obtenue  non-seulement  couvrirait 
le  déficit,  mais  donnerait  un  boni  de  plus  de  100  millions. 

L'impôt  sur  les  valeurs  locatives  aurait  un  eifet  qu'il  importe  de 
signaler.  C'est  qu'entraînant  la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  il  n'accroî- 
trait pas  la  charge  qui  pèse  maintenant  sur  las  familles  en  lutte  avec 
l'indigence.Ges  deux  contributions  coûtent  aux  chefo  de  ces  familles, 
dans  les  dépariements  pauvres,  de  5  à  6  francs  par  an  ;  la  tsxe  sur 
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équitables.  II  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'atteindre  la  rente  ella  w- 
leur  mobilière  sans  frapper  directement  le  titre  lui-m6me,  el  en 
rendre  la  négociation  plus  difficile. 

Assurément  la  rente,  la  valeur  mobilière  en  général,  sont  des 
signes  très-apparents  de  la  fortune.  Ils  sont  inscrits  dans  des  actes 
publics  ou  dans  des  contrats  qu'ils  est  impossible  de  dissimuler. 
Mais  ici  le  système  français,  qui  veut  frapper  le  signe  apparent, 
recule  devant  la  rente,  et  avec  raison.  Il  ne  frappe  les  autres  valeurs 
mobilières  que  d'une  façon  imparfaite  et  nuisible  h  la  négodation 
des  titres. 

En  résumé  :  l'impôt  foncier  représente  l'impôt  sur  le  revenu  im- 
mobilier; 

L'impôt  des  patentes,  malgré  son  imperfection,  dierche  &  attendre 
le  revenu  industriel  et  commercial  ; 

L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  poursuit  le  même  but,  mais 
frappe  directement  le  titre  et  n'atteint  pas  la  rente. 

Sur  les  valeurs  mobilières  &  revenu  S.xe  ou  éventuel,  le  problème 
n'est  pas  résolu.  Il  ne  serait  pas  opportun  de  le  résoudre  aqjoui^ 
d'hui,  mais  la  question  resta  ouverte  pour  l'avenir.  La  FVance  sui- 
vra un  jour  l'exemple  des  pays  voisins,  et  arrivera  h  établir  l'impOl 
sur  le  revenu,  d'après  les  mêmes  principes,  pour  atteindre  d'une 
manière  équitable  tous  les  revenus. 

H.  Hlppolyte  Posa;  se  bornera  &  quelques  observations  sur  a 
que  vient  de  dire  M.  de  Forcade  de  la  Roquette.  Certes,  il  sérail 
à  désirer  que  les  populations  fussent  éclairées,  amies  du  bien 
public,  disposées  h  lui  faire  tous  les  sacriâces  qu'il  réclame,  et  tou- 
jours dociles  aux  conseils  de  la  raison.  Mais  en  est-il  réellement 
ainsi?  et  est-il  passible  décompter  sur  leur  intelligence,  leursa^- 
cité,  leurs  lumières,  quand  il  s'agit  de  questions  compliquées  din- 
téréts,  qui,  à  première  vue,  ne  sont  pas  distincts  pour  elles.et  nele 
sont  souvent  qu'au  prix  d'études  et  de  réflexions  dont  les  hommes 
de  science  seuls  sont  capables.  En  matière  d'impôts,  les  nouveauté 
leur  déplaisent;  l'expérience  l'a  démontré  fréquemment,  etkoAU 
des  raisons  économiques  se  produisent  des  raisons  politiques  aux- 
quelles les  gouvernements  ne  sont  que  trop  souvent  contraînls  de 
faire  la  part. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  admettre  que  l'impôt  sur  le  revenu 
ait  cessé  de  susciter  des  plaintes  dans  les  pays  où  il  a  été  adoplf. 
En  Italie,  il  donne  lieu  h.  des  fraudes  nombreuses,  et  en  Angleterre 
même,  il  ne  se  passe  pas  d'année  où  la  suppression  n'en  soit  de- 
mandée par  des  adversaires  qui  lui  adressent  des  reproches,  parmi 
lesquels  il  en  est  de  mérités.  Ce  n'est  pas  le  principe  qu'on  y  co&- 
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aux  Ëtats-Unis.  On  considère  généralement  qu'ea  France  l'impôt 

sur  le  revenu  serait  plus  difQcile  à  établir.  Nos  mœurs  ne  condam> 
nent  pas  assez  sévèrement  les  fausses  déclarations  faites  à  l'ÉLat. 
D'un  autre  cûté,  on  craint  de  fournir  une  arme  aux  partis  révolu- 
tionnaires, en  formant  une  sorte  d'inventaire  des  fortunes  privées. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  déterminent  notre  honorable  collègue, 
M.  Passy,  qui  reconnaît  aussi  en  principe  le  mérite  de  l'impût  sur 
le  revenu,  k  chercher  un  moyen  de  perception,  non  dans  lo  système 
des  déclarations  conlrAlées,  comme  dans  les  autres  pays,  mais  dans 
un  critcrium  apparent,  tel  que  la  valeur  locativo  de  l'habitation,  et 
à  généraliser  ainsi  un  impôt  d^&  existant. 

C'est  une  application  plus  largo,  plus  équitable  du  système  fran- 
çais, mais  c'est  au  fond  le  même  système,  qui  asseoit  l'impôt  sur  le 
signe  apparent  de  la  fortune,  et  non  sur  le  revenu  réel  directement 
recherché,  comme  dans  les  pays  voisins. 

1*3  hommes  publics  qui  sous  le  DtrectolreetloConsulatont  établi 
notre  système  d'impôt  étaient  surtout  des  hommes  pratiques,  gé- 
néralement assez  étrangers  à  la  science  économique.  On  ne  pouvait 
songer  d'ailleurs,  &  cette  époque,  à  imposer  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  qui  n'existaient  pour  ainsi  dire  plus,  et  la  rente  qui 
venait  d'être  réduite  des  deux  tiers.  Restait  la  terre  qu'on  a  imposée 
selon  le  revenu,  évalué  par  un  cadastre,  qui  est  resté  comme  le  cadre 
permanent  de  l'impôt.  On  a  cherché  le  revenu  du  commerce  et  do 
l'induslrie  au  moyen  de  la  patente,  qui  s'obtient  également  aux 
signes  apparents,  tels  que  la  nature  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
l'importance  de  la  valeur  locative  ou  de  l'outillage  industriel. 

L'idée  que  l'impôt  doit  porter  sur  le  revenu  est  commune  à  tous 
les  systèmes,  mais  le  système  frangais  s'arrôte  plus  timidement  que 
le  système  des  pays  voisins  dans  la  recherche  du  revenu. 

M.  Passy  propose  d'asseoir  uniquement  l'impôt  du  revenu  sur  la 
valeur  locative  de  l'habitation.  Ce  serait  un  progrès,  mais  non  une 
solution  définitive;  nous  comprendrions  que  la  valeur  locative  fût 
considérée  comme  un  maximum  au-dessous  duquel  la  déclaration 
neserait  pas  admise.Ce  serait  un  moyen  dâ contrôler, etl'on pourrait 
encore  en  indiquer  d'autres  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  science 
économique,  la  valeur  locative,  c'est-it-dire  un  élément  isolé  d'ap- 
préciation du  revenu,  ne  saurait  être  le  mode  régulier  de  perception 
d'un  impôt  notable  sur  l'ensemble  des  revenus  mobiliers.  L'équité 
n'est  pas  plus  satisfaite  que  les  principes.  On  échapperait  légale- 
ment h  l'impôt  au  moyen  d'un  loyer  sans  proportion  avec  le  revenu 
réel. 

Tût  ou  lard  il  faudra  arriver,  comme  dans  les  pays  étrangers,  h 
la  déclaration  du  contribuable  contrôlée  parl'ÉtatjSuivant  des  règles 
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équitables.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'atteindre  la  rente  et  la  vt- 
leur  mobilière  sans  frapper  directement  le  titre  lui-m6me,  et  en 
rendre  la  négociation  plus  ditïlcile. 

Assurément  la  rente,  la  valeur  mobilière  en  général,  sont  des 
signes  très-apparents  de  la  fortune.  Ils  sont  inscrits  dans  des  actes 
publics  ou  dans  des  contrais  qu'ils  est  impossible  de  dissimuler. 
Mais  ici  le  système  français,  qui  veut  frapper  le  signe  ^parent, 
recule  devant  la  rente,  et  avec  raison.  Il  ne  frappe  les  autres  valeiin 
mobilières  que  d'une  façon  imparfwte  et  nuisible  à  la  n^ociation 
des  titres. 

En  résumé  :  l'impAt  foncier  représente  l'impAt  sur  le  revenu  im- 
mobilier; 

L'impdtdespateQtes,malgré8on  imperfection,  cherche  àatteindre 
le  revenu  industriel  et  commercial  ; 

L'impdt  sur  les  valeurs  mobilières  poursuit  le  même  but,  mais 
frappe  directement  le  titre  et  n'atteint  pas  la  rente. 

Sur  les  valeurs  mobilières  à  revenu  fixe  ou  éventuel,  le  problème 
n'est  pas  résolu.  11  ne  serait  pas  opportun  de  le  résoudre  aujour- 
d'hui, mais  la  question  reste  ouverte  pour  l'avenir.  La  France  sui- 
vra un  jour  l'exemple  des  pays  voisins,  et  arrivera  k  établir  l'impôt 
sur  le  revenu,  d'après  les  mSmes  principes,  pour  atteindre  d'une 
manière  équitable  tous  les  revenus. 

H.  Hlppolyt«  Pauy  se  bornera  &  quelques  observatbns  sor  ce 
que  vient  de  dire  M.  de  Forcade  de  la  Roquette.  Certes,  il  sertit 
&  désirer  que  les  populations  fussent  éclairées,  amies  du  Inen 
public,  disposées  &  lui  faire  tous  les  sacrifices  qu'il  réclame,  el  tou- 
jours dociles  aux  conseils  de  la  raison.  Mais  en  est-il  réellement 
ainsi?  et  est-il  possible  de  compter  sur  leur  intelligence,  leursa^- 
cité,  leurs  lumières,  quand  il  s'agit  de  questions  compliquées  d'in- 
térêts, qui,  h  première  vue,  ne  sont  pas  distincts  pour  elles,  et  nele 
sont  souvent  qu'au  prix  d'études  et  de  réflexions  dont  les  hommes 
de  science  seuls  sont  capables.  En  matière  d'impôts,  les  nouveautés 
leur  déplaisent;  l'expérience  l'a  démontré  fréquemment,  eticèt* 
des  raisons  économiques  se  produisent  des  raisons  politiques  aui< 
quelles  les  gouvernements  ne  sont  que  trop  souvent  contrsials  de 
faire  la  part. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  admettre  que  l'impAt  sur  le  rennu 
ait  cessé  de  susciter  des  plaintes  dans  les  pays  oti  il  a  été  adopté. 
En  Italie,  il  donne  lieu  &  des  fraudes  nombreuses,  et  en  Angleterre 
même,  il  ne  se  passe  pas  d'année  où  la  suppression  n'en  aoît  de- 
mandée par  des  adversaires  qui  lui  adressent  des  reproches,  parmi 
lesquels  il  en  est  de  mérités.  Ce  n'est  pas  le  principe  qu'on  y  eon- 
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teste,  c'est  l'application  qui  s'en  fait;  etenefTet,  il  est  évident,  d'une 
part,  que  l'impôt,  tel  qu'il  est  établi,  ne  distingue  pas  suflisam- 
ment  entre  le  revenu  de  capitaux  &  l'abri  des  risques  et  périls,  et 
le  revenu  des  capitaux  qui.'engagôsdanslesanairesinduslrielleset 
commerciales,  peuvent  subir  des  perles;  de  l'autre,  qu'il  a  le  tort  de 
n'atteindre  que  les  revenus  excédant  un  chiffre  donné,  chose  peut- 
être  moins  dangereuse  en  Angleterre  qu'elle  ne  le  serait  dans  d'autres 
pays,  mais  qui  néanmoins  l'est  partout,  parce  qu'en  créant  une 
classe  particulière  de  contribuables,  elle  inspire  h.  ceux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  cette  classe  le  désir  d'aggraver  de  plus  en  plus  le 
poids  d'une  charge  qu'ils  ne  supportent  pas,  afin  de  réduire  le 
poids  de  celle  qui  pèse  sur  eux-mômes. 

A  tout  considérer,  et  en  supposant  le  terrain  libre,  l'expérience 
atteste  qu'il  vaudrait  mieux  atteindre  les  revenus  en  s'adressant 
au  genre  de  dépense  dont  le  montant  se  proportionne  le  plus  exac- 
tement h  leur  quotité,  que  recourir  à  des  évaluations  difBciles, 
ouvrant  &  des  dissimulations  frauduleuses,  aussi  bien  qu'&  l'erreur 
de  nombreuses  et  larges  voies.  En  matière  d'impAts,  rien  de  plus 
pernicieux  que  les  conQits  suscités  entre  l'intérêt  et  la  moralité  des 
contribuables.  Or,  c'est  là  un  mal  que  jusqu'ici  les  règles  adoptées 
pour  la  perception  de  l'impôt  sur  les  revenus  n'ont  pas  réussi  h 
écarter  sufQsamment.  Peut-être,  le  temps  et  l'expérience  en  feront- 
ils  découvrir  de  plus  efficaces  ;  mais  en  attendant  qu'il  en  advienne 
ainsi,  la  prudence,  puisqu'il  existe  un  signe,  un  critérium  du  mon- 
tant des  revenus  dont  chacun  dispose,  conseillera  de  se  servir  de 
ce  signe,  et  de  fixer  la  part  d'impôt  h  réclamer  des  personnes  d'a- 
près le  chiffre  de  la  valeur  locative  des  logements  qu'elles  occupent. 

H.  Biaise  (des  Vosges)  signale,  à  l'appui  du  système  recom- 
mandé par  M.  le  Président,  la  proposition  législative  faîte  dans  la 
session  de  1872  par  M.  Maurice  Aubry,  député  k  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  l'élÂblissement  d'un  impAt  sur  le  revenu,  «sans  décla- 
ration ni  inquisition,  basé  sur  le  rapport  de  la  valeur  locative  du 
foyer  domestique  de  chaque  contribuable  avec  l'ensemble  de  son 
revenu. o 

Dans  les  développements  de  sa  proposition,  M.  Maurice  Aubry 
a  expliqué  :  1°  que  l'impôt  spécial  sur  lo  revenu  ne  serait  calculé 
qae  sur  la  valeur  locative  des  logements  garnis  ou  non  garnis,  ha- 
bités par  le  contribuable,  distraction  faite  de  toutes  les  portions  de 
bâtiments  occupées  par  une  exploitation  agricole^  industrielle,  com- 
merciale, ou  pour  un  service  public  ;  2'  que  le  coefficient  au  multi- 
plicateur servant  &  déterminer  le  revenu  probable  par  la  valeur 
locative  varierait  selon  l'importance  do  la  famille,  celle  de  la  com- 
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mtine  habitée,  le  (Quartier  de  la  ville  et  delà  zone  concentrique  sub- 
urbaine. 

M.  Maurice  Anbry  évaluant  &  1 S  milliards  l'enBemblfl  des  revenus 
de  la  France,  et  &  3  milliards  la  valeur  locative  des  h^itations,  la 
proportion  serait  de  i  de  loyer  pour  5  de  revenn,  et  le  nombre  5 
servirait  à  calculer  le  revenu  probable  d'après  le  prix  du  loyer  ; 
mais  ce  nombre,  étant  une  moyenne,  serait  élevé  ou  réduit  soivaDt 
la  quantité  de  tét£8  dont  se  compose  une  famille,  la  population  de 
la  commune,  etc. 

A  Paris,  par  exemple,  si  l'impAt  sur  le  revenu  était  de  1  0/0,  le 
célibataire  paierait  8  0/0  de  son  loyer  personnel  ;  le  chef  de  famille 
de  2  personnes,  7  0/0;  pour*,  6  0/0;  pour  6,  8  0/0;  pour  8, 4  0/0; 
pour  iO,  3  0/0. 

Dans  les  communes  rurales,  où  le  prix  des  loyers  est  tPès-faible 
et  varie  do  30  h  100  fVancs  par  an  pour  une  maison  entière  aîec 
jardin  et  dépendances,  les  cosnicients  (variables  suivant  l'impoi^ 
tance  de  la  famille)  seraient  plus  élevés,  pour  obtenir  une  évalua- 
tion aussi  approchée  que  possible  du  revenu  probable.  M.  Maurice 
Aubry  propose  de  les  Qxer  depuis  11  pour  le  célibataire,  jusqu'à  6 
pour  le  chef  de  famille  de  10  personnes,  ce  qui,  avec  l'impdl  de  10/0 
sur  la  revenu,  ferait  payer  3  fr.  30  par  an  au  célibataire  ayant  un 
loyer  de  30  francs,  et  6  francs  au  chef  de  fkmille  assez  riche  pouroc- 
cuper  une  maison  de  100  francs  de  loyer. 

D'après  cela,  en  retranchant  des  maisons  bâties  tous  les  locaux 
consacrés  aux  travaux  agricoles,  industriels  ou  commerciaux  elles 
habitations  des  indigents,  on  arriverait  à  une  valeur  locative  per- 
sonnelle d'environ  2  milliards,  représentant  un  revenu  imposable 
de  10  milliards,  produisant  100  millions  au  Trésor,  avec  une  tase 
modique  de  1  0/0;  et  l'on  pourrait  augmenter  cette  taxe  de  quel- 
ques fractions  centésimales,  soit  pour  simplifier  les  taxes  exislaota 
en  supprimant  par  exemple  l'impAt  personnel  et  mobilier  et  l'impOt 
des  portes  et  fenêtres,  comme  M.  la  Président  vient  de  l'indiquer, 
soit  pour  remplacer  des  impAts  irrecouvrables  et  formant  obstacle 
au  travail  productif,  comme  l'impOt  sur  les  matières  premières. 

U.  LéopolâHePTiBux,  E^réé  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ose  &peine,  après  les  voix  autorisées  qui  viennent  de  se  hire 
entendre  dans  le  débat,  y  intervenir  lui-même.  La  discussion  qui 
s'est  ei^agée  l'a  porté  à  croire  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  nu 
rftve  irréalisable. 

A  l'une  des  précédentes  réunions,  un  esprit  généreux,  pénible- 
ment ému  des  charges  inégales  que  créent  les  impAts  de  consom- 
mation, a  proposé  l'adoption  de  l'impôt  sur  le  capital,  et  l'Asseni- 
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blée  a  été  à  peu  près  unanime  pour  considérer  cet  impôt  comme 
inique  et  impraticable. 

Suivant  M.  Hervieux,  l'impôt  sur  le  revenu,  n'étant  qu'un  dé- 
guisement de  l'impOt  sur  le  capital,  serait  entaché  des  mfimes 
vices,  et  1^  explications  que  ses  partisans  viennent  de  fournir,  ne 
font  que  rendre  en  lui  cette  conviction  plus  puissante. 

Les  précédents  orateurs  ont  été  obligés  d'admettre  qu'il  était 
impossible  pour  le  fisc  de  connaître  exactement  la  fortune  indivi- 
duelle et  par  suite  le  revenu  individuel  des  contnbuables.  Tout 
système  de  recherche  en  effet  serait  h.  la  fois  onéreux,  veratoire  et 
impossible.  Cet  aveu  n'est-il  pas  la  condamnation  de  l'impAt  pro- 
posé? Non,  disent  ceux  qui  en  sont  les  partisans.  Suivant  eux,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  l'établir  et  le  percevoir  équitablement, 
d'aller  chez  chaque  contribuable  et  de  composer  chez  lui  le  bilan 
de  sa  fortune.  Il  y  a  des  moyens  plus  simples.  Il  y  en  a  un  notam- 
ment qui  a  été  appliqué,  et  qui  consiste  à  s'en  rapporter  à  sa  dé- 
claration. Mais,  comme  dans  la  discussion  il  a  élé  critiqué  par  ceux 
mBmes  qui  l'ont  signalé,  et  commeils  ont  reconnu  qu'il  a  l'incon- 
vËnient  de  favoriser  l'homme  indélicat  au  détriment  de  l'honnête 
homme,  il  est  inutile  de  prendre  ici  la  peine  de  le  combattre.  En 
déQnitive,  l'honorable  et  savant  président  de  la  Société,  et  ceux  qui 
ont  pr^  la  parole  après  lui,  ont  proclamé  qu'il  n'y  avait  pas,  pour 
établir  l'impôt  sur  le  revenu,  d'autre  base  à  prendre  que  le  loyer. 

M.  Hervieux  croit  que  cet  impôt  créerait  les  inégalités  les  plus 
déplorables.  Il  est  évident  que  le  paysan  ne  consacre  pas  à  son  habi- 
tation une  portion  aurai  considérable  de  son  revenu  que  l'habitant 
d'une  ville,  et  qu'&  fortune  égale  le  loyer  qui  est  payé  dans  une  ville 
de  province  est  moindre  que  celui  qui  est  payé  à  Paris;  de  là  la 
nécessité  d'introduire  dans  la  loi  des  catégories  très-nombreuses. 
11  est  évident  aussi  qu'il  y  aurait  h  établir  une  différence  de  taxe 
entre  le  rentier  et  le  commerçant;  car  ce  dernier,  &  Paris  surtout, 
paie  un  loyer  hors  de  proportion  avec  sa  fortune;  de  là  la  nécesùté 
de  faire  une  ventilation  plus  ou  moins  arbitraire,  de  manière  à  ne 
faire  porter  l'impôt  que  sur  la  partie  du  loyer  applicable  à  l'habi- 
tation perBonneÙe.  Une  loi  qui  établirait  l'impôt  sur  le  revenu 
serait  donc  un  inextricable  tissu  de  distinctions  et  de  sous-distino- 
tions  basées  tantôt  sur  la  nature  des  habitants,  tantôt  sur  la  nature 
des  lieux  habités. 

Encore,  m  toutes  ces  complications  assuraient  l'égalité  des 
charges,  qui  doit  être  le  but  de  toute  loi  fiscale,  faudrait-il  les  ao- 
ccpter?  Mais  11  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  qu'aucun  avantage 
ne  compenserait  leurs  inconvénients.  Pour  les  rentiers,  elles  se- 
raient iserOcBCea  :  tous  les  hommes  n'ont  pas  les  mêmes  qualités  et 
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les  mômes  défauts  et  surtout  ne  les  ont  pas  au  même  iegré.  Les 
uns  sont  avares,  les  autres  prodigues;  avec  les  mêmes  ressources, 
les  uns  consacrent  à  leur  logement  beaucoup  d'argent,  les  autres 
fort  peu.  Bien  plus  :  i]  arrive  souvent  que  le  même  homme,  sans 
que  sa  position  pécuniaire  ait  changé,  passe  d'un  appartement 
somptueux  dans  un  appartement  modeste.  Pour  les  commerçanlf, 
l'impossibilité  de  l'impAt  sur  le  revenu  est  encore  plus  évidente  : 
pour  les  uns  le  commerce  est  une  source  de  richesse,  pour  les 
autres  une  cause  de  ruine,  et  cependant  le  loyer  des  uns  et  des 
autres  peut  être  le  même. 

En  résumé,  si  l'impôt  sur  le  revenu  était  possible,  il  serait  le 
plus  Juste  de  tous;  mais,  faute  de  critérium  exact,  il  est  imprati- 
cable. Qu'on  frappe  les  revenus  apparents,  qu'on  atteigne  ceux  qui 
sont  le  produit  des  actions  et  des  obligations  des  sociétés  commer- 
ciales, c'est  fort  bien.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  le  législateur  a  fait 
dans  la  loi  sur  les  droits  de  transmission.  Mais  qu'on  cherche  à 
atteindre  le  revenu  occulte,  voiI&  ce  qu'il  ne  faut  pas  tenter.  En  un 
mot,  au  lieu  de  rêver  l'impdt  sur  le  nvenu^  il  faut  développer  l'im- 
pAt  sur  cerUùni  revenus. 

H-  Joseph  Ganiler  croit  devoir  faire  remarquer,  à  la  suite  de  la 
critique  à  laquelle  M.  Hervieux  vient  de  se  livrer,  que  toutes  ces 
formules  «  impOt  sur  le  revenu  h  ou  <i  sur  les  revenus,  n  a  impôt 
sur  le  capital  et  sur  le  revenu  >,  ne  sont  pas  des  distinctions 
bien  nettes  ni  bien  concluantes.  En  fait,  qui  dit  impôt  sur  le  capital 
dit  toujours  une  fraction  du  revenu,  car  le  capital  n'est  estimé  que 
par  le  revenu  ;  et  qui  dit  revenu  dit  rendement  du  capital.  El,  d'au- 
tre part,  comme  le  revenu  total  se  compose  des  revenus  partiels, 
l'impàt  sur  les  revenus  égale  l'impdt  sur  le  revenu,  de  même  tout 
impât  sur  la  consommation  ou  la  dépense  équivaut  à  un  impôt  sur 
le  revenu,  comme  aussi  l'impAt  sur  un  instrument  de  travail  équi- 
vaut à  un  impût  surle  capital  ou  sur  le  revenu,  l'impAt  foncier,  par 
exemple. 

Donc,  au  fond,  qu'on  s'y  prenne  d'une  manière  ou  d'une  au  tre,il 
s'agit  de  faire  payer  t  à  chacun  selon  sa  fortune  ou  ses  moyens,  • 
comme  disent  les  constitutions.  Mais,  pour  la  forme,  il  s'agit  àe 
savoir  si  ielon  se  traduit  par  une  quotité  fixe,  par  une  proporiioB 
simple,  ordinaire,  ou  par  une  proportion  progressive;  il  s'agit  de 
savoir  ce  qu'on  prendra  comme  signe  de  la  fortune  ou  des  moyens  : 
soit  les  instruments  de  travûl,  soit  les  choses  produites  dans  leoR 
diverses  phases,  soit  les  divers  actes,  soit  les  revenus  évalués  en 
détail,  soit  enQn  le  revenu  totalisé. 
On  a  essayé  de  toutes  les  bases  :  l'expérience,  l'observation,  Is 
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lo^que,  concluent  contre  la  multiplicité,  pour  la  simplicité,  pour 
l'unité  même,  et  en  deroiëre  analyse  pour  l'impôt  sur  le  revenu, 
meilleure  mesure  de  la  fortune  et  des  moyens.  Mats  comment  con- 
n^tre  le  revenu?  par  la  déclaration  de  toutes  les  branches  de  revenu. 
Mais  les  difllcultés  de  contrôler  la  déclaration,  et  la  déclaration 
elle-même,  ne  pourraient-elles  être  évitées?  —  Oui,  vient  de  dire 
M.  Hippolyte  Pessy,  eu  prenant  le  loyer  pour  signe  du  revenu, 
signe  facile  è  constater. 

Cest  une  réponse  directe  à  la  question  posée  :  le  meilleur  moyen 
de  faire  accepter  l'impôt  sur  le  revenu  en  France,  sans  avoir  re- 
cours au  procédé  de  la  déclaration  et  du  contrôle  qu'on  dit  difficiles 
è  pratiquer  dans  notre  pays.  —  M.  Hervieux,  en  proposant  à  son  tour 
l'impôt  sur  les  revenus,  oublie  que  ces  revenus  sont  constatés,  vul- 
garisés et  totalisés  en  un  revenu. 

L'analyse  scientifique  conclut  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  en  est 
de  même  de  la  nécessité  fiscale,  surtout  depuis  les  dépenses  occa- 
sionaéespar  la  guerre  et  l'invasion.  Mais  le  Use  ne  voit,  quanta 
présent,  qu'un  impôt  additionnel  propre  à  produire  quelques  cen- 
taines de  millions  venant  s'ajouter  au  produit  de  tous  les  impôts 
existants;  tandis  que  la  science  peut  y  entrevoir  (une  fois  l'assiette 
élabiieet  perfectionnée,  une  fois  les  mœursfaites)  l'impôt  qui  pourra 
se  substituer  &  tous  les  autres,  il  l'aide  de  réformes  successives 
qui  feront  l'objet  des  programmes  des  ministères  des  finances  de 
l'avenir. 

U.  H.  Bandriiiart,  membre  de  l'Institut,  s'étonne  d'entendru 
quablJer  d'utopie,  comme  vient  de  le  faire  M.  Hervieux,  l'impôt 
sur  le  revenu.  Selon  le  sens  étymologique,  utopie  signifie  qui  n'est 
nulle  part.  C'est  une  qualification  qu'il  semble  étrange  d'appliquer 
b  une  taxe  qui  est  établie  dans  une  quantité  de  pays,  et  qui  n'a  cessé 
de  ga^er  du  terrain,  loin  d'en  perdre.  L'argumentation  par  laquelle 
an  vient  de  combattre  l'impôt  sur  le  revenu,  suppose  aussi  ce  qui 
n'est  pas,  à  savoir  qu'il  s'agirait  d'un  impôt  unique.  Loin  de  1&  : 
l'impôt  sur  le  revenu,  tel  que  les  orateurs  qui  l'ont  défendu  le  com- 
prennent, laisse  subsister  toutes  les  divisions,  tous  les  classements  ; 
d'abord  la  grande  divison  en  revenu  foncier  et  revenu  mobilier, 
puis  diverses  catégories  spéciales  relatives  h  ce  dernier.  On  peut 
vouloir  sans  doute  faire  de  l'impôt  sur  le  revenu  un  moyen  de  sim- 
plification jusqu'à  un  certain  point,  mais  il  reste  multiple  dans  ses 

bases.  On  en  a  la  preuve  par  le  plus  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les 
cadres  assez  compliqués  qu'il  présente  partout  où  il  est  établi. 
C'est  &  tort  aussi  qu'on  verrait  dans  cet  impôt  une  nouveauté. 

Non-seulement  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l' Allemagne,  fournis- 
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sent  la  preuve  éclat&nle  du  coatraire  ;  au  basoiu  la  France  elle-même 
pourrait  être  invoquée  ea  témoignage  du  contraire.  Nos  anciens 
impàta  du  dixième,  du  vingtième,  du  cinquantième,  sont  de  vrais 
impôts  sur  le  revenu,  dont  ils  ont  tous  les  caractères. 

Pour  introduire  cet  impôt,  il  y  a  deux  moyens  qu'il  faut  envisa- 
ger en  face,  surtout  si,  comme  le  pense  M.  Btuidrillart,  la  queslion 
est  appelée  &  se  poser  d'une  façon  immanquable  dans  la  pratique. 
Premièrement  on  peut  se  borner  à  obéir  h  la  nécessité,  prendre 
l'impôt  sur  le  revenu  comme  un  expédient.  C'est  soua  ces  traits 
qu'il  apparaît  dans  notre  histoire.  Les  impôts  de  l'andea  régime, 
que  vient  de  rappeler  l'orateur,  se  sont  tous  établis  sous  le  coup  de 
guerres  désastreuses,  de  crises  financières  redoutables,  A  cerlaim 
moments,  les  peuples  acceptent  tout.  En  1648,  il  fut  seuiemenl 
question  de  projets  qui  eurent  peu  de  chance  de  se  Taire  accepter. 
Après  1770,  il  en  fut  différemment.  Lors  de  la  présentation,  il  y  a 
plus  d'un  an,  du  rapport  de  M.  Casimir  Périer,  l'Assemblée  natio- 
nale paraissait  incliner  très-fort  &  l'acceptation  de  cet  impôt  dené- 
cessitô,  la  grande  masse  s'y  résignait,  ou  même  l'accueillait  voIod' 
tiers  ;  &  la  vobc  d'une  nécessité  urgente  se  joignait  un  vif  sentiment 
patriotique  développé  par  nos  malheurs.  Mais  le  gouvernement  crut 
devoir  combattra  cet  entraînement  et  proposa  d'autres  impôts,  iii>- 
tamment  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

Acettemamèreempiriqued'établirl'impôtsurle  revenu,  M.  Bau- 
drillart  en  préfère  une  autre.  II  voudrait  que  cette  réforme  se  pré- 
sentât, non  pas  comme  une  simple  surcharge,  comme  un  double 
emploi,  mais  comme  une  amélioration  réelle  de  notre  système  de 
contributiona.  Il  faudrait  que  les  principes  et  la  bonne  pratique  y 
trouvassent  Clément  leur  compte:  c'est  le  seul  moyen  d'assunr 
d'une  manière  stable  le  succès  des  réformes,  le  seul  aussi  de  les  ftin 
accepter  par  les  esprits  et  les  cœurs  droits.  Que  l'on  demande  plus 
&  l'impôt,  si  c'est  nécessaire,  mais  que  l'impôt  du  moins  soit  mieus 
assis,  que  les  mauvaises  taxations  disparaissent  ou  s'attémienL 
L'orateur  dit  qu'il  indiquera  en  finissant  quels  sont  ces  impôts  qui 
peuvent  être  supprimés  ou  remaniés  conformément  h  la  théoritt  et 
dans  le  sens  du  progrès  pratique. 

Mais  il  en  est  un  qui  tout  de  suite  se  présente  h  la  penBée,  eVst 
l'impôt  qui  pèse  eurlerevenufoncier;!!  est  trop  évidentqa'ilpfclK 
par  un  défaut  de  proportionnalité  hors  de  toute  mesure,  offrant  des 
écarts  énormes,  alluit  de  1/B  &  1/17,  et  parfois  davantage.  Uio^ 
ra-t-on  éternellement  subsister  de  telles  anomalies? 

M.  Baudrillart  ne  se  prononce  pas  absolument  sur  la  nature  ds 
moyens  pratiques.  Si  lu  loyer,  comme  signe,  s'offrait  sans  ooffir 
carrière  aux  réclamations  légitimes,  il  le  trouverait  défectueiu. 
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Mais  M.  Passy  n'eotend  pas  en  faire  ua  signe  absolu  et  immuable; 
il  admet  qu'une  famille  Qombreuse,  et  telles  autres  circonstances 
appréciables,  peuvent  être  invoquées  efScaoement  pour  les  défal- 
cations. Mais,  même  quand  on  ne  s'en  tiendrait  pas  à  ce  signe  qui 
Be  recommande  par  bien  des  mérites  de  simplicité,  est-ce  que  les 
peuples  chez  qui  existe  ce  genre  de  taxes  nu  l'ont  pas  établi,  soit 
par  constatation  de  l'autorité,  soit  plus  souvent  par  la  déclaratif»! 
des  individus  7  Gela  n'est  pas  sans  inconvénients,  certes.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  ces  inconvénients  sont  tels  qu'ils  rendent 
l'impôt  intolérable  aux  particuliers  ou  illusoire  pour  l'Ëtat.  La 
preuve  du  contraire  résulte  de  ]a  persistance  des  gouvernements 
et  des  populations  h  garder  cette  nature  de  taxation.  Si  les  vices 
qu'on  lui  attribue  étaient  tels  qu'on  les  dépeint,  est-coque  des 
peuplas  intelligents,  réfléchis,  avisés,  comme  les  Américains  «t 
les  Anglais,  et  comme  le  sont  aussi  les  autres  nations,  qui  suivent 
dès  longtemps  les  mômes  errements,  est-ce  que  ces  peuples  garde- 
raient un  système  aussi  profondément  défectueux?  Us  le  gardent, 
donc  ils  le  préfèrent. 

Assurément  il  y  a  des  objections  sérieuses  ;  mais  sont-elles  aussi 
spéciales  à  la  France  qu'où  le  prétend,  et  sont-elles  aussi  fondées 
qu'on  le  croit?  Elles  se  réduisent  surtout  aux  trois  suivantes  :  une 
intériorité  morale  attribuée  sous  le  rapport  Qscal  au  tempérament 
français;  les  plaintes  qu'excite  Ymmtne  tax,  dans  les  pays  où  elle 
existe,  et  enBn,  la  crainte  que  le  socialisme  révolutionnaire  n'en 
abuse.  M.  Baudrillart  croit  qu'il  y  a  dans  tout  cela  plus  d'appa- 
rence que  de  réalité.  On  nous  a  fait  de  trop  beaux  tableaux  de  la 
délicatesse  germanique,  pour  avoir  pu  nous  coavfdacre  de  ce  qu'il 
Esliaitpenser  de  cet  idéal. Desdocuments  publiés  àBerlin,  il  résulte 
que  la  parfaite  bonne  foi  est  loin  de  régner  dans  toutes  les  décla- 
rations. Pour  l'Angleterre,  MM.  Mac  Culloch  et  John  Stuert  Mill 
ont  fait  entendre  les  mêmes  aveux.  Les  déclarations  sont  souvent 
au-dessous  de  la  réalité  ;  il  arrive  aussi  qu'on  les  ex^re  pour  se 
procurer  du  crédit.  Evitons  de  passer,  &  l'égard  de  nous-mêmes, 
d'un  excès  d'infatuation  &  un  excès  de  dénigrement  qui  est  calom- 
nieux. La  masse  des  contj-ibuables  ne  vaut  pas  plus  peut-être  ici 
qu'ailleurs;  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  vaut  moins,  et  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'on  atteindra  en  France  l'a  peu  prêt  dont  on  se  con- 
tenta ailleurs. 

On  conclut  do  l'impopularité  que  subit,  dit-on,  Vincome  tax  dans 
la  Grande-Bretagne,  à  celle  que  le  même  impôt  aurait  chez  nous. 
Les  préventions  très-réelles  qu'excite  cet  impAt  dans  une  partie  de 
notre  population,  feraieot  peut-être  bien  renoncer  à  cet  argu- 
ment. Il  est  trèa-vrai  que  Vincome  tax  a  été  impopulaire,  mais  il 
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parait  l'être  de  moins  en  moins  ;  il  parait  avoir  pssaé  dans  les  b&- 
biludes,  et  il  est  question  de  faire  descendre  encore  le  chiffre  de 
revenu  imposable.  H  est  faux,  d'ailleurs,  que  les  riches,  les  arislo- 
crates  anglais,  voient  là  une  rançon  de  certains  privilèges  et  de  la 
douceur  de  TimpAt  foncier.  Nulle  part  le  riche  ne  paye  plus,  et  ^ 
le  principal  de  l'impût  foncier,  tarui-tox,  est  faible,  il  y  a  toutes 
sortes  de  charges  accessoires  pesant  sur  le  propriétaire  foncier 
d'une  manière  lourde.  Quant  aux  Etats-Unis  et  h.  rÂllemagae, 
l'impôt  sur  te  revenu  y  est  fort  acclimaté  :  tant  qu'il  se  maintient 
dans  une  juste  mesure  on  l'accepte.  II  ne  souffre  là  aucune  objec- 
tion de  principe. 

La  crainte  du  socialisme  révolutionnaire  paraît  à  M.  Baudrillait, 
dans  cette  question,  un  simple  épouvanlail,  attendu  que  si  le  soûa- 
lisme  révolutionnaire  l'emportait,  il  ne  serait  pas  embarrassé  d'é- 
tablir cet  impût  sur  les  bases  les  plus  spoliatrices.  Il  n'a  pas  besoin 
qu'on  loi  trace  ses  cadres  ;  ils  sont  très-faciles  h.  établir,  peut-être 
tracés  d'avance,  et  au  besoin  il  saurait  recourir  à  la  confiscation.  A 
Florence,  lorsque  le  parti  démocratique  l'emportait,  ce  parti,  animé 
de  passions  violentes  contre  les  riches,  établissait  d'emblée  l'impât 
progressif  Ib  plus  dur  sur  le  capital.  Dira-t-on  qu'il  y  a  une  relation 
nécessaire  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  progressif?  Non, 
car  dans  les  pays  que  nous  avons  cités,  cet  impôt  est  proportionnel. 
M.  Baudrillart  pense  qu'en  dépit  de  ces  objections,  l'impOt  sur 
le  revenu  est  dans  la  marche  nécessaire  des  choses  ;  mais  il  de- 
mande qu'il  se  présente  comme  autre  chose  qu'un  cadeau  désa^ 
gréable  aux  populations,  qu'il  soit  un  progrès  réel  de  lajusliceet 
de  la  raison  pratique.  Pour  cela  que  faut-il  î  V  ramener  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  qui  n'est  qu'un  faux  impAt  sur 
le  revenu  très-défectueux  ;  supprimer  et  y  faire  rentrer  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  réduire  sensiblement  l'impôt  de  mutation,  et 
faire  de  l'impôt  foncier  lui-même  un  impôt  vérit^lement  propw- 
tionnel .  A  ces  conditions,  l'impôt  sur  le  revenu  pourra  être  accepté 
avec  quelque  chose  de  plus  qu'une  résignation  pure  et  simple.  Il 
marquera  réellement  un  progrès  de  la  raison  publique,  un  pas  dans 
l'alliance  désirable  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Il  vaudra  mieoi 
que  ce  qui  est.  C'est  le  but  auquel  il  faut  tendre.  Ce  serait  tn^  peu 
pour  le  recommander  ^ue  de  le  présenter  aux  contribuables  comnie 
un  surcroît  qui  vient  s'igouter  aux  taxes  existantes,  sans  rien  cor^ 
riger  et  sans  rien  améliorer, 

u.  Jacques  Siegfried  désire  répondre  très-brièvement  aux  dem 
objections  principales  qui  ont  été  émises  contre  l'impôt  sur  le  re- 
venu :  la  fraude  et  le  socialisme. 
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Pour  empêcher,  ou  du  moios  pour  reslreîadre  considéniblement 
la  fraude,  il  sufEirait,  lui  paralt-il,  de  suivre  l'exemple  de  quelques 
cantons  de  la  Suisse,  où  les  lois  de  succession  sonl  semblables  aux 
nfitres.  Les  agents  du  fisc  connaissent  parfaitement  la  fortune  que 
chacun  laisse  en  mourant;  il  leur  est  facile  par  là  de  coutrûler  la 
justesse  des  déclarations  de  revenu  que  l'on  a  faites  dans  le  cours 
des  années  précédentes,  et,  lorsqu'il  y  a  eu  fraude,  ils  prélèvent 
avant  tout  partage  une  amende  qui  se  monte  au  quadruple  du 
droit. 

Cette  manière  de  procéder  a  eu  les  meilleurs  résultats  pratiques 
en  Suisse,  et  elle  sérail  facilement  applicable  en  France. 

M.  Baudrillart  a  déjà  répondu  à  la  seconde  objection,  celle  qui 
a  rapport  au  socialisme.  En  effet,  si  jamais  les  socialistes  arrivent 
à  ôtre  Ifâ  maîtres,  ils  n'auront  pas  besoin  de  trouver  déj&  établi 
l'impôt  sur  le  revenu  pour  l'augmenter  dans  des  proportions  exa- 
gérées ;  il  ne  leur  sera  pas  diftîcile  de  le  créer  tout  d'une  pièce,  ou 
de  décréter  n'importe  quel  autre  iinpût  sur  le  capital. 

Mais  M.  Siegfried,  loin  de  repousser  l'impôt  sur  le  revenu,  par 
la  raison  que  le  socialisme  le  réclame,  est  au  contraire  d'avis  qu'il 
faut  l'adopter  &  cause  de  cela.  Les  clubs  de  Paris  pendant  le  ^ége, 
et  la  Commune  ensuite,  ont  tait  beaucoup  réfléchir  M.  Siegfried; 
il  a  vu  qu'il  y  avait  là  une  force  dont  il  fallait  tenir  compte;  et  lors- 
que cette  force  demande  une  chose  aussi  juste  que  l'impôt  sur  le 
revenu,  n'est-il  pas  de  bonne  et  vraie  politique  de  lui  accorder  une 
certaine  satisfaction? 

M.  Panl  Coq,  dans  un  débat  qui  touche  h.  sa  fin,  croit  devoir  se 
borner  à  d'assez  courtes  observations.  Il  lui  semble,  en  premier 
lieu,  qu'on  fait  à  l'impôt  sur  le  revenu  desobjections  que  soulèvent, 
à  bien  meilleur  titre,  les  impôts  existant  en  ce  moment  môme.  C'est 
ainsi  notamment  que,  pour  les  patentes,  le  législateur  a  dû  se  livrer 
à  des  classifications  quin'ont  pas  seulement  le  défaut  d'être  fort  sou- 
vent arbitraires,  mais  qui  dégénèrent  en  de  nombreuses  distinc- 
tions, à  travers  lesquelles  l'esprit  le  plus  exercé  peut  à  peine  m 
reconnaître.  Len  différentes  classes  de  patentes  ne  diffèrent  paa 
seulement  entre  elles  par  le  fait  d'où  l'on  part  ;  les  professions  si* 
milaires  se  trouvent  loin  les  unes  des  autres,  soit  à  raison  de  la 
];»opulation,  soit  parce  qu'on  fait  acception  de  circonstances  qui  ne 
permettent  pas  de  les  soumettre  à  une  identique. 

La  difficulté  du  classement  n'est  donc  nullement  un  obstacle  sé- 
rieux à  l'endroit  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  l'impôt  mobilier  lui- 
même  en  est  un  exemple,  en  môme  temps  qu'il  pourrait,  par  la 
valeur  locative,  fournir  dans  quelque  mesure  d'excellentes  bases. 
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Quant  au  défaut  de  proportionnalité  que  présenterait  l'impftt, 
par  suite  de  la  facilita  avec  laquelle  l'homme  riche  pourrait  s'y 
soustraire  en  payant  un  faible  loyer,  qui  serait  ici  un  signe  trom^ 
peur  du  revenu,  il  ne  faudrait  pas  donner  &  des  cas  exceptionnels 
plus  d'importance  gu'ils  n'en  peuvent  avoir,  et  leur  assigner,  dans 
l'ordre  économique,  une  trop  grande  place.  On  oublie  qu'il  exista 
d^ft  &  cet  égard  des  bases  générales  tâlles  que  la  valeur  lœatîve 
dans  l'industrie,  bases  qui  simpliBeraient  le  travail  en  prévenant 
par  cela  même  plus  d'un  abus. 

CSomme  il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  de  s'arrêter  ft  l'idée  d'une 
taxe,  quelle  qu'elle  soit,  sans  se  réserver  le  droit  d'en  améliorer  le 
mécanisme,  soit  annuellement,  soit  h  périodes  moins  rapprochées; 
quB  le  système  des  patentes  est,  par  exemple,  soumis  tous  les 
cinq  ans  h  des  révisions  qui  ont  pour  but,  soit  de  combler  certaines 
lacunes,  soit  de  faire  disparaître  les  anomalies  que  l'expérience  per- 
met d'apercevoir,  il  va  de  soi  que  l'impât  sur  le  revenu  bénéScierait 
d'une  semblable  pratique.  L'on  arriverait  ainsi,  dans  la  pratique,  k 
obtenir  des  résultats  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  vérité  et 
de  la  justice  en  matière  d'impôts. 

C'est  précisément  en  partant  de  faits  précis,  déjà  expérimentés, 
tels  que  l'est  le  loyer,  b  tous  les  points  de  vue,  qu'on  aurait  une 
base  suivie  parfaitement  irréprochable,  du  moins  qu'on  peut  re- 
garder, d'une  faijon  générale,  comme  l'indice  &  peu  près  certain  du 
revenu.  Au  reste,  ce  qui  est  en  question,  c'est  moins  le  principe  de 
l'impAt,  sur  lequel  il  existe  au  aein  de  la  Société  peu  ou  point  de 
désaccord,  que  la  manière  dont  cette  imposition  peut  être  introduite 
chez  nous  dans  l'ordre  financier.  Cest  un  modtiê  facieneU  que  l'on 
recherche  en  ce  moment  même.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  ques- 
tion qui  Qgure  au  programme  répond  à  cetto  pensée.  C'est  une 
question  u  d'entrée  u ,  ou  mieux  d'application. 

Chacun  sent  bien  que  lit  où  quelques  esprits  s'efforcent  de  faire 
&  cet  impôt  comme  une  auréole  d'impopularité  qu'il  ne  mérite  pas. 
il  faut  user  de  moyens  faciles  et  pratiques,  de  nature  à  le  faire  aisé- 
ment accepter. 

Cette  considération  est  précisément  celle  qui  porte  M.  Paul  Coq 
h  abonder  dans  le  sens  des  observations  développées  par  l'honorable 
président  de  la  Société,  M.  H.  Paasy.  Non  que  l'orateur  ne  soit 
très-partisan  d'un  împAt  sur  le  revenu  qui,  suivant  que  vient  de 
l'exprimer  M.  de  Porcade  La  Roquette,  serait  la  traduction  exacte 
et  Bdële  des  chaînes  que  chacun  doit  supporter.  Mais  si  c'est  li  te 
but  auquel  il  faut  tendre,  ce  qui  importe  en  ce  moment  môme,  c'est 
de  s'arrêter  h  un  moyen  facile  et  sûr,  pour  aborder  en  FVance  un 
semblable  terrain,  de  fbcon  &  s'y  établir  solidement.  A  ce  point  de 
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vue,  la  dépense  du  loyer  semble  fitre  assurément  le  moyen  d'appré- 
ciation du  revenu  le  plu3  exact  que  l'on  connaiBse.  Cela  est  surtout 
plus  juste,  plus  logique  &  tous  les  points  de  vue,  que  de  vouloir 
entrer  chaque  jour  plus  avant  par  l'impôt  sur  le  brut,  o'est-à-dire 
par  les  taxes  &  la  consommation,  dans  la  voie  des  impôts  véritable- 
ment disproportionnels.  Ce  n'est  pas  ici  le  capital  ou  le  revenu  qu'on 
impose,  c'est-A-dire  le  proQt,  la  fortune  acquise,  mais  les  nécessités 
de  la  vie,  et  cela,  que  le  salaire  soit  ou  non  rémunérateur. 

Telle  est  la  voie  dont  il  Faudrait  eufiu  sortir,  sous  peine  de  fournir 
aux  mauvaises  passions,  ou,  comme  on  le  répète,  au  «  socialisme  n 
des  armes  redoutables.  Le  meilleur  moyen  de  désarmer  ces  mau- 
vaises tendances  consisterait  à  s'établir  sur  le  terrain  des  taxes,  en 
prenant  conseil  de  l'équité,  et  faisant  qu'enfin  tous  soient  égaux 
devant  la  loi  de  l'impAt.  M.  Paul  Coq  pense  qu'à  cet  égard  il  y  avait 
mieux  h  faire,  notamment  que  de  r^eler  sur  l'industrie  et  sur  le 
commerce,  par  une  aggravation  de  l'impôt  des  patentes,  le  poids 
de  charges  dont  la  propriété  foncière  eût  dû  prendre  sa  part,  après 
en  avoir  été  &  diverses  reprises  dégrevée. 

ODTHIGIIS    PRiSXHTiS. 

Lseommerct,  Vindiutru  et  k  prix  des  matières  Uxtiles,dtt'IUstt  des  tissus 
dans  l'année  1874  (il-  Rapport  trës-étudié  de  M.  Natalis  RQudot,  membre 
de  la  Socîétd  et  président  de  la  4*  section  de  la  Gommlaeion  permanente 
des  valeurs,  imprimé  sur  la  demande  de  cette  Commission  et  contenant 
d'intérassants  aperças  sur  le  mouvemeot  industriel  de  la  France  après  U 
Ruerre. 

Ledroit  unique  sur  les  sueres  (i),  par  M.  Meaier,  manufacturier, membre 
de  la  Société  et  de  la  Chambre  de  commerce.  --  Nouveaux  argumenta 
de  l'antenr  en  faveur  dé  ce  droit. 

La  abolieion  de  la  eselavituâ  en  Puerto-Rieo  (3),  contenant  les  vigoureuse 
discours  prononcés  à  la  sôance  publique,  de  l'Association  abotitionniste 
espagnole,  tonne  le  23  janvier,  au  théâtre  de  l'Opéra  de  Madrid,  par 
MM.  CarraBOo,  Labra,  J.-B.  Alonso  et  Qabricl  Eodriguez,  ce  dernier  bien 
roDDu  pour  son  éloquence  et  ses  efforts  libre-éobangietes. 

Am  Luis  Maria  Paitor  [i) ,  par  M.  Gabriel  Rodriguez.  —  Notice  sur  un 
vaillaot  promoteur  des  réformes  tinancièrea  et  économiques,  chef  vënéiéde 
la  phalange  des  économistes  espagnols,  mort  le  39  septembre  dernier. 

(l)Paria,  Dupont,  1873;  gr,in-8  de  36p. 
(î)  In-8  de  46  p. 

(3)  Madrid,  &  la  Sooiedad  aboi  ici  onista,  1873  ;  in-ft  de  54  p. 

(4)  Madrid,  Conde  ;  in>3âdc  60  p. 
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Grammaire  françaist  iUmenlaire  écrite  entièrement  en  fronçait,  par  un 
pèrede  famille  (1].— -Souace  litre  piquant,  M.  le  comt«  d'Eateroo,  membre 
de  la  Société,  a  entrepris  une  gronde  réforme,  qu'il  motive  dans  la  lettre 
Buivanie  adressée  à  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  SouÉté 
d'écoaomîe  politique. 

Mon  cher  collègue,  j'espère  être  en  mesura  de  vous  faire  parvenir,  avant 
le  5  avril,  40  exemplaires  de  ma  grammaire.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
les  distribuer  aux  personnes  qui  prendront  part  au  dtner  des  Ëcooo- 
mistes.  Comme  il  n'est  pas  probable  que  je  puisse  y  assister,  je  vous  prit 
de  leur  donner  lecture  de  la  présente  lettre  d'envoi. 

A  l'un  des  dîners  précédents,  j'avais  £ait  distribuer  le  prospectus  de 
cette  grammaire,  j'ai  eu  le  regret  d'entendre  deux  des  convives  pronen- 
cer  ces  paroles  :  Ce  n'eit  pat  là  de  l'Economie  politique. 

Cependant,  les  Économistes  ne  cessent  de  réclamer  l'introductàon  de 
l'étude  de  l'économie  politique  dans  l'éducation  supérieure,  secondaire 
et  primnire.  Ils  ont  cent  fois  raison  ;  mais,  s'ils  devaient  se  borner  \ 
d'éloquentes  paroles,  ils  ne  rendraient  pas  i.  la  cause  de  la  science  et  de 
l'humanité  tous  les  services  qu'elle  attend  d'eus.  Tout  en  professant 
d'excellentes  doctrines,  il  faut  qu'ils  sortent  de  la  théorie  pure  et  qu'ils 
songent  aussi  aux  voies  et  moyens.  Or,  quelles  sont  les  voies  et  moyens 
d'un  enseignement  quelconque?  11  u'y  en  a  que  deux  :  l'argent  et  le 
temps. 

Ne  laissons  pas  à  d'autres  le  Roin  de  nous  lea  procurer.  N'imilODi  pu 
ces  électeurs  peu  prévoyants,  qui  ne  se  préoccupent  jamais  d'éqailibier 
le  budget, et  qui  se  bornent  h  prier  le  gouvernement  d'augmenter  tou ta 
les  dépenses  et  de  réduire  tous  les  impOts. 

Quelque  insufQsante  que  soit  aujourd'hui,  en  France,  l'instnictton 
BOUS  toutes  ses  formes  et  b.  tous  ses  degrés,  elle  absorbe  pourtant  tout 
le  tempa  de  la  jeunesse;  elle  absorbe  aussi  tout  l'argent  que  peuvent  lui 
consacrer  les  familles  ot  l'Ëtat, 

D'autre  part,  c'est  une  nécessité  absolue  d'introduire  de  nouvelles 
études.  Et  CCS  études  absorberaient,  &  elles  seules,  la  moitié  du  tempset 
de  l'argent  qui,  aujourd'hui,  suffisent  à  peine  aux  besoins!  Sur  quoi 
dune  peut  on  prendre  ce  surcroît  de  temps  et  d'argent? 

Suivant  moi,  on  ne  peut  le  prendre  que  sur  tes  anciennes  études  qui 
sont  mal  enseignées,  à  ce  point  que  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'elles  coû- 
tent peut  être  économisé. 

C'est  &  cela  que  je  travaille,  mon  cher  collègue  ;  si  je  réussis,  je  tù 
abréger  do  plus  de  moitié  l'étude  de  la  grammaire  française  d'abord  el 
de  la  grammaire  latine  ensuite.  J'aurai  rendu  disponible  60  0/0  da  bud- 


llj  Paris,  Quillaumin  ;  in-lS  de  132  p. 
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get  des  dépenses  de  toute  n&ture  de  l'éducation  actuelle.  Vous  poiurez 
alors,  sans  surcharger  ni  le  Trésor,  ni  les  familles,  ni  les  enfants,  élar- 
gir, à  votre  gré,  le  programme  des  études  et  y  introduire,  en  premier 
lieu,  l'économie  politique,  qui  est  la  première  etlu  plus  utile  des  sciences. 

Comment  donc  peut-on  prétendre  que  mon  travail  n'a  pas  de  rapport 
avec  elle?  Mais,  ai  j'envoyais  à  la  Société  des  Économistes  100,000  francs 
pour  créer  des  chaires  ot  pour  publier  de  bons  ouvrages,  on  ne  dirait  pas 
qua  je  ne  sers  pas  sa  cause.  Eh  bien,  si  je  réussis,  je  mets  fc  sa  disposi- 
tion les  nombreux  millions  que  représente  la  moitié  des  dépenses  de 
l'éducation  actuelle. 

Les  nouvelles  études  ne  peuvent  pas  être  introduites  sans  un  grand 
travail  de  simplification  et  de  coadeasation  des  anciennes.  Ce  travail 
n'avait  pas  trouvé  d'amateur,  parce  qu'il  est  aride,  et  parce  qu'en  tout 
cas,  il  devait  demeurer  sans  éclat  ;  mais  il  était  pratique  et  on  ne  pouvait 
s'en  passer.  H  fallait  que  quelqu'un  s'en  cboi^At;  je  me  suis  dévoué. 

Si  je  me  suis  trompé  dans  l'exécution,  un  autre  le  reprendra;  j'aurai 
du  moins  indiqué  la  voie. 

11  me  semblerait  donc  peu  équitable  de  considérer  mon  travail  comme 
une  œuvre  de  librairie  qui  ne  s'adresse  qu'aux  instituteurs,  il  se  rat- 
tache, dons  ma  pensée  du  moins,  à  des  vues  plus  hautes  et  à  des  inté- 
rêts plus  nationaux.  11  doit  servir  de  point  de  départ  k  un  système  d'édu- 
cation plus  rationnel  et  plus  pratique  que  le  système  aujourd'hui  en 
vigueur.  C'est  à  ce  titre  que  j'appelle  sur  lui  l'attention  bienveillante 
des  Économistes  et,  après  examen,  leur  appui  moral,  s'il  y  a  lieu. 

Croyez,  mon  cher  collègue,  à  mes  sentiments  affectueux. 

D'GSTEBHO. 
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h'Éamt,  DK  LA  Jddh  et  de  la  Ub^b,  par  M.  On  Mrsxil-Marignt; 
Taris,  Pion,  187i;  2  vol.  in-8. 

Nous  devons  féliciter  M.  Du  Mesnil-Marigny  d'avoir  quitté  les  régions 
brûlantes  de  la  polémique  commerciale  pour  les  recherches  plus  calmes 
de  l'érudition.  Un  premier  ouvrage  systématique  en  l'honneur  du  pro- 
tecUoonisme  l'avait  conduit  &  une  critique  sans  mesure  et  sans  justice 
des  effets  de  nos  traités  de  commerce  aveo  l'Angleterre  et  avec  d'autres 
pays.  11  s'éUit  même  laissé  emporter  jusqu'à  écrire  une  sorte  de  mani~ 
fasto  sur  ce  qu'il  appelait  le  râle  de  l'industrie  françaUe.  Cette  annonce 
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ementable  de  lear  agonie  avait  dû  surprendre  nos  Industriels.  Il>  ^n 
doutaient  si  peu  que,  lorsque  ces  mêmes  traités  furent  déooneésBt  qu'il 
s'agtt  d'Établir  cet  impOt  sur  tas  matiàres  premières,  destiné  à  faire  une 
si  triste  ligure,  la  plupart  pousaëreat  un  ori  d'alarme,  véritable  celle 
fois. 

L'époque  reculée  dont  s'occupe  M.  Du  Mesnît>Marigny  ne  paraK  point 
faite  pour  soulever  de  telles  passions.  Les  questions  qui  s'y  rattachent 
ont  un  intérêt  historique  avant  tout.  L'auteur  a  entropria  de  comblM- 
une  lacune  regrettable  que  les  historiens  de  l'économie  politique  ail 
laissé  subsister  presque  tout  entière.  Ils  jettent  ft  peine  un  regard  saper» 
flciel  sur  l'Orient.  J'excepte  pourtant  un  écrivain  aujoud'hui  peu  la  et  que 
M.  du  Meenil-Harigny  aura  pu  consulter  plus  d'une  fois.  M.  le  oomlc 
Reynier  a  écrit  trois  volumes  successivement  sur  l'économie  publiqat 
des  Perses  et  des  Phéniciens,  sur  colle  des  Arabes  et  des  Juifs,  toi 
celle  des  Égyptiens  et  des  Gartha^nois.  D'où  vient  que  M.  de  Marigiy 
n'a  pas  cité  ces  travaux  que  sans  douta,  il  connaît  bien  ?  Il  est  vni  quâ 
le  sujet  traité  par  Reynier  contient  des  parties  omises  par  H.  Dn  Mesnil- 
Marigny,  qui  en  revanche  en  a^Jonlé  d'autres  laissées  dans  l'ombre  par 
oet  écrivain.  II  est  vrai  enfin  qnela  science  a  marché  depuis  1M8,161P>( 
1819,  dates  des  écrits  du  comte  Reynier.  H.  Du  Mesnil-Harigny  a  n 
entre  les  mains  plusieurs  de  ces  travaux  récents  et  importants,  et  il  en  i 
tenu  compte.  L'Orient  contient  tous  les  germes,^et  quelquefois  des  dé^-^ 
loppements  plus  avancés  qu'on  ne  le  suppose,  de  ce  qui  constitue  la  civi- 
lisation au  point  de  vue  économique.  Quelle  que  soit  l'importante 
qu'ûlTrcnt  les  quatre  nations  sur  lesquelles  M.  Du  Mesnil-Marigny  t 
consacré  ses  études,  nous  regrettons  qu'il  ne  les  ait  pas  étendties  1 
d'autres  groupes  de  populations  orientales.  Pourquoi  celle s-1 6  seulement 
et  non  les  autres?  Pourquoi  omettre  la  Perse,  l'Assyrie,  la  Chine  ettelt* 
Carthage  qui,  bous  le  rapport  commercial,  a  joué  un  rflle  si  considérable 
et  si  instructif?  Dans  cette  république  célèbre,  l'auteur  aurait  pu  voir  h 
système  prohibitif  ot  restrictif  se  déployer  avec  une  âpreté  presque  sau- 
vage, et  aboutir  eu  lin  de  compte  aux  plus  funestes  conséquences.  N'ons 
devons  prendre  ce  qne  l'auteur  nous  donne  en  souhaitant  qu'il  com- 
plète un  travail  qui,  sans  être  à  l'abri  de  plus  d'une  critique,  aUeslc 
pourtant  en  général  de  sérieuses  recherches. 

Avant  de  passer  &  l'examen  repido  des  diverses  parties  dont  se  «im- 
pose cet  ouvrage,  nous  voudrions  dire  un  root  de  la  méthode  selon  la- 
quelle il  est  conçu.  Le  sens  que  l'auteur  donne  aux  mots  d'Éooooiiût 
politique  n'est-il  pas  trop  étendu?  Non  pas  qu'il  faille,  selon  nous,  f«iR 
remonter  l'économie  politique  seulement  au  dernier  siècle.  Sans  dcwlt 
ce  n'est  qu'à  cette  époque  qne  la  science  s'est  constituée  avec  le  candéR 
méthodique  qui  a  fixé  avec  plue  Ar^  rigueur  son  point  de  départ,  sa  na- 
ture, ses  limites.  Il  n'ost  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  en  de  tout  temps  da 
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dictrincB  ëconomiqnea  plus  ou  moins  onvoloppëea  dans  les  législations, 
quelquefois  mémo  assez  explicites,  qui  ont  ugi  sur  les  faits  qu'elles- 
mèmea  reflètent  le  plus  souvent.  C'est  la  droit,  c'est  l'obligation  stricte 
de  rhi&torien  de  l'économie  politique,  de  recueillir  ces  doctrines  et  de 
les  mettre  en  rapport  avec  les  réalités.  Mais  autre  chose  est  écrira  l'hi»- 
toîredel'économie  politique,  autre  chose  est  écrire  l'histoire  de  l'indua- 
trie  et  du  commerce;  cette  dernière  histoire  anJîn  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  celle  de  la  civilisation.  Les  rapports  qui  existent  entre  ces 
éléments  divers  et  qu'il  est  bon  de  marquer  n'autorisent  en  rien  une 
confusion  pareille.  M.  Du  Mesnil-Marigny  a-t-il  tenu  compte  sufÛBsm- 
ment  de  ces  distinctions?  Ne  les  a-t-il  pas  méconnues  plus  d'une  fois, 
sciemment  peut-être?  Telle  est  l'impression  que  son  livre  nous  a  pro- 
duite. Lesrenscignements  qu'il  nous  donne  sur  la  partie  économique  ont 
leur  valeur;  nous  pensons  seulement  qu'il  les  a  compliqués  un  peu  trop 
de  recherches  qui,  bien  qu'intéressantes  par  elles-mêmes,  semblent 
étro  étrangères  au  sujet,  ou  ne  pas  s'y  rapporter  d'assez  près. 

Encore  une  critique  générale  :  L'auteur  est  convaincu  que  le  système 
réglementaire  pour  l'industrie,  et  le  système  protecteur  pour  le  commerce 
sont  des  nécessités  imposées  &  certaines  périodes  de  formation  dans  le 
dËveloppemeot  des  nations.  C'est  une  thèse  qui  peut  avoirsa  part  de  vérité, 
mais  qui  nous  parait  loin  de  s'appliquer  à  tous  les  peuples  et  dans  toutes 
les  (Mnditions.  M.  Du  Mesnil-Marigny,  qui  en  fait  un  axiome,  prétend 
appeler  l'histoire  on  témoignage.  Puisqu'il  annonce  un  tel' dessein,  il 
aurait  fallu  l'exécuter  avec  plus  d'ampleur  et  de  précision;  tropsouvent 
il  s'en  tient  &  de  simples  assertions  ou  à  des  preuves  qui  sont  loin  d'être 
toujours  suffisantes. 

C'est  par  l'Inde  que  M.  ^u  Mesnil-Marigny  commence  cette  revue.  La 
haute  antiquité  de  la  nation  hindoue  justifie  la  marche  qu'il  a  suivie. 
Bien  avant  le  Code  de  Manou,  qui  serait  antérieur  de  seize  siècles  à  l'ère 
chrétienne,  Tlnde  avait  poursuivi  déjà  une  longue  carrière.  Il  n'eet  pas 
douteux  que  les  faits  économiques  n'aient  subi  profondément  l'influence 
de  la  religion  et  d'une  ou  de  plusieurs  conquâtes.  C'est  aussi,  d'ail- 
leurs, un  peu  abusivement  que  l'auteur  s'étend  ici  sur  te  caractère  des 
doctrines  brahmaniques  et  sur  les  fonctions  de  certaines  castes.  Il  aurait 
tufQ  d'en  apprécier  l'action  sur  le  travail  et  sur  la  distribution  de  ta  ri- 
ciiesse.  La  religion  ne  poussait  pas  h  l'Inertie  autant  qu'on  pourrait  le 
CToire.  Le  travail  était  honoré  dans  l'Inde.  L'industrie  et  le  commerce 
n'étaient  point  interdits  aux  prêtres.  En  revanche,  on  leur  défendait  l'agri- 
culture, uniquement  au  nom  du  dogme  de  la  métempeycose  qui  fait  un 
Kfupulo  de  tuer  les  animaux  quels  qu'ils  soient,  scrupule  qui,  chei  les 
prêtres  particulièrement,  devait  s'étendre  jusqu'aux  plantes.  Pourquoi  la 
loi  inlerdisait-elle  aux  brabajanes  l'ëtudo  et  la  pratique  des  beaux-arts? 
Toujours  est-il  que  lacastedes  Vaisyas,  qui  comprenait  surtout  les  agri- 
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cultcurs,  les  comniQrgaQts  et  les  induetriels,  était  regardée  comme  one 
caete  dégëDér^e.  La  propriété  était  mise  soua  la  garde  d'-jne  pécililé 
sévère,  parfois  al  race,  àca  point  qu'ellecondamnait  l'auteur  d'un  volcom- 
niîa  pendBDt  la  nuit  et  avec  effraction  à  être  empalé  après  avoir  eu  les  deui 
mains  tranchées;  l'orfèvre,  dont  les  bijoux,  soit  pour  le  titre  du  mé(al,s(Hl 
pour  la  qualité  des  pierreries,  n'était  pas  conforme  aux  conditions  irri- 
tées avec  l'acheteur,  devait  être  coupé  par  morceaux.  L'habitude  de 
convertir  sa  fortune  en  métaux  précieux  ou  en  bijoux  peut  expliquer 
ces  sévérités  exceptionnelles,  mais  cette  habitude  même  de  théïuiriser 
prouverait  peu  en  favaur  de  la  sécurité  sociale  chez  une  nation  qui  sons 
bien  des  rapports  atteignit  un  degré  de  civilisation  remarquable. 

Il  est  difficile  d'établir  exactementla  première  orgamsationdela pro- 
priété foncière  dans  l'Inde;  il  parait  certain  qu'elle  jouit  de  bonne  heure 
d'une  agriculture  florissante.  L'industrie,  rigoureusement  réglementa, 
y  prit  un  grand  essor,  moins  dans  le  sens  de  l'abondance  que  de  la  pe^ 
fection  des  produits.  Très-habiles  dans  la  tisaeranderie,  les  Indieas,  ii 
temps  immémorial,  surent  fabriquer  la  mousseline  et  les  cachemires 
d'une  manière  à  peu  près  aussi  parfaite  qu'aujourd'hui.  Faut-il  allri- 
buer,  avec  l'auteur,  une  bien  grande  efficacité  à  une  mesure  protectrin 
que  signale  Arcien,  et  qui  aurait  établi,  à  l'importation,  de  pins  forts 
droits  ad  valorem  sur  les  étoffes  de  soie  façonnées  que  sur  lasoie  grége? 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  aperçoit  la  même  pensée  de  protection  dtns 
une  loi  relatée  par  Strabon,  qui  ordonnait  de  torrëfter  une  certtiiie 
graine  précieuse  pour  en  empêcher  l'exportation  et  la  reprodnctioa  1 
l'étranger. 

S'il  nous  est  peu  facile  de  saisir  le  lien  que  présente,  non  pas  certes 
avec  l'art  et  l'industrie,  mais  avec  l'économie  politique,  la  descriplioa 
des  pagodes  souterraines  et  de  celtes  qui  étaient  situées  au-dessus  da 
sol,  on  peut  admettre  un  rapport  moins  éloigné  des  idées  et  des  bitséco- 
nomiques  avec  les  pèlerint^s  religieux,  l'hospitalité  considérée  comnie 
un  devoir  et  le  bon  entretien  dos  rautes,  toutes  circonstances  qui  fiicilt- 
taient  les  relations  du  commerce.  C'est  un  trait  digne  d'être  observé  qne 
le  commerce  international  opéré  par  la  race  indienne,  et  qui  eut  lieu 
avec  le  littoral  du  Pont-Euxin,  avec  la  Perse,  la  Syrie,  l'Assyrie,  U  Pb^ 
nicie,  rEurO[>e,  fut  en  quelque  sorte  plus  passif  qu'actif,  vu  le  eonrtèrf 
sédentaire  des  Indiens  qu'expliquent  la  placidité  de  leur  humeor  et  1« 
beauté  de  leur  climat.  On  renomtre  aussi  dans  l'histoire  de  ce  n^oce 
des  édite  de  maximum,  et  quelques  interdictions  d'importer  ou  à'ti' 
porter  tel  objet.  Conclure  de  l'état  prospère  du  commerça  aux  bons  effuH 
do  ces  mesures,  n'est-ce  pas  aller  trop  vite?  D'une  part  ces  reilric- 
tions  ne  semblent  pas  avoir  été  fort  nombreuses  ni  toujoura  mises  eo 
pratique,  i  en  croire  le  texte,  qui  parait  plutAt  tes  réserver  comaie  om 
faculté  dont  le  roi  peut  user  en  cas  de  besoin.  D'autre  part  et  BOiiwt, 
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il  resterait  à  se  domaDder  si  c'est  par  ou  malgré  ces  précautions  que  le 
commerce  a  pris  de  la  force.  C'est  prÏD  ci  paiement  quand  il  s'agît 
d'époques  aussi  loialaiaes  et  aussi  imparfaitement  connues,  qu'il  faut 
se  délier  du  célèbre  sophisme  :  poit  hoc  ergo  propter  hoc. 

Les  autres  parties  du  système  économique  des  Indiens  ne  présentent 
pas  moins  d'intérêt.  Le  prêt  était  assez  largement  pratiqué.  Les 
intérêts  que  devait  payer  l'emprunteur  variaient  suivant  la  caste  & 
laquelle  il  appartenait,  à  moins  que  le  prêt  ne  fût  sur  gages.  Les 
dettes  des  enfanta  élaient  payées  par  le  père  et  celles  du  père  par 
les  enfants  jusqu'à  la  troisième  génération.  II  existait  aussi  une  certaine 
connaissance  du  crédit  fort  imparfaite  sans  doute,  constatée  par  l'exis- 
tence du  prât  à  la  grosse.  Les  monnaies  elles-mêmes  étaient  dans  un  état 
d'imperfection  peu  douteuse,  attestée  par  l'étouneraent  que  causa  la 
vue  des  bonnes  conditions  dans  lesquelles  étaient  fabriquées  les  mon- 
naies romaines.  IJn  coup  d'ccil  rapide  jeté  sur  les  impôts  rappelle  à  cer- 
tains égards  noire  moyen  Age.  Les  brahmanes  en  étaient  exempts 
comme  notre  clergé,  et  les  kchatryos,  comme  nos  nobles,  L'impût  frap- 
pait sur  les  vaisyas  et  les  coudras,  il  atteignait  les  revenus,  des  pro- 
priétés fonciàres  et  industrielles,  ainsi  que  les  bénéfices  commerciaux. 
Il  était  perçu  en  nature  au  moins  dans  sa  presque  totalité.  Comme  par- 
tout il  oITrait  une  assez  grande  diversité,  et  comme  il  arrive  habituel- 
lement en  Orient,  il  revêtait  surtout  la  forme  directe. 

Tout  en  encourant  tes  mêmes  critiques  pour  ce  qui  nous  paratt  être 
digression  et  hors-d'ceuvre,  les  développements  dans  lesquels  l'auteur 
est  entré  sur  l'Ëgyptepeuvent  être  lus  également  avec  profit.  C'est  à  tort, 
quelque  détour  qu'il  prenne,  qu'il  prétend  faire  rentrer  dans  l'histoire 
de  l'économie  politique  4es  disserlotions  sur  les  origines,  sur  la  religion 
des  ^ypiiens,  sur  leur  système  de  pénalité,  sur  leur  architecture  civile 
et  religieuse,  etc.  Il  s'en  faut  aussi,  selon  nous,  que  tous  les  détails  sur 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  de  l'ancienne  Egypte  trouvent 
leur  place  nécessaire  dans  une  telle  histoire,  où  les  faits  qui  se  rap- 
portent à  l'économie  politique  ne  doivent  figurer  que  s'ils  offrent  un  lien 
saisissoble  avec  quelque  système  préconçu.  De  tels  faits  fort  heureuse- 
ment ne  manquent  point.  On  sait,  por  exemple,  quelle  influence  sur  la 
técondité  et  sur  la  perfection  du  travail  industriel  a  été  attribuée  au 
ré^mo  des  castes  chez  les  Égyptiens  et  II  l'hérédité  des  fonctions.  Ce 
qu'ont  dit  h  ce  sujet  Hérodote  et  Dicdore  a  été  répété  par  Bossuet,  L'au- 
teur soutient  que  cette  transmission  des  métiers  d'une  part,  et  que  de 
l'autre  les  règles  minutieuses  auxquelles  ils  étaient  soumis,  ne  purent 
qno  contribuer  à  leur  perfectionne  ment.  La  raison  qu'il  en  donne  est 
ici,  comme  ailleurs,  qu'il  faut  que  les  industries  naissantes  trouvent  des 
appuis,  des  tuteurs,  sinon  même  des  lisières.  H  attache  particulièrement 
au  secret  des  procédés  exploités  par  un  peuple  une  importance  quelque 
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peu  GKcluaive.  M.  Du  Mesail  n'en  comiiat  pas  moins  avec  beaucoup  de 
raiaoD,  selon  nous,  ce  qu'il  y  a  de  trop  systématique  daos  l'idée  qu'on  ae 
fiait  généralement  de  la  séparation  des  castes  et  de  la  transmission  d«a 
professions  de  père  en  Qla.  C'était  beaucoup  moins  rigoureux  qu'on  ne  se 
l'imagiiie.  H  n'était  pas  impossible  de  passer  d'une  caste  dons  une  auLR, 
et  si  l'héFédité  des  fonctions  était  le  fait  le  plus  ordinaire,  ce  fait  n'était 
pas  absolument  forcé  et  inévitable.  C'est  ce  que  plusieurs  savants  oot 
établi,  et  notamment  M. Ampère,  dans  une  dissertation  IneàrAcadémie, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années  environ. 

n  est  bon  de  doute  que  l'organisation  sociale  de  ce  peuple,  soas  tant 
de  rapports  si  avancé,  qui  eut  des  idées  bien  plus  faautea  en  morale  et 
en  religion  qu'on  ne  eo  l'imagine  communÉmont  sur  la  foi  d'un  grossier 
fétichisme  populaire,  contribua  à  donner  à  la  production  un  essor  Fé- 
cond et  un  caractère  tantôt  d'utilité,  tantAt  do  luxe,  qui  frappe  i  un 
haut  degré.  La  famille  pamlt  avoir  reposa  en  Egypte  sur  des  bases  bien 
moins  défectueuses  que  dans  d'autres  contrées  de  l'Orient.  Tout  doaoc 
lieu  de  croire  que  la  monogamie  y  Ail  de  beaucoup  le  fait  domioanl. 
Le  ménage,  avec  ce  que  ce  mot  entraîne  d'union  dans  les  efforts,  d'ontR 
et  d'économie,  fut  très-loin  d'être  inconnu  pur  ce  vieux  peuple,  et  les 
monuments  qu'il  nous  a  laissés  portent  l'éclatant  témoignage  de  la 
vie  domestique  aussi  bien  que  des  occupatione  rurales  et  induslrielies 
Busquellea  il  se  livrait.  On  s'est  même  demandé  si  dans  la  lamilie  la 
femme  ne  possédait  point  la  prépondérance.  Plusieurs  hisloriensancieDi 
nous  la  montrent  accomplissant  des  opérations  d'industrie  et  de  niii>- 
merce  qui  sont  habituellement  le  lot  du  sexe  masculin.  M.  Du  Mesoil- 
Harigny  s'est  fait  le  défenseur  de  cette  prépondérance  de  la  femme  dus 
l'antique  Egypte.  Il  s'apiiuie  sur  des  textes  dont  il  ne  faudrait  pas  tirer 
dos  conclusions  trop  absolues.  Pour  notre  part,  nous  inclinerions  DisB 
plutôt  à  limiter  cette  supériorité  seulement  à  quelques  points  ^  à  U  ra- 
mener, en  général,  tout  au  plus  aux  termes  de  la  simple  égalité.  Nom 
admettrions  difficilement  avec  l'auteur  ce  qu'il  soutient  en  thèse  géné- 
rale, à  savoir  a  qu'à  l'origine  des  temps  la  femme  devait  être  l'égale  de 
l'homme,  et  que  sa  déchéance  date  de  l'iastitutiou  du  mariage,  l'uu 
des  premières  étapes  du  progrès.  •  L'exemple  des  Amazones,  le  batailtoD 
de  femmes  qui,  dit-on,  suivit  dans  les  Indes  l'expédition  de  Baccbusoa 
Osiris,  attestent  des  exceptions,  comme  il  s'en  est  pré£enté  en  d'aatra 
temps.  Les  Cemmea  nobles  qui  suivirent  Godefroi  de  Bouillon  à  la  crw- 
sade  ne  sauraient  èlre  invoquées  sans  doute  en  preuve  que  les  sexes 
fussent  égaux  au  moyen  ftge.  La  chevalerie  elle-même,  qui  semble  dans 
ses  galantes  exagérations  consacrer  l'empire  illimité  de  la  femme,  n> 
peut  certes  être  présentée  comme  une  image  exacte  du  régime  qu'inienl 
établi  &  son  égard  les  mœurs  et  les  lois.  Celui  qui  en  jugerait  par  cette 
brillante  exception  risquerait  de  se  tromper  presque  du  tout  au  loal.  Pe 


filBUOGBÀPHIB  143 

Qotre  temps  mâme  on  ne  saurait  faire  un  argument  général  de  la  supé- 
riorîlé  prise  dans  cerUins  paya  maritimes  par  les  femmes,  qui  cultivent, 
administrent,  gouvernent  la  maisoa,  tandis  que  leurs  marie  se  livrent  à 
l'exîatence  du  moriu.  (Tel  a  été  presque  jusqu'en  ces  derniers  temps  le 
spectacle  que  prâsentait  chez  nous  la  petite  Ile  de  Bittz,  pi-ès  BoscofT, 
sur  la  côte  du  Finistère,  et  il  s'en  faut  que  cet  exemple  soit  le  seul.)  La 
subordination  de  la  femme  dans  les  temps  primitifs,  et  à  bien  des 
Égards  i.  des  Époques  plus  avancées,  résulte  de  sa  plus  grande  faiblesse 
organique  et  de  la  protection  constante  dont  elle  a  besoin,  ne  serait-ce 
que  pour  se  livrer  aux  soins  de  l'allaitement. 

11  n'en  est  pas  moins  permis  de  croire  que  l'Importance  de  la  femme, 
parfaitement  attestée  en  l!^pte,  influa  sérieusement  sur  la  marche 
même  du  développement  économique.  Elle  ne  put  que  pousser  au  per- 
fectionnement des  industries  de  luxe,  qui  furent  très- florissantes.  Notre 
musée  égyptien  nous  montre  à  quel  degré  véritablement  ètounant  de 
perfection  Étaient  parvenus  les  objets  précieux  destinés  à  la  toilette, 
colliers,  bagues,  etc.  Dans  les  statues  et  les  peintures  qui  sont  arrivées 
jusqu'à  nous,  les  femmes  sont  vêtues  d'élofTes  de  lin  ou  de  coton  de  la 
plus  grande  finesse,  leur  chevelure  est  disposée  avec  art,  leurs  doigts, 
leurs  bras,  leurs  jambes,  leurs  poitrines  sont  ornés  de  bijoux  de  toutes 
sortes.  M.  Du  Mesnil-Marigny  donne  des  indications  abondantes  et 
ourieuses  sur  les  tisseranderies,  industrie  exercée  par  les  hommes 
et  encouragée  par  des  remises  d'impOts,  sur  les  teintureries,  sur  la 
joaillerie,  sur  la  poterie,  sur  les  arts  divers  cultivés  par  ce  peuple  ingé- 
nieux. Ces  détails,  pour  être  puisés  dans  les  auteurs  anciens,  ne  sem- 
bleront pas  moins  en  partie  nouveaux.  Le  commerce  de  l'Egypte  est 

(udié  aussi  avec  soin,  ainsi  que  la  part  de  crédit  qu'on  trouve  dans 
etta  contrée  industrieuse,  L'Egypte  reçut  sans  doute  du  Nil  son  carac- 
tère spécialement  agricole,  mais  son  génie  fut  excité  par  les  nécessités 
mêmes  que  fait  naltro  la  périodicité  des  inondations  de  ce  fleuve  et  par 
diverses  circonstances  de  climat  et  de  race  qui  achèvent  d'expliquer 
que  l'Egyptien  se  soit  livré  aux  emplois  de  l'activité  laplus  variée.Il  serait 
difficile  de  faire  la  part  exacte  de  ce  que  la  civilisation  doit  aux  Égyp> 
tiens  de  perfectionnements  et  d'inventions.  La  manière  dont  ils  tissaient 
décèle  des  procédés  originaux,  ainsi  que  la  manière  dont  ils  coloraient 
les  étoffes.  Ils  avaient  aussi  une  façon  particulière  de  travailler  les 
vases,  qu'ils  imprégnaient  d'essences  odorantes  delà  plus  douce  odeur. 

La  pêcherie  constituait  chez  eux  une  profession  des  plus  importantes 
et  un  des  produits  les  plus  considérables.  L'art  de  la  salaison  leur  per- 
mettait de  conserver  le  poisson  et  de  l'exporter  en  grande  quantité.  Us 
exportaient  aussi  beaucc.up  do  parfums.  Mais  la  plus  importante  peut* 
être  de  leurs  inventions  est  le  papier,  dû  primitivement  à  l'ëcorce  du 
papyrus,  qu'ils  divisaient  en  avec  une  aiguille  en  membranes  très-miocee, 
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Uiëoiies  6coiioiniqu«a  chez  les  tirace  toui  les  dtveloppeinenbi  qt.t:\\ts 
euDiportaieAt.  Il  annit  pu  insister  tiavanta^  particuliërviDent  sorte 
i^ées  d'Aristote,  qui  acquièrent  en  quelques  points  un  degré  de  précision 
qu'ont  nUeint  nTOment  Platon  et  Xéuopfaon.  La  luU«  des  fiches  H  te 
pauvres  aurait  pu  (gaiement  Être  serrée  de  plae  près,  et  l'élément  en- 
nomique  de  la  politique  proprement  dite  «arait  trouvé  14  i  se  dfgagK 
d'une  manière  pins  'comt^ète.  Les  faits  réunis  par  j'aateor  sur  les  mm- 
aaio»,  sur  les  moyene  i*e  crédit,  panni  lesquels  il  TOit  éé^k  fignrerh 
l«ttre  de  change,  sur  l'associatiott  des  capitaux,  Bor  l'ot^nisatioii  *jà 
fert  diversifiée  des  contributions  publiques,  n'en  sont  pasmoiiiBCnrieni 
à  plus  d'un  titra,  et  prâsentâs  avec  clarté  dans  des  chapitres  înstniclir». 
Il  faut  savoir  gré  à  M.  DuMesnil-Marigny  deaon  coQSciencieuitr8Ti3- 
Nous  ne  le  croyons  pas  sans  lacunes,  et  nous  n'avons  {pas  dissimulé  les 
critiques  qu'il  nous  a  paru  «ncourir.  11  n^o  tiendra  pas  moins  um 
place  utile  parmi  tes  publications  rocsaoréés  4  l'histoire  de  l'éconemit 
politiqae  chez  les  anciens.  Ce  sont  là  des  6taAe8  fert  intéreseantes  et  n 
«Ues-mémee  et  par  les  rapproctements  qn'riles  font  nattre.  Elles  «A 
trien  négligées  pourtant.  On  Bin«  k  voir  des  hommes  d'études  ayant  h 
loisir,  s'y  oonsMrer  «vec  un  zèle  vt  un  soin  -deveniu  trop  rares. 
Hmsi  Bin>iiiuJi«T. 


DtB  Kdnst  in  dbb  WiaTHSCHAPT  (L'art  au  point  de  vue  économiqBe)  H 
[Jebbb3[chtgn,  etc.  (Tableaux  comparés  de  la {Hvduction,  do  cosmcrte 
et  des  voies  de  communication).  Deux  monographies  de  M.  le  profes- 
seur Franc.  X.  Neumann,  Vienne,  C.  Gerold  fils. 

L'arl,  av  point  df  vue  éeottmmqua,  est  une  question  qa'on  n'a  pas  asseï 
souvent  tenté  de  résoudre.  Denz  ou  trois  èoORomiates  wolemest  se  sont 
bornés  k  jel«r,  presque  en  passmt,  un  regard  peu  aimable,  snon  sot 
l'art,  da  moins  sur  quelques  arts,  les  écartant  de  -leur  domiiDe  oonine 
■  travaux  improductifs  >  ou  «  stériles.  *  Ces  écenoimstenpnlaieDllect 
principe  que  des  objete  matériels  seule  forrt  partie  de  la  richesse  d'une 
nation;  le  son  -d'nao  musique,  qui  ne  revêt  autnu'oorps,  n'est  de»  p» 
un  produit  matériel.  Mais,  abstraction  faite  de  ocAte  cireooetmoe  que  )■ 
musique  n'est  pas  tout  l'art,  qii^ne  'stotne,  us  tsdXcua,  «ne  [flnAt 
gravée,  un  -monniDcrnt  sont  des  objets  an  us  peut  plus  mMériele,  %.  ''^n- 
matin,  au<|uel  ses  trovans  ont  valu  «n  Tuug  distingué  f«mi  tes  êwi^ 
mistes,  fait  reroarquor  que  tout  Oe  "qd  nom  proawe  'ém  jtfitiwaHi»  «1 
productif;  la  musique  en  procure,  danCc'eAia  travail  ^mdueiif.Sil'tn 
objecte  qm  le  son  s'envole 'ot-8'évnxrait'aQasitÀt,lH.  Neunom  SetniDiif 
avec  raison  si  uueloogue  durée  >aotic  'âsns  la  définitJen  lév  mit  eiis- 
tence,  c'est-à-dire  «  l'objet  n'exiete  'que  s'il  se  'passe  "m  4«ag  Iips  ^ 
temps  «ntrc  sa  prodootign  et  n  consomiDttticMi'f  9i  le  tbmranenl  » 
conserw  trois  siècles,  le  vêtement  trois  «h6,  %ttDsîq>e  -edt  ■oonsammi' 
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rormes  utiles  et  fécondes  que  ca  luxe  peut  pn^senter.  Oa  sait  d'ailleurs 
que  le  mauvais  luxe  fut  loin  d'être  inconnu  aux  femmes  juives,  et  qu'il 
est  l'objet  des  malédictions  d'Isaîe.  Ce  qu'il  y  a  dans  ce  genre  d'indu- 
stries plus  raffinées  d'insuffisant  sous  certains  rapports,  parait  venir 
beaucoup  oioins  d'une  interdiction  religieuse  que  de  l'organisatioa  so- 
ciale éminemment  favorable  à  la  petite  propriété.  Au  reste,  le  caractère 
de  ce  peuple,  considéré  comme  étant  plutôt  éleveur  de  bétail  qu'agrieul- 
leur,  donne  lieu  de  la  part  de  l'auteur  à  de  judicieuses  observations.  On 
lira  avec  fruit  ces  Études  sur  le  trafic  des  Israélites  par  la  voie  de  terre, 
sur  leur  commerce  oisritime,  sur  le  dËveloppement  de  leur  population, 
sur  leurs  monnaies,  sur  leurs  opérations  de  prêt,  sur  la  constitution  de 
leursimpAts. 

Un  travail  étendu  sur  la  Grèce  termine  l'ouvrage  de  M.  Du  Mesnil- 
Marigny.  Ici  les  secours  même  modernes  ne  manquaient  pas.  Heeren, 
déjà  fécond  en  renseignements  sur  la  politique  et  le  commerce  des 
peuples  orientaux;  Barthélémy,  dont  le  Voyage  du  jeune  AnaeharsU  reïte, 
même  aujourd'hui,  utile  à  consulter;  Boeckh,  dans  son  Economie  poli- 
tique de»  Athéniens.,  fournissaient  des  matériaux  excellents  et  de  pré- 
cieuses indications.  A  un  point  de  vue  plus  général  que  spécial,  il  y 
avait  aussi  à  tirer  parti  de  l'histoire  de  la  Grèce  pnrGrote.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  Du  Mesnil-Marigny  daus  toutes  les  parties  de  cette  impor- 
tante  recherche.  —  Nous  aurions  à  y  signaler  plus  d'une  remarqua 
qui  dénote  une  étude  attentive.  Peut-être  là  aussi  l'auteur  ne  s'est-il 
pas  défendu  toujours  d'un  certain  entraînement  pour  le  paradoxe.  11 
va,  nous  le  croyons,  un  peu  loin  en  réduisent,  autant  qu'il  le  fait,  la 
part  d'austérité  de  la  vie  Spartiate.  Qu'on  dise  que  cette  existence  connut 
ea  effet  des  excès,  des  débauches,  souvent  secrètes,  que  permettait 
l'usage  des  richesses  amassées  par  les  femmes  possédant  des  propriétés 
foncières  en  dehors  de  l'égal  partage  des  terres,  cela  n'est  que  trop  vrai, 
mais  n'autorise  pas,  sans  doute,  à  vanter  l'abondance  et  le  confortable 
qui  régnaient  chez  les  Lacédêmoniens.  Il  y  a  aussi  quelque  exagération 
à  prétendre  que  la  dureté  des  mêmes  Spartiates  6.  l'égard  de  leurs  es- 
claves a  été  calomniée,  et  à  soutouir  que  lu  travail  manuel,  contre  l'opi- 
nion reçue,  était  considéré  chez  les  anciens.  M.  Du  Meflnil-Marigny, 
dans  sa  préoccupation  de  défendre  le  système  protecteur,  pouvait  choisir 
un  meilleur  exemple  que  la  Grèce.  Peu  de  nations  furent  plus  libérales 
en  matière  de  commerce,  comme  en  presque  toute  autre.  C'est  un  fait 
qui  domine  de  beaucoup  les  exemples  de  mesures  protectrices  allégués 
dans  son  lïvre.Je  regrette  qu'il  ait  si  peu  parlé  de  la  colonisation  grecque, 
généralement  si  libérale  dans  ses  principes  et  dans  ses  applications,  du 
moins  au  point  de  vue  commercial.  Rien  ne  ressemble  moins  que  ce 
régime  à  celui  qu'établirent  les  Carthaginois  et  les  Romains.  11  est 
visible  aussi  que  M.  Du  Mesnil-Marigny  n'a  pas  donné  à  l'étude  des 
3*»niB,  1.  XXX.  —  IK  avril  itTi,  iO 
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tumbre,  date  à  partir  de  laquelle  elle  sera  évacué*;  ea  deiu  se- 
maines. 

Cette  nouvelle  inaltendue,  d'un  arrangement!  si  bref  délai,  a 
produit  un  grand  souldgemeut  en  France  ;  car  on  avait  bien  sou- 
vent prédit  que  les  Prussiens  ne  voudraient  quitter  leur  conquète.ni 
surtout  abandonner  Belfort;  car  on  s'était  habitué  à  tout  redoolo' 
de  la  politique  sauvage  qui  a  fait  continuer  la  guerre  contre  It 
France  après  Sedau.  Mais  ce  soulagement  ne  s'est  pas  maniresté 
par  des  expressions  de  joie,  parce  que  les  plaies  de  rin\-asion  saal 
loin  d'être  cicatrisées,  et  que  l'envoi  des  milliards  et  le  départ  des 
régiments  allemands  ne  seront  pas  suivis  de  la  réintégration  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  dans  le  sein  de  la  patrie  commune. 

Comme  il  n'y  a  nul  doute  que  le  Trésor  français  ne  puisse  lenirses 
nouveau:^  engagements,  avantageux  nu  Trésor  allemand,  tout 
porte  à  croire  que  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse, 
donnera  à  ses  troupes  l'ordre  d'évacuer  le  territoire  français,  sur 
lequel,  paralt^il,  elles  s'imprègnent,  par  voie  de  comparaisoD.de 
sentiments  peu  en  harmonie  avec  ceux  à  l'aide  desquels  ona  soole^ 
les  bas-fonds  du  patriotisme  allemand. 

Il  ne  serait  pas  impossible  que  la  place  de  Verdun  elle-mïme 
fût  évacuée  en  même  temps  que  le  reste  du  territoire,  moi^eQ- 
nant  une  certaine  somme  que  percevrait  en  sus  le  Trésor  public  de 
la  vertueuse  Allemagne,  qui  n'avait,  on  le  sait,  en  continuant  b 
guerre,  que  des  motifs  de  haute  moralité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conclusion  de  cette  grosse  affaire  est  un 
service  éminent  rendu  par  M.  le  Président  de  la  République  et  pu* 
M.  de  Rémusal,  ministre  des  [dTaires  étrangères,'  et  l'Assembla 
nationale,  traduisant  les  sentimentsdu  pays,  a  tenu  h  le  reconnaître 
par  un  vote  solennel,  proclamant  que  ces  deux  hommes  d'ËUI 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Une  note  officielle  nous  apprend  qu'à  cette  heure  730  millions 
ont  été  versés  sur  le  quatrième  milliard.  Il  ne  reste  donc  plus  que 
1,250  millions  à  payer,  et  le  Gouvernement  frunçais  annonce  qu'il 
est  en  mesure  de  payer  cette  somme  d'ici  à  la  fin  du  mois  d'août. 

— ^.\umoment  oiinous  mettions  notre  dernier  numérosous presse, 
le  Gouvernement  et  l'Assemblée  prenaient  une  décision  imprévue 
au  sujet  des  nouveaux  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et 
avL-c  la  Bcigiqui.'.  Dans  ta  séance  du  44  mars,  M.  le  ministre  des 
finances  demandait  è  l'Assemblée  d'adopter  d'urgence  une  loi,  en 
vertu  de  laquelle  «  les  anciens  tarifs  conventionnels  devront  de- 
meuror  en  vigueur  jusqu'à  l'application  des  tarifs  nouveaux  voUs 
ou  à  voter  par  r.A.ssemblée.  »  Cette  loi  était  promulguée  dans  le 
journal  officiel  du  lendemain. 
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Ça  été  là  une  heureuse  idée  de  la  part  du  gouvernement,  qui  lui 
a  permis  de  se  tirer  de  l'embarras  dans  lequel  il  se  trouvait  acculé, 
par  suite  des  obstacles  et  oégociatioDS  faciles  à  prévoir,  et  au 
moment  oti  le  terme  du  traité  de  1860  allait  expirer.  Le  procédé 
est  d'autant  plus  ingénieux  qu'il  est  élastique,  c'est-à-dire  qu'on 
peut  le  faire  durer  autant  qu'on  voudra,  autant  et  plus  que  l'As- 
semblée nationale,  par  exemple.  B]n  attendant ,  nos  lecteurs  liront 
avec  intérêt  l'analyse  critique  des  nouveaux  traités  avec  l'Angle- 
terre et  la  Belgique,  et  les  exposés  des  motifs  par  un  négociateur 
émérite. 

Ea  ce  qui  touche  le  traité  avec  l'Italie,  il  paraltraitqueM.Ozenue, 
délégué  du  Gouvernement  français,et  M.  Luzzatti,  secrétaire  général 
du  ministre  du  commerce  d'Italie,  ont  arrêté  les  u  préliminaires» 
des  négociations  relatives  &  la  révision  du  traité  de  commerce  entre 
la  France  et  l'Italie.  Ces  préliminaires  consacreraient  des  atténua- 
tions importantes  en  faveur  de  l'Italie,  en  sus  des  adoucissements 
portés  &  la  fameuse  loi  des  matières  premières  du  26  Juillet  187S, 
par  le  traité  projeté  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Comme,  avec  la  loi  du  14  mars,  rien  ne  presse  maintenant,  ce 
pauvre  M.  Ozenne  va  pouvoir  ralentir  son  travail  de  Sysipbe  ambu- 
lant. 

—  M.  Disraeli  et  ses  amis  les  Tories,  s'étant  vus  dans  l'impossi- 
bilité de  constituer  un  ministère,  h  la  suite  du  vote  relatif  &  l'Uni- 
versité d'Irlande  et  que  nous  avons  expliqué  dans  notre  dernière 
chronique,  MM.  Gladstone  et  Granville,  etc.,  ont  repris  leurs  porte- 
feuilles. 

Le  chancelier  de  rÉchiquier,M.Lowe,  a  exposé,  dans  la  séance 
du  7  avril,  la  situation  Unanciëre  de  l'Angleterre;  après  quoi, 
comme  les  choses  vont  h  merveille  au  delà  du  détroit,  la  Chambre 
des  communes  a.  immédiatement  voté  le  budget  de  1874. 

Les  dépenses  prévues  pour  l'exercice  i872-73  s'élevaient  & 
70,417,000  livres  sterling,  un  peu  plus  de  1,760  millions  de  francs; 
te  revenu  devait  atteindre  environ  1,795  millions,  laissant  une 
mai^e  de  33  millions.  Mais  re\cédant  du  revenu  sur  la  dépense 
s'est  élevé  jusqu'au  chifire  de  147  millions.  —  Pour  l'année  cou- 
rante, le  chancelier  espère  un  revenu  de  1,915  millions,  et  annonce 
une  dépense  qui  n'atteint  pas  1,800  millions,  d'oii  un  excédant  de 
115  ft.  120  millions! 

Depuis  1869,  que  le  ministère  Gladstone  a  pris  possession  des 
affaires,  près  de  SOO  millions  de  la  dette  publique  ont  été  payés.  De 
20  milliards  1 37  millions,  elle  a  été  réduite  à  19  milliards  645  mil- 
lions. Ce  sont  là,  il  faut  l'avouer,  de  gros  arguments  en  faveur  des 
hommes  d'Ëtat  de  l'école  de  Mnnchester. 
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L'excédant  ûu  raraju  sera,  seloa  U  proposition  du  GouTeroe- 
mënt,  afTeoté  wa  pttiement  de  rindemnité  de  YAlabama,  r^g-Téo  par 
le  tribunal  KFbitral  de  Genbva.  Les  deux  autres  tiers  permettronl 
de  diminuer  lee  droits  sur  le  sucre,  et  de  réduire  de  4  &  3  peoMS, 
o'est-à-éirâ  &  environ  4  O'O  le  taux  de  Vincomê-tax,  qui  (Stait  àt 
7  peiicee  ou  9  0/0  &u  début,  lorsque  Robert  Peel  s'en  servit  pour 
combler  tant  le  déficit  anoien  que  celui  qui  devait  provenir  da  «es 
premières  réformes. 

Voilii  des  résultats  Tort  éloquents,  et  qui  en  disent  plus  en  Tavenr 
de  la  gestion  du  ministère  libéral  et  de  la  politique  des  hommis 
d'État  de  l'école  de  Manchester  que  de  longs  et  pathétiques  discours. 
De  longlflttips  les  ministres  des  Ûnances  ds  France  n'auront  de 
satisfaction  pareille  à  celle  qu'éprouvent,  depuis  plusieurs  aonéus 
d^)Ii,  les  lords  ohaoceliers  d'Angleterre  on  rendant  leurs  comptes. 
AiÛDUrd'hul,  notamment,  oe  ne  sont  pas  précisément  des  acédanls 
que  MM.  Thiere  et  Léon  Say  peuvent  présenter,  ainsi  que  t'ont  fait 
MM.  Gladstone  et  Lowb. 

Selon  les  prévisicins  du  budget  de  f  874,  que  l'Assemblée  nationale 
aura  à  voter  en  revenant  des  vacances  de  PAques,  le  service  de  la 
dette  et  les  dépensas  militaires  acoroiBsent  le  passif  de  138  million!, 
qui  vont  nécessiter  de  nouveaux  centimes  additionnels  généraux. 

L'habile  exposé  des  motifs  du  budget  de  M.  Léon  Say  ne  fait 
point  pressentir  un  nouvel  emprunt  :  des  émissions  de  bons  du 
Trésor  pourront  stibvenir  atiic  nécessités  du  compte  de  liquidation 
qui  s'élève  a  780  millions.  La  dette  flottante  s'élèvera  ainsi  ft 
un  taUliard,  en  fece  duquel  se  trouve  forcément  en  réserve  le  fonds 
d'amortissement;  qui  est  de  deux  cents  millions. 

Cette  situation  ne  tardera  pas  b  ramener  h  bref  délai  la  question 
des  voies  et  myyeos,  des  ressources  et  des  transformations  capa- 
bles de  produire  l'équilibre  ;  mais  c'est  là  une  besogne  qui  incom- 
bera h  une  Assemblée  nouvelle. 

Bn  vue  de  cea  difficultés,  Ja  Société  d'économie  politique  s'est 
occupée  de  nouveau,  dans  sa  dernière  réunion,  de  l'impAt  sur  le 
revenu,  et  sur  le  meilleur  moyen  de  le  Riire  accepter  en  France. 
Nos  iecleui^  trouveront  plus  haut  (p.  119)  cette  intéressante  dis- 
cussion, dans  laquelle  deux  anciens  ministres  des  finances,  M.  Hip- 
polyte  Passy  el  M.  de  Porcade  la  Roquette,  ont  pris  la  parole. 

— Le  gouvernement  provisoire  espagnol  semble  avoir  de  la  peïneh 
atteindra  les  élections  qui  n^auront  lieu  que  dans  un  mois,  et  U 
réunion  de  rassemblée  qui  ne  doit  s'effectuer  que  le  l"  Juin.  Son 
autorité  diminue  à  mesure  que  la  différence  de  vues  se  produit 
dans  Boa  sein.  Pendant  œ  tempaJi,  Ja  discipline  des  troupes  s'alttre 
et  le  Garlisme  faitdes  progrès»  l'aide  de  son  auxiliaire,  le  brigandage. 
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Parmi  les  symptdmes  efFVayanta  de  la  situation  actuelle  de  la  Pé- 
ninsule ibérique,  on'asouvent  mentioné  les  progrès  du  communisme 
et  les  attentats  oonlre  la  pFO^riété  dans  le  Midi.  Mais  il  partdtrait 
qu'on  a  fort  exagéré  sous  ce  rapport.  Kn  efTet,  nous  lisons,  aujour- 
d'hui même,  dans  uao  correapandaace  adressée  au  Temps  par  une 
personne  sérieuse,  qu'il  y  a  bien  eu  en  Estramadure  un  commence- 
ment de  partage  dans  diverses  localités  de  la  province  de  Bad^oz, 
mais  que  les  propriétaires  sont  intervenus  sur  ces  entrefaites  et  ont 
pu,  i  Vaido  de  la  garde  civique,  faire  e(nmaaer  14a  partageu^  en 
prison,  oii  lia  sonlencore! 

L'ftut'.'OP  do  la  lettre  que  nous  citons  toi',  remurquer  que,  s'il  y  a 
ikns  les  paysans  des  aapiralione  au  partage  dea  terres,  cela  na  tient 
nullement  à  ce  qu'ils  ont  été  endoctrinés  par  les  prédications  de 
l'Internationale,  mais  aux  (unditîons  toutes  particulières  et  fort 
nnfllennea  dans  lesquelles  ae  trouvent  Idb  détenteurs  de  la  propriété 
foncière  dans  la  péoinaulc- 

— Ilyaeu  à  Toulouse  un  propèsfftit  à  des  affiliés  de  u  l'association 
internationale  des  travailleurs;  p  mais  cM&  alTaire  a  été  insigni- 
fiante, ainsi  qu'en  pourront  juger  nos  ie-ïtnurs  ptirupe  intéressante 
lettre  que  pous  a  adreftsée  M-  Ro;y,  profesauur  h,  la  Faculté  de  droit 
de  cette  ville  (v.  p.  il4  ),  et  qui  piontre  combien  la  loi  prohibitive 
votée  par  l'Assemblée  nationale  va  mettre  d'obstacle  à  la  copnftis- 
sanae  des  doctrines  qui  se  propageront  sourdement  ft  la  faveur  de 
cette  frane-maçonnerie  nouvelle.  En  vertu  dfl  cette  loi  deqx  jour- 
naux, lu  Gn^eite  de  France  et  le  Corsaire  ont  déjà  été  condamnés  |L 
dsB  peines  corpectionnelles  pour  avoir  publié  une  circulaire  émanant 
du  comité  central  de  Lopdres. 

Noua  sommes  trop  oti^rv^teurs  des  lois  goqr  q^  pas  Qrpûter  dp 
la  leçon. 

—  Nous  devons  un  BQyvenir  à  M,  Ortolan,  le  savant  et  symp^- 
thiqga  professeur  h  l'École  da  droit  de  Paris,  qui  vi^Fft  4^  t^rmjiter 
sa  carrièra.  Il  était  né  i  Toulon,  en  ^SOi.  M-  Ortrilan  était  àm 
nôtres  en  1846  et  184",  bu  premier  rang  dans  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges,  et  il  payait  d^  s^  personne  dAne  ces  meetingB 
de  la  safle  Montesquieu,  ofa  les  Qastiat,  les  Ad.  Blanqui,  les  Du> 
noyer,  les  d'Harcpgrt^  les  Faucher,  etc.,  pour  ne  parlef  que  de  ceux 
qui  na  sont  plus,  étaient  les  promoteurs  de  la  réforme  éconor 
mique  qui  est  encore  à  venir.  M-  Ortolan  faisait  par  conséquent 
partie  du  fwmlve  encore  for(  restf^îi^t  des  légistes  et  jurj^sç^fisjul}^ 
qni  comprennent  l'importance  de  l'anseignement  économique  dana 

iw  écoîes  4e  drojt, 

Paris,  le  It  avril  18T3.  Joseph  Gabnisb, 
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révision  des  services  administra- 
tifs. Ia-8,  S6  p.  Paris,  imp.  Hen- 
nuyer. 

ikutKKHâni.  Les  paysans  avant 
nS9],  par  Eusëne  Bonnemërc.  pu- 
bliciste.  3'  édition.  In-18,  34  p. 
Paris,  imp.  Barthier;  Société  d'In- 
struction républicaine,  rue  Saint- 
Jacques,  i6f  :  lib.  Le  Chevalier. 

BBKHOifD  (Jean -Joseph).  Deux 
extraits  in^dita  de  la  R^blique  du 
Monde  Nouveau  :  l"  devise  tnndn- 
mentale  de  la  république  du  Monde 
Nouveau;  *>  calendrier  de  i'Èrc 
universelle,  In-8,  8  p,  Imp.  Mns- 
qiiin  et  C". 

BsAis  (Alexis  Di).  Le  secret  de  la 
Bépabliqve.  Ir-8,  i8  p.  Saint-Gcr- 
main,  imp.  Heutle;  Paris,  lib.  Vic- 
ier Palmé. 

Causes  [les]  (Céparqne  en  France. 
Organisation  nouvelle  et  dévelop- 
pement del'institutton.  Ia-lK,47p. 
Paris,  imp.  Noblet;  &  la  France 
rmancière,  6,  rue  de  la  Vrilliëre. 

Ciiioir,  L'instruction  latqut.  Lettre 
à  un  bomme  du  peuple  (par  Ernest 
Caron,  inslituieur  libre  à  Parisi. 
ln-13.  Paris,  imp.  Noblet;  lib.  Sar- 
lit;  l'auteur,  avenue  de  Clichy,  34. 

Centralisation  {la)  et  la  révolution, 
par  un  Parisien,  in-lâ,  89  p.  Paris, 
imp,  A.  Uclère;  lib.  Albanel. 

Chanoink.  Etude  et  enseignement 
delastatisliqvemititaire,  par  M.  Cha- 
noine, chef  d'escadron  d'état-major. 
In-iî,  23  p.  Paris,  imp.  Carion  ; 
lib.  Taneta, 

Chatiàux  (Ambroiso  ns).  Lema- 
riage  du  prêtre  devant  la  loi  fran- 
çaise. Iu-8,  32  p.  Imp.  DubuiBBon 
etO;  les  principaux  libraires. 

Cbautbau  (Franck).  Etude  sur 
tori  Brougham.  Discours  prononcé 
i  l'ouverture  de  la  conférence  des 
avocats,  le  30  novembre  1873.  in-8, 
82  p.  Paris,  imp.  Claye;  lib.  Dentu. 

CBKLcaoveKi.  Projet  de  loi  sur 
l'organisation  du  personnel  de  l'in- 
dustrie et  sur  la  manière  de  le  re- 
cruter. In-8,  200  p.  Paris,  imp.  Sei^ 
rière  et  Ct;  lib.  Lacroix. 
_  Chemins  de  fer.  Documents  rela- 
tifs à  la  construction  et  à  l'exploi- 


tation. Ministère  des  Travaux  pu- 
blics. Bureau  de  la  statistique  aes 

chemins  de  fer.  ln-4,  xxiii-269  p. 
Paris,  imp.  Nationale. 

Choisy.  Essai  sur  ^organisation 
des  classes  ouvrières  ches  Us  Ramaxns, 
par  M.  Choisy,  ingénieur  des  Ponts 
ct  Chaussées,  ln-8,  29  p.  Paris, 
imp.  Ciiasct  et  G'. 

Clâhagbbah.  !.a  France  républi- 
caine. Eludes  constitutionnelles , 
économiques    et    administratives, 

Îiar  J.-J.  Glamageran,  membre  de 
a  Société  d'f'conomie  politique. 
In-18  jésua,  314  p.  Paris,  imp.  Cha- 
merot;  lib.  Germer-Baillière. 

Commission  internationale  du  mè- 
tre. Section  française.  Procès-ver- 
baux des  séances  de  mai  à  septem- 
bre 1872.  In-8,  73  p.  Paris,  imp. 
Viéville  et  Capiomont. 

Constitution ,  statuts  et  règle- 
ments généraux  de  Vordre  maçon- 
nique en  France.  3*  édition.  In-K, 
19ï  p.  Paris,  imp.  Leboo,  16,  rue 
Cadet. 

CoNUB.  A  propos  des  femmes  de 
France.  Causerie  historique  et  lit- 
téraire sur  le  r61e  et  la  condition 


des  femmes  depuis  les  temps  an- 
ciens jusqu'à  nos  jours.  Conférence 
faite  à  rHûtel-d_e-ViUe  d'Epinal,  ie 


13  avril  1872;  in-8,  32  p.  Epinal, 
imp.  Gley. 

CoUnCELLE-SENEDIL.    Etudc   SUT    le 

mandarinat  français.  In-8 ,  23  p. 
Rnris,  imp.  Parent  \  !ib.  Ouilleumm 
etC'. 

CouBTET  (Jules),  ancien  sous- 
préfet.  Les  Révolutionnaires  (t789- 
1795).  In-8.  576  p.  Grou. 

GuiKBT  (Gilbert). PwîMriow  fran- 
çaises de  l'Oeéanie.  Voyaee  aux  tles 
Gambier  (archipel  de  Mengarève). 
Enrichi  d'une  carte  de  l'archiptcl 
et  de  cinq  dessins.  In-8,  156  p.  V. 
MasBon  et  fils. 

Dabancouht  et  Putois.  La  loi 
dans  ses  rapports  avec  la  famille. 
Lectures  populairee  sur  la  loi  ci- 
vite,  par  MM.  Dabancourt,  juge  au 
tribunal  civil  de  MAoon,  et  A.  Pu- 
tois, juge  de  paix,  membre  de  l'A- 
cadémie de  U&coe.  ln-18  jèsus, 
262  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Pion. 

Dalloz.  Jurisprudence  générale 
deMM.Dalloz.  Les  Codes  annotés: 
Gode  civil  annoté  et  expliqué  d'a- 
près la  jurisprudence  et  la  doctrine, 
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avec  RDVoN  au  BApertoire  ilphL 
bélique  et  ao  Recueil  périodique 
de  MM.  Dalioz;  par  MM.  Edononl 
Dalioz,  ancien  ai^putt%  et  IJhnrles 
yergè,  membre  àa  l'Institut,  avec 
la  collaboration  de  M.  Jules  Jouet, 
avocat,  et  cello  de  plusieurs  miigia- 
trateet  juriaconsultea.  T.  I,  1"  li- 
vraison (art.  1  à  783).  ln-4  à  3  col., 
viii-V>l)  p.  Paris,  imp.  Pougin;  au 
bureau,  19,  rue  de  Lille. 

Dame  {la)  de  pique.  Stade  épisO' 
dîtiuG  sur  la  queetion  des  Jeux  pu* 
bticB  ou  trois  milliards  0 Ire rts  à  la 
France.  Jn-i  â  2  col,,  )6  p.  avec 
vign.  Meaux,  imp.  Cochet;  Paris,  b 
l'Agence  gënârale,  iO^l,  rue  Mont- 
martre. 

ÛAHViN.  L'Origine  des  euptces  au 
moyen  de  la  ii^lection  nntu  relie,  ou 
la  lutte  pour  l'oxisteace  dans  la  na- 
ture, paf  Charles  Darwin,  M.  A., 
F.  a.  S.,  etc.  Traduit  sur  l'invita- 
tion et  avrc  Tautoriiation  do  l'au- 
teur sur  les  5«  et  6*  éditions  an- 
glaises, augmentées  d'un  nouveau 
chapitre  et  de  nombreuses  notes  et 
edditionado  l'auteur,  par  J.'J.MouIi- 
nië,  membre  do  l'Institut  genevois. 
ln-8,  ii-61i  p.  Paris,  imp.  Glaye; 
lib.  Remwala. 

Dacphinot.  Droiti  sur  Us  jiiatières 

Sremitret.  Industrie  de  la  laino. 
ote  préparée  pour  la  dÉfensc,  de- 
vantrAaaambléoBOtiooalo,  du  droit 
faible  de  3  i/1  OiO  sans  reetitution 
à  la  sortie,  par  S.  Dau;ihinot,  rap- 
porteur do  la  sous-commis.sion  de» 
tarifa.  In-8,  20  p.  Reims,  imp.  La- 
garda. 

DsiiEuaLs.  Nouveau  Traité  d'ico- 
nomtapoltli'gue,  parVictorDeheurle, 
sous-prér^t.  In-18  Jésus,  tljO  p. 
BaiV4tur-âeiae,  imp.  Baillard.  Pons, 
lib.  OutUaumin  et  C*. 

De  la  réforme  administraUtx.  Ad- 
mission et  avancement  dans  les 
fonctions  publiques,  ln-8,  64  p, 
Paris,  imp.  P.  Dupont. 

ûiolionnaire  des  nouvellêi  toit, 
ttouutaus  impôtt;  décrets,  arrêtés, 
résolutions,  etc.,  promulgués  en 
France  en  tmO-18TI  et  18Ti,  expli- 
qués  et  annotés.  In-Mà2col  ,  11)8  p. 
Paris,  imp.  Bnrthiar;  lib.  Fayard, 

Droit  {du]  de  tesUr,  par  M.  E.  de  G. 
i*  édition,  ln-8,  W  a.  Orléans, 
imp.  Chenu;  lib.  Herluiaon. 

Du  C\i|p  (Maxime).  Paria;  ses 


orfianea,  %m  fonclioiM  at  sa  vi« 
dans  la  seconde  moitié  du  xrv  siè- 
cle, f*  édition,  t.  t.  1a-8-  *^  "■ 
Paris,  imp.  Riçod  et  C«;  lîb.  Hi- 

chel^e  et  C«. 

-  T.  in.  In-S,  S4l  p.  Pari*,  imp. 
Raçon  et  &:  Hb.  Hachetto  et  C'. 

Ul"  MRSsiL-M.iûifisv.  Hiatoirt  ii 
l'fMtomiepaiUiiqve  dca'iDoiensMu- 
ples  de  riado,  de  l'Egypte,  de  Ii 
Judée  et  do  la  Qrëce.  if  édition. 
1  vol.  in-8,  1137  p.  Paris,  imp.  *l 
lib.  Pion. 

Do  PsTRàT.  Ncmoire  sur  ta  si- 
tuation do  Vagrieulluic  à  fik  i' 
la  Réunion,  ea  lSli8-,  par  M.  A.  Du 
Poyrat,  anoien  ingénieur  à  l'ik 
Ba'urbon.  In-S,  114  p.  Paria,  i(n|i. 
et  Hb.  V*  Bouchurd-Huzard. 

DupOHT  (de  Russsr).  Uitloire  po- 
pulaire det  sociétêt  coopéraiiott.  XU 
franchi tsament  de  la  classe  ou- 
vrière, par  J.-F.  Dupont  (de  Bus- 
sac),  ancien  représentant  du  peuple. 
In-lS.  '57  p.  Paris,  imp.  Bortbier: 
lib.  Le  Chevalier. 

DupuT.  De  l'eiueignenunt  npéritur 
en  France,  par  Paul  Dupuy,  profe«- 
sour  à  l'Ecoh  de  médecins  as  Bar- 
deaux. In-S,  76  p,  Bordeaux,  imp, 
Oounouilhou. 

Ddval.  Répons?  aus  observation» 
du  Comité  Central  des  fabricants  de 
fluero  en  France  BU  sujet  du  rapport 
do  M.  Amé,  direetoup  g^ni^nil  dM 
douanes,  sur  la  qttestian  de  Fintp'-I 
des  sucres,  par  M.  P -R.  Dnvil, 
membre  de  la  Société  des  agrionl- 
teurs  de  France.  Gr.  ia-H  à  i  eol, 
B  p.  Paria,  imp.  Cbamerot;  lib. 
agricole  de  la  Maison  rustique. 

Encelaih.  L'extemion  du  tarif  it 
Paris  à  tous  Us  tribunaux  considé- 
rée comme  moyen  de  suppression 
de  la  vénalité  de  toutes  les  chareM 
d'avoués  de  première  instance.  Hé- 
moire  présenté  à  la  conférence  d« 
avoués  de  première  instance  ies 
dèpnrtomcnU  avec  l'adhésion  de  la 
compagnie  des  avoues  près  le  In- 
bunal  de  Cblteau-Thierrj-  (Aisne); 
par  Encelain,  avoué.  In-4,  5f  p.  si 
tableau.  Paris,  imp.  Seringa  frères. 

Bnei/clopMie  du  XIX'  sitcte,  réper- 
toire universel  des  sciences,  ia 
lettres  et  dec  arts,  avec  la  biojn- 
phie  et  de  nombreuses  gravnns. 
:!•  édition,  t.  XVI  à  XX  et Tablemè- 
tbodique  par  ordre  des  mstitits. 
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\a.-4  à  3  col.,  4,900  p.  Clichy,  imp. 
K  Dupont  et  C.  Paris,  1i)S,  me  de 
Vaugirnrd. 

1^5FANTiH.  Œuvres  publiées  pur 
les  membres  du  conseil  insLiluâ 
pour  l'exéeution  de  ses  dernières 
volontt-!).  IX*  volume  in-8,  S38  p. 
Dcntu.  (XXIX»  volume  des  Œuvres 
de  Saint-Simon  et  Enrantîn.) 

Enquête  agricole.  9'  série.  En- 
qu<^lc5  départe  mental  es.  il*  cir- 
conscription. Ariégo.  Pyrfuées- 
Orienlale3.  Aude.  iMintstère  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Truvaux  publics.  In-i,  161  p.  Pnris, 
imp.  NatiJDAle. 

Enquête  sur  ia  question  de  l'impôt 
dusuere  à  ta  eonsommalion.  Minis- 
tère de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. Conseil  supérieur  du  com- 
merce, de  l'ûgriculture  et  de  l'in- 
dustrie. T.  II.  Documents  généraux. 
Dépositions  écrites.  Rapports,  ln-4, 
tiGÛ  p.  pQpis,  imp.  Nationale. 

Etude  iur  la  question  du  pouvoir. 
lii-H,  87  p.  Quimper,  imp,  de  Ké- 

Fkhhand  (D'  A.l.  Science,  mo- 
rale, foi.  ln-8,  39  p.  Paris,  imp. 
MaKeste  et  O. 

FoLET  (Dr  Antoine-ÉSouarrl). 
Ordre  et  prtigris.  Lee  travailleurs  â 
la  sKonde  cliambre,  la-8,  16  p.  Le 
Chevalier. 

FoceniEus.  Liberli,  Egalité,  Fra- 
ternité. Lettres  eur  la  valeur  ne  ces 
trois  mots.  In-12,  34  p.  Limoges, 
imp.  Sourilas  et  V.  Ardillier. 

FtuKQUBviLLE  (;DY.].hes  chtminsde 
fer  en  France  et  en  Angleterre,  par 
Ch.  de  Franqueville ,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat.  In-8, 
34  p.  Paris,  imp.  Jules  LeclÈre 
PtC. 

GAG^ciinR.  De  la  nitesiité  d'un 
gmivernemenl.  Lettre  ù  M.  Thiera, 
président  de  la  République  trno- 
',aise.  In-8,  48  p.  Parie,  imp.  A. 
ChiixetC*;  lib.  Lachaud. 

GinniBR.  Répertoire  général  et 
raisonné  de  fenregiatrément  com|)a- 
rés,  doctrine  et  jurisprudence.  Nou- 
vwu  trftité  an  forme  de  diction- 
ntire  des  droits  d'enregistrement, 
de  transcription,  de  timbra,  de 
greiïe  et  des  oontraventions  dont 
m  répresaioD  est  confiÉo  à  Tadmi- 
niitration  do  l'enregistrement, p<tr 
■   .M.  D.  Gai-nier,  conseiller  maître  à 
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ta  Couf  des  ooinptea.  33*  tirage, 
4"  édition,  mise  eu  courant  de  la 
inrisppnâence  jusqu'au  i"  janvier 
1857.  T.  I  et  II,  in-4  il  i  col., 
ii[-H7(ip.Paris,imp.Be«[;MM.De- 
laniotte  et  fils,  a,  rue  Christine. 

GiBsoK  KicBARMON.  De  Vimpor- 
taïux  de  ta  euiture  de  l'orge  en 
France  pour  son  imporlation  en 
Anslelerre.  Mémoire  lu  à  la  Société 
centrale  d'agrioulturo  de  France,  le 
8  janvier  iSia.  ln-8,  44  p.  Paris. 
imp.  Lahure;  bureaux  du  Journal 
de  VAgricultui-e;  lib.  G.  Maason. 

OiCHEL.  La  politique  française  «n 
Chine  depuis  les  traites  de  1858  et 
de  1861),  par  Prospor  Gipiel,  lieu- 
tenant de  vaisseau ,  directeur  de 
l'arsenal  de  Fou-Tcbéou  (Chine). 
ln-8,  14  p.  Psris,  imp,  Chamerot; 
lib.  Guillaumin  et  C<. 

Gouilld:*.  Indicateur  cotwaereiai 
des  troit  départements  de  l'Atgériê. 
Commerce,  administration,  indus- 
trie,  agriculture,  économie  do- 
mestique et  rurale,  par  Ghorles 
Gouillon,  voyageur  du  commerce 
en  Algérie.  Année  1873.  Gr.  in-S, 
503  p.  Boulogne-sur-Scine,  imp. 
J.  Boyer  et  Ci;  Paris,  lib.  J,  Boyer 
etc. 

Ghakgks.  Système  infaillible  de 
bornage.  Ouvrage  orné  de  figures, 
indispensable  à  tous  !ea  proprié- 
taires, eto.,  par  E.  Granges,  géo- 
mètre expert.  Ii;-18,  80  p.  Agen, 
imp.  Nûubel;lib.  Michel  ;  l'auteur. 

Gaos-DB-VaiuD  (A  }.  Questiont  ieo- 
nùmiquet.  Le  milliard  français. 
la-H,  187  p.  Amiens,  imp.  Glo- 
rieux; Paris,  lib.  Guillaumin  et  C*. 

Gdtot.  Nos  préjugés  polili^u». 
l"  édition.  In-3a,191  p.  Paris,  irap. 
Rouge  frères,  Dunoo  et  Fresnô  ; 
lib.  de  la  Bibliothèque  démocra- 

GuTOT  et  Lacroix.  Histoire  det 
prolitaires  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  nos  ioura.  Dessins 
et  gravures  des  meilleurs  artistes. 
Livraisons  i  k  13.  In4  i  3  col., 
104  p.  Paris,  imp.  Bulitout,  Que»- 
troy  et  C»  ;  lib.  Weil  ;  tous  les  li- 
braires. 

Historique  des  remontes  depuis  es 
lîomalns,  suivi  d'un  prqjet  d'orga- 
ntsutioQ  d'une  landwer  hïppit^ue, 
parL.-L.,  sous-intendant  militaire. 
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In-12,  32  p.  Paris, imp. Canon,  lib. 

Tanera. 

frutrucleur  (C)  international  de 
l'ouvrier,  du  paytan  et  du  bourgeois, 
ou  les  veillées  d'hiver  au  village, 
recueillies  par  un  sténographe  pa- 
triote, i't  partie.  In-32,  491  pag. 
Riom,  imp.  Leboyer. 

Jacques,  président  du  trihuDal 
civil  d'Orange.  Examen  critique  des 
différents  projett  de  réorganisation 
judiciaire,  et  spécialement  de  celui 
présente  à  l'ABsemblÈe  nationale, 
par  M.  Bêrenper,  député  de  la 
Drame.  In-8,  8a  p.  Corbeil,  imp. 
Crétû  111b,  Paris,  lib.  Mareacq  aîné, 

Janet  [Jules).  V.  Dalloz. 

agricoles.  Los  omendemente  et  les 
engrais  minéraux  appliqués  au  sol 
des  COvennes,  pnr  M.  Adrien  Jean- 
jean,  secrélairo  du  comice  agricole 
de  l'arroadissement  de  Vigen.  In- 
8,  100  p.  L.  Vigau,  imp.  At^il- 
liès. 

JoeAN.  La  siparationde  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  par  M.  l'abbé  Jouan, 
deuxième  vicaire  de  Notre-Dame- 
de-Lorette.  In-8,  48  p.  Paris,  imp. 
De  Soye  et  fils,  lib.  Palmé. 

JouiN.  Le  Ufrr  et  l'ouvrier,  In-18, 
32  p.  Paris,  imi>  Noblet,  lib.  U- 
chaud. 

Juci.iEn.  Le  hidtre,  son  impor- 
tance dans  les  Etats  :  l'influence 
au'il  doit  exercer  sur  l'instraction 
es  peuples,  sur  la  grandeur  du 
paya  et  le  bonheur  de  l'humanité, 
ln-8,  IS  p.  Paris,  imp.  Jouaust,  lib. 
Amyot. 

Jumeau  (L.-P.-J.),  ancien  notaire. 
Aperçus  sur  l'économie  politique  et 
sociale.  Conférences,  ln-8,  H  p. 
Paris,  imp.  filot  et  lih  aîné. 

JuNiLS.  Washington  et  Tkiers. 
Lettre  à  M.  Ttiiers,  président  de  la 
République  française.  In-S,  7  p. 
Paris,  imp.  Walder,  lib.  Vanier. 

La  Barre  Dupahco  [de).  Le  soldat 
français  comparé  aux  soldats  étran- 
gers. Mémoire  lu  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  In-8, 
35  p.  Orléans,  imp.  Colas  ;  Paris, 
lib.  Tanera. 

Laboulave.  Etudes  contemporaines 
sur  l'Allemagne  et  les  pays  slaves, 
par  Edouard  Laboulaye,  membre 


de  l'Institut  professeur  au  collège 
de  France.  4«  édition,  In-lS  jésiif, 
Tin-388  p.  Paris,  imp.  Viéville  el 
Capioœont,  lib.  Charpentier  et  0. 

Lacroix  (Sigismond).   V.  Gbiot. 

IjADAHR.  Cheming  de  /ffrnmatni. 
Note  sur  la  situation  et  l'avenirdes 
chemins  de  fer  romaiub,  parM.U- 
damc,  ingénieur.  In-8,  14  p.  Paris, 
imp.  veuve  Elhiou-Pérou, 

LArEnniiRB.  De  la  eréalian  ii 
communes  par  l'érection  de  sections 
en  communes;  questions  sur  la  loi 
du  lO  août  1871,  art.  U,  g  16.  pu- 
M.  E.  Laferrière,  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'Etat,  ln-8,  <6 
p.  Paris,  imp.  Cusset  et  C  (19  dé- 
cambre). 

Lagneau.  De  l'influence  dtsprofes- 
sians  sur  l'accnissement  de  la  popu- 
lation, lu  k  l'Académie  de  médecine. 
le  -iî  octobre  1873,  parGustare  La- 
gneau, président  de  la  société  i> 
médecine  de  Paris,  ln-8,  7  p.  Pa- 
rts, imp.  Martinet, 

La  Menabdiére  (de).  De  Timpàl 
du  vingtième  sur  ralTranchisseineD! 
dos  esclaves.  lo-8,  al  p.  Poitiei^. 
imp.  Dupré. 

Lanet  (de).  Slimoire  sur  fùrja- 
nisation  de  la  voirie  déparlemaitair, 
par  le  comte  de  Lanet,  membre  àa 
conseil  général  de  l'Indre.  In4,iil 
p.  Taris,  imp.  Cbamerot. 

Lauuohehie.  Régénération  * 
genre  humain,  2'  édition.  In-8,61p. 
Paris,  imp.  Kugelmann. 

Lb  Bkalls  (A.).  Réformes.  W- 
nération,  In-8,  56  p.  Laohaud. 

Lepkvre.  L'Union  par  iinslr^ 
lion  el  l'éducation.  Conférence  f*ilf 
à  Vouziers.  In-32,  78  p.  Vouiieis. 
imp.  Nicaise  et  Malvai,  Paris, lit- 
Franklin  (Bellaire,  éditeur). 

LàguBS.  i^  causes  de  la  détoà"''' 
et  de  la  grandeur  de  la  Prusse.  Mm- 
tages  de  la  décentralisation  diu 
l'administration,  par  L.  Lè<pe;, 
sous-intendant  militaire.  |D-I:.<i 
p.  Paris,   imp.   Corion,  lib,  T»- 

LKouiBr!'.  L'internationale  et  C<^ 
vrier,  par  Lequien,  avocat.  lo-IS. 
136  p.  Saint-Germain,  imp.  Heatlf 
et  C".  l'nris,  lib.  Tolra. 

LEnoT-BEAULtBU  (Paul).  U  tr*- 
voit  des  femmes  au  xnc*  siècle.  !■>- 
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18  Jésus,  468  p.  Paris,  Charpen- 
tier, 

LocMABTA  (de).  La  raison  des  faits, 
par  le  comte  de  Locmaria.  In-lS 
lëaus,  7i  p.  Paris,  tmp.  Goupy, 
lib.  Dcuniol  et  C*. 

Lais  sur  te  budget  gintrat  des  re- 
cettes tt  des  dépenses  de  l'exercice 
1872,  session  de  48f3.  ]n-4,  liO  p. 
Paris,  imp.  Nationale. 

Magbois  (L.).  Le  tonneau  de  capa- 
cité d'après  la  loi  françaiie.  In-ti,  1  & 
p.  Imp.  Pougin. 

Maillot  (K).  Ilapports  publii^E 
pue  le  ministre  de  Pagriculture  et 
du  commerce.  Direction  de  Vagri- 
ciiltiire,  Congris  séricicote  inlerna- 
tionat  tenu  à  Roïeredo  (du  16  au 
iO  novembre  i&n).  In-8,  54  p.  G. 
Masson. 

Maihb.  De  l'éducation  des  femmes, 
en  réponse  à  la  protestation  des 
évëques  français,  par  J.  Maire.  In- 
H,  ISp.  Nancv:  imp.  Sordoillot  et 
liU  ;  tous  les  libraires 

Maleziedx  Travaux  publies  dt^s 
Etats-Unis  d'Amérique  en  1870. 
Rapport  de  mission,  par  M.  Malf:- 
zieux,  ingénieur  en  chef  des  ponls 
et  chaussées,  publié  pur  ordre  de 
M.  le  ministre  des  travaux. publifis. 
In-4,  576  p.  et  61  pi.  Pans,  imp. 
Raçonet  C>,  lib.  Dunod. 

MaRbead.  Crèches  pour  les  petits 
enfants  des  ouvrières,  ou  moyen 
de  diminuer  la  misère  en  augmen* 
tant  la  population, parF.  Marbeau. 
7*  édition,  ln-18,  94i  p.  Paris,  imp. 
JouauBt;  dans  toutes  les  crèches; 
tous  les  libraires. 

MARCBEGAr.  Plus  de  iatin.  Lettre 
à  M.  JulesSimon.  AnKOulèma,imp. 
Lugeol  et  C,  Paria,  lib.  Le  Cbeva- 

Mabmibr.  La  France  dans  ses  co- 
lonies. Discours  lu  à  la  séance  tri- 
mestrielle de  l'Institut,  le  8  jan- 
vier 1873,  par  Xavier  Marmier,  de 
l'Académie  française.  In-8,  SO  p. 
Paris,  imp.  Haçon  et  G*,  lib.  Dou- 
niûl  et  C". 

Hahtha-Bbrkii.  L'instruction  pri- 
maire, laïque  et  obligatoire,  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  do  l'Etat.  Obâer' 
vntoiresurle  Puy-de-Dflme,parF. 
Hartha-Beker,  comte  de  Hona.  In- 
S,  62  p.  Clermont-Fsrrand,  imp. 
Tbibaud,  Paria,  lib.  Didier  et  C. 

Martix.  Tarif  des  droits  itentrit 


et  d'octroi  de  la  ville  d«  Paris,  suivi 
dea  notes  marginales,  instructions 
et  circulaires  s'y  rapportant,  par  J. 
Martin,  jaugeur-mesureur  en  re- 
traite. 3'  édition,   ia-lS  Jésus,  iîi 


[G'  Ch.-E.).  Quelques  gé- 
itiratilés  sur  Falimentalion  en  Chine, 
Id-8,  14  p.  Paris,  imp.  Martinet. 

Martin  d'Audexbt  (Eure),  Le 
moteur  perpétuel  k  grande  puissance 
de  force  motrice  et  sans  frais.  In-8, 
24  p.  Lyon,  imp.  Ballon. 

Mas-Latbib  [oe;.  Traités  de  paix 
et  de  commerce  et  documente  divers 
concernant  les  relations  des  chré- 
tiens aoec  les  Arabes  de  l'Afrique 
septentrionale  au  moyen  ftge-,  pu- 
bliés avec  unD  introduction  histo- 
rique par  H.  L.  de  Mas-Lâtrie. 
Supplément  et  tables.  In-4,  ii-131  p. 
Nogent-le-Rotrou  ,  imp.  Gouver- 
neur; Paris,  lit),  fiaur  et  Détaille. 

Maupibo.  Le  Triomphe  de  l'Eglise 
au  concile  du  Vatican.  Explication 
dofimatique,  philosophique  et  his- 
torique dc3  drcrcts  du  concile  œcu- 
ménique du  Vatican.  Lettres  et  in- 
structions pastorales  de  Nos  Sei- 
gneurs Louis  Filippi,  évêque  d'A- 
qoila,  et  Barthéicmv  dAvanzo, 
évéauede  Caivi  et  Teario.  Troduil«B 
de  l'italien  par  François- Louis- 
Michel,  D'  Maupied,  chanoine  ho- 
noraire de  Reims  et  de  Quimper, 
théologien  au  Concile.  In-12,  xxxvi- 
472  p.  Guingamp,  imp.  Le  Gofflc; 
l'auteur;  Paris,  lib.  Poussielgue 
frères;  Lyon,  Joaserand, 

MAumn.  De  la  mortalité  des  en- 
fants en  bas-âge  à  Marseille,  par  le 
Dr  Sélim-ErnestMaurin.  In-8,  47  p. 
Marseille,  imp.  Cayer  et  C". 

Mark.  Le  capital,  par  Karl  Man, 
traduction  de  M.  J.  Roy,  entière- 
ment révisée  par  l'auteur,  i'"  li- 
vraison. Ia-4  &  S  col.,  3i  p.  Paris, 
imp.  L>abure;  lib.  M- Lachâtreet  Cb. 

Mémoire  lur  la  propriété  indus- 
trielle au  point  de  vue  internatio- 
nal de  la  contrefaçon  des  marques 
de  fabrique,  des  usurpations  de 
noms,  tromperies  sur  la  nature  de 
la  chose  vendue  et  concurrence  dé- 
loyale sous  toutes  les  formes.  In-4, 
66  p.  Paria,  imp.  Goupy. 

Mémoires  <f  agriculture,  d'économie 
rurale  et  domestique,  publiée  par  la 
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Société  centrale  d'agriculture  de 
France.  Année  4879.  la-fi,  5S6  p. 
Paris,  imp,  et  Hb.  V' Bouchard- 
Huzard. 
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France,  la-4,  SI  p.  Paris,  imp. 
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Pumaine. 
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imp.  Cusset  et  C;  lih.  Cotillon  ot 
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i"  éd'tion.  In-32, 191  p.  Paria,  imp. 
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yinsiilé  d-iim  réforme  sociale,  ses 
conséquences  heureuses  sur  l'aviv 
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imp.  J.  Leclère  et  &. 
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vateur. ïn-12,  Ci  p,  Nancy,  imp. 
Sopdoillrt  et  (ils;  lib.  Wagner,  Tfei- 
mefl  et  Pierrfln. 

•  Nioow  t>K  Bearv.  Résumé  Matoriquf 
sur  l'inttnietion  primaire  consi  dérée 
an  point  de  vue  religienx,  par  M. 
Nigon  de  Berty,  avocat.  In-8,  4^  p. 
Paria,  imp,  3.  Leclère  et  C«. 

Nouvetm  fie)  traité  de  eommmre 

avec  l'Angteteive.  In-(t,  81  p.  Paris, 

iBip.  ^rent;  Hb.  GuttlauminwtG". 
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au  Japon  et  fanthaseade  japonaise 
en  Europe.  In-8,  68  p.  l'aris,  imp. 
Qbamerot. 

Paribo  (oi^.  Harringloa,  êbidf 
politique  par  M.  E.  de  Parieu,  de 
l'InFlitut.  ln-8,  lï  p.  Paria,  imp. 
DubuisEon  et  O. 

Pabizot  (major).  De  timportatt 
des  transports  sue  armées,  la-li.  i{ 
p.  Tanera. 

PA«sr  (f^âdérit^.  L'hUtoirtéittra- 
vail.  ia-ii,  i3t>  p.  ^^iat-Gernuin, 
imp.  Toînon  et  G*;  Paris,  lib.  Fma- 
tlin. 

PiNARo.  Bienfaits  du  oatholicitme 
dans  la  Société,  par  M.  l'abbé  Pi- 
nard. 8°  édition,  in-8,  36))  p.  et 
grav.  Tours,  imp.  et  lib.  Marne  rt 
lils. 

PisTorE  (de).  De  la  décentraUta- 
f  l'on.  Question  de  la  euppreseioD  des 
cunseile  de  préfecture  sur  la  propo- 
sition de  M.  Raudot,  par  A.  de  fes- 
toyé, avocat,  ln-8,  6i  p.  Coiteil, 
imp.  Crétô  lils:  Paris,  lib.  Marescq. 
pLESSiat.  De  targanitsdicn  de  f as- 
sistance eontmsin^ie.  ttéponse  m 
questionnaire  de  la  CcmmiesitHi  de 
1  assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnee.  In-8,  1S  p.  Paris,  imp.  Pa- 
rent; lib.  Ouillauminet  C*. 

pLUCnst.  Des  iademnUés  au  fer- 
mier snrtant  pour  tes  amélioratiau 
non  épuisées  é  fin  de  bail,  par  E.  Plit- 
ehet,  membre  du  conseil  de  la  Ss- 
ciët^  dee  A^oultcurs  de  Frauee. 
ln-8,  *8  p.  Paria,  imp.  Gbamerot. 
Plus  ois  guerres,  plus  d'ùioUtrit, 
plus  de  urvUudes,  ptiu  d'anax/tielH 
Œuvres  des  cultivateurs  de  Vffli- 
viir  pacili^e.  L'aBnoncMtiau.  Ré- 
surrection 4e  la  nouvelle  buraaoilé. 
La  tin  du  viens  monde  p'oph6tiaC« 
(2  novembre  1872).  Le  cri  de  réveil 
dee  teumes  muu  af^Ue  k  ia  vie 
ncuveUc.  Jn-fi,  të  p.  Lyon,  in^ 
Nigon;  les  {riacipaax  libraiics; 
Paris,  rue  ^es  HooDaàuB  d'HjiècM. 
PcMASW.  Mastuei  éUmtiHmn  et 
moi'aie  k  l'usage  des  éoùits  vi- 
maires  et  des  cours  d'adultee.  Une 
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PufOM.  V.  Uabancddbt. 
Rehdo.  t'instruatioii  pùamri»- 
twtf  l'4*s''«^iée  êtatsionak,  pes*  E. 
Rendu,  inspecteur  général  «l'in- 
shnwtien  piAlifue.  Ia4,  89  p.  Ht- 
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RKiwcet.  L'atao}oçie  sociale.  Je  nie 
l  k  («9  Xcmtee  les  monarchies  et 
toutes  le»  i*ptibliq«pa.  J'affirme 
simplement  l'organisation  pratique 
delà  «auveraioet^  du  peuple  auus 
k  sera  d'&utoliKic  sociale.  Irt-ê. 
IG  [-.  P-'iria,  im^  Balttout,  Qaestray 
VI  C";  lib.  Dentu. 

—  Etude  mr  J«  déaidmoe  intel- 
Icctoelie  et  morale  àe  l'armée  fran- 
çaîK  (par  M.  Reaucci,  capitaine  en 
retraite),  ln-8,  80  p.  Paris,  imp.  Ba^ 
litout,  Qucslroy  et  Cs;  lib.  Dantu. 

Réunion  des  agriouileitr*  lie  l'Ai- 
simblée  iiationaie.  Prooès-verbftu;t, 
t,  II  ida  19  décembre  187Î  au  16 
juillet  1872). In-M,  276  p.  Versailles, 
imp.  AuberL 

KicAL'HG.  Les  eondilioïK-néefSfairiet 
il  la  formation  d' 


riit,  par  M.  Akauine,  doctei 
■oit.  ^n-^',  iv-GO  p.  Versailles,  iani. 
Aubert:  lib.  BeruKrd;  Paris,  lib. 


Deutu. 

RoBBAT.  Le  sabil  par  ïidtiOitUm 
et  les  discoure  de  Fichto  à  la  nation 
alleiOBDde  en  1801.3*  édition,  in-16, 
'Ai  p.  Paris,  imp.  Viévillo  et  Capio- 
mont;  lib.  Hacoette  et  C». 

—  Notice  sur  l'enseignement 
donne  à  ilerr^ux  par  la  compagnie 
des  cbemine  'de  fer  du  Uidi,  dëdi^« 
au  gouvenicment  de  combat  qui 
scracharfçé  de  vaincre  l'iEnoraocc 
ctlaroQtine;  (par  €k.ReWt,  an- 
cien secrëtuire  général  du  ministère 
de  l'Instruction  publitiue^  in-16, 
31  p.  Paris,  imp.  Vié^tlic  etCapio- 
mont;  lA.  RocDctte  et,  C*. 

UOWHBV*-  fiAINT-HH.MftB.  le  Ttlè- 

vermiU  moFol  de  la  France.  ■Conf(^- 
rence  laiW;  par  M.  Hosseouw  Saint- 
Hilaire  ^dane  le  midi  de  la  f  ranoe 
en  avril  et  mai  1872.  In-8,  7  p.  Pa- 
ris, imp,  Meyrueis. 

RotiGiEn.  JJes  dangers  de  la  science 
moderne  positive  ou  de  l'athéisme. 
Discours  lu  à  la  Société  de  médecine 
de  Marseille,  eëance  du  13  juillet 
1873,  par  !o  Dr  Rougier.  In-8, 13  p. 
Marseille,  imp.  Barlatier-Fessat 
père  cl  lils. 

Sancholle.  Les  nouveaux  imp6ls, 
avec  In  nomenclature,  l'analyse  et 
la  quotité  des  droits  ou  tarifs  appli- 
cables à  chacun  d'eux,  ;}n:à«édte -de 


quelques  eonsidc'ratiuns  linancjères 
et  >de  l'ensemble  des  budgets  de 
1872-1873.  Deux  ministères  des 
Finances.  In-B,  :iO  p.  }'aris,  imp.  et 
lib.  P.  Dupont.  (R  janvier.) 

SriioBiw.  L'Ualieenim,  sespro 
grès  et  sa  transformation.  2*  èdiL 
rn-8,  W  p.  Paris,  imp.  Parent;  lib, 
<>iiillaarain  etC«. 

SiHï.  Le  premier  4ge.  De  l'èdu- 
cat'on  physique,  morale  et  iutclleo- 
ttifllfl  de  i'cnfance.  In-I8  iésua. 
WHp.  Saint-Germain,  imD."roir.on 
etO;  Paris,  lib.  J,-B.  Baîtlière  et 
fils. 

Société  {la)  industrielle  el  la  SoeiéU 
générale  forestière  devant  ta  justice, 
In-«.  8^  p.  Paris,  in>p.  Barthier; 
office sténographiquo;  lib. centrale. 

Spôsi.  Usofjes  locaux  du  canton  de 
Bavoff,  complétés  et  mis  en  rapport 
a\-ec  les  dispositions  do  Ja  loi,  par 
A.  Sponi,  juge  de  paix.  In-S,  20  p. 
Savay,  nnrp.  et  lib.  Jouglet. 

Slatisligtte  centrale  des  ckemins  de 
fvr.  CheminB  de  fer  français.  Si- 
tuation aii31  décembre  HTit.  Minia- 
tëre  desTravHnx  publics.  DirectioB 
gânérale  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  chemins  Ac  fer,  In-^,  24:4  p.  et 
carte.  Paris,  imp.  Nnlionnle. 

STBimiGiL.  ta  République  et  la 
queatitm  ouvrière,  par  G.  Stcinhoil, 
député  démissionnaire  des  Vospea. 


Stiéveh.^rt.  Les  retsourets  néces- 
saires, par  A.  Stiévenart,  ancien 
Bous-prétrt.  B*  édition.  l:i-8,  138  p. 
Lille,  imp.  Lel'ebvre-Ducroeq;  lib. 
Renoudin  ;  Paris,  lib.  du  Peli\  Jour- 

SiTAVi  EFWWni.  La  Ttirguie  ea 
««■{«•'mars  1873),  ou  Géographie 
agricole,  industrielle  et  commer- 
(riaie  4e  la  Tirrqoie.  fl»  année,  ln-8, 
108  p.  Paris,  imp.  Goupy;  50,  ave- 
nue de  Wagram. 

Syndicat  des  propriétaires  français 
emprunteurs  sur  hypothèques,  tx- 
posé  soumi-i  il  rAssembléc  cénérole 
de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  {section  d'économie  et  do 
législation).  In-4,  Il  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Nobiet. 

Tableaux  des  prix  moyens  mensuels 
et  annuels  de  l  hectolitre  de  froment 
'VU  A«n«e,p«rd^aVtements,  depuis 
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le  1*T  vendémiaire  an  IX  {H  sep-  1 
tembrelSOOl,  jusqu'au  3i  décembre 
1870.  Ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce.  Gr.  iu-î,  152  p.  Pa- 
rie, imp,  Notioriale. 

Thétahd.  Âperçiu  historiques.  De 
la  cause  des  révolutions  en  France, 
par  M.  A.  Thétard,  ingécicur.  In-8, 
96  p.  Paria,  imp.  Ilennuyer;  l'au- 
teur. 

Thébvc  du  Chatelard.  De  l'amor- 
tissemenl  de  i  milliardi  de  la  dette 
publique  en  35  ans.  Projet  présenté 
par  M.  Théric  du  Chatelard,  ancien 
agent  de  change.  In-1, 16  p.  Paris, 
imp.  Parent;  fib.Guillaumin  eiO. 
Traité  {le)  français  et  la  marine 
marchande  biHtannique.  Discours 
prononcés  dans  la  chambre  des 
communes,  le  14  juin  1875Ï,  sur  la 
dénonciation  du  traité  français. 
In-K,  3i  p.  Bordeaux,  imp.  Delmas. 
Lsf:BE.  Risultal  s  obtenus  de  l'esj)loi- 
tation  d'une  plantation  de  trois  heo- 
iares  d' ailanle  appliquée  à  l'élevage 
du  ver  à  soie,  qui  se  nourrit  des 
feuilles  de  cet  arbre,  _par  J.  Usëbe, 
ingénieur  civil,  propriétaire  à  Milly 
[Seine-et-Oisel.  ln-8,  6  p.  Paris, 
imp.  V"  Bouchard-Huzard, 

Vabambon.  Vidie  de  Patrie.  Dis- 
cours prononcé  &  l'audience  solen- 
nelle  do  rentrée  de  la  Cour  d'appel 
de  Besançon,  le  4  novembre  1872, 
parM.  P.Var?.mbon.  procureur  gé- 
néra!, In-8,  69  p.  Besançon,  imp. 

Vergé.  V.  Dalloz. 

Vertus  (de),  le  moride  avant  Vhis- 
toire.  Langage,  mœurs  et  religion 
des  premiers  hommes,  par  A.  de 
Vertus,  vice-président  de  la  Société 
historique  et  arcbéologique  de  Chi- 
teau-Thinrry.  In-8, 164  p,  Château- 
Thierry,  imp.  Renaud. 

VsTBLAy.    De    l'importance    des 


mmtrs.  Discours  prononcé  par  li 
Velelay,  avocat  général.  Courd'an- 
pel  de  Limoges,  audience  soleanïlle 
de  rentrfe,  3  novembre  '873.  In-S, 
63   p.   Limoges,  imp.  V*  Du«^u^ 

ViLLBMBDVB.  Responsabititi  de  I* 
science  médiat  envers  l'ordre  social 
In-8,  3a  p.  MarBeille.  imp.  Baris- 
tier-Feissat  père  et  GU. 

ViLLiAUKÉ.  La  poUtitfue  modenu; 
traité  complet  de  politique.  In-8, 
iv-356  p.  Paris,  imp.  A.  Chaii  et 
C",  Gcroier'Bailiiëre. 

ViKCRBT.  Le  tilenee  des  partis  mo- 
narchiques, par  Vincent,  avocat. 
In-12,  là  p.  Clermont  (Oise),  imp. 
et  lib.Toupet;Beauvaîs,lib.Tte[a- 
blay. 

WAr.HTBB.  Des  ffmmiturts  mili- 
taires, par  A.  Wachtep,  ancien  capi- 
taine au  corps  d'état-msjor.  lo-t, 
3i  p.  Paris,  imp.  Schiller;  lib.  iJ- 
cbaud. 

Warkkt.  Mémoire  sur  lorganiu- 
tion  des  bureaux  des  états-mnjon. 
In-13,  Ai  p.  Tanera. 

WoLowsui.  La  Carte  postale  tu 
divers  pays,  par  L.  Wolowski,  dé- 
puté de  la  Seine,  membre  de  I'Id- 
atitut.  In-8,  14  p.  Paria,  imp.  Fi- 
rent; lib.  Guillaumia  et  &. 

—  Sur  l'utiliU  pour  les  ouvrien 
d'étudier  l'économie  politique,  psrL 
Wolowski,  député  de  la  Seioe, 
membre  de  l'InstituL  In-S.  31  p- 
Paris,  imp.  Parent;  lib.  Guilluimin 
et  C'. 

Ymbest.  Etudes  pratiques  iaàai- 
nistration  déparlemenlaie.  Le  Goa- 
seil  général  de  la  Haute-Marne  sa 
1871-1872,  d'après  les  documents 
officiels,  par  Tn.  Ymbert,  docteur 
en  droit.  In-8,  x-liO  p.  Chaumoat, 
imp.  V*  Hiot-Dadant;  Langres,  lib, 
Dallot. 


Lt  Gérant:  Paul  BRISSOT-TBiVABS. 
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NOTICE    HISTORIQUE 

SDR  LÀ  >[B  BT  LIS  TDAVADX 

DE  M.  CHARLES  DUNOYER"* 


Messieurs,  la  France  a  perdu  plusieurs  fois  et  plusieurs  fois  elle 
a  recouvré  la  liberté.  Gctle  liberli  qu'elle  avait  recherchée  avec  tant 
d'ardeur  en  1789,  dont  elle  avait  proclamé  si  haut  les  grands  prin- 
cipes, dont  elle  avait  voulu  étendre  si  loin  les  nobles  bienfaits  ;  cette 
liberté  qu'il  faut  bien  comprendre  pour  bien  s'en  servir,  savoir  res- 
pecter chez  les  autres  aûn  d'en  Jouir  pleinement  sot-mâme,  exercer 
avec  justice  pour  la  posséder  avec  durée;  celte  liberté  que  des  ex- 
cès avaient  compromise,  que  les  violences  d'une  longue  et  terrible 
lutte  avaient  ensanglantée,  s'était  d'abord  égarée  dans  les  désordres 
delà  révolution,  puis  évanouie  dans  les  éblouisscments  de  l'empire. 
Les  cruautés  l'avait  fait  haïr,  les  victoires  l'avaient  fait  oublier. 
Après  une  entière  disgrâce,  elle  n'existait  plus  que  dans  les  regrets 
de  quelques  cœurs  fidèles  et  dans  les  désirs  de  quelques  esprits  gé- 
néreus ,  lorsque  les  accablements  du  despotisme,  les  intempé- 
rances du  génie,  les  re\'ers  de  la  gloire,  les  douleurs  de  l'invasion, 
en  Brent  de  nouveau  le  besoin  de  tout  le  monde.  Il  fallut  derechef 
l'enseigner  au  pays  qui  ne  la  connaissait  plus,  en  recommander 
l'usage  courageux,  mais  régulier,  à  ceux  qui  n'en  avaient  que  la 
louable  ambition.  Ce  fut  l'un  des  principaux  mérites  et  ce  sera  le 
durable  honneur  de  M.  Dunoyer  d'avoir  contribué  alors  par  ses 
écrits  comme  par  ses  actes  &  cette  seconde  éducation  de  la  France 

(I)  Lue  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  du  3  mai  1873. 
3'  »«i»n,  l.  XXI.  —  13  mat  1873.  il 
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dans  la  liberté  dont  il  se  moaira,  toute  sa  vie,  un  ami  austère,  un 
sage  iotorprète,  un  propagateur  iufatigable,  prât  au  besoin  l  en 
être  l'intrépide  martyr. 

U. 

Ctiarlea  Dunoyer  naquit  le  20  mai  i  78ti  &  Carennac,  dans  l'an- 
cienne vicomte  de  Turenne,  faisant  partie  aujourd'hui  du  départe- 
meut  du  Lot.  Par  sa  mère,  Henriette  de  la  Orange  de  RoufBIac,  et 
par  son  père,  Jean  Jacques-Philippe  Dunoyer,  seigneur  de  Ségou- 
zac,  il  appartenait  à  cette  remuante  noblesse  du  Quercy  qui,  dans 
le  moyen  Age,  flotta  longtemps  entre  la  domination  anglaise  et  la 
domination  française,  et,  h  la  fla,  de  concert  avec  les  Armagnacs, 
s'unit  indissolublement  k  la  France.  Ses  ancêtres  paternels  avaient 
possédé,  depuis  le  xiv*  siècle  jusqu'au  milieu  du  ivm*,  la  sei- 
gneurie de  Sarrazac  dont  on  aperçoit  encore  les  hautes  tours  sur  la 
rive  droite  de  la  Dordogne.  Cadet  de  famille,  Charles  Dunoyer  était 
destiné  h  l'ordre  de  Malte  qui  avait  une  maison  dans  la  ville  de 
Martel,  la  principale  des  quatre  petites  villes  de  la  vicomte  de  Ta- 
renne.  Dès  son  enfance,  on  l'appelait  assez  plaisamment  moniiev 
le  Chevalier.  Mais  la  révolution  française,  survenue  peu  d'années 
après  sa  naissance,  devait  renverser  bientôt  cet  ordre  militaire  avec 
tant  d'autres  institutions  des  temps  passés  et  donner  un  autre  cours 
à  sa  vie.  C'était  h  lutter  pour  des  droits  qu'il  jugeait  nécessaires, 
en  faveur  de  principes  qu'il  croyait  tout  à  la  fois  fondés  et  utiles, 
que  Charles  Dunoyer  aurait  à  déployer  plus  tard  ses  qualités  vail- 
lantes, et  te  chevalier  alors  prq]eté  de  Malte  devait  se  montrer  an 
jour  le  zélé  chevalier  des  institutions  les  plus  libérales  et  te  soutien 
belliqueux  des  plus  hardies  doctrines  économiques. 

Comment  se  forma  son  esprit  h.  cette  époque  de  bouleversemeol 
oii  les  anciennes  écoles  avaient  été  fermées,  sans  que  les  nouvelles 
écoles  eussent  été  encore  ouvertes  ?  Il  eut  d'aliord  pour  institutrices 
deux  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Malle  et  de  l'ordre  de 
ta  Visitation,  ses  tantes,  paternelle  et  maternelle,  qui  donnèrent  à 
son  enfance  les  premiers  enseignements.  Il  reçut  ensuite  une  in- 
struction &  peu  près  classique,  plus  correcte  qu'étendue,  du  dernier 
prieur  bénédictin  de  Carennac  que  la  révolution  avait  fait  sortir 
de  son  abbaye  et  qui  avait  fondé  une  petite  maison  d'éducation  dans 
la  ville  de  Martel.  De  cette  école  privée  il  passa  aux  écoles  centrales 
du  Lot  établiesà  Cahors  pour  y  achever  ses  éludes  sous  des  maitna 
publics.  L'instruction  n'y  était  certainement  pas  prodiguée  et  ilj 
acquit  moins  de  savoir  qu'il  n'y  montra  d'intelligence.  Son  esprit 
libre  et  raisonneur  le  fit  remarquer  facilement,  et  un  goût  préma- 
turé pour  le  droit  ainsi  qu'une  tendance  naturelle  &  la  controvnse 
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semblaiest  le  destiner  au  barreau.  Aussi  le  préfet  de  son  départe- 
ment le  proposa  comme  élève,  envoyé  aux  frais  de  l'État,  &  VUni- 
wrtiti  de  juritprudmee  qui  venait  d'être  fondée  &  Paris  où  lo  jeune 
Dunoyer  arriva  en  1803.  Il  y  poursuivit  son  élude  des  lois  et  il  prit 
ses  gmdes  à  l'école  de  droit  instituée  &  peu  près  en  môme  temps 
que  furent  promulguée  nos  codes  modernes. 

III. 

C'est  sur  les  bancs  de  cette  Ëcole  qu'il  rencontra,  en  4807,  le 
compagnon  de  ses  futurs  travaux,  Charles  Comte,  qui,  un  peu  plus 
igé  que  lui,  avait  pu,  en  décembre  1804,  voter  contre  l'établisse- 
ment de  l'empire  et  avec  lequel  il  se  lia  d'une  étroit»  amitié,  atti- 
rés qu'ils  furent  l'un  vers  l'autre  par  la  conformité  des  désappro- 
bations et  le  goût  commun  de  l'indépendance.  En  attendant  l'épo- 
que,  peu  préaumable  alors,  où  les  deux  amis  pourraient  écrire  aussi 
librement  qu'ils  pensaient,  ils  se  formèrent  aux  connaissances  phi- 
losophiques et  politiques  par  des  lectures  fortes  et  réfléchies.  L'Es- 
sai sur  l'entendement  humain  de  Locke,  les  livre?  de  Gondîllac, 
l'idéol(^e  de  Deatutt  de  Tracy,  les  travaux  législatifs  de  Jérémie 
Bentham,  et  d'autres  ouvrages  où  vivaient  encoru  les  idées  du  der- 
nier siècle,  où  se  retrouvaient  les  principes  de  la  révolution,  devin- 
retft  les  aliments  habituels  de  leur  esprit  tourné  de  plus  en  plus  à 
l'indocilité  et  les  fortifièrent  dans  le  dégoût  de  l'oppression.  Ils 
n'aimaient  pas  le  gouvernement  impérial  qui,  &  leurs  yeux,  tbndé 
par  l'ambition  et  reposant  sur  la  force,  avût  privé  le  paya  de  tous 
les  droits  politiques  pour  l'établissement  desquels  avait  été  Ihtte  la 
grande  révolution  de  1789,  lui  avait  imposé  la  savante  organisa- 
tion de  l'autorité  la  plus  despotique,  lui  offrait  les  grandeurs  déce- 
vantes des  conquêtes  démesurées  et  le  conduirait  tût  ou  tard,  par 
d'inévitables  épuisements  et  d'universelles  inimitiés,  &  d'imman- 
quables désastres,  r  Nous  éprouvions  l'un  et  l'autre,  »  dit  M.  Du- 
noyer, •  une  aversion  vive  et  solidement  motivée  pour  le  pouvoir 
«  militaire  que  ne  semblait  animer  aucune  grande  idée,  qui  ne 
«  renfermait  qu'une  question  d'avancement  dans  les  services  pu- 
a  blics,  et  qui  ne  paraissait  être  de  la  base  au  sommet  que  la  mise 
u  en  régie  de  toutes  les  passions  cupides  et  ambitieuses  que  la  ré- 
n  voluUon  avait  éveillées.  A  nos  yeux  cette  domination  toute  ma.- 
<  têrielle  était  au  plus  haut  point  digne  de  haine.  Nous  étions  sur* 

*  tout  irrités  de  l'état  d'étouffement  où  étaient  tombées  toutes  les 
0  existences  individuelles.  Quelque  voleur  qu'on  pût  avoir,  il  était 
«  impossible  de  compter  pour  rien  en  dehors  de  la  domination  éta- 

•  bUe,  domination  qui  avait  tout  absorbé,  qu'on  voyait  chaque 
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«  jour  s'aggraver  et  s'étendre  et  qui,  sans  cesse  victorieuse  au 

•  dehors,  revenait  peser  sur  le  pays  de  tout  le  poids  de  l'ascen- 

•  daat  qu'elle  avait  conquis  sur  les  nations  étrangères,  i 
Pendant  quelques  années,  l'empire  se  maintint  daos  tout  son 

éclat  et  parut  inébranlable  en  restant  invincible.  Les  deux  amis,  li- 
cenciés en  droit  l'un  et  l'autreet  auxquels  les diecussions politiques 
étaient  interdites  comme  &  tout  le  monde,  s'occupèrent  de  matiènt 
civiles  :  Gh.  Comte  travailla  au  recueil  de  jurisprudence  de  ^rey, 
Dunoyer  Qt  une  traduction  des  Novelles  de  l'empereur  byzanUn 
Léon.  Mais  lee  parents  de  Dunoyer,  quelesidéesd'ordredel'andea 
régime  rendaient  moins  défavorables  que  lui  &  la  forte  autorité  qui 
avait  établi  un  si  grand  ordre  dans  le  régime  nouveau,  aunùent  vu 
avec  plûsir  ce  fils,  trop  indépendant  d'esprit,  enrdlé  sous  la  ban- 
nière toujours  éblouissante  de  l'empire.  Son  frère  atné  serviit 
comme  capitaine  dans  l'armée;  pourquoi,  lui,  n'our&it-il  pas  aern 
dans  l'administration?  Avec  une  déférence  qu'il  n'a  jamus  montrée 
à  ce  point,  Dunoyer  chercba,  pour  complaire  &  ses  parents,  ï  en- 
trer en  qualité  d'auditeur  au  conseil  d'Etat.  N'y  étant  point  yu- 
venu,  il  consBnUt,  mais  non  sans  regret,  à  suivre  comme  secrétaire, 
d'abord  l'im  de  ses  compatriotes  du  Quercy,  le  f^re  du  maréchal 
Bessières,  envoyé  dans  les  provinces  septentrionales  de  l'Espsgn' 
en  qualité  d'intendant,  ensuite  l'un  des  amis  de  sa  famille  àxtf^ 
d'une  mission  importante  en  Hollande.  C'était  pendant  les  deoi 
dernières  années  de  l'empire  avec  lequel  ne  le  récondlièrent  pànt 
les  spectacles  dont  il  Ait  témoin  et  les  désastreuses  suites  A'm 
domination  qui,  pour  avoir  poussé  trop  loin  la  conquête  ea  Europe, 
laissait  la  France  humiliée  et  amoindrie  par  l'invasion. 

IV. 

A.  la  chute  de  Napoléon  en  1814,  M.  Dunoyer  avait  viagt-«ep( 
ans.  Si  ses  souvenirs  de  famille  le  disposaient  h  trouver  henrenw 
la  restauration  inespérée  des  Bourbons,  ses  idées  lui  rendaient  plus 
cher  encore  le  retour  nécessaire  &  la  liberté.  Royaliste  par  tndi- 
Uon,  ilétait  libéral  par  réflexion,  et,  àsesyenx,  les  droits  du  pi^ 
pasBwent  avant  les  droits  de  la  couronne.  Il  ne  tarda  pos  à  muii- 
fester  ses  opinions  ft  ce  sujet.  Dans  les  premiers  jours  de  U  fie- 
tauration,  il  avait  fait  partie  d'une  garde  nationale  à  chevil  com- 
posée surtout  de  jeunes  gentilshommes  et  fonnant  comme  uk 
garde  d'honneur  au  comte  d'Artois,  lieutenant  général  du  royinw, 
entré  dons  Paris avantson  frère  Louis  XVIII.LorsqueLouisXVni. 
arrivé  h  Saint-Ouen,  y  fit  la  célèbre  déclaration  qui  prAédi  !• 
charte  de  1814,  cette  déclaraUon  ne  parut  pas  assez  libWe  » 
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M.  Dunoyer.  Avec  ud  esprit  de  généreuse  critique,  il  écrivit  contre 
rinsuffisancfl  des  promesses  royales  une  brochure  qu'il  distribua 
dans  le  palais  même  des  Tuileries. 

Cette  brochure  fut  son  entrée  en  campagne  pour  le  sincère  éta- 
blissement de  la  liberté  conalitutionnelle  sous  la  monarchie  res- 
taurée. Il  entreprit  bientAl  une  lutte  plus  animée  dans  un  journal 
qui  eut  un  éclat  retentissant  et  fut  destiné  à  un  succès  extraordi- 
naire. De  concert  avec  l'ancien  compagnon  de  ses  études  en  droit, 
avec  Charles  Comte,  qui  partageait  les  mêmes  idées,  avait  les 
mêmes  aversions,  format  les  mêmes  vœux,  U  fit,  sous  le  titre  de 
Cenxur,  le  célèbre  journal  qui  parut  régulièrement  dans  la  forme 
d'un  livre.  Pourquoi  lui  donnèrent-ils  cette  forme  et  ce  titre?  La 
charte  avait  établi  la  liberté  de  la  presse  en  déclarant  que  les  abus 
de  cette  liberté  seraient  réprimés  par  tes  lois.  Or,  par  une  interpré- 
tation qui  permettait  d'interdire  de  fait  la  liberté  qu'on  avait  re- 
connue de  droit,  on  prétendit  que  réprimer  était  l'équivalent  de 
prévenir,  ce  qui  autorisa  &  prévenir  le  délit  en  réprimant  la  pensée, 
et  fit  soumettre  h  une  censure  préalable  tous  les  écrits  périodiques 
au-dessous  de  vingt  feuilles  d'impression,  c'est-&-dire  de  320  pages. 
C'étwt  enlever  à  la  presse  l'indépendance  légale  qu'on  avait  semblé 
lui  rendre. 

Les  deux  Qers  et  libres  écrivains  ne  consentirent  point  h  se  lais- 
ser censurer,  eux  qui  voulaient  se  faire  1«3  censeurs  du  gouverne- 
ment  et  du  pays,  contrôler  les  actaa  de  l'un  et  les  mœurs  de  l'autre, 
tirer  celui-ci  de  l'engourdissement  où  l'avait  laissé  l'empire,  éloi- 
gner celui-là  de  l'arbitraire  auquel  il  pourrait  être  naturellement 
enclin,  empêcher  à  la  fois  les  écarts  &i  prompts  du  pouvoir  et  les 
faiblesses  si  fréquentes  de  la  nation.  Ils  publièrent  donc  leur  jour- 
nal en  numéros  de  plus  de  vingt  feuilles  et  chaque  numéro  du 
Centeur  forma  un  véritable  volume. 

a  Leur  entreprise  politique  conçue,  comme  le  dit  M.  Dunoyer, 
avec  le  désir  de  pousser  la  nation  à  entrer  d'une  manière  hardie, 
honnête,  sérieuse  dans  l'examen  de  ses  affaires  et  la  direction  de 
ses  propres  destinées,  »  fUt  loyalement  poursuivie  par  les  deux 
collshoraleurs,  aussi  résolus  qu'infatigables  dans  leur  amour  de  la 
justice  mêlé  d'un  peu  de  rudesse,  dans  leur  recherche  de  la  vérité 
exprimée  quelquefois  avec  une  fougueuse  impatience,  dans  leurs 
théories  politiques  ob  se  remarquait  peut-être  plus  de  probité  que 
d'expérience.  Censurant  sans  vouloir  renverser,  n'aimant  pas  plus 
les  troubles  que  les  abus,  craignant  le  désordre  tout  autant  que 
l'oppression,  ils  travaillèrent  de  concert  à  donner  l'esprit  libéral  & 
la  France  et  &  conseiller  la  pratique  constitutionnelle  à  l'ancienne 
royauté.  Cinq  volumes  parurent  einsi  dans  la  dernière  moitié  de 
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ISIi  eL  les  premiers  mois  de  181S.  Leur  journal  eut  plus  de  succès 
auprès  du  publie,  qu'ils  contribuèrent  à  éclairer,  qu'auprès  du  goQ- 
vernement,  qu'ils  ne  parvinrent  pas  toujours  à  contenir.  Les  fauto 
commises  par  une  autorité  trop  récente  pour  n'Atre  pas  un  peu  dé- 
bile, et  trop  longtemps  étrangère  à  la  France  pour  ne  pas  s'y  œcn- 
trer  quelquefois  maladroite,  se  multiplièrent;  les  alarmes  causées 
par  un  parti  exclusif  s'accrurent^  la  société  nouvelle,  fondée  poli- 
tiquement par  la  révolution,  assise  civilement  sous  l'empire,  cona* 
dérases  droits  et  ses  intérêts  comme  mis  en  péril  par  un  retour 
menaçant  h  l'ancien  régime. 

Les  choses  en  vinrent  &  ce  point  que  l'entreprenant  exilé  de  l'tie 
d'Elbe,  croyant  l'occasion  favorable,  se  présenta  avec  quelques  sol- 
dats pour  remonter  sur  le  trône,  d'où  dix  mois  auparavant  il  était 
descendu,  accablé,  plus  que  vaincu  sous  l'efTort  de  l'Europe  eo 
armes.  L'&-propo3  de  sa  venue  et  la  rapidité  de  son  triomphe  firent 
supposer  une  conspiration  &  laquelle  ne  seraient  pas  étrangera  les 
deux  écrivains  du  Censeur,  Leur  critique  du  gouvernement  royal 
fut  considérée  comme  un  indice  du  complot  en  faveur  du  goorer 
nement  impérial,  et,  en  donnant  à  l'un  de  salutaires  avertisse- 
ments, ils  passèrent  pour  avoir  travaillé  au  rétablissement  de 
l'autre.  Vainement,  &  l'approche  du  dangereux  empereur  dont  ries 
n'arrêtait  la  marche,  Charles  Gomtâ  publia-t-il  un  écrit  qui  eut 
trois  éditions  en  peu  de  jours,  et  qui  portait  ce  titre  «gnificatif  : 
J)e  rimpossi&ilité  d'établir  une  monarchie  constitutionnelle  tota  m  cief 
militain  et  particulièrement  sous  Napoléon.  Un  journal  très-royaliste, 
la  Quotidienne,  accusa  MM.  Comte  et  Dunoyer  d'être  les  oomplioes 
secrets  d'un  mouvement  dont  ils  étaient  les  désapprobatearE.  Croire 
qu'ils  supporteraient  en  silence  une  semblable  accusation,  c'eût  été 
mal  les  connaître.  Ils  la  déférèrent  aux  tribunaux,  et,  le  19  mars, 
la  veille  même  du  jour  où  Napoléon,  déjà  à  Fontainebleau,  devu( 
rentrer  aux  Tuileries,  Charles  Dunoyer  plaida  cbaleureusemeat 
contre  le  Journaliste,  poursuivi  on  calomnie  devant  la  justice  cor 
rectionnuile.  Mais  les  juges,  placés  entre  Louis  XVIII  qui  allsit 
partir  et  Napoléon  qui  allait  arriver,  craignirent  sans  doute  de  dé- 
plaire par  leur  décision,  soit  à  la  royauté  qui  succombait,  soît  i 
l'empire  qui  se  relevait,  et,  prudemment,  ils  tournèrent  celte  dé- 
cision dons  l'espérance  peut-être  que,  Napoléon  étant  de  nouveau 
sur  son  trêne,  MM.  Dunoyer  et  Comte  ne  tiendraient  plus  i  injure 
d'avoir  concouru  &  l'y  faire  remonter. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après  que  l'empereur  fut  redevenu  le  mtitie, 
rien  ne  fut  oublié  pour  les  g^ner  è  sa  cause.  Un  ministre  liabiie 
dans  l'art  de  s'adresser  aux  intérêts  et  de  séduire  les  honunes,  le 
duc  d'Olrante,  leur  Qt  à  plusieurs  reprises  les  offres  les  plus  liril- 
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lanfes  pour  qu'ils  servissent  l'empire  transforma,  disait-il,  par  la 
liberté.  Ils  répondirent  constamment  que  leur  seule  ambition  était 
de  continuer  SDuB  l'empire,  s'il  devenait  libéral,  leur  Journal  avec 
la  même  indépendance  dont  ils  avaient  Joui  sous  le  régime  constî- 
tuUonnel  de  la  royauté.  Les  séductions  n'ayant  pas  réussi,  on  eut 
recours  aux  intimidations,  qui  ne  réussirent  pas  davantage.  Le  vo* 
lume  du  Cenieur  qui  parut  dans  les  Cent-Jours  fïit  saisi.  Mais  ils 
en  réclamèrent  la  restitution  légale  avec  une  fermeté  si  menaçante 
qu'on  fut  contraint  de  le  leur  rendre.  N'ayant  pu  ni  les  séduire,  ni 
les  réduire,  on  tenta  de  les  embarrasser.  On  les  fit  appeler  devant 
les  tribunaux  pour  savoir  quelle  suite  ils  entendaient  donner  &  ta 
plainte  en  diffamation  contre  le  Journal  qui  les  avait  accusés  d'être 
les  complices  de  la  révolution  du  90  mars.  M.  Danoyer  répondît, 
au  nom  de  Charles  Comte  comme  au  sien,  que  le  triompbe  plus  ou 
moins  assuré  de  la  dernière  révolution  n'en  changeait  pas  &  leurs 
yeux  le  caractère,  et  qu'ils  persistaient  6  appeler  calomniateurs 
ceux  qui  les  avaient  accusés  de  l'avoir  favorisée. 

Après  avoir  traversé  dignement  la  crise  des  Cent-Jours,  saiw 
avoir  ni  transigé,  ni  fléchi,  les  deux  rédacteurs  austères,  mus  in- 
commodes du  Censeur,  faillirent  être  bannis  de  France  h  la  seconde 
Restauration.  Portés  sur  une  liste  d'exil,  ils  en  furent  rayés,  gr&ce 
&  l'interventioD  efQcace  d'un  personnage  encore  puissant,  le  prince 
de  Talleyrand,  dont  ils  devaient  être,  dix-sept  années  plus  tord,  les 
confrères  à  cette  Académie.  Honnêtes  Jusqu'au  sacrifice,  courageux 
avec  inflexibilité,  ils  n'interrompirent  point  leur  publication.  Mais 
le  Cenaeur,  par  sa  libre  critique  et  par  sa  franchise  audacieuse, 
était  trop  contraire  aux  idées  du  parti  alors  triomphant,  et  devait 
6tre  trop  importun  à  ses  passions  vindicatives,  pour  être  supporté 
plus  longtemps.  Aussi  le  septiëime  volume,  publié  au  plus  fort  de 
la  réaction  royaliste,  fut-il  confisqué  sans  même  être  poursuivi. 
Celait  signifier  à  ses  auteurs  qu'il  leur  était  désormais  interdit  de 
le  &ire  paraître.  La  violence  régnait  dans  les  provinces,  l'arbitraire 
était  dans  le  gouvernement,  ils  comprirent  qu'ils  n'avaient  plus 
qu'ftsetaireet  &  attendre. 


Ils  attendirent  un  peu  plus  d'un  an.  Lorsqu'en  1817,  le  gouver- 
nement de  la  Restauration,  sous  l'heureuse  influence  du  ministère 
Decazes,  s'engagea  ouver}«ment  dans  les  voies  constitutionnelles, 
MM.  Comte  et  Dunoyer  firent  reparaître  leur  journal.  Sans  en 
changer  la  direction,  ils  en  étendirent  l'objet.  Ils  s'y  flrent  les  pré- 
dicateurs de  la;>atr  comme  do  la  liberié,  dont  ils  prirent  les  beaux 
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noms  pour  devise,  et  donnèrent  désormais  &  leur  journal  le  tiLre 
de  Cetuew  européen.  Poussant  l'activité  des  intelligences  vers  le 
travail  qui  réclame  partout  le  respect  du  droit  et  ea  fait  prendre 
l'habitude,  ils  y  furent  économistes  autant  que  libéraux,  et  se  pro- 
posèrent de  contribuer  au  développement  industriel  comme  &  l'in- 
struction politique  du  pays  en  éclairant  les  esprits  et  en  forliOant 
les  caractères,  a  Les  eflorta  qu'on  a  faits,  dirent-ils,  pour  conquérir 
la  liberté,  ont  presque  toi^oars  tourné  au  proQt  du  despotisme. 
Pour  qu'un  peuple  soit  libre,  U  ne  suffit  pas  qu'il  ait  une  constitu- 
tion et  des  lois,  il  faut  qu'il  se  trouve  dans  son  sein  des  hommes 
qui  les  entendent,  d'autres  qui  veuillent  les  exécuter,  et  d'autres 
qui  sachent  les  faire  respecter,  n 

Cette  difGcile  entreprise  d'éducation  politique  et  économique  du 
pays,  en  faisant  comprendre  le  droit  et  en  portant  les  citoyens  ï 
l'aimer  aussi  bien  qu'à  le  défendre,  les  deux  auteurs  du  Cntair 
européen  la  poursuivirent  do  lSi7  h  1819,  non  sans  utilité  pour  les 
autres,  ni  sans  péril  pour  eux-mâmes.  Courageux  dénonciateurs 
des  abus,  soutiens  résolus  du  bon  droit,  ils  soufTrirent  souveot 
pour  la  vérité  et  la  justice,  et  avoir  dit  l'une  et  réclamé  l'autre  les 
Ût  traduire  quatre  fois  devant  les  tribunaux.  Quatre  fois,  M.  Du- 
noyer  paya  de  sa  propre  liberté  la  défense  de  la  liberté  publique. 
L'arrestation  précéda  toujours  le  jugement,  et,  dans  soo  troisième 
procès,  Charles  DuHoyer  fut  tiré  de  la  prison  pour  être  conduit  et 
jugé  au  fond  môme  de  la  Bretagne.  Quel  était  le  grave  délit  qui 
provoqua  cette  poursuite  sévère  et  inusitée?  Pensant  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous  et  la  justice  impartiale  envers  tout  le  monde, 
le  Cenm»*  avait  dénoncé  un  acte  d'illégale  indulgence  du  procureur 
du  roi  de  Vitré,  en  faveur  d'un  royaliste  de  l'Ouest.  Sur-le-champ, 
le  procureur  général  de  la  Cour  de  Rennes,  intervertissant  l'ordre 
des  Juridictions,  lance  des  mandats  d'arrêt  contre  MM.  Comte  et 
DuDoyer,  qu'il  cite  devant  un  tribunal  de  son  ressort. 

M.  Comte,  en  ce  moment  h  la  campagne,  échappe  à  la  poursuite, 
mais  M.  Dunoyer  est  pris  et  jeté  dans  la  prison  de  la  Force.  Ses 
juges  naturels  sont  &  Paris,  où  l'article  incriminé  a  été  publié.  On 
ne  veut  pas  moins  le  traduire  devant  d'autres  Juges,  dans  l'espé- 
rance de  les  trouver  plus  sévères,  et,  même,  un  procureur  du  roi 
somme  M.  Dunoyer  de  payer  sa  place  et  celle  de  son  escorte  dans 
une  voiture  publique,  sous  peine  d'être  conduit  à  Rennes,  de  bri- 
gade en  brigade,  à  pied  et  comme  un  malfaiteur  entre  deux  geo- 
darmes.  M.  Dunoyer  répond  noblement  &  ce  trop  zélé  procureur 
du  roi  :  a  Traduit  de  vive  force  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas 
les  miens,  consentirai-je  encore  h  pourvoir  aux  frais  de  cette  vio- 
lence et  è  payer  pour  ôtre  persécuté?  Non,  monsieur.  Vous  ordou- 
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nerez  à  net  ég&rà  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  convenable.  Les 
articles  4  et  13  du  décret  du  18  juin  1811,  relatifs  h  la  translation 
des  prisonniers,  vous  permettent  de  les  faire  conduire  à  pied,  & 
cheval,  en  diligence,  en  charrette.  Vous  choisirez  entre  ces  modes, 
monsieur...  Quant  &moi,jQ  n'en  pré(%re  aucun;  je  les  repousse 
également  tous.  De  quelque  manière  qu'on  me  conduise  t  Rennes, 
on  ne  m'y  conduira  que  par  un  horrible  abus  de  pouvoir,  contre 
lequel  je  proteste  de  toutes  les  forces  de  mon  esprit  et  de  mon  Ame, 
Après  cela,  je  suis  en  vos  mains,  disposez  de  moi  ;  vous  pouvez 
me  considérer  comme  un  corps  sans  volonté  :  materia  circa  quant, 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  repousse  aucune  de  vos  rigueurs;  plus 
elles  seront  grandes,  plus  elles  seront  instructives.  On  verra,  par 
tout  ce  que  vous  me  ferez  souffrir,  jusqu'à  quel  point  nos  lois  cri- 
mioelles  peuvent  se  prêter  aax  persécutions  privées,  et  peu^6tre 
l'eicès  du  mal  fera-t-il  sentir  le  besoin  du  remède.  * 

Ce  vertueux  citoyen,  qui  espérait  d'un  acte  d'oppression  tirer 
une  leçon  de  liberté,  n'alla  point  &  Rennes  A  pied,  mais  il  y  fut 
conduit  entre  deux  gendarmes.  La  jeunesse  hardie  et  la  population 
libérale  de  la  ville  l'y  accueillirent  avec  d'enthousiastes  applaudisse- 
ments, et,  àpluaieurs  reprises,[Qrent  entendre  des  sérénades  au  pied 
de  la  Tour  (LebaL)  où  il  fut  renfermé. 

Après  avoir  protesté  contre  sa  translation  illégale,  M.  Dunoyer 
protesta  contre  la  compétence  des  juges  de  Rennes.  Il  leur  adressa 
à  ce  sujet  des  observations  écrites  d'un  style  aussi  ferme  que  fier, 
oh  la  logique  la  plus  serrée  prenait  le  tour  le  plus  spirituel  et  le 
ton  le  plus  élevé,  vif  et  éloquent  jusque  daus  une  question  de  pro- 
cédure. 11  terminait  cette  forte  démonstration  de  leur  incompétence 
par  le  plus  noble  et  le  plus  politique  appel  &  leur  esprit  d'indépen- 
danoe  et  à  leur  sentiment  de  justice.  Mais  ce  fut  bien  en  vain.  Ses 
juges,  malgré  l'évidence,  se  déclarèrent  compétents,  et  malgré 
l'équité,  ils  condamnèrent  M.  Dunoyer  à  un  emprisonnement.  Au^ 
sitAt  que  le  généreux  condamné  eut  subi  sa  peine,  il  accourut  k 
Paris,  et,  avecle  courte  qu'il  montra  toute  sa  vie  contre  les  viola- 
tions de  la  loi,  il  dénonça  &  la  Cour  suprême  la  sentence  perturba- 
trice des  juridictions  qu'avait  portée  le  tribunal  de  Rennes,  en 
demanda  la  cassation.  l'obtint,  et  Qt  décider  irri^vocablement  qu'un 
écrivain  ne  serait  plus  enlevé  à  ses  véritables  juges.  Dans  toute  sa 
conduite,  M.  Dunoyer  n'avait  eu  pour  motif  que  le  respect  de  la 
loi,  pour  objet  que  l'observation  de  la  justice.  11  le  dit  lui-même  : 
*•  J'ai  proiesté  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable;  je  l'ai  fait 
parce  que  tout  honnête  homme  est  obligé  d'empêcher,  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition,  qu'on  n'attente  dans  sa 
personne  à  des  garanties  sur  lesquelles  repose  la  sÀreté  publique  ; 
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parce  que  celui  qui  ne  le  fait  pas  me  parait  être  un  mauvais  tHoyea 
qui  fonde  par  sa  l&cheté  la  servitude  commune;  parce  qu'enfin  es 
n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  mettre  un  frein  aux  licences  du  pouvoir 
et  maintenir  quelque  ordre  dans  la  société  civile,  u 

M.  Dunoyer  n'était  pas  au  bout  de  ses  épreuves.  Le  Cetaevr  nav' 
p4en  s'était  tranformé  en  journal  quotidien  sous  le  plus  illustre  pa- 
trcma^e;  le  duc  de  Broglie,  M"  de  Stafll,  le  marquis  d'Argenson, 
s'en  étaient  faits  les  libéraux  commanditaires.  L'habitude  qu'avaient 
prise  MM.  Comte  et  Dunoyer  de  dénoncer  les  actes  illégaux  et  de 
veiller  à  la  sûreté  des  citoyen»  leur  attira  une  nouvelle  poonnita, 
&  laquelle  M.  Comte  échappa  par  l'exil,  et  qui  fit  condamner  encore 
M.  Dunoyer  à  la  prison.  Il  était  bien  difBcile  de  continuer  un  jou^ 
nal  ai  courageusement  honnête  et  si  périlleusement  utile.  Auss, 
après  le  déplorable  assassinat  du  duc  de  Berry,  la  censure  ayant  i\i 
rétablie,  les  deux  écrivains  renoncèrent  à  une  entreprise  qui  avait 
duré  six  ans  sous  diverses  formes,  les  avait  exposés  &  bien  des  pe^ 
sécutions,  mais  aussi  leur  avait  valu  beaucoup  d'applaudissemeoUi, 
les  avait  élevés  fort  haut  dans  l'estime  publique  et  leur  avait  bit 
acquérir  la  célébrité  méritée  du  courage  et  du  talent. 

Durant  cette  longue  campagne  poursuivie  dans  l'intérôt  public, 
pour  le  Juste  maintien  et  le  sage  développement  des  libertés  constî- 
tutîonnelles,  M.  Dunoyer  s'éteit  montré  homme  int^re,  publicisle 
ingénieux,  polémiste  convaincu,  toujours  prêt  à  produire  ses  idéa 
ou  à  les  défendre.  Il  avait,  on  peut  le  dire,  dans  l'esprit  du  caru- 
tëre  et  dans  l'Âme  de  la  force,  avec  une  certaine  originalité  dans  la 
vues  et  beaucoup  d'ardeur  dans  les  sentiments.  Sa  personnedu 
reste  révélait  bien  sa  nature  franche  et  fière.  Sur  son  visage,  qui 
ne  cachait  jamais  rien,  on  lisait,  comme  dans  un  livre  ouvert,  Unit 
ce  qu'il  pensait  et  tout  ce  qu'il  sentait.  D'une  stature  ordinaire,  mais 
d'une  construction  solide,  il  prenait  volontiers  cette  attitude  un  peu 
roidu  de  quelqu'un  qui  se  redresse,  se  prépare  k  la  lutte  et  ne  la 
craint  pas.  Il  avait  le  front  haut  et  large,  un  regard  ferme  et  noble, 
beaucoup  d'énergie,  dans  la  bouche  dont  les  contours  arrêtés  et  1(S 
mouvements  résolus  ne  laissaient  jamais  rien  apercevoir  en  Ini 
d'incertain  ou  de  faible.  Une  opiniAtre  honnêteté  était  répandue 
sur  ses  traits  réguliers  et  tous  en  accord,  dont  l'expression,  animée 
lorsqu'elle  n'était  pas  austère,  respirait  toujours  la  sind^téettoa- 
jours  appelait  la  confiance. 

VI 

Après  avoir  émis  ses  vues  dans  un  journal,  M.  Dunoyer  vonlst 
les  répandre  par  l'enseignement.  Il  monta  dans  la  seule  chaire  R*- 
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iée  libre  &  cette  époque,  la  chaire  de  l'Athénée,  institution  particu- 
lière qui  avait  été  fondée  vers  la  fin  du  dernier  siècle  et  selon  son 
esprit.  On  y  faisait  des  cours  trèu-varids,  erahrassant  les  connais- 
sances littéraires  et  les  sciences  positives,  la  morale  et  la  physique, 
la  politique  et  l'histoire.  C'est  là  que  des  hommes  d'un  renom  con- 
sacré ou  d'une  réputation  naissante  exposaient  h  des  auditeurs  d^& 
fort  éclairés,  pour  le  plaisir  de  leur  esprit  non  moins  que  pour 
l'aobèvement  de  leur  instruction,  ce  qu'il  teurétaitleplue  agréable 
d'apprendre  ou  le  plus  utile  de  savoir.  C'est  1&  que  La  Harpe  avait 
commencé  ce  vaste  cours  de  littérature,  oti,  montrant  un  bon  sens 
ferme  tout  autant  qu'un  esprit  délicat,  et  non  moins  sensible  h  ce 
qui  était  beau  qu'&  ce  qui  était  régulier,  il  soumettait  cependant 
l'imagination  humaine  dans  les  divers  temps  et  chez  les  divers 
peuples  à  une  discipline  trop  uniforme,  et  jugeait  les  œuvres  du 
génie  presque  uniquement  d'après  les  règles  du  goût.  C'est  là  que 
Benjamin  Constant  avait  donné  des  leçons  de  cette  théorie  consti- 
tutionnelle dont  il  réclamait  avec  tant  d'esprit  la  pratique  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés.  C'est  là  que  J.~B.  Say,  avec  une 
clarté  élégante  et  dans  un  ordre  savant,  avait  développé  ses  doc* 
trines  économiques,  et  que  Charles  Dunoyer  vint  è  son  tour  expo- 
ser éloqueœment  les  siennes  dans  un  cours  où  la  morale  s'unissait 
à  l'économie  politique. 

Pleinement  convaincu  que  de  l'état  d'une  nation  dépend  la  di- 
rection de  son  gouvememfent  et  que  le  gouvernement  vaut  toujours 
en  raison  de  ce  que  le  pays  vaut  lui-même,  M.  Dunoyer  cherche  & 
relever  les  idées  morales  de  la  France  et  à  lui  suggérer  de  saines 
habitudes  politiques.  Ce  cours  qu'il  publia  bientAt  en  volume  sous 
le  titre  de  :  rindustrie  et  la  Morale  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  la  liberté,  n'offre  à  proprement  parler  ni  un  pur  traité  de  mo- 
rale ni  un  vrai  traité  d'économie  politique.  M.  Dunoyer  n'examine 
pas,  dans  son  livre,  quelles  sont  les  règles  ni  quels  doivent  être  les 
effets  moraux  de  nos  actions  ;  il  n'y  recherche  ni  comment  se  for- 
mentlt's  richesses,  nicommentelles  se  istribuent et  se  consomment. 
Il  étudie  seulement  ce  qui,  dans  l'industrie  et  la  morale,  se  rapporte 
le  mieux  au  bonheur  des  hommes,  accroît  leur  bien-être,  améliore 
leur  conduite,  satisfait  légitimement  les  besoins  divers  de  leur 
double  nature  qui  les  attache  &  la  matière  et  les  relève  par  l'esprit. 
Son  objet  fondamental  est  la  société  humaine,  pour  laquelle  il  ne 
sépare  pas  la  morale  de  l'utilité  et  fait  dépendre  la  liberté  de  la  ci- 
vilisation. 

C'est  avec  beaucoup  de  savoir  et  non  moins  de  verve  que  M.  Du- 
noyer défend  les  mérites  de  la  civilisation  contre  les  moralistes  un 
peu  chagrins  et  les  publicistes  trop  rigides  qui  l'attaquent  comme 
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détruisant  les  mœurs  par  les  richesses,  oiTublissant  le  ressort  des 
ftmes  par  les  douceurs  du  bîen-ëlre,  rendant  les  esprits  débiles  par 
les  incertitudes  du  doute  et  le  rafflnement  des  idées.  Loin  d'admettre 
que  la  civilisatiou  abaisse  les  hommes,  M.  Dunoyer  s'attaclieà 
montrer  qu'elle  les  élève.  Selon  lui,  elle  u'abat  point  leur  intelli- 
gence, elle  l'excite  ou  l'agrandit;  elle  multiplie  leurs  eflbrta  qu'ils 
appliquent  à  tout  par  le  travail  qui  s'étend  sur  tout;  elle  ^onle 
à  leur  dignité  qu'elle  éclaire  par  le  sentiment  du  droit  qu'elle  exaile 
et  elle  fait.mieux  connaître  aux  hommes  les  devoirs  de  l'humanité. 

Pour  soutenir  cette  théorie  du  progrès  moral  dans  le  bien-éti« 
matériel  et  du  perrectionaement  politique  des  sociétés  par  las  lu- 
mières accrues  des  intelligences,  M.  Dunoyer  avait  recours  à  l'ob- 
servation des  faitf>  et  s'étayait  de  la  raison  comme  de  l'histoire.  H 
retraçait,  sous  des  couleurs  peut-fitre  un  peu  chargées,  les  tableaux, 
vrais  à  bien  des  égards,  des  conditions  par  lesquelles  a  successive- 
ment passé  l'humanité,  des  causes  qui  l'y  ont  conduite  ou  mainte- 
nue, des  privations  physiques  qu'elles  y  a  ressenties  par  suite  de 
ses  ignorances,  des  infirmités  morales  dont  elle  a  souffert  pnrsuite 
de  ses  vices,  des  oppressions  qu'elle  a  endurées  par  suite  de  ses 
faiblesses.  Il  la  montre  s'avançant  sur  cette  route  forcée,  mais 
lente,  di!  la  civilisation  où  chaque  pas  qu'elle  fait  est  un  progrès 
qu'elle  accomplit.  Il  la  fait  passer  ainsi  par  cinq  états  différents  où, 
successivement,  elle  gagne  en  inte11igence,Bcquierl  en  moralité,  TOtt 
réduiresesassujeltissementfl  avec  ses  erreurs,  accrol  Ire  sa  liber  té  ayec 
son  bien-êtreetsedéveloppe  déplus  en  plusjosqu'àcequ'ellearriveà 
un  sixièmeélat  que  M.Dunoyerrtigardccomme  définitif  [et  qu'ilap- 
pelle  étatindustriel)  daDslequelchacun , sachant  davantage,  travaillant 
mieux,  se  conduira  avec  mesure,  jouira  avec  sécurité,  pourra  obte- 
nir  l'aide  des  autres  dans  la  recherche  de  ses  avantages  en  leurac- 
cordant  la  sienne  dans  la  poursuite  des  leurs,  tirera  parti  des  choses 
de  la  nature  dont  il  pénétrera  de  plus  en  plus  les  lois,  mettra  àpro- 
Qt  les  forces  de  la  société  dont  il  entendra  de  mieux  en  mieux  les 
rapports  ;  état  de  félicité  et  de  raison,  de  liberté  et  d'accord,  ven 
lequel  tendent  les  peuples  qui  parviendront  à  s'y  mouvoir  sans 
trouble,  às'y  reposer  sans  affaissement. 

Paut-il  chercher  dans  cet  ouvrage  l'histoire  passée  et  la  règle  fu- 
ture dessociétés  humaines?  Il  serait  bien  glorieux  pour  M.Dunoj'er 
d'avoir  su  retracer  l'une  avec  une  complète  exactitude,  et  d'Ksoir 
pu  indiquer  l'autreavec une Bûre  prévoyance. Mais,  économîstedaas 
son  savoir  ainsi  que  dans  ses  vues,  il  est  peul-âtre  quelquefois  un 
Juge  un  peu  systématique  des  faits  de  l'histoire  et  certainement  tu 
organisateur  assez  exclusif  des  sociétés  futures.  Considérant  plus 
les  occupations  des  peuples  que  leurs  institutions,  il  fait  trop  uni' 
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quementdépendreleurrormedegouvemementdeteur  mode  d'exis- 
tence. Toutefois,  s'il  y  a  dans  son  livre  quelques  exagérations,  l'on 
y  trouve  toujours  les  intentions  pures  et  les  pensées  utiles  d'un 
ardent  ami  du  bien-âtre  croissant  des  hommes  et  de  la  saine  indé- 
pendance des  peuples. 

VII. 

Tout  en  s'occupent  de  théorie  générale,  M.  Dunoyer  n'avait  pas 
cessé  de  prendre  intérët&la  politique  active.  II  était  même  descendu 
de  nouveau  dans  la  lice  constitutionnelle  en  champion  exercé  que 
les  périls  du  temps  appelaient  au  combat,  mais  ne  destinaient  pas  k 
la  victoire.  C'était  en  1834.  La  Chambre  des  députés  allait  se  re- 
nouveler en  entier  par  l'élection.  Pourrait-on  faire  sortir  des  col- 
lèges électoraux,  tels  que  la  loi  aristocratique  de  1830  les  avait 
constitués,  une  majorité  qui,  sou  tenant  lesprincipescommeles  résul- 
tats de  larévolution.prévlat  des  troublesen  France  et  y  empSch&tdes 
subversions  nouvelles?Il  y  avaitpeuà  l'espérer. M. Dunoyer  letenta 
néanmoins  en  publiant,  au  si^ot  des  élections,  un  écrit  plein  d'&- 
propos  dans  lequel  il  invitait  ses  concitoyens,  dont  il  voulait  éclai- 
rer les  esprits  et  relever  les  courages,  à  entrer  résolument  dans 
les  voies  légales  qui  leur  restaient  ouvertes,  afin  de  mieux  assu- 
rer le  respect  de  la  charte  et  le  retour  à  la  liberté.  Mais,  dans  ce 
moment  de  revers  général  pour  la  cause  libérale  en  France 
comme  eu  Europe,  les  viriles  recommandations  de  M.  Dunoyer 
furent  sans  eflet,  et  les  élections  donnèrent  une  migorité  consi- 
dérable au  parti  qui,  d^à  maître  de  l'autorité,  le  devint  alors  de  la 
législation. 

On  sait  l'usage  qu'il  Qt  de  sa  trop  complète  victoire.  Par  les  lois 
qu'il  présenta,  par  la  politique  qu'il  suivit,  en  quelques  années 
d'une  domination  sans  ménagement,  il  alarma  tellement  la  France 
qu'elle  se  déclara  avec  résolution  contre  lui.  Les  mêmes  collées 
Rectoraux  qui,  en  1824,  n'avaient  envoyé  que  douze  députés  de 
l'opposition  i  la  Chambre,  y  envoyèrent,  vers  la  Qn  de  1827,  les 
célèbres  221 ,  dont  la  nomination  causa  la  chute  du  ministère 
Villèle,  et  marqua  l'avènement  du  ministère  Martignac. 

M.  Dunoyer  avait  applaudi  et  contribué  k  ce  salutaire  mouve- 
ment électoral.  11  avait  vu  avec  bonheur  le  pays  montrer  la  pré- 
voyante intelligence  et  prendre  les  habitudes  régulières  de  la  li- 
berté. II  avait  même  espéré  unu  conciliation  durable  entre  l'an- 
cienne maison  de  Bourbon  et  la  nouvelle  société  française  sous  un 
ministère  qui,  très-monarchique  dans  ses  sentiments  et  fort  libéral 
dons  ses  actes,  devait  inspirer  également  confiance  à  la  royauté 
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rassurée  et  à  la  nation  satisfaite.  Aussi,  lorsque  le  roi  QiaHes  X 
renonça  brusquement  au  ministère  Murtignac  qui  l'aurait  sauvé 
pour  nommer  le  ministère  Polignac  qui  devait  le  perdre,  M.  Du- 
noyer  déplora  sa  fatale  erreur,  et,  onze  mois  après,  quand  ce  mal- 
heureux prince,  pour  conserver  un  ministère  désastreux  malgré  le 
vœu  du  paya,  et  pour  se  rendre  le  maître  absolu  de  l'Étal  malgré 
la  loi,  prit  la  dictature  royale  et  détruisit  la  liberté  en  violant  la 
charte,  M.  Dunoyer  protesta  hardiment  contre  ce  coup  d'Etat.  Le 
jour  môme  où  parurent  les  fameuses  ordonnances  du  36  juillet 
1830,  M.  Dunoyer,  avec  es  noble  courage  qui  n'hésitait  jamais 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir,  écrivit  et  publia  la  lettre  sui- 
vante : 

<i  Ayant  fait  en  maintes  occasions,  et  deux  fois  notamment  aux 
élections  dernières,  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la 
charte  coDstitutionnelIe  et  aux  lois  du  royaume,  Je  jure  sur  ma  vie 
de  ne  payer  aucune  contribution  jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  rapporter 
les  ordonnances  monstrueuses  consignées  dans  le  Moniteur  de  œ 
jour,  ordonnances  subversives  de  nos  lois  les  plus  fondamentales 
et  violemment  attentatoires  à  l'honneur  du  roi  et  à  la  sûreté  du 
trOne.  >  Cette  lettre  parut  dans  le  National  en  même  temps  qu'y 
fut  imprimée  la  célèbre  protestation  que  signèrent  quaraote-qQa- 
tre  écrivains  de  journaux  déclarant  que,  les  ordonnances  étant  Is 
plus  éclatante  violation  des  lois,  le  régime  l^al  était  iaterrompu, 
celui  de  la  force  commencé  ;  que  dans  cette  situation  l'ohéisniice 
cessait  d'être  ud  devoir,  et  la  résistance  devenait  un  droit. 

VIII. 

La  résistance  en  effet  fut  soudaine,  générale,  victorieuse.  Elle 
triompha  par  une  révolution,  il  la  suite  de  laquelle  fut  établi  on 
gouvernement  tout  i.  fait  constitutionnel  et  encore  monarchique, 
approprié  aux  vœux  comme  à  l'état  du  pays,  conforme  è  ses 
mœurs,  favorable  à  ^  progrès,  qui  soumit  tous  ses  actes  à  la 
discussion,  laissa  la  presse  libre,  et  ne  lui  donna  dans  ses  écarts 
que  l'opinion  pour  frein  et  le  paya  pour  juge;  qui  ne  Qt  rin  au 
dedans  que  selon  la  loi,  et  n'entreprit  rien  au  dehors  qu'en  l'hon- 
neur ou  dajis  l'iatérât  de  la  nation.  Ce  gouvernement,  le  meilleur 
que  la  France  pût  avoir  dans  le  sens  de  ses  droits  et  pour  le  dévs- 
loppemeat  de  ses  prospérités,  se  fonda  sur  la  nécessité  publique 
qui  commande  et  l'assentiment  national  qui  légitime. 

M.  Dunoyer  y  adhéra  comme  h.  peu  près  tout  le  monde.  II  n'ap- 
prouva pas  seulement  le  gouvernement  nouveau,  il  le  servit. 
M.  Dunoyer  devint  et  resta  préfet  pendant  sept  années.  Il  Ait  d'i- 


ROTICB  BISTORIQUI  SUR  H.  GDARLES  DUNOYER.  175 

bord  préfet  de  Moulins.  Sur  le  désir  de  son  vénérable  mallre  le 
comte  Destult  d»  Tracy,  que  la  province  du  Bourbonnais  avait 
envoyé  aux  Ëtata-généraux  de  1789,  et  sur  les  instances  de  soQ 
digne  ami  M.  Victor  de  Tracy,  qu'elle  avait  nommé  membre  de 
la  Chambre  des  députés  sous  la  Restauration,  M.  Dunoyer  se 
chargea  d'administrer  le  département  de  l'Allier. 

Ce  qu'il  avait  été  comme  écrivain,  M.  Dunoyer  le  fut  comme 
adminietrataur.  Il  ibt  un  préfet  libéral.  Du  reste,  il  n'était  pas 
malaisé  de  l'être  sous  un  régime  de  contrôle  et  de  discussion  qui 
ne  permettait  pas  aux  préfets  d'exercer  une  autorité  presque  dic- 
tatoriale et  de  faire  détester  la  centralisation  comme  abusive  en 
la  taisant  sentir  comme  tyrannîque.  Avec  la  liberté,  la  centralisa- 
tion ne  saurait  être  nuisible.  Utile  en  restant  surveillée,  son  action 
porte  les  lumières  de  la  civilisation  et  les  ressources  de  l'État,  du 
centre  aux  extrémités  au  pays,  dont  elle  achève  l'unité  territo- 
riale par  l'homogénéité  politique  et  contribue  &  faire  un  grand 
corps  qui  a  le  même  esprit,  s'anime  de  la  même  volonté  et  peut, 
du  même  élan,  agir  dans  le  même  intérêt.  En  rendant  une  nation 
plus  forte,  la  centralisation  ne  l'empêche  pas  d'être  libre,  et ,  si 
l'on  parvient  è  accroître  en  elle  la  vie  locale  tout  en  lui  conservant 
le  bienfait  de  l'action  centrale,  on  ajoute  d'heureux  mobiles  d'in- 
dépendance i.  des  moyens  éprouvée  de  grandeur. 

C'est  ce  que  M.  Dunoyer  eut  constamment  en  vue  dans  ses  deux 
préfectures  de  l'Allier  et  de  la  Somme.  Fidèle  administrateur  des 
intérêts  généraux,  &  Moulins  comme  à  Amiens,  il  se  montra  le 
conseiller  soigneux  dt»  intérêts  locaux.  Dans  la  premier  de  ces 
départements,  il  s'efforça  d'étendre  l'instruction  populaire  qu'il  n'y 
trouvait  pas  assez  étendue,  d'accroître  la  prospérité  agricole  qui 
n'y  était  pas  assez  développée,  d'exciter  la  vie  publique  qu'il  y 
trouvait  trop  languissante.  Dans  le  second,  il  administra  libérale- 
ment un  pays  fort  riche,  se  fit  le  guide  attentif  d'une  population 
sage  qu'il  dirigea  toujours  vers  ce  qu'il  croyait  le  meilleur  en  soi 
Bt  le  plus  avantageux  pour  elle.  Dans  toutesjes  deux,  il  exerça 
doucement  son  autorité,  prescrivit  moins  qu'il  ne  recommanda,  et, 
préfet  un  peu  discoureur,  il  s'adressait  souvent  à  see  administrés 
par  voie  d'averï.issement  ou  de  conseil.  Après  sept  années  d'une 
administration  non  moins  bienveillante  que  régulière,  M.  Dunoyer, 
entouré  d'estime  et  suivi  de  regrets,  quitta  la  carrière  des  préfec- 
tures pour  entrer  bientAt  au  Conseil  d'État. 

Il  siégea  plus  de  dix  années  dans  ce  grand  corps  dont  il  remplit 
les  fonctions  élevées  avec  une  sollicitude  laborieuse.  Tout  en  y  res- 
tant fldèle  à  ses  devoirs,  il  ne  s'y  montra  point  oublieux  de  ses 
doctrines,  et,  dans  les  délibérations  du  GouBeil,  ses  avis,  qui  ne 
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prévalarent  pas  toujours,  tendirent  souvent  à  rel&cber  les  liens  & 
ce  qu'il  appelait  la  tutelle  administrative,  en  rendant  plus  gnnde 
réœancipation  des  volontés  particulières  et  en  étendant  l'exercice 
des  libertés  locales. 

IX. 

11  put  en  même  temps  assister  avec  régularité  aux  séances  de 
l'Académie  dont  11  avait  été  nommé  membre  dès  1833,  &  l'époque 
même  où  une  ordonnance  royale  avait  rétabli  cette  Académie  sup- 
primée par  un  arrêté  consulaire  en  4803.  Lorsqu'il  y  avût  été  élu. 
M.  Dunoyer  venait  de  faire  paraître  en  deux  volumes  un  nouveau 
Traité  ^économie  sociale.  Répétition  agrandie  du  livre  publié  en  18îi, 
cet  ouvrage  ne  fut  lui-même  que  le  prélude  de  l'ouvrage  plus  con- 
sidérable que  M.  Dunoyer  donna  en  trois' volumes,  dans  l'année 
18i5,souace  titre  définitif:  De  la  liberté  du  travail,  ou  timple  expoK 
des  conditiom  dans  UsqueUe»  les  forées  kumimei  s'exercent  avecpbaée 
puissance.  Mêlant  l'observation  &  la  doctrine,  des  vues  ingénieuses 
k  des  convictions  arrêtées,  M.  Dunoyer  y  embrasse  le  vaste  ensem- 
ble de  l'économie  sociale  qu'il  parcourt,  examine,  explique  dans 
ses  éléments  complexes  et  ses  divers  modes  d'existence  comme 
d'action.  II  traite  ainsi  avec  étendue  et  avec  originalité  de  tout  ce 
qui  ^oute  h  l'utilité  des  choses  ou  au  mérite  des  hommes,  soit  par 
les  arts  qui  s'exercent  sur  la  matière  pour  en  former  et  en  varier 
la  valeur,  soit  par  les  arts  plus  relevés  qui  agissent  sur  l'homine 
pour  étendre  ses  facultés  en  perfectionnant  sa  culture,  accroître  » 
puissance  en  développant  ses  ressources,  rendre  sa  vie  plus  morale 
en  la  rendant  plus  aisée  et  plus  heureuse. 

Dans  ces  trois  ouvrages  successifs,  oii  la  science  économique  est 
considérée  dans  ses  rapports  avec  l'état  social,  M.  Dunoyer  u 
complète  tot^jours  sans  se  contredire  ja mus.  II  ne  cesse  de  s'ap- 
puyer sur  ce  qu'il  a  d'abord  établi  et  il  émet  une  suite  de  théo- 
rèmes qui,  sortant  les  uns  des  autres,  s'enchaînent  dans  ses  livns 
comme  ils  se  sont  développés  dans  son  esprit.  Absolu  dans  ses 
idées,  plus  que  varié  dans  ses  formes,  M.  Dunoyer  n'était  pas  lail 
pour  être  jamais  en  désaccord  avec  lui-môme.  Ce  qu'il  avait  pensé 
une  fois,  il  le  pensait  toujours,  mais  en  y  ajoutant  sans  cesse.  Ue 
variations  étaient  aussi  souvent  étrangères  à  son  esprit  que  les 
inconstances  &  son  caractère,  et  il  a  montré  dans  ses  vues  la  mAme 
persévérance  que  dans  sa  conduite. 

En  économie  poliUque,  M.  Dunoyer  aspirait  à  faire  école,  et  soo 
système  trouvait  des  partisans  s'il  rencontrait  des  contradideon- 
Comme  Adam  Smith,  le  vrai  fondateur  de  la  science  économique, 
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et  comme  les  célèbres  continuateurs  qui  ont  travaillé,  après  lui,  au 
développement  de  cette  science,  M.  Dunoyer  en  faisait  reposer  les 
principes  sur  la  création  des  valeurs  par  le  travail  de  l'homme  et 
sur  l'opportune  distribution  des  valeurs  par  la  liberté  des  échanges. 
Mais,  dans  son  zèle  à  ]&  fois  enthousiaste  et  raisonné  pour  le  tra- 
vail  humain,  il  en  réclamait  plus  que  la  liberté  et  en  voulait  l'uni 
versalité.  L'économie  politique  étant  la  science  des  valeurs  créées 
par  le  travail,  et  le  travail  dans  son  action  libre  et  multipliée  s'é- 
tendant  à  tout,  l'économie  politique  l'embrassait  dans  ses  plus 
diverses  applications,  que  ce  travail  s'exerç&t  sur  les  choses  de 
l'esprit  ou  sur  les  choses  de  la  matière;  qu'il  eût  pour  ohj^t  l^s 
pensées  du  génie,  les  oeuvres  des  arts,  les  actes  des  gouvernements, 
ou  les  produits  de  l'industrie.  L'esprit  ne  produit^il  pos  des  idées 
profitables  aux  hommes  et  des  découvertes  fécondes  en  richesse; 
les  arts  ne  produisent-ils  pas  pour  eux,  avec  de  doux  agréments, 
de  précieux  avantages;  les  gouvernements  ne  produisent-ils  pas 
de  la  sécurité  publique  et  de  la  Justice  sociale  dont  le  mérita  se 
mesurait  et  ta  valeur  se  payait,  comme  la  culture  de  la  terre  tt  la 
pratique  de  l'industrie  produisaient  des  fruits  nécessaires  à  leur 
subsistance  et  des  objets  utiles  à  leur  service  ?  Hardi  dans  ses  as- 
sertions et  très-habile  ft  les  défendre,  M.  Dunoyer  soutenait  que 
toute  valeur  créée  relevait  de  la  science  économique,  que  toute 
utilité  produite  rentrait  dans  ses  cadres  pour  être  soumise  à  ses 
lois.  D'une  science  particulière,  controversée  encore  sur  quelques 
points  de  doctrine  et  dans  plusieurs  da  ses  applications,  il  faisait 
ainsi  une  sorte  de  science  universelle  dont  il  était  le  théoricien 
convaincu  et  le  fervent  propagateur. 


Servant  la  science  comme  la  société  avec  zèle  et  h  sa  fïicon, 
M.  Dunoyer,  que  son  indépendance  ne  rendait  pas  toujours  com- 
mode, mais  que  son  caractère  rendait  encore  plus  respecté,  heu- 
reux dans  sa  famille,  honoré  dans  l'État,  très-aimé  dans  l'Aca- 
démie, bien  qu'il  y  fût  quelquefois  contredit,  vécut  non  sans  dis- 
cussion, mais  sans  tribulation  jusqu'en  février  1848.  A  cette 
époque,  en  voyant  succoml>er  la  monarchie  constitutionnelle  de 
1830,11  exprime  avec  une  éloquente  vivacité  ses  regrets  d'un  chan- 
gement qui,  selon  lui,  blessait  les  vrais  sentiments  du  pays,  mena- 
çait ses  intérêts,  troublaitson  repos,  compromettait  ses  libertés.  Le 
courageux  auteur  de  la  protestation  contre  les  ordonnances  de 
Juillet  protesta  contre  la  révolution  de  Février.  Il  adressa  h  ce 
sujet  une  lettre  hardie  à  son  confrère  de  l'Institut,  M.  de  Lamar- 
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tine,  promoteur  d'une  république  dont  bien  des  républicains  eux- 
mèmos  hésitaient  encore  à  essayer  rétablissement,  comme  trop 
prématuré,  u  Nous  devions  descendre  l'eacalier  marche  à  mucbe, 
disait  alors  l'un  d'entre  eux,  et  l'on  nous  a  i'ait  sauter  par  la  fe- 
Dâtre.  a  Cette  noble  lettre,  que  lesjournaux  n'osèrent  pas  publier, 
M-  Dunoyer  la  terminait  en  disant  ;  <i  II  m'appartenait  de  faire  ces 
douloureuses  réflexions;  il  y  a  trenteK^uatro  ans  que  je  sers  la 
cause  de  la  liberté.  Si  dans  le  cours  de  ces  longues  années,  il  m'est 
jamais  arrivé  de  la  trahir,  je  consens  à  perdre  ce  qui  m'est  le  plus 
cher  au  moade,  l'estime  des  hommes  de  cœur  et  de  boa  sens.  » 

XI 

Que  devint  M.  Dunoyer  après  qu'une  Assemblée  coostilUBoto, 
issue  du  suffrage  universel,  eut  légitimé  la  république  nouvelle  en 
la  régularisant?  L'As&emblée constituante  de  1848,  qui  avait  ins- 
titué les  deux  grands  pouvoirs  publics  avec  assez  d'imprévoyance, 
les  rapprochant  sans  les  unir,  faisant  élire  directement  par  le 
peuple  et  les  dépositaires  de  l'autorité  législative  et  le  possessBur 
de  toute  l'autorité  executive,  mettant  le  droit  à  la  disposition  des 
premiers  et  ta  force  entre  les  mains  du  second,  laissait  à  celui-ci, 
s'il  était  ambitieux,  le  moyen  de  se  rendre  violemment  le  mallre 
de  U  république,  et  lui  permettait,  sMl  était  ontreprenast  au 
dehors  autant  qu'ambitieux  au  dedans,  après  avoir  soumis  la 
FraoGo  &  un  dur  assigettissement,  de  l'exposer  aux  grands  dé- 
sastres de  la  guerre,  cette  assemblée  maintint  le  Conseil  d'Etat, 
dont  les  attributions  furent  élondues  et  qui,  rotateur  coosové 
d'une  administration  nécessaire,  devint  de  plus  pour  elle  un  auxi- 
liaire actif  dans  la  formation  des  lois.  Les  membres  do  ce  corps, 
ainsi  agrandi,  furent  laissés  &  son  choix  et  elle  nomma  pour  en 
faire  partie  M.  Dunoyer,  sans  lui  tenir  rigueur  des  reproches  qu^il 
avait  pu  adresser  &  la  révolution  dont  elle  était  sortie.  Elle  voulul 
conserver  au  service  du  pays,  qu'elle  espérait  sans  doute  rendre 
plus  libre,  le  concours  d'un  citoyen  si  éclairé  et  si  ferme.  Comms 
la  république  était  alors  le  gouvernement  de  tout  le  monde,  appelé 
avec  conliance  à  la  servir,  M.  Dunoyer  la  servit  avec  sa  loyauté 
oonnue  et  son  accoutumée  indépendance.  Mais  il  ne  la  servit  point 
au-delà  du  jour  oii  sa  constitution  périt  par  un  coup  d'Etat,  en 
attendant  que  son  titre,  devenu  menteur,  disparût  sous  la  forme 
d'un  nouvel  empire. 

Après  le  2  décembre  1851,  M.  Dunoyer  cessa  de  faire  partie  do 
Conseil  d'État.  Il  passa  ses  dernières  années  à  écrire  un  livre  dans 
lequel  il  racontait  l'établissement  du  second  empire,  eu  cxamioail 
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les  formes,  en  caractérisait  les  procédés,  en  discutait  les  actes,  en 
prévoyait  les  destinées.  Cet  ouvrage  où,  inébranlable  soutien  du 
droit  outragé,  revendicateur  persévérant  de  la  liberté  encore  une 
fois  détruite,  il  émettait  ses  honnêtes  jugements,  exprimait  ees 
blâmes  quelquefois  courroucés,  laissait  voir  ses  lointaines  espé- 
rances, M.  Dunoyer  n'eut  pas  le  temps  de  l'achever  avant  de  mou- 
rir. Il  en  conHa  le  dépAt  &  un  fils  digne  de  lui,  héritier  de  ses  senti- 
ments comme  de  ses  idées,  et  qui,  longtemps  proresseur  dans  la 
Suisse  libre,  oil  il  a  enseigné  avec  tant  de  talent  l'économie  poli- 
tique &  Berne,  et  aujourd'hui  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat, 
publia  en  deux  volumes  &  l'étranger  ce  périlleux  ouvrage  de  son 
père  qu'il  ne  pouvait  pas  alors  publier  en  France. 

M.  Dunoyer  ne  s'occupait  pas  seulement  de  ce  livre  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie.  Par  la  parole  comme  au  moyen  de  l'im- 
pression, avec  la  ténacité  d'un  esprit  résolu  et  la  fougue  des  con- 
victions ardentes,  il  exposait,  discutait,  défendait  en  toute  occasion 
ses  doctrines  morales  et  ses  théories  économiques.  Je  dis  défendait; 
car,  fondant  la  morale  sur  l'intérêt  bien  entendu  et  comprenant 
toute  production  humaine  dans  le  domaine  économique,  il  était 
quelquefois  accusé  de  compromettre  à  certains  égards  la  morale  et 
de  défigurer  jusqu'à  un  certain  point  l'économie  politique,  en  ren- 
dant Tune  de  ces  sciences  trop  étroite,  et  l'autre  trop  illimitée. 

En  effet,  avec  certains  philosophes  du  dernier  siècle,  il  était 
d'avis  que  la  plus  grande  utilité  pour  les  hommes  était  conforme 
à  leur  plus  parfaite  honéteté.  Il  aurait  dit  volontiers,  avec  le  sage  et 
habile  Franklin,  que,  si  les  coquins  entendaient  bien  leur  intérêt, 
ils  seraient  honnétespar  coquinerie.  11  professait  donc,  en  fidèle  éco- 
nomiste, la  doctrine  morale  de  l'intérêt  bien  entendu,  doctrine  en 
grande  partie  vraie,  mais  en  partie  insuffisante,  puisqu'elle  ne  serait 
pas  capable,  en  c»tainB  cas,  d'arrêter  les  écarU  de  l'intérêt  par  le 
frein  du  devoir,  de  sunnonter  les  avidités  de  l'égolsme  par  le  géné- 
reux mobile  du  sacrifice,  de  faire  préférer  aux  profltables  séche- 
resses de  l'utilité  les  nobles  et  coûteuses  satisfactions  du  dévoue- 
ment M.  Dunoyer,  qui  en  toute  chose  sentait  avec  délicatesse  et 
aj^ssait  avec  rectitude,  n'en  assurait  pas  moins  qu'apprendre  aux 
hommes  &  bien  connaître  leurs  intérêts  et  h  tes  suivre  avec  diacer- 
Demeat,  c'était  leur  enseigner  que  la  meilleure  règle  de  l'utilité  est 
la  r^le  même  de  la  justice,  et  que  la  voie  qui  mène  le  plus  sûre- 
rement  au  bonheur  est  la  voie  droite  de  l'honnêteté. 

Combien  de  fois  ne  l'avons-nous  pas  entendu,  dans  les  séances  de 
l'Académie,  soutenir  cette  thèse  avec  sa  verve  chaleureuse  I  Com- 
bien de  fois  aussi  n'avons-nous  pas  assisté  à  des  discussions  ani- 
mées o&  il  maintenait  très-habilement  la  théorie  économique  qui 
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lui  était  d'autant  plus  chère  qu'il  l'avait  lui-même  conçue,  et  qui. 
présentant  peut-être  plus  d'origiuiUité  qu'il  n'en  fallait  en  écono- 
mie politique,  rencontrait  beaucoup  d'adversaires,  mfime  parmi  les 
économistes!  Les  adversaires,  du  reste,  ne  déplaisaient  pas  à 
M.  Dunoyer,  et  la  lutte  avec  eu\  ne  lui  causait  aucune  crainte.  ]1 
était  même  si  persuadé  d'avoir  raison,  qu'il  voyait  avec  un  sincère 
chagrin  que  les  autres  s'obstinassent  &  avoir  tort. 

Au  déplaisir  de  trouver  ses  idées  quelquefois  contredites,  à  la 
douleur  incessante  pour  lui  de  sentir  son  pays  encore  asservi,  k  œs 
grandes  tristesses  d'un  esprit  élevé  et  d'une  &me  patriotique,  s'^on- 
tèrent  bientôt  de  dures  épreuves  qui  exercèrent  sa  patience  et  épui- 
sèrent ses  forces.  Une  maladie  longue  et  cruelle  fondit  sur  loi. 
Après  en  avoir  supporté  courageusement  les  vives  îeuHrances,  il  J 
succomba  le  4  déciûnbre  1862. 


XI. 


M.  Dunoyer  avait  76  ans  lorsqu'il  fut  enlevé  &  l'affection  d'une 
compagne  dévoués,  h  la  tendresse  respectueuse  de  ses  enfants  for- 
més à  cette  école  d'austère  vertu  et  de  généreuses  pensées,  aux 
regrets  de  l'Académie,  h.  l'estime  de  la  France.  Il  méritait  ces  re- 
grela  et  cette  estime,  le  confrère  excellent  et  le  noble  citoyen  qui, 
toute  sa  vie  et  avec  une  dignité  constante,  avait  cultivé  la  science, 
recherché  la  justice,  aimé  le  bien,  servi  le  droit.  Tout  ce  qui  était 
bas  avait  encouru  son  mépris;  violent,  son  indignation.  Il  avait 
détesté,  dans  le  gouvernement  des  États,  la  force  seule  employée 
même  avec  génie,  accablant  les  peuples  sous  le  poids  d'une  tmé- 
reuse  grandeur,  et  les  étourdissant  sur  la  perte  des  droits  par  les 
étourdissements  de  la  gloire.  La  dignité  des  hommes  lui  avait  été 
aussi  chère  que  leur  liberté.  Il  aurait  voulu  que,  relevés  par  !» 
flerté  des  pensées,  rapprochés  pur  l'équité  des  sentiments,  fortiSés 
par  les  habitudes  du  droit  et  du  travail,  en  devenant  des  cîtoyecs 
éclairés,  éner^ques,  justes,  ils  formassent  des  nations  sages  el 
libres. 

Dans  tous  ses  ouvrages,  M.  Dunoyer  a  poursuivi  l'amélioration 
intellectuelle  et  morale  des  individus  qu'il  aurait  voulu  rendre  de 
plus  en  plus  capables  de  travailler  dans  l'Ëtat  avec  accord,  de  s'; 
arranger  avec  ordre,  de  s'y  gouverner  avec  habileté.  S«f  idées  * 
cet  égard  étaient  comme  des  croyances  qu'il  s'attribuait  le'dev(nr 
de  répandre  et  qu'il  îiftcttait  une  chaleur  singulière  à  dévelcw^r. 
Sève  de  son  talent  que  l'émotion  accompagnait  encore  plus  qae 
l'éclat,  sa  foi  convaincue  et  ardente  circulait  dans  des  pages  elws- 
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dantas  qui  n'étaieot  pas  sans  une  agréable  harmonie,  et  qu'une 
certaine  véhémence  rendait  éloquentes. 

M.  Dunoyer  était  sans  souplesse,  mais  aussi  sans  détour.  Son 
esprit  allait  tout  droit,  comnie  son  caractère.  Il  ne  connaissait  ni 
les  condescendances,  ni  les  accommodements.  D'une  honnêteté  in- 
flexible et  d'une  doctrine  invariable,  il  n'agissait  jamais  que  d'après 
ce  qu'il  pensait,  et  il  pensait  toujours  d'après  ce  qui  lui  semblait 
vrai  et  juste.  Les  opinions  avaient  pour  lui  la  force  et  la  durée  des 
sentiments;  il  n'en  était  pas  seulement  persuadé,  il  en  était  pos- 
sédé. Théoricien  opiniâtre  de  la  liberté  et  chevaleresque  soutien  du 
bon  droit,  sans  tache  dans  sa  conduite  et  sans  déraillance  dans  son 
courage,  il  a  vécu  en  homme  d'un  noble  cœur,  d'une  4me  ferme, 
d'un  esprit  élevé,  d'un  talent  généreux,  et  il  mérite  le  bel  élt^ 
d'avoir,  dans  le  long  cours  de  ses  laborieuses  années,  pratiqué  na- 
turellement le  bien  qu'il  a  recherché  savamment. 

MiONET, 
Seorébire  pcrp6tael  de  l'AcadL'mie  des  science* 
monlea  et  politiques. 
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LEURS  PRINCIPALES  DOCTBINES  ET  QUELQUES-UNS 
DE  LEURS  PORTRAITS  (1). 


Les  communÎBtea  disciples  de  Morus.  —  Les  disciples  de  Rousseau,  — 
LesgouvcrnuHslos.  — Les  ordonnateurs  du  salaire,  etc.  —  Utilité  de  la 
méthode  d' observai  ions. 

VI 

Il  y  a  quatre  mille  ans  que  l'homme  existe,  disent  les  théologiens; 
il  y  a  des  millions  de  siècles,  disent  les  géologues,  et,  selon  les  ré- 
formateurs, il  y  ajuste  ce  temps-lii  qu'il  déraisonne.  Préfandre 
qu'il  a  réalisé  d'importants  progrès  depuis  qu'il  ne  vit  plus  avec 
les  bêtes  féroces,  opposer  les  instruments  dont  il  se  sert  mainte- 


(i)  Voir  'e  n"  d'avril,  p.  3S. 
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nant  à  ceux  de  l'âge  de  pierre,  croire  b  ses  perfecUonnetneRts  ms' 

térieis,  intellectuels  ou  moraux  depuis  la  création,  c'est,  à  leur 

sens,  le  comble  de  l'ignorance.  Livré  aux  plus  indignes  instilutioDs, 

l'homme,  au  contraire,  n'a  ftiil  que  déchoir  jusqu'à  cet  Bbtme  de 

décrépitude  et  de  misère  que  noue  nommons  orgueilleusement  la 

civilisation. 

C'est  aussi  bien  ce  qu'avalent  &  peu  près  dit  déj&  Isa  moralistes,  en 
poursuivant  un  autre  faut.  Car,  ft  force  de  profondeur  et  de  ^rilé, 
ils  n'ont  cessé  d'inviter  leurs  semblables  h  renoncer  à  tout 
déeir,  k  toute  occupation,  h  toute  satisfaetion,  ressentis  ou  suivis 
jusqu'à  présent,  afin  de  se  rapprocher  autant  que  possible  de  ces 
statues  qu'ils  admirent  et  que  certaine  ressorts  font  mouvoir  en  des 
directions  déterminées.  Il  le  ftiut  d'ailleurs  reconnaître,  ils  ont  été 
quelquefois  assez  heureux  pour  réussir,  gr&oe  à  des  pratiques 
sagement  conçues,  en  ce  louable  dessein. 

11b  font  cesser  de  vivre  avant  que  l'on  soit  mort. 

Contents  de  leur  sort  apparemment  et  se  plaisant  au  repos,  les 
moralistes  n'ont  cherché  dans  nulle  occasion  à  persuader  de  cette 
opinion  d'un  ancien  :  rtvâ  temporum  felicitate,  tiM  lentire  quit  vekt 
et  qtaeteniiatdicfrvlicet.  Uan'ont  Jamais  beaucoup penBéetn'&imeat 
point  qu'on  pense. 

Mais  les  réformateurs  se  distinguent  des  moralistes  en  ce 
qu'ils  s'agitent  beaucoup  et  sont  loin  de  condamner  les  jouissances 
matérielles.  Ils  s'ingénient,  au  contraire,  à  les  procurer.  Aurait-on 
imaginé,  sans  eux,  que  nous  pussions  sunire  à  tant  de  gourman- 
dise et  de  luxure,  puisque  l'humanité  ne  leur  parait  guère  awr  été 
créée  que  pouria  table  et  le  lit  7  Avec  quelle  fougue  ils  s'y  lancenl! 
A  quels  transports  ils  s'y  livrent  1  Que  leur  parlerait-on  de  compter 
avec  notre  constitution,  notre  esprit  et  le  temps  !  ils  ne  se  préoc- 
cupent que  de  nos  convoitises  et  de  nos  appétits. 

Un  autre  trait  est  encore  propre  aux  réformateurs  :  tous  se  dé- 
clarent infaillibles.  Sans  prendre  aucun  conseil,  ils  décident  souve- 
rainement de  l'univers  et  du  genre  humain.  Seulement  aussitôt 
que  l'un  succède  à  l'autre,  après  avoir  afïlrmô  l'excellence  de  ses 
doctrines,  il  répète  ces  paroles,  dues  à  l'un  des  plus  sérieux  d'entre 
eux  :  «  Considérant  que  le  peuple  a  été  jusqu'à  présent  bercé  de 
vaines  promesses  et  qu'il  est  temps  de  pourvoir  àson  bonheur  (!)...» 
Ce  n'est  point  obligeant,  on  en  conviendra,  pour  les  prédécesseurs. 

J'ai  parlé,  ici  môme,  il  y  a  longtemps,  des  principales  écoles  so- 
cialistee  constituées  d'abord  parmi  nous,  et  qui  tendùent,  ainsi  que 

(1)  Voir  la  proclamation  du  Comité  tniurrwMir  oi^anisé  par  Babeaf. 
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celles  qui  leur  ont  succédé,  au  eommtinîame,  Car,  on  ne  saurait,  Je 
l'ai  remarqué  déjà,  nier  la  liberté  et  la  reaponsabilité  individuelles, 
rejeter  des  contrats  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sans  aboutir 
au  communiame.  Et  il  est  d'autant  plus  naturel  que  le  terme  des 
diverses  écoles  socialistes  soit  semblable,  qu'elles  ont  presque 
toutes  la  même  origine:  L'Utopie  de  Morus,  qui  descendait  elle- 
même,  quoique  moins  directement,  de  la  République  de  Platon. 
UUtopit  s'est  au  surplus  publiée,  &  la  même  époque  que  le  Prince 
de  Machiavel,  sous  les  auspices  d'un  roi  qui  prâtrâdait  régler  (us- 
qu'&  la  prononciation  du  grec. 

Mais  Morus  a  laissé  peu  de  disciples  touchant  son  austérité  et 
sa  foi.  Je  n'ai  plus  ft  le  remarquer.  Ne  cherchez  sur  aucun  ré- 
formateur moderne,  le  cilice  que  Morus  n'a  pae  plus  quitté  que 
Ximénès  n'a  abandonné  sa  robe  de  franciscain,  vous  ne  le  trouve- 
riez pas.  Le  digne  chancelier,  à  leur  différence,  redoutait  même 
tellement  la  sensualité,  qu'il  s'est  marié  par  obéissance  pour  son 
directeur,  en  choisissant  une  ftimme  pauvre,  laide,  petite,  sotte, 
maladive,  foute  d'une  meilleure  rencontre.  Ce  n'est  pas  d'elle  dont 
aurait  pu  s'inspirer  Virgile  sur  la  variabilité  féminine  (1). 

Elle  n'a  jamais  changé,  et  elle  aussi  avait  peut-être  cru  foire 
pénitence  en  se  mariant,  tant  il  lui  coûta  toute  sa  vie  de  réci- 
ter chaque  jour  à  son  époux,  qui  l'y  contraignait,  une  leçon  do  lit- 
térature ou  d'exécuter  à  aea  cAtés  un  morceau  de  monocorde.  Com- 
bien Henri  VIII  entendait  mieux  le  mariage  et  savait  en  tirer  un 
préférable  parti  t 

Si  pieux  catholique  qu'il  fût,  Morus  n'interdisait  cependant  de 
propager,  parmi  le  peuple  utopien,  que  l'athéisme,  le  matérialisme 
et  l'épicuréisme.  Il  réservait  la  discussion  de  ces  doctrines  aux 
hommes  instruits,  en  excluant  des  charges  publiques  ceux  qui  les 
professaient.  Il  renonçait,  en  utopie,  k  ses  procédés  ordinaires 
contre  les  protestants,  tant  que  Henri  VIII,  fler  du  titre  de  défen- 
seur de  la  foi,  que  lui  avait  mérité  son  livre  Des  sept  sacremenli, 
chercha&se  débarrasser  d'eux,  avant  des'en  faire  le  grand  prêtre. 

Mais  en  quoi  Morus  est  le  véritable  maître  des  réformateurs  mo- 
dernes, c'est  dans  son  organisation  de  la  société  civile.  Après  avoir 
foit  résulter  de  la  propriété  privée  tous  les  vices  et  toutes  les  mi- 
sires,  il  l'a  supprime.  Les  biens  deviennent  commune  en  utopie, 
et  les  produits  s'y  distribuent,  h  la  porte  des  magasins  sociaux, 
selon  les  besoins  de  chacun,  qu'il  était  apparemment  là  très- 
facile  de  connaître.  Comment,  à  la  vérité,  aurait-on  craint  en 
cet  Etat,  de  manquer  de  quelque  chose?  Les  désirs  et  les  besoins 


(t)  Yarium  et  mutabile  semptr  Ftmina! 
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s'y  restreignaient  h.  tout  moment  davantage,  en  même  temps  que 
TabseDce  d'intérêt  y  stimulait  incessamment  la  production.  Goor- 
roucés  contre  le  moindre  luxe,  la  plus  minime  superiluité,  les 
utopiens  tiraient  leurs  joies  de  l'auguste  spectacle  de  leur  com- 
mune égalité.  Et  pouvaient-ils  souhaiter  une  plus  brillanlt 
existence,  lorsque  leur  grand  prêtre  n'avait  pour  marque  desa 
haute  dignité  qu'un  cierge  allumé  porté  devant  lui,  etquelear 
souverain  ne  se  distinguait  de  ses  sujets  que  par  le  bouquet  d'épis 
qu'il  tenait  à  k  main?  Heureuse  simplicité  des  majestés  suprêmes! 
Que  d'économies  inconnues  devenaient  dès  lors  possibles!  Quelles 
légères  listes  civiles  et  quels  budgets  réduits!  Néanmoins — oiidë- 
couvrir  la  perrectionî — on  aurait  pu,  ce  mesemble,  ne  pas  allumer 
le  cierge,  et  des  épis  toujours  portés  &  la  main  s'égrèneraient  aisé- 
ment. 

Ce  qui  rendait  le  travail  dénué  Jintérét  si  fécond  en  utopie, 
c'est  la  passion  du  bieu  public.  On  s'y  dévouait  au  genre  hu- 
maiu  un  creusant  un  fossé,  on  y  devenait  un  héros  d'abn^ation 
en  façonnant  une  paire  de  sabots.  Les  produits  s'y  multipliaient 
d'autant  plus  que  chacun,  sans  souci  du  principe  de  la  division  du 
travail,  passait  fa  chaque  instant,  et  en  dehors  de  tout  appreslis- 
snge,  do  la  forge  au  tissage,  de  la  fabrique  au  comptoir  et  du  comptoir 
au  champ.  Aussi  suHlsait-il  de  journées  de  six  heures  d'ouvrage 
pour  garantir  au\  utopiens  la  plus  large  opulence. 

Par  une  bizarre  contradiction  cependant  avec  ce  court  t^a^'ail, 
ainsi  qu'avecses  austérités,  Morus  avait  àewiaélu-papUlinneda  fou- 
riérisme, tant  il  rendait  chaque  labeur  attrayant.  Il  n'y  aurait  eu 
que  sa  femme,  je  crois,  qui  se  fût  ennuyée  en  utopie  de  la  musique 
et  de  la  littérature.  La  profonde  piété  de  Morus  ne  l'empêchait  pas 
plus  de  repousser  Texplicatioa  biblique  du  travail,  que  son  érudi- 
tion ne  l'engageait  fa  accepter  le  mythe  délaissé  des  pierres  de  Deu- 
calion  et  de  Pyrrba.  Ancien  émule  des  Chartreux,  ilécrit,facesiùel, 
auxvi' siècle,  ces  mota,quedépasseplusHingulièrementencorePasc»l 
aux\'u*(l)  :  L'homme  est  fait  pour  le  plaisir  autant  que  pour  la 
vertu,  et  quo  de  joies  faciles  il  garantissait  au  labourage  et  ik  la  fila- 
ture! Le  bonheur  était  si  général  en  utopie  qu'il  n'y  avait  place  ni 
pour  les  vagabonds,  ni  pour  les  voleurs,  ni  pour  les  faussaires,  ni 
pour  les  escrocs,  ni  pour  les  juges,  ni  pour  les  gendarmes,  ni  pour 
l(!3  parasites,  ni  pour  les  fonctionnaires,  ni  pour  les  clients,  ni  pour 
les  domestiques.  C'était  i  peu  près  l'état  des  abeilles  lorsqu'elles  se 
lussionnèrentsi  malheureusement  pour  le  bien.  Il  y  fallait  toute- 
fuis  des  surveillanU.  .\insi  les  mpas  y  étaient  présidés  par  un  mi- 

(()  Voirlo  Diteourt  sur  Famour  dû  Pascal. 
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nistre  da  cnlto,  et  les  fiancés  ne  pouvaient  s'y  voir  sans  vëLements, 
afin  de  se  mieux  connaître,  que  aous  la  rassurante  égide  d'une 
grave  matrone.  Ce  que  l'on  comprend  moins,  c'est  qu'un  si  pru- 
dent examen  n'y  dispensât  pas  du  divorce;  le  dévouement  et  l'ab- 
négation ne  seraient-ils  donc  impossibles  qu'aux  époux? 

Pour  moi,  j'admire  surtout  Morus  de  n'avoir  pas  tenté  de  prati- 
quer son  système,  qui,  l'on  s'en  est  convaincu  renfermait  déjà  toutes 
théories  socialistes.  Plus  sensé  que  beaucoup  deses  disciples, il  était 
sans  doute  persuadé  qu'aucune  société  ne  dépassera  jamais  un  cou- 
vent en  soumission,  en  charité,  en  simplicité,  en  régularité,  et  il 
savait  que  nul  couvent  ne  s'est  passé  d'un  tout  puissant  direc- 
teur et  des  plus  rigoureuses  prescriptions.  Qu'il  a  bien  fuit  de 
s'en  tenir  &  ses  promesses!  Cela  ne  valait-il  pas  mieux  que  de 
tenter  de  transformer  une  fois  de  plus  l'État,  cette  vaste  arène 
ouverte,  soua  les  lois  de  la  concurrence,  à  toutes  les  énergies  et  h 
toutes  les  grandeurs,  en  une  geAle,  oti  se  répartiraient  fondions, 
plaisirs,  travaux,  croyances,  biens,  selon  qu'ii  plairait  &  quelques 
maîtres,  imposés  ou  élus?  Sans  individualité  ni  responsabilité, 
c'est-à-dire  sans  liberté  ni  moralité,  les  utopiens  n'ont  du  moins 
été  qu'en  action,  de  simples  rouages  d'une  immense  machine. 

Morusn'en  reconnaissait  pas  moins,  du  reste, qu'unenotable  por- 
tion de  la  population  utopienne  devait  vivre  en  servitude.  Il  y  sou- 
mettait principalement  tous  les  mercenaires  étrangers  et  tous  les 
coupables.  Car  la  nécessité  de  l'esclavage  lui  faisait  oublier  l'ab- 
sence des  crimes  et  des  tribunaux  :  comment  penser  à  tout? 

Si  sa  mémoire  était  sur  ce  point  en  défaut,  sa  sincérité  ne  l'a 
du  moins  jamais  été,  elj'ignore  si  c'est  pour  cela  ou  pour  toute  autre 
causequelegravetbéologienJeanCochléeetle  satisfait  cardinal  Pôle 
ont  autant  loué  l'Utopie  que  Guillaume Budé  et  Erasme.  Mais  com- 
ment pourraitoD,  s'élonoer  des  plus  singuliers  enthousiasmes?  les 
gcnsavisés  louent  môme  d'ordinaire  le  contraire  de  ce  qu'ils  approu- 
vent.Un  ministre,  mort  il  y  a  plusieurs  années,  ne  terminait-il  pas 
régulièrement  chacun  de  ses  discours,  destinés  à  renforcer  l'arbi- 
tntirepar  une  bruyante  acclamation  h  la  liberté?  C'était  son  bou- 
quet &  Chloris,  I&  fleur  toujours  renouvelée  sur  la  tombe  qu'il 
s'appliquait  chaque  jour  à  mieux  sceller. 

Il  comptait  seulement  tpop  peu  sur  la  mémoire  de  ses  auditeurs, 
quoiqu'il  y  comptât  plus  pourtant  que  beaucoup  de  ses  anciens  ad- 
verswres  n'y  comptent  aujourd'hui,  en  contredisant  elTrontémenl 
tout  ce  qu'ils  disaient  naguère.  Et  pourquoi  ces  derniers  n'oat-ils 
pas  été  plus  tût  satisfaits  et  repus?  Us  n'auraient  peut-être  pas, 
jeté  leur  pays  dans  les  malheurs  qu'ils  lui  ont  causés,  et  l'on  igno- 
rerait encore  jusqu'où  descendent  les  peuples  qui  s'oublient  assez 
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pour  obéir  k  de  tels  gsns.  Hélas  !  ilg  ont  donné  tort  à  Voltaire: 
tt  Je  compare,  dit-il  quelque  garl,  les  faiseurs  de  système  aux  dan- 
seurs da  menuet,  qui  sont  dans  un  mouvement  peqjéluel,  sans  ja- 
mais avancer  d'un  pas,  et  qui  finissent,  au  bout  du  compte,  par 
revenir  à  la  place  d'oti  ils  étaient  partis,  n  Ces  tristes  personnage 
ne  sont  plus  à  leur  première  place  et  ne  tiennent  pas  à  y  revenir. 

VII 

Simon  et  Eudora  désirant  également  des  réformes  sociales.  Mais 
celles  qu'ils  souhaitent  semblent  trop  dépendantes  de  la  politique 
pour  que  j'en  parle  autrement  ici  qu'en  passant.  Eudore  est  répu- 
blicain; il  n'hésite  pas  à  attribuer  chacun  des  maux  et  chacun  des 
vices  de  l'humanité,  qu'il  s'applique  plutôt i  grossir  qu'àdïminuer, 
aux  monarchies,  en  concevant  d'au  tant  moins  que  l'on  conserve  cette 
sorte  de  gouvernement,  qu'il  croit  très-aisé  de  la  renverser.  Nb 
lui  dites  pas  que  tous  les  Ëtats  n'ont  pas  les  mêmes  antécédents, 
les  mêmes  désirs,  les  mêmes  besoins,  la  même  situation;  rien  ne 
le  touche  ;  il  veut  la  République. 

Si  quelques  peuples  ont  précédemment  tenté  de  posséder  on  sem- 
blable  gouvernement  et  ontéchoué,  Eudore  leur  conseille  de  recom- 
mencer  jusqu'ft  ce  qu'ils  réussissent.  Si d'autresjouisaent,  sousd'an- 
cîennes  familles  royales,  d'une  prospérité  considérable,  de  larges 
franchises,  d'une  importance  partout  respectée,  d'une  dignité  mar- 
quée, il  ne  les  déclare  pas  moins  avilis,  misérables  et  oppnmés. 
Le  principe  transcendant  qui  le  guide  est,  il  son  sentiment,  propre 
à  tous  lestemps,  ainsi  qu'à  tous  les  lieux,  n'admet  nulle  exceptioo. 
Lorsque  Eudore  invoque  la  souveraineté  populaire,  c'est  à  la  con- 
dition qu'elle  édiQera  ce  qu'il  réclame;  autrement,  tout  en  eonli- 
nuant  b.  l'invoquer,  il  n'en  tiendra  nul  compte.  A  lui  seul,  il  pe^ 
mettrait  de  démentir  ces  paroles  de  Pascal  :  a  La  vie  tumullneuse 
est  agréable  aux  grands  esprits;  mais  ceux  qui  sont  médiocres 
n'y  ont  aucun  plaisir;  ils  sont  machines  partout,  n  Eudore  est 
fort  médiocre  et  ne  se  plaît,  selon  une  autre  expression  de  Pascal, 
qu'à  la  vie  de  tempête. 

Loin  de  penser  qu'il  revienne  &  chaque  Ëtat  de  décider  de  sa 
condition,  et  qu'il  vaille  mieux  partout  perfectionner  avec  meson: 
que  bouleverser  avec  excès,  Eudore  préfère  détruire  à  corrigw.D 
cherche  à  contraindre  plutôt  qu'à  obtenir;  il  tient  plus  au  droit 
divin  de  la  République  que  ses  ancêtres  ne  pouvaient  tenir  tn 
droit  divin  de  la  royauté.  Mais,  puisqu'il  en  est  persuadé,  pourqu» 
ne  démontre-t-il  jamais,  de  façon  à  en  convaincre,  que  le  bonheor 
de  l'homme  ou  des  populations  dépend  de  la  forme  de  leur  gou- 
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vemement?  Est-ce  donc  assez  de  raffinner?  On  afflrme  tant  de 
choses! 

Son  système  présente  &  la  vérité,  de  grandes  commodités.  Il  lui 
sufQtde  savoir  quelle  conEtitution  existe  chez  un  peuple  pour  le 
juger.  Ses  bl&mes  les  plus  outrés  ou  ses  plus  vifs  éloges  lui  revien- 
dront, selon  que  cette  constitution  sera  de  forme  monarchique  ou 
de  forme  républicaine.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  préseut 
qu'il  s'exprime  de  la  sorte;  quoi  qu'aient  fait  les  anciennes  royau- 
tés,  il  les  condamne;  quoi  qu'aient  tenté  les  anciennes  républiques, 
il  les  approuve.  Aussi  toute  étude  de  l'histoire  lui  est-elle  inutile; 
àquoiluiservirait-il  de  connaître  les  ouvrages  sur  l'antiquité  de 
Niebuhr,  de  Momsen  ou  de  Qroote?  Pourquoi  lirait-il  les  livres  les 
plus  érudits  et  les  plus  exacts  publiés  sur  le  moyen  Age  et  les 
temps  modernes?  Dès  qu'il  connaît  le  titre  des  institutions  établies 
dans  les  contrées  dont  on  lui  parle,  son  opinion  sur  leur  prospérité 
ou  leur  malheur  est  irrévocsblement  arrêtée. 

Il  sa  contente  néanmoins  d'ordinaire  de  a'expliquer  sur  la  mo- 
narchie française  et  nos  trois  républiques,  en  présentant  l'une 
Mmme  le  type  absolu  de  l'arbitraire  et  des  désastres,  et  les  autres 
comme  les  modèles  achevés  de  la  liberté  et  des  succès.  Son  dédain 
revient  à  Henri  IV,  à  Richelieu,  h  Louis  XIV,  ainsi  que  son  admi- 
ration appartient  à  Robespierre,  &  Saint-Just  et  h  Danton.  Il  a 
pour  ces  derniers  la  vénération  exaltée  des  dévots  pour  leurs 
saints  favoris.  Mais  je  ne  sais  pourquoi,  à  ce  n'est  qu'il  Craigne 
de  se  donner  trop  évidemment  raison,  il  parle  ai  rarement  des 
àich  républicains  plus  récents. 

Lorsque  Budore  consent  à  ne  pas  louer  hautement  quelque  acte 
révolutionnaire  ou  républicain,  il  se  hâte  d'en  invoquer  la  nécessité, 
sans  jamais  regarder  comme  nécessaire  le  bien  ou  la  justice.  11  ne 
se  demande  mémo  pas,  &  l'exemple  de  la  plupart  des  historiens, 
si  ces  faits  prétendus  indispensables  pour  fonder  la  République 
ou  la  maintenir,  l'ont  réellement  établie  ou  conservée.  Si  j'avais 
le  conseiller,  je  l'engagerais,  en  faveurde  ses  propres  sentiments, 
condamner,  au  lieu  de  les  vanter,  chacun  des  excès  et  des  crimes 
commis  jusqu'à  nous,  sans  s'inquiéter  des  principes  au  nom  des- 
quels on  les  a  commis.  Il  ne  semblerait  plus  alors  enclin  &  les  re- 
nouveler, et  ne  permettrait  plus  autant  de  s'étonner  que  Ms- 
caulay  ait  pris  la  politique  pour  le  plus  noble  emploi  des  facultés 
humaines. 

Simon  est  l'opposé  d'Eurode,  quoique  sa  manière  de  raisonner 
soit  absolument  semblable  à  la  sienne-,  il  n'est  pas  moins  monar- 
chique qu'Budore  n'est  républicain,  La  Suisse  est  heureuse  et  res- 
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pectée  en  sa  libre  fédératioE  de  sociétés,  selon  l'espression  de  Mon- 
tesquieu; les  Ëtats-Unis  se  refusent  &  croire  qu'ils  eussent  eu  une 
aussi  merveilleuse  fortune  sous  une  autre  constitution  politique; 
qu'importe  &  Simon?  11  n'en  décide  pas  moins  que  les  Suisses  et  les 
Américains  du  Nord,  pour  n'être  plus  àplaindre,  devraient  changer 
inslanlanément  d'institutions  politiques. 

On  imaginerait  aisément,  h  l'entendre,  qu'il  n'a  vécu  que 
dans  les  salons  de  Versailles.  Il  ne  transige  pas  plus  sur  les 
préséances  que  Saint-Simon,  parle  du  peuple  comme  M"*  de  Séri- 
goé,  panilt,  &  force  de  les  citer,  l'un  des  familiers  des  Condé,  des 
Ta  GhAtre,  des  Rohaa,  des  Montmorency,  et  nomme  LouisXIVsMi 
roi.  Ni  le  dernier  siècle,  ni  la  révolution,  ni  le  premier  empire,  ai 
nos  deux  dernières  monarcbies,  ni  notre  deuxième  république,  ni 
notre  second  empire,  ni  notre  troisième  république  ne  le  préoccu- 
pent. En  face  du  vote  universel,  il  en  resteau  petit  lever  des  princes. 
Que  n'a-t-il  mené  une  vie  d'étude,  au  lieu  d'une  vie  d'oisiveti,  i) 
serait  expert  en  archéologie  politique  et  sociale;  il  y  avait  de  pré- 
cieuses dispositions.  On  dirait  un  soldat  qui,  s'étant  longtemps 
arrêté  pendant  la  marche  de  l'armée,  se  croirait  toujours  à  la  UU 
des  troupes  et  réglerait  ses  manœuvres  sur  cette  croyance. 

La  conduits  et  les  sentiments  de  Simon  suscitent  pourtant  de 
vives  admirations  dans  l'entourage  qu'il  s'est  cboisi.  Son  ignorance 
y  parait  de  la  profondeur,  son  entêtement  de  la  fidélité;  ilyesl 
prisé,  fêté,  acclamé;  lui-même  se  regarde  comme  remarquable  el 
important,  et  ne  reprend  point  ses  approbateurs.  Il  s'est  fait  écri- 
vain et  a  des  lecteurs;  il  parle  et  possède  des  auditeurs.  On  se 
demanderait  volontiers,  près  de  lui,  comment  les  royautés  le  plus 
solidement  assises  résistent  à  leurs  défenseurs. 

Aucune  considération,  en  outre,  n'embarrasse  plus  Simon qu'fii- 
dore.  Ayant  aussi  son  idéal  pour  tous  les  peuples,  son  système  de 
gouvernement  pour  tous  les  Ëtats,  il  est,  comme  ce  dernier,  per- 
suadé qu'il  ne  saurait  faire  moins  que  de  régir  l'univers  enlier 
jusqu'il  la  fin  des  siècles.  C'est  peut-&tre  même  là  leur  point  de  n^- 
semblaoce  le  plus  marqué,  non-seulement  entre  eux,  mais  encore 
avec  la  plupart  de  leurs  compatriotes.  Car,  incrédules  à  tout  et 
changeant  sans  cesse,  nous  nous  plaisons  à  promulguer,  en  chsipie 
occasion,  des  dogmes  immuables  et  éternels;  nous  vivons  sur  le 
Sinal,  en  lisant  Voltaire.  Qui  douterait  que  s'il  nous  fallait  choisir 
entre  l'application  des  plus  utiles  décisions  &  notre  temps  et  ft  notre 
pays,  et  celle  au  globe  et  h  l'avenir  des  tbéorîes  les  moins  sfires. 
nous  ne  préférassions  ordonner  des  époques  que  nous  ne  cm- 
naissons  pas  et  des  contrées  qui  ne  nous  consultent  point?  Cc^ 
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sans  doute  que  chaque  difficulté  disparaît  lorsqu'on  se  préoccupe 
des  temps  les  plus  reculés  ou  des  peuples  les  plus  inconnus  ;  quels 
obstacles  effraient  moins  que  ceux  qu'on  ignore? 

J^indiquerais  aisément  un  moyen  de  mettre  les  réformateurs  d'ac- 
cord, s'ils  y  voulaient  consentir.  Ce  serait  de  prendre  la  politique 
et  l'économie  sociale  pour  des  sciences  plutAt  que  pour  des  fantai- 
sies, en  reconnaissant  que  toute  science  se  doit  soumettre  h  la  mé- 
thode d'observation.  Je  l'ai  déjà  dit,  U  science  est  la  vérité  démon- 
trée, et  l'on  ne  peut  évidemment  convaincre  personne,  hors  des 
sphères  de  la  foi,  si  l'on  ne  s'appuie  pas  sur  les  Faits  du  passé  ou  sur 
ceux  du  présent.  L'assujettissement  à  la  méthode  expérimentale  des 
sciences  sociales  serait  la  plus  pressante  réforme  à  accomplir.  Quels 
bienfaits  elle  entraînerait!  quelsmaux  elle  préviendrait!  Mais  il  est 
vrai,  il  faudrait  pour  cela  étudier,  examiner,  réfléchir,  connaître 
ce  qui  a  été,  comprendre  ce  qui  existe;  il  est  plus  commode  de 
rêver  et  d'ordonner. 

C'est  par  la  méthode  d'observation  que  les  sciences  physiques 
ont  réalisé  leurs  merveilleux  progrès  depuis  un  siècle.  01es  n'étaient 
qu'une  suite  d'erreurs  tant  qu'elles  ont  cédé,  comme  le  font  encore 
la  philosophie,  la  morale,  le  droit,  la  politique,  aux  mobiles  sug- 
gestions de  l'imagination,  en  s'agitant  inutilement  dans  les  sphères 
de  l'absolu.  Et  serait-ce  parce  que  l'erreur  engendre  d'effroyables 
malheurs  quand  elle  s'impose  aux  intérêts  de  l'humanité,  qu'il  sié- 
rait de  la  moins  combattre  que  lorsqu'elle  s'exerce  sur  les  plantes 
ou  les  corps  inanimés,  sur  les  terrains  ou  les  astres  célestes?  Étu- 
diez les  systèmes  comme  ils  sont;  il  n'y  a  point  ici  de  chemin  pri- 
vilégié pour  les  rois,  disait  Euclîde  au  tyran  de  Syracuse;  on 
pourrait  répéter  ces  paroles  aux  réformateurs,  qui  ne  les  connais- 
sent pas. 

Seule  jusqu'ici,  dans  le  champ  des  sciences  sociales,  l'économe 
politique  a  suivi  les  sûres  voies  de  l'observation,  et  seule  aussi 
parmi  ces  sciences,  elle  a  vu  ses  enseignements,  mieux  compri 
chaque  jour,  passer  de  ses  premiers  maîtres  à  ses  dtrniers  disci 
pies,  sans  présenter  cette  succession  ininterrompue  de  vacillantes 
théories,  de  doctrines  contradictoires,  qu'offrent  partout  la  philoso- 
phie, le  droit  ou  la  politique.  C'est  tout  &  la  fois  parce  qu'elle 
repose,  comme  les  sciences  physiques,  sur  le  roc  solide  de  la  réa- 
lité, qu'elle  résiste  et  résistera  toujours  aux  assauts  si  divers  qu'elle 
a  soutenus  ou  qui  lui  sont  réservés.  Phare  immortel  élevé  par  les 
plus  grands  et  les  plus  exacts  génies,  elle  est  et  restera  notre  meil- 
leur guide,  &  travers  les  orages  et  les  tempêtes,  comme  au  sein  des 
temps  calmes  et  sereins. 
Quelques  brillants  esprits  qui  se  soient  adonnés,  au  contraire, 
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aux  conitaiasaacea  demeurées  bous  l'empire  de  l'intuitioa,  qu'cst-il 
advenu  de  leurs  leçons?  Leurs  enseignements  ne  se  sont-ils  pas  tous 
détruits  les  uns  les  autres  î  Qu'ils  auraient  rendu  plus  de  senricts 
si,  après  avjir  œâremeot  étudié  notre  nature  et  notre  milieu,  ils 
en  avaient  tiré,  sous  l'égido  des  faits  acquis,  les  conséquences  \én- 
tables  !  Deecartes,  Kant,  Hegel.  Hamilton,  Cousin  ont-ils,  sur  quel- 
que point,  dépassé  Platon  ou  Aristote?  Quel  politique,  en  exposant 
simplement  les  résultats  opposés  des  dilTércntes  inslitutions,  n'au- 
rait été  plus  utile  qu'en  afQroiaat,  sans  preuves  décisives,  dea  droits 
imaginaires? 

Jam  rebut  quùque  reUctU 
Naturam  primum  itudaat  cognotcere  rerum. 

Encore  une  fois,  l'intuition  n'est  qu'une  forme  de  la  fantaisie  et 
n'aboutit  qu'à  des  hypothèses. 

Beaucoup  tiennent,  tant  nous  sommes  raisonnables,  que  la 
pensée  s'abaisse  à  considérer  le  vrai  et  le  réel,  au  lieu  de  s'élan- 
cer dans  la  carrière  illimités  de  l'inconnu  et  de  rioexplicable. 
Gomme  sic'étaitse  rabaisser  que  do  chercher  h  comprendre avanl 
de  décider,  de  s'appliquer  à  poursuivre  les  traces  de  la  certitude  du 
préférence  aux  futiles  illusions  du  caprice  !  Il  n'est  rien  à  comparer 
&  la  connaissance  de  l'univers  et  de  l'boaimc,  et  l'on  ne  parvient  ii 
connaître  que  ce  qui  peut  être  étudié.  J'ai  déjà  comparé  l'imagina- 
tion à  la  lueur  charmante,  mais  stérile,  du  crépuscule  et  la  raisonù 
la  pure  et  puissante  lumière  du  soleil,  qui  seule  fait  éclore  les  ger- 
mes et  mârit  les  fruits.  On  tremblerait  de  diriger,  sans  examen  ap- 
profondi et  longues  comparaisons,  l'éducation  d'un  enfant,  et  l'on 
s'en  remet  aux  plus  téméraires  découvertes  pour  le  gouvernement 
de  l'humanité! 

Certes,  la  France  serait  autremenlgrande  et  prospères! eUeavait 
eu  le  bon  sens  et  la  dignité  de  se  régler  sur  ses  antécédents  et  Va- 
périence  des  autres  peuples,  au  lieu  de  s'en  remettre  aux  aventuns 
insensées  ou  criminelles  de  l'ambition  et  de  l'audace.  Aucun  disciple 
de  la  spéculation  sociale  ou  politique  n'a  eu  une  aussi  grande 
inOuence  que  Rousseau,  et  nulle  influence  n'a  été  plus  funeste  qoe 
la  sienne.  Si  l'un  des  membres  de  la  Convention  cherchait  sans 
dommage  à,  s'inspirer,  à  la  Bibliothèque,  des  lois  de  Mines,  pour 
mieux  préparer  nos  codes,  les  membres  du  comité  de  salut  public 
n'ont  jamais  éloigné  de  leurs  yeux  le  Contrat  tocial,  dont  les  exem- 
plaires étaient  moins  rares. 

Mais  Je  le  dois  confesser,  ce  n'est  point  de  méthode  qu'ils'agit 
pour  les  réformateurs.  Le  moyen  des'occuper  depareillechoselon- 
qu'on  entreprend  de  refaire  la  création  1  X'if/^rnw  dos  Italiens,  en 
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ses  plus  vifs  ébats,  a'asBujeltit-il  aux  règles  classiques  du  Ihéitre? 
Chfique  soldat  en  campagne  porte  unléger  bagage,  et  il  n'en  saurait 
être  de  moins  lourd,  pour  les  arbitres  atlitrés  de  l'humanilé,  que 
celui  de  l'ignorance.  Puisqu'ils  se  voient,  en  outre,  entourés  sans 
plus  d'étude  et  malgré  leurs  précédents  échecs,  de  foules  disposées 
h  toutes  les  admirations  et  &  tous  lee  sacriQces,  pourquoi  change- 
raient-ils? Ckimment  résisteraient-ils&de  si  bruyants  enthousiasmes 
et  à  des  souscriptions  si  profitables?  Qu'ils  y  résistent  raremeal  en 


VIII 

Pour  indiquer  toutes  les  classes  de  réformateurs,  il  en  est,  en  petit 
nombre  toutefois,  qui  se  refusent  &  transformer  d'un  coup  l'orga- 
nisaiioa  des  sociétés.  Ceux-ci  préfèrent  n'en  changer  que  quelques- 
unes  des  parties  principales;  mais  sur  ces  points  particuliers 
ils  sont,  eux  aussi,  résolue,  intraitables.  Plusieurs  d'«ntre  eux,  par 
exemple,  se  contentent  de  régler  le  salaire  des  ouvriers,  c'est-à- 
dire,  de  l'accroître;  car  c'est  toujours  là  le  but  qu'ils  poursuivent. 

Pressés  de  réaliser  une  œuvre  aussi  bienfaisante,  ils  ne  recher- 
chent pas  ce  qu'est  lesalaire,d'oii  il  provient  ni  quellesoiroonstanoes 
influent  sur  sa  nature  ou  son  taux.  Ils  déclarent,  sans  autre  souci, 
que  c'est  affaire  entre  ouvriers  et  entrepreneurs,  et  les  premiers, 
étant  les  plus  nombreux,  leurs  paraissent  devoir  dicter  leurs  condi- 
tions aux  seconds.  Les  plus  réservés  conseillent  aux  ouvriers, 
en  cas  de  dissentiment  avec  les  patrons,  de  se  mettre  en  grève  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  obéis,  ne  se  chargeant  pas  néanmoins  de  les 
faire  vivre  pendant  ce  temps.  Ils  trouvent,  comme  les  parUaans  des 
extrêmes  violences,  plus  opportun  de  déclamer  sur  les  riobessea 
supposées  des  uns  et  les  souÏTraDoes  possibles  des  autres,  et  s'en 
tisaneni  &  cela. 

Cependant  si  l'ouvrier  doit  pouvoir  disposer  à  sa  volonté  de  ses 
labeurs,  en  en  stipulant  librement  le  prix,  ce  prix  dépend-il 
de  ses  désirs  plus  que  de  ceux  de  l'entrepreneur?  A  quelle  somme 
s'élàverail-il  si  celui-là  le  réglait  seuil  À  quelle  somme  s'abais- 
serait-il s'il  n'était  soumis  qu'au  caprice  de  celui-ci  !  Le  salaire 
résulte  de  l'état  de  la  richesse  destinée  à  la  production  et  de  la  situa- 
tion des  classes  laboriousea  ;  il  ne  résulte  ni  ne  peut  résulter  de  rien 
autre  chose.  U'est  cette  portion  de  la  richesse  en  efTet  qui  décide  de 
l'industrie  et  paye  les  salaires,  de  même  que  ces  olasses,  suivant 
qu'elles  sontplus  ou  moins  nombreuses,  robustes,  intelligentes,  mo- 
rales, obtiennent  des  gains  plus  ou  moins  élevés,  étant  plus  ou 
moins  capables  et  plus  ou  moins  maltresses  de  Itiiro  leurs  con<U- 
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lions.  Si  V0U3  voulez  hausser  le  salaire,  appliquez-vous  en  consé- 
quence à  rendre  la  richesse  plus  abondante  et  plus  entreprenante, 
et  faites  que  les  masses  populaires,  rBtennes  en  de  sages  limites, 
deviennent  plus  actives,  plus  instruites  et  plus  prévoyantes.  A  quoi 
sert  d'acclamer  les  droiti  du  travail,  surtout  lors.qu'on  les  ignore, 
ou  d'injurier  les  exigences  du  capital,  dont  on  ne  sait  non  plus  que 
le  nom?  Gela  a-t-il  jamais  changé  1c  sort  d'une  personne? 

Quelle  prévoyance  tout  ensemble  est-ce  montrer  que  de  déCTéter 
la  hausse  des  salaires,  ai  l'on  n'ordonne  pas  en  m£me  temps  Tsc- 
croissement  des  ressources  de  la  consommation,  puisqu'on  ne  pro- 
duit que  pour  vendre  1  Le  maître  de  forge  payera  i  au  lieu  de  2  le 
forgeron  ;  à  la  bonne  heure  1  Mais  il  saura,  n'en  doutez  pas,  meUrv 
son  déboursé  dans  sa  facture,  comme  parlait  Franklin;  la  concur- 
rence l'y  oblige,  et  le  public,  dont  les  revenus  n'auront  pas  augmenté, 
n'achetant  plus,  le  maître  de  forge  sera  forcé  de  fermer  son  usine. 
Qu'y  gagnera  le  forgeron  ?  Qu'ont  engendré  tous  les  maxima  d 
tous  les  mitiima  établis  jusqu'à  nous?  Aucune  grève  a-t-ellechange 
les  conditions  de  l'industrie,  en  stipulant,  soit  la  hausse  du  5»- 
laire,  soit  la  diminution  du  travail,  si  ce  n'est  par  l'eflroi  jeté  d'un 
cOté  et  par  la  misère  engendrée  de  l'autre?  Bien  des  réclamalions 
disparaîtraient  si  l'on  comprenait  les  suites  qu'elles  rendent  inéfi- 
tables. 

Mais  ce  qui  frappe  le  plus  chez  les  ordonnateurs  du  salaire,  c'est 
encore  leur  tyrannie,  ce  fonds  commun  de  tous  les  réformateurs. 
On  les  voit  chasser  des  ateliers  les  femmes  et  les  apprentis,  ea 
repousser  les  machines  et  les  capitaux,  parquer  les  fabrianls  eo 
des  centres  de  consommation  déterminés,  fixera  leur  fantûûeli 
quantité  des  produits.  Il  ne  savent  que  prescrire,  réglementer,  cod- 
traindre,  décréter,  sans  apercevoir  qu'en  rendant  le  travail  moins 
productif,  afln  de  le  mieux  assurer  aux  ouvriers,  ils  ressuscilenl 
l'état  industriel  des  anciennes  corporations,  sous  lequel  la  société 
tout  entière  était  si  misérable.  Peut-être  se  souviennent-ils,  à  la 
vérité,  qu'au  moment  oii  les  chartistes  troublaient  l'Angleterre, leur 
cri  était  :  Pourvu  que  nous  puissions  abaisser  la  classe  des  artisans 
au  niveau  de  celle  des  journaliers,  nous  sommes  certains  d'oblstir 
la  Charte. 

Pythf^re  imaginait  l'ombre  d'Hésiode  enchaînée,  aux  enfer!,! 
une  colonne  d'airain,  ainsi  que  celle  d'Homère  attachée  à  un  irbre 
entouré  de  serpents,  parce  que  l'un  et  l'autre  avaient  composé  ds 
chants  sacrés.  Les  réformateurs  n'ajourneraient  point  aux  enfers 
ceux  qui  cherchent,  sinon  par  des  chants,  du  moins  par  la  scienc» 
et  l'industrie,  bservir  les  classes  ouvrières plutâtqu'&lesflatler,  cer- 
tains, quant  à  eux,  de  n'avoir  en  cela  rien  h  craindre. 
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Malgré  leur  amour  de  la  tyrannie,  la  plupart  s'efTorcent  néan- 
moins, etcen'est  point  une  maladresse,  de  compter  parmi  leslibérauz 
politiques.Seulemenlilsnedisent  pas  quelles  libertéssubsisteraient: 
civiles,  administratives,  religieuses,  économiques,  parlementaires, 
lorsque  nos  intérêts  les  plus  pressants  el  les  plus  nombreux 
seraient  livrés  à  la  souveraine  volonté  de  quelque  èLre  privilégié  ou 
d'une  foule  ignorante.  Ils  promettent  des  élections,  des  votes,  des 
scrutins,  des  journaux,  des  tribunes,  sachant  de  reste  à  quoi  ces 
promesses  engagent.  Mais  ne  devraient-ils  pas  au  moins  nous 
garantir  que  nous  disposerons  du  papier  nécessaire  pour  écrire  nos 
bulletins,  ou  que  nous  ne  recevrons  pas  l'ordre  de  danser  une  ga- 
votte lorsque  nous  voudrons  nous  rendre  aux  scrutins ,  quand 
nous  ne  posséderons  que  ce  que  l'on  nous  remettra  et  que  nous 
ne  ferons  que  ce  qui  nous  sera  ordonné  ?  Je  crains  toujours  que  les 
réformateurs  nous  empêchent  de  sortir  du  milieu  d'arbitraire  el  de 
dénûment  où  ils  nous  renfermeraient. 

Gomme  il  n'y  a  qu'une  méthode  ft  suivre,  il  n'y  a  non  plus  qu'une 
innovation  &  tenter  maintenant,  c'est  de  restreindre  l'intervention  de 
l'ÉLat  aux  choses  nécessaires,  autant  en  ce  qui  regarde  la  gestion 
des  intérêts,  qu'en  ce'qui  touche  la  direction  des  opinions.  Chaque 
entreprise  différente  ne  serait  qu'un  plagiat,  et  qu'un  plagiat 
de  ce  qui  n'a  cessé  d'échouer.  Comment  les  classes  deshéritées 
de  la  fortune  ne  comprennent-elles  pas  elles-mêmes  qu'il  ne  saurait 
se  rencontrer  ni  bien-être,  ni  dignité,  partout  où  l'on  empêche  notre 
personnalité  de  librement  déployer  sesfécondes  énergies,  salégitime 
activité?  Est-ce  que  les  sociétés  se  peuvent  apprécier  autrement  qu'à 
la  valeur  industrielle,  intellectuelle  et  morale  des  membres  qui  les 
composent?  Lesplus  reconnaissantes  couronnes  se  déposeraient  sur 
les  tombes  des  illustresapôtres  des  franchises  individuelles,  qui  sont 
avant  tout  les  franchises  économiques,  si,  moins  ignorants  ou  moins 
abusés,leepeuples  savaient  ce  qu'ilsleur  doivent.  Quels magnitiques 
piédestaux  porteraient  alors  les  statues  de  Turgot,  de  Smith  et 
de  Malthus,  les  premiers  entre  les  hommes  que  Bacon  appelait  les 
Bennleurs  de  la  postérité  I 

IX 

Narcisse  ne  compte  point,  quant  à  lui,  parmi  les  rélormateurSf 
ni  ne  se  propose  d'en  faire  partie  dons  l'avenir.  Son  éducation,  ses 
Koflts,  ses  intérêts,  ses  usages  l'entraînent  auprès  d'autres  per- 
sonnes, Maiss'U  est  trop  délicat  pour  se  plaire  aux  grossières  décla- 
mations des  carrefours,  il  est  aussi  trop  ambi  tieux  pour  se  contenter 
des  Buccëa  éphémères  des  salons.  Tout  en  méprisant  les  réforma- 
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leurs  et  en  s'en  tenant  élotgad,  il  n'oserait  pas  en  parler  en  public 
flans  un  respect  marqué,  notamment  la  veitle  d'élections  populaires, 
dont  il  attend  quelque  avantage.  Car  bien  qu'il  professe  de  rigides 
principes  et  s'attribue  d'austèros  vertus,  il  ne  perd  ,>amais  de  rrg 
le  but  qu'il  pourBuit,  qui  est  l'eccrDissement  de  sa  forlnne.  11 7  aspire 
avec  l'avidité  du  marchand  d'Horace,  affrontant,  pour  le  gain,  ke 
montagnes,  le  feu  et  les  mers  (i). 

Narcisse  cède  avec  tant  d'ardeur  à  ses  convoitises,  qu'il  ne  lesstil 
pas  dissimuler  dès  qu'une  occasion  favorable  so  présente;  c'est  lira 
de  SCS  plus  grands  torts.  Il  venait,  il  y  a  peu  de  temps,  d'apprendre, 
comme  tout  le  monde,  le  nom  d'un  homme  obscur,  transformé  lont 
A  coup  en  grand  citoyen,  grâce  &sa  mort  volontaire,  autant  qu'ime 
IJle,  au  milieu  d'une  émeute.  Après  avoir  retenu  ce  nom,  il  l'a  ré- 
pété. Tante,  acclamé,  sans  entreprendre  pourtant  d'exposerles  opi- 
nions i^ormntrices-^  c'était  leur  nature,  prétend-on —  deœbfros. 
qui  certainement  aurait  étt;  fort  cmpScbé  de  les  expliquer  Ini-mêinc. 
Il  s'eft  contenté  de  publier  son  enthousiasme;  chose  moins  compri)- 
mstlante  et  plus  facile;  mais  pourquoi  l'avoir  tant  eraf^réî 

Avisé  comme  il  l'est,  Narciase  aurait  bien  fait  snrtoul  de 
citer  avec  une  moindre  vénération  les  tristes  et  sottes  panrfei 
[ttéUes  à  cet  étrange  personnagOf  lors  de  se»  derniers  mcmenti,  et 
i]u*heurettsement  pour  lui  il  n'a  pas  diten.  Il  w  montre  iémié' 
ment  trop  empressé;  il  devrait  apprendre,  lorsqu'une  porte  loi 
est  ouverte  ver»  le  pouvoir  ou  la  fortune,  à  ne  s'y  pas  ptécipiler 
d'un  ^s  si  rapide.  Il  veut  être  largement  pourvu,  obtenir  des 
fbactionfl  Importantes,  et  ne  sert  qu'en  ce  dessein  les  idées  deprà. 
de  liberté  et  de  progrès;  c'est  naturel.  Personne  no  serat  tailf, 
leeonnai93aDt,deluicroired'antresdeseeiiH;  scelomeni, je ierép^, 
11  ne  met  pas  assez  de  réserve  en  son  habileté 

Je  recommandais  précédemment  de  remplacer  le  eaprios  et  k 
inolence  par  la  raison  et  l'espérienceî  Je  recommanderais  voJan- 
tler  maintenant  de  délaisser  la  brigue  et  le  mensonge  pour  ta  <^ 
gnitd  et  la  vérité.  Mais  aucune  écolo  n'existe  «Doore  en  vue  de  p» 
reil 9  changements  ;  peut-être  y  pcnscra-l-on  qUand  iOuS  tes  aolni 
auront  été  tenlés. 

D'ici  là  je  rappellerai  cette  sagfl  parole  du  président  actuel  da 
Ëtats-Unis  :  «  Les  lois  doivent  toujours  dominer  ceux  qui  les  ap- 
prouvent, ainsi  que  ceux  qui  las  blAment.  Je  ne  eonflais  pas  da  ott- 
nière  plus  efficace  d'assurer  le  rappel  de  lois  nuisilries  qoe  leur 


(I)       Impiger  actnmoi  airrit  meroator  ad  fndoÊ 
Pcr  mare  pauptrkm  fugent,  per  saia,  fer  ifi 
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stricte  exécution.  »  J'^outerai  seulement  qu'il  importe  de  ne  pas 
remplacer  des  lois  nuisibles  par  des  lois  plus  nuisibles. 


XI 


Les  derniers  réformateurs  dont  je  parlerai,  sont  ceux  qui  s'of- 
frent de  très-bonne  foi  pour  des  novateurs,  parce  qu'ils  passent 
leurs  jours  à  formuler  les  plus  anciennes  et  les  plus  inutiles  récla- 
mations. Satisfaits  d'une  telle  occupation,  ils  s'agitent,  pérorent, 
s'unflent,  se  rehaussent,  jusqu'à  paraître  porter  réellement  en  eux 
les  destinées  de  l'univers.  Je  n'en  donnerai  pour  exemple  que  les 
membres  de  certains  comités  de  paix  et  de  charité. 

La  paix  et  la  charité,  toujours  désirables,  le  sont  surtout,  je  le 
reconnais,  dans  les  sociétés  industrielles  de  notre  temps,  oîi  la 
guerre  et  la  misère  compromettent  les  intérêts  les  plus  considé» 
râbles  et  brisent  les  existences  les  plus  précieuses.  Mais  il  faut  une 
entière  ignorance  ou  une  singulière  irréflexiou  pour  se  persuader 
qu'il  sultil  de  parler  en  faveur  de  sentiments,  si  justes,  si  hono- 
rables qu'ils  soient,  ^ouif  les  faire  triompher.  Que  du  grands  écri- 
vains et  de  grands  orateurs  ont  décrit  les  dommages  et  les  atro- 
cités de  la  guerre  et  du  dénûment,  ou  les  bienfaits  et  les  mérites 
de  la  paix  et,  de  l'assistance,  tiu  nom  de  la  religion,  de  la  philo- 
sophie, de  la  morale,  de  la  politique  1  Le  lugubre  écho  de  la  souf- 
france et  de  la  mort  n'en  a  pas  moins  répondu 'seul  à  leur  voix 
jusqu'ici.  Les  membres  des  comités  dont  je  parle  se  croient  sans 
doute  plus  éloquents  et  plus  persuasifs  que  les  orateurs  et  les  écri- 
vains du  passé,  et  je  ne  veux  pas  sur  ce  point  les  contredire  ; 
mais  ce  n'est  pas  a^ez  de  s'admirer  pour  réussir.  Il  y  aurait  pea 
d'échecs  &  celte  condition. 

Les  idées  de  paix  ou  de  secours  ainsi  que  toute  autre,  ont  besoin 
de  conditions  matérielles  pour  se  réaliser,  et  très-heureusement 
l'exteosioB  de  la  production  el  les  développements  du  négoce,  sous 
L-8  Bains  enseignements  de  l'économie  politique,  créent  sans  cesse 
de  plus  puissants  obstacles  h  ]a  guerre  et  à  la  misère.  Ces  singu- 
liers réformateurs  feraient  bien  de  descendre  de  leurs  tribunes  re- 
tentissantes ou  de  renoncer  i  leurs  interminables  écrits,  au  cas  où 
ils  préféreraient  servir  leur  opinion  à  l'acclamer,  pour  se  faire 
manufacturiers,  agriculteurs,  négociants  ou  économistes.  Partout 
le  travail,  uni  à  la  science,  répand,  d'une  maio,  la  prospérité  et,  de 
l'autre,  la  concorde.  Le  caducée  de  Mercure' devait  être  formé 
d'une  branche  d'olivier  chargée  de  fruits. 

GUSTAVB  DD  PuTNODE. 
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Un  économiste  anglais,  M.  William  Hoyie,  vient  de  publier  sous 
Torme  de  brochure,  un  travail  des  plus  intéressants,  qu'il  avait  lu, 
il  y  a  peu  de  temps,  à  unB  des  séances  de  la  société  de  statistique 
de  MaQchesler,  et  qu'il  a  intitulé,  <i  On  the  wrute  ofweaUh,»  Du  gas- 
pillage des  richesses. 

Ce  travail,  qui  mérite  d'être  étudié,  commence  par  un  aperça, 
aussi  clair  que  concis,  sur  le  développement  coalîati  du  cotnmercE 
et  deséchanges  deTAngleterreavec  le  monde  entier.L'auteurélablil 
que  de  1768  à  1772  inclusivement,  les  exportations  britanniques  se 
sontélevées&la  somme  de  8'i,354,636iivres sterling,  soit,au change, 
de  35  fr.,  2,108,865,900  fr.  De  1843  à  iUS  ces  mêmes  exportatioas 
ont  atteint  le  chifTre  de  287,481,487  livres,  ou,  en  francs, 
7,187,037,175  fr.  De  1868  &  1872  Is  même  commerce  d'exporlatioa 
s'est  élevé  à  1 ,047,697,977  livres,  soit  26,192,499,425  fr. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  que  pendant  les 
soixante-quinze  années  qui  se  sont  écoulées  entre  1772  et  1847  les 
exportations  anglaises  ae  sont  accrues  de  340  pour  cent,  tandisque 
dans  les  25  années  qui  se  trouvent  de  1847  à  1872  l'accroissement 
s'est  élevé  de  360  pour  cent!  Le  commerce  anglais  est  donc  trois 
fois  et  demi  plus  considérable  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  et  douze 
fois  plus  important  qu'il  y  a  un  siècle. 

On  doit  tenir  compte  en  même  temps  de  la  réducUon  des 
prix  qui  s'est  produite  daiis  cesdeux  périodes  sur  une  foule  de  our- 
chandJses,  réduction  qui  nous  permet  d'établir  que  les  quantités  de 
produits  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  des  oonaomn»- 
teurs  sont  quatre  fois  plus  considérables  qu'en  1768. 

D'après  M .  Hoyle,  le  D'  Otto  Hubner,  du  bureau  des  archives 
statistiques  de  Prusse,  a  estimé  que  les  échanges  du  monde  enter 
s'élèvent  à  la  somme  de  698  millions  de  livres  sterling,  soit 
17,430,000,000  de  francs.  Dans  l'année  k  laquelle  se  rapporte  cette 
évaluation,  les  exportations  anglaises  s'élevèrent  à  5  millards,  et 
M.  Hoyle  établit  que  des  12  millards  et  demi  restant,  7  millards 
et  demi  furent  importés  par  l'Angleterre. 

«  Noub  pouvons  nous  demander,  ajoule-i-il,  en  présence  de  ciiil- 
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1res  ausû  considérables,  quels  sont  les  résultats  moraux  et  sociaux 
de  cet  immense  mouvement  d'affaires? 

d  II  semblerait  qu'avec  une  base  de  profits  aussi  large,  chacun  de- 
vrait Stre  &  son  aise,  et  que  la  pauvreté  aurait  disparu  de  notre  mi- 
lieu, ou  que,  si  l'onenrencontrait  encore,  rien  ne  serait  si  facile  que 
de  réleindre  au  moyen  des  ressources  que  donnent  le  commerce  et 
l'industrie.  Nous  savons,  au  contraire,  que  nous  sommes  loin  d'avoir 
atteint  ce  résultat  et  que  la  misère  la  plus  cruelle  règne  dans  nos 
villes  et  nos  campagnes,  que  touts  la  classe  des  travailleurs  agri- 
coles ne  reçoit  que  des  salaires  insuffisants,  est  obligée  de  se  con- 
tenter delà  plus  maigre  alimentation,  et  que  dans  les  villes  indus- 
trielles on  trouve  toujours  une  partie  considérable  de  la  population 
en  proie  à  uns  pauvreté  plus  ou  moins  méritée.  Les  riches,  dit-il, 
deviennent  beaucoup  plus  riches  à  la  suite  des  chilTres  merveilleux 
que  nous  venons  de  citer,  mais  les  pauvres  deviennent  plus  pau- 
vres, si  nous  en  croyons  les  tableaux  que  nous  donnent  les  statis- 
tiques. i> 

Cette  rnSme  parole,  si  triste  et  si  menaçante,  que  le  riche  devient 
plus  riche  et  le  pauvre  devient  plus  pauvre,  était  prononcée  il  n'y 
a.  que  quelques  jours  dans  le  parlement  anglais  h  l'occasion  d'une 
motion  relative  &  une  enquête  sur  le  privilège  de  la  banque  d'An- 
gleterre. Elle  avait  été  insérée  dans  le  dernier  rapport  adressé  par 
M.  Wells,  commissaire  spécial  de  la  trésorerie  au  congrès  des 
Ëtata-Unis.  Il  est  bon,  croyons-nous,  de  s'y  arrêter  un  instant,  car 
si  elle  était  vraie,  il  importerait  k  tous  de  rechercher  au  plus  vite, 
et  au  prix  des  plus  grands  efforts,  les  moyens  de  mettre  un  terme 
à  cet  enrichissement  continu  en  haut,  ayant  pour  contre-partie  un 
appauvrissement  progressif  en  bas. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'assertion  de  M.Hoyle  soitvraie, parce 
que,  d'uuo  part,  l'étude  de  la  situation  des  classes  malheureuses 
au  siècle  dernier  et  dans  le  commencement  du  siècle  actuel,  com- 
parée &  celle  qu'elles  occupent  aujourd'hui,  nous  montre  une  grande 
amélioration,  tant  dans  leur  alimentation  journalière,  que  dans 
leurs  vêtements,  l'ameublement  même  de  Xe'in  demeures  et  dans 
les  habitations  elles-mêmes.  Les  statistiques  nous  apprennent  d'une 
manière  iiTét\itable,  qu'il  y  a  soixante  ans,  la  France  ne  produisait 
pourSS  ou  39  millions  d'habitants  que  50  millions  d'hectolitres  de 
blé,  tandis  qu'aujourd'hui,  pour  37  millions  de  Français,  on  récolte 
dans  les  bonnes  années  120  millions  et  dans  les  années  moyennes, 
lOOmilIions  d'hectolitres.  Un  grand  tiers  de  la  population,  il  y  a 
soixante  ans,  était  trop  pauvre  pour  se  nourrir  de  pain  de  froment. 
D'après  une  autre  partie  de  la  publication  &  laquelle  nous  em- 
pnmtona  les  chiffres  et  les  arguments  de  M.  Hoyle,  car  nous  n'avons 
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pas  son  ouvrage  sous  les  yeux,  dous  voyons  qu'on  se  plaint  de  tous 
eûtes,  en  Angleterre,  de  la  diFficulté,  toujours  croissante,  que  rai- 
contrent  les  familles  aisfies  pour  se  procurer  des  servantes.  Ce  fait 
est  signiQcatif  et  no  peut  provenir  que  d'une  double  cause  :  ou  bien 
le  nombre  des  familles  employant  des  servantes  s'est  accru,  ou  bien 
le  nombre  de  celles  dont  les  filles  allaient  en  service  a  diminué.  Ca 
deux  causes,  k  bien  prendre  la  question,  n'en  font  qu'une  :  le 
nombre  dos  filles  cherchant  h  entrer  en  domesticilé  a  diminué, 
parcs  que  leurs  familles  se  sont  élevées  dans  l'ëchelle  sociale,  et  cnt 
peut-être  voulu  elles-roâmes  avoir  des  helpi  (aides),  comme  disent 
les  Américains,  pour  les  travaux  de  leur  ménage. 

Nûuâ  sommes  loid,  on  le  voit,  du  temps  d'Edouard  Vil,  pendast 
le  règne  duquel  il  fut  publie  un  statut  disant  que  :  a  les  serviteurs 
devaient  ôtre  forcés,  au  moyen  de  coups,  de  chaînes,  ou  tout  autre, 
&  faire  le  travail  qui  leur  était  commandé,  quelque  bas  et  servile 
qu'il  pût  6tre.  a 

Ce  que  l'on  peut  croire  et  en  même  temps  ce  que  l'on  peot 
craindre,  c'eat  que  l'écart  entre  les  fortunes  des  riches  el  l'avoir 
des  pauvres  s'est  considérablement  élargi;  certaines  fortunes 
sont  devenues  colossales,  et  la  situation  du  pauvre  ne  s'est 
pas  améliorée  proportionnellement  à  celle  des  riches.  Les  richesses 
se  produisent  plus  vite  qu'autrefois  et  en  plus  grandes  quantités; 
mais  leur  distribution  se  fait  encore  presque  partout  d'après  les 
anciens  errements,  qut  tendent  ^  maintenir  la  richesse  dans  les 
màmes  mains.  Le  système  protecteur  produisait  ce  résultat  au phis 
haut  degré  ;  nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  dont  les  conséquences 
sont  des  plus  frappants. 

Les  lois  de  douane  grèvent  encore  le  blé  étranger  introduit  en 
France  d'une  taxe  de  50  centimes  par  hectolitre,  sous  le  f\t(ile  pré- 
texte de  statistique.  Si  ce  droit  ne  se  trouvait  pas  répercuté  sur 
tous  les  blés  récoltés  en  France,  le  dommage  serait  minime;  mais 
comme  il  est  incontestable  que  tout  hectolitre  de  blé  \'endu  surnos 
marchés  se  vend  50  centimes  plus  cher  que  si  le  grain  étranger  ti- 
trait en  franchise  compiète,  les  100  millions  d'hectolitres  coBsom- 
m&  par  an  font  passer  50  millions  de  francs  de  la  poche  des  oon- 
Bommateurs  dans  celle  des  producteurs,  ou  plutôt  des  propriétaires 
terriens,  qui  n'ont  aucun  droit  à  cette  majoration. 

Mais  ce  qui  aggrave  les  suites  de  cette  distribution  fautive  d'une 
partie  de  nos  richesses,  nous  pouvons  mettre  au  compte  du  gaspil- 
lage des  produits  du  travail  les  millions  que  nous  coûte  anno^ 
ment  l'établissement  douanier,  et  ceux  que  perd  le  pays  par  la  ami- 
productivité  des  milliers  d'hommes  pleins  dR  force  et  de  rigueur 
enr^meotés  dans  cette  administration. 
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II 

Après  avoir  établi  les  divers  accroiss^nânts  du  commerce  an- 
glais, M,  Hoyle  aborde  l'étude  des  diiTéreatfis  causes  qui,  Buivant 
lui,  tendent  à  créer  et  maintenir  lo  paupérisme,  en  entravant  une 
.juBLe  et  équitable  répartition  deii  richesses. 

Il  pose  d'abord  en  prinsipe,  sur  des  données  qui  sont  peut-êtF9 
insuffisantes  et  que  nous  ne  pouvons  contrôler,  qu'un  bomma  tra- 
vaillant une  heure  par  .jour,  peut  produire  assez  poursatieraira  aux 
besoins  de  sa  consommation  quotidienne,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'un  homme  travaillant  dix  heures  par  jour  produit  assez  pour  la 
consommation  de  dix  personnes.  Nous  ce  devons  pas  oublier  quA, 
s'il  en  est  ainsi,  c'ett  que  le  capital  décuple  ses  forces  sans  accroît» 
sensiblement  la  somme  de  ses  besoios.  II  est  donc  de  toute  évi- 
denco  et  de  toute  justice  que  la  plus  grosse  part  du  profit  aille  h  la 
force  productive  dont  faction  est  la  plus  lëconde. 

On  a  piôsé  tant  de  palUatirs  impossibles  ou  illusoires,  qu'il  im- 
porte tout  d'abord  de  bien  rechercher  la  cause  du  mal,  pour  argur 
monter  solidement  et  avec  quelque  cfasnce  de  succès. 

N'a-t-on  pas  prAné  l'émigration,  dit  M.  Hoyle,  la  modiQcation 
des  lois  sur  la  propriété  terrienne?  Et  ici  nous  prions  nos  lecteurs 
de  ne  pas  oublier  qu'il  s'agit  de  l'Anglelerrc.  N'a-tHDn  pas  demandé 
l'appropriation  des  terres  vagues  et  communes?  M'a-t^w  pas  reccmi- 
maodé  la  coopération,  sapa  perler  d'une  foule  d'autres  systèmes  qui 
devaient  Mre  la  panacée  de  tous  nos  maux? 

M.  Hoyle  prétend,  avec  raison  selon  nous,  que  l'on  pourrait 
essayer  de  tous  ces  remèdes,  et  même  avec  succès,  sojis  que  la 
mal  disparaisee.  Les  causes  resteraient  et  créeraient  de  nouvelles 
difficultés  qui  demanderaient  l'application  de  plus  ea  plus  large 
des  palliatifs  dont  nous  venonsdeparler.  L'appropriation  des  terres 
vagues,  l'émigration,  le  rappel  du  droit  d'aînesse,  la  cûopérsticoi 
elle-mdme  ne  toucbent  pas  k  la  racine  du  mal,  et  ses  eHéts  te  feraient 
toujours  sentir. 

Suivant  M.  Hoyle,  la  cause  principale ,  première  et  détcraiî> 
Dante  du  mal,  c'est  le  gaspillage  des  richesses  quand  elles  sool 
acquises  :  ce  gaspillage  se  fait  sous  une  foule  de  formes  et  de  bien 
des  manières.  Le  gaspillage,  ne  l'oublions  pas,  présente  des  ré* 
sultats  bien  différents,  quant  à  l'individu  lui-même,  et  quant  su 
commerce  du  pays. 

Ce  dont  il  importe  de  s'occuper,  c'est  du  chiffre  des  gages  et  des 

salaires,  et  de  la  manière  dont  ces  gages  et  salaires  sont  dépensés. 

On  nous  permettra  de  faire  remarquer  ici  qu'eu  chiffre  des  ga- 
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ges  et  salaires  M.  Hoyle  devrait  lyouter  celui  des  reotea  et  profits, 
car  les  arguments  qu'il  présente  plus  loin  prouvent  abondamment 
que  le  riche  gaspille  autant  et  plus  que  le  pauvre. 

M.  Hoyle  montre  que  ce  chiffre  peut  toujours  rapporter  quelque 
chose,  c'est-à-dire  être  dépensé  d'une  manière  proGtable,  ou  Être 
dépensé  de  façon  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  avantage.  Il  y  a  sou- 
vent gaspillage  par  négligence,  par  manque  d'ordre  et  par  mau- 
vais emploi. 

Prenons,  par  exemple,  la  question  du  vêtement.  Un  homme  cm 
une  femme  désire  s'habiller  h  neuf;  il  est  possible,  et  malbeuren- 
sèment  cela  arrive  trop  souvent,  que  l'habit  ou  la  robe  soit  fait 
d'étoffes  avec  des  ornements,  des  enjolivements  qui  n'ajoittoil 
rien  aux  conditions  de  comfort  que  l'on  recherche  dans  un  vête- 
ment, mais  qui  doublent  le  coût  de  l'un  ou  de  l'autre.  II  y  a  quel- 
ques dizaines  de  francs  dépensées  pour  accroître  la  richesse  ou  l'é- 
légance du  vêtement;  mais  il  ne  rend  pas  plus  de  services  que  celui 
qui  aurait  été  dépourvu  des  inutilités  que  l'on  y  a  ajoutées. 

En  fait,  on  paye  pour  la  mode;  or,  la  mode  est  une  dépense 
improductive. 

Dans  les  classes  plus  aisées  de  la  société,  nous  trouvons  aasaié- 
menl  une  plus  grande  dépense  de  richesses  pour  salis&ireaui 
exigences  de  la  mode,  c'est  une  taxe  improductive  sur  la  foiimie 
des  riches. 

Si  nous  montons  encore  plus  haut  dans  l'échelle  sodale,  nons 
trouvons  d'énormes  dépenses  pour  des  objets  qui  ne  sont  d'aucuoe 
utilité,  telles  qu'anneaux  pour  les  doigts,  chines  d'or  pour  lu  col, 
montre  d'or  pour  la  poche,  tandis  qu'une  montre  d'aluminium, 
valant  30  francs,  rendrait  tout  autant  de  services. 

Tout  cela,  relativement  à  l'individu  lui-même,  est  du  gaspilla^ 
et  ce  n'est  pas  répondre'que  de  dii-e  que  l'argent  dépensé  ainsi  par 
le  riche  l'est  au  proQt  de  la  société  tout  entière.  Un  homme  qui  > 
chevaux  et  voitures,  et  qui  n'en  a  d'autre  besoin  que  celui  de  satis- 
faire sa  vanité,  est  coupable  de  gaspillage  de  sa  fortune.  Le  tra- 
vailleur, de  son  côté,  qui  prend  un  omnibus  ou  un  Qacre  pour  se 
rendre  &  un  endroit  oh  il  pourrait  aller  à  pied,  ce  travailleur  est 
coupable  de  gaspillage  de  ses  salaires. 

Il  en  est  de  m&me  pour  notre  alimentaljon  :  nous  mangeons 
comme  des  épicuriens;  et  pour  satisfaire  nos  goûts  de  sybarites, 
nous  faisons  des  dépenses  folles  :  tout  ce  qui  dépasse  la  valeur 
d'un  beefsteak  et  de  quelques  pommes  de  terre,  est  un  vrai  gas- 
pillage. Quand  nous  buvons,  nous  ne  sommes  pas  plus  sages  :  le 
joannisberg  et  le  Champagne  sont  devenus  la  boisson  habituelle 
de  gens  qui  ne  sont  qualifiés  pour  boire  autre  chose  que  des  bois- 
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sons  ordinaires  que  par  l'enOure  de  leur  bourse  qui  leur  permet 
ces  extravagances. 

Savez-vouB  pourquoi  l'on  voit  tant  de  gaapillages  de  ce  genre? 
C'est  que  personne  n'a  plus  le  courage  d'être  pauvre,  et  d'agir 
comme  des  gens  prudents,  de  peur  que  ses  voisins  ne  disent 
qu'il  est  pauvrel 

111. 

Mais  la  dépense  n'est  pas  tout  :  il  y  a,  ce  que  l'on  ne  voit  pas, 
une  sérieuse  réduction  dans  le  travail,  dans  la  production,  et  une 
regrettable  déviation  dans  la  distribution  des  produits.  Celui  qui 
achète  des  joyaux  et  des  vôtemeuts  magnifiques  aime  è  les  mon- 
trer :  celui  qui  mange  des  meta  délicieux  et  boit  des  vins  de  haut 
renom,  a  besoin  de  beaucoup  de  loisirs.  De  sorte  qu'il  arnve  que, 
quand  on  est  une  fois  richement  habillé,  quand  on  mange  et  boit 
bien,  on  en  conclut  qu'on  a  acquis  le  droit  d'être  toujours  magni- 
tîquement  v6tu  et  de  toujours  manger  et  boire  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  :  le  travail,  on  n'y  pense  plus,  et  comme  les  frelons,  on 
consomme  ce  que  d'autres  produisent. 

Quel  gaspillage  aussi  dans  la  machine  gouvernementale  !  D'après 
M.  Lowe,  chancelier  de  l'Échiquier,  elle  coûtera  cette  année 
76  millions  de  livres  sterling  (1  milliard  90i)  millions  de  francs). 
M.  Slansfeld  joutera  peut-être  quelque  chose  aux  20  millions  de 
livres  (500  millions  de  francs)  de  taxes  locales  que  l'on  paye 
aujourd'hui  ;  et  si  nous  additionnons  avec  ces  chiffres  ce  que  nous 
coûtent  l'établissement  ecclésiastique,  les  taxes  des  pauvres  et  les 
charités  volontaires,  noua  arrivons  à  un  total  effrayant  qui  pèse, 
comme  une  hypothèque,  sur  la  production,  et  dont  il  faut  qu'elle 
paye  l'intérêt. 

On  nous  permettra  d'ajouter  ici  une  cause  de  gaspillage  que  ne 
connaît  guère  l'Angleterre,  mais  qui  fait  de  sérieux  ravages  dans 
les  pays  catholiques;  nous  voulons  parler  de  toutes  les  dépenses 
qu'entraîne  une  foi  crédule  et  superstitieuse;  ces  pèlerinages,  ces 
constructions  coûteuses ,  ces  fondations  de  messes .  ces  achats 
d'eaux  miraculeuses,  qui  vont  chercher  l'épaT-gne  du  croyant,  l'en- 
gouffrent irrévocablement  dans  l'abîme  de  l'improductivité.  Un 
énorme  gaspillage  résulte  de  l'action  des  lois  sur  la  chasse,  qui 
semblent  avoir  consacré  quelques  oiseaux  pour  satisfaire  aux  va- 
nités cygénétiques  des  hautes  classes.  Les  quelques  milliers  de 
lapins  que  l'on  envoie  au  marché  sont  loin  de  compenser  et)  gas* 
pillage. 

Et  quelle  compensation  trouve-t-on  pour  l'argent  perdu  dans  les 
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actea  de  mutation,  les  procès  devant  ia  chancellerie,  ceux  devut 

les  tribunaux  ordinaires  et  îes  frais  de  faillite? 

NouB  gaspillons  de  la  richesse,  pareo  que  noue  q'bvodb  pu  enoon^ 
utiliser  les  engrais  qual'on  pourrait  recueillir  dans  toute  habitation 
humaine.  Nous  gaspillons  de  la  richesse,  quand  sans  nécessité  nous 
nous  nourrissons  de  viandps  au  lieu  de  légumes  :  si  nous  réduisioDE 
de  moitié  notreconïommalion  de  viande  et  remplacions  celte  moitir 
par  des  conserves  d'Australie,  nous  nous  affranchirions  d'un  denœ 
plus  prands  maux,  excepté  un,  le  mémoire  de  notre  boucher. 

Le  coftt  de  ce  que  l'on  a  bu  d'alcools,  de  vins  et  de  bières  en  ifTii 
s'est  élevé  h  i31 ,601  ,i90  livies  sterling  (soit  3  milliards 90  millions 
et  quelques  francs).  M.  Lowe  a  déclaré  que  les  taxes  sur  les  alcooL« 
avaient  produit  333  millions  de  francs,  tandis  qu'il  espère  rece^tiir 
en  1B73  une  somme  de  475  millions. 

«  Nous  avons  payé  les  réclamations  pour  l'Alabama,  en  hunol. 
s'est  écrié  lord  Derby  » .  C'est  vrai,  mais  nous  avons  ga^illé  un 
capital  qui  aurait  adouci  bien  des  misères.  Eludiez  le  paupérisme, 
sondez  la  profondeur  de  la  misère,  récapitulez  les  crimes  qui  son) 
la  suite  de  ces  gaspillagee,  et  vous  verrez  si  nous  avons  rûson  de 
nous  réjouir  de  ces  grosses  receltca  budgélaires. 

Les  chiffres  qu'a  cités  le  chancelier  de  l'Échiquier,  ont  pournous 
un  aspect  sinietre,  car  il  ne  faut  pas  considérer  seulement  les  cen- 
taines de  millionssorliesimproductivemunldelapochedescoDSOsi- 
mateurs,  il  faut  encore  tenir  compte  de  la  valeur  du  temps  perdu  i 
table  ou  au  cabaret  :  il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  les  suilt-s  ordi- 
nairement funestes,  auxquelles  te  plus  grand  nombre  des  buveon 
ne  peut  échapper;  les  maladies,  les  incapacités  de  travail,  lecfaftmifP* 
forcé,  qui  en  sont  le  résultat  inévitable.  Et  au  gaspillage  direct  qui 
a  lieu  le  verre  en  main,  il  faut  (^jouter  les  honoraires  du  médccia, 
les  mémoires  du  pharmacien,  et  souvent  la  perte  irrévocable  de  toots 
wtuation  acquise. 

lïï 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  observations  de  M.  Hoyle,  mut 
nous  avouons  humblement,  que  nous  ne  voytHis  pas  trop  qtiflies 
conclusions  pratiques  on  peut  en  tirer,  en  dehors  de  la  réfomw  dt 
chacun  par  soi-même.  La  législation  est  complètement  impuiswil' 
&  réformer  les  mœurs  et  les  habitudes.  On  ne  saurait  changer  k 
nature  de  l'hoinine  :  aus^  longtemps  que  la  vanité,  la  gotinnandiK 
et  l'imprévoyance,  tiendront  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  es»'' 
et  l'esprit  humain,  on  gaspillera  des  richesses  pour  porter  despiw- 
reries.  avoir  de  beaos  équipages  et  Mvre  luxueusement. 
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Quant  au  vice  de  l'ivrognerie  nous  le  trouvons,  ainsi  que  la  vanité 
dans  les  accoutrements,  chez  las  peuplades  les  plus  suivages 
comme  chez  les  nations  les  plus  avancées.  La  civilisation  n'a  pu 
rendre  tous  les  hommes  sobres  et  elle  a  certainement  développé  le 
goût  d'un  luxe  iraproductil'.  C'est  en  vain  que  les  législateurs  de 
tous  les  pays  font  des  loia  contre  l'abus  des  boissons,  comme  c'était 
en  vain  qu'autrefois  on  faisait  des  lois  somptuaires,  11  n'y  a  que  les 
réformes  civiles  et  économiques  qui  peuvent  remédier  en  partie  à 
la  fausse  direction  imprimée  à  la  distribution  des  produits. 

En  Angleterre,  il  serait  urgent  de  rendre  la  terre  accessible  à 
tous  les  capitaux,  en  abolissant  les  substitutions  et  le  droit  d'atnease 
en  faisant  supporter  le  ikrdeaii  des  charges  ecclésiastiques,  à  ceux 
seulement  qui  l'acceptent;  en  modifiant  profondément  les  lois  sur 
lacbasse;  en  allouant  une  juste  indemnité  à  ceux  des  travailleurs 
de  la  terre,  à  ceux  qui  ont  accompli  des  amélioration  durables  aux 
champs  qu'ils  sont  obligés  décéder  à  d'autres... 

Mais  nous  n'avons  pas  la  prétention  do  formule?  tout  un  pro« 
gramme  de  réformes  pour  nos  voisins,  qui  connaissent  leurs  maux 
mieux  que  nous,  et  qui  ont  le  courage,  c'est  une  justice  à  leur 
rendre,  de  les  r^çarder  en  face,  de  les  signaler,  les  discuter  et 
chercher  hautement  et  résolument  les  remèdes  qu'il  convient  d'ap- 
pliquer. 

On  ne  dit  d'aucune  question,  en  Angleterre,  qu'elle  est  irritante] 
OH  les  étudie  et  depuis  quelques  années,  on  les  aborde  publique* 
ment  et  l'on  réussit  souvent  à  les  résoudre  au  mieux. 

En  France,  que  de  monopoles  et  de  privilèges,  hélas  !  s'opposent 
à  l'équitable  répartition  des  produits!  Nous  avons  cité  le  système 
protecteur,  qui  fait  dévier  tant  de  millions  de  la  poche  des  consom- 
mateurs dans  celle  des  producteurs,  nous  pourrions  en  signaler 
d'autres;  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  rappeler  le  monopole 
du  crédit,  qui  en  outre  des  difficultés  qu'il  crée  au  travailleur  de 
bonne  volonté,  mais  de  mince  capital,  nous  a  valu  tant  de  discus- 
sions malsaines  sur  ta  gratuité  du  crédit.  Groit>on  que  s'il  ettt  été 
libre,  comme  l'est  le  travail,  les  plus  hardis  rêveurs  eussent  janwis 
songé  à  autre  chose  qu'à  son  action  bienfaisante,  qu'aux  mille  et  uns 
s  qu'il  ofh'aità  tous?.... 

T.-N.  B»Aw. 
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DES  MESURES  QUE  COMPORTE  L'ÉTAT  PRESENT 

LA  QUESTION  MONÉTAIRE 


I«9  discussions  qui  se  sont  engagées  sur  Is  question  monétaire 
ont  donné  lieu  h  de  nombreux  articles,  publiés  dans  le  Joumaida 
Economittet;  mais  )a  diversité  même  de  ces  communications,  par- 
tant souvent  de  points  de  vue  très-opposés,  a  produit  peut-être  un 
peu  de  conrusion.  Je  voudrais  essayer  de  résumer  les  principales 
opinions  émises  jusqu'ici,  les  rapprocher  s'il  est  possible,  et  ticher 
d'en  déduire  quelque  chose  d'immédiatement  applicable  dans  l'état 
présent  de  la  question. 

I 


On  sait  qu'un  dissentiment  s'est  manifesté,  sur  cette  question, 
entre  deux  honorables  académiciens,  MM.  de  Parieu  et  Wolowski. 
J'ai  d^jà  eu  l'occasion  d'en  dire  quelques  mots;  mais,  en  raison  de 
l'autorité  qui  s'attache  aux  noms  de  deux  membres  éminents  de 
l'Institut,  il  me  parait  utile  de  rappeler  avec  un  peu  plus  de  détail 
les  idées  qu'ils  ont  soutenues  et  les  conclusions  très-difTérentesaux- 
quelles  ils  arrivent. 

M.  Woiowaki  ne  veut  pas  entendre  parler  de  l'étalon  uniqne 
d'or;  il  repousse  d'abord  l'emploi  du  mot  étalon,  a  Rien  de  plus  er- 
roné, dit-il,  et  de  plus  trompeur  que  cette  locution,  cause  premièfe 
de  malentendus  nombreux.  On  dispute  vainement  sur  la  queslioo 
de  l'étalon  monétaire  unique  ou  de  l'étalon  monétaire  multiple, 
parce  que  la  mesure  de  la  valeur,  quelque  parti  que  l'on  prenne, 
sera  toujours  variable.  ■ 

M.  Wolowski  aurait  parfaitement  raison  sur  ce  premier p(nnt, 5 
le  mot  étalon  s'appliquait  à  la  valeur  même  ;  mais  personne,  j'ima- 
gine, ne  l'entend  ainsi.  Tous  les  économistes  s'accordent  à  dire, 
avec  M.  Wolowski,  qu'il  n'y  e  point  d'étalon  fixe  pour  la  valeur, 
et  que  la  monnaie  ne  sert  de  mesure  à  la  valeur  des  produits  qa'ifv- 
proximativement  et  temporairement.  Unes'agit  doncpasde  trouver 
une  mesure  invariable  pour  la  valeur;  mais  la  monnaie  est  Imt 
autre  autre  chose  ;  c'est  une  matière  très-exactement  mesurable  et 
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qu'oa  a  tout  moyen  de  rapporter  à  un  étalon  Gxe.  Or,  on  soiiUait 
que  cet  étalon  doit  être  d'or  ou  d'argent,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  & 
la  fois  l'un  et  l'autre;  en  d'autres  termes,  qu'on  ne  peut  pas  me- 
surer U  monnaie  d'or  sur  une  unité  d'argent,  pas  plus  que  la  mon- 
naie d'argent  sur  une  unité  d'or.  Voilà  toute  la  question,  et  l'incor- 
rection quo  M.  Wolowski  a  cru  voir  dans  l'emploi  des  mots  étalon 
monétaire  n'existe  pas,  pourvu  qu'on  se  garde  de  confondre  ces 
deux  choses  distinctes  :  la  monnaie  et  la  valouf . 

Ceci  n'est,  du  reste,  qu'un  point  secondaire.  Ce  qui  importe  sur- 
tout, c'est  de  savoir  si  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique  aurait 
toutes  les  conséquences  funestes  que  lui  attribue  M.  Wolowski.  Je 
reproduis  de  nouveau  ses  parr-les,  telles  que  je  les  trouve  dans  le 
Journal  des  Economistes  du  mois  de  décembre  dernier  : 

'  Il  existe  aujourd'hui  dans  le  monde  un  stock  métallique  d'en- 
viron 60  milliards,  moitié  or,  moitié  argent.  Si  l'ofSce  monétaire 
devait  être  désormais  accompli  par  l'or  seul,  la  loi  élémentaire  de 
la  demande  et  de  l'offre  conduirait  à  un  exhaussement  énorme  du 
métal  exclusivement  préféré,  et  l'expression  légale  de  toutes  lessti- 
pulalions  contractées  se  trouverait  gravement  altérée. 

«  Et  altérée  au  profit  de  qui?  Au  proflt  du  créancier.  Au  détri- 
ment de  qui?  Au  détriment  du  débiteur  seul,  particulier  ou  Ëtat. 
Ce  serait,  d'un  trait  de  plume  arbitraire,  enrichir  les  riches  et  ap- 
pauvrir les  pauvre3;ce  serait  écouter  aux  lourdes  cliarges  du  trésor 
public  dans  tous  les  pays...  > 

Que  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique,  si  elle  s'opérait  brusque- 
ment, dût  avoir  des  inconvénients  graves,  je  n'en  doute  pas.  Maïs 
ne  serait-il  pas  possible,  en  ménageant  la  transition,  au  moyen  de 
certaines  précautions  et  de  certains  délais,  d'atténuer  ou  mémo 
d'éviter  les  dangers  signalés  par  M.  Wolowski?  Voilà  ce  qui  reste 
à  éclaircir. 

Le  total  de  l'or  répandu  dans  le  monde  s'élèverait,  suivant  lui,  à 
30  milliards,  et  cette  quantité  va  sans  cesse  en  augmentant,  par 
suite  de  la  production  très-abondante  du  métal.  Or,  il  n'est  pas  dé- 
montré qu'une  telle  masse  de  monnùe  ne  puisse,  dans  quelques 
années,  devenir  suf&sante  peur  toutes  les  tran^tions.  Les  ten- 
dances du  commerce  sont,  en  effet,  d'employer  de  moins  en  moins 
la  monnaie  dans  ses  opérations.  L'Angleterre,  qui  n'a  que  la  mon- 
naie d'or,  se  contente  depuis  longtemps  d'une  quantité  de  numé- 
raire bien  inférieure  à  celle  que  nous  avions  en  France.  Cependant, 
avec  cette  quantité  moindre  du  numéraire,  elle  fait  une  somme 
d'affairesbien  plus  grande  que  la  nôtre.  Les  derniers  événements 
auront  popularisé  de  plus  en  plus  chez  nous  l'usage  des  billets  de 
banque;  et  si  l'on  introduisait  dans  les  principales  villes  de  France 
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l'utile  institution  des  cleariag-houtn,  il  n'y  aurait  pas  de  raia^=>n, 
môme  après  la  suppression  du  cours  forcé  des  billets,  pour  qu'i^tne 
quantité  do  numéraire  de  moitié  plus  peLiLe  que  celle  qui  exist-ait 
précédemment,  ne  pût  suffire  nux  besoins  de  notre  commerce —  D 
est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  monnaie  d'argent  ne  serait  .ja- 
mais supprimée  complètement;  elle  servirait  toujoura  coin  :XB6 
monnaie  d'appoint. 

Encore  une  fois,  .je  suis  loin  de  considérer  les  objections  * 
M.  Wolowski  comme  peu  valables.  J'admets,  au  contraire,  qu-^^o" 
doit  en  tenir  grand  compte,  et  qu'il  y  aura,  dans  tous  les  cas,  c— 13* 
précautions  à  prendre  avant  de  pasaer  à  l'étalon  d'or.  Seuleme^^^i 
J'ai  peine  h  croire  que  ces  objecfions  soient  tout  à  fait  décisives  ^ 
que  les  partisans  de  l'étalon  d'or  ne  puissent  pas  trouver  le  m( 
de  les  lever. 

A  côté  de  l'augmentation  de  valeur  de  l'or,  signalée  par  M. 
lowski  et  qui  sera  peut^&tre  moins  grande  qu'il  ne  suppose,  il  fa— •^•"^ 
prévoir,  Ma  vérité,  un  autre  inconvénient,  sur  lequel  il  n'insiste  pi^^»*' 
mais  qui  semble  pourtant  inévitable  :  c'est  la  diminution  de  valew  ^"^ 
de  l'arï^ent,  dans  le  cas  où  l'on  renoncerait  à  l'employer  comi^ci^^i'' 
monnaie.  11  est  certain  que  les  [Kissesseurs  d'argent  subiraient,  p^  ^"^^ 
le  fait  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique,  une  perte  considérab)--  ^^■ 
On  verra  sûrement  là  une  raison  de  plus  d'éviter  tout  changenK^c*"' 
brusque  et  do  ménager  la  transition,  de  telle  sorte  que  l'ai 
passant  entre  les  mains  d'un  f^rand  nombre  do  détenteurs  eatcesnl 
la  perte  de  chacun  d'eus  se  trouve  réduite  à  peu  de  chose. 

Si  les obj'ections  de  M.  Wolowski  subsistent  etconservent  ene 
one  grande  force,  malgré  les  réponses  qu'on  y  a  faites  Jusqu'ftp 
Seot,  il  n'a  plus  le  même  avantage  dans  une  autre  partie  de  son. 
gumentalion.  Comment,  en  effet,  soutenir  qu'on  trouvera  plus 
Ûxilé  dans  l'expression  de  la  vakur,  en  employant  les  deux  mélfli 
comme  monnaie  qu'en  se  servant  d'un  seul?  Les  deux  métaux,  d"       ' 
M.  Wolowski,  se  font  contrepoids  et  se  tiennent  mutuellement  e        ' 
équilibre.  C'est  là  une  assertion  que  l'expérience  ne  justifie  pa^^- 
L'expérience  prouve,  au  conlrairo,  que  les  deux  métaux  ne  se  foiL    ' 
jamais  équilibre.  L'un  d'eux  domine  toujours  et  chaise  l'autre  *^ 
Ift  cîi'culation.  Il  y  a  donc  un  vice  dans  la  législation  actuelle,  qu* 
prétend  maintenir  un  rapport  constant  entre  les  deu^t  monnaies, 
et,  sur  ce  point-lft  du  moins,  on  doit  reconnaître  la  nécessité  d'y 
changer  queque  chose. 

C'est  ce  que  M.  de  Parieu  soutient  avec  raison.  Il  a  égtilement 
raison  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  mauvais  effets 
que  pourrait  produire  chez  nous  l'adoption  de  l'étalon  d'or  et  la  dé- 
monétisation de  l'argent  dans  les  États  voisfns.  Mais  suit-il  de  Ik 
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que  noua  devions  nous-mêmes  adopter  précipitamment  l'étalon  d'of, 
sans  même  attendre  l'abrogalion  du  cours  fbrcé  des  billets  de 
banque? Ici  les  conclusions  de  l'honorable  académicien  mè  parais- 
sent un  peu  trop  hfltives.  S'il  préfère  la  monnaie  de  papier  à  la  mon- 
naie d'argent,  pen  de  personnes  seront  de  son  avis,  et  il  aura  bien 
de  la  peine  à  le  liaire  partager  par  le  Gouvernement  et  par  la 
Chambre.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  pissent  la  Banque,  appuyant  de 
son  crédit  le  Crédit  de  l'Etat,  a  pu,  grâce  h  sa  bonne  administra- 
tion, grâce  h  taconQance  qu'elle  inspire,  maintenir  Ses  billets  à  peu 
près  au  pair.  Elle  a  ainsi  accompli  une  sorte  de  miracle  que  les 
économistea  s'expliquent  difflcilemeot.  Mais  comme  ils  n'ont,  en 
général,  qu'une  confiance  très-limitée  dans  les  miracles  ctnecorap' 
tent  pas  beaucoup  sur  leur  durée,  ils  désirent  vivement  que  la 
Banque  puisse  reprendre  bientôt  ses  paiements  en  espèces.  Or,  la 
suppression  de  la  monnaie  d'argent  ne  serait  pas  un  moj'en  d'ar- 
river plus  promptement  à  la  reprise  si  désirée;  elle  la  retarderait, 
BU  contraire,  inévitablement,  et  le  Gouvernement  se  gardera  sûre- 
ment de  proposer,  dans  ce  moment-ci,  une  pareille  mesore. 

Qu'aurait-il  donc  à  faire?  Un  projet  de  loi,  présenté  récemment  à 
la  Chambre  des  députés  des  Pays-Bas,  vient  de  le  loi  indiquer.  ÏA 
aassi  on  hésite  entre  le  double  étalon  et  l'étalon  unique  d'or,  et  l'on 
est  porté  à  donner  la  préférence  à  ce  dernier.  Mais  les  Qnaneiera 
hollandais  sont  trop  prudents  pour  rien  précipiter.  Au  lieu  de  sup- 
primer la  monnaie  d'argent,  ils  se  contentent  d'abord  d'en  sus- 
pendre la  fabrication.  Si  pIOs  tard  d'antres  mesures  deviennent 
nécessaires,  on  avisera.  Le  gouvernement  néerlandais  pense  fort 
sageinent  que,  m6me  dans  la  voie  du  progrès,  il  faut  avancer  pas  à 
pas,  et,  après  avoir  porté  un  pied  en  avant,  s'assurer  qu'il  repose 
sur  un  terrain  solide,  avant  de  risquer  l'autre  pied. 

Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  exemple  sur  lui?  Peut-être 
même  ierait-ee  allar  trop  loin  que  de  supprimer  dès  aujourd'hui 
la  fabfioalion  delH  monnaie  d'argent.  J'en  ai  dit  la  raison  tout  à 
l'heure,  et  tout  le  monde  comprend  que  cette  monnaie  pftut  nom 
aider  b.  sortir  plus  promptcment  du  cours  forcé.  Mais  ce  qui  est 
défectueux  dans  notre  législation,  c'est  l'obligation  imposée  au  Di- 
recteur de  la  Monnaie  d'acheter  &  un  taux  déterminé  tous  les  lin- 
gots qu'on  lui  apporte.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'anormal  et  qui 
place  les  Directeurs  des  monnaies  en  delwirs  des  relations  ordinaires 
entre  acheteurs  et  vendeurs.  Les  détenteurs  de  lingots  no  sont  pas 
taauâ  d«  vendre.  Pourquoi  tes  hôiels  des  monnaies  seraient-ils 
tenus  d'acheter?  La  mesure  consacrée  par  notre  législation  a  pu 
être  prise  en  vue  d'attirer  les  lingots  et  de  Favoriser  le  monnsyage; 
mais  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  hi  mainiânir  qnsnd  on  iï'h  pitn 
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besoin  de  ces  lingots.  Rieii  n'empêcherait  donc  d'abrof^r  par  an 
article  de  loi  l'obligation  imposée  aux  Directeurs  des  monnaies,  ou, 
en  d'autres  termes,  d'autoriser  M.  le  ministre  des  Finances  à  limi- 
ter et  même  à  suspendre,  au  besoin,  la  rabricalion  de  la  monnaie 
d'argent.  Cette  faculté  conférée  au  ministre  n'aurait  rien  d'excessif, 
et  il  est  bon  de  lui  laisser  une  certaine  latitude.  Si,  en  eOet,  après 
avoir  suspendu  la  fabricalioa,  il  reconnaissait  que  la  décision  prise 
entraîne  quelques  inconvénientâ  ;  si,  par  exemple,  la  monnaie  d'ar- 
gent lui  paraissait  se  raréller  trop  rapidement,  il  serait  taujoure 
maître  d'en  autoriser  de  nouveau  la  fabrication,  et  il  trouverait 
facilement,  avec  le  concours  de  la  Banque,  le  moyen  d'envoyer  des 
lingots  &  la  Monnaie. 

Tout  fuit  présumer  que  la  mesure  dont  il  s'agit  ne  soulèverait 
aucune  objection,  et  qu'on  obtiendrait  ainsi  un  premier  résultat 
utile  des  discussions  ouvertes  sur  la  question  monétaire. 

Abroger  ^obligation  imposée  aux  Directeurs  des  monnaies  tFacketerà 
un  taux  déterminé  tout  les  lingots  dargent  qu'on  leur  apporte,  et  auto- 
riser par  wte  loi  M.  le  ministre  des  Finances  à  limiter  ou  à  tutpewbt 
la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent; 

Telle  serait  donc  la  première  mesure  h  prendre.  Cette  loi  suffi- 
rait  pour  prévenir  le  danger  que  redoute  M.  de  Parieu,  devoir 
afDuer  chez  nous  l'aident  démonétisé  chez  nos  voisins.  Quant  à 
l'adoption  de  l'ét^Jon  d'or  unique,  elle  serait,  je  crois,  prématurée, 
et  il  est  extrêmement  probable  que  M.  de  Parieu  ne  trouvera  pas 
le  gouvernement  plus  enclin  à  la  proposer  que  la  Chambre  ne 
serait  disposée  à  l'accueillir. 

Je  ne  tire  de  1&  aucune  conclusion  défavorable  à  l'idée  elle-mAme; 
mais  elle  a  besoin  de  mûrir  encore,  avant  de  servir  de  base  h  m» 
solution  qui  sera  peut-être  un  jour  universellement  admise. 

Cette  solution  mérite  assurément  un  examen  sérieux,  et  j'y  re- 
vendrai tout  à  l'heure;  mais  auparavant  je  dois  dire  quelques  mots 
d'un  autre  système  qui  a  été  également  discuté  dans  la  réunion  de 
la  Société  des  économistes. 

II 

Entre  la  proposition  de  M.  de  Parieu',  qui  veut  l'étalon  d'or 
unique,  et  celle  de  M.  Wolowski,  qui  veut  mùate'nir  le  coure  lépl 
des  deux  monnaies,  avec  rapport  constant,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, il  y  a  place,  en  effet,  pour  une  troisième  combinaison,  pré- 
sentée par  M.  Joseph  Garnier  et  appuyée  plus  tard  par  M.  David, 
combinaison  qui  conserverait  les  deux  monnaies,  mais  en  les  rendant 
Indépendantes  l'une  de  l'autre  et  laissant  aux  parties  oontraotulM 
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la  liberté  de  traiter,  soit  en  moonais  d'or,  soit  en  monnaie  d'ar- 
gent. Cela  est  parfaitement  rationnel,  et  je  n'y  vois  pas  d'impossi- 
bilité dans  la  pratique.  Je  regarderais  même  comme  désirable  que 
M,  David  pût  obtenir  qu'on  fil  l'essai  de  ce  système  dans  un  petit 
Ëtat,  tel  que  la  Suisse,  ofi  il  n'aurait  toujours  pas  beaucoup  d'in- 
convénients ;  mais  je  doute  qu'il  convint  aux  grands  Ëtats  commer- 
çants et  pût  devenir  d'un  usage  génér&l. 

D'abord,  les  pays,  comme  l'Angleterre,  qui  ont  déjà  adopté  l'éta- 
lon d'or  unique  eL  qui  s'en  trouvent  bien,  ne  seront  sûrement  pas 
tentés  de  changer  de  système.  D'autres  grands  États  entrent  dans 
la  môme  voie.  En  Allemagne,  aux  Ëtats-Unis,  dans  les  royaumes 
Scandinaves,  l'étalon  d'or  prévaut  dès  à  présent,  et  il  serait  bien 
difficile  de  faire  accepter  une  combinaison  miste.  Si  l'on  veut  arri- 
ver à  une  monnaie  universelle,  cette  monnaie  ne  peut  être  qu'une 
monnaie  d'or.  La  conférence  internationale  de  1867  l'a  déclaré  à 
l'unanimité,  et  le  résultat  de  ses  délibérations  sur  ce  poînt-U  ne 
parait  pas  contestable. 

Mais,  en  tenant  pour  acquis  ce  premier  point,  que  la  monnue 
universelle  devra  être  une  monnaie  d'or,  il  reste  encore  bien  du 
chemin  à  faire  avant  de  réaliser  l'uniformité.  On  ne  l'atteindra  pas 
de  longtemps;  et,  au  lieu  d'y  viser  directement,  on  ferait  mâme 
bien  de  chercher  d'abord  le  moyen  de  rendre  les  monnaies  de  tous 
les  pays,  non  pas  identiques,  mais  facilement  comparables  entre 
elles.  Or,  ce  moyen,  je  dis  qu'on  l'a  sous  la  main  et  qu'on  l'appli- 
quera quand  on  voudra. 

La  conférence  de  1867  a  déjii  fait,  dans  ce  sens,  une  proposition 
très-judicieuse  et  qui  simpliOerait  notablement  la  question,  propo- 
sition tendant  à  l'adoption  du  titre  de  9/10  de  lin  pour  toutes  les 
monnaies  d'or.  L'uniformité  du  titre  étant  ainsi  établie,  il  est  clair 
que  la  valeur  des  pièces  ne  dépendrait  plus  que  de  leur  poids.  On 
n'aurait  donc  besoin  que  d'écrire  sur  chacune  d'elles  son  poids  en 
grammes  pour  les  rendre  toutes  comparables  entre  elles. 

Je  demande  pardon  de  revenir  encore  sur  une  chose  que  j'ai  déjà 
dite  bien  des  fois;  mais  pour  faire  prévaloir  une  vérité,  quelque 
simple,  quelque  évidente  qu'elle  puisse  être,  il  ne  suffit  pas  di; 
l'énoncer.  Pour  peu  qu'elle  contrarie  les  habitudes  prises,  elle  ren- 
contrera toujours  des  protestations,  et  ce  n'est  qu'à  force  d'insister 
qu'on  Unira  par  obtenir,  je  ne  dirai  pas  du  public,  mais  des  hommes 
même  les  plus  éclairés,  un  examen  un  peu  attentif 

A  l'idée  que  je  viens  de  rappeler  et  qui  consiste,  au  fond,  & 

prendre  pour  unité  commune  le  gramme  de  monnaie  d'or  à  9/10 

de  fin,  on  a  opposé  les  projets  conçus  et  les  tentatives  d^à  faites 

pour  généraliser  l'emploi  de  notre  monnaie  d'or  actuelle,  ce  qui 

»  siiBii.  T.  XXX.  —  15  mai  1873.  li 
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□DUS  diepeaBorait  de  risa  changer  à  nos  habitudes.  Mais  on  ne 
remarque  pas  assez  comhiea  les  autres  peuples  soal  peu  disposés  i 
entrer  dans  de  pareilles  vuea;  on  ne  remarque  pas,  surtout,  tout  ce 
qu'il  y  a  d'irré^lier  dans  les  combinaisons  qui  ont  présidé  à  l'éla- 
blissement  de  notre  monnaie  d'or,  et  tout  ce  qu'a  d'inacceptable 
l'unité  qu'on  voudrait  ainsi  rendre  universelle. 

II  est  malheureux  que  la  Conférence  de  1S67  ne  se  soit  pas  arrêtée 
plus  longtemps  à  l'étude  de  cette  partie  de  la  question  et  s'ait  pas 
aooordé  toute  l'attention  qu'elles  méritaient  aux  observations  des 
commissaires  belges,  sur  le  choix  possible  d'une  nouvelle  uniti 
plus  régulière.  La  Conférence  nes'estmômepasinquiétéedesavDir 
quelle  serait  l'unité.  On  a  parlé  en  termes  assez  vagues  du  fraia, 
ou  de  la  pièce  de  cinq  franc»,  qui  deviendrait,  i'VKm  dit,  le  fUtumà- 
natfjr  ou  le  £vi»eitr  commun.  Mttis  d'abord,  qu'esL^e  que  la  pièce 
de  cinq  fVancs?  Pour  que  nous  le  sachions,  il  Ikut  commencer  par 
nous  dire  ce  que  c'est  que  le  franc.  On  voit  donc  que  la  première 
chose  à  faire  est  toujours  de  délinir  l'unité.  Il  n'y  a  point  de  système 
d«  mesures  concevable  sans  unité  définie,  et  la  CoaSécence  de  IKi, 
en  négligeant  de  définir  l'unîtc'  qu'elle  voulait  rendre  uDivereelie, 
se  plaçait  hors  des  règles  de  l'arithmétique. 

Veut-oa  que  l'unité  soit  le  franc?  Cherchonsalors  la  définition  du 
fï^nc  dans  nos  lois.  Voici  ce  que  nous  trouverons  :  Le  franc  ett  « 
potée  {fargeni  de  cinq  grammci  au  titre  de  Ô/IO  fin.  II  n'entle 
point  d'autre  déûnitioD  légale.  Quand  le  franc  a  été  pris  pour  uail^ 
nous  étions  sous  le  régime  de  l'étalon  d'argent,  et  l'argent  étiît 
notre  seule  monnaie  normale.  Aussi,  la  loi  du  2B  thermidor  an  lU 
portait-elle  qu'il  seraiL  frappé  des  pièces  d'or  de  dix  grammet,  sam 
les  é%'aluer  en  francs.  Plue  tard,  h  la  vérîti,  la  loi  du  7  gorniintl 
an  XI  ordonna  la  fabrication  de  pièces  d'or  de  SO  frsiu»  et  de 
40  francs,  en  établissant  antre  l'or  et  l'argent,  le  rapport  de  15  liS 
à  1.  Mais  cette  loi  ne  créa  point  une  nouvelle  unité  monét&ire;  tiia 
maintint,  au  contraire,  l'ancienne  déBnition  du  franc,  et  la  valeur 
assignée  auxpiècesd'orn'était  pas  autre  chose  qu'une  taxe  del'orpar 
rapport  à  l'argent.  Une  pièce  de  90  francs  est  un  disque  d'or  auquel 
la  toi  attribue  la  valeur  de  vingt  fois  5  grammes  d'argent;  mai* 
jamais  aucune  loi  n'a  parlé  du  franc  cTor,  et  ne  l'a  reconou  pwr 
unité  monétaire.  Ce  prétendu  fraitc  d'or,  qui  pèserait  10/31  de 
gramme, ou  Ogr.,32258...,  est  un  /mncb&tard,  qui.n'est  point  isn 
du  système  métrique,  et  qu'on  voudrait  aujourd'hui  foire  pov 
pour  légitime. 

Si  nous  renonçons  à  l'étalon  d'argent,  auquel  se  rtttaetak  le 
franc,  notre  unité  monétaire,  «t  si  nous  voulooi  adopter  l'étaloa 
d'or,  nous  ne  pouvons,  rationnellemmt,  prendre  pour  asaitè  de 
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mesure  qu'uo  poids  métrique  d'or,  et  le  parti  le  plus  iimple  Bera. 
de  choisir  l'unité  métrique  elle-même,  c'est-à-dire  le  gramme  de 
monnaie  d'oF  à  0/tO  de  Qn.  Je  dis  le  gramme  de  monnaie  d'or  et 
Bon  pu  le  gramme  d'or  fin,  comme  l'ont  proposé  quelques  peiw 
sonnes,  parce  que  la  monnaie  n'est  pas  faite  d'or  Qn;  elle  est  &ite 
d'or  au  titre  de  9/10.  Or,  l'unibâ  doit  être  de  le  même  nature  que 
les  objets  qu'elle  sert  à  mesurer,  et  il  e9L  de  principe  qu'on  ne  peut 
comparer  entre  elles  que  des  quantit4s  de  môme  espèce.  C'est  donc 
le  gramme  de  celte  matière  dont  la  monnaie  est  tbite,  qui  doit  ser» 
vir  d'unité  pour  la  mesure  de  la  monnaie.  Et  c'est  bien,  en  effet,  le 
gmmme  de  cette  matière  qui  sera  pris  pour  unité  dans  tous  les 
bAtels  dos  monnaies,  si  le  système  métrique  est  adopté  partout.  Il 
eet  de  la  dernière  évidence  qu'une  fois  le  système  métrique  admis, 
et  la  matière  employée  dans  la  fabrication  étant  d'ailleurs  uniforme 
(l'or  i  9/10  de  un),  les  Directeurs  des  Monnaies  ne  connaîtront  plus 
d'autre  mesure  pour  la  valeur  des  pièces  à  fobriquer  que  leur  poids 


Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  l'uniformité  sera  immédiatement 
établie.  Les  poids  des  pièces  sont  et  resteront  pendant  longtemps 
différents  dans  les  divers  pays.  Seulement,  si  l'on  veut  écrire  au 
revers  de  toutes  ces  pièces  leur  poids  en  grammes,  il  deviendra 
facile  de  Juger  de  leur  valeur  en  les  comparant  entre  elles,  et  le 
commerce  pourra  prendre  partout  le  gramme  pour  unité  de  compte, 

Ëclaircissons  ceci  par  un  exemple  :  Le  souverain  anglais  est  au- 
jourd'hui au  titre  de  11/12  de  fin;  mais  lus  commissaires  an- 
glais ont  déclaré,  en  1667,  et  le  Gouvernement  anglais  a  confirmé 
depuis  qu'il  n'avait  pas  d'objection  contra  l'adoption  du  titre 
de  H/10.  On  devrait  le  lui  rappeler,  et  l'inviter  h  mettre  toute  sa 
monnaie  d'or  à  ce  titre.  La  livre  sterling,  ou  le  souverain  anglais, 
ainsi  amené  au  titre  de  9/10,  pèsera,  &  très-peu  près,  8gr.,13  (sauf 
aoe  diffôrence  Insif^ifiante  et  bien  inférieure  à  la  tolérauce  admise 
sur  le  poids).  Qu'on  écrive  ce  poids  de  8gr,,t3au  revers  de  la  pièce. 
Il  sera  d'autant  plus  remarqué  qu'aujourd'hui  Jes  pièces  anglaises 
ne  portent  au  revers  que  l'écuseon,  sans  aucune  indication  de  va- 
leur. Celte  mention  du  poids  en  grammes  aura  donc  le  double  avan- 
tage de  familiariser  le  peuple  anglais  avec  la  notion  du  gramme 
employé  comme  uml4  de  poids,  et,  de  plus,  de  rendre  les  pièces 
anglaises  comparables  à  toutes  les  pièces  étrangères  qui  porteront 
également  l'indicsLion  de  leur  poids  en  grammes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  suppose  qu'un  négociant  anglais  ait  à  tirer 
sur  Paris  une  lettre  de  change  de  400  livres  sterling.  Au  lieu  des 
mots  cent  livrée  xterling,  il  écrira  813  grammes.  Il  est  bien  entendu 
qne,  dans  tes  trensoctions  internationales,  et  Jusqu'à  ce  qu'on  ait 
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partout  la  tnâiue  moiinaie,  les  payements,  en  chaque  pays,  devront 
se  faire  en  monnaie  d'or  du  pays.lLe  porteur  de  la  lettre  de  change 
de  813  grammes,  se  présfjntant  &  Paris  chez  le  correspondant  du 
signataire,  aura  donc  à  recevoir  813  grammes  de  monnaie  d'or  fran- 
çaise. On  les  lui  pèsera,  ou,  si  l'on  ne  peut  pas  former  exactement 
le  poids  de  813  grammes  en  monnaie  d'or  frangaise,  on  n'aura  tou- 
jours à  remettre  au  créancier  qu'un  appoint,  en  argent  ou  en 
cuivre,  inféneur  à  la  plus  petite  pièce  d'or  française,  c'est-à-dire  k 
la  pièce  de  5  francs. 

Trouve-t-on  l'exemple  trop  simple?  Prenons-en  un  plus  compU- 
qué.  Supposons  qu'au  lieu  d'une  lettre  de  change  de  100  livres  stei^ 
lings,  il  s'agisse  d'une  lettre  de  crédit  de  pareille  somme,  déli* 
vrée  ù  un  voyageur  qui  doit  passer  successivement  à  Paris,  k 
Berlin  et  &  Saint-Pétersbourg.  La  somme  de  100  livres  sterling  ou 
813  grammes  de  monnaie  d'or,  est  payable  indifféremment,  en  tout 
ou  en  partie,  à  Paris,  à  Berlin  et  &  Saint-Pétersbourg.  Le  portrair 
de  la  lettre  se  présente  d'abord  &  Paris,  chez  le  correspondant  du 
tireur.  II  a  besoin  an  300  grammes.  On  les  lui  pèse,  enmonnûe  d'ta- 
française,  et  on  mentionne  le  payement  au  dos  de  la  lettre.  Le  poi(b 
de  200  grammes  peut  être  formé  exactement  en  pièces  d'or;  mais, 
s'il  voulait  une  autre  somme,  20t  grammes,  par  exemple,  on  au- 
rait à  lui  remettre,  outre  les  200  grammes  eo  pièces  d'or,  an  ap- 
point de  la  valeur  de  1  gramme,  c'est-&  dire  3  fr.  10,  en  argent  on 
en  cuivre. 

De  Paris,  le  voyageur  se  rend  à  Berlin.  Là  il  a  besoin  d'un  autre 
à-compte,  230  grammes,  peut-être.  On  les  lui  pèsera  en  monnaie 
d'or  allemande;  sauf,  si  le  poids  ne  peut  6tre  fait  exactement  en 
pièces  d'or,  à  lui  remettre  un  appoint  en  argent  ou  en  cuivre,  qui 
serainférieur-àla  plus  petite  pièce  d'or  allemande. 

Enlln,  Je  voyageur  arrive  à  Saint-Pétersbourg.  Là  il  a  besfflo  de 
300  grammes.  On  les  lui  remettra  en  monnaie  d'or  russe,  sauftou- 
jours  un  appoint  insignifiant,  payable  en  argent  ou  en  cuivre.  Il 
aura  ainsi  touché  à  Paris  201  gremmes,  à  Berlin  250,  à  Ssinl-Pê- 
terebourg  300,  en  tout  731  grammes;  et,  s'il  rentre  ensuite  l 
Londres,  le  banquier  signataire  de  la  lettre  de  crédit  lui  res- 
tera redeviible  de  62  grammes,  qu'il  payera  en  souverains  et  dani- 
souverains,  avec  un  appoint  en  argent  plus  petit  que  le  demi-aou- 
verain.  » 

On  voit  par  là  que  le  commerce  international  pourra  très-bcile- 
menl  établir  tous  ses  comptes,  ses  marchés,  ses  factures,  ses  lettre 
de  change,  en  prenant  pour  unité  le  gramme  d'or  à  9/10  de  fin-  & 
sera  dt^jà  une  grande  simplification  introduite  dans  les  reUlioie 
entre  les  négociants  de  pays  différents,  et  elle  sera  bientôt  suiti* 
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d'une  amélioration  nouvelle.  On  sentira,  en  effet,  quand  les  poids 
en  grammes  seront  écrits  sur  toutes  les  pièces,  que  les  poids  frac- 
tionnaires ne  sont  pas  sans  inconvénients,  et  qu'il  est  k  propos 
d'adopter  des  nombres  ronds.  Ainsi,  pourquoi  conserver  au  souve- 
rain anglais  ce  poids  de  8gr,,137  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  le 
réàiire  à  8  grammes?  Tôt  ou  tard  on  y  sera  conduit.  De  môme, 
dans  les  autres  pays,  on  flnira  par  attribuer  à  toutes  les  pièces  des 
nombres  ronds  de  grammes.  Dès  lors  l'échange  de  ces  pièces  entre 
elles  ne  présentera  plus  aucune  ditHcultô,  et  le  problème  pourra  Ôtre 
considéré  comme  i^solu. 


Jamais,  au  contraire,  ce  résultat  ne  sera  obtenu,  si  nous  persis- 
tons à  faire  ddopterpar  les  autres  nations  notre  compte  en  francs. 
Quand  noua  avons  proposé  aux  Anglais  de  ramener  leur  livre  ster- 
ling &  25  francs,  c'est-è-dire  au  poids  de  8gr.,06i,  ils  ont  pu  nous 
répondre  avec  raison  que  ce  poids  n'était  pas  plus  régulier  que  celui 
de  la  pièce  actuelle.  En  quoi  le  poids  de  8gr.,0Ô4  est-il  préférable 
à  celui  de  8  gr.,13,  qu'aurait  la  livre  sterling  mise  au  titre  de  9/10 
de  fin?  Les  Anglais  ne  se  laisseront  donc  pas  convertir,  et  les  au- 
tres nations  pas  davantage.  Nous  perdrons  notre  peine  &  leur  re- 
commander nos  francs,  et  nous  eu  avons  la  preuve  tous  les  jours, 
dans  les  nouvelles  lois  monétaires  que  nous  voyons  promulguer 
chez  nos  voisins.  Au  lieu  de  leur  prêcher  inutilement  l'adoption 
de  nos  francs,  rappelons-les  à  l'observation  régulière  et  complète 
du  système  métrique,  qu'ils  admettent  en  principe.  L'acceptation 
du  gramme  d'or  comme  unité  monétaire  n'est  qu'une  conséquence 
naturelle  de  ce  système,  et  ne  peut  rencontrer  d'objection  logique 
de  la  part  d'aucun  des  Ëtats  qui  veulent  généraliser  l'emploi  des 
mesures  métriques. 

Sans  doute,  l'œuvre  ne  s'accomplira  qu'avec  l'aide  du  temps  ;  et, 
comme  notre  gouvernement  a  bien  d'autres  affaires  sur  les  bras,  il 
ne  jugera  peut-ëti'e  pas  à  propos,  dans  ce  moment-ci,  de  faire  de 
grands  efforts  pour  résoudre  la  question  do  l'uniformité  des  mon- 
naies; mais  il  pourrait  toujours  rappeler  aux  gouvernements  étran- 
gers que  la  résolution  proposée  dans  la  conférence  de  i!;67,  en  fa- 
veur du  titre  uniforme  de  9/10,  avait  été  admise  à  l'unanimité.  Le 
gouvernement  anglais,  en  particulier,  a  reconnu  la  convenance  de 
la  mesure,  et  il  serait  &  désirer  qu'il  ne  l'ejourD&l  pas  plus  long- 
temtrs.  En  mettant  sa  monnaie  d'or  au  même  titre  que  celle  de  la 
France,  des  États-Unis  et  de  l'Allemagne,  il  lërait  déjà  un  grand 
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l'oUle  institution  des  clearing- hou$e»,  il  n'y  aurait  pas  de  raisiD, 
môme  après  Ift  suppression  du  cours  forcé  des  billets,  pouf  qo'nne 
quantité  de  numéraire  de  moitié  pîus  petite  que  celle  qni  eûslatt 
précédemment,  ne  pût  aufflre  aux  besoins  de  notre  commerce.  U 
est  bien  entenda,  d'ailieure,  que  la  monnaie  d'argent  ne  ser»!  ji- 
mais  supprimée  complètement;  elle  servirait  toujours  eomme 
monnaie  d'appoint. 

Encore  une  fois,  Je  auia  loin  de  considérer  lea  objections  de 
M.  Wolowski  comme  peu  valables.  J'admets,  au  conlraire,  qo'on 
doit  en  tenir  grand  compte,  et  qu'il  y  aura,  dans  tous  les  tas.d» 
précautions  b  prendre  avant  de  passer  h  l'étalon  d'or.  Sealement, 
j'ai  peine  h  croire  que  ces  objections  soient  tout  h  fait  décisiïo  et 
que  les  partisans  de  l'étalon  d'or  ne  puissent  pas  trouver  le  moyen 
d«  les  lever. 

A  côté  de  l'augmentation  de  valeur  do  l'or,  signalée  par  M.  Wo- 
lowski et  qui  sera  peut^tre  moins  grande  qu'il  ne  suppose,  U  fnl 
prévoir,  h  la  vérité,  un  autre  inconvénient,  sur  lequel  il  n'iDràtepïJ. 
mais  qui  semble  pourtant  inévitable  :  c'est  la  diminution  de  \-alenf 
de  l'argent,  dans  le  cas  oft  l'on  renoncerait  h  l'employer  comiM 
monnaie.  U  est  certain  que  les  possesseurs  d'argent  subiraient,!»" 
le  fait  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique,  une  perte  conndérrfile- 
On  verra  sûrement  Ift  une  raison  de  plus  d'éviter  tout  chaftgenwit 
brusque  et  de  ménager  la  transition,  de  telle  sorte  que  l'BfîW' 
passant  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  détenteurs  sotcosife, 
la  perte  de  chacun  d'eu;<se  trouve  réduite  k  peu  de  chose. 

Si  les  objections  de  M.  Wolowski  subsistent  etconservcntâW 
nno  grande  force,  malgré  les  réponses  qu'on  y  a  faites  jusqo't  p^ 
sent,  il  n'a  plus  le  même  avantage  dans  une  autre  partie  de  n!ll^ 
^mentation.  Comment,  en  effet,  soutenir  qu'on  trouvera  ptmdt 
fixité  dans  l'expression  de  la  valeur,  en  employant  les  deux  m^ifiu 
comme  monnaie  qu'en  se  servant  d'un  Seul?  Les  deux  métwa,  *' 
M.  Wolowski,  se  font  contrepoids  et  se  tiennent  matuelleœDtn 
éqirilibre.  C'est  U  une  assertion  que  l'expérience  ne  Justifie  jm- 
L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  les  deux  métaujt  ne  se  fi»' 
jamais  équilibre.  L'un  d'eux  domine  toDJoors  et  chaMe  I'auIr  if 
)a  eii-oulation.  Il  y  a  donc  un  Vice  dans  la  légishition  aetue^le,  P 
prétend  maintenir  on  rapport  cnnstant  entre  les  deux  hkhuw^ 
et,  sur  ce  point-là  du  moins,  on  doK  reconnaître  la  nécesnU  (fy 
changer  queque  chose. 

C'est  cs  que  M.  de  Parieu  soutient  avec  raison.  H  s  ^lera"' 
raison  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  matjvajse*'- 
(fc^  pourrait  produire  chez  nous  l'adoption  de  l'étalon  d'or  etlid'- 
monétisstion  de  l'argent  dans  les  fitats  voiSfflS.  Mais  suit-if  deB 


L\  QL'ESTIOS  HONETAlRE.  207 

que  nous  devions  nous-mêmes  adopter  précîpilamment  l'étalon  d'or, 
sans  infme  attendre  l'nbrogafion  du  court  forcé  des  billets  de 
lïQnque?Ioî  les  conclusions  de  l'honorable  académicien  me  parais- 
sent un  peu  trop  hfttives.S'il  préfère  1q  monnaie  de  papier  &  la  mon- 
naie d'argent,  pen  de  personnes  seront  de  son  avis,  et  il  aura  bien 
de  la  peine  è  le  faire  partager  par  le  Gouvernement  et  par  la 
Gbambre.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  la  Banque,  appuyant  de 
son  crédit  le  Crédit  de  l'Etat,  a  pu,  grâce  à  si  bonne  administra- 
tion, grâce  è  la  conQance  qu'elle  inspire,  maintenir  ses  billets  k  peu 
près  au  pair.  Elle  a  ainsi  accompli  une  sorte  de  miracle  que  les 
économistes  s'expliquent  difflcilement.  Mais  comme  ils  n'ont,  en 
général,  qu'une  conflance  très-limitée  dans  lc3  miracles  et  ne  comp- 
tent pas  beaucoup  sur  leur  durée,  ils  dilsirent  vivement  quû  la 
Banque  puisse  reprendre  bientôt  <e3  paiements  en  espèces.  Or,  la 
suppression  de  la  monnaie  d'argent  ne  serait  pas  un  moj-en  d'ar- 
river plus  promptpment  h  3a  reprise  si  désirée;  elle  la  retarderait, 
au  contraire,  inévitablement,  et  le  Gouvernement  se  gardera  aôre- 
ment  de  proposer,  dans  ce  moment-ci,  une  pareille  mesure. 

Qu'aurait-il  donc  à  faire?  Un  projet  de  loi,  présenté  récemment  k 
la  Gbambre  des  députés  des  Pays-Bas,  vient  de  le  lui  indiquer.  lA 
anssi  on  hésite  entre  le  double  étalon  et  l'étalon  unique  d'or,  etToo 
est  porté  k  donner  la  préférence  il  ce  dernier.  Mais  les  financiers 
hollandais  sont  trop  prudents  pour  rien  précipitep.  Au  lieu  de  aajh 
primef  la  monnaie  d'argent,  ils  se  contentent  d'abord  d'en  sus- 
pendre la  fabrication.  8i  pldfi  tard  d'autres  mesures  deviennent 
nécessaires,  on  avisera.  Le  gouvernement  néerlandais  penfe  fort 
sasenwnt  que,  mâme  dans  la  vûie  du  progrès,  il  faut  avancer  pas  à 
pas,  et,  après  avoir  porté  ufi  pied  en  avant,  s'assurer  qu'il  repose 
sur  un  terrain  solide,  avant  de  risquer  l'autre  pied. 

Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  exemple  sur  lui?  Peut-être 
mêoiB  sernit-ce  aller  trop  loin  que  de  supprimer  dès  aujourd'hui 
la  fabrication  de  1»  monnaie  d'argent.  J'en  ai  dit  la  raison  tout  & 
l'heure,  et  tout  le  monde  comprend  que  cette  monnaie  p^ut  nous 
aider  à  sortir  plus  promptement  du  cours  forcé.  Mais  ce  qui  est 
défectueux  dans  notre  législation,  c'est  l'obligation  imposée  au  Di- 

'  recteur  de  la  Monnaie  d'acheter  &  un  taux  déterminé  tous  les  lin- 
gots qu'on  lui  apporte.  Il  y  a  li  quelque  chose  d'anormal  et  qui 
place  les  Directeurs  des  monnaies  en  dehors  des  relation*  ordinaires 
entre  acheteurs  et  vendeurs.  Les  détenteurs  de  lingots  ne  sont  paa 
tonus  de  vendre.  Pourquoi  les  hôtels  des  mcHinaies  seraient-ils 

;     tenus  d'acheter?  La  mesure  consacrée  par  notre  législation  a  pa 

.'  Être  prise  en  vue  d'attirer  les  lingots  et  de  favoriser  le  moancyage; 
'nais  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  la  maintenir  qoand  on  n'a  pIoB 

ï! 
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positives,  lui  lui  ont  valu  l'attacbement  de  toutes  les  classes;  mais 
vous  savez.  Messieurs,  que  les  dispositions  administratives  ne  suf- 
fisent pnsù  tout  faire,  il  faut  y  trouver  encore  des  rapporlB  plus 
fondamentaux.  Or,  ici,  la  base  fondamentale  de  l'édifice  et  le  levier 
le  plus  puissant  du  mouvementontété  dans  les  dispositions  propices 
d'une  législation  sage,  qui  s'est  formée,  agrandie  et  corroborée  pen- 
dant sept  cents  ans,  lentement,  mais  sûrement,  sans  secousses,  et 
sans  écarts  sérieux.  Tous  sont  égaux  devant  la  loi  et  l'ont  Uinjours 
été;  tous  les  litiges  sont  scrupuleusement  examinés,  et  personnene 
peut  se  soustraire  au  Jugement  des  tribunaux  compétents.  L'oWis- 
sance  aux  lois  assure  et  garantit  &  chacun  sa  fortune. 

De  là,  un  grand  respect  des  lois,  et  le  sentiment  profond  de  leur 
responsabilité  chez  ceux  qui  sont  appelés  à  les  faire;  de  là  le  concert 
et  l'accord  du  peuple  et  des  fonctionnaires  de  l'État  dans  les  affaires 
publiques;  de  là  même  cette  condescendance  entre  le  pouvoir  tem- 
porel et  le  pouvoir  spirituel,  tous  duux  unis  dans  le  même  Irewil 
et  la  même  pensée  pour  le  bien  du  pays. 

De  tels  faits  avérés  prouvent,  on  peut  le  dire,  l'appui  que  trooïe 
dans  un  bon  ordre  social  toute  mesure  économique.  Le  droit 
strict,  la  propriété  garantie,  la  justice  inaltérable,  sontles  altiésles 
plus  puissants  de  l'économie  politique. 

Parmi  tes  questions  que  je  viens  de  signaler,  une  surtout  mériU 
tout  particulièrement  l'attention  des  économistes,  celle  de  la  pro- 
priété du  Bol.  L'esclavage  et  la  féodalité  n'ayant  jamais  exislieu 
Finlande,  il  est  arrivé  que  le  cultivateur,  sauf  bien  entendu  quel- 
ques exceptions,  était  en  même  temps  le  propriétaire  du  sol  ;  étal 
de  choses  qui,  pratiqué  pendant  des  siècles,  n'a  pas  manqnédepro- 
duire  des  qualités  supérieures  chez  la  plupart  des  paysans  propri^ 
taires.  Laborieux,  prévoyants,  économes, défiants  d'abord  iVéguti 
de  toute  expérimentation  moderne,  ils  en  suivent  toutefois  attenti- 
vement la  marche,  et  convaincus  de  la  réussite,  acceptent  facile- 
ment tes  procédés  nouveaux.  Leurs  vastes  maisons respirentle plus 
'  souvent  la  plus  affable  hospitalité.  Leurs  opinions  sur  les  affaires 
publiques  ou  sur  des  questions  privées  s'expriment  généralemenl 
avec  une  grande  facilité,  toujours  empreintes  d'une  conviction 
ferme  el  soutenues  parune  critique  saine  et  fondée. 

Permettez-moi,  pour  vous  exposer  mieux  encore  la  situation,  de 
vous  présenter  quelques  autres  faits  d'un  caractère  opposé.  .K  w 
que  j'ai  dit  plushaut  de  la  féodalité,  ii  faut  ajouter  une  remarque 
ayant  la  valeur  d'une  exception.  Au  xvn»  siècle,  c«  régime  était  en 
train  de  s'inLroduireen  Finlande;  mais  des  mesures  législativeslere- 
poussèrent  aussi  tût  et  rétablirent  l'ancien  état  de  choses.Ces  mesuras 
n'eurent  pas  d'eflets  dans  une  petite  partie  des  provinces  orien- 
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taies,  avant  leur  réunion  h  l'empire  russe  ;  la  situation  resta  telle 
quelle,  et  mâme,  depuis  1800,  année  où  toute  la  Finlande  fut  af- 
fectée &  la  Russie  et  cette  petite  partie  remise  soua  les  lois  finlan- 
daises, on  n'a  pu  que  récemment  y  entamer  la  réorganisation  de 
l'état  agricole.  Maintenant,  pourarriveràla  solution,  l'Élalacom- 
mencé  par  acheter  à  son  compte  toutes  les  grandes  propriétés  com- 
plexes, pour  les  revendre  de  suite  aux  paysans  qui  les  ont  possédées 
en  usufruitiers;  mais  l'influence  de  ces  mesures  n'a  pas  encore  eu 
le  temps  de  se  faire  sentir. 

Le  sfil  de  cette  province  est  fertile,  les  exigences  des  propriétaires 
ont  été  modérées,  les  dégâts  causés  par  le  froid  sur  les  récoltes  sont 
rares,  et  tout  près,  comme  débouciié,  se  trouve  le  morctié  de  Saint- 
Pétersbourg,  un  des  meilleurs  de  l'Europe;  cependant,  la  popula- 
tion y  est  beaucoup  plus  pauvre,  plus  ignorante  et  plus  insoucieuse 
que  celle  des  provinces  les  moins  favorisées  de  la  nuluri:  et  môme 
éloignées  d'un  millier  de  kilomètres  à  l'extrémité  septentrionale. 

On  peut  pourtant,  à  côté  de  ces  cultivateurs  usufruitiers,  placer 
les  paysans  propriétaires  de  quelques  régions,  où  les  forêts  encore 
abondantes  leur  fournissent  de  quoi  vivre,  sans  autre  travail  qiie 
la  peine  de  porter  leurs  précieuses  pièces  de  bois  au  marché  le  plus 
voisin.  Il  est  intéressant,  pour  l'économiste,  d'observer  le  dévelop- 
pement do  leur  état  au  fur  et  à  mesure  que  les  forêts  diminuent. 
Je  sais  un  pays  dont  les  paysans,  après  avoir  épuisé  leurs  forêts, 
se  mirent  à  exploiter  furtivement  une  forôt  d'un  État  voisin.  Une 
surveillance  mieux  organisée  ayant  rendu  ces  soustractions  impos- 
sibles, chacun  croyait  perdus  ces  paysans,  logés  sur  des  terrains  de 
qualité  inférieure,  réputés  même  «  incultivables.  j>  Aujourd'hui  tout 
a  changé  de  beaucoup  pour  le  mieux,  et  l'on  entend  quelques-uns 
se  plaindre  que  l'administration  des  forgts  de  l'Ëtat  ne  les  ait  pas 
amenés  plus  tât  à  mieux  soigner  leurs  champs  et  leur  bétail,  les 
sources  les  plus  réelles  de  leur  bien-être. 

On  trouve  encore,  dans  quelques  endroits  oil  la  situation  est  d'ail- 
leurs assez  satisfaisante,  une  classe  de  la  population  dans  une  très- 
triste  situation.  Là,  loin  de  tout  marché,  le  travail  est,  en  hiver, 
peu  demandé,  et,  par  suite,  faiblement  rétribué,  tandis  que  l'été, 
comme  cela  a  lieu  dans  le  Nord,  en  général,  met  &  des  taux  élevés 
et  emploie  activement  toutes  les  forces  disponibles.  Il  s'ensuit  que 
la  population  non  propriétaire  peut  se  faire  payer  assez  cher  son 
travail  d'été  pour  pouvoir  vivre  toute  l'année  ;  maigrement,  c'est 
vrai,  mais  ses  désirs  ne  vont  pas  plus  loin,  la  faim  seule  pouvant 
dompter  sa  fainéantise.  L'hiver  venu,  cette  population  se  renferme 
dans  ses  tristes  chaumières,  chauffées  à  un  degré  excessif,  et  dont 
le  seul  mérite  est  de  retenir  la  cbaleur.  Par  contre,  le  seul  mérite 
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des  habitante  de  ces  taudis,  —  sans  parler  des  qualités  morales 
dont  leur  condition  même  explique  i'infériorilé,  —  c'est  leur 
habitude  d'aller  plusieurs  foiB  par  semaine  au  bain,  ce  qui,  pour 
leur  santé,  contre-balance  heureusement  la  saleté  qui  les  entoure. 

Ce  que  craint  celte  population,  ce  n'est  pas  le  fbsid,  qu'elle  rap- 
porte aisément,  c'est  la  fatigue  du  travail,  alTIigée  qu'elle  est  d'une 
'Véritable  maladie  d'iq,ertie.  Améliorer  son  sort  est  une  tentation 
nulle  pour  elle,  autant  que  le  besoin  d'apprendre  quelque  chose  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde;  l'obligation  de  s'instruire  ne  lui  est 
venue  que  comme  un  contre-temps,  fait  uniquement  pour  dérangé 
sa  vie  tranquille.  On  pourrait,  sans  surprendre  personne,  prétendre 
que  cetta  population,  heureusement  peu  nombreuse,  appartient  i 
une  autre  race  que  celle  dont  font  partie  les  propriétûres  et  Itt 
autres  habitants  voués  h  une  occupation  permanente. 

Ce  sont  de  tela  individus,  déclassés  de  la  nature  humaine,  fai- 
néants et  indiHérenta  des  forêts  de  Finlande,  qui,  aussi  bien  que  les 
socialistes  et  autres  têtes  folles  de  la  France  et  du  monde,  font  le 
plus  grand  tort  aux  progrès  de  l'économie  pohtique,  entravmtrif»- 
plication  de  ses  doctrines,  parce  que  ces  doctrines  sont  adaptées  à 
la  taille  de  l'homme  ordinaire,  et  ne  conviennent  plus  &  ceux  qui 
sortent  de  la  mesure  générale. 

Enfin,  je  dois  dire  quelques  mots  de  la  navigation,  dont  le  déve- 
loppement peut  intéresser  les  partisans  de  la  liberté  commerciale. 
Depuis  le  moyen  Age,  les  navigateurs  finnois  ont  joui,  sur  les  bords 
delà  Baltique,  d'une  juste  réputation  d'adresse  et  de  courage,  ran- 
séquence  naturelle  de  la  situation  même  du  pays,  entouré  des  doii 
oAÏés  par  la  mer,  dont  les  cAtes  sont  hérissées  de  brisauta  fortdin- 
fl^ereux  pour  les  navires.  Mais  le  mercantilisme,  qui  pendant  tnûs 
siècles  domina  la  législation  du  pays  ainsi  que  celle  de  toute  l'&i- 
rope,  sut  contrarier  les  bons  effets  de  cette  situation.  Il  y  «it  des 
monopoles,  des  surtaxes  de  pavillon,  des  dispositions  prohibitifs 
de  toute  sorte.  Quand  les  bourgeois  des  villes  se  furent  réservé  la 
navigation  internationale,  il  en  résulta  que  les  habitants  de  la  canf 
pagne,  aux  bords  de  la  mer  et  sur  les  Iles,  les  navigateurs  par  ex- 
cflllence,  furent  exclus  de  cette  profession  et  ne  purent  l'exereer 
que  clandestinement,  d'un  port  étranger  à  un  autr^.  Ces  obstacles 
ne  furent  renversés  qu'après  1830  et  sur  l'exemple,  donné  par  l'An- 
gleterre, d'une  législation  plus  libérale  ;  et  toutefois  les  législateui» 
de  la  Finlande,  influencés  par  les  préjugés  du  passé,  n'osèrent 
adopter  qu'à  petites  doses  les  principes  de  la  liberté  commeroitlft 
Vingt  ans  après  ces  mesures  anodines,  la  guerre  de  Crimée  ayant 
détruit  presque  entièrement  la  marine  marchande  desvîlIe3,lBlégiB' 
laleur  dutreoonnaltreaux  habitants  de  la  campa^e  le  droildenavi- 
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gatton  complète,  et  faire  prévaloir  la  liberté  commeroiole.  Les  efTels 
de  cette  disposîttoD  peuvent  être  comptés  parmi  les  triomphes  de 
ce  principe.  Je  ne  pois  donner  ici  les  chifTreB  montrant,  à  ce  sujet, 
les  grands  progrès  accomplis  depuis  dix-sept  années  ;  je  De  puis  que 
constater  que  partout,  aujourd'hui,  dans  les  piiroisses  bordant  la 
mer,  existent  en  grand  nombre  des  compagniEs  d'armateurs.  Leurs 
navires  ont,  en  général,  une  valeur  de  50,000  à  100,000  fr.,  et  le  ca- 
pital est  partagé  en  actions  rarement  inférieures  à  100  ou  200  fr. 
Beaucoup  d'ouvriers  agricoles,  et  même  de  servantes,  mettent  leurs 
modestes  capitaux  d&ns  l'afTaire  ;  et  les  chefs  de  cette  entreprise, 
trop  attachés  à  l'agriculture  pour  l'abandonner  détlnitivement, 
non  moins  jaloux  aussi  de  ne  pas  figurer  parmi  les  navigateurs  des 
villes,  offrent  ceci  de  curieux  qu'ils  pratiquent  allernativement  le 
travail  agricole  et  le  servies  maritime,  pour  visiter  les  ports  d'outre- 
mer, de  l'Amérique  ou  des  Indes.  Ces  hardis  matelots  n'hésitent 
pas  &  se  mettre  en  route  sous  le  commandement  d'un  paysan  étran- 
ger à  toute  science  nautique  ;  mais  le  législateur  vient  de  modérer 
cette  témérité  par  un  nouveau  «  Code  maritime  » ,  qui  oblige  les  ar- 
mateurs, excepté  ceux  du  cabotage,  à  n'accorder  le  commandement 
des  vaisseaux  qu'&  des  maîtres  munis  de  certificats  d'examen  subi 
dans  une  école  navale. 

Quant  h  l'enseignement  de  l'économie  politique,  on  avait,  dans 
lu  première  moitié  du  xviii*  siècle,  érigé,  à  l'Université  d'Abo,  dani 
la  faculté  des  sciences  et  lettres,  une  chaire  spéciale  de  r  doctrine 
économique»,  semblable  aux  u  professions  »  qui  s'étaient,  à  cette 
époque,  éUbliea  en  Italie  et  dans  diverses  parties  de  l'Eïurope. 
Comme  cette  science  n'était  alors  qu'un  mélange  de  diverses  maxi- 
mes économiques  et  techniques,  il  arriva,  par  suite  de  la  prédilec- 
tion d'un  des  titulaires  pour  l'acdimatetion  des  plantes  étrangères, 
que  l'enseignement  économique  disparutsous  celui  de  Itf  botanique. 
Ce  ne  fut  qu'après  l'incendie  de  la  ville  d'Abo  et  le  transfert  de  son 
Universîte  dans  celle  d'Helsingfors,  qu'on  y  créa,  h.  la  faoulte  de 
droit,  en  1828,  une  chaire  pour  la  vraie  science  économique.  D'a> 
bord  y  fut  réuni  l'enseignement  du  droit  public  le  plus  étendu  ; 
mais,  depuis  1820,  le  professeur  d'économie  politique  ne  s'occupe 
plus  que  des  branches  de  la  législation  qui  ont  avec  elle  des  rap- 
porte plus  intimes.  Aux  écoles  moyennes  sont  attachés  des  institu- 
teurs ayant  mission  de  donner  aux  élèves  les  premières  notions 
de  droit  public  et  de  stetistique,  y  compris  celles  de  l'économie  po 
litique. 

Axel  Luirm  ifi'itAiiD , 
Professeur  d'écoaomie  publique 
ot  de  droit  public  b.  l'Université  lî'Helslngfbrs. 
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KEVUE   DE   L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


I.  Séance  publique  annuelle.  —  Discours  de  M.  Paul  Janet,  prësideaL 
—  ROle  de  l'Académie  dea  Sciences  morales  et  politiques.  —  RéBullils 
des  concours  de  18T1,  relatifs  à  la  Condition  juridique  Je  rèpoaxsnr- 
vivant,  —  à  la  Noblesse,  •-  bu  Repoa  du  dimanche,  —  à  la  Philoeophie 
de  Kant. 

II.  Concours  dont  les  termes  expirent  en  1873,  1874,  1877,  nlatib  i  b 
Morale  utilitaire,  —  à  la  Législation  franQaise,  —  à  la  Popula^D,  — 
à  la  Noblesse,  —  ft  la  Psychologie  d'Aristote,  —  &  Léon  Faucher,— 
au  Paupërisme,  —  à  l'Universalité  des  principes  de  la  morale,—* 
l'Éducation  des  femmes,  —  au  Droit  français. 

I 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu,  le  3  nui 
1873,  sa  séance  publique  annuelle  pour  les  concours  expirés  en 
4871. 

M.  Paul  Janet,  membre  de  la  section  de  philosophie,  présideiit, 
a  ouvert  la  séance  par  le  discours  que  nous  allons  reproduire. 

M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  aensuite  lu  la  notice  hisloriqw 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Charles  Dunoyer,  qui  se  trouve  m 
tête  de  ce  numéro. 

Voici  le  discours  de  M.  Paul  Janet  : 

Messieurs, 
Platon  a  dit  dans  sa  République  :  t  Tant  que  les  philosophes  ne 
seront  pas  rois,  ou  tant  que  les  rois  ne  seront  pas  philosophes,  il  }* 
n'y  a  pas  de  remède  aux  maux  qui  affligent  les  peuples.»  Si  celle 
parole  était  vraie,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
pourrait  et  devrait  aspirer  au  gouvernement  de  l'État.  Elle  n'a  p»s 
de  si  hautes  prétentions.  Sans  doute,  elle  s'honore,  elle  estjuste- 
ment  Hère  de  voir  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  membres  oc- 
cuper avec  gloire  les  premières  fonctions  de  la  société  et  jusqu'à  la 
magistrature  souveraine;  elle  se  félicite  de  la  part  brillante  qu'ils 
prennsnt  aux  affaires  publiques,  et  elle  participe  &  tout  ce  qui  leur 
arrive  comme  si  elle  le  ressentait  elle-même.  Mais  l'Académie  n'es 
maintient  pas  moins  la  distinction  nécessaire  et  bientaisante  de  h 
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théorie  et  de  la  pratique,  de  le  science  et  de  l'action.  C'est  comme 
corps  savants  et  &  nul  autre  titre  que  les  Académies  doivent  exer- 
cer leur  inDuence  dans  l'Ëtat  ;  une  intervention  indiscrète  dans  la 
chose  publique  et  une  participation  trop  vive  aux  mouvements  et 
aux  ardeurs  de  la  lutte  extérieure  des  partis  nejpourraient  qu'afTaî- 
blir  la  haute  suprématie  qu'elles  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer 
sur  l'opiaion  publique.  C'est  le  gouvernement  spirituel  de  la  so- 
ciété qui  leur  appartient,  qui  les  grandit  et  qui  les  honore.  C'est  ce 
gouvernement  des  idées  dont  nous  voudrions,  dont  nous  devrions 
avoir  la  haute  directioa  ;  laissant  aux  plus  hardis  et  aux  plus  habiles 
d'entre  nous  le  soin  d'alTronter  les  choses  et  las  hommes. 

Ce  gouvernement  des  idées,  notre  Académie  prend  à  tâche  de 
l'exercer  ki  par  le  travail  de  ses  membres,  et  par  les  concours,  oh 
elle  appelle  les  travailleurs  étrangers.  Par  ce  double  courant 
d'études  s'est  accumulée  &  la  longue,  dans  les  diverses  branches  de 
la  8ci':'nce  que  nous  nous  partageons,  une  suite  régulière  d'impor- 
tants travaux  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  société 
contemporaine.  Au  lieu  de  construire  à  priori  des  systèmes  de  ré- 
forme sociale,  vos  sections  de  morale  et  d'économie  politique,  par 
exemple,  appliquant  &  ces  sciences  la  méthode  sûre  d'observation 
et  d'analyse  qui  a  si  bien  réussi  aux  sciences  physiques,  se  sont 
livrées  à  une  vaste  enquôte  sur  l'état  des  classes  populaires  et  sur 
les  institutions  qui  peuvent  améliorer  leur  sort.  Les  beaux  travaux 
de  MM.Villermé,  Blanqui,Jules Simon,  enândeM.LouisReybaud, 
qui  encore  ai^ourd'hut  continue  ol&cieilement  cette  grande  œuvre 
au  nom  de  l'Académie,  fourniront  les  plus  précieux  documents  à 
l'étude  impartiale  et  approfondie  du  plus  grand  problème  de  notre 
siècle.  Nos  concours  sont  venus  en  aide  &ce  travail;  et,  pour  ne 
citer  que  deux  ouvrages  entre  tant  d'autres,  VJiisioire  det  eltuset 
otœrières  de  M.  Levasseur,  votre  lauréat  avant  d'être  devenu  notre 
acUr  et  laborieux  confrère,  et  le  beau  livre  de  M.  Emile  Laurent 
sur  les  Auoeiatiom  de  prévoyance,  ont  complété  de  la  manière  la 
plus  instructive  les  études  précédentes  :  le  premier,  en  appliquant 
BU  passé  cette  méthode  d'observation  critique  que  les  maîtres 
avaient  appliquée  au  présent;  le  second,  en  étudiant  avec  un  détail 
inflni  et  une  remarquable  exactitude  toutes  les  institutions  susci- 
tées dans  les  classes  ouvrières  par  l'esprit  de  responsabilité,  et  par 
l'esprit  de  solidarité,  unis  ensemble,  et  qui  doivent  être  insépa- 
rables. 

Je  pourrais  vous  oiontrer  dans  toutes  nos  autres  sections  un 
travail  analogue  poursuivi  avec  constance  et  ténacité,  et  dont  les 
importante  résultats  avaient  besoin  du  temps  pour  devenir  sen- 
sibles à  tous  les  yeux.  Je  vous  montrerais,  par  exemple,  notre  ad- 
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mirable  Bection  d'histoire  coniposée  de  tant  de  gloires,  et  qui  vicat 
de  perdre  malheureuseineDt  un  de  ses  membres  les  plug  Banals  et 
les  plus  ëtninents,  M.  Amédée  Thierry,  non  moins  célèbre  par  tet 
beaux  travaux  que  par  le  nom  de  son  illustre  frèrs  ;  je  pouTT&is, 
dis-je,  voua  montrer  cette  brillante  section,  après  avoir  fondé  Àii* 
notre  paya  la  vraie  histoire,  rhisloire  fondée  sur  les  sources  et  re- 
nouvelée par  la  critique,  coatiotiant  son  œuvre  et  la  propageanl, 
en  BUBcilant  de  nombreux  et  remarquables  travaux  sur  toutes  les 
parties  de  notre  histoire  nationale,  et  sur  tous  leséléments  de  notre 
ancienne  société  ;  états  généreux,  administration,  classes  agricoles, 
parlements,  institutions  militaires;  toutes  ces  bces  de  notre  his- 
toire ont  été  étudiées  aveo  patience  et  talent  ;  et  l'on  pouira  dire 
que  la  France  de  la  révolution  aura  mieux  connu  la  Franoe  de 
l'ancien  régime  que  celle^i  ne  se  connaissait  elle-même. 

Je  pourrais  également  vous  montreruotre  section  de  phikMq>bie 
sous  la  direction  de  ootre  illustre  mattre,  M.  Victor  Cousin,  ton- 
dent  en  France  l'histoire  de  la  philosophie,  convaincue  qu'il  n'ya 
pas  aujourd'hui  de  génie  philosophique  qui  puisse  se  priver  sass 
péril  de  la  connaissance  du  passé;  et  que  l'une  des  causes  de  la 
chute  des  écoles  et  des  sytèmes  en  philoeof^ifi  a  éié  cet  e^rit  de 
rupture  qui,  méconnaissant  tout  ce  qui  préoède,  veut  toujours  tout 
renouveler  à  priori,  esprit  de  révolution  aussi  fatal  danslasmon 
que  dans  la  société. 

EnQn  Je  voua  montrerais  votre  eeetioa  de  législation  et  de  Juris- 
prudence présidant  comme  les  autres  &  os  travail  de  reoonstnictioD 
scientifique,  appelant  le  Eèle  et  la  patience  des  ciiarcbeurs  sur  Ifll 
problèmes  les  plus  controversés  et  les  plus  difûciles  de  la  juri^ru- 
dence  romaine  et  du  droit  Français  <mi  de  la  législation  compaiée. 
C'est  ainsi  que,  cette  année  mAme,  oette  section  avait  propoié 
comme  sujet  de  prix  une  des  questions  les  plus  délicates  qui 
puissent  intéresser  la  science  juridique,  et  que  l'Assemblée  ntiio- 
nale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  va  bienlAt  avoir  k 
examiner.  Il  s'agissait  de  «  la  condition  juridique  de  l'époux  nini- 
vant  au  point  de  vue  du  droit  de  suocessLon  etdes  dispositiou  cstR 
époux.  B  Lie  mémoire  que  vmie  aves  couronné  est  une  cnivreétea- 
due  et  approfondie  ;  l'historique  du  sujet  est  traité  d'une  maniÈie 
complète  ;  les  dispositions  des  législations  étrangères  sur  la  nu- 
tlère  sont  suffisamment  résumées;  l'état  actuel  de  la  législation 
française  est  exposé  et  expliqué  avec  une  grande  habileté,  et  Im 
difflcullés  des  textes  résolues  avec  tact  et  délicatesse  ;  enfin,  dans 
des  conclusions  motivées  avec  Justesse  et  sagacité,  l'auteur  pro- 
pose les  modifications  dont  la  matière  est  eueoeptïble  et  les  réeuuir 
même  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi.  C'est  dsoc  un  tnvwl.ili 
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fois  tliédrlque  et  pratique,  historique  et  juridique,  eaiisfaiaanti 
toutes  les  conditions  de  1&  science,  et  tout  à  fait  digne  du  prix  que 
voua  lui  aveE  décerna.  L'auteur,  déjà  couronné  par  vous  pour  un 
remarquable  ouvrage  sur  la  Réserve  kérédilaire,  est  M.  Gustave 
Boissonade,  agrégé  h.  la  Faculté  de  droit  de  Paria,  qui,  vous  la 
voyez,  eoutient  dignement  l'honneur  d'un  grand  nom  dont  l'inati- 
tut  «e souvient  encore  avec  orgueil. 

Votre  section  d'histoire  a  été  moins  heurause  que  la  section  de 
législation.  Sur  sa  proposition,  l'Académie  avait  mis  cependant  su 
couooursunsujetdu  plus  grand  intérêt  et  d'un  grand  attrait,  VHU^ 
toire  oomparie  de  la  noblesm  w  France  et  m  Angleterre,  H  nous  avait 
semblé  qu'un  su.Jet  de  cette  importance  devait  éveiller  la  curiosité 
et  exciter  l'émulation  de  nos  .jeunes  historiens:  car  c'est  dans  iasolU' 
tien  de  ce  problème  qu'est  évidemment  le  secret  des  destinées  poli- 
tiques si  difTércntes  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  tous  les  bons  esprits 
étant  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître  que  rabaissement  sys- 
tématique de  la  noblesse  par  la  royauté  est  la  raison  principale  da 
la  forme  démocratique  qu'a  dû  prendre  la  société  française,  et  de 
l'alTaiblissement  du  principe  monarchique  lui-même,  qui,  séparé 
du  principe  aristocratique,  n'a  peutrétre  plus  une  force  sufOsantA 
pour  subsister.  La  seotion,  sans  méconnaître  les  mérites  du  seul 
mémoire  qu'elle  ait  reçu,  n'a  pas  cru  cependant  devoir  déoernm-  de 
récumpense,  et  elle  a  remis  le  sujet  au  concours,  en  doublant  le 
prix,  afin  d'indiquer  la  haute  importance  qu'elle  attache  à  cette 
question. 

La  section  de  moral?  a  eu  &  juger  un  concours  d'une  portée  en 
apparence  plus  modeste,  mais  qui  touchait  aux  intérêts  les  plus 
délicats  et  les  plus  élevés.  T^a  question  était  :  De  Futilité  du  repoê 
kehdamaéaire  pour  les  enfantx  et  peur  les  adultei  «W  triple  point  de  vw 
de  la  momie,  de  la  culture  iniellectwile  et  de  Cinduttrie.  Deux  mémoires 
ont  été  envoyés  et  ont  paru  dignes  de  partager  le  prix. 

Le  mémoire  n"  9  atteste  une  rare  solidité  de  savoir  et  d'esprit, 
une  vaste  lecture.  Il  semble  n'avoir  riai  omis  de  ce  qui  ae  ratticlte 
au  sujet,  surtout  depuis  un  demi-siècle  environ.  II  reconnaît  tout 
ce  qu'il  y  a  de  salutaire  dans  le  respect  du  repos  hebdomadùne  ;  il 
en  recommande  la  pratique  h  l'aide  de  tous  les  moyens  de  propa- 
gand»  morale  et  par  toutes  les  résolutions  individuelles  ou  ODlleer 
tives  qui  peuvent  y  contribuer  efficacement;  mais  il  proteste  avec 
fermeté  contre  l'intervention  de  la  loi  en  ces  matiènee,  s'nppujaat 
sur  la  haute  autorité  de  notre  savant  confràre,  M.  Renouard.  «Les 
pouvoirs  de  police,  dit  celui-ci  dans  un  travail  lu  à  l'Acad^ie  an 
1863,  quelque  latitude  qu'on  leur  accorde,  n'ont  de  prise  légitime 
que  sur  les  troubles  réels  oausés  à  l'ordre  matériel. ....  ici  l'orduc 
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qu'il  8'a^t  de  maintenir  ne  touche  point  à  la  police  ;  car  il  n'inL^ 
resse  en  rien  la  paix,  la  sécurité,  la  circulation,  la  salubrité  ;  c'est 
l'ordre  à  mettre  dans  les  idées,  les  habitudes,  les  pratiques  reli- 
gieuses, morales  et  économiques.  Rien  de  tout  cela  n'est  du  domaine 
ni  de  la  police  ni  de  la  loi.» 

Des  mérites,  &  quelques  égards  diOérents,  mais  non  pasinégaai, 
ont  recommandé  le  mémoii^  n"  3.  Le  savoir  n'y  manque  pas,  mais 
c'est  par  d'autres  qualités  qu'il  a  attiré  surtout  l'attention  de  la 
section.  La  marche  en  est  rapide,  intéressante.  On  sent  dans  les 
pages  de  ce  mémoire  du  mouvement,  de  la  vie,  un  accent  en  quelque 
sorte  personnel  à  l'auteur.  Des  sept  cbapitres  qui  composent  son 
mémoire,  plusieurs  semblent  traités  avec  un  soin  tout  parLîculierel 
une  grande  connaissance  de  cause.  L'auteur  paraît  avoir  sui^ 
tout  étudié  la  coudition  des  ouvriers,  leurs  relations  avec  les 
patrons,  tout  ce  qui  constitue  la  vie  industrielle.  Quant  au  fond  des 
idées,  il  est  analogue  à  celui  du  mémoire  précédent.  Un  louera  enGo 
dans  ce  mémoire  l'élévation  des  idées,  le  bonheur  fréquent  de  la 
Terme.  En  conBéquencerAcadémieapartagéleprixenlreM.Lefort. 
avocat  k  la  cour  d'appel  de  Paris,  inscrit  sous  le  n*  2,  et  M.  Hnyem. 
licencié  en  droit,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n'>  3. 

En  même  temps  qu'elle  touche  aux  problèmes  les  plus  pratiques 
d'une  application  immédiate  et  générale,  l'Académie  des  sciences 
morales  tient  à  honneur  de  ne  poinL  sacriQer  les  recherches  spécu- 
latives. La  science  a  un  double  objet  :  les  idées  et  les  cboaes.  D'une 
part,  elle  s'élève  de  généralités  en  généralités  jusqu'aux  plus  hautes 
généralités  possibles  ;  de  l'autre,  elle  descend  de  conséqueocts  en 
conséquencesj'jsqu'aux  applications  les  plus  familières  et  les  plus 
modustes.  C'est  en  parcourant  sans  cesse  ce  double  chemin,  en 
remontant  et  en  descendant  alternativement  des  choses  aux  idées 
et  des  idées  aux  choses,  que  la  science  gagne  en  profondeur  et  en 
solidité,  d'autant  plus  sûre  dans  ses  principes  qu'elle  a  embrassé 
plus  de  choses,  d'autant  plus  riche  dans  ses  applications  qu'elles 
parcouru  plus  d'idées  :  tour  à  tour  pratique  et  spéculative,  ne 
méprisant  pas  les  faits,  matière  de  la  pensée,  ne  dédaignant  [posles 
principes,  lumière  des  faits,  elle  accomplit  sa  double  t&che,  qui  est 
d'instruire  et  de  servir  les  hommes,  d'ouvrir  sans  cesse  &  leur  esprit 
de  nouvelles  satisfactions  à  leurs  besoins.  Laissant  à  ses  saurs  le 
soin  des  intérêts  pratiques,  la  section  de  philosophie  se  réserve  de 
maintenir  les  droits  et  les  intérêts  de  la  haute  spéculation. 

Cest  ainsi  que  celte  année,  sous  le  titre  de  l'Examen  critique  A  ta 
pkilott^kie  de  Kant,  la  section  de  ptùlosophie  avait  posé  en  r^Ié 
le  problème  des  destinées  et  de  l'avenir  de  la  métaphysique  :  l'es- 
prit humûn  doit-U  renoncer  à  toat  jamais  à  recherdier  les  pnn- 
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eipes  et  les  Qns,  les  causes  premières  et  les  fins  dernières,  comme 
l'enseigne  aujourd'hui  une  école  puissante;  et  se  borner,  en  négli- 
geant les  deux  bouts  de  la  chaîne,  à  en  bien  connaître  le  milieu? 
ou  bien,  l'instinct  iiréaiatihle  qui,  dans  tous  les  temps,  a  Tait  re- 
naître la  métaphysique  d'une  ruine  qu'on  a  toujours  crue  défini- 
tive, ne  la  sauvera- t-elle  pas  encore  une  fois,  et  toutes  les  Tois 
qu'un  pareil  assaut  lui  sera  livré?et  ce  qui  est  indestructible  doit-il 
être  regardé  comme  absolument  vain?  Au  lieu  de  vouloir  suppri- 
mer de  l'esprit  humain  ce  qui  résiste  ainsi  à  toutes  les  attaques,  ne 
serait-il  pas  plus  sage  de  rechercher,  à  la  lumière  de  la  critique 
moderne,  et  en  utilisant  les  grandes  doctrines  qui  nous  sont  trans- 
mises par  la  tradition,  les  conditions  sérieuses  d'une  métaphysique 
Ecienti&que?  Des  précautions  plus  sévères  peuvent  être  légitime- 
ment exigées  de  la  raison  philosophique.  Mais  l'esprit  le  plus  diffi- 
cile et  le  plus  rigoureux  de  l'antiquité,  Aristote,  a  montré  les  nobles 
et  indestructibles  racines  de  la  philosophie  première,  lorsqu'il  a  dit 
dans  un  langage  magnifique  :  u  II  est  digne  d'un  être  mortel  de 
participer  autant  qu'il  est  en  lui  aux  choses  immortelles,  n 

Telles  étaient  les  considérations  qui  avaient  suggéré  h  M.  Cou- 
sin lui-même,  l'année  qui  a  précédé  sa  mort,  de  faire  mettre  au 
concours  l'examen  de  l'idéalisme  critique  de  Kant;  et  c'est  cette 
année  seulement  que  nous  avons  réussi  &  décerner  le  prix.  Nous 
avons  eu  k  le  partager  entre  deux  travaux  très-distingué,  ayant 
l'un  et  l'autre  leurs  mérites  et  leurs  défauts.  L'un  nous  a  paru  un 
peu  trop  kantien,  et  l'autre  pas  assez  ;  l'un  adoptant  trop  &  la  lettre 
im  doctrines  négatives  et  critiques  de  Kant,  au  point  de  rendre  ab- 
solument inexplicable  le  haut  mouvement  de  spéculation  métaphy- 
sique qui  en  Allemagne  est  sorti  de  Kant  luî-méme;  l'autre,  au 
contraire,  ne  tenant  pas  assez  compte  de  la  critique  kantienne,  et 
n'appréciant  pas  &  sa  juste  valeur  la  révolution  philosophique  ac- 
complie par  ce  grand  penseur.  Mais  nous  aimons  mieux  insister  Ici 
sur  les  mérites  que  sur  les  défauts,  et,  sur  le  rapport  de  la  section 
de  philosophie,  l'Académie  a  pensé  que  les  grandes  connaissances 
philosophiques  de  l'un  et  les  lumineuses  analyses  de  l'autre;  la 
judicieuse  polémique  de  celui-ci,  les  savantes  argumentations  de 
celui-là;  la  sévérité  philosophique  du  premier  et  la  sage  ordon- 
nance du  second,  appelaient  sur  eux  une  récompense  égale  et  par- 
tagée. 

Les  deux  auteurs  sont  M.  Tissot,  correspondant  de  l'Académie, 
doyen  hononùre  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  et  M.  Desdouits, 
professeur  suppléant  de  philosophie  au  lycée  Ghariemagne. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques a  accompli  sa  tAche  annuelle,  sinon  aussi  complètement 
3»  »nuE,  T.  XXX.  — 15  mot  1873.  15 
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que  nous  l'eustioDs  d4siré,  oar  quelques-ans  de  nos  ooncoQn  n'ont 
pas  abouti,  du  moins  aveo  honneur.  Nous  attribuons  aux  coué- 
guences  de  nos  derniers  malheurs  oe  déchet  que  nous  avons  eu  k 
regratter  cette  année,  et  tout  nous  porte  h  croire  que  le  sentiment 
de  la  responsabilité  qui  pèse  aujourd'hui  sur. la  Jeunesse  Ufao- 
rieuse  nous  ramènera  bientôt  de  nombreux  et  viffiltuits  ooncD^ 
rents.  On  se  plaint  des  Académies,  car  on  aime  à  se  plaindre  àa 
tout;  mais,  sans  vouloir  entreprendre  Ici  une  apologie  inopportune, 
nous  le  demandons,  quel  encouragement  plus  efQoace  au  tranil 
patient,  modeste  et  solitaire,  que  celui  que  nous  décernotu  ià  dus 
nos  assemblées  publiques  par  nos  jugements  et  nos  courounes?  Pu 
ces  travaux  anonymes  que  nous  recevons,  et  dont  le  succès  seol 
fbit  connaître  les  auteurs,  que  de  mérites  ignorés  ont  passé  Immi- 
dlatement  de  l'obscurité  à  la  réputation,  et,  après  avoir  été  jugte 
par  nous,  eont  devenus  Juges  &  leur  touri  Bans  doute,  tons  ceui 
qui  se  présentent  dans  la  lice  n'arrivent  pas  au  but,  et,  parmi  eeui 
qui  arrivent,  tous  ne  sont  pas  au  même  rang;  mais  la  lutte  elle- 
même  est  un  honneur,  et  cette  première  récompense,  lora  mOme 
qu'elle  ne  conduirdt  pas  &  de  plus  grandes,  assure  d^&  immédia- 
tement un  nom  et  une  place  dans  l'atelier  scientifique  &  ceuS  qm 
l'ont  méritée. 

L'origin&Ilté  soulTï«,  dit^on,  du  nivseu  académique,  et  du  ropMt 
traditionnel  des  opinions  consacrées.  Que  de  démentis  votre  his- 
toire. Messieurs,  ne  donnerait-elle  pas  &  une  telle  accusation,  si  Id 
convenances  me  permettaient  de  citer  des  noms  et  dâs  exemplnl 
Combien  d'espritÀ  libres  et  hardis  ont  été  remarquée  par  vous  aviot 
de  l'être  par  le  public!  Sens  doute  des  corps  opgsnisés  De  se  prê- 
tent paa  facilement  aux  nuuveautés;  ils  n'aiment  que  lesaudans 
qui  ont  d^&  quelque  ancienneté  :  mais  cela  même  est  un  bien.  Ce«t 
BOUS  sa  responsabilité  individuelle  qne  )e  génie  d<rit  se  lancer  ft  b 
poursuite  des  vérités  Inconnues,  et  les  grands  corps  doiv^it  sot' 
tout  conserver  la  tradition.  Toute  témérité  n'est  pas  vérité;  et  il 
serait  trop  facile  d'arriver  &  la  gloire,  S'il  aufBs^t  pour  cela  déni» 
oe  qu'ont  pensé  les  autres  hommes.  Les  Académies  ne  ferment  I 
personne  le  chemin  de  la  pensée,  et  ceux  qui  aiment  les  routa 
libres  et  solitaires  ont  le  droit  évident  de  s'y  aventurer  k  leur»  ris- 
ques et  périls,  confiant  en  leur  force  et  nux  promesses  de  leur  gé- 
nie. Mais  tous  ceux  qui,  plus  modestes,  ne  (baignent  pas  de  s'^ 
puyer  sur  leurs  devanciers,  et  qui  ne  croient  paa  que  l'indépendinw 
oonsiste  toujours  k  rompre  aveo  ce  qui  est,  peuvent  dire  s'ils  ont 
jamais  trouvé  parmi  vous  autre  chose  qu'un  noble  et  paternel  M- 
couragemont  pour  leurs  études,  sans  aucnne  chaîne  pour  leur  pen- 
sée ;  c'est  k  ceux-I&  que  nous  bisons  appel,  coavuncus  qn'ÎJ  n'« 
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jamais  étâ  plus  nécessaire  de  ramasser  tous  nos  eflbrts  polir  main- 
tenir et  accroître,  dans  l'ordre  intellectuel  et  scientifique,  la  place 
qui  est  due  au  génie  ft-anCBis. 

II 
ConcouBS  txnn  lu  tbbHu  bxpirkht  bh  1973,  1874,  1877. 

L'Aoadémie  s'a  r^écemé  dans  cette  Béanoe  qlie  les  prix  relatifs 
aux  concours  SKpirés  au  31  décembre  1871 . 

Les  mémoires  relatifs  k  l'année  187S  seront  l'objet  d'une  autre 
distribution.  Ils  ont  dû  être  déposés  au  31  décembre  1872.  Nous 
n'avons  pas  h  les  mentionner  ici.  Les  indications  qUl  Suivent  se  rap^ 
portant  &  des  oonoourB  dont  les  termes  expirent  ^  1873,  1874  et 
en  1877. 

Section  DE  ifoRALB. — L'Académie  rappelle  qu'elle  aprapoaé,pouf 
le  concours  de  iSlS,  le  siyet  suivant  i  «  Examen  critique  da  la  mo- 
rîUe  utUitairtf  deaet  formel  diverieiei  de  m» prineipei.  » 

Ko  voici  le  programme  : 

lo  Originea  et  aatéoédents  de  la  morale  utilitaire  depuis  Épicure 
Jusqu'à  HelvétiuB  ; 

2"  Transformation  de  cette  théorie  dans  Jérémie  Bentham  et  Du- 
mont  de  Genève.  —  Dernière  transformation  et  constitution  scien' 
tifique  de  cette  théorie  en  Angleterre.  "^  Opposition  de  la  moralâ 
ixpérimentttle  ou  indttctive  à  la  morale  intuitive  et  rationnelle.  — « 
Établissement  de  la  nouvelle  morale  sur  le  principe  du  plus  gfemd 
bonheur  potèible  ou  de  \aplue  grande  lomme  de  bonheur  général; 

3°  Examen  de  cette  théorie  dans  sa  mélbode,  sa  formule^  son 
critérium;  disoussion  de  la  prétondue  eanction  de  la  morale  utlti- 
toiroi  —  Que  doit-on  penser  des  rapports  d'idenlilé  que  les  mora- 
listes de  la  nouvelle  école  cherchent  k  établir  entre  l'utilité  sociale 
et  la  Justice  7  •—Marquer  les  conséquences  et  las  périls  de  cette  con- 
fusion. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  yutnie  cent»  francit  Les  oiémoires  à»* 
vront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1873, 
terme  de  rigueur. 

Bectica  de  LÉaisLATio».  —  L'Aoadémie  av^t  proposé,  pour  ïé 
concoure  de  1871,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Exposer  Célat  tutuet 
de  la  légitlation  française  et  de  la  législation  belge  lur  Porganiialion 
judiciaire  et  sur  r  organisation  administrative;  indiquer  sur  quels  pointi 
se  trowie  aujour^hlà  titodifiéêt  tUuu  ftin  et  dont  foutre  pays,  ia  légis- 
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laiton  qui  Ut  régistait  tovs  deux  m  iMi;  apprécia  la  amiéque»eaé 

ces  changements,  n 

Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  au  concours  sur  cette  inUressaaie 
question.  L'Académie  a  jugé  nécessaire  de  proroger  ce  concounan 
31  décembre  18S3,  en  modifiant  un  peu  le  premier  programme; 
Il  Exposer  Vétal  actuel  de  la  législation  française  et  de  la  Ugâh^m 
belge  sur  C  organisation  judiciaire  et  sur  F  organisation  adndnittratax, 
en  indiquant  sur  quels  points  te  trouve  aujourd'hui  modifiée,  dmt  Tm 
et  dans  l'autre  pays,  la  législation  qui  les  régissait  m  1814;  afprtair 
les  causes,  les  intentions,  et  les  conséquences  de  ces  changements.  ■ 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Lra  mémoires  de- 
vront atre  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1ST3, 
terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1873, 
le  sujet  suivant  :  n  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  m  i 
longue  durée  dans  t Europe  occidentale  depuis  F  Empire  romain  jtaqu'à 
nos  jours,  n 

L'Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  histoire  gi- 
uérale  de  la  propriété  foncière  eu  Occident,  ai  même  une  histoire 
détacliée  du  contrat  de  louage,  ce  mode  si  anciennement  usité  d« 
l'exploitatioi)  du  sol  européen;  elle  leur  demande  seulement  l'his- 
toire particulière  d'un  démembrement  de  la  propriété  foncière  el 
d'une  forme  spéciale  du  contrat  de  louage  qui,  après  avoir  été 
l'objet  de  la  faveur  universelle  pendant  plus  de  quinze  siècles,  ont 
presque  disparu  de  certaines  contrées  comme  la  FV&nce,  et  sont 
exposées  au  même  sort  en  d'autres  pays  de  l'Europe  :  travail  rs- 
treint,  qui  n'eu  présente  pas  moins,  scàl  par  la  recherche  des  tsases 
de  faveur,  soit  par  l'examen  des  causes  de  discrédit,  le  odre 
étendu  d'une  étude  vaste  et  importante  an  triple  point  de  vue  de 
l'histoire  juridique,  de  l'économie  sociale  et  de  la  philosoptùe  po- 
litique appliquée  h  l'histoire  de  la  culture  et  de  la  possesàon  du 
sol. 

Les  concurrents  prendront  leur  point  de  départ  de  l'époqneot 
se  produisit  dans  le  droit  romain  cette  forme  nouvelle  de  louage  qui 
donna  aaissance  à  des  droits  réels  et  à  un  démembrement  véril>t>te 
de  la  propriété,  assurant  au  locataire  une  durée  prolongée  ou  illi- 
mitée de  jouissance,  moyennant  un  service  annuel  de  reveno, 
réduisant  le  maître  du  sol  h  l'état  de  nu-propriétdre,  avec  de 
droîs  éventuels  seulement  à  la  reprise  de  la  pleine  propriété,  swt 
que  ce  maître  fût  un  simple  citoyen,  ou  une  personne  pri^^légi^ 
ou  le  souverain  lui>mème,  pour  les  domaines  dépendant  de  la  coa- 
ronne. 

Ils  examineront  comment  aux  potaetsiones  de  Vager  publiais  suc- 
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cédèrent  les  Termages  pliis  assurés  des  agri  vecligales;  comment, 
pour  la  propriété  privée,  le  dâmembrement  fut  consacré  par  le 
contrat  superSciaire  (superficiet),  dont  la  tradition  était  vivanta 
encore  au  moyen  âge  ;  quelle  organisation  régulière  et  complète 
fut  donnée  &  ce  démembrement,  aoua  la  forme  de  l'emphytéose, 
dans  le  droit  byzantin,  d'ob  il  se  répandit  dans  l'Occident  et  se 
développa  avec  des  variétés  spéciales  pour  l'exploitation  des  biens 
de  l'Eglise  et  des  fundi  fiicala  pendant  que  les  agri  limitanei  et  les 
fimdi  linutrophi  donnaient  ouverture  &  des  concessions  grevées  de 
services  d'une  autre  espèce  qui  flirent  comme  le  trait  d'union  de 
l'administration  romaine  avec  le  ré^me  inauguré  après  l'invasion 
des  barbares. 

Les  concurrents  rechercheront  dans  quelle  mesure  et  par  quel 
intermédiaire  ces  divers  régimes  se  confondirent  dans  le  bénéfice, 
forme  nouvelle  et  générale  de  concession,  &  charge  de  service  ou 
redevance  au  profit  du  souverain  ou  propriétaire;  ils  détermine- 
ront les  caractères  et  les  vicissitudes  de  ce  vaste  entraînement  qui 
aboutit  à  la  formation  du  Bef,  révolution  territoriale  qui  tourna  h 
l'avant^^  du  béiféQciaire  et  de  la  possession  au  détriment  du  sou- 
verain ou  propriétaire;  retraçant  l'histoire  des  locations  perpé- 
tuelles, ils  montreront  à  cOté  de  l'inféodatiou,  bail  à  charge  de 
service  de  guerre,  la  censive,  bail  6  charge  du  service  pécuniaire, 
dont  ils  ne  se  borneront  pas  &  décrire  les  variétés  aussi  nombreuses 
que  les  provinces,  mais  dont  ils  rattacheront  les  diversités  aux 
principes  généraux  d'où  elles  découlent.  Ils  caractériseront  aussi 
le  précaire,  contrat  ecclésiastique  dans  sa  manifestation  la  plus 
fréquente,  mais  émanant  du  droit  civil  par  sa  nature;  les  cemsti- 
tuliotu  de  renies  fonciérei  qui  ont  aidé  &  défricher  nos  marais  et  nos 
terres  désertes  ou  abandonnées;  les  locatairies  serviUi  descendues 
du  colonat  et  celles  qui,  sous  le  nom  de  vUlenage,  de  toeage,  etc., 
ont  peuplé  jadis  nos  campi^es;  les  actes  ifhabilalion  qui  ont 
donné  naissance  &  tant  de  villages  de  l'ancienne  France  ;  toutes 
les  tenures,  en  un  mot,  qui  de  nos  vieilles  coutumes  ont  passé 
dans  la  pratique  anglaise,  sous  l'inQuence  de  l'invasion  normande 
et  delà  dynastie  angevine. 

Les  concurrents  suivront  ainsi  les  révolutions  diverses  de  l'ex- 
ploitation du  sol  et  la  filiation  Juridique  des  institutions  locatîves 
jusqu'à  nos  temps  modernes,  oti  ils  pourront  constater  l'influence 
définitive  qu'elles  ont  exercée  sur  les  mœurs  des  diverses  classes 
de  la  population,  sur  le  développement  de  la  culture  et  sur  la  for- 
mation de  la  fortune  publique. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  qmnzt  cents  francs.  Les  mémoires 
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adressés  au  concours  devront  être  déposés  au  secrétariat  âe  lin — ^- 

stitut  le  31  décembre  1873, 

SxcnON  d'bCONOUIH  POUTIQCI,  STATIITIQUE  RT  FINANCSt.-^  L'Ac^^— , 

déniie  propose,  pour  le  coucoura  de  1874,  le  sujet  suivant  :  filudiec^^v 
les  mouvements  de  la  population  et  constater  les  OBuaes  dont  il^^^ 
subissent  Pinfluenca, 

Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d'aooideotel  oq  ds  nrr 
mal  et  régulier,  et  montrer  dans  qifelle  mesura  et  oaaunant  ohii—  .^^ 
cune  d'entre  ellas  opère. 

Becbercher  à  quels  motifs  sont  dus  lo«  déplfieements  de  la  papt-  ^ 
tion  dans  l'Intérieur  d'un  même  Etat  et  en  indiquer  les  efTflla. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  seorétariat  de  rioatittit:::^, 
le  31  décembre  1874,  terme  de  riguew, 

Sbction  d'histoibb  OBNàRAxa  BT  pHitosoFRiODit'  —  L'AcadélO-  ma 
avait  proposé  pour  le  concours  de  1869,  dont  le  terme  avait  éU  pr«>- 
rogé  au  l""  mai  1872,  le  suji:t  de  prix  suivant  :  De  la  Nohltoe  ^ 
France  et  en  Angleterre ,  depuis  le  XI'  tiécie  jusçit'aw  XVJII', 

Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  a  été,  dès  l'origi.^^*' 
la  constitution  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils 
vront  indiquer  la  part  d'influence  qu'elle  a  exercée  sur  lei 
événements  qui  ont  rempli  l'histoire  de  obaoun  des  deux  fiyr^  ~"^ 
ils  caractériseront  le  râle  qu'elle  a  joué   dans  les  deux  Étala; 
devront  marquer  enfin  en  quoi  elle  a  pu  contribuer  4  l'élahliat^* 
ment  et  aux  vicissitudes  des  institutions  ai  diverses  des  deux  ^^ 
ciétéa  et  des  deux  moniirchics. 

Un  seul  mtïinoire,  de  tous  points  insufiisant,  avait  été  adressé  ^^ 
1868  à  l'Académie,  qui  avait  remis  le  sujet  au  concours  pour  l'ac3^   ' 
née  1872.  Un  seul  mémoire,  court  et  faible,  est  parvenu  au  tBor^^^^ 
tariat  de  l'Institut.  L'Académie  n'a  pas  jugé  que  ce  mémoire  pil^-^^^, 
être  l'objet  d'une  distinction.  Elle  a  pensé  que  ce  beau  et  importan^*^ 
sujtit  pouvai  t  âlre  proposé  une  troisième  fois,  en  donnant  le  tampff-''^' 
nécessaire  de  k'  traittr  dans  toutes  sos  parties  à  des  concurrents  nou^     * 
veaux  dont  il  est  digne  de  provoquer  le  savoir  et  d'exciter  lesefTorta^^ 
et  en  encourageant  l'auteur  du  mémoire,  dont  quelques  portion^^ 
ont  un  mérite  réel,  à  refondre  son  travail,  à  l'amptitier,  à  en  eom— ^ 
blcr  les  lacunes,  &  en  faire  disparaître  les  imperfections. 

En  conséquence,  l'Acadomio  a  prorogé  ce  concours  au  31  déoem* 
bre  1874,  et,  afin  de  mieux  marquer  l'importance  du  sujet  en  dou- 
blant la  valeur  du  prix,  elle  a  décidé  que  les  quinze  cents  francs  jxtar 
l'un  des  prix  du  budget  qu'elle  avait  à  proposer  oette  année  seraient 
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(Routés  aux  quinze  cent»  franei  du  prix  non  déoemé,  qui  hto  ainsi  de 
trou  mille  francs.  Le  t^rme  du  ooQcoun  eit  Sxé  au  31  dôcembi^ 
1874. 

Paix  VICTOR  COUSIN .  —  Section  de  philotopkie.  —  L'Aosddmia  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  de  1873  le  Bi^al  Buivant  ; 
a  Se  la  psychologie  tTAristote.  » 

Les  coucurreats  concentrerant  leurs  eiTorts  sur  le  l^aité  de 
tâme,  d'Aristote.  Ils  essayeront  da  réBoudre  toutes  las  difQault^ 
de  cet  ouvrage  eu  l'interprétant  h  l'aide  des  autres  éorits  du  paème 
philosophe,  et  en  le  complétant  par  l'analyse  de  ses  petits  traités 
psychologiques. 

Ils  rechercheront  les  antécédents  de  cette  psychologie,  en  mon- 
treront les  rapports  avec  l'ensemble  de  la  philosophie  aristotélique, 
en  suivront  les  tranalurtnations  dans  l'éoole  péripatéticienne  et  dans 
les  écoles  postérieures,  .jusqu'à  la  naissance  de  l'école  d'Alexandrie, 

Ils[termineront  par  l'appréciation  de  œtt«  doctrine  en  indiquant 
ce  qu'on  peut  en  conserver  dans  la  philosophie  de  notre  temps. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoirea  de- 
vront être  déposée  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1873, 
terme  de  rigueur. 

Pbix  lbon  FAVcasR.—'Seeliond'économiepoUlique.  —  IjAc&démie 
avait  proposé  pour  le  concours  de  1872  le  sujet  suivant  :  «  Éloge  des 
écrits,  des  travaux  et  de  la  vie  de  M.  Léon  Faucher,  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé,  l'Académie  remet  le  même 
sujet  au  concours  pour  l'année  1874. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoires  de- 
vront être  déposés  bu  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1874, 
terme  de  rigueur, 

Peix  koeogdm  QuragoBiïMAL.  —  Selon  les  vœux  du  testateur,  ce 
prix  est  décerné,  tous  les  cinq  ans,  alternativement,  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  Cètat  du 
paiq>érismeen  France  elle  moyen  d'y  remédier^ei,  par  l'Académie  des 
Sciences  physiques  et  mathématiques,  à  Yowirage  qui  aura  fait 
faire  te  plus  de  progrés  à  l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  delà  valeur  de  deux  mille  francs .  Les  ouvrages  tntpn- 
ffl^f  devront  être  déposéBau&ecrétariatdarinatitut,  le  31  décembre 
1877,  terme  de  rigueur. 

BBonoH  BB  MMUli*.  —  L'Académie  avait  prorogé  au  31  dé- 


^D»^ 
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cembre  f  S7i  le  sujet  de  prix  suivant  qui  avait  été  proposé  succes- 
sivement pour  les  concours  de  186S  et  de  1870  :  u  De  rwàvtnahU 
det  principes  de  la  morale,  n 

En  provoquant  les  concurrents  anciens  ft  de  nouveaux  efforts  ou 
d'autres  concurrents  k  une  lutte  digne  d'eux,  l'Académie  espérait 
qu'un  des  plus  beaux  sujets  qu'elle  ait  jamais  proposés  serait  traité 
avec  un  plein  succès.  Dans  plusieurs  des  mémoires  précédemment 
envoyés  elle  avait  trouvé  quelques  parties  de  grand  mérite  ;  et  dsns 
l'un  d'eux  surtout,  malgré  quelques  graves  défauts,  une  véritable 
întelligence  du  sujet,  la  marque  de  certaines  qualités  d'esprit  qui, 
disciplinées  et  réglées,  devaient  aboutir  à  un  travail  remarquable, 
peut'âtredéflnitif  surla  question.  Cette  atttente  a  été  trompée.  I* 
concours  est  inférieur  h.  ce  qu'il  était,  il  y  a  deux  ans.  Il  s'est  pré- 
senté un  moins  grand  nombre  de  concurrents.  Trois  mémoires, 
seulement,  au  lieu  de  huit,  ont  été  envoyés  &  l'Académie.  Aucun 
d'eux  n'égale  le  mérite  de  celui  qui  avait  été  signalé  comme  le 
meilleur  de  1870.  L'académie  a  appris  avec  regret  la  triste  cause 
de  l'absence  de  ce  concurrent  qu'a  enlevé  une  mort  prématurée,  et 
qui,  après  avoir  presque  touché  le  but  une  première  fois,  l'aurait 
atteint  avecquelques  efforts  de  plus.  • 

Malgré  cette  stérilité  de  trois  épreuves  successives,  l'Académie 
n'a  pas  cru  devoir  retirer  le  sujet.  De  nouveau  elle  s'adresse  avec 
conQance,  non-seulement  aux  anciens  concurrents,  mais  aux  jeunes 
talents  que  doit  tenter,  plus  que  jamais  aujourd'hui,  aux  heuresde 
crise  que  nous  traversons,  la  défense  des  grandes  vérités  morales, 
ce  patrimoine  de  la  raison  humaine,  cette  substance  de  la  civilisa- 
tion, cette  raison  de  vivre  que  nulle  autre  ne  remplacera  jamais. 
Mais  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  simplifier  le  programme  pour 
empêcher,  autant  que  possible,  de  nouveaux  écarts  de  méthode, 
sans  gêner  cependant  la  liberté  de  l'inspiration.  Il  y  a  lieu,  peut- 
être,  de  préciser  davantage  le  point  de  la  discussion,  en  inntant 
les  concurrents  h  y  faire  converger  tous  leurs  efforts.  Ils  auront  i 
établir  que  ce  qui  varie  dans  la  morale,  ce  n'est  pas  la  vérité  elle- 
même,  mais  l'esprit  humain  dans  son  travail  progressif,  constant, 
de  découverte,  d'application  et  de  démonstration  ;  et  que  ce  progrès 
de  l'esprit  humain  est  lui-même  le  plus  expressif  des  témoignages 
en  faveur  do  la  vérité. 

Voici  le  programme  modiflé  qui  leur  est  proposé  pour  en  faire 
le  sujet  du  concours  prorogé  au  mois  de  décembre  1873  : 

«  Montrer  dans  un  tableau  sommaire  et  par  des  exemples  bien 
choisis  les  développements  de  la  morale  dans  l'histoire  des  mœurs, 
des  systèmes  et  des  institutions. 

«  Rechercher  les  raisons  de  ces  développements;  montrer  que 
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ce  qu'on  appelle  les  variations  de  la  moralu  représente  les  degrés 
successifs  d'une  science  en  progrès. 

c  Établir  que  les  variations  de  la  morale,  ainsi  expliquées,  au 
lieu  d'être  un  âlémenlde  scepticisme,  deviennent  un  nouveau  motif 
de  certitude  scientifique,  s 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  franc».  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  riostilut  le  31  dé- 
cembre 1873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  proposé  également,  pour  le  concours  de  1871, 
le  sujet  suivant  :  h  histoire  critique  des  detcriptiont  tur  féducalion  en 
fiance  depuit  k  XVl^  liècle.  u 

Deux  mémoires,  d'une  étendue  et  d'une  valeur  tiès-înégales,  ont 
ét^  adressés  à  l'Académie. 

Le  concours  est  prorogé  au  31  décembre  1873. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cent»  francs.  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  d^ 
ceoibre  1873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  proposé,  en  outre,  pour  le  concours  de  1871  le 
suiet  suivant  :  u  Be  l'éducation  des  femmes,  n 

«  Quelle  est  l'étendue  de  l'éducation  générale  qui  pourrait  leur 
être  donnée? 

€  Opinions  les  plus  considérables  émises  sur  ce  si^et.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  adressé,  l'Académie  a  retiré  ce  sujet 
du  concours,  et  la  somme  destinée  &  ce  prix  a  été  consacrée  &  com- 
poser le  prix  de  cinq  millt  cinq  cent»  /ronct,  dit  de  VCEuvre  de»  /"o- 
miUei, 

SscnoN  DB  LÊoisLATioH.  —  L'Académîe  rappelle  qu'elle  a  pro- 
pesé, pour  le  concours  de  1873,  le  sujet  suivant  :  «  Étudier  titt' 
fluence  gu^ont  exercée,  parlieulièrement  au  X/X'  siècle  et  en  France, 
les  lois,  le»  institution»  publiques  et  privées,  les  moeurs,  les  doctrines  et 
les  écrit»  des  puàlicittes  sur  U  taux  des  salaires  ainsi  que  sur  les  rap- 
ports entre  le»  ouvriers  et  les  entrepreneurs,  n 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dettx  mille  cinq  cent»  francs.  Les  mé* 
moires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1873,  terme  de  rigueia-. 

Sbction  s'msToiHB  oÉKÊRALB  BT  pmLosoPHiQDB.  —  L'AcBdémîe 
propose,  pour  le  concours  de  187 i,  le  &i:Jet  de  prix  suivant  : 

«  Recbercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pou- 
voirs judiciaires  avec  le  régime  polilique,  et  spécialement  par 
quelles  causes  les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été, 
soit  ft  dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favo- 
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rables  &  l'établiMement  d'un  Parlement  généml  ssaocJé  au  gonver- 

nemeiil  politique  du  pays. 

n  Pour  arriver  \  1&  solution  da  ostta  question,  les  cononrrents 
devront  exunlnep  comparativement,  d'une  part  la  nature  et  l'ori- 
gina  des  pouvoirs  judiciaires  et  du  régime  politique  en  France, 
d'autre  part  l'histoire  des  pHncipaux  États  gânéraïuc  de  France 
aux  iiv»,  xv«,  XVI»  et  xvn»  siècles,  et  celle  des  Parlementa  judi. 
ciaires  de  Paris  et  des  provinces  aux  mAmes  époques.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  emtt  frana. 

Lus  mâmoires  devront  dtre  déposte  an  feorétariat  de  l'IngUtut 
le  31  décembre  JS74. 

Sectiou  t>b  lsoislation.  —  L'Académie  propose,  pour  le  concours 
de  4873  et  pour  prix  extraordinaire  de  8,800  francs,  le  sujet  sai- 
vant  :  o  Traité  élémentaire  de  Droit  français.  * 

Les  concurrents  devront  exposer,  avec  la  clarté  nécessaire  poar 
être  facilement  compris  par  tous,  les  règles  fo'ndamentales  du 
Droit  français  ;  montrer  les  rapports  de  ce  droit  avec  les  principes 
de  la  momie  et  avec  l'utilité  générale  ;  insister  sur  ce  qui  intéressa 
la  ikmille,  la  propriété,  le  travail,  la  fbi  des  contrats,  ainsi  que  sur 
l'obéissance  due  aux  lois  et  aux  pouvoirs  institués  pour  garantir! 
la  société  et  à  chacun  de  ses  membres  la  sécurité  et  la  liberté.  ■ 

Le  terme  du  concours  tsi  fixé  au  31  décembre  1873. 

Les  conditions  suivantes  sont  communes  h  tous  les  eoscoors. 
L'Académie  n'admet  h.  ses  concours  que  des  mémoire  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  adressés,  frana  de  port  et  brochet,  au  secté- 
tariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  &  l'ouvrage  et  eonlfr- 
nant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  ee  faire  connaître,  sous 
pwne  d'être  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  m 
rendra  aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mailles 
auteurs  auront  la  liberté  d'en  taire  prendre  des  copies  au  secréta- 
riat de  riostitut. 

L'Académie,  afln  d'éviter  les  inconvénients  attachés  b  des  publi- 
cations inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  in- 
vite les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  deni 
une  préface,  les  changements  ou  les  additions  qu'Us  yauront intro- 
duits en  les  imprimant. 
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CORRESPONDANCE 

U  H0NNA1B  HÉTAU1QUB  BBT-ELLE  DU  CAPITAL? 
A  MoniimiT'  U  Sftbutwr  m  ehef  4u  Jouit»L  du  Écokohuth,  , 

Mon  cher  ami,  j'ai  iu  avec  intérêt  la  lettre  de  H.  Ad.  Biaise  (des 
Vosges)  iDSérée  aa  dernier  numëro- 

Dana  le  travail  que  voua  avez  accueilli,  sur  la  nomenclature  économique, 
je  n'ai  eu  d'autre  but  que  de  ramener  les  termes  généraux  examinés  à 
un  sens  mieux  déterminé  et  plus  exact  qu'il  ne  me  paraît  l'être,  juB- 
qu'ioi,  dans  ta  science  :  le  résultat  souhaité  était  d'amener  chacun  de 
ces  termes  à  une  acception  identique,  consenUe  par  tous  les  économistes 
instruits;  à  ce  titre,  M.  Ad.  Biaise  est  l'un  de  ceux  dont  j'auraii  voulu 
obtenir  l'adhésion;  mais  il  croit  que  je  me  suis  trompé  Bur  bien  des 
points,  et  il  en  discute  quelques-uns.  Je  n'ai  pas  la  moindre  prétention 
K  l'iufaillihilité  du  jugement,  même  sur  ce  que  je  crois  connaître  le 
moins  imparfaitement;  je  ne  me  dissimulais  point,  d'ailleurs,  que  la 
proposition  d'acceptions  nouvelles,  ou  différantes  de  celles  admises  le 
plus  généralement,  ne  pouvait  manquer  de  heurter  bien  des  opinions 
arrêtées;  aussi  désirais- je,  avant  toat,  appeler  la  discussion  sur  mes 
propositions,  persuadé  que,  quel  qu'en  pût  être  le  résultat,  la  science 
n'aurait  qu'à  y  gagner;  je  ne  puis  donc  que  remercier  M.  Biaise  d'avoir 
ouvert  cette  discussion,  bien  qu'après  l'humilité  finement  ironique  de 
son  début,  il  y  prenne  un  ton  qui,  vis-b-vis  d'un  confrère,  est,  ce  me 
semble,  un  peu  trop  magistral. 

J'ai  attentivement  examiné  ses  objections,  avec  la  ferme  intention 
d'en  pToDter  sur  tous  les  points  où  je  les  reconnaîtrais  fondées. 

Mon  honorable  contradicteur  me  permettra  donc  de  reprendre  chacune 
de  ces  mêmes  objections,  et  de  tenter  de  nouveau  de  le  ranger  i  mon 
avis,  lorsque  je  ne  partagerai  pas  le  sien. 

A  l'appui  de  la  proposition  que  j'ai  faite  de  considérer  désormais  la 
monnaie,  en  économie  politique,  comme  un  fonds  productif  &  part,  et 
de  ne  plus  l'assimiler  aux  capitaux,  pris  au  point  de  vue  social,  —  qui 
est  celui  do  la  science, —j'ai  signalé  des  diversités  de  natura  qui  ne 
me  paraissent  pas  permettre  cette  assimilation  :  la  première,  et  la  plus 
importante,  est  que  les  capitaux  servent  les  besoins  humains  en  raison 
de  leur  quantiti,  tandis  que  la  monnaie  ne  sert  qu'en  raison  de  sa  valeur 
qui,  — '  toutes  autres  choses  restant  égales,  —  ne  s'accroît  pas  avec  sa 
quantité,  M.  Biaise  juge^  au  contraire,  que,  sous  ca  rapport,  l'analogie 
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entre  la  monnaie  et  les  capitaux  est  parfaite,  attendu  que  les  espitatu 
induatriela,  aussi  bien  que  la  monnaie,  sont  soumis  à  la  loi  de  l'o^  el 
de  la  demande,  faiaant  baisser  la  valeur  de  tout  ce  qui  aunbonde.  Il  n« 
remarque  pas  que  les  véritables  capitaux  ne  surabondent  jamais  glnln- 
lement,  mais  seulement  dans  quelques  espèces  et  relativement  aui  rts- 
sources  de  toute  autre  espèce  que  peuvent  leur  affecter  ceux  qui  en  la- 
raient  besoin,  —  en  aorte  que  son  objection  n'inGrme  en  rien  la  divetsiiè 
de  natura  invoquée,  et  qu'il  reste  toujours  absolument  vrai  que  l'en- 
semble des  capitaux,  quelles  que  aoienl  les  variations  de  leurs  vatean 
relatives,  nous  sert  en  raison  de  ce  qu'ils  se  multiplient  davantage,  — 
et  que  la  monnaie  n'ajoute  rien  aux  services  qu'elle  rend  k  la  société 
générale,  alors  que  sa  multiplication  n'augmente  pas  sa  valeur  lolâlï, 
—  l'occroiesement  de  sa  quantité  étant  compensé,  ou  plus  que  compensé, 
par  la  réduction  de  valeur  de  ses  unités  ;  il  est  certain  que,  dans  ce  as, 
elle  ne  rend  pas  plus  de  services  et  devient,  au  contraire,  plus  encotn- 
brante  ou  d'un  plus  dirficile  emploi. 

Je  n'ai  pas  soutenu  autre  cboae  :  M.  Biaise  finit  par  reconnaître  la 
première  de  ces  vëritéa  ;  c'est-b-dire  que  plus  les  vrais  capitaux  se  mul- 
tiplient, et  plus  la  production  peut  devenir  almudante,  plus  les  besoin) 
généraux  do  la  société  peuvent  Être  largement  satisfaits  ;  mais  il  repooM 
la  seconde  que,  selon  lui,  je  n'ai  prise  pour  une  vérité  que  par  une  erreur 
d'observation.  Croirait-il  donc  que  les  services,  —  non  pas  des  mélaui 
d'or  et  d'argent,  —  mais  des  moanaiea  qui  en  aont  faites,  s'étendent  ou 
s'accroissent,  comme  ceux  des  véritables  capitaux,  k  mesure  que  lent 
quantité  ae  multiplie  davantage  ;  —  qu'elles  servent  en  raison  de  Inr 
quantité,  abstraction  faite  de  leur  valeur,  et  que  l'abaissement  de  relle^i 
dans  leurs  unités,  ne  réduit  en  rien  t'exeidant  de  servicet  qu'il  croit  vnr 
dans  la  multiplication  de  leur  quantité? 

Je  ne  supposerai  pas  de  telles  croyances  cbez  un  économiste  îoslnitt, 
et  cependant  itton  contradicteur  semble  vouloir  tes  soutenir.  II  dit  que 
l'hypotbèse  de  la  mise  hors  de  service  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
par  suite  d'une  abondance  tout  &  fait  excessive,  est  purement  greiuitr, 
non  scientifique,  et  contraire  à  la  nature  des  choses;  il  lui  était  pourtut 
bien  facile  de  reconnaître  que  je  ne  me  suis  servi  de  cette  bjpotbè» 
qu'aQn  de  faire  mieux  comprendre  ma  pensée,  et  que  je  ne  crois  pas* 
la  mise  bors  de  service  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Mais  n'est-il  pas  avéré  que,  par  suite  de  diverses  causes,  les  nniUsde 
cas  monnaies  ont  considérablement  baissé  de  valeur  depuis  deux  k  ttp's 
siëclea,  et  n'est-il  pas  probable  qu'elles  baisseront  plus  «icoreèl'avtiùr, 
par  les  mêmes  causes,  notamment  par  la  réduction  de  frais  de  prodi» 
tien  que  semble  devoir  amener  la  puissance  d'extraction  aujounttiiù 
possédée  par  l'industrie  minière,  et  aussi  par  une  application  idos  gé- 
nérale, dans  le  règlement  des  transactions,  des  moyens  de  crédit  qui 
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suppléent  la  monoaio?  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  contestable  qne  toute 
baisse  durable  dans  la  valeur  des  unités  monétaires,  rend  l'instrument 
des  âcbanges  plus  encombrant,  d'un  emploi  moins  facile  et  plus  oné- 
reux, et  qu'ainsi  l'accroissement  d'an  tiers,  par  exemple,  dans  la  quau* 
titë  des  unités  monétaires  en  circulation,  ne  leur  fera  pas  rendre  plus  de 
services,  si  la  voleur  de  chacune  d'elles  baisse  aussi  d'un  tiers;  elles  en 
rendront  moins,  au  contraire,  puisqu'elles  seront  d'nn  tiers  plus  encom- 
brantes; aucune  des  deux  parties  de  ma  proposition  n'est  donc  infirmée 
en  rien  par  les  objections  de  M.  Ad.  Biaise. 

i"  POINT.  —  Les  monnaies,  qui  sont  des  instraments  fort  coûteux, 
peuvent  être  remplacées  ou  suppléées,  en  trds-grande  partie,  par  des 
moyens  de  crédit  ne  coûtant  relativement  presque  rien;  or,  il  n'est  pas 
de  vrais  capitaux  pouvant  âtre  ainsi  remplacés  par  un  simple  dévelop- 
pement de  ta  confiance. 

Cette  proposition,  selon  mon  contradictour,  renfermerait  une  double 
erreur  de  doctrine  et  de  fait. 

L'erreur  de  doctrine  serait  celle  de  M.  Blacleod,  assimilant  les  titt^s 
fiduciaires  an  capital.  L'erreur  de  fbit  n'est  pas  moins  grande  :  les  vrais 
capitaux  sont  très-bien,  et  très-fréquemment,  non  pas  remplaoit,  mais 
représentés,  par  des  certificats  de  dëpèt,  des  promesses  de  livrer,  des 
warrants,  des  connaissements,  qui  s'engagent,  se  négocient,  s'es- 
comptent, etc. 

Comment  M.  Ad.  Biaise,  qui  a  pris  part  à  la  discussion  des  doctrines 
da  M.  Mauleod,  peut-il  m'imputer  l'assimilation  des  titres  fiduciaires 
au  capital?  Cela  indiquerait  chez  lui  tout  au  moins  un  défaut  do  mé- 
moire; il  est  vrai  que,  dans  cette  discussion,  j'ai  signalé  comme  la  véri- 
table source  de  l'erreur  de  M.  Macleod,  celle  de  l'asBimllation  de  la  mon- 
naie métallique  au  capital  social,  et  je  crois  avoir  rendu  évident,  en 
effet,  que  la  premiâre  de  ces  erreurs  n'a  pas  d'autre  source.  Hais,  de  ce 
que  M.  Biaise  tient  k  la  source,  tout  eu  proscrivant  ce  qui  en  découle 
presque  inévitablement,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ait  dfl  m'imputer  une 
erreur  que  je  me  suis  particuliè rament  appliqué  à  réfuter;  il  n'a  pu 
tirer  une  telle  conséquence  de  ma  deuxième  proposition  oi-demus,  qu'en 
m'attribuant  sur  la  monnaie  sa  propro  opinion,  qui  l'asBimile  entière- 
ment au  capital  social,  et  c'est  précisément  la  convenance  de  cette  assi- 
milation que  je  conteste.  Je  soutiens  que  les  moyens  ou  les  titres  ds 
crédit  peuvent  suppléer,  par  conséquent  remplacer  en  partie  la  monnaie 
métallique,  et  c'est  une  de  mes  raisons  pour  ne  pas  assimiler  ceUe-oi  au 
Capital  social.  H.  Biaise,  bien  convaincu,  au  contraira,  que  la  monnaie 
est  le  capital  par  excellence,  et  sachant  aussi  bien  que  moi  que  les  titres 
de  crÉdit  ne  sauraient  remplacer  le  capital,  leur  dénie  aussi,  pour  être 
conséquent,  la  faculté  de  remplacer  la  monnaie;  ils  ne  font,  dit-il,  que 
la  représenter;  mais  quand  ils  la  représentent  de  façon  h  remplir  tout 
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âoul  bien  qti'alle  tm  fonction  diatribative,  on  ne  p«ai  nier  qu'ils  U  nm- 
plaoent. 

La  difcunïan  entra  nous  m  réduit  «iosl,  on  l«  voit,  i  dm  nmple 
qnCftioB  de  Ait  trd»>ficile  à  rèiuudn  :  Er1-41  tmI,  oui  on  dod,  gui  les 
moyetiB  du  titrai  da  crédit  eopplëent,  et  Aka  Ion  remplMeot  la  uonniie, 
dKDs  une  pins  ou  moins  grande  partie  des  trantactions  qui  s'opènot 
incBMamment,  partout  où  la  conBancs,  le  crédit  sont  élendae?  Je  liJM 
à  mon  eontradicteor  la  décision  sur  cetU  question. 

Quant  à  l'erreur  de  fait  qu'il  m'impute,  en  outre,  Je  ff'*l  pn  dècoOrTlf 
ob  il  la  trouv0)  et  no  puis  que  le  prier  de  me  l'indiquer;  peul-ètn 
qu'en  cherchant  pins  attentivement,  11  se  convtincM  qu'elle  n'est  pu. 

S*  point.  —  Ici,  la  citation  de  M>  Blain  est  par  trop  Innqute,  et  je 
doit  rétablir  ce  que  J'ai  dit  I 

L'une  des  conditions  gënérales  auxquelles  sont  Sobmis  les  cspltitu 
appliquée  b  ebaeune  des  diverses  brancbés  de  l'industrie,  est  d'être  b- 
cessamment  renouvelés  et  transformés  dans  les  opérations  produetivu, 
taltne  aht*  qu'Ile  eonlistent  en  terrains  cultivés,  en  oonstructioDS,  b»- 
eliluei,  outils,  pins  ou  moins  durables,  ils  ne  peuvent  être  consenH 
qu'au  moyen  de  travaux  d'enteetien,  de  réparatiot),  plus  ou  moins  M- 
quenta  et  considërablee,  tandis  que  les  monnaies  servent  aux  éebai^ 
réclamés  par  ces  mêmes  opérations,  sans  y  rien  laisser  d'ellas^mémM, 
sans  en  être  sensiblement  altérées,  —  l'usure  par  le  frai  ne  se  muito* 
tant  que  par  un  long  usage,  et  n»  rttombant  tur  aucune  opéralim  tn  far- 
KMl^)  en  BoHe  que  les  mémet  pièces  da  monnaie  peuvent  intermiir 
dans  des  myriades  d'échanges  successifs,  dont  plusieurs  ont  sournit 
lleti  dans  la  métne  Journée,  sons  être  après  Cela  hors  de  service.  On  ift* 
BtrUilient  qu'aucune  entt«prise  particulière  n'a  la  charge  d'entretenir  oa 
de  renouveler  diffère  assoE  des  capitaux  pour  qne,  par  cela  seul,  oO 
doive  éviter  de  le  coafbndre  avec  eux. 

Gela  n'est-il  poa  aussi  clair  qu'incontestable?  Et  que  répond  H.  Blaisef 
a  Que  ratûnge  rtproetu  adrësii  â  la  numftais  de  ^user  trèt-peu  esl  if»i^ 
ment  mérité  par  les  machinas,  les  outils,  les  moyens  de  transport,  les 
chutes  d'eau,  les  télégraphes,  •*•  et  que  si  la  perte  du  frai  de  la  mon- 
naie ne  retombe  pas  sur  les  particuliers,  elle  ntotnbe  sur  la  nation.  • 
Bfals  où  donc  a-t-il  vu  que  Je  faisais  i  la  monnaie  eet  étrange  repndit  de 
t'iuef  trèt-peu7  Bien  loin  de  le  loi  reprocher,  Je  ne  pourrais  que  l'en 
louer;  mais  cet  éloge  serait  incompart^letMnt  moins  mérité  par  lei 
ol^ets  que  cite  mon  contradicteur;  car  l'entretien  annnel  des  machines, 
des  moyens  de  transport,  etc.,  n'est  peut'âtre  pas,  pour  une  même  râ- 
leur, moins  de  dix  mille  fois  plat  coûteux  que  celui  de  la  monnaie,  et  à 
la  chaîne  de  ce  deruler  entretien  est  supportée  par  la  Dation,  elle  est 
assez  faible  pour  que  sa  dissémination  la  rende  absolument  loseniible; 
en  tout  cas,  il  raste  vrai  qu'elle  ne  retombe  tur  aueuru  entreprise  enfof 
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liMiùr.  Bvideminent  de  telles  objections  n'ont  pae  la  mâindre  valeur, 
•t  ce  n'eat  pu  ûnal  que  l'on  peut  disoutor  utilemtut  des  propositiona 
aérien  iBB. 

4>  n  niiNisa  poikt.  —  Enfin,  la  monnaie  sert  à  faire  passer  de  niaia 
en  main  les  moyens  de  production-,  mais  alla  n'ajoute  évidemment  rien 
par  elle-même  à  la  quantité  de  ces  moyens,  et  ppur  qu'elle  en  facilita 
l'échange,  il  faut  d'abord  qu'ils  existent  :  asaimiler  l'âchooge  à  la  pro- 
dnctloD  elle-même,  ce  serai!  suppoeer  que  l'échange  sur  place  est  pro- 
ductif: mais  comment  peut-il  l'être,  puisqu'il  n'ajouta  absolument  rien 
aux  dijets  valables  Ëcbangés?  Ce  serait  supposer  encore  qns  les  Utrea 
de  crédit,  qui  sont,  comme  la  monnaie,  un  moyen  de  faciliter  les 
échanges,  sont  des  moyens  directs  de  production,  des  capitaux,  et  que 
les  banques  de  circulation,  par  exempte,  fabriquent  des  capitaux  avec 
des  morceaux  de  papier. 

M.  Biaise  supprime  ici  entièrement  la  phrase  relaUve  aux  titres  de 
crédit,  qui  aurait  trop  aD'aibli  le  grief  qu'il  m'imputa  de  confondre  de 
tels  titres  avec  les  capitaux  ;  puis,  il  répond  sur  ce  quatrième  point  : 

*  Eneore  nne  négation  et  une  confusion,  résultant  d'une  analyse  in- 
complète, et,  de  plus,  une  oontredicUon.  > 

La  coQtradiDtion  eonsisterait  en  ce  que,  après  avoir  conseillé  de  cond- 
dérer  la  monnaie  comme  un  fonds  productif  &  part,  c'ast-à-dire  un  fonds 

rendant  des  servîoes  produisant  un  intérêt,  je  nie  la  productivité  de 

l'échange  sur  plaoe;  mais  M.  Biaise  croit-il  à  cette  productivité?  Au 
contnùre,  il  afGrme  qu'aucun  économiste  ne  commet  la  fauta  d'assimi- 
ler l'échange  è  la  production;  11  ne  commet  donc  pas  lui-même  cette 
faute  :  alors  il  est  parfaitement  clair  et  évident  que  la  contradiction  qu'il 
A  cru  devoir  ngnaler,  par  je  ne  sais  quelle  confusion,  n'existe  pas  du 
tonti 

On  voit  ee  que  valent  les  objections  de  M.  Biaise. 

a  Hais,  aJQute-i-il,  chaque  éoanomiste  distingue  et  sépare  ce  que 
H.  dément  a  indflment  uni  et  confondu  :  le  double  réle  de  la  monnaie 
comme  ibods  productif  et  comme  instrumeat  d'échange.  Au  premier 
titre^  ia  tnonnaie  métallique  concourt  direelement  à  la  production  comme 
éttment  eesentiel,  puisque  sans  elle  on  ne  pourrait  ni  construire,  acheter 
ou  louer  la  Cthriqua,  ni  se  procurer  les  machines  et  tes  matières,  ni 
payer  les  salaires;  —  au  second  titre,  la  monnaie  intervient  après  la 
production  pour  Ekcilitcr  la  réalisation  des  produits;  elle  rentre  à  la  caisse 
•0  détail  après  en  être  sortie  en  gros.  • 

Je  ne  sais  si  cee  appréciations  résultent  d'une  analyse  complète,  mais 
je  crains  bien  que  cette  analyse  soit  complètement  fausse.  La  monnaie 
métallique  a,  an  effet,  un  double  rAle,  uns  double  fonction,  mais  ce  ne 
sont  pas  ceux  indiquée  par  M.  Biaise  :  elle  a  une  fonction  évaluative, 
qu'elle  peut  seule  remplir,  à  raiem  de  sa  valeur  intrinsèque  ;  puis  uns 
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ToDCtion  attributive,  celle  par  laquelle  elle  racilite  tous  les 
fonction  que  les  moyens  de  crédit  peuveat  auGai  remplir  en  plus  on 
moins  grande  partie;  mais  cette  dernière  fonction  n'est  p!u3ifouMc,elle 
est  simple  et  toujours  la  même,  aoit  qu'elle  facilite  la  constnctioD, 
l'achat  d'une  fabrique,  le  louage,  l'acquisition  de  machines  on  de  ma- 
tières, la  distribution  -des  salaires,  et,  —  non  par  la  rialisatwn  des  pnH 
duits,  car  ils  sont  réalisés  dès  qu'ils  existent,  —  mais  leur  échange 
contre  de  la  monnùe.  Le  service  que  rend  cette  fonction  en  fadlitant 
les  échanges  est  essentiel,  indispensable,  mais  en  aucun  cas  il  ne  ton- 
ùste  en  antre  chose,  et  je  suis  surpris  que  M.  Biaise,  un  économiste,  ue 
se  soit  pas  aperçu  qu'il  n'y  avait  là  aucune  distinction  utile  à  foira:  nr 
il  est  bien  évident  que,  même  dans  les  conetructions,  la  monuaie  n'io- 
tervient  pas  autrement  que  pour  faciliter  les  échanges,  les  achats  d'em- 
placement, de  matériaux,  la  distribution  des  salaires,  etc. 

•  Après  avoir  refusé  h  la  monnaie  de  figurer  parmi  les  vrais  c^ii- 
taux,  M.  A.  Clément  en  écarte  également  les  objets  appliqués  aux  con- 
sommsUons  personuelleB  :  tant,  dit-il,  que  ces  objets  sont  entre  les 
mains  des  producteurs,  ils  font  partie  du  capital  ;  ils  cessent  d'en  biit 
partie  dès  qu'ils  sont  livrés  aux  consommateurs.  —  Cela  n'est  pas  ngon- 
reusemeat  et  toujours  exact  et  demande  à  être  expliqué  :  s'il  s'igil 
d'objete  de  consommation  immédiate,  comme  des  aliments,  la  proposi- 
tion est  juste  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  d'approvisionné- 
ments,  ou  d'objets  d'une  consommation  lente,  comme  des  meubles,  de] 

tableaux,  des  diamants,  etc Est-ce  que  les  ventes  mobilières  aprèi 

décès  ou  autres  causes  ne  s'élèvent  pas  à  des  sommes  trèe-considërablesh 
Si  M.  Biaise  eût  pria  la  peine  de  me  lire  et  de  me  ùler  moins  incom- 
plètement, il  aurait  vu  que,  selon  moi,  les  objets  dont  il  s'agit  ne 
cessent  de  faire  partie  du  capital  social,  que  lorsqu'ils  sont  li^Tësi 
l'usage  personnel,  mis  en  consommation  rapide  ou  lente,  et  Aon  de  l> 
circu/alton;  dès  qu'ils  sont  mis  en  vente  ils  rentrent  dans  la  circalatktn 
et  peuvent  encore  faire  partie  du  capital  jusqu'à  ce  qn'ils  soient  liTrii 
de  nouveau  à  l'usage  personnel.  Sans  cette  omission  M.  Biaise  n'annit 
pu  dire  que,  dans  les  limites  qu'il  indique,  ma  proposition  n'est  ptsjns- 
lifiée  ;  je  crois,  au  contraire  qu'elle  l'est  entièrement,  et  m'en  remets, 
sur  ce  point,  au  jugement  des  lecteurs  qui  voudraient  bien  se  itfxirter 
à  mon  travail. 

■  n  y  oarait  encore  bien  des  jugements  k  réviser  dans  le  travail  de 
H.  Clément,  par  exemple,  ceux  qu'il  porte  sur  les  ressources  de  b 
France,  sur  les  capitaux  fixes  on  eii^agés,  circulants  ou  disponibles,  rar 
les  sociétés  de  crédit;  mais  comme  ce  ne  sont  en  généni  que  des  ^pt>- 
cations  de  l'ottracùnu  dont  il  a  teppé  la  monnaie,  il  est  inutile  de  raine 
notre  oonMie  sur  ce  mauvais  terrain,  oi^  les  mêmes  propositions  sou- 
lèvent et  motivent  les  mêmes  objections.  ■ 


LA  HONNAIK  MftTALUQUE.  241 

11  me  semble  que  la  rëponee  que  ]e  viens  âe  faire  aux  objections  fvr- 
muUu  prouve  déjà  que  je  ne  suis  pas  sur  un  si  mauvais  terrain  que  ts 
croit  H.  Biaise,  et  que  celui  sur  lequel  il  se  tient  pourrait  âtre  beaucoup 
moins  solide.  J'eapère  même  que  cette  réponse  disposera  mon  honorable 
contradicteur  à  croire  que  mes  propositions  ont  été  plus  mAremeut  ré- 
flÉcbîes  qu'il  ne  parait  l'avoir  supposé,  peut-ètra  oiâme  à  penser  que  les 
siennes  pourraient  Être  utilement  révisées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  certainement  pas  frappé  la  monnûe  d'oilra- 
cUtne,  pour  avoir  proposé  d'en  faire,  en  économie  politique,  un  fonds 
productif  à  part;  cela  ne  lui  été  absolument  rien  de  son  utilité,  de  ss 
nécessité,  de  sa  valeur;  elle  restera  absolument  la  même,  soit  qu'on  lui 
laisse,  soit  qu'on  lui  retire  les  qualifications  de  capital,  et  de  cxtpitalpar 
txallerue.  Seulement  ces  qualifications  sont  devenues  ta  source  d'une 
multitude  d'errauro,  et  même  de  sottises  politiques  ou  sociales,  —  ce 
que  M.  Biaise  paratt  avoir  un  peu  trop  oublié.  Je  ptendrai  donc  la  liberté 
de  le  renvoyer  à  ceux  qu'il  nomme  nos  maîtres  communs,  et  qui, 
presque  tous,  se  sont  attachés  à  prémunir  les  esprits  contre  les  erreurs 
pouvant  résulter  de  la  confusion  de  la  monnaie  et  du  capital,  —  confu- 
sion rendue  si  facile,  je  dirai  presque  si  inévitable,  par  l'assimilation, 
an  capital  social,  de  la  monnaie  servant  aux  opérations  productives,  — 
que  DOS  maîtres  eux-mêmes,  ainsi  que  je  l'ai  montré  ailleura,  ne  l'ont 
pas  toujours  évitée. 

J'ai  peu  d'espoir  de  voir  M.  Ad.  Biaise  se  résigner  à  admettre  la  mon- 
naie autrement  qu'avec  la  qualification  de  capital  par  excelimce.  Il  ns 
peut  souffrir  les  Protie  que  je  voudrais  faire  de  ces  métaux  qui,  sous 
forme  de  montres  et  de  bijoux,  seraient  capital,  et  ne  lo  seraient  plus 
aous  forme  de  monnaie  ;  cependant,  si  cette  distinction  est  fondée,  si 
elle  doit  supprimer  une  cause  d'erreurs  et  de  malentendus  des  plus 
fécondes,  rien  n'oblige  à  la  repousser.  J.-B.  Say,  et  d'autres  économistes 
après  lui,  n'ont-ils  pas  considéré  la  monoaie  employée  aux  achats  né- 
cessités par  les  besoins  domestiques,  comme  ne  faisant  pas  partie  du 
capital  national,  taudis  qu'elle  devenait  capital  entre  les  mains  du  mar- 
chand l'employant  à  son  commerce,  et  M.  Biaise  qui,  probablement, 
admet  cette  opinion  de  l'un  de  nos  maîtres  communs,  ne  vient-il  pas 
d'avouer  que  les  aliments,  —  capital  chez  le  producteur,  cessent  de  l'être 
chez  le  consommateur?  Or,  s'il  s'arrange  de  tous  ces  Protée-lk,  il  n'a 
plus  do  bonne  raison  pour  exclure  les  autres. 

«  lA  monnaie  métallique,  dit-tl  enfin,  est  si  bien  du  capital,  qu'elle 
seule  est  reconnue  base  légale  de  toutes  les  sociétés  industrielles  et 
commerciales,  que  tous  les  apports  en  nature  sont  appréciés  et  évalués 
en  monnaie,  enfin,  que  c'est  en  monnaie  métallique  qne  la  contribution 
de  guerre  a  été  stipulée.  Cet  éaorme  déplacement  a-t-i!,  oui  ou  non, 
réduit  d'autant  le  capital  de  la  France  et  accru  celui  de  l'Allemagne?  » 
3*  SKMx,  T.  SIX.—  15  mai  1873.  Iti 
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La  moDiiùe  étant  notre  seul  Avalnatenr  eommnn,  il  fluit  bien  ntees- 
sairement  que,  dans  tous  les  contrats  stipulant  des  valenn  devant  Hte 
déterminées  avec  précision,  ces  valeurs  soient  exprimées  en  mcmniis') 
mais  cela  n'oblige  nullement  à  assimiler,  en  économie  politique,  ti 
monnaie  métslUque  an  capital  social.  J'si  d'ailleurs  expliqué,  duu  le 
travail  critiqué,  qu'au  point  de  vue  privé,  il  y  avait  lieu  de  ooiuidirar 
comme  faisant  partie  du  capital,  tout  ce  qa!  procure  un  revenu  à  l'indi- 
vidn  ou  h  l'association  particulière,  par  conséquent  les  ertancee  aetivee, 
ta  monnaie,  etc.;  tandis  qu'au  point  de  voe  social  et  scientifique  il  ttn- 
vient,  selon  moi,  de  faire  de  la  monnaie  un  fonds  productif  ft  paît,  et 
de  ne  plus  l'assimiler  au  oapital.  —  Autre  PtoUê  qui  paraît  avoir  échappé 
&  M.  Biaise,  et  que  Je  signale  imprademment  à  ses  attaques. 

Quant  &  l'indemnité  ds  guerre,  bélssi  c'est  bien  pour  la  France  ose 
perte  équivalente  &  K  milliards  de  troaca,  plue  les  intérêts,  —  perts 
s'^outant  k  tant  d'antres  plus  déplorables  enoore.  Cette  indemnité  a  Mé 
ou  finira  d'fitio  payée,  en  grande  partie,  au  moyen  de  nos  véritables  ct- 
pitaux,  —  avec  des  marchandises  ou  denrées  exportées,  qui  nous  ml 
constitué  des  oiéances  sur  les  paya  étrangers,  en  partie  converdes  n 
monnaie  ou  en  lingots,  ayant  concouru  au  paiement  de  la  dette  snTcn 
l'Allemagne;  pnis,  en  grande  partie  aussi,  par  notre  propre  stock  rnooè- 
taire,  qui  a  été  oonsidérablement  réduit,  et  suppléé,  à  l'intérienr,  pu 
une  circulaUon  fiduciaire  qui,  asses  prudemment  ménagée  Josqu'iei, 
s'est  fort  beurensement  maintenue  dans  la  oonriance  générale.  Cette 
partie  du  paiement  ne  sera  peut-étro  pas  la  plus  onéreuse  pour  nou, 
parce  qu'elle  aura  été  oompenséa,  en  partie,  par  une  économie  fotcée  d> 
monnaie  métallique. 

M.  Ad.  Bleiae  pourra  juger,  par  lit,  que  la  solution  de  sa  demiArt 
question  (oui  ou  non),  n'est  pas  aussi  simple  qu'il  a  pu  le  croire. 

Veuillez  sgréer,  etc.  Avbioibi  GLtanir, 

Membre  ooirespondant  de  l'Iutitut 
Annonay,  20  mus  1873. 


LA  LDI  sua  LES  MATI^RKS  PRKMIfiRKS  ET  LES  TRAITÉS.  —  H.  GUDSTOKE 
ET  l'assemblée  nationale. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  cbef,  ce  que  J'aurais  à  dire  anjonrd'bDt, 
aux  lectenra  dn  /<nirtuil  da  SeonomiîUs,  des  questions  dont  j'ai  coutasK 
de  les  occuper,  ne  comporte  pas  un  article,  mais  ne  doit  peut4tie  pe, 
dans  l'intérêt  de  la  cauee  dont  vous  êtes  un  des  plna  vienx  champin», 
ètra  passé  tout  à  fait  sous  silence.  Permettez-moi  donc  d'en  faire  Mjet 
d'une  lettre,  que  sa  date  même,  k  la  veille  de  la  publication  do  jonmd, 
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m'imposerait  le  devoir,  si  je  n'en  avais  le  goût,  de  faire  aussi  snccînate 
que  possible. 

Les  préoccupations  politiques,  celles  qui  se  rattacfaent  aux  élections 
surtout,  ont  détourné,  durant  ces  dernières  semaines,  l'attention  pu- 
blique des  difficultés  commerciales  et  diplomatiques,  vers  lesquelles  va 
la  ramener  forcément  la  réunion  prochaine  de  l'Assemblée  nationale,  où 
l'examen  des  nouveaux  actes  internationaux  avec  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique va  figurer  en  tète  de  l'ordre  du  jour.  . 

C'est  h  peine  si  l'on  a  pris  note  des  informations  qui  sont  venues,  de 
l'étranger,  justifier  la  qualification,  si  plaisamment  donnée  par  vous  & 
l'un  de  nos  négociateurs  (1),  de  ■  Sisyphe  ambulant,  ■  et  si  l'on  s'est 
aperçu  que,  îles  deux  rochers  dont  il  avait  été  chargé  d'assurer  l'aplomb, 
l'un  &  Vienne,  l'autre  à  Rome,  celui  d'Italie,  s'il  en  faut  croire  du  moins 
les  feuilles  italiennes,  roulait  déjà  à  mi-câto,  et  que  celui  d'Autriche, 
d'après  l'information  ofGcielle  du  dernier  Livre  Houge,  gisait  tout  au 
bas  de  la  montagne,  sous  deux  notes  diplomatiques,  échangées  entre  le 
cabinet  austro-hongrois  et  celui  de  Versailles,  et  assurant  le  slalu  quo 
conventionnel  jusqu'en  1876. 

On  ne  s'est  point  ému  davantage  du  brait  propagé  un  moment,  d^ 
menti  bientôt,  puis  renouvelé  récemment,  de  la  création  d'une  grande 

COKHIBSIOn  IKTBBHATIONILE  nSS  TBA1TÉ3  CB  COHMKHCB,  OÙ   les  puissances 

vis-à-vis  desquelles  la  France  est  engagée  par  des  traités  enverraient 
des  délégués,  et  où  la  France  serait  représentée  par  les  chefs  de  service 
des  Affaires  étrangères,  des  Finaiicsa  et  du  Commerce. 

L'annonce  d'une  session  solennelle  du  Conseil  supérieur  du  commercej 
convoqué  <  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  nouvelles  conventions 
commerciales,  *  n'a  pas  même  réveillé  le  souvenir  de  la  consultation  ou- 
verte par  Molière  <  au  sujet  du  traitement  propre  t  la  maladie  de  l'homme 
qui  mourut  hier,  >  et  c'est  tout  au.  plus  ai  l'on  a  souri  en  lisant  dans  les 
journaux,  à  la  date  du  28  avril,  <  que  le  gouvernement  mnait  <f  adresser 
à  nos  Chambres  de  commerce  et  à  nos  Chambres  consultatives,  «n  solti- 
eitant  leur  opinion,  le  texte  des  traités  conclus,  le  S  novembre  1S7Î, 
avec  l'Angleterre,  et,  le  &  février  1673,  avec  la  Belgique  ■  (S). 

(i)  Chronique  du  Journal  des  Economistes  du  15  avril  1873. 

(i)  La  plupart  d'entre  elles  auraient  répondu  que  cet  envoi  était  inu- 
tile, le  texte  de  ces  traités  et  les  tarifs  qui  y  sont  annexés  ayant  été  de- 
puis longtemps  publiés  dans  tous  les  journaux  français  et  étrangers  «t 
commentés  par  eux. 

Elles  auraient  m6me  profité  de  cette  occasion  pour  rappeler  au  mi- 
nistre qu'elles  avaient  demandé  communication  des  traités  et  de  leurs 
annexes,  quelques  jours  après  leur  signature;  qu'on  leur  avait  répondu 
qu'il  était  impossible  d'accéder  è  leur  désir,  et  qu'en  même  temps 
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Il  serait  boo  cependant  de  reveair  au  sentiment  vrai  de  la  sitoatioa, 
et  de  se  préoccuper  sérieusement  des  menaces  qu'elle  recèle,  tuitàrin- 
térieur  qu'à  l'extérieur. 

A  l'intérieur,  nos  grands  centres  commerciaux  et  maritimes  molti- 
plient  les  manifestations  et  les  plaintes.  Du  Havre  comme  de  Marseille, 
de  Bordeaux  comme  de  Lyon,  de  Reims  comme  de  Houen,  les  rèclanu- 
Uons  et  les  mémoires  aflluent  au  ministère  du  Commerce  et  iasa  la 
bureaux  de  l'Assemblée. 

*  D'autre  part,  le  Cabinet  anglais,  en  butte  à  la  fois  aux  reproches  des 
manufacturiers  de  Manchester  pour  avoir  conclu  le  traité  nouveaa,  età 
ceux  des  armateurs  de  Liverpool  pour  n'en  pas  presser  asset  vivemeal 
l'exécution,  commencerait  k  témoigner  lui-même  quelque  inquiétude  et 
quelque  mécontentement  au  sujet  du  retard  indéfmi  que  semble  deyotr 
apporter  le  vote  du  U  mars  (1)  à  la  ratification  et  à  la  mise  en  pntiqne 
de  l'acte  du  5  novembre. 

Pour  s'expliquer  l'insistance,  quelques  journaux  disent  ■  l'humeiirt 
du  Cabinet  de  Londres,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  depuis  le  lote 
de  la  loi  du  3  février  1 872  sur  la  marine  marchande,  le  pavillon  auglui 
est  soumis,  pour  la  ■  navigation  indirecte,  ■  à  une  taxe  diiïéiealiellt, 
dont  il  avait  été  aUranchi,  après  1866,  non  par  un  acte  ïntenutioDal, 
mais  par  l'application  de  notre  législation  intérieure,  et  que  c'e&t  surlont 
en  vue  d'obtenir  de  nous  le  traitement  national  que  M.  Gladstone  s'est 
décidé  à  reprendre,  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  avec  la  Tnati  àa 
□égoclGltons  qu'il  avait  Jusque-là  déclinées  ou  ralenties. 

11  est  curieux  de  se  reporter  aujourd'hui,  et  au  moment  oft  le  débat 
va  s'ouvrir  en  France  sur  ces  n^ociations  et  leur  résultat,  aux  iodia- 
tions  qu'a  cm  devoir  en  donner  le  premier  ministre  à  la  Chambre  des 
communes,  dans  ta  seule  occasion  qu'il  ait  acceptée  jusqu'ici  de  s'expli- 
quer à  cet  égard. 

Dans  la  séance  du  14  février  (2),  lord  Manners  ayant  anooncéVînlsntioB 

qu'elles  recevaient  cette  réponse,  elles  avaient  pu  lire,  dans  le  Tbna,  Te 
texte  complet  de  cas  documents,  qu'avaient  possédé  en  projet  et  disnlé 
longuement  avec  leur  gouvernement  toutes  les  chambres  de  conuoenc 
de  l'Angleterre. 

(1)  ■  Los  anciens  tarifs  conventionnels  devant  demeurer  en  vigoenr 
jusqu'à  l'application  des  tarifa  nouveaux,  votés  ou  à  voter  par  l'Assem- 
blée. » 

(2)  C'est  dans  cette  séance,  sur  laquelle  nous  nous  proposons  de  re- 
venir avec  quelque  détail,  parce  qu'elle  noua  semble  fournir  des  rensei- 
gnements particulièrement  instructifs  à  notre  adresse,  que  U.  Peter 
Hylond,  introduit  déià  par  nous  auprès  des  lecteurs  du  Journal  da  <°^ 
nomitUi  au  sujet  de  sa  conférence,  Politieal lecture,  à  Liverpool,  leS  ju- 


LA  LOI  SUR  LES  HATI&RES  PREUIËftBS  ET  LES  TRAITÉS.  249 

d'interpeller  le  Cabinet  au  sujet  du  traité  avec  la  Franue,  H.  Gladstone 
ae  leva  et  dit  :  «La  Chambre  est  libre  d'exprimer  dès  i.  présent  son 
opinion,  et  si  elle  est  disposée  à  croire  que  nous  avons  eu  tort  de  signer 
ee  traité,  elle  peut  le  dire  sans  crainte  d'être  accusée  de  manquer  i,  une 
parole  donnée.  Sans  doute,  si  mon  honorable  ami  attaque  le  traité  et 
formule  contre  lui  quelques  arguments,  la  eeule  conduite  qui  nous  aoït 
ouverte  serait  de  le  défendra.  Mais  J'avouerai  fraocbement  que  je  n'ai- 
iserais  pas  k  eutreprandre  cette  défense  en  ce  moment,  parce  que  je  crois 
qu'elle  serait  naisible  anx  intérêts  publics.  Je  souhaite  ce  traité.  Je 
crois  qu'il  est  de  notra  devoir  de  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre 
sa  conclasion  et  sa  ratiQoation.  Je  crois  qu'une  discussion  dans  cette 
.  Cfaambre  sur  les  mérites  de  ce  traité,  discussion  qui  produirait  au 
dehors  des  appréhensions  et  des  appréciations  exagérées,  soit  dans  un 
sens  soit  dans  un  autre,  pourrait  avoir  pour  effet  de  compliquer  et  d'em- 
barrasser la  discussion  qui  aura  lieu  en  France.  S'il  doit  y  avoir  U  une 
discussion,  il  faut  qu'elle  ne  soii  înQuencée  par  rien;  au  préalable, 
qu'elle  soit  impartiale  et  spontanée,  qu'elle  procède  d'impressions  et 
d'informations  françaises,  et  non  d'opinions  anglaises  et  de  comptes- 
rendus  télégraphiques  de  ce  qui  aurait  été  dit  ici.  Je  me  refuse  h  com- 
promettre les  intérêts  publics  de  cette  manière.  Je  donnerai  de  brèves 
explications  sur  les  points  &  propos  desquels  on  m'a  interpellé,  et  & 
l'égard  desquels  je  puis  le  faire  sans  inconvénient.  Mon  honorable  ami 
est  tenté  de  croire  que  nous  avons  agi  pour  a^ipuyer  le  gouvernement 
de  M.  Tbiers.  Nous  ne  sommes  ni  les  amis,  ni  les  ennemis  d'aucun  mi- 
nistre ni  d'aucun  gouvernement  exécutif.  Sur  toute  la  surhce  de  la 
terre,  notre  réle  est  de  maintenir  les  relations  amicales  de  ce  pays  avec 
toutes  les  autres  nations-,  et  si  nous  voulons  y  réussir  nous  devons  nous 
abstenir  soigneusement  de  toute  intervention  en  ce  qui  touche  les  formes 
des  gouvernements  ou  tes  personnes  qui  occupent  le  pouvoir.  Mon  hono- 
rable ami  dit  avec  vérité  que  M.  Thiers  a  été  un  homme  d'État  protec- 
tionniste; ii  dit  qu'il  est  imbu  de  ces  doctrines  que  mon  honorable  smi 
et  moi  croyons  profondément  erroniei  et  exelutivement  malfaùanlet,  et 
cela  est  entièrement  vrai.  (...  M.  ThUn  U  imbued  Kith  those  doctrines 
wieh  iny  honortUile  frietid  and  1  betiew  are  profondly  erronwut  and  exelu- 
tively  mitehieooui....)  Nous  sommes  d'accord  pour  reconnaître  qu'impoier 
les  matières  premièrtt  des  manufaeturei  est  tme  politique  des  plus  funestes, 

vier  dernier,  numéro  d'avril,  p.  13,  a  fait  la  motion  qu'il  avait  annoncée 
&  ses  auditeurs  de  La  Mersey  :  ■  Que  tout  traité,  quel  qu'il  soit,  ne 
puisse  être  désormais  ratiilé  par  la  Couronne  avant  d'avoir  été  volé  par 
les  deux  chambres  du  Parlement  ;  ■  et  c'est  &  propos  de  cette  motion 
que  H.  Gladstone  a  été  amené  à  prendre  la  parole,  pour  demander  &  ses 
«mis  de  ne  pas  continuer  un  débat  ■  préjudiciable  aux  intérêts  publics.  * 
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bien  qu'elle  n'implique  pas  néceeniFement  la  principe  ds  la  protedioB. 
Mais  data  etlte  question  nout  n'avom  pat  m  araire  au  GouwnttmeÊt 
exécutif  teul;  nous  odom  ev  affaire  avec  ta  nation  françaite  parbml  fv 
Pargane  de  tes  représentant»  autorités.  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  pirlè, 
□0U9  avons  conserva  une  grande  réserve.  Les  premiàres  proposiliou 
du  gouvernement  français  n'ont  pas  été  accueillies  par  noua,  ainsi  qn'oi 
pourra  se  le  rappeler  d'après  les  disonasiona  qui  ont  au  lieu  dans  11 
dernière  session.  Mois,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  l'AMeisldée 
n-ançoise  a  adopté  une  loi  qui  implique  et  appliqae  largement  le  prin- 
cipe de  l'impOt  sor  les  matièree  premières.  Je  ne  veux  pas  dire  qn« 
cela  ait  produit  un  otiangement  dans  notre  jugement  bot  ce  qn'an  pi- 
reil  impôt  a  d'impolitiqne  ;  mais  «la  a  change  la  situation  de  l'nna  6a 
parties  engagées  dans  la  transaotios,  —  c'est-à-dire  celle  du  gouverae- 
ment  ^ngais  et  de  ta  nation  française;  dès  que  cet  acte  avait  ie«a  U 
ennction  de  l'Assembléo,  il  nous  était  impos^le  de  nous  refnser  à  voir 
que  la  nation  frangaise  avait  maintenant  parié ■ 

Quand  Je  faisais  tout  récemment  allusion  (1),  &  propos  de  la  noanlle 
politique  commerciale  inaugurée  par  le  chef  de  la  République,  à  te 
qu'elle  noue  avait  d^à  valu  de  sarcasmes  hautains,  bien  qu'indirects, 
de  la  part  du  obancelipr  de  l'empire  d'Allemagoe,  et  de  persifDage  ploi 
doux  soua  la  plume  da  chef  de  l'École  de  Manchester,  ~  non  sans  ta 
reasantir  pour  mon  compte  l'amertume,  mais  convaincu  qu'il  ne  faillit 
pas  laisser  oublier  tout  à  fait  en  France  l'opinion  de  l'Europe  sur  notit 
compta,  — je  laissais  l'avertissement  incomplet;  il  y  subsistait  la  lacniie 
que  je  viens  de  combler.  Peut-être,  cependant,  estimerez-vous  avec  mot 
que  M.  Gladstone  a  dépassé  les  homes  de  la  raillerie,  quand,  en  plein 
Parlement,  après  avoir  déclaré  ■  qu'une  taxe  sur  les  matières  pTemiirci 
est  un  imp&t  inintelligent  et  funeste,  ■  il  a  ajouté  que  ■  la  France  en- 
tière, par  t'orguie  de  ses  repréBentanta,  en  a  définitivement  adopté  la 
doctrine  et  consacré  le  principe.  » 

Ces  paroles,  que  la  aurprise  même  d'une  interpellation  parlemenlaiic 
ne  saunit,  après  les  eolennelles  protestations  de  nos  grands  centres  de 
commerce  en  1873,  justiCer  sutGaamment,  seront,  vous  l'espérerei  avec 
moi,  convenablement  relevées  par  ceux  des  membres  de  l'Assemblée 
oatitHtale  à  qui  il  semble  appartenir  plus  particulièrement  d'en  de- 
mander compte.  Maïs  il  importe  que,  dans  la  discussion  qui  va  s'oQTnr 
et  dans  le  vote  qui  la  suî\Ta,  l'Assemblée  ne  se  fasse  aucune  illusion  ear 
la  nature  et  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'elle  devra  encourir.  Après 
les  paroles  du  premier  ministre  au  Parlement  d'Angleterre,  c'est  bien  i 
elle,  ce  n'est  plus  au  président  de  la  Elépublique,  que  l'Europe  impuim 


(I)  /mtriMl  4tf  Jbonomiriei  dn  IS  avriL 
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le  maintien  ou  l'ftfaaadoii  d'une  tentative  doonomiqae,  contre  laquelle 
a'ëlôvent  à  la  fois  lea  cabinets  étrangers,  qui  refusant  d'y  prUer  las 
mains,  et  tes  principaux  représentants  de  notre  industrie  et  de  notre 
oommeroe,  unanimes  pour  demander  d'fitre  délivrta  de  son  oppression 
et  de  ses  menacesÉ 

Veuille!  agréer,  eta.  BvTSHVAL. 

limail8T3. 

BULLETIN 

RtQUISmONS  ET  DOHHAOES  CAUSÉS  PAR  LES  ALT.BHANDS 
PBHDANT  L*IMVAS10N  DE  1810-7 1. 

(A  peine  l'Assemblée  était-elle  coneUtuêe  qu'elle  nommait  huit  grandes 
GommîsBionBcomposéeBchacune  de  45  membres  et  cbargées  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  forces  et  des  ressources  de  ta  France.  L'une  d'elles 
devait  ooDstater  l'état  des  départements  envahis.  Celle-d  fit.  le  34  fé- 
vrier 1871,  un  rapport  sommaire  qui  ne  fut  point  publié  à  cause  des 
Dëgooiations  entamées.  Cette  commission  ouvrit  ensuite  une  enquête 
r^uliëre  qui  fut  faite  par  des  commissions  cantonales  sous  la  direo- 
tion  du  ministre  de  l'Intérieur.  La  loi  du  6  septembre  1871  prescrivit 
ensuite  que  le  travail  de  ces  commissions  cantonales  serait  révisé  par 
une  commission  départe  mental  a  composée  du  préfet,  présidant,  de 
quatre  conBeillera  généraux  désignés  par  le  conseil  général  et  de  quatre 
représentants  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances;  et  que  cette 
commission  fixerait  le  chiffre  déHnitif  des  pertes  justifiées. 

Lea  rapports  des  commisaioua  départementales  ont  servi  de  base  au 
travail  de  la  oommiBsion  parlementaire  obargée  de  constater  l'état  des 
départements  envahis.  Cette  oommission,  présidée  par  M.  Kolb-Bemard, 
et  dont  M.  Louis  Passy  a  été  le  secrétaire  et  le  rapporteur,  a  déposé  son 
exposé  k  la  séance  du  li  mars.  Nous  allons  reproduire  en  grande  partie 
ce  laborieux  et  intéressant  document.) 

I 

tmpSts,  eoatributiom  dt  guMT»,  amendât.  —  La  matière  des  impAts  et 
contributions  de  guerre  eet  une  de  oelles  qui  prêtent  le  plus  à  la  oonsta- 
tatioa  de  la  vérité.  La  preuve  des  payements  résulte  de  faits  indiscu- 
tables, de  quittances  authentiques,  et  sur  le  chiffre  total  de  19  millions, 
constaté  par  les  commissions  départementales;  on  ne  peut  élever  auoane 
critique,  aucun  doute. 

Les  difficultés  commencent  au  moment  où.  l'on  vent  distinguer  dans 
ce  chirTre  total  de  ï  if  millions  la  part  des  impAti,  o'esUà^iie  des  sommes 
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qui  seroDt  remboursées  intégralement  par  l'ÉUt,  et  la  part  des  cratri- 

butions  de  goer»,  qui  ne  seront  remboursëea  qu'en  partie. 

C'est  aux  agents  da  miDietëre  des  Finances  que  la  loi  du  6  Geplembn 
a  confié  le  soin  de  reconnaître  ce  qui  devait  être  considéré  comme  imptt 
et  ce  qui  devait  être  considéré  comme  contribution  de  guerre,  et  nom 
verrons  tout  à  l'heure,  en  parlant  de  la  répartition  des  «édita  voléi,  de 
Ib  réparation  des  dommages  causés,  commeat  la  liquidation  a  été  con- 
duite ;  mais  au  point  de  vue  spécial  de  le  révision  il  noua  suffira  de  din 
que  les  commissions  départemenUlea  ont  constaté  qu'à  titre  d'impAls, 
do  contributions  de  guerre  ou  d'amendes,  l'ennemi  avait  prélevé,  inat 
le  3  mars  1811,  une  somme  supérieure  à  79  millions. 

Béquùitions  en  natun.  —  Comme  l'ennemi  a  le  droit  de  toucher  l'im- 
pat  dans  le  pays  occupé,  il  a  le  droit  aussi  da  pourvoir  par  des  réqoin- 
tions  &  ses  moyens  d'existence.  Les  réquisitions  en  nature,  appnyéet 
par  des  bons  délivrés  par  les  autorités  allemandes,  devraient  être  im- 
milées  aux  réquisitions  en  argent,  aux  contributions  de  guerre  :  dods 
avons  vu,  par  exemple,  demander  à  une  ville  une  somme  d'argent  oa 
tant  do  paires  de  bottes  ou  de  pièces  de  drap.  Pour  les  particuliers,  poar 
les  cultivateurs,  quelle  différence  entre  la  réquisition,  l'enlëvemest  de 
bœufs,  de  chevaux,  de  fourrages,  et  le  paiement  d'une  somme  d'argent? 
Aucune.  Voilà  une  catégorie  de  dommages  qui  méritait  l'attention  des 
commissioas  canlonaleB,  comme  elle  mérite  la  bienveillante  scllicitade 
de  l'administration.  Toutefois,  il  fallait,  il  faut  que  ces  contribotions 
soient  JustiGés  par  des  bons  d'une  authenticité  irrécusable. 

Les  commissions  cantonales  ont  fidèlement  accompli  ce  travail;  et  ce 
n'est  qu'au  vu  de  ces  boas  qu'elles  ont  cherché  à  ramener  l'onifonnilê 
de  prix  entre  les  réquisitions  d'un  même  département.  En  effet,  ces  lé- 
quisilioni,  dont  l'appréciation  était  souvent  exagérée  dans  te  tnvul  da 
commissions  cantonales,  ont  étA  évaluées  de  nouveau  d'une  minitis 
uniforme,  an  vu  des  mercuriales  publiées  dans  le  mois  qui  a  préeédt 
l'invasion.  Pour  les  objets  non  compris  dans  les  mercuriales,  on  aadoptt 
les  prix  courants  à  la  même  époque,  de  telle  sorte  que  l'on  peat  u- 
cueitlir  avec  confiance  le  chiffre  de  134  millions  comme  le  montastvèn- 
table  des  pertes  justifiées  du  commerce  et  snrtout  de  l'agriculture. 

Log^unt  et  junirritvn  des  troupes.  —  Les  commissions  départemeolales 
n'ont  pu  vérifier  avec  autant  d'exactitude  les  réclamations  pour  le  logfr- 
ment  et  la  nourriture  des  troupes,  et  quoiqu'elles  aient  remarqué  qa'il 
serait  étrange  de  ne  pas  rembourser  l'entretien  des  troupes  allemiades 
avant  le  'à  mars,  qoand  on  payait  l'entretien  dee  troupes  occnpinta 
après  le  3  mara,  elles  ont  néanmoins  reconnu  que  la  charge  du  logement 
et  de  la  nourriture  était  une  des  moins  faciles  à  constater  et  des  pin* 
âirOciles  à  rembourser.  —  Suivant  en  cela  les  instructions  contenues 
dans  la  ciroulaira  du  19  décembre,  elles  ont  ramené  k  une  estimitiim 
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unique  la  ctiarge  du  logement  et  de  U  nourriture,  c'est-h-dire  pour  le 
logement,  à  40  centimes  par  homme  et  par  nuit,  et  à  19  centimes  par 
Jour  et  par  cheval.  La  nonrriture  a  été  évaluée  à  1  ft-ano  par  homme, 
quel  que  soit  son  grade,  et  ji  3  tra-acs  par  cheval. 

Dammagtt  rétultant  lUt  réquiriliom  non  juttifUu,  de  voit,  d'ineendicM, 
de  faitt  de  guerre,  de  l'oeeupatùm  de  trvupet.  —  11  est  hîeu  évident  que 
dans  cette  catégorie  de  dommages  doivent  se  rencontrer  Isa  pertes  les 
plus  intéressautes  comme  Iss  pertes  les  plus  suspectes.  Les  commissions 
départementales  ne  l'ont  pas  diuimulé  :  mais  elles  n'en  ont  pas  moine 
fiait  des  efTorts  trô»-heureQX  pour  arriver  à  des  constatations  sérieuses. 
Presque  partout  la  pitié  et  la  justice  ont  attiré  les  regards  sur  la  eitua- 
tîon  des  incendiés.  Quoique  relégués  dans  une  catégorie  de  dommages 
qui  ne  semblent  pas  appeler  une  réparation  complète  et  immédiate,  les 
incendiés  ont  pris  le  premier  rang  dans  presque  toutes  tes  décisions  des 
commissions  départementales. 

Il  semble  qu'on  ait  ainsi  voulu  protester  contre  cette  odieuse  pratique, 
de  l'incendie  allumé  à  la  main.  Que  dans  l'acharnement  du  combat,  que 
dans  la  prise  d'une  ville  l'incendie  s'allume  par  le  feu  de  l'ennemi,  c'est 
l'inévitable  sort  de  la  guerre;  mais  que  froidement,  comme  châtiment, 
comme  vengeance,  des  maisons  et  des  villes  soient  livrées  aax  flammes, 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  plus  comprendre.  Aussi,  les  commissione 
départementales  ont-etles  pris  soin  de  faire  estimer  les  dégUs  commis, 
et  d'envoyer  k  ces  victimes  innocentes  un  premier  secours,  comme  si 
elles  espéraient  contribuer  h  les  faire  replacer  dans  la  réparation  finale, 
à  un  rang  exceptionnel.  Et,  en  effet,  qui  pourrait  nier  que  les  incendiés 
de  Ch&teaudun,  ds  Baxeillsa,  d'Étrépagny,  ne  mériteraient  pas  la  même 
pitié  que  tes  incendiée  de  Paris? 

Si  les  commissions  départementales  ont  dû,  la  plupart  du  tempe,  ac- 
cepter les  déclarations  des  commissions  cantonales  pour  les  dommages 
de  cette  catégorie,  du  moins,  elles  ont  relevé  beaucoup  de  réclamations 
inscrites,  à  double  titre,  dans  les  catégories  des  réquisitions  en  nature, 
du  logement  et  de  la  nourriture  des  troupes. 

L'ordre  est  donc  rétabli  pour  liquider  les  pertes  subiss  par  l'invasion, 
et  c'est  avec  confiance  que  nous  vous  présentons  les  résultats  de  l'en- 
quête ouverte  par  notre  Commission,  poursuivie  par  le  gouvernement 
et  qui  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

Contributions  de  guerre  et  amendes 30,081,4119  It,  19 

Héquisitione  en  nature  jnstiQées l34,lU,4i)l      S4 

Dépenses  relatives  au  logement  et  \  la  nour- 
riture des  troupes 101,4iS,3i3     70 

Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de 

faits  de  guerre 393,658,496      39 

Total 659,339,770  fr.  H 
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Noua  avons  dit  ce  que  le  tableau  des  6S9  millions 
reste  h  voua  dire  ce  qu'il  ne  contient  paa. 

Et  tout  d'abord  nous  avons  exclu  la  somme  de  900  millions  siigta  da 
la  ville  de  Paria  comme  contribution  municipale  de  gnene;  ea  effet, 
cette  contribution  est  restée  en  dehors  du  travail  des  commissiau  dé- 
partementales, auquftl  l'Assemblée  a  affectA  spécialement  sa  pmniàn 
allocation  de  100  millions.  Elle  a  été  l'objet,  entre  le  Oouveraenient  et 
le  Conseil  municipal,  de  o^ociations  snivies  qni  sont  résuinèa  dans 
un  projet  de  Loi,  sur  lequel  la  Commission  du  budget  délibère  en  ea 
Qioment.  Le  rapport  de  cette  Commission  pr6eentei«  donc,  après  one 
étude  approfondie,  la  solution  de  cette  délicate  question  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  autre  enquête. 

On  demandera  probablement  si,  dans  le  tableau  de  659  millions,  mt 
été  compris  les  domaines  causés  par  les  troupes  françaises.  Oni,  si  l'on 
fait  allusion  aux  dommages  accidentellement  causés  penduit  la  lutte; 
non,  ai  l'on  fait  allusion  eux  dommages  accomplis  intentionnelleiaent 
pour  la  dËfense  nationale.  Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  laM  ds 
6  septembre,  la  réparation  votée  par  l'Assemblée  nationale  ne  devait 
s'appliquer  qu'aux  douimagea  ioiligés  aux  dépaH«mestB  envabis  psi 
l'étranger;  cette  règle  fut  étendue  aux  dommages  causés  aoddentall^ 
ment  dans  la  lutte  par  les  Frangais.  Le  gouvernement  interpiéla  la  loi 
dans  le  sens  le  plus  large  et  sur  les  instructions  précisas  du  ministre  d> 
l'Intérieur,  les  oommissiona  cantonales  comprirent  dans  leurs  cetims- 
tions  tous  lea  dommages  ■  résultant  de  la  lutte,  »  qu'ils  aient  été  camfs 
par  des  Français  ou  des  Allemands.  Peut-être  sur  oe  point  lea  commis- 
sions cantonales  ont-elles  commis  quelques  er^urs  d'apprédatîon.  Hiu 
ne  serait  plue  excusable  :  mais  nous  avons  cependant  Isa  pins  fartai 
raisons  de  croire  que  les  instructions  ministérielles  ont  été  rigooieiae- 
ment  observées. 

Quant  aux  dommages  aocomplis  par  i'ordra  de  l'autorité  mililain 
pour  la  défense  nationale,  leur  sort,  qui  sembliût  être  r^lé  par  la  la, 
est  formellement  contesté  :  le  litige  est  pendant  antre  les  expu^riéi 
pour  cause  d'utilité  nationale  et  le  ministre  de  la  Onerra.  Qnelqoe  ifm- 
pathis  qu'éveille  en  nous  une  cause  presque  semblable  h  la  nétre.  p»- 
vona-nous,  devons-nous  embrasser  cette  cause  et  en  suivre  lei  haeaidtt 
Pouvona-nous,  devcns-nons  attendre?  Aucune  enquête  r^uliéren'aW 
poursuivie  et  n'a  précisé  la.  situation  de  ces  victimes  de  la  guerre,  p*n« 
que  cette  situation  paraissait  Être  établie  sur  des  textes  de  loi.  AaenD 
chiffre  ne  peut  être  allégué  d'une  manière  certaine  k  moins  que  1«  mi- 
nistère de  la  gnerrs  ne  parle,  et  il  reste  muet.  Si  donc  il  fallait  anjonr- 
d'bui  confondre  dans  la  réparation  dea  dommages  les  victinw  ^ 
l'Étranger  et  les  expropriés  da  l'autorité  militaira  bvncaiaa,  on»  im* 
ee  passerait  encore  sans  solution  et  au  grand  détriment  des  intfaèt»  à« 
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paye  et  de  l'honnenr  de  l'Asadinblée.  Chaqne  solution  viendra  en  son 
temps. 

Enfin  nosB  avons  Isiwé  de  cAté  t'estîmatioD  des  domoiagea  que  la 
peste  bovine  a  fait  peeer  sur  les  cnltlvalenrs  anxqnela  l'invasion  n'a  pas 
permis  de  faire  en  temps  utile  et  aveo  les  formalités  lâgalea,  les  décl»- 
rations  nécessaires.  Une  proposition  est  eoumise  en  oe  moment  à  l'A»* 
semblée  nationale  et  sera  vraisembablament,  eomme  la  contribution  de 
guerre  de  la  ville  de  Paris,  comme  la  quBation  dae  expropriéa  par  ordn 
de  l'autorité  milîtaîre,  le  sujet  d'une  délibération  spéciale.  C'est  la  seule 
raison  qui  nous  empOobe  d'en  faire  retsortir  le  vif  intérêt. 

II 

Nous  avons  vn  comment  les  municipal  iléa,  les  commiBaions  oanto- 
nales,  les  eommisaions  départementales  de  râvislon  ont  peu  i  peu  &xé 
tes  bases  sur  lesquelles  on  doit  asseoir  aujourd'hui  en  toute  sécurité  la 
liquidation  définitive  des  chargea  impoaées  par  l'invasion  aux  départe- 
ments envahis.  Il  convient  maintenant  d'indiquer  trée-rapidement  les 
débuts  de  cette  liquidation  et  de  montrer  comment  elle  a  été  engagée  et 
jusqu'à  quel  point  elle  a  été  conduite.  C'est  indiquer,  c'est  montrer  oe 
qu'il  reste  à  faire. 

Prenons  dans  leur  ensemble  toutes  les  oharges,  toutes  les  pertes, 
toutes  tes  dépenses  antérieures  au  3  mars  1671,  'et  répétons  que  VAa- 
aemblée  nationale  a  dans  cet  ensemble  fait  une  distinction  profonde 
entr«  les  impAts,  dont  elle  I  confié  le  règlement  au  ministère  des 
Finances,  et  tous  les  autres  dommages,  dont  elle  a  confié  la  constatation 
et  le  règlement  an  ministère  de  l'Intérieur. 

Entrons  d'abord  dans  la  liquidation  des  impOts. 

Impôts,  contributiaiu  d»  guerre,  amendée,  —  Lea  Allemands  ont  em- 
ployé les  expédients  les  plus  divan  ponr  ae  faire  livrer  des  fonds.  Id, 
ils  ont  demandé  aux  communes  le  payement  des  impOta  directs  dus  ao 
gouvernement  français  et  en  outre  une  somme  égale  en  repréBentation 
de  l'impét  indiract.  Lb,  ils  ont  exigé  une  somme  fixés  suivant  leur  bn» 
taisie.  Tantét  ils  ont  imposé  une  ville  pour  an  canton,  un  arrondieae- 
ment,  quelquefois  même  un  département.  Ailleurs,  ils  ee  sont  adressés 
au  Conseil  général  et  l'ont  for  é  à  payer  une  contribution  pour  tout  le 
département. 

Dana  une  situation  aussi  confuse,  ausai  troublée,  en  présence  de  solu- 
tiona  délicates  et  contradiotolree,  le  gouvernement  aurait  dû  buf-1»- 
ohamp  proposer  que  l'État  mmbouraàt  tout,  impAte,  contributions  de 
guerre  et  amendes.  On  a  préféré  s'attacher  à  ce  principe  dn  droit  des 
gens  que  l'occupant  remplace  le  gouvernement  dans  les  pays  occupés,  et 
qu'b  ce  titre  il  a  légulièrement  le  droit  de  percevoir  l'impôt;  on  a  pré- 
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féré  décider  que  le  contribuable  français  avait  valablement  payé  t  l'en- 
nemi l'impQt  exigé  et  l'avait  payé  à  la  décharge  du  gouveroemeot  bio- 
Qais  dans  la  limite  des  impAts  français,  mais  qne  toute  somme  euédint 
le  montant  desdite  impôts  n'ayant  ploe  le  caractère  d'impét,  mais  de 
contribution  de  guerre,  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'ouverture  d'an 
compte  équivalent  ou  d'une  restitution  intégrale. 

Ainsi  s'est  trouvé  formulé  rartiole  5  de  la  lui  du  G  septembre,  qci, 
reproduisaut  cette  dootrine  et  cette  solution,  a  servi  de  r^e  i  la  liqui- 
dation, 

•  Art.  5.  Indépendamment  des  dispositions  qui  précèdent,  les  contribu- 
tions en  argent,  perçues  à  titre  d'impOta  par  les  autorités  allemindes 
seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

§  1.  —  Les  communes  qui  ont  versé  des  sommes  &  titre  d'impAts  se- 
ront remboursées  de  leurs  avances  par  le  Trésor. 

§  3.  —  Lee  contribuables  qui  justifleront  du  vsrsement  de  sommes  an 
même  titre,  eoit  entre  les  mains  des  Allemands,  soit  aux  autorités  mo- 
nicipales  ù'ançaises,  seront  admis  k  en  appliquer  le  montant  eu  déduc- 
tion de  leurs  contributions  de  1870  et  1811. 

Ils  eeront  tenus  de  produire  dans  le  délai  d'un  mois  leurs  pièces  jus- 
tificatives. 

g  3.  —  Le  règlement  ci-dessus  spécifié  comprendra  :  !■  le  montant  de 
l'impèt  direct  franoais;  i*  le  double  de  cet  impAt  comme  représentatii» 
des  impâte  indirecte  réclamés  par  les  Prussiens. 

Tout  ce  qui,  dans  les  versements,  excédera  l'impCtt  direct  doublé,  un 
considéré  comme  simple  contribution  de  guerre  et  régi  par  les  principes 
posés  dans  les  articles  précédents.  > 

Chargé  d'appliquer  l'article  5  de  la  loi  du  6  septembre,  le  ministrsdes 
finances  commença  par  examiner  la  situation  de  chaque  commune  sé- 
parément. Les  commissions  cantonales  et  départementales  avaient  con- 
staté cette  situation  :  les  percepteurs  et  te  receveur  général  l'apprècii- 
rent.  Le  travail  d'appréciation  était  fort  délicat,  les  munidpalitte 
confondant  sauvent  les  impAts  et  les  contributions  de  guerre  dans  leurs 
légitimes  revendications.  Cependant  il  fallait  une  régie,  et  voici  dus 
quel  ordre  d'idées  l'administration  dss  finances  se  plaça  pour  détenni' 
ner  ce  qui  devait  être  considéré  comme  impôt  ou  comme  contribution  de 
guerre. 

Dans  les  contrées  envahies,  où  l'occupation  a  pris  un  caracthe  de 
permanence,  où  les  versements  ex^és  ont  été,  sons  une  forme  ou  sont 
une  autre,  calculés  ou  à  peu  près  sur  les  forces  contributives  des  bsbi- 
tants  ou  des  communes,  et  où  les  quittances  même  délivrées  par  l'âme- 
rite  étrangère  ont  assuré  une  sorte  de  régularité  dans  les  opérations  di 
recouvrement,  ou  a  pensé  que  les  communes  devaient  être  appelées  n 
bénéfice  de  l'article  i  de  la  loi  ;  mais  dans  les  pays  an  contraire  oà  lîca 
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n'a  fait  présumer  que  l'adminietration  aHemande  se  fUt  substituée  à 
l'administration  française  pour  percevoir  les  impAts,  où  les  ligueurs 
exercées  par  les  chefs  militaires  se  sont  appesanties  sur  les  popalations 
soit  &  la  suite  d'engagements  ou  de  combats,  soit  dans  des  circonstances 
analogues,  et  ont  eu  par  leur  exagération  mfime  la  portée  de  punitions 
ou  de  représailles,  on  a  dCcidé  que  ces  sacrifices  très-réels,  ezoriiitants 
même,  si  l'on  considère  les  ressources  des  localités  qui  les  ont  subies, 
ne  devaient  ptas  rentrer  dans  l'application  de  la  loi  du  fi  septembre.  Ainsi) 
c'est  le  caractàrs  de  permanence  ou  d'accident  qui  a  servi  de  règle  k 
l'administration  des  finances  pour  décider  si  la  somme  exigée  devait 
être  regardée  comme  un  impét  ou  une  contribution  de  guerre  :  mais, 
dans  les  cas  mâme  oCi  le  caractère  de  permanence,  d'impét,  de  remboui^ 
sèment  intégral  a  été  reconnu,  ne  l'oublione  pas,  le  compte  de  chaque 
■commune  a  été  toujours  établi,  de  manière  k  ne  jamais  restituer  au  delk 
des  sommes  payées,  et  des  douzièmes  exigibles  et  à  bire  bénéficier  le 
Trésor  des  atténuations  ou  des  inminnités  qui  auraient  pu  Être  tolérées 
ou  accordées  par  l'ennemi.  L'article  S  fut  donc  strictement  observé,  et 
l'État  ne  tint  compte  que  du  montant  des  sommes  exigées  par  les  Alle- 
mands en  représentation  des  impôts  directs  et  indirects  qu'ils  avaient 
perçus  aux  lieu  et  place  du  Qouveraement  frangais,  et  dans  la  limita 
fixée  par  la  loi  du  6  septembre  1RT1. 

C'est  dans  cet  ordre  que  l'administration  a  essayé  la  liquidation  des 
communes  au  point  de  vue  de  l'impôt.  C'est  dans  cet  espoir  qu'elle  a 
appliqué  le  crédit  de  S3  millions  demandé  le  3  mai  1871  :  mais  il  n'était 
pas  difficile  de  prévoir  que,  malgré  sa  parfaite  loyauté,  l 'administration 
des  finances  travaillant  sur  des  eituations  différentes,  et  leur  appliquent 
des  traitements  différents,  serait  exposée  &  des  injustices  momentanées, 
qu'il  lui  conviendrait  de  réparer.  La  règle  qu'elle  avait  adoptée  de  dé- 
terminer le  caractère  de  la  somme  payée  par  la  régularité  ou  l'acci' 
dent  du  paiement,  ne  pouvait  être  maintenue  devant  les  faits.  Telle 
commune,  par  exemple,  a  p&yë  deux  ou  trois  douiîémes  d'impôts 
sans  aucune  contribution  de  guerre,  tandis  que  telle  autre  n'a  point  payé 
l'impôt  des  douzièmes,  mais  a  payé  en  compensation  une  contribution 
de  guerre  dite  impôt  de  capitation.  Or,  dans  le  premier  cas,  les  com- 
munes ou  les  particulière  sont  remboursas  par  l'Ëtat,  et  dans  le  second, 
l'impôt  est  laissé  à  la  chsrge  de  la  commune.  Il  est  impossible,  en  équité, 
de  justifier  un  pareil  résultat,  et  il  est  possible  de  le  critiquer  en  argu- 
mentant de  la  loi  elle-même.  Presque  tons  les  impôts  de  capitation  ont 
été  établis  entre  l'armistice  et  la  ratification  des  préliminaires  de  paix  et 
la  convention  du  16  mars  1871,  reconnaissant  à  l'autorité  allemande  la 
faculté  d'opérer  par  capitation  le  prélèvement  des  impôts  indirects, 
semble  avoir  créé  un  droitau  remboursement  par  l'État  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  5  de  la  loi  du  6  septembre. 
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De  ce  chef  et  de  divers  autres,  dix  départemeaUi,  l'Aisne,  rEure, 
l'Eure-et-Loir,  le  Jura,  la  Hame,  la  Haule-Harae,  la  Henrte-et-MoMlle, 
la  Meime,  ta  Seinfr-Iaférieure  et  les  Vosges,  oat  revendiqué  use  somme 
de  huit  millions.  Nous  croyons  savoir  que  l'adminstration  des  liaaiicts 
est  prôte  à  répondre  favorablement  aux  réclamations  fondées  de  ces  dix 
départements,  et  nous  laissons  au  Gouvernement  l'initiative  des  solu- 
tions que  l'équité  et  la  loi  commandent  :  mais  il  était  nécessaire  de  dé- 
montrer l'embanuB  dans  lequel  s'est  trouvée  l'administration  des 
finances,  et  l'intérêt  qu'il  y  aurait  eu  et  qn'il  y  a  encore  aujourd'hui  fc 
Uquider  d'une  manière  ubsolue  et  complète  toute  la  matière  des  impAb, 
contributions  de  guerre  et  amendes  perçues  par  l'ennemi.  On  n'a  pu 
envisagé  les  cboses  d'enaembla  :  on  aurait  dû  prendre  de  suite  le  parti 
de  faire  supporter  par  l'État,  non-seulement  les  impOts,  mais  les  eontn- 
butions  de  guerre  et  amendes,  ou  tout  au  moins  le  contraindre  à  tenir 
compte  dans  toutes  les  communes  des  sommes  payées  aux  Allemasdi 
n'importa  h  quel  titre,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  douzièmes 
doublés  aSërents  à  la  durée  de  L'occupation. 

Tandis  que  noua  examinions  Ja  question  des  impdta,  contributioiu  de 
guerre  et  amendes,  nous  noos  trouvions  pour  les  impAte  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  finances,  pour  les  contributions  de  guerte  dus 
les  attributions  du  minîstâro  de  l'intérieur:  mais  pour  les  réquisiliom 
en  nature  et  tous  tes  dommages  subis  et  toutes  les  pertes  èprouvica, 
nous  nous  retrouvona  aous  le  coup  des  quatre  premiers  articles  de  la  bi 
du  6  septembre  et  sous  la  direction  exclusive  de  M.  le  Ministre  de  l'inti- 
riaur.  C'est  i.  lui  que  la  loi  a  résetré  le  soin  de  répartir  lealOO  mittiam 
votés  pour  dédommager  les  oommnnee  les  plus  obérées  et  les  victioMi 
les  plus  nécessiteuses .  C'est  à  lui  que  nons  devons  nous  adresser  pour 
demander  le  compte  de  la  répartition  de  ce  premier  dédommagement. 

Requisitioiu  «n  argent,  en  nature,  logenuni  dea  troapex,  dommage*  et  perta 
d»  toutenature.  —  Au  moment  oCi  la  loi  du  6  septembre  fut  votée,  il  n'j 
avait  d'autres  éléments  pour  opérer  la  répartition  des  100  millons  icoor- 
dés,  que  les  états  dressés  par  les  commissions  cantonales.  1^  loi  bar 
reconnaissait  une  valeur  légale  et  les  acoeptait  pour  base  de  la  r^aiti- 
tion  :  mais,  en  même  temps,  l'article  S  de  la  même  loi,  combiné  amc  Its 
oonventions  des  M  et  16  mars  1871,  imposait  eu  gouvernement  l'obliga- 
tion de  distinguer  et  d'éliminer  certains  comptas  des  susdits  étata.Aiaa, 
les  sommes  payées  !i  titre  d'impét  antérisu rement  au  3  mars,  et  rentrant 
dans  les  termes  de  l'article  S,  les  sommes  payées  à  litre  d'impAt  et  de 
oonbnbutions  de  guerre  postérieurement  au  3  mars  et  deetinés  ft  dereu 
l'objet  d'un  compte  apécia)  avec  les  Allemends,  les  réquieitions  en  natnn 
et  dommages  postérieurs  au  3  mara,  remboursables  par  l'État,  sauf  I> 
recours  contre  le  gouvernement  allemand,  devaient  être  détachés,  traités 
et  soldés  à  part.  Le  Ministre  de  l'intérieur  se  demanda  alors  s'il  devait 
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poursuivre  une  pareille  ventilation  dans  les  dossiers  de  17,000  com- 
munes et  Isa  réclamsitiaaB  de  300,000  personnes  ;  en  un  mot,  si  la  loi  ne 
lui  ordoaaeitpasdefaireplutOtuQeprompre  diatributiou qu'un  rëglemeat 
dôEinitir,  II  consulta  le  Ministre  des  finances  cbargâ  du  rembourseoieat 
des  impALs,  c'est-à-dire  de  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  6  sep- 
tembre et  de  la  convention  dulSmars,  etIeMiniatredelaguerrechargé 
d'appliquer  la  convention  du  11  mara.  Tous  deux  répondirent  qu'ils  ne 
pouvaient  donner  aucun  Éclaircissement  avant  six  mois.  Cette  double 
rëpooee  devait  naturellement  confirmer  le  Ministre  de  l'intérieur  dans 
l'interprétation  qu'il  donnait  au  texte  de  la  lot,  et,  laissant  les  choses  en 
état,  acceptant  les  évaluations  contenues  dans  les  tableaux  des  commis- 
sions CBQtonales,  dont  la  montant  s'élevait  &  821,087,9X0  francs,  il  ré- 
partit i  titre  de  provision  entre  les  trente-quatre  départements  envahis, 
et  au  prorata  des  pertes  constatées  pour  chaque  département,  les  100  mil- 
lions votés  par  l'Assemblée  nationale,  ' 

En  fi^iant  la  part  afférente  &  chaque  département,  le  décret  du  i7  oc- 
tobre 1B71  renvoya  au  préfet  assisté  d'une  commission  nommée  par  le 
Conseil  général  le  soin  de  distribuer  cette  part  entre  les  communes  les 
plus  obérées  etlee  viotîniesles  plus  nëcessitenses.Tels  étaient  les  termes 
même  de  la  loi.  Le  Hinietre  de  l'intàrieur  proclama  la  liberté  absolne 
des  GoromissioDS  départementales.  ■  Confiez-vous,  disait  aux  préfets 
H.  Casîmii^Périsr,  ministre  de  l'Intérienr,  oonQez-vous  &  leur  apprécia- 
tion et  Jt  leur  responsabilité  morale En  effet,  ici,  ce  n'est  pas  une 

arène  politique  qai  est  ouverte,  c'est  un  vaste  champ  de  bienfaisance 
livré  à  la  ooDscienoe.  aux  lumières  et  h  l'expérience  de  citoyens,  repré- 
sentants des  cantons  du  département,  et,  par  conséquent,  les  mieux 
placés  pour  se  prononcer  d'une  manière  exacte  et  ruisonnëe  sur  la  situa- 
tion réelle  des  réclamanta  qui  ont  été  le  plus  cruellement  frappés.  >>  Les 
Commissions  départementales  s'efforcèrent  de  remplir  leur  mission  avec 
la  plos  parfaite  équité  ;  mais  l'équité  trouvant  devant  elle  dca  buts  très- 
divers,  les  Commissions  départementales  dispersèrent  nécessairement 
dans  tous  les  genres  de  pertes,  de  dommages  et  d'infortunes  les  fonds  qui 
leur  avaient  été  confiés.  C'était  l'effet  inévitable  d'une  loi  A  laquelle  le 
Oonvemement  avait  donné  &  dessein  le  caractère  d'une  réparation  par- 
tielle, et  dont  l'exécution  était  abandonnée  à  la  bonne  foi  et  à  la  justice 
des  juges  les  plus  compétents. 

(Ici  le  rapporteur  donne  les  détails  par  départements,  énonçant  la  oon- 
stata^n  de  la  Commission  départementale,  las  vœux  émis  par  les  Con- 
seils généraux,  les  propositions  des  Conseils  municipaux,  etc.] 
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Etat  récapitulatif  in^quant  les  impitt,  let  contributions  de  guerre,  kt  rrqui- 
sitioM,let  amendes^  les  dommages  subis  pendant  /'ûvofûin.  (Faits  anlérieur 
au  3  marsl871,} 

IMPOTS  SOMMES  SOMMES 

contribationi  qui  Mnnit 'wlilnta  ntdciiniatilniilfil 

DEFARTKMENT  «1  untodu  pajin.  ai  uécotion  da  taU  i.  oa  Mle^nmai. 

Aisne 8. «8. 532  55  4.451.648  82  3.953.8837Î 

Ardennes 3.587.993    >  9.149.494  57  1.438.49813 

Aube 4.S36.0Ï2  68  2.437.084  fO  S.110.9385! 

CalvadoB Î57.0ÎS  31  91.40119  165.6Î1  tî 

Cher 17.000    .  .          .  17.MB  . 

Côte-d'Or «31.932  75  4  084    ■  «I.84S  ii 

DoubB 1.115.021     ■  5(5.41120  599.609» 

Eure 2.630.268  75  1.850.210  7t  780.0H(li 

Eure^-Loir. 1.668.730  12  1.518.168  13  150.S61 99 

Indre-et-Loir 1.117.879  45  672.76195  445.117  M 

Jara 693.509  56  352.496  48  34I.CH3H 

Uir-et-Cher 658.252  59  273.933  75  384.318** 

Loiret 2.032. 6i7  59  1.318.473  89  714. ISS  TS 

Marne 11.9S9.944  09  7.365.770  55  4. 564.173» 

Manie(Haute} 916.656  68  674.919  30  Sfl.73738 

Mayenne 49.681    >  >        •  49.681  • 

Heurthe-el-Hoselle....,  3.775.437  92  2.836.020    ■  939.417» 

Meuse 4.591.721  64  2,963.011  08  1.638.710» 

Nièvre 1.600    >  >         ■  1.600  > 

Nord 783. KO  75  .          >  783. S»  7Î 

Oise 4.504.054  30  2.211.923  32  2.S9S.f3l>» 

Orne 1 .009.916  91  660.974  68  348.941  S 

Pas-de-Calais 175.005    »  ■         >  175.005  > 

Rhin  (Haut-),  Belfort...  3.140    .  3.1*0    .  .        • 

Saane  (Haute-) 481.918  83  231.396  91  3S0.38(  86 

SaAne-et-Loire ■         -■  ■           •  ■< 

Sarthe 1.873.86120  53.670  14  1.8M.I9106 

Seine •          ■  >          >  ■       • 

Seine-Infèrieure 5.376.200  30  3.877.375  54.  1.498.ttS> 

Seine-et-Marne 3.081.946  19  2.120.726  08  961.»)  K 

Seine-et-Oise 5.721.43198  5.191.416  25  SSO.NSn 

Somme 4.138.439  86  3.918,483  59  265.95611 

Vosges 3.747.988  58  1.688.816  60  2.059.171  S 

Yonne 341.940    >  ■         »  341.910  > 

Totaux 19.558.282  08  49.476.822  89  30,081.4S9l! 
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DÉPARTMMTS. 

RÉQUISITIONS 

DÉPENSES 
ralatifa 

DOHUAGES 

rtuiUnt  lia  Toli, 
d'inuiMliei,«tdfl 
faiu  ds  |i»rr«  d« 

TOTAL  GÉMÈRAL 

AUd8 

5.734.909  68 

5.497.988  09 

8.SS5.543  16 

23.742.324  66 

Ardennes.... 

11.119.176  76 

>          > 

88.076.060  71 

40.633.735  90 

Auhe 

3.835.306  65 

91.724  92 

635.234  43 

6.673.204  58 

Calvados 

37.199  92 

44.081  85 

445.226  Si 

692.429  41 

Cher. 

3S.95i  60 

204  37 

387.931  04 

440.390  01 

Cate-d'Or. . . . 

5.786.579  89 

3.626.816  80 

4.823.161  85 

14.464.427  29 

Doubs 

2.984.777     . 

450.225    . 

1.491.773    . 

5.526.384  80 

Eure 

î. 568. 180  04 

2.954.455  71 

4.355.301  70 

10.657.979  49 

Eare^-Loire. 

1.035.613  r.S 

11.060.724  24 

13.292.870  2k 

25.539.769  99 

iDdre-eV-Loir. 

312.860  94 

3.110.184  28 

986.988  34 

4.455.151  06 

Jara 

1 .900.720  18 

3.665.827  47 

2.853.965  37 

8.761.525  80 

Loir-et-Cher. 

3  624.685  9! 

■           > 

11.513.689  18 

IS.522.693  94 

Loiret 

9.263.868  80 

.          1 

27.908.587  16 

37.880.609  66 

Mime 

7.679.623  01 

7.594.951     ■ 

6.398.920  43 

26,237.667  98 

Uame  (Hte}.. 

2.483.230  95 

2.783.966  90 

1.949.868  34 

7.458.803  57 

Mayenne 

»          ■ 

■          ■ 

595.636  92 

645.317  92 

Meurthe-et-H. 

10.307.867  92 

5.130.829  36 

12.233.065  78 

18.611.180  98 

MeuM 

10.487.378  53 

8.165.S43  55 

7.044.423  11 

27.296.755  75 

NiôTre 

4.018     • 

■          ■ 

■          ■ 

5.618    > 

Nord 

315.962  n 

471.696    ■ 

347.676  35 

1.918.885  27 

Oise 

4.098.199  8S 

3.202.115  52 

1.981.835  56 

11.574.281  88 

Orne 

1.332.056  63 

339.497  79 

1.42S.737  78 

3.446.234  43 

Pas-de-Calais. 

670.465    > 

469.055'    > 

700.368    > 

2.014.893    ■ 

HhiQ(Ht),Be]f. 

1.199.309  75 

■          1 

4.811.468  73 

6.010.778  48 

Saune  (Haute). 

4.238.728  94 

3.767.745  35 

5.568.449  71 

13.823  605  86 

Saône-et-Loire. 

■          ■ 

■           • 

30.292  Ï7 

30.292  27 

Sarthe 

8.284.929  95 

2.024.199  72 

I0.89T.339  99 

47.026.660  72 

Seine 

■          > 

■          > 

69.894.439  46 

69.894.439  46 

Seina-Infér... 

4.165.806  20 

5.648.542  49 

2.094.515  51 

43.399.689  47 

Seine-et-M... 

12. 688. «2  53 

6.206.609  52 

34.406.307  81 

50.932.489  97 

Seine-etrOise. 

11.932.462  91 

12.289.434  07  121.912.662  87  146.664.575  58 

Somme 

7.090  328    . 

7.395.410    . 

8.098  749    . 

22.850.443  27 

Vosges 

3.370.212     » 

2.338.761    ■ 

1.026.186    » 

8.794.330  90 

Yonne 

1.596.325    ■ 

2. 823. 034    > 

944.300     > 

5.705.699    . 

Totaux....  134.154.491  24  101.445.3S3  70  393.658.496  29  659.339.770 '42 


3'  ■■KIE,  T.  XXX.  —  15  avril  1873 


SG8  JDUttNU.  DU  scoNoinsm. 

Le  taïileau  que  nous  avons  cherché  &  esquisser  en  rapprochant  le  pins 
exactemeat  possible  les  actes  et  les  paroles  desreprëBeDtaDtalespluBao- 
torîsëa  des  départements  envahis,  avec  ce  but  de  démontrer  d'nne  part 
la  diversité  des  modes  de  réparation  et  la  diversité  des  dommages  t^- 
réa,  et  de  l'autre  de  constater  runanîmitô  pressante  des  Conseils  géné- 
raux pour  l'achèvement  du  grand  travail  commencé  par  la  loi  du  6  sep- 
tembre. Désormais,  laissant  de  côté  la  question  de  justice  et  d'éqnité  qui 
pour  être  résolue  n'a  besoin  que  d'être  posée,  on  peut  affirmer  qn'une 
Douvello  allocation  est  nécessaire,  à  moins  qu'on  ne  veuille  laisser  ina- 
chevée et  irréguliàre,  l'œuvre  do  réparation  que  l'Assemblée  et  le  Gou- 
vernement ont  commencée. 

Une  première  oonsidération  s'impose  à  tous  les  esprits.  Lorsque  la  loi 
du  6  septembre  est  intervenue,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  dû  répartir  tes 
100  millions  votés  entre  les  départements  envahis  au  vu  des  tabluui 
dressés  par  les  Commissions  canlanales  :  or,  ces  tableaux  conteDsieut 
dans  la  première  colonne  les  impOts,  lea  contributions  de  guerre  elles 
amendes  ;  comme  la  loi  du  6  septembre  ordonnait  de  rembourser  direc- 
tement les  impôts,  il  en  résultait  néoeasai rement  que  l'adjonction  de 
sommes  remboursables  par  le  Ministère  des  finances  devait  ameser  d«a 
des  différences  en  plus  ou  en  moins  dans  la  part  attribuée  aux  départe' 
mente  et  remboursée  par  le  Ministre  de  l'intérieur.  Aussi  fut-il  reconno 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  lui-même  que  oette  répartition  élait  pour 
ainsi  dire  ariiitraire,  qu'elle  serait  redressée,  lorsque  les  tableaux  des 
Commisaioos  cantonales  auraient  été  révisés.  Si  l'Assemblée  nationale 
n'accorde  aucune  allocation  supplémentaire  pour  permettre  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  départements,  comment  fera-t-on  rendre  à  certains 
départements  ce  qu'ils  ont  reçu  en  trop  pour  allouer  ce  surplus  aux  au- 
tres départements  qui  n'ont  pas  regu  assez? 

n  est  évident  que  sans  nouvelle  allocation  on  aboutit  forcément  i  la 
consécration  légale  d'une  flagrante  iniquité.  Les  commissions  départe- 
mentales ont  ei  bien  entendu  de  leur  oOté  que  la  répartition  n'était  que 
provisoire,  qu'ils  ont  distribué  tentât  sur  les  premiers  tableaux  dresst* 
par  les  commissions  osntonales,  tantôt  sur  les  autres  tableaux  corrigtSi 
flt  révisés  par  les  commiseions  de  révision  ;  et  même  en  commentant 
sur  les  premiers,  en  achevant  sur  les  antres.  On  était  persuadé  qa'oo 
allait  an  pluB  pressé,  k  l'utile,  à  l'indispensable,  et  qu'une  nonvellt 
et  solennelle  opèntioo  viendrait  elTacer  lee  erreurs  prévues  et  commtM 
volontairement  dans  la  répartition  générale  ordonnée  par  le  QonTe^ 
nement  et  les  erreurs  involontairement  commises  dans  l'estimatioD  d» 
dommages  par  les  commissions  cantonales. 

D'ailleurs  la  loi  est  promulguée.  Il  suflit  de  la  lire  pour  dissiper  tons 
les  doutes.  Elle  peut  être  modiQée  mais  elle  n'admet  pas  la  discassion. 
Elle  s'exprime  en  termes  nets,  clairs  et  décisifs. 
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Art.  3,   *  Cstte  première  allocation  fera  partie  de  la  Eomme  totale 
attribuée  &  chaqne  département  pour  être  répartie  entre  tous  les  ay&nte 
^roit.  ■ 

L'article  3  ne  tranche  passenlement  la  nécessité  d'une  allocation  nou- 
velle. 11  tranche  la  question  du  mode  de  cette  allocation  ;  car  en  disant 
qu'une  somme  totale  sera  attribuée  à  chaque  département,  la  loi  in- 
dique que  le  système  adopte  pour  la  distribution  des  cent  millioofl  sera 
maintenu,  que  l'anocatiou  Bupplëmeutaire  sera  donnée  non  pas  par 
ordre  et  genre  de  dnmmagos,  mais  en  bloc,  en  masse,  au  prorata  des 
perles  subies,  pour  indemniser  non  plus  seulement  les  victimes  les  plus 
nécessiteuses  et  les  communes  les  plus  obérées,  mais  toutes  les  com- 
munes et  tous  les  ayants  droit  dans  tous  les  genres  de  dommages. 

Si  l'on  avait  dès  l'origine  classé  les  indemnités  et  dommages  résul- 
tant de  la  guerre,  dans  un  ordre  qui  aurait  établi  entre  eux  des  droits 
-  de  préférence,  si  l'on  avait  dit  :  Les  contributions  de  guerre  passeront 
avant  les  réquisitions  en  nature;  les  réquisitions  en  nature  avant  les 
frais  de  nourriture;  les  frais  de  nouriiture  avant  les  incendies,  on  attrait 
pu  suivre  pour  la  seconde  allocation  les  principes  qui  auraient  r^lé  la 
première,  et  appliquer  b  chaque  nature  de  dommages,  un  traitement 
particulier;  mats  comme  le  principe  adopté  a  été  le  principe  du  dédom- 
Dbagement  et  non  pas  des  indemnités,  le  but  un  secours  et  non  pas  le 
règlement  d'une  dette,  comme  la  situation  du  débiteur  et  non  pas  la 
nature  de  la  dette  a  déterminé  le  payement,  il  s'en  suit  qu'aujourd'hui, 
l'Assemblée  nationale  se  trouve  en  présence  d'cne  série  de  situations 
légalement  privilégiées,  diversement  appréciées,  diversement  amélio- 
rées, mais  acquises,  et  qui  ne  peuvent  âtre  ramenées  et  introduites 
dans  un  équilibre  méthodique  que  par  des  efforts  de  bonne  volonté. 
Sous  ce  rapport  nous  disons  que  la  question  est  Jugée. 
Quand  on  examine  le  tableau  général  des  pertes,  il  ne  faut  pas  oublier 
d'abord  que  ce  tableau  indique  la  dtuation  des  pertes  et  dommages  au 
S  mats  iS71,  et  que  l'allocation  des  cent  millions  est  venue  secrètement 
porter  le  désordre  dans  toutes  les  colonnes.  Prétendrait-on  aujourd'hui 
et  d'autorité  appliquer  à  telle  ou  telle  colonne  on  traitement  spécial, 
quand  il  y  a  eîx  mois  toutes  les  situations  étant  intactes,  on  ne  l'a  pas 
dû  ou  plutét  on  ne  l'a  pas  voulu?  Prétendrait-on  imposer  h  l'admini^ 
tratîon  le  travail  pour  ainsi  dire  impossible,  d'analyser,  de  juger,  de 
réviser  plus  de  300,000  mandats  pour  établir  uoe  comptabilité  détini- 
tive,  avant  de  faire  la  répartition  Cnale?  Qu'on  veuille  bien  examiner  à 
quel  embarras  l'application  de  la  loi  du  G  septembre  a  conduit  les  com- 
miseions  départementales  et  quelles  solutions  diverses  cette  loi  areçues; 
qu'on  veuille  bien  considérer  cependant  que  les  commissions  dëparte- 
mentalea  étaient  les  meilleurs  juges  pour  apprécier  si  tels  ou  tels  re- 
mèdes devraient  être  appliqués  à  tels  ou  tels  maux  et  l'on  reconnaîtra 
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qu'en  présence  des  dëcl&nitions  du  Gouverment  qui  u  déclare  impm^ 
eact  à  donner  une  réparation  véritablement  générale  et  coroptète,  l'Ae- 
semblén  nationale  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  persévérer  dans  le 
système  consacré  par  la  loi  du  6  septembre,  da  voter  de  Donvellea  tllo- 
cationa,  et  de  charger  oeux  qui  ont  réparti  la  première  de  répartir  les 
autres,  et  de  réparer  les  maux  de  la  guerre,  le  mieux  et  surtont  le  plus 
vite  qu'ils  pourront. 

La  contribution  de  guerre  de  SOO  millions  imposée  à  la  ville  de  Vuix 
D'est  pas  comprise  dans  ce  tableau  : 

En  l'y  faisant  entrer,  la  colonne  comprenant  le  montant  des  impôts 
et  contributions  de  guerre,  s'élèverait  à  tT9.S5S.983  fr. 

La  colonne  3  comprenant  le  montant  des  sommée  qui  ne  donnent 
droit  qu'à  un  dédommagement,  s'élèverait  k  130.081.459  fr. 

EnQn  le  total  général  des  pertes  s'élèverait  à  SS9.339.770  fr. 

L'état  des  dommages  subis,  pendant  l'invasion  par  les  déparlemenis 
s'élève  à 659.339.770  *! 

Déduisons 99.000.000   > 

Remboursés  en  vertu  delà  loi  du  6  septembre  1861. 

Resterait  la  somme  de.. 560.339.170  U 

LOQUPlUT. 
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Aqiport  à  M.  le  giniral  Read,  eonml  ginàral  da  ÉbtU-nnù  à  Parit  (<]. 

Monsieur  le  consul  général,  après  avoir  examiné  les  .divers  impriiaés 
que  voue  a  transmis  le  gouvernement  américain  k  l'etTet  d'être  rein|dii. 
je  vous  ai  dit,  dans  notre  dernière  entrevue,  qu'ils  renfennaient  uh  Erale 
de  queetions  auxquelles  îl  serait  impossible  de  répondre.  De  deox  cboos 
l'une,  on  les  questions  devraient  être  traitées  très  en  détail,  ce  qoi  exi- 
gerait de  fort  longues  recherches  et  ce  qui,  dn  reste,  serait  parfois  n- 
trèroement  ditlicile;  ou  bien,  vu  l'insufOsancc  des  renseignements  pri- 
vant être  recueillis,  il  serait  préférable  de  s'en  tenir  à  des  données  géné- 

(1)  Le  gouvernement  américain,  au  mois  de  septembre  dernier,  dfei- 
reuz  de  fournir  aux  savants  et  aux  commerçants  des  États-Unis  des  doD- 
nées  aussi  exactes  que  possible  sur  l'importance  des  pertuiiMtions  cau- 
sées par  les  événements  de  1870-71,  lit  demander  à  notre  colIsbortteDr 
M.  Georges  Renaud  un  exposé  comparé  du  prix  des  denrées  et  da  tiu 
des  salaires  avant  et  après  la  crise.  Nous  reproduisons  ce  document  in- 
téressant et  instructif  à  bien  des  égards. 
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raies,  à  des  ëveluationa  n'ayant  qn'une  valeur  reUtive,  présentant  ane 
approximation  assez  satisraisante,  mais  ne  pouvant  être  invoquée  comme 
des  indications  précises,  ayant  un  caractère  vËritableroent  scientifique  et 
un  àtgrë  de  certitude  indiscutable.  Les  éléments  d'une  telle  etatistîqae 
n'existent  point  en  France.  Sous  ce  rapport,  et  par  la  faute  de  l'admi- 
Diatration  ou  par  suite  du  trouble  des  événements  politiques,  notre  pays 
est  trèfl^rriéré.  On  peut  comparer  les  chiStes  rocueillia  à  diverses 
époques  et  apprécier  ainsi  lea  ebangements  apportés  par  la  marche  du 
temps  à  la  situation  économique  et  sociale  ;  mais,  quant  à  avoir  des  ren- 
seignements précis,  exacts,  pour  l'année  1871,  on  n'y  doit  point  songer; 
cela  n'existe  pas.  Il  faudrait  faire  une  longue  enquSte,  recourir  aux 
paissants  moyens  d'investigation  dont  peut  disposer  le  gouvernement, 
dépenser  une  somme  considérable,  et  l'on  n'aurait  encore  que  des  don* 
nées  fort  incomplètes,  peut-être  même  souvent  douteuses.  La  Chambre 
de  commerce  a  exécuté  ce  travail  pour  Paris  en  1860;  elle  y  a  dé- 
pensé 300,000  francs  et  n'a  pu,  malgré  cela,  livrer  au  public  qu'un 
ouvrage  défectueux. 

Vous  vous  êtes  airètè  à  l'idée  de  ne  répondra  aux  renseignements  qui 
vous  sont  demandes  que  d'une  maniera  générale  et  sommaire,  en  vous 
oontentaDt  de  données  approximatives,  ayant  un  caractèra  de  probabi- 
lité Bufllsant  pour  permettra  d'établir  une  comparaison  entre  Paris  et 
les  autres  grandes  villes  du  monde.  C'est  dans  cet  esprit,  et  conformé- 
ment au  désir  que  vous  m'avei  exprimé,  que  j'ai  rédigé  le  présent 
rapport. 

Les  renseignements  réclamés  par  le  gouvernement  américûn  portent 
■ur  les  pointe  suivants  : 

1«  Dépenses  d'une  famille  d'ouvriera; 

1*  Prix  des  denrées  d'approvlaionnement,  épiceries,  marchandises 
destinées  ft  l'habillement; 

3*  Prix  des  loyera  ; 

4*  Prix  de  la  nourriture  des  hommes  et  des  femmes; 

S*  Taux  des  salaires  dans  les  industries  du  coton,  de  la  laine  et  du  fer. 

Je  vais  m'efforoer  d'y  répondre  an  fur  et  à  mesure. 

L  —  DÉHKSSS  D'CNI  TÀMILLt  S'OITTBnKS. 

En  moyenne,  le  nombre  de  personnes  dont  se  eompose  un  ménage 
dans  te  département  de  la  Seine,  d'après  le  recensement  de  18&6  (les 
résultats  de  celui  de  1872  ne  sont  pas  encore  connus],  est  représenté  par 
le  coefficient  3,79;  mais  les  célibataires  comptent  pour  autant  de  md- 
neges  distincts;  c'est  ce  qui  explique  comment,  sur  768,648  ménages,  il 
n'y  en  a  que  449,000  comprenant  les  deux  époux  ;  il  en  existe,  en  outre, 
155,179  de  véuts  ou  veuveB;il  reste  donc  164, 666  ménages  de  célibataires 
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La  population  du  dâpartement  de  la  Soiae,  de  3,l$0,dt6  habitante,  di- 
minuée de  ces  164,866  célibataires,  se  répartit  ainsi  entre  les  604,779  mé- 
nages d'épousou  de  veufs  et  de  veuves,  ce  qui  donne,  pour  laaomlirede 
personnes  dont  se  compose  chacun  de  ces  mënagea,  le  chifTre  moyen  de 
3,3â.  On  peut  donc  facilement  évaluer  à  4  le  nombre  de  penonnea  dont 
se  compose  tout  ménage  où  les  deux  ôpouz  août  vivants.  Mais  cette 
moyenne  est  calculée  sur  l'ensemble  de  la  bourgeoisie  et  des  classas  oa- 
vrières  ;  or,  celles-ci,  c'est  un  fait  notoire,  ont  généralement  on  nombre 
d'enfonts  supérieur  à  celui  des  autres  classes  de  la  société.  Ausu  peat- 
on  afQrmer,  sans  exagération,  que  la  famille  ouvnâre,  i  Paris,  com^ 
au  moins  5  personnes. 
Comment  vivant  ces  cinq  peitonnes? 

Le  mari  et  la  femme  travaillent,  voire  mSme  quelquefois  Teoflot; 
(on  étend  ce  nom  d'enfants  à  tous  les  individus  de  moins  de  1S  uu) 
mais  à  Pans  ce  dernier  fait  est  exceptionnel.  En  thèse  générale,  l'enfiat 
va  h  l'école  ou  fait  un  apprentissage.  Or,  la  moyenne  du  salaire  de  l'oii- 
vrier  était,  en  tenant  compte  du  taux  du  salaire  et  de  la  frécpience  de  ce 
taux,  de  i  fr.  19  en  186i);  celui  de  la  femme,  de  3  &.  03.  Ia  femme  ne 
vit  pas  seulement  d'un  travail  industriel',  elle  s'emploie  encoia  w»- 
Yont,  de  préférence,  comme  femme  de  ménage.  Elle  gagne  alors  0  Ir.  li 
par  heure;  elle  se  fait  ainsi,  par  jour,  h  raison  de  six  heures,  ennioo 
1  tr.  02. 

11  faut  tenir  compte  des  ohémages,  qui  viennent  réduire  d'antulW 
salaire  industriel,  mais  n'ont  aucune  influence  sur  celui  de  la  femma  it 
ménage.  En  conséquence,  il  conviant  de  déduire  le  salaire  des  51  di- 
manches, et  trop  souvent  aussi  celui  du  lundi  ;  mais  nëgligaoos  ce  th^ 
mage  anormal.  L'interruption  du  dimanche  ne  laisse  à  rbomme  qat 
3  fr.  59  11  manger  par  jour,  et  &  la  femme  1  fr.13.  N'oublions  pas  snfiBle 
chômage  dû  k  la  suspension  régulière  des  alTaires.  Il  est  ordiuainmMit 
du  quart  de  l'année,  et  le  tiers  des  industries  seulement  y  est  Mpost; 
la  moyenne  générale  des  salaires  n'en  est  donc  atteinte  que  dons  II  (vo- 
portion  d'un  douzième,  ce  qui  ne  laissa  à  l'homme  pont  vivre  que 
3  fr.  39  par  jour  et  k  la  femme  que  1  fr.  59.  Enoore  peutron  affinstr 
que  ces  chiffres  pèchent  bien  plutôt  par  excès.  Us  remontent  k  1860;  m 
1870,  tous  les  salaires  avaient  subi  uns  hauue  de  plua  d'un  dixième. 
Malheureuse  ment,  les  événements  de  1870-71  sont  venus  jeter  une  p«^ 
turiMtion  générale  dans  les  transactions  ;  il  y  a  en  de  terribles  ehénuige!, 
qui  sont  loin  de  vouloir  diminuer  d'intensité,  en  dépit  de  la  npriK 
active  des  affaires;  aussi,  bien  que  les  bras  soient  rares,  la  popaUlioB 
de  Paris  est-elle  restée,  à  5,000  habit«nU  près,  la  même  qu'en  1B6S,  0* 
ville  ayant  perdu  par  l'insurrootioa  plus  de  30,000  de  sas  onnien,  ■> 
dehors  des  30,000  Allemands  expulsés)  stleesalairas  tendent^  li  à  MlM 
oe  qu'ils  étaient  en  1870;  ils  n'ont  fias  haussé  depuis,  en  raison  de  lant- 
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cessité  où  s'est  trouva  l'ouvrier  de  travailler  pour  Dombler  les  pertM 

éprouvées  pendant  le  aiâge  et  l'iiiBurrectioD.  Nous  ivaluou  doua,  k 
l'heare  présente,  le  salaire  moyen  de  l'homme  h  3  fr.  39  -|-  IjtO*  ou  8  &• 
6i,  et  celui  de  la  femme  à  i  fr.  75. 

Le  ménage  ouvrier,  dont  les  enfants  ne  gagnent  auoan  salaire,  doit 
vivre  avec  31^.  68  +  lfr.  75,  ou  btr.  37  par  jonr.ou,  par  an,  4,964  A^.OH. 
Comment  s'employaient  ces  S  fr.  37  en  aoflt  !87S? 
En  voici  &  peu  près  le  détail  : 

Pu  ymc.  Pu-  iB. 

6  Uvrea  de  pain,  soit Fr.      4  S8  M7  SO 

1  livre  de  viande,  poissons,  (safs,  etc.,  soit 0  60  SIQ    € 

Corps  gras  pour  assaisonner  les  alimenta 0  4B  54  7S 

lArd((/l  quart  envtion} 0  42  43  80 

Lwt(4Utre) 0  30  409  50 

ProDMge  (4/4  de  livre) 0  tS  91  » 

Suera 0  0«  99  10 

CU«(4onoa) 0  IB  64  T5 

Sel 0  03  40  9* 

Poivre 0  04  8  68 

Vinaigre 0  Ol  3  65 

Savoit  (5  livres  par  mois) 0  06  SI  90 

Pommes  déterre  (4  litre  parjour) 0  45  54  75 

Lentilles,  haricots  blancs  (1 /3  kil.  parjour) 0  05  48  t5 

Légumes  verts  (choux,  pois  verts)  et  autres. 0  40  36  SO 

Fruits 0  03  40  95 

Coinbustible 0  40  30  50 

Eclairage.. 0  04  44  60 

Vin(t  litre) 0  50  489  50 

Eau-de>viede  marc  (4  petit  verre  tous  les  matiaif)...      0  40  36  50 

Tabac 0  45  54  75 

Loyer  (pour  9  pièces) 0  45  464  KO 

Instruction,  éducation *...      >    •  a      > 

(Les  écoles  primaires  sont  gratuites  à  Paris,  et,  quant 
au  culte,  t'onvrisr  parisien  est  trop  indiflârent  pour 
s'imposer  des  charges  de  cette  nature.) 


Impftts  directe 

(La  ville  de  Paris  prend  fc  sa  charge  l'impAt  qui  in- 
combe aux  appartements  d'un  loyer  inférieur  fc 
4O0fr.) 
Les  secours  médicaux  lui  Bont  fournis  gratuitement 

par  l'administration  de  l'Assistance  publique. 

Hais  il  y  a  lieu  de  tenir  confite  des  dipensea  de 
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oabarflt,  qui  se  font  surtout  le  dimanche  et  le  lundi, 
et  qui  sont  au  moins  de  S  francs  en  moyenne  et  au 
minimum; 

Ches  les  ouvriers  rangés,  cette  somme  peut  repré- 
senter la  moyeuQB  des  économies  ràaliséeB  et  placées 
dans  les  caisses  d'épargne,  soit,  par  jour 0  16        96  10 

5  37    1 .96!  10 
Il  peut  y  avoir  bien  des  modifications  à  établir  dans  le  rapport  de  ces 
diverses  dépenses  entre  elles;  ce  ne  sont  que  des  moyennes  approxima- 
tives, mais  approchant  de  la  vérité,  croyons-nous,  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  l'espérer. 

La  situation  de  l'ouvrier  parisien,  en  somme,  quoique  fort  médione, 
est  cependant  bien  supérieure  &  celle  de  l'ouvrierdes  départements  et 
des  campagnes  comme  moralité  et  comme  instruction.  Les  indnitrits 
d'art  sont  pour  beaucoup  dans  cette  amélioration  de  conditions.  Puii 
produit  surtout  pour  l'exportation,  et  c'est  la  supériorité  du  goflt,  muii- 
fcatée  dans  le  travail,  qui  assure  un  débouché  à  ses  produits.  De  m 
placent  à  l'étranger  &  de  boas,  prix,  et  cependant  à  peine  rémunérateon 
pour  les  ouvriers  mCme  d'élite.  Il  y  a  encore  fort  à  bire,  car  60,000  on- 
vriers  gagnent  oioins  de  3  tr.,  et  les. salaires  des  femmes  sont  d'eu 
médiocrité  déeeipërante. 

11,  —  PhIX  DBB  DINRilS  H'APPIOVISIONNKMKHT,  iPICKBIU,  MABCHUDiai 
DESTIXilS  A  L'HABiLLKMIHT,  ITG. 

11  est  diiBcîle  de  comparer  les  prix  des  diverses  marcbandisea  avmt 
et  après  les  événements  qui  ont  si  cruellement  atteint  la  capitale  de  li 
France  en  18T0  et  1871.  La  plupart  de  ces  prix  ne  sont  ni  coQB^és 
dans  des  feuilles  publiques  ni  dans  aucune  autre  espèce  de  documeoti. 
Nous  avons  dû  recourir  à  la  mémoire  de  ménagères  expérimentées.  Cot 
dire  qne  les  renseignements  en  question  n'ont  qu'use  valeur  trte-nls- 
tive,  quoiqu'ils  aient  été  relevés  avec  toute  la  conscience  et  toute  l'at- 
tention possible. 

Voici  les  prix  de  quelques  marchandiseB,  recueillis,  soit  chez  les  mu- 
chEtnds  eux-mêmes,  soit  dans  les  mercuriales  hebdomadaires,  pour  la 
denrées  cotées  aux  balles  : 

B>  Eair* 

■oAtlIVl.  {■TulU|iHii\ 

Pain,  le  kilog Fr.         0  4!.         0  H)  (1) 

Farine  de  froment  marques  oïd.  .  .les  IS1  kil.       6&  SO       56  46 
Dito  bonnes  marques —  67    ■        58  34 

(t)  Cette  baisse  est  due  aux  promesses  de  belle  récolte  de  l'année  1871, 
promesses  qui,  du  reste,  se  sont  réalisées. 
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Dito  marques  bon  ligne —  69  50  59  9B 

Seigle  en  grains lea  IIS  Ul.  17  87  SI  6i 

Orge les  100  kil.  IS    >  18  50 

Bœufs  sur  pied .  .le  kil.         1  61         1  43  (1) 

Vaches  sur  pied —  1  5S  1  31 

Veaux  sur  pied ,.....,,     —  1  70         1  M 

HoutODB  sur  pied —  1  61  1  48 

Porcs  sur  pied —  160         160 

Yiande  abattue  ; 

Bœuf  ou  vache,  1/4  derriôre le  kil.  1  48  1  97  (1) 

Bœuf  ou  vache,  1/4  devant —  140         134 

Bœuf  ou  vache,  aloyau —  1  93         1  34 

Basse  boucherie —  0  70         0  79 

Veau  1»  qualité .      —  1  80         1  84 

—  t*.  .  . —  1  53         1  55 

—  3" —  fTT  119 

—  pan,  cuissot —  156         >■ 

Uouton,  1»  qualité —  1  71         I  53 

—  J*.  .  . —  1  55         1  38 

—  3*. —  1  40  1  n 

Oigpto —  1  05        1    . 

Porc,  entier  ou  1/2 —  I  49  I  54 

Porc  en  quartiers —  15S         >• 

Porc  salé , —  108         ■■ 

Lard —  1  80         .    . 

Home  salâe —  130         ■■ 

Maquereau  frais. la  pièce.  0  55  (3)    ■    ■ 

Beurre le  kil.         3  SO  (3)    3  34 

Fromage —  3    ■         1  42 

Pommes  da  terre le  boisseau.         0  75  14  7S(l00k] 

Riz  de  l'Inde les  100  kil.  37  75  43  50 

Riz  du  Piémont —  5S    ■  49    ■ 

Riz  de  Java. —  80    >         >    > 

Fèves la  litra.         0  40         0  50 

Lait —  030         OÎO 

Œufs la  douzaine.         1  10         0  96 


(1)  Cette  bausee  de  prix  provient  de  ce  que  la  France,  par  suite  des 
réquisitions  ds  la  guerre  et  des  ravages  causés  par  la  peste  bovine,  ft 
perdu  plus  d'un  million  de  bètes  bovines  dans  l'espace  d'une  année. 

(i)  Le  prix  varie  suivant  la  saison.  Les  usages  religieux  du  carême  le 
font  hausser  d'une  manière  conridérable  en  février  et  mars. 

(3J  lie  prix  varie  suivant  la  saison .  Il  est  plus  élevé  pendant  le  carême. 
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Èpkeriei: 
Thé  (pris  extrêmement  variables,  luivant  les 

qualités) la  livre  depuis 

Café  en  graine  brûlé le  kil. 

Sucre  blanc _ 

Sucre  de  canne  ou  oassounade — 

Hélaaaa _ 

Savon  commun _ 

Amidon — 

Sirops  premiers,  blanc  de  crîsUl.  .  les  iOO  kil. 

Dito  masses  40*. — 

Dito  liquides  33o — 

Cbarbon  de  terre  demi^ros la  tonne  F. 

—  gailletterie.   ...        — 

—  tout  venant.  ...        — 

Bois  dur. .ledëcaatëre. 

Bois  de  pin — 

Huile  ibrûler  (colza] le  kil. 

Pâtrole le  litr«. 

Il  serait  dinioile  de  baser  des  comparaisons  scientifiques  sur  cet  don- 
nées. Ces  chiffres  sont  établis  d'après  un  certain  ensemble  de  coan  r»- 
levéspendantles  deux  années  1870  et  1873;  ce  ne  sont  pas  desmoyennei 
calculées  rigoureusement,  mais  de  simples  indications,  pouvant  wnir 
de  base  uniquement  à  des  appréciations  fort  larges  et  probables. 
On  pourra  remarquer  certaines  anomalies,  fort  rares  du  reste,  suit 
qui  peuvent  tenir  à  des  influences  accidentelles  et  isolées  ayut 
agi  sur  lea  marchés  que  noua  avons  choisis  au  hasard,  sans  qu'il  ddui 
soit  possible  de  retrouver  la  cause  perturbatrice.  Gela  se  remarqoe  vf 
tamment  pour  les  veaux,  d'un  piiz  bien  plus  élevé  en  1870  qu'en  1S71, 
l'élevage  ayant  traversé,  durant  la  première  de  ces  deux  annéu,  ont 
crise  des  plus  sérieuses. 

Il  faut  noter  qu'en  général,  en  dehors  des  marchandises  qui  ont  m 
cours  régulier  i,  la  halle,  les  prix  des  denrées  alimentaires  ne  sont  pu 
absolument  les  mêmes  dans  les  différents  quartiers  de  Paris;  suivut  ia 
loi  économique  générale,  les  plus  peuplés  sont  toujours  les  mieai  ip- 
provisionnés,  et,  par  suite,  les  moins  chèrement  pourvus;  tels  sontles 
quartiers  du  Temple,  de  la  rue  Saint-Denis,  des  Halles,  etc.  Générals- 
menL  les  colporteurs  se  dirigent  de  préférence  vers  ces  quartien,  tau- 
res qu'ils  sont  d'y  placer  lenra  nuichandisea;  lea  boutiquiers  Tsudast 
toujours  un  peu  plus  cher,  quand  la  ooncoirenca  ambulants  ne  In 

(1)  Les  prix  varient  suivant  les  bùsods. 
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oblige  pas  fc  baiaser  leurs  prix.  Cepend&nt,  les  prix  des  boutiquiera  des 
quartiers  populeux  sont  iafërieura  à  c«ux  des  communes  annexées  en 
1860  à  la  capitale,  comme  Batignolles,  Montmartre,  etc.,  et  surtout  à 
ceux  des  qnartiera  élégants,  riobes,  mais  d'une  population  extrémam%at 
dispersée,  comme  ceux  de  Passy,  d'Auteuil,  des  Cbamps^ËHyséei,  etc. 
la  diSArence  est  d'environ  un  dixième*  Il  en  est  principalement  ainsi 
pour  les  légumes.  En  somme,  le  pris  de  la  vie  a  augmenté  depuis  la 
guerre,  et  les  salaires  sont  restés  stationnaires,  par  suite  du  trop  long 
cb&mage  imposé  par  les  droonstancea  aux  ouvriers  et  de  la  perte  d'un 
certain  nombre  de  débouchés  enlevés  par  l'étranger  b  l'industrie  pari- 
sienne.  Sa  attendant  que  l'on  procure  aux  produits  parisiens  de  nou- 
veaux centres  d'écoulement,  c'est  là  une  perturbation  passagère  que  l'ao- 
tivité  de  l'agriculture  franfaisa,  d'une  part,  le  perCsotionnement  de 
l'industrie  d'une  autre,  enOn  l'augmentation  des  salaires  boilitée  par  le 
développement  de  la  production,  ne  tarderont  pas  &  faire  disparaître, 

Quant  aux  prix  de  l'habillement,  ils  n'ont  guère  été  modifiés.  Les 
stocks  sont,  depuis  longtemps,  reconstitués,  et  même  l'activité  des  &- 
briques  tendrait  plutAt  à  produire  la  baisse  que  la  hausse. 

Voici  ceux  des  marchandises  lécUmés  par  les  imprimés  du  gonvem»- 


Itnèti* 

Toile  écrue  pour  chemises,  belle  qualité Fr.    1  10 

Toile  blanchie       —  —  1  73 

Toile  écrue  pour  draps  de  lit,     —  ., 190 

Toile  blanchie        —  —  2  35 

Flauelle  de  coton,  qualité  moyenne  (molleton] 1  20 

Toile  à  matelas,  bonne  qualité ,.>    1  80 

Toiles  imprimées , l  10 

Mousseline  de  laine...... 1  45 

Salinade  (indienne),  qualité  moyenne 1  20 

Grosses  bottes,  la  paire 15  à  18    > 

L'ouvrier  a  de  grandes  Tacilités  pour  s'habiller  à  Paris.  Les  perfection- 
nements extraordinaires  de  fabrication  et  d'organisation  de  la  confection 
parisienne  ont  amené  l'habillement  au  domier  degré  du  bon  marché. 
Qu'elle  améliore  la  qualité  en  conservant  les  bas  prix,  et  elle  aura  rendu 
tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Depuis  que  les  fa- 
briques de  drap  de  Vienne  et  de  Carcaesonne  produisent  des  draps  aux 
prix  inférieurs  de  S,  3  et  4  francs  le  mètre,  la  confection  parisienne  livre 
L  l'ouvrier  un  habillement  complet  (pantalon,  gilet  et  redingote)  pour 
39,  41  et  4S  francs. 

lu.  —  Paix  DSI  LOTau. 

Le  prix  des  loyers  varie  suivant  les  quartiers,  suivant  la  situation  des 
habitations,  suivant  l'élévation  des  appartements,  suivant  leur  distribv- 
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tion  intérieure,  suivant  qu'ils  ont  vue  sur  la  me  ou  sur  le  boulevard, 

sor  des  Jardina  on  sur  une  cour. 

Le  prix  des  chambres  isolées  est  trâs-étev6.  Ainsi,  an  centra  de  Paris, 
me  Caumartin,  près  de  la  gan  Saint-Lazare  et  de  la  Hadeleine,  une 
seule  chambre  au  sixième,  asseï  étroits,  se  paie  950  francs.  A  Bati- 
^oUes,  elle  se  p^e  de  80  k  100  fïancfl.  Dans  les  quartiers  oarrien, 
comme  le  quartier  Saint- Antoine,  la  place  du  TrAne,  Hénitmontant, 
Belleville,  Grenelle,  la  concurrence  des  locataires  fUt  hausser  Ih  prix, 
ainsi  qne  les  risques  de  non-paiements,  très-frëqnente  dans  ces  quar- 
tiers. Ces  petits  logis  sont  souvent  le  seul  revenu  des  maisons  dont  ils 
font  partie.  Le  propriétaire  est  parfois  obligé  de  mettre  le  locataire  de 
force  bon  de  le  maison  sous  peine  de  ne  tirer  auonn  revenu  de  sa  pro- 
priété; il  perd  chaque  année  un  certain  nombre  de  termes;  pour  com- 
penser ces  pertes,  il  élève  d'autant  le  prix  de  ses  loyers.  Souvent,  ptr 
suite  des  vengeances  des  locataires  ainsi  expulsés,  il  se  trouve  inenact 
ou  même  maltraité,  à  tort  ou  à  raison. 

Ce  sont  là  des  fUts  communs  à  toutes  les  grandes  villes  et  àfarates 
les  popolatio&B  ouvrières,  en  France,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Amé- 
rique, en  Prusse.  On  retrouve  les  mêmes  bits,  plus  accentués  peot-étn 
même,  k  Londres,  k  Liverpool,  à  Dublin,  k  New-York  et  à  Beriin.  Qaoi 
qu'il  en  soit,  tous  ces  risques  se  paient  et  haussent  d'autant  le  prix  des 
petits  loyers  d'une  pièce  ou  deux.  Une  seule  chambre  se  loue  dans  ces 
quartiers  400,  tSO,  même  140  francs,  par  exemple  aux  environi  de 
l'Hfttel-de- Ville  ou  dans  la  me  Saint-Antoine.  Deux  chambres,  donnant 
l'une  dans  l'autre,  se  louent  3S0,  180  et  30O  francs,  même  450  on  SOO 
du  cAtè  de  la'  Madeleine  ou  des  grands  boulevards.  Pour  peu  qu'il  i'y 
trouve  annexé  quelques  petites  dépendances,  un  vestibule,  une  anti- 
chambre, un  couloir,  donnant  quelque  dËgagement  aux  deux  pièces,  on 
arrive  à  6  et  700  ftanca  sur  le  boulevard  Saint-Michel,  près  du  lattia- 
bourg,  sur  le  bonlevard  Sëbastopol,  rue  de  Rivoli  ou  aux  environs  de  1> 
Madeleine;  le  même  appartement  se  paiera  300  et  3ij0  francs  aux  Biti- 
gnoUes  ou  à  Passy. 

Les  appartements  de  trais  pièces  sont  également  extrêmement  chais, 
(moins  dans  les  vieilles  maisons  mal  agencées  que  dans  les  nouvelles, 
mieux  combinées  comme  a^ncement  intérieur)  ceux-lk  convenant  aux 
peUtes  bourses  de  la  bourgeoisie.  Or,  ce  sont  les  plus  nombreuses,  tt 
précisément  les  démolitions  de  Paris  ont  de  beaucoup  réduit  le  nombn 
de  ces  petites  locations.  Le  rencbérissement  est  provenu  surtout  dn 
spéculations  efiïénées  qu'ont  favorisées  outra  mesure  les  travaux  de 
Paris  poussés  sur  une  si  large  échelle,  et  souvent  follement,  pendant  te 
dernières  années  de  l'Smpira.  Les  grands  appartements,  trop  nombieui 

trop  luxueux,  créée  en  vue  d'attirer  l'étranger  &  Paria  et  d'enconnger 
dans  cette  ville  le  développement  du  luxe,  en  en  expulsant  systémsli- 
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quement  la  vie  industrielle  et  usiiùëre,  très-bien  agencés,  très^ien 
décorés,  montent  alors  &  4,  5,  6,  T,000  francs  au  cinquième  ét^;e 
aux  Champs-Elysées,  sur  le  boulevard  Halesherbes,  dans  la  rue  La- 
fayette.  Au  premier  Ëti^,  certains  de  ces  appartements,  rue  de  Rivoli, 
snr  le  boulevard  des  Italiens  ou  le  boulevard  Montmartre,  montent  à 
10,000,  15,000  et  30,000  francs.  Cela  n'a  rien  d'étonnant;  dans  ces  quar- 
tiers, 1e  mètre  de  terrain  s'est  vendu Jnsqu'à  3,000  fraQcs;sans  doute, ce 
n'est  pas  anssi  cher  qu'à  Liverpool,  où  un  mètre  de  terrain  s'est  vendn 
jnsqu'à  6,000  francs;  mais  enfin  c'est  considérable  pour  Paris,  qui  fait, 
relativement  et  toutes  proportions  gardées,  beaucoup  moins  d'afikires 
que  le  port  anglais. 

Une  chambre  meublée  se  loue  également  à  des  prix  fort  élevés.  De  mî- 
sérables  taudis  coûtent  400  et  430  francs.  11  n'est  pas  rare  de  payer  50  à 
60  fraoca  par  mois  pour  une  seule  chambre  meublée.  Les  prix  des 
grands  appartements  meublés  sont,  proportionnellement,  IwauccDp 
moins  élevés. 

Les  événements  de  1870-74  ont  amené  une  baisse  sur  les  loyers,  mais 
seulement  sur  les  grands.  Sur  les  petits,  ils  n'ont  fait  que  entendre 
la  hausse.  L'émigration  des  étrai^rs  et  même  des  provinciaux,  ef- 
frayés outre  mesure  des  agitations  de  la  capitale,  a  été  considé- 
rable. L'insurrection  a  dépeuplé  une  bonne  partie  de  la  ville,  tant  par 
les  morts  dues  à  la  gaerre  civile  que  par  la  déportation  et  l'émigntion 
d'une  grande  partie  de  lapopnlatîoa.  Aussi,  la  population  de  Paris,  qui, 
en  suivant  la  progression  normale,  se  serait,  de  4860  à  18TS,  accrue 
d'environ  300,000  habitants,  ne  s'est-elle  élevée  que  de  8  à  6,000  habi- 
tants, perdant  ainsi  à  peu  près  l'accroissement  que  lui  avaient  valu  les 
années  4866  à  4870. 

Il  est  difficile  de  prévoir  comment  ilnira  la  crise  causée  par  la  non- 
location  des  grands  loyers;  plusieurs  sociétés  mobilières  ont  déjà  fait 
faillite.  Les  terrains  ont  été  achetés  fort  cher  ;  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
employée  était  fort  élevé,  de  même  que  celui  des  matériaux.  11  est  donc 
difficile  d'abaisser  le  taux  des  loyers.  Ces  appartements  ne  peuvent  être 
transformés  en  petits  logements,  par  suite  de  leur  disposition  toute 
spéciale.  Il  n'y  a  que  la  sécurité  qui  puisse  amener  une  solution,  en  en- 
courageant le  retour  des  étrangère  ou  des  habitants  des  départements  à 
Paris  par  une  police  sérieuse  et  efficace. 

Dans  les  quartiers  de  Passy  et  d'Auteuil,  directement  placés  sous  le 
feu  des  batteries  gouvernementales  chaînées  de  faire  brèche,  les  mai- 
sons ont  beaucoup  souffert;  nombre  de  locataires  les  ont  abandonnées  et 
tes  vendent  à  des  prix  exceptionnellement  bon  marché  ;  mais  ceci  n'aura 
qu'an  temps;  la  petite  boui^eoisie  de  Paris,  d'une  aisance  médiocre,  se 
porte  de  ces  cétés,  ainsi  que  les  rentiers,  les  veuves,  les  journalistes, 
les  employés,  les  hommes  do  lettres,  pour  y  jouir  du  bon  air,  de  la  vei^ 
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dure,  ftiDsi  que  du  voisinage  du  bois  de  Boulogne.  La  construction  d» 
chemina  de  fer  nouveans  et  des  tramwsys  fsvoriseraeDcoee  le  repeaple* 
ment  de  ces  quartien. 

IV.  —  PxnC  DK  LA  HOURHtTimi  DtS  HOMMES  KT  SES  FBIIVES. 

J'ai  donnS  plne  beat  l'indication  du  prix  des  diverses  denrées  alimen- 
taires. La  dépense  Jonmaliëre,  occasionnée  par  la  aourriture,  varie  beeD- 
oonp  suivant  les  «sages,  les  habitudes,  les  mœurs  ;  et,  en  prenant  poar 
type  des  gens  tnodestes,  pratiquant  sérieusement  et  intelligemmeot 
l'économie,  un  homme  peut  vivre  de  façon  h  substan  ter  convenablement 
son  corps  et  k  lut  fournir  tous  les  éléments  réparateurs  nêces£air«s 
avec  S  francs  et  même  1  fr,  75  par  Jour.  Une  femme,  qui  déploie  moîu 
de  force  musculaire,  peut  se  sufCre,  quant  à  la  nourriture,  avec  i  fr- 
il  4  fr.  10.  Beaucoup  vivent  aveo  moins,  mais  Dieu  sait  combien  sont 
délabrées  leurs  santés  et  Ù.  quel  degré  leurs  forces  périclitent. 

Voici  comment  se  nourrissent  Journellement  un  grand  nombre  foo- 
friers  ! 

Deux  repas  par  Jemr;  k  14  heures  et  6  heures. 

A 11  heures  ou  midi,  un  ordinaire  (viande  quelconque),  li  demi- 
portion,  88  cent.  A  6  heures,  soupe,  M  cent.;  une  demi-porlioD  de 
viande,  95  cent.  ;  un  légume  ou  un  fVomage,  SO  cent.  ;  une  chopine, 
30  cent.  Plus  le  pain  que  l'ouvrier  apporte  ordinairement  avec  lui  pv 
économie  et  dont  il  consomme  environ  deux  livres,  soit  45  cent. 

Cela  donne  donc  pour  la  Journée  une  dépense  de  1  fr.  80.  En  famillï, 
la  dépense  se  réduit  notablement,  gr&ce  aux  avantagea  de  la  vie  ami' 
mune,  qui  diminue  la  somme  des  frais  généraux. 

On  trouvait  quelquee  pensions  qui  nourrissaient  fort  bien  pour  1  fr.'ïâ 
par  jour  dans  le  quartier  des  Écoles.  Oo  avait  deux  repas;  la  sanpe  et 
un  plat  de  viande  de  résistance,  plus  un  dessert  le  matin;  l&soope, 
deux  plats  de  viande,  un  légume,  un  dessert  et  du  vin  le  soir.  Aajoni- 
d'hui,  depuis  la  guerre,  tous  les  prix  ont  augmenté  notablement,  su 
moins  d'un  quari,.  Il  y  avait  avant  le  siège  des  restaurants  où  Voa 
dînait  pour  80  centimes,  où  l'on  déjeunait  pour  70  centimes;  ce  n'ét^t 
ni  luxueux  ni  de  qualité  supérieure,  mais  entin  on  était  rassasié.  Tons 
ces  établissements  ont  disparu.  Ces  minima  se  sont  élevés  &  1  fnac  «I 
80  centimes.  Les  établissements  de  bouillon  Duval,  qui  avaient  des  por- 
tions de  viande  &  38  et  38  contîmes,  les  ont  élevées  à  80  et  60  centimes 
et  même  75  centimes  ;  le  prix  des  fruits  s'est  accru  également  dans  Ms 
établissements,  ainsi  que  celui  du  vin.  Et  le  plupart  des  restaurants  ont 
suivi  cet  exemple.  On  peut  donc  dire  que  le  prix  de  la  vie  de  reslauitot 
s'est  élevé  d'un  bon  cinquième  au  moins  depuis  les  derniers  âvéneaieDls 
qui  ont  ensanglanté  si  douloureusement  notre  chère  patrie. 
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Pour  les  femmes  ouvriërea,  la  quantité  de  nourrïtare  indîspeDMble 

est  moins  considérable;  elles  mangent  moins  de  ptio  st  boivent  moins 

de  vin  qne  l'ouvriar,gân6nleiaent;ellesprépareDt  mtme,  «n  moins,  nn 

de  leurs  repas  ohez  elles;  c'est  sissi  qu'elles  peuvent  vivra  aveo  1  fe.  10, 

I  franc  et  même  moins.  La  femme  s'ingénie  et,  avec  un  esprit  d'éeo- 
aomie  vraiment  admirable,  je  dirai  mSme  miraoulenx,  fait  le  plus 
eouvént  hoimeur  à  ses  atTaires  aveo  fort  peu  de  ohose.  II  y  a  oertaine- 
ment  chez  la  généralité  plus  de  moralité,  plus  de  résignation,  pins  de 
courage,  moins  de  besoins  que  chet  l'homme;  et  le  ftiit  est  constant 
dons  la  petite  bourgeoisie  peu  aisée  comme  dansiea  classes  laborieuses. 

II  est  à  désirer  cependaat  que  les  limites  de  cette  rémunération  du  tra- 
vail féminiu  s'étendent,  et  le  seul  moyen  est  de  lui  donner  pins  de  valeur 
par  plus  d'instruction,  plus  d'habileté,  mnlns  ds  durée  dans  la  Jotiraée 
de  travail  et  un  meilleur  rendement  de  oelui-«L  On  élèvera  ainsi  seu- 
lement le  salaire,  et  lu  femme  pourra  se  donner  tous  les  aliments  n^ 
cessaires  k  la  réparation  de  ses  forces.  C'est  là  une  question  dé  vie  ou 
de  mort  et  la  olef  de  l'avenir  pour  la  race  frangaiae  habitant  dans  les 
villes. 

V.  —  Taux  nzs  lALAiaBs  da»  lis  ufootTHUS  nu  cotOH, 
nE  LA  LAiNB  n  nu  ikb. 

Nous  ne  possédons  pas  les  données  voulues  pour  répondre  aux  ques- 
tloDs  posées  dans  les  trois  imprimés  ralatifs  aux  industries  précitées. 
Soit  que  l'organisation  de  l'industrie  soit  différente  &  Paris  de  celle  de 
l'industrie  américaine,  soit  que  les  statistiques  organisées  dons  les  deux 
pays  aient  adopté  des  classifications  différentes,  toujann  est-il  qu'il 
m'est  de  toute  impossibilité,  faute  d'éléments,  de  répondra  aux  questions 
telles  qu'elles  sont  posées  dans  les  documents  américains.  Je  me  vois 
dono  obligé  de  suivra  la  olassiEcation  de  la  Ghambro  de  commerce  de 
Parie  pour  voua  donner  un  aperçu  de  la  situation  du  coton,  de  la 
laîna  et  du  fer. 

À.  —  COTOM. 

A  l'époque  du  recensement  de  1866,  on  comptait  à  Paris  980  exploita- 
tions se  livrant  i  la  fabrication  des  tissus  de  coton,  imprimée  ounon,ou 
&  la  fîlatura  et  aux  autres  opérations  accessoires.  Elles  étaient  dirigées 
par  380  patrons  du  sexe  masculin  et  S9  du  sexe  féminin,  ayant  &  leur 
charge  144  enfants  ou  parents  du  sexe  masculin  et  403  du  sexe  féminin. 
Sous  leurs  ordres  se  trouvaient  374  ingénieurs,  directeurs,  agents  et 
employés,  du  sexe  masculin,  et  77  du  sexe  féminin.  Ils  occupaient,  en 
outre,  954  ouvriers  et  763  ouvrières,  plus  42  domestiques  m&tes  et 
160  servantes. 
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Cest  dira  que  l'indastrie  du  coton  n'occupe  qu'une  place  dsiflu  nfr 
diocres  parmi  les  industries  de  la  ville  de  Paris. 

Aucun  renseignement  ne  me  permet  de  dire  en  quoi  ces  chi&tint 
été  modifiés  par  les  ëvénements.  Le  racenpement  de  48TS  senl  p«ni 
DOns  l'apprandre  quand  il  aura  6té  dépouillé. 

Filature.  —  En  4860,  il  y  avait  à  Paris  43  filateurs  et  retorienndl 
coton,  dont  34  occupant  plus  de  10  ouvriers,  13  de  S  à  10,  et  6  txeajut 
I  ouvrier  ou  travaillant  seuls.  L'importance  de  leurs  allaires  s'élnstl 
8,381,335  francs,  et  ils  payaient  136,470  francs  de  loyers. 

Ib  occupaient  :  Ui  ouvriers  et  1,333  femmes  (dont  104  flllei  d 
333  enfants),  travaillant  à  l'atelier;  15  ouvriers  et  333  femmes  tnnil- 
lant  en  chambre. 

369  hommeset  {,0S3  femmes  étaient  payés  à  la  journée  ;ttTboiiuDe> 
et  497  femmes  àlatiche;  soit,  en  tout,  3,146  personnes,  aalimile 
3,103  en  1849. 

Parmi  les  ouvriers  : 

93gagDaient,enl860,defr.  3  àS  75  par  jour. 
169  —  —  3  à  3  80      — 


il)  149 

_               _ 

4à4  50     — 

{*)    37 

—               — 

5          - 

(S)    19 

—               — 

6          — 

Parmi  les  ouvrier 

95  gagnaient  en  1860 

fr.  1  35  par  jour 

345 

— 

1  50        - 

331) 

_ 

1  75        — 

471 

— 

3             — 

315 

— 

2  35        - 

87 

—          defr 

S  50à3              — 

Les  ouvriers  nidos  (QUes  et  garçons)  gagnaient  de  50  cent,  à  1  fr.  fi 
par  jour.  Tous  ces  chiffres,  aujourd'hui  augmentés  d'un  dixième,  «"' 
à  peu  prâs  conformes  &  la  réalité. 

Jouraëc  de  travail  :  12  heures,  dont  1  heure  et  demie  consacréeiu 
repas. 

Pour  le  quart  des  industriels,  le  chémage  dura  3  mois  ;  mais  les  ou- 
vriers en  augmentent  encore  la  durée  par  de  nombreux  cbAmsges  Toi»* 
taires  qui  les  mettent  dans  la  gène  et  laissent,  en  outra,  inoccopC))» 
aides  associés  à  leur  travail.  Les  femmes  agissent  de  mGme,  et  b 
Chambra  do  commerce  constate  qu'elles  sont,  en  outra,  de  rncBuradi)- 
Bolues. 

(1)  Ce  sont  les  bons  ouvriers  fiteurs. 
(3)  Contre-mattras  et  mécaniciens. 
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Les  âlatenra  emploient  sur  ces  chîfTres  SISO  ouvrière,  les  Oleurs  1S,  et 

les  autres  travaillent  pour  les  relordeurs. 
Force  motrice:  1S5  métiers  pour  la  filature,  soit  31,790  broches;  180 

pour  le  retordage  avec  38,884  broches. 

B.  —  Laii». 

L'iadustrie  de  la  laine  occupe  une  place  encore  moins  importante  que' 
celle  du  coton  dans  la  productioD  parisienne.  On  n'y  comptait  en  1860  que 
17  fabricants,  dont  7  occupant  plus  de  dix  ouvriers.  Le  total  desallaïres 
□e  dépassait  guère  3  millions. 

Ils  employaient  :  199  ouvriers,  317  femmes  et  23  garçons  de  moins  de 
16  ans,  travûUant  à  l'atelier  ;  34  femmes  travaillant  en  chambre,  soit 
un  total  de  SIS  :  or,  on  en  comptait  1,066  en  lSi9.  417  de  ces  personnes 
étaient  rémunérées  à  la  journée  et  158  t  la  t&che. 
Sur  les  17  industriels  il  n'y  avait  que  deux  filateure. 

106  ouvriers  gagoaient  de  2  fr.  SO  à  3  fr.  60  (1). 
75       —  —        de  4       — àS—  (1). 

28       -  -        de  6       —  à ,      -  (1). 

Enfin,  14  femmes  gagnaient  75  cent. 

4T       —  —  de  1  ft.  à  1  fr.  35. 

110       —  —  lfr.50. 

180       —  —  de  1  fr.  75  à  î  fr. 

Les  enfanta  recevaient  de  7S  c.  à  1  tr.  SO. 

La  durée  du  travail  était  de  13  heures,  dont  1  heure  i  /S  consacrée  au 
repas. 

Quanti  la  morte^aison,  pour  8  industriels,  elle  ae  prolonge  pendant 
trois  mois  environ. 

Le  chfimage  du  lundi  met  les  ouvriers  dans  une  position  d'autant  plus 
gênée  que  leur  salaire  est  fort  restreint. 

Force  motrice:  35  machines  à  vapeur,  d'une  force  de  69  chevaux,  et  18 
mull-jenny  portant  39,660  broches,  dont  80  métiers  et  17,400  broches 
pour  les  niateurs,  et  103  métiers  portent  1S,360  broches  pour  les  retor- 
deurs. 

Les  plieurs  et  dëvEdeurB  de  laine  employaient  449  ouvriers  et  faisaient 
1  million  î78,69Bfr.d'affairea, 

D'après  le  recensement  de  1866,  l'industrie  de  la  laine  (non  compris 
les  tapis  qui  appartiennent  à  l'ameublement)  compte  935  exploitations, 
dirigées  par  930  patrons hommeset  93  patrons  femmes.  Soue  leurs  ordres 

(1)  199  étaient  payés  à  la  journée,  70  à  la  pièce.  Quantaux  femmes, 
269  étaient  rémunérées  à  la  journée  et  88  1  la  pièce. 

3*  tiUK,  t.  XXX.  -   15  mai  1873.  18 
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figurent  438   ingénieurs,  directears,  agents  et  employas 

73  rémtnins.  lia  occupent  768  ouvriers  et  69$  ouvrières,  plus  49  dam»- 

tiquea  m&lea  et  187  servantes. 

C.  —  Pbh. 

La  fonderie  du  fer,  de  l'acier  et  de  la  fonte  ee  compose  à  Paris  de  87 
exploitations,  administrées  par  98  patrons  du  sexe  masculin  et  3  de  scie 
féminin;  les  iogËnieurs,  directeurs,  agents  et  employés  eonalearsordres 
sont  au  nombre  de  77  du  sexe  masculin  et  16  du  sexe  féminin.  Le  nom- 
bie  d'ouvriers  occupés  est  de  559. 

L'industrie  des  machines  est  bien  plus  considérable  ;  elle  occupe  SOB 
exploitations,  appartenant  à  940  patrons,  secondés  par  9il  ingéoieure, di- 
recteurs, agents,  employés,  etc.  I*  nombre  des  ouvrière  est  de  1Î,J0S 
miles  et  <16  du  sexe  féminin,  plus  97  domestiques  et  38Î  servantes. 

On  comptait,  en  1860,  7i  fabricants  d'objets  en  acier  poli,  dont  13  ik- 
cupant  plus  de  10  ouvriers.  Le  total  de  leurs  affaires  s'élevait  à  1  mil- 
liona  17^,000  ïr. 

Ils  employaient  :  300  ouvriers,  48  femmes  et  SS  garçons  de  moins  de  16 
ans  travaillante  l'atelier;  11  ouvriers  et  3  femmes,  travaillant  en  cham- 
bre; enfin  15  apprentis. 

341  hommes  et  31  femmes  étûeat  payés  à  la  joamëe. 

109  hommes  et  14  femmes  ét&ieBt  payés  à  la  t&che. 

113  ouvriers  gagnent  de  3  fr.  k  3  fr.  50  ;  US  de  4  fr.  à  4  fr.  50;  75  de 
6fr.  àSfr.  50;  H  de  6  à  10  fr.  —46  femmes  reçoivent  de!  fr.  50  4  i 
fr.,  et  5  de  3  fr.  50  &  3  fr.  Journée  de  ti^vail  de  douze  heures,  dont 
deux  consacrées  aux  repas. 

40  fabricants  avuent  une  morte-saison  de  trois  mois. 

67  armuriers  faisaient  4,231,000  fr.  d'affaires. 

498  hommes,  S  femmes  et  32  apprentis  travaillaleot  à  l'atelier  ;  66  hou- 
mes  en  chambre. 

447  ouvriers  étaient  payés  à  la  journée  et  117  à  la  pidce. 

1S4  gagnaient  moins  de  4  Ir.  ;  59,  entre  4et  5  fr.  ;3,H,  &&.,  et  les  antres 
de  5  fr.  50  &  10  ÎT. 

Trais  mois  de  chômage. 

349  chaudronniers  faisaient,  en  1860, 13,833,000  tt.  d'affaires  elaccii- 
paient  2,134  ouvriers  et  6vt  garçons  à  l'alalier.  3,085  de  oee  oimien 
étaient  payés  à  la  journée,  les  autros  à  la  pièce. 

358  ouvriers  recevaient  moins  de  3  fr.  de  salaire  par  jour;  33S,da3i 
4  fr.;  788,  de  4  fr.  à  4  fr.  7S;  487  de  5  fr.  ft  5  fr.  SO,  373  de  6  fr.  &  6  &.  50. 
38  do  7  fr.  à  7  fr.  50,  10  de  8  à  15  fr. 

94  chaudronniers  ont  4  mois  de  mortc-eaison- 

140  industriels  s'occupaient  de  la  fonte  des  métaux  en  1860  au  iieadfl 
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79  en  1848.  lia  oooupaient  3,818  ouvrfera,  H  femmes  et  19i  gsrQOBfl  de 
moine  de  16  ans. 

in  gagnaient  Jusqu'à  2  ff.  75 -,877  de  3  fp.  h  8  fr.7B;  1,140  de  4  fr.  à 
4fr.  76;l,056de5rr.à5fr.  60;539de6rr.  à6fr.  50;  144  de  7  fr.  à 
8  rr.;SO  delOfr.  à  15  &. 

Les  machines  à  coudre  et  à  broder  de  Paria,  aortent  des  fabriques  de 
4i  iudustriela,  faisant  près  de  3  millions  et  demi  d'afTaires. 

473  ouvriers,  dont  434  payés  k  la  journée. 

La  coutruction  des  machines  occupa  3^  industriels,  dont  114  em- 
ploient plus  de  <0  ouvriers.  Elle  donnait  lieu  en  1860  à  49  millions  d'&f- 
faires  ;  mais  ce  cbiHVe  s'est  bien  développé  depuis. 

Elle  faisait  travailler  :  8,334  bommea,  6  femmes  et  IBI  garçoas  de 
moins  de  16  ans,  sédentaires  à  l'atelier  ;  G6  ouvriers  et  10  femmes  occu- 
pée enehambre.  179  apprentis  enfin  somplétaient  le  personnel. 

179  ourrierB  senlement  et  30  femmes  étaient  payés  à  la  pièce. 

100  ouvriers  gagnaient  moins  de  3  fr.;  1,490  de  3  à  3  75  ;  4,441  de  4 
&4  7»;  1,600  deSà560;il0de6à6SO;  436  de  7  à  19;  161  delO& 
». 

Bar  179  apprentla;  66  ne  recevaient  aucun  salaire  ;73  touohoientde 
Ofir.  aSkl  fr.  par  jour;  30,del  iSki. 

La  forée  motrice  occupée  par  ce  groupe  montait  à  110  machines  à  va* 
peur,  d'usé  force  de  988  cbevauz. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  chiffres  des  salaires  doivent  6tre  ang- 
mentes  d'environ  un  dixième  pour  dtre  conformes  à  la  réalité,  puisqu'ils 
ne  représentent  que  ce  qui  se  passait  il  y  a  deux  ans. 

Tel  est  sommairement  l'ensemble  des  renseignements  qu'il  m'est  po&- 
aibte  de  vous  fournir,  monsieur  le  consul  général.  Je  regrette  de  ne  faire 
ni  pluB  ni  mieux,  mais,  la  base  manquant,  je  ne  pnis  répondre  d'une 
DMutiére  pins  satisfaisante  au  questionnaire  du  gouvernement  améri- 

Veuillei  agréer,  etc. 

Georges  Rikavd, 
Lauréat  th  l'Institut. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  AVRIL  1873. 


DiscnssioN.  Des  proportions  excessives  qu'a  prises  l'impôt  des  patenta. 

OuVRilGES  PRÉSEHTBS. 

M.Hyppolite  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  celte  rAi- 
nion  &  laquelle  avaient  été  invitas  M.  Paangc,  président  de  h 
chambre  de  commerce  de  Liverpool;  M.  le  général  Billot,  dé- 
puté de  la  Oirrèze  !i  l'Assemblée  nationale  ;  M.  Marcilhacy,  mem- 
bre de  la  chambre  de  commerce  de  Paria,  J.  Euverte,  direcleordcs 
établissements  métallurgiques  de  Pontoise,  et  à  laquelle  aasistiieot, 
en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  bureau  i  bits 
partie  de  la  Société,  M.  Vassart  d'Hozier,  ingénieur  des  mioei, 
directeur  de  la  statistique  au  ministère  des  travaux  publia; 
M'  Dureau,  directeur  du  Journal  des  fabricants  de  nen,  ^ 
M.  Joseph  Lerort,  avocat  il  la  (!lour  d'appel,  un  des  rédacteon  dn 
Journal  des  Écmomistes.  | 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  diverses  publications,  et 
signale  tout  d'abord  les  deux  pT«miera  numéros  d'une  AnK^ 
nomique  en  grec  (voyez  plus  loin). 

L'un  de  ces  écrits,  celui  de  M.Paul  Coq,  se  rapportant  i  use 
question  de  circonstance,  et  répondant  à  une  des  questions  dn  pro- 
gramme, fournit  le  sujet  de  l'entretien  de  la  soirée. 

DES  PROPORTIONS  EXCESSIVES  QU'A  PRISES  L'IMPOT  DES  PATEHTïS. 

La  question  est  inscrite  au  programme  en  ces  termes  :  iD» 
proportions  excessives  et  imprévues  qu'a  prises  l'impAt  des  pa- 
tentes. > 

L'écrit  de  M.  Paul  Coq  est  intitulé  :  L'impôt  et  la  légiilatii»ia 
patentes  en  1873.  II  en  ressort  que  les  récentes  aggravations  de 
l'impôt  de  la  patente,  qui  pèsent  d^à  d'un  poids  très-lourd,  eldn 
reste  inégal  sur  les  paLcntaLlos,  exagèrent  à  beaucoup  d'égards  et 
dans  plusieurs  cas  la  pensée  du  législateur.  Lors  de  la  délibéralioo 
des  rôles  delà  patente,  un  sentiment  de  profonde  surprises'est  pro- 
duit dans  le  commerce,  qui  n'avait  pu  mesurer  du  premier  coup  li 
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portée  des  charges  nouvelles  qui  luiétaient  imposées.  M. Paul  Coq, 
après  3'étre  rendu  compte  de  cette  situation,  quant  &  la  portée  des 
mesures  l^^lative3,et  quant  aux  faits,  formulelescoaclusions  sui- 
vantes: 

la  L'impOt  qui  élevait  naguère  le  chiffre  de  la  patente,  soit  par  voie  de 
simples  centimea  additionnels,  soit  en  joutant  cette  nouvelle  cbai^  fc 
celles  qui  avaient  déj&  modifie  en  l'aggravant  ■  le  principal  ■  est,  de  tout 
point,  ■  excessif.  ■ 

Où  te  bânéfiœ  fut  peu  de  chose,  sinon  nul,  cet  împAt  s'attaque,  non 
an  reyenu,  maia  i  au  capital,  >  l'ëpargne  se  faisant  chaque  jour  plus 
rare. 

En  temps  normal,  la  patente  pèsera  d'un  tel  poide  sur  les  utilités  de 
second  ordre,  —  habillement,  lingerie,  bltiment  et  tout  ce  qui  s'ensnit, 
ameublement,  —qu'elle  peat  entreprendre ii concurrence  de  20  ou 30  0/0 
les  bénéfices,  —  quand  t j  y  <t  bétUflct. 

Si  l'on  faisait  le  compte  des  chômages,  des  mortes  saisons,  des  crises 
financières  et  aubvsqui  réduisent  notablement  la  marge  de  ces  profits, 
si  l'on  songe  aux  années  dites  ■  blanches  ■  qui  se  sucoèdent  au  lende- 
main de  certains  ébranlemements  dans  l'ordre  politique,  on  aura  l'idée 
de  ce  qu'a  de  particulièrement  ingrat  etdepeaaage  le  lot  fait  par  cette 
contribution  exceptionnelle  à  des  industries  qui  occupent  tant  de  place 
dans  les  échanges. 

3b  Ces  nouvelles  chargea,  par  cela  même  qu'elles  sont  le  partage  ix- 
CLUiiF  d'une  classe  de  producteurs,  violent  le  principe  de  l'égalité  dea 
coDtribuablea  devant  l'impOt. 

Cela  e^t  d'autant  plus  t  blessant,  •  au  point  de  vue  de  l'équité,  que 
cette  classe  est  relativement  peu  nombreuse,  en  même  temps  qu'elle 
constitue  la  véritable  force,  la  richesse  des  Étata  dans  l'ordre  mo- 
derne. 

3»  Le  droit  ■  proportionnel  ■  et  qui  reposa  aur  t  la  valeur  locative  « 
tr&ppe  inégalement  lee  diverses  classes  de  patentés.  Ce  droit  est  par 
essence  «disproportionnel*,  va  qu'il  part  beaucoup  plus,  dans  une  foule 
de  cas,  de  ce  qui  constitue  une  CHÀflss  que  de  ce  qui  implique  un 
Unifiée. 

it  Cet  impdt  demande,  en  outre,  b  l'industriel  qui  souffre  le  premier 
des  exigences  du  propriétaire,  un  excédant  de  contribution  résultant  de 
«  la  plus-value  dont  un  antre  profite.—  Mais  à  qui  revient  le  pbopit  de- 
vrait par  cela  même  incomber  la  chargi. 

B«  Cet  impOt  attaque  euGn,  à  diversea  reprises  et  sous  une  foule  de 
formes,  ■  la  matière  imposable,  ■  ce  qui  constitue  un  flagrant  abus,  une 
injustice.  Il  est,  d'ailleurs,  la  aource  de  nombreuses  difficultés  dans  la 
pratique. 
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6^  Ce  n'tat  point  pur  Û6»  attënuatioi»  on  des  ré^'isfoos  eiBs  portés 
qu'on  doonera  ratiaraction  aox  plaintes  légitlmea  qu'ont  soulevéet  Im 
aggraTaliaoB  dont  la  patente  fut  ainei  par  d«ux  fois  l'objet.  Les  amé!!»- 
rations  cpe  c«t  état  de  chose»  réclama  ne  peuvent  résulter  que  dW 
complète  HiPONSB. —  II  faut  que  tous  les  imputa  comptent  désormais 
ensembla. 

Ou  la  péréquatvm  dans  l'tmpdt  —  ou  VuniU. 

Il  ne  f&ut  pas  que  l'ordre  industriel  tout  entier  puisse  plus  longtemps 
souffiirde  aemblabl es  écarts. 

Là  où  réside  ce  qui  donne  la  force  et  ce  qui  contribue  puissamment 
à  l'aceroiasement  du  revenu  public  par  l'essor  imprimé  à  la  prodaction, 
— 1&  doivent  aussi  se  retrouver,  eu  matière  d'impAt  les  plus  grands  dë- 
oagements. 

H.  Barbannix,  oégocEant,  expose  la  question  en  présentant  tme 
série  de  faits  qu'il  a  recueillis. 

La  contribution  des  patentes  se  compose,  comme  cbacQn  ftlt,  de 
deux  éléments  :  le  principal,  qui  comprend  a  la  fois  le  droit  flie  et 
lu  droit  proportionnel  k  la  valeur  locative  ;  les  centimes  addition- 
nels ati  principal.  Elle  vient  de  subir  des  aggravations  considé- 
rables. 

La  loi  du  29  mars  1872  éïhve  le  taux  du  droit  proportionnel  do 
15'  au  10*  pour  certaines  classes;  du  20*  au  15"  pour  les  autres. 

La  loi  du  16  Juillet  1872  ajoute  60  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  patente,  et  la  loi  du  23  juillet  3  cent.  8/10».,  comme  re- 
préseotatioD  de  l'accroissement  des  droits  de  timbre  dont  sont  pas- 
sibles les  livres  de  commerce,  formules  de  patente. 

Si  on  tient  compte  de  l'augmentation  des  6  cent,  additionnels 
perçus  déjà  en  187S,on  voit  que  l'accroissement  total  est  de  70  cent. 
additionnels  :  en  1871,  51  cent.,  en  1873,  121  cent. 

Or,  voici  ce  qui  résulte  de  la  combinûson  de  ces  différenles 
lois. 

Patentables  supportant  seulement  l'augmentation  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  :  Loyer,  1,400  fr. 
En  1871  : 

Principal US  c. 

M  centimes  additionnels 75  > 

Total noo. 

En  1873  : 

Principal lU 

1,309  centimes  additiounela.. . .  175. 3S 

Total 34» 
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DiSKrenee  en  plus,  44  0(0. 

Patentables  compris  dans  les  classes  où  le  droit  proportionnel  a  été 
élevé  du  15*  an  )0-  :  Loyer,  tS.OOO  fr. 
En  1871  : 
Droit  fixe. 

1-2  employés  à  K  c 300 

Voleur  locative  au  15« i  .000 

5{  centimes  ad ditiunnela 673.36 

Total 1. 978. 36 

En  4873  : 
Droit  fixe. 

Comme  ci-dessns 300 

Valeur  locative  au  10* i.SOO 

t,90tf  oentimea  additionnels. . . .  2.178 

TMftl 3.978 

En  plus,  1,005  c.  on  101  0/0. 

Pour  les  patentables  dont  le  droit  proportionnel  a  été  ftlavé  du  tO* 
au  là*,  l'augmentstion  est  de  83  0/0.  —  Exemple,  1,104  o.  au  lieu  de 
606  0. 

Ces  proportions  sont  môme  dépassées  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  La  valeur  locative  a  été  souvent  élevée  par  suite  de  l'enregis- 
trement des  baux,  et  restîmation  du  nombre  d'ouvriers  employés 
a  été  faite  avec  plus  de  rigueur  et  sans  limita  de  maximum. 

On  peut  citer  telle  patente  qui  a  été  élevée  de  1 ,300  &  3,800  te.; 
telle  autre  qui  de  18,000  fr.  est  portée  à  43,000  fr. 

En  tenant  compte  de  l'accroissement  des  impôts  indirects  : 
timbre  de  10  cent,  sur  les  factures  acquittées,  k  partir  de  10  &>.; 
augmentation  du  timbre  des  effets  de  commerce,  des  assurances, 
du  port  des  lettres,  du  transport  des  marchandises,  des  envois  de 
circulaires,  échantillons,  du  droit  sur  le  produit  des  commandites, 
on  comprend  quelle  est  l'aggravation  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
commerce  et  l'industrie. 

Si  l'on  compare  la  coDtributioa  des  patentes  au  loyer,  on  voit 
qu'elle  s'élève  jusqu'à  30  0/0,  3,978  francs  pour  un  loyer  de 
15,000  fr. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  un  rapport  général  entre  les  impo- 
sitions et  les  bénéBces  commerciaux.  Ce  rapport  varie  h  l'infini.  La 
contribution  des  patentes  est  basée  sur  la  valeur  locative  et  le  per- 
sonnel employé.  Or  le  produit  net  n'est  nullement  en  ruson  de  ces 
deux  éléments  de  travail.  Telle  industrie  exige  un  loyer  plus  élevé 


280  JOURNAL  DKS  ËCOKQHISTBS. 

et  UB  personnel  plus  nombreux,  sans  que  les  bénéfices  augmentent 
dans  la  même  proportion.  Aussi  rencontre-t-oa  les  ÎDégalités  les 
plus  choquantes. 

Dans  certain  genre  de  commerce,  on  peut  évaluer  la  moyenne  des 
bénéfices  au  montant  du  loyer;  c'est-à-dire  qu'un  établissement 
ayant,  par  exemple,  1S,000  îc.  de  location  produit  à  pen  près 
16,000  tr.  de  bénéfices  nets.* 
Les  contributions  montant,  comme  nous  l'avons  établi  pins  huit, 
■  a  3,978  fr.,  représentent  ainsi  30  0/0  du  produit  net,  et  c'est  un 
produit  éventuel. 

Si  on  tenait  compte  des  établissements  qui  ne  réussissent  pas, 
cette  proportion  serait  même  dépassée. 

Pour  d'autres  classes  de  patentables,  le  rapport  des  impoùtions 
au  bénéfice  net  n'est  que  de  5  0/0  et  même  moins. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  commerce  pourra  faire  supporter 
par  le  consommateur  l'élévation  des  charges.  Il  est  &cile  de  s'en 
rendre  compte  en  étudiant  ce  qui  s'est  passé  depuis  trente  ans. 

Les  frais  de  toutes  sortes,  loyer,  personnel,  ont  augmenté  dans 
uœ  proportion  considérable.  Lee  bénéfices  bruts,  au  contraire,  ont 
suivi  une  marche  inverse  et  ont  généralement  baissé. 

Le  commerce  n'a  trouvé  une  compensation  que  dans  l'accoissft- 
ment  de  la  consommation.  On  sait,  en  effet,  que  quand  le  clùffre 
d'aflkires  s'élève,  les  frais  généraux  n'augmentent  pas  dans  la  m&me 
proportion.  Telle  maison  qui  couvre  seulement  ses  f^is  généraox, 
en  faisant,  par  exemple,  10,000  fr,  d'affaires,  réalisera  des  béné- 
fices si  ce  chiflre  est  élevé  &  123,000  fr.  C'est  généralement  du  der- 
nier quart  des  affaires  que  dépend  le  produit  net. 

Mais  l'augmentation  de  la  consommation  ne  peut  résulter  que 
de  la  prospérité  publique.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi, 
surtout  &  Paris.  La  population  a  déjà  sensiblement  diminné.  On 
évalue  h.  Î5  0/0  la  différence  entre  la  consommation  actuelle  des 
farines  et  celle  qui  avait  été  constatée  avant  la  guerre.  Toutes  les 
autres  consommations  doivent  avoir  baissé  dans  la  même  propor- 
tion. On  voit  donc  combien  la  situation  du  commerce  est  diflicile 
et  comme  le  produit  net  doit  être  rare.Si  l'on  n'use  de  ménagemeat, 
l'impdt  ne  s'attaquera  pi  us  seulement  aux  bénéfices,  mais  au  caïutal 
et  h  l'épargne. 

En  résumé,  la  contribution  des  patentes,  qui  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître, dépasse  maintenant  toutes  les  limites  admises  en  matière 
d'impAt. 

Les  inégalités  qu'elle  présente  dans  sa  répartition  exigent  nue 
prompte  et  complète  révision. 
L'augmentation  énorme  qu'elle  vient  de  subir,  quand  les  autres 
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impositions  direclâs  restaient  à  peu  près  statioannires,  constitue 
une  véritable  iniquité. 

L'industHo,  dit  M.  Barbaroux  en  finissant,  doit  certainement 
supporter  sa  part  dans  les  charges  publit^ues.  Mais  on  ne  peut  lui 
demander  de  payer  pour  tout  le  monde. 

Or,  il  est  certain  que  la  portée  des  lois  qui  ont  étë  votées  &  dilTé- 
reiites  époques  a  dépassé  le  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre. 
Le  Jégi^teur  n'a  pas  voulu  augmenter  un  impOt,  d^k  tràs-lourd, 
dans  des  proportions  de  80  et  100  0/0. 

Après  cet  exposé,  une  série  d'observations  sont  échangées  entre 
divers  membres.  Elles  portent  non  pas  tant  sur  la  question  claire- 
ment  exposée  par  M.  Barbaroux,  et  qui  ne  rencontre  pas  de  con- 
tradicteurs, que  sur  l'assiette  générale  et  comparative  des  impOts, 
et  sur  tes  mesures  récemment  prises  en  France.  Plusieurs  de  ces 
observations  ayant  été  présentées  dans  de  récentes  discussions, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  les  reproduire  de  nouveau. 

M.  HlolMl  Chevalier  pense  que  la  question  générale  et  teoh- 
niquo  de  l'impAt  des  patentée  nécessiterait  une  étude  spéciale,  et 
que  la  discussion  gagnerait  &  Atre  renvoyée  &  une  séance  ulté- 
rieure. 

M.  J.  Xnverte  dit  que  les  chambres  de  commerce  ont  été  saisies 
de  la  question,  et  que  la  chambre  de  commerce  de  Saint^Etienne, 
k  laquelle  il  appartient,  s'en  est  déjà  occupée, 

U.  Paul  Coq  appuie  la  demande  de  M.  Michel  Chevalier,  &  pro- 
pos des  chambres  de  commerce.  Sans  vouloir  contester  l'utilité  de 
leur  concours,  et  des  lumières  qu'elles  peuvent  fournir,  M.  Paul  Coq 
pense  que,  depuis  quarante  ans,  elles  ont  été  bien  plus  consultées 
qu'écoutées.  U  rappelle  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  laquelle 
était  signalée  au  cours  de  la  dernière  enquête  parlementaire , 
comme  ayant  en  vain  demandé  que  l'impAt  des  patentes  fflt  ré- 
formé i  l'endroit  du  rôle  qu'on  fait  jouer  à  la  valeur  locative.  Le 
législateur  vient  de  répondre  &  de  justes  représentations  qui  re- 
montent à  plus  de  cinq  ans,  et  qui  s'appuient  sur  9,000  procès 
engagés  dans  le  seul  département  du  Nord,  sur  la  fa^on  dont  fono- 
tionne  cet  impfit,  en  portant  du  20*  au  19*,  et  du  15*  au  10*  le  droit 
proportionnel  basé  sur  la  valeur  locative,  c'est-à-dire  en  l'exagérant 
outre  mesure.  Voilà  le  compte  qui  est  tenu  de  l'opinion  des  chambres 
de  commerce,  et  comment  l'administration  a  jusqu'ici  montré 
qu'elle  avait  en  quelque  estime  des  avis  et  des  griefs  marqués  du 
double  sceau  de  l'expérience  et  de  la  raison. 
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Dans  ces  circonstances,  M.  Paul  Coq  croit  devoir  insister  poor 
que  la  question  de  la  révision  des  patentes,  qui  est  d'ailleurs  à  l'or- 
dre du  jourdans  les  sphères  gouvernementales,  soit  prochainement 
l'objet,  au  sein  de  la  société,  d'un  sérieux  examen. 

K.  TUlIanmè  pense  que  la  discussion  sur  les  împOtB  ne  pent  Stre 
vraiment  économique,  c'est-à-dire  scientifique ,  que  si  elle  emhrasse 
l'ensemble  des  impôts.  Il  renouvelle  une  proposition,  qu'il  a  àé\i 
faite,  d'une  discussion  méthodique,  pendant  une  série  de  séances, 
sur  le  meilleur  système  général  d'impûts,  et  il  en  dunande  ^inae^ 
tioQ  au  programme . 


A&al  DnvarciaF  û»  HaaruiiM,  membre  de  la  commiâ- 
sioD  départementale  du}  Cher,  croit  devùr  Eure  remarquer,  à  la 
suite  de  l'exposé  de  M.  Barbaroux,  que,«ur  les  36  centimes  d^wr- 
tementauz  ordinaires,  25  portent  exclusivement  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  personnelle-mobilière,  1  seulement  porte  sur  les 
quatre  contributions.  Il  eet  donc  tout  naturel  que  le  légialatanr,  en 
guôte  de  ressources  nouvelles,  ait  songé  d'abord  &  augmenter  let 
patentes. 

Mais  cette  surcharge  n'est  pas  équitablement  répartie.  11  y  s 
certainement  des  inégalités  étranges  :  le  fabricant  sabotier,  par 
exemple,  en  est  exempté,  parce  qu'il  appartient  à  la  huitiime 
classe  ;  tandis  que  le  petit  épicier  de  campagne,  qui  vend  au  détu), 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  étant  de  la  cinqnîème 
classe,  doit  payer  les  6U  centimes  additionnels. 

Il  y  a  donc  lieu,  conformément  aux  conclusions  des  précédents 
orateurs,  de  réviser  entièrement  l'assiette  de  l'impét  des  patentis. 

M.  Foaohar  de  Garell,  préfet  de  la  Marne,  fait  observer  qw 
l'impôt  sur  les  patentes  est  en  déSnittve  une  avance  dont  le  irfgo- 
dant  se  rembourse  ou  cherche  à  se  rembourser  sur  le  consomnu- 
teur.  Il  en  résulte  que  c'est  toujours  aux  dépens  de  la  consonuna- 
tion  qu'on  charge  outre  mesure  le  patentable,  le  consommateor  k 
restreignant,  ou  le  patentable  cessant  le  commerce.  Le  législftteor 
n'a  donc  pas  intérêt  &  dépasser  les  limites  en  matière  de  patentes. 
Mais  il  y  a  des  conditions  qui  s'imposent,  et  il  s'est  vu  contraint 
de  dépasser  momentanément  ces  limites.  Oe  là  les  abos  dont  on 
se  plaint,  et  qu'on  s'occupe  déjà  de  réviser. 

M.  C  lAToJlée,  ancien  préfet,  pense  que  l'on  est  généralement 
d'accord  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'a^ravation  si 
considérable  de  l'impOt  des  patentes.  L'administration  semble  elle- 
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mAme  les  reconnaître,  puisque  l'on  s'occupe  d'une  révision  de  k 
loi.  Il  est  donc  probable  que  le  commerce  et  l'industrie,  dont 
M.  Barbaroux  a  exposé  les  justes  griefs,  ne  tarderont  pas  à  recevoir 
satisfaction, 

M.  LavoUée  signale,  k  cette  occasion,  quelques  irrégularités  qui 
se  sont  introduites  dans  le  régime  des  patentes,  au  pro&t  de  cer- 
taines catégories  de  contribuables;  il  croit  que  l'attention  du  gou- 
vernement doit  se  porter  sur  ces  inégalités  qui,  en  matière  d'im- 
pOts,  sont  des  plus  regrettables. 

Après  quelques  autres  observations  de  MM.  Joseph  Gamier, 
Barbaroux  et  Ducrot,  la  question  de  l'impât  des  patentes  est  main- 
tenue au  programme. 

OUTtUCKS    PBlSSKTÉS. 

Berne  Ecofumigw  (1),  consacrâe  k  l'économie  politique,  à  la  socfalogle 
et  &  la  statistique,  par  M.  Aristidës,  conBeiller  et  professeur  d'6conatnfe 
politique  an  Gymnase  uEitiaiial. 

Les  troia  premiers  numâroB  de  VÉoonomUtâ  fronçait  li),  annoncé  dans 
lademiôre  aàance.  (V.  d°  d'avril,  p.  118.) 

let  Travers  des  paysans  (3),  par  M.  l'abbé  Tnunissoui,  membre  de  la 
Société.  —  L'auteur,  zélé  propagateur  dee  principes  de  raison  et  de  bon 
eens,  pane  en  revue,  dans  ce  nouvel  écrit  populaire,  le  mépris  des  vil- 
lages, l'ignorance,  l'insouciance,  les  cancane,  les  procès,  les  cabarets, 
l'envie,  la  négligence  des  droits  civils  et  politiques,  la  routine,  lasuper- 
Btition  et  l'indifférenn  en  matière  de  religion,  etc. 

L'impôt  et  la  législation  des  patentes  m  1873  (4),  parM.Paul  Coq,  antden 
membre  du  oonseil  de  l'ordre  des  avocate  à  la  Cour  de  Bordeaux.  — 
L'auteur,  membre  de  la  Société,  éolaircit,  aveo  sa  lucidité  ordinaire  et 
le  soin  qu'il  met  dans  ses  études,  une  difiloila  question  d'actualité  corn- 
plexe   —  [Voyes  oi-desaue  la  diecuBsion  de  la  réunion  du  &  mai  iiti.) 

(1)  H»  1  et  3,  mars  et  avril  1873,  cabiers  in-S  de  8  EsuiUes,  à  Athènes, 
Pagure,  rue  Euripide,  oo  M. 

iS)  i»  numéro.'  19  avril  1873,  format  de  VBcorumist,  de  S8  p.  hebdo* 
madalre. 

(3)  Fait  partie  de  la  B^Uothètue  FhnMin.  Parie,  Bellaire,  in-31  de 
196  p. 

(4)  Paris  ,  OuilUumin,  i8T3;  ia-8,  64  p. 
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Htsroiai  di  la  xisEKVK  sÉniDiTÀlRi  et  de  son  influence  morale  et  bai»- 
miifM,  par  H.  G,  Boissouadk,  proreaseur  agrégâ  à  la  Faculté  d« 
droitde  Paria.  Paris,  GuillaumtD,  1873,  nu  très-fort  vol.  in-8. 

Ce  volume  appartient  b  tous  égards  à  la  littérature  acadëmiipe  ;  c'est 
un  mémoire,  composé  sur  un  programme  proposé  par  l'Académie  da 
Bciences,  morales  et  politiques,  et  conronné  par  cette  Académie. 

Le  programme  était  bïeo  vaste  :  l'auteur  l'a  dépassé  aur  plnsieura 
points,  notamment  dans  soo  premier  livre,  consacré  à  une  osposîtiaB 
rapide  dea  idées  et  dea  lois  sur  la  puiasance  paternelle  et  les  succeasiou 
chez  les  Hébreux,  chez  lea  Hindoua,  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romaiio. 
Le  second  livre  traite  de  la  réserve  héréditaire  dans  la  lëgialation  fraii> 
çaise,  depuis  l'époque  celti<]ue  jusqu'à  la  fin  de  la  Révolution  ;  le  troi- 
siôme,  de  l'inQaence  morale  et  économique  de  la  réserve  héréditaire  ;  te 
quatriôme,  de  la  réaerve  héréditaire  dans  le  dioit  n^ncais  actuel  ;  et  It 
cinquième,  de  la  réserve  héréditaire  dans  les  l^islationa  européenne!. 

\m  partie  historique  du  sujet  a  été  traitée  avec  de  grands  développe- 
ments, et  présente  au  lecteur  le  résultat  de  lecturea  considérables,  qui, 
bien  que  h&tives  et  peu  digérées,  ne  laissent  pas  de  présenter  on  rA  in- 
térêt. On  peut  Ëprouverdes  doutes  et  dea  scrupulea  sur  bien  des  points, 
et  nous  ne  serions  rartea  pae  disposé  &  accepter  de  canflance  tontes  les 
opinions  de  M.  Boiaaonade,  mais  en  somme  on  doit  dire  quecette partie 
de  son  livre  est  une  étude  aêrieuseet  digne  d'examen.  Toutefois,  comme 
cette  partie  de  l'ouvrage  ne  touche  pas  le  vif  de  ta  question,  ce  n'est 
pas  sur  elle  que  nous  insisterons. 

Noua  avons  lu  avee  une  curiosité  bien  plus  grande  le  livre  qoi  traite 
de  rinduence  morale  et  économique  de  la  réserve  héréditaire.  L'aatenr 
était  professeur  de  droit  et  couronné  parl'Académie  :  nous  presseetioBi 
donc  A  l'avance  ses  conclusions  ;  mais  il  était  intéressant  de  conneltR 
les  oonsidérations  sur  lesquelles  il  les  fondait,  de  voir  s'il  avait  trauTé 
de  nouveaux  points  de  vue,  ignorés  ou  méconnus  par  les  adveraairea  de 
la  réserve  héréditaire.  C'était  l£k  que  nous  allions  chercher  de  ^inatnl^ 
tion. 

Eh  bien  I  noua  avona  été  déçu.  Noua  avons  trouvé  en  faveur  de  la  it- 
serve  un  certain  nombre  de  citations  exprimant  les  sentiments  partini- 
liers  de  telle  ou  telle  personne,  mais  aucun  argument  nouvean.  'Ui 
uns,  dit  l'auteur  en  se  résumant,  la  rattachent  (la  réserve)  &  la  dette  ali- 
mentaire ;  les  autres,  &  ce  cjue  nous  appelleriona  volontiere  un  Sdéi- 
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commis  tacite,  appliqué  aux  bîena  des  ancêtres,  dont  le  père  ne  aendt 
que  dépositaire;  d'autresenfln,  à  un  certain  droit  de  oo-propriété  fami- 
liale. Chacune  de  ses  idées  a  sa  part  de  vérité;  noua  croyons  cependant 
que  la  dernière  est  la  plus  sûre...  Nous  avons  dit  précédemment  qu'au- 
cun des  trois  principes  proposés  comme  fondement  de  la  réserve  n'était 
&  l'abri  des  objections,  et  ne  pouvait  suflire  pleinement  à  l'établir  à  laï 
seul,  avec  sa  dénomination  propre...  Mais,  si  l'on  réunit  les  trois  idées, 
elles  se  fortifient  l'une  l'autre  :  ce  qui  manque  à  la  dette  alimeutaira  est 
suppléé  par  la  oo-propriété  et  la  société  familiales,  et  le  fidéicommis 
tacite,  h  son  tour,  fortifie  la  co-propriété.  ■ 

Cette  manière  de  réunir  trois  mauvaises  raisons  pour  en  faire  une 
bonne  peut  être  ingénieueeet  utile  au  Palais,  mais  à  coup  sûr, elle  n'est 
pas  scientifique.  Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  &  réfuter  des  ar- 
guments aussi  peu  solides  et  propres  h  convaincre  ceux-là  seulement 
qui  sont  convaincus  d'avance  par  les  habitudes  et  les  préjugés. 

Mieux  vaut  dire  quelques  mots  de  la  méthode  de  M.  Boissonade,  qui 
est  celle  de  la  plupart  de  nos  légistes.  Elle  consiste  à  attribuer  au  droit 
naturel,  par  un  à  priori,  les  principes  que  l'on  veut  défendre  et  faira 
prévaloir,  sans  connaître  précisément  sur  qnoi  ils  reposent,  puis  à  citer 
à  force,  à  l'appui  des  opinions  que  l'on  soutient,  les  écrits  des  juriscon- 
sultes antérieure.  C'est  k  peu  de  chose  près  la  méthode  au  moyen  de  la- 
quelle les  casuistes  des  trois  derniers  siècles  ont  bouleversé  toute  mo- 
rale dans  les  pays  catholiques.  Seulement,  les  légistes  ont  été  moins 
excessifs  dans  l'arbitrairo;  lesnétres  toutefois  sont  allés  assez  loin  pour 
elTacer  en  France  l'idée  et  le  sentiment  du  droit.  Et  M.  Boissonade  s'é- 
tonne que  nous  n'ayons  pas  pour  eux,  et  particulièrement  pour  ceux  de 
notra  siècle,  les  plus  médiocres  de  tous,  une  grande  vénération. 

Pour  lui,  la  propriété  est  de  droit  naturel,  la  Bucceesion  ab  intestat  est 
de  droit  naturel,  le  droit  de  tester  est  de  droit  naturel.  Mais  laquelle  des 
mille  manières  diveraee  de  définir  la  propriété, la  succession  ab  intestat 
et  le  pouvoir  de  tester  sera  de  droit  naturel  de  préférence  aux  autres  ? 
Ce  sera  précieément  celle  qui  lui  conviendra.  On  comprand  qu'une  pa- 
reille doctrine  est  tres-commode  et  aussi  élastique  que  la  aciaoce  eat  ri- 
gide. Mois  la  plupart  de  nos  légistes  n'ont  ni  le  sentiment  ni  l'idée  de 
cette  dernière  :  ils  ne  connaissent  ni  ne  tiennent  à  connaître  ce  qu'un 
ancien  poBte  appelait  déjà 

AlU  temintu  tareru, 

les  lob  permanentes  qui  régissent  tout. 

Avec  cette  dieposition  d'esprit  de  leur  part  et  la  nAtra  qui  nous  attache 
à  la  science,  il  nous  est  aasez  difQcile  de  discuter  ensemble,  sans  tei^ 
raici  commun,  aucune  question  de  législation.  Nous  partons  deux  lan> 
guea  dïlKienteset  ne  parvenons  pas  à  nous  comprendre. 
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C'est  06  qui  est  arrivé  k  M.  Boiamnade  dans  les  qnelqnes  pagM  dnti- 
nées  k  U  rëfutatioD  da  l'i^inioa  expoeèe  pu  nooBici  mAine'(l)«>iib«U 
réserve  héréditaire,  D'aprèa  lui,  c'ast  ■  péchsr  contre  la  logique  et  les 
notions  las  plus  certaines  du  droits  de  din  que  i  ai  la  légûlaleor  snp- 
primait  la  droit  ds  succesnion,  il  pourrait  la  faire  nns  viole*  In  droit* 
acquis  pour  les  faoïomes it  naître.»  Pourquoi?  Parce  qne  ■  les  jartseon- 
Bultei  sont  unanimea  pour  reconnaître  qns  les  lola  successorales  noa- 
velles  sont  applicables  aux  sueoeseions  ouvertes,  anssitAt  après  lanr  pro- 
DulgaUon.  ■  Eb  I  qu'importa  cette  unanimité  des  jnriaconsnltea,  inter 
prêtant  te  droit  exiatant,  et  qui  discute  une  théorie  de  UgiilatùMl  Hiii 
H-  Boissonade  ne  prend  jamais  la  diacussion  par  ce  cAte  :  il  plaid*  en 
faveur  d'une  cause  qu'il  s'est  donnée  et  procède  comme  an  palais,  wprta 
avoir  examiné  le  dossier  un  peu  à  la  h&te. 

Autrement,  oomment  pourrions-nous  comprendre  qn'il  dit  qna  nons 
avions  adUri  à  la  Béfarmt  loeiale  de  M.  Leplay  <p .  463)  ;  que  nous  >  me- 
naciont  la  nonvelle  Eglue,  à  peine  formée,  d'an  schisme  naiannt  (p. 
474),  qu'il  nous  accuM  d'avoir  reproché  anxpartisaDs  de  la  rÉaervB  ds 
penser  que  les  enfanta  des  riches  doivent  faire  caaie  «ponr  attirer  (or 
eux  l'animadversion  des  libéranx  ?  ■ 

Enauîte,  M.  fioisaoaade  nous  rappelle  gravement  que  la  réacrre  «"ip- 
pliqua  aux  euocessions  pauvres  comme  aux  riches,  comme  k  les  plos 
pauvres  de  ceux  auxquels  elle  s'appliqne  n'étaient  pas  des  riches  i  etii 
da  ceux  qui  n'ont  rien  I  Nons  avons  dit  que  le  eode  civil  imposait  la 
entants  au  mari,  même  contre  l'évidence.  ■  Il  semble,  répond  H.  Bois- 
sonade, que  M.  C.  S.  ignore  qn'il  existe  une  action  an  désaveu  de  pater- 
nité, et  qu'il  n'ait  pas  pris  ia  peine  de  lire  les  articles  31S  à  314  et  39 
à  335  du  code  qu'il  condamne,  i  —  Certes,  j'ignora  bien  des  cbsse«  et 
suis  un  pauvreclerc;  toutefois,  je  n'ignoraiapaslesarticlescitéadneode 
civil.  Seulement,  je  savais  que  le  divorce  existant  dans  le  code  primitif, 
ses  articles  avaient  été  rédigés  surtout  en  vue  des  enfants  oonçw  avant 
le  mariage  ;  qu'ils  limitaient  de  telle  aorte  la  faenlté  de  désaveu,  qn'ils  U 
rendaient  illusoire,  et  que  la  jnrispmdenee,  eona^léa  en  cela  par  l'é- 
cole de  droit  de  Parts,  avait  encore  aggravé,  malgré  l'abolition  da  di- 
vorce, les  restrictions  imposéee  au  désaveu  par  le  code,  ai  bien  qns  1m 
articles  rappelés  par  H.  Boissonade  ne  swvant  gnère  aujourd'hui  qui 
pour  la  montre. 

M.  Boissonade  nous  apprend  que  nos  m^sisea  juridiques  et  histori- 
ques ont  été  relevées  dans  un  mémoire  de  M.  Bressotles,  à  ta  suite  du- 
quel l'Académie  de  législation  de  Toulouse  avait  été  unanime  &  repous- 
ser nos  opinions  sur  la  nature  de  la  propriété,  sur  la  transmission  héré- 
ditaire, sur  le  droitdetester  et  surtout  sur  l'abolition  de  la  réserve.  Noos 

1)  Journal  des  ÉconomMei,  a"  de  juin  1865. 
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tAcherons  de  nous  instruire  par  la  lecture  de  cette  diecussion,  mais 
Dous  avouons  franchement  que  si  elle  n'était  pas  plus  forte  que  celle  ds 
M.  Boisaooade,  quel  que  soit  notre  respect  pour  l'Acadëmie  de  lègisla- 
tioQ  de  Toulouse,  nous  serions  obligé  de  la  tenir  pour  non  avenue. 

Pourdiscuter  utilement,  c'eat-&-dire  pour  se  convaincre  mutuellement 
il  faut  avoir  des  principes  communs  :  autrement  on  n'arrive  pas 
mSn^a  à  se  comprendre.  Quelle  force  peuvent  avoir  tous  les  argumenta 
tirësda  droit  naturel,  pournous,  qui  ne  crayons  pas  du  tout  à  l'exis- 
tence du  droit  naturel,  qu'un  jurisconsulte  philosophe  appelle  avec  rai- 
son la  superstition  det  légistes  f  Qu'importent  les  opinions  des  légistes  & 
gui  cherche  à  s'éclairer  par  l'observation  de  la  nature  humaine  et  par 
l'étude  des  lois  qui  la  régissent?  Avec  des  habitudes  d'esprit  aussi  oppo* 
sëes  que  celles  des  légistes  et  les  nôtres,  on  peut  discuter  utilement  sur 
leapriucipes,  mais  lorsqu'on  commence  par  des  questions  d'application, 
on  ne  peut  guère  que  s'eicommunier  ou  se  passer  sous  silence,  ou  ee 
livrer  à  une  guerre  de  chicane. 

Nous  ue  voulons  pourtant  ni  passer  aoos  silence  M,  Boissonade  ni  lui 
faire  une  guerre  de  chicane,  et  nous  n'avons  jamais  songé  &  excommu- 
nier qui  que  ce  soit.  Disonsdoncquela  partie  historique  deaon  livre  est 
digne  d'éloges.  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  il  y  est  question  des  Bfr- 
breux;  on  pourrait  dësirsr  que  la  législation  hindoue  fût  vue  de  plus 
haut  et  que  celle  des  anciens  Grecs  fût  étudiée  de  plus  prés.  Hais  la 
partie  la  plus  importante  de  ce  travail,  celle  qui  porte  sur  le  droit  ro- 
main et  le  droit  ooutumier,  est  faite  avec  soin  et  avec  une  conscience 
évidente.  Nous  no  nous  permettrons  pas  de  la  juger,  car  H.  Boissonade 
nous  refuserait  avec  raison  toute  compétence  pour  cola.  Toutefois,  nous 
le  louerons  d'avoir  été  plus  réservé  que  d'autres  sur  certaines  époques, 
et  do  n'avoir  pas  suppléé  par  l'imaginaUon  à  l'absence  de  témoignages 
historiques,  comme  ceux  qui  prétendent  qu'à  la  suite  de  la  loi  de  douze 
tables,  il  y  eut  &  Rome  un  débordement  d'exhérédations.  C'est  Ik  une 
qualité  trop  rare  a^jourd'hui  pour  n'en  pas  tenir  compte  à  notreauteur. 

Nous  ne  parlerane  guère  que  pour  mémoire  du  quatrième  et  du 
cinquième  livre.  Le  quatrième,  consacré  &  l'exposition  de  l'état  actuel 
de  la  législation  en  matière  de  réserve  ne  pouvait  pas  ètro  original,  et 
les  changements  qui  y  sont  proposés  sont  trop  minimes  pour  être  dis- 
Cutés  ailleurs  que  dans  l'école.  Quant  au  cinquième  livre,  destiné  k  ex- 
poser l'état  de  la  législation  des  divers  peuples  européens  en  matière  de 
réserve,  il  n'est  qu'ébauché. 

Reste  le  troisième  livre,  dont  nous  avons  déjà  longuement  parlé.ll  est 
riche  en  citations  de  toute  sorte,  mais  si  nous  en  jugeons  par  les  quel- 
ques pages  qui  nous  concernent,  nous  conseillerons  aux  lecteurs  de  ne 
pas  s'en  trop  rapporter  à  M.  Boissonade,  qui,  tout  en  exposant,  ne  cesse 
de  plaider,  et  Juge  volontiers  avant  d'  voir  compris.  Nous  n'avons  d'ail- 
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leurs  découvert,  dans  la  longue  discussion  à  laquelle  il  se  livre,  aucune 
trace  d'une  doctrine  saiEis3able,et  la  discussion  relative  au  morcellement 
nous  a  semblé  un  bors-d'œuvre  malheureux. 

La  discussion  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  ré- 
serve héréditaire  demeure  exactement  au  point  où  elle  se  trouvait 
avant  la  publicatiou  de  ce  livre.  Historiquement,  la  réserve  héréditaire 
est  le  reste  d'une  antique  institution  (1&  t^i^>^  patriarcale),  entamée  dès 
te  Jour  où  les  testaments  ont  été  introduits,  mais  qui  réùsie  depuis 
plusieurs  milliers  d'années,  dons  les  idées  et  les  mœurs,  comme  dans  les 
lois.  Chez  nous,  elle  est  attaquée  de  deux  cOtés:  les  uns  veulent  sup- 
primer la  réserve  pour  arriver,  par  la  liberté  des  testaments,  à  reconsti- 
tuer d'autres  vieilles  institutions  renversées  par  le  temps.  Ceuï-là  eoot 
impatienta  et  demandent  une  prompte  réforme.  D'autres,  consîdéiant 
que  la  réserve  héréditaire  est  le  centre  d'un  corps  d'idées  et  de  senti- 
ments antiques  opposés  aux  principes  de  la  société  moderne,  attaquent 
la  réserve  et  toutes  les  idées  de  co-propriëté  familiale  auxquelles  elle  sert 
d'appui.  Ceux-là  ne  voient  dans  la  réserve  héréditaire  que  depetileict 
imparfaites  subititMiont,  comme  l'a  remarqué  avec  raison  un  juriscoQ- 
suUe  anglois.  Mais  pour  eux,  la  question  n'a  qu'un  intérêt  acîentiSqae, 
parce  que  les  préjugés  qui  défendent  la  réserve  sont  trop  forts  pour 
qu'il  soit  temps  de  l'abolir,  et  les  idées  qui  rendraient  son  abolition  fé- 
conde ne  sont  pas  encore  assez  répandues.  Toutefois,  pour  ceux-là,  l'in- 
térêt scientifique  est  très-grand,  parce  qu'ils  croient  utils  que  la  vériti 
eoît  connue  et  répandue  le  plus  tfit  possible,  afin  que  la  réformese  tronve 
préparée  et  mûrie,  lorsque  son  heure  aura  souné. 

Quant  aux  défenseurs  de  la  réserve,  ils  soat  assurée  d'obtenir  pendant 
longtemps  encore  de  faciles  triomphes  en  flattant  les  préjugés  dami- 
nants,  et  en  se  livrant  aux  interminables  pétitions  de  principe  qu'aimeot 
par  dessus  tout  la  routine  et  la  paresse  d'esprit  :  ils  pourront  même  se 
livrer  à  des  digressions  littéraires  et  admirer  l'éloquence  de  leuis  devan- 
ciers en  les  citant,  sans  profit  ni  dommage  pour  personne. 

En  attendant  que  cette  discussion  finiaso,  noua  recommandons  à  tons 
ceux  qui  s'y  intéressent  la  lecture  du  livre  de  M.  Doissonade.  Ils  ;  trou- 
veront, étudiés  avec  soin  et  réduits  à  une  forme  simple,  tous  les  ali- 
menta que  l'on  peut  invoquer  en  favenrde  la  réserve  et  le  denûermot 
de  la  science  officielle. 

Codrckllb-Sbkkui  l. 
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Lk  Dbott  iHTRiufATioifAL  TH^oinQnE  KT  PRàTioDU,  prËcêdê  d'un  efposë 
historique  dea  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens,  par  M.  Cbarlei 
Calto,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  correspondant  de  l'Institut. 
Paris,  Guillaumin  et  O;  3  très-forts  volumes,  1870  et  1S72. 

Commençons  par  donner  nne  idée  du  plan  de  cet  ouvrage  coQsid6- 
rable.  Ce  plan  est  très-simple  :  une  introduction  trës-dèveloppée  prÉ- 
sente  rbistoire  du  droit  des  gens,  ou  du  droit  international  depuis  les 
temps  anciens  jusqu'à  nos  jours,  et  quatre  grandes  divisions  ou  parties 
traitent  successivement  :  1°  l'état  de  paix;  f<>  l'état  de  guerre;  3°  Titat 
de  neutralité;  4»  les  traités  de  paix  et  le  droit  de  postliminie.  Chacune 
de  ces  parties  se  divise  en  livres,  et  les  livres  en  de  nombreux  para- 
graphes groupés  par  sections.  Dans  ce  cadre  rationnel  sont  disposées 
avec  ordre  tontes  les  matières,  souvent  si  difficiles  et  si  délicates,  qui 
constituent  le  droit  des  gens.  Nous  n'en  reproduirons  pas  ici  la  longue 
et  fastidieuse  nomenclature,  elle  remplirait  de  nombreuses  pages;  disons 
seulement  que  M.  Calvo  semble  les  embrasser  toutes,  et  s'il  est  tombé 
dans  un  défaut,  c'est  plutôt  dans  celui  du  trop  que  dans  celui  du  pas 
atsex. 

Ainsi,  l'auteur  a  tout  abordé  ;  il  pose  tontes  les  questions  et  cfaercbo  à 
les  résoudre  toutes,  ce  point-là  est  évident  à  première  vue.  Il  testerait 
à  examiner  la  nature  des  solutions  données.  Demandons  avant  tout  à 
l'antenr  ce  qu'il  entend  par  droit  des  gtns  ou  droit  international.  ■  G'e.st, 
dit-il,  la  réunion  des  règles  de  conduite  observées  par  les  diverses  na- 
tions dans  leurs  relations  entre  elles;  en  d'autres  termes,  l'ensemble  des 
obligations  mutuelles  des  États,  c'est-ft-dire  des  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir  et  des  droits  qu'ils  ont  à  défendre  les  uns  h  l'égard  des  autres.  » 
L'auteur  nous  donne  trois  dëSnitions  pour  une,  et  comme  ces  définitions 
se  distinguent  les  unes  des  autres  par  des  nuances,  on  est  embarrassé. 
Au  premier  moment  on  hésite  :  l'auteur  est-il  pour  le  droit  naturel,  on 
pour  le  droit  conventionnel?  Mais  on  trouve  bientôt  qu'il  est  éclectique, 
ce  que  nous  sommes  en  général  loin  de  blâmer,  bien  que  les  deux  ma- 
niérée de  voir  seraient  assez  difficiles  &  concilier,  si  le  droit  conven- 
tionnel n'en  était  pas  venu,  avec  le  temps,  à  donner  nne  sanction  for- 
melle, la  sanction  des  traités,  aux  préceptes  tirés  du  droit  naturel.  Le 
droit  naturel  a  quelque  chose  de  trop  vague  et  de  trop  flottant  pour 
qu'il  puisse  exercer  une  influence  sérieuse  sur  des  armées  en  présence, 
sur  des  imaginations  surexcitées,  sur  des  passions  déchaînées,  sur  des 
passions  comme  l'orgneil,  la  haine,  la  vengeancel  Et  remarquez  qu'on 
n'a  pas  besoin  de  le  récuser  brutalement  :  on  n'a  qu'à  interpréter  con- 
venablement les  préceptes  de  tel  ou  tel  auteur,  et,  au  pis  aller,  on 
déclare  se  trouver  d.tns  un  cas  exceptionnel.  Nous   louons  donc  en 
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M.  Calvo  do  s'en  tenir  beaucoup  plus  au  droit  positif  qu'au  droit  théo- 
rique, —  quoiqu'il  Eott  loin  de  négliger  ce  dernier;  mais  nous  n'&vom 
trouvé,  ni  dans  son  ouvrage,  ni  dans  aucun  autre  antérieur,  ca  que  coqs 
voudrions  appeler  le  vrai  principe  du  droit  internat ional,  c'eet-à-dire  i 
la  fois  la  cause  et  la  nison  de  l'ensemble  de  ses  prescriptioas.  Jusqn'i 
présent,  parmi  tes  suteurs,  les  uns  se  sont  bornés  à  dire  :  voilà  ce  que 
l'on  fait;  les  au  très:  voilà  ce  qu'on  doit  faire.  11  resterait  à  déterminer 
dans  chaque  caa  pourquoi  on  doit,  ou  pourquoi  on  a  établi  l'usage  d'agir 
ainsi. 

Beaucoup  d'auteurs  a'imaginent  qu'il  eufCt  de  dire  :  Il  existe  dti 
droits  et  des  devoirs.  C'est  dire  à  un  homme  affamé,  ^aré  dans  le 
Sahara  :  Vous  vous  plaignez  d'avoir  bim  et  soif?  Parbleu  1  mangei  «I 
buvez  I  On  mange  quand  on  a  faim,  on  boit  quand  on  a  soif.  Comme  li 
l'autre  ne  le  savait  pas!  Oui,  nous  avons  des  droits  et  des  devoirs,  mai* 
ledifScila  est  souvent  de  nous  prouver  que  tel  acte  serait  pour  nous  on 
devoir,  ou  un  droit  pour  notre  adversaire.  Ce  qu'on  n'a  pas  besoin  de  dm 
prouver,  c'est  mon  droit  et  le  devoir  de  mon  adversaire  ;  quand  j'anni 
100,000  hommes  armés  derrière  moi,  je  te  trouverai  tout  seul,  toja 
sans  inquiétude;  Il  n'y  a  rien  qui  fasse  mieus  découvrir  le>  droits  qn'on 
possède,  que  l'éclat  des  baïonnettes  qu'on  commande.  Mais  tes  droits  d< 
l' adversaire?  —  Réponse  :  C'est  mon  propre  intérêt  qui  doit  me  le  ftiit 
déoDuvrir.  Ce  mot  >'nMr^t  a  un  si  mauvais  renom,  qu'il  n'est  pas  permii 
de  le  prononcer  sans  justifier,  ou  du  moins  excuser  son  emploi.  Trsn- 
quillisons  d'abord  les  moralisteB  ;  nous  ne  posons  pas  ici  l'intérêt  canune 
principe  de  la  morale,  nous  ne  taisons  aucune  théorie,  nous  coostitou 
un  simple  fait.  Ce  fait  brutal,  c'est  qu'on  est  très-loin  d'avoir  des  seo- 
timents  affectueux  pour  les  hommes  contre  lesquels  on  latte  tons  ^ 
jours  au  péril  de  sa  vie,  et  que  dans  cetlo  situation  d'eq>rit  on  est  Men 
pins  accessible  aux  su^estions  de  l'intérêt  que  de  tout  autre  mobile 
des  actions  humaines.  Ce  fait,  enooro  une  fois,  personne  ne  le  narait 
nier;  la  pratique  doit  donc  en  profiter,  d'autant  plus  que  rien  n'empicbc 
les  esprits  généreux,  les  nobles  cœurs,  de  se  mettre  au-dessus  de  l'ia- 
térèt;  mais  il  ne  faut  pas  dédaigner  le  moyen  d'agir  sur  le  commun  àtl 
hommes. 

En  se  mettant  sur  le  terrain  da  la  pratique,  on  développera  ce  pris* 
dpo  :  qu'il  ne  faut  faire  à  l'ennemi  que  juste  le  mal  nécessaire  pour  II 
mettre  hors  de  combat,  et  Ton  en  fera  un  corps  de  doctrine  destioé  1 
protéger  le  bible.  Pour  nous,  en  effet,  le  droit  des  gens  est  un  movei 
de  protéger  le  faible,  soit  celui  qui  est  le  plus  faible  d'une  manière  ib- 
solue,  soit  celui  qui  l'est  momentanéinent.  Or,  chacun  peut  être  auoMf 
tanèment  le  plus  bible,  chacun  peut  être  blessé,  chacun  peut  se  tzoQnr 
isolé,  ou  être  d'une  autre  façon  à  la  merci  de  son  adversaire.  C'est  ponr 
protéger  le  faible  qu'il  est  formellement  interdit  aux  citoyens  u»  es- 
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rAléa  dans  l'armée  de  ee  mêler  de  la  guerre,  parce  que  si  des  gens  qui 
ne  sont  pas  en  uDiforme  se  mêlent  de  la  guerre,  l'ennemi  se  croira  dis- 
penaé,  dans  l'intérêt  de  sa  dÉfease,  de  ménager  les  gens  en  civil,  et  les 
moMaoreB  remplaceront  les  batailles.  Ce  point  de  vue,  nous  l'aurions 
voulu  voir  développer  par  un  publiciste  comme  M.  Calvo,  qui  possèd  e& 
la  fois  le  savoir  et  le  loisir  nécessaires  pour  appliquer  les  principes  aux 
espèces.  Nous  croyons  qu'il  serait  facile  de  démontrer,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  qu'en  cas  de  guerre  surtout,  notre  intérêt  bien 
entendu,  aussi  bien  que  la  morale,  nous  commande  l'humanité,  la 
protection  du  faible. 

EapéroDs  qu'on  entreprendra  un  jour  ce  travail  ;  en  attendant,  nous 
nous  plaisons  à  reconnaître  les  mérites  de  l'ouvrage  de  V.  Calvo,  et  ils 
aont  nombreux.  D'abord,  sur  chaque  principe,  sur  chaque  Tait,  l'auteur 
cite  les  ouvrages  de  ses  devanciers,  ainsi  que  les  documents  &  consulter, 
et  nous  met  fc  mâme  de  juger  sur  pièces;  il  tient  grandement  compte 
dea  événements  américains,  que  les  auteurs  européens  ont  une  tendance 
h  négliger^  il  a  porté  une  attention  particulière  à  ce  qu'on  pourrait 
appeler  lee  OBOses  célèbres,  et  réunit  bien  des  documents  ou  des  indica- 
tions de  sources  qu'on  chercherait  vainement  aillfura  ;  il  donne  les 
règles  de  l'étiquette,  du  cérémonial  qu'on  est  bien  aise  de  rencontrer 
lorsqu'il  t'èlève  des  explications  publiques  sur  dea  faits  qui  s'y  rat- 
tachent. 

HouB  enrions  bien  voulu  aussi  exposer  les  vues  particulières  de  l'au- 
teur sur  les  principales  questions  du  droit  des  gens,  mais  après  examen 
nous  avons  trouvé  qu'à  moins  de  uous  borner  à  une  aride  nomencla- 
tore,  nous  dépasserions  de  beaucoup  les  bornes  d'un  article;  nous 
iiïmons  mieux,  en  terminant,  caractériser  l'ouvrage  en  deux  mots,  en 
disant  que  l'auteur  a  su  être  très-libéral  sans  quitter  un  instant  le  ter- 
rain du  droit  positif. 

Madrick  Block. 


L'AnHiRisTBATioif  ns  L'InsTRucTion  publiqui  de  1B6S  &  1869.  (Ministère 
de  H.  Duiuy.)  Parie,  Delatain,  1870;  1  fort  vol.  in-S». 

Jaloux  de  justifier  ses  actes  et  de  montrer  quelle  fut  sa  condulU  e 
quels  étaient  ses  desseins,  i.  sa  sortie  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, M.  Uuruy  a  imaginé  de  recueillir  tous  ses  rapports,  ses  discours, 
ainsi  que  ses  arrêtés  et  ses  principales  circnlairei,  afin  de  mettre  le  pu- 
blic au  courant  de  ce  qu'il  avait  fait)  il  a  trouvé  t&  la  matière  d'un  livre 
volumineux  (il  se  compose  de  xxiv-932  pages)  fort  intéressant  fa  cou- 
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sulter  pour  les  documents  qu'il  contient,  et  épni^nant  de»  rechercheE 

longues  et  pénibles. 

Duraut  son  passage  oux  affaires,  M.  Duruy  a  efDeuré  bien  des  qites- 
tioQs  ot  a  dû  nécessaireme ut  aborder  bien  des  problëmea:  c'est  ainsi 
qu'il  s'est  occupe  de  reuseignement  primaire,  de  sa  gratuité  et  du  pm- 
oipc  de  l'obligatioD,  de  l'instruction  swondaire  classique  et  spédole,  de 
l'cnBeignement  supérieur,  de  sa  liberté  et  des  rérormes  dont  il  est  «u- 
ceptible.  Tous  ces  points  ont  donné  lieu  6  des  circulaires  et  k  des  rap- 
porte que  l'on  est  heureux  de  trouver  dans  l'ouvrage  que  nous  mention- 
nons; quiconque  s'occupe  do  sciences  pédagogiques  sera,  nous  n'en 
doutons  pas,  faeureux  de  rencontrer  ces  documents.  Tous  les  sqjelt 
auxquels  ils  se  rapportent  sont  d'ailleurs  bien  faits  pour  attirer  tonU 
personne  ayant  souci  de  l'enseignement;  une  analyse  ne  aérait  donc  pu 
inutile,  mais  elle  aurait  l'inconvénient  de  réclamer  plus  de  place  que 
n'en  comporte  cet  article.  Aussi,  sans  vouloir  suivre  l'auteur  dans  tons 
les  détails  où  il  entre,  nous  bornerons-nous  k  relever  ce  qui  a  trait  ani 
sciences  économiques. 

£n  arrivant  au  ministère,  M.  Duruy  était  convaincu  de  la  néce»té 
d'organiser  des  enseignements  nouveaux,  en  rapport  avec  les  besoins  di 
la  société,  fout  en  rendant  aux  études  littéraires  leur  ancien  éclat  (p.  n); 
aussi  le  voyons-nous  de  bonne  heure  préoccupé  de  la  divulgation  de 
l'économie  politique.  A  ta  suite  d'une  conférence  avec  le  bureau  de  U 
Société  d'économie  politique  de  Parie,  reconnaissant  qu'elle  tenait  an- 
jourd'hui  une  trop  grande  place  dans  notre  société  pour  être  nê^igêe  «t 
que  la  connaissance  des  faits  économiques  a'imposùt  pour  faire  del'hi»- 
toire  le  tr6sor  de  l'expérience  humaine,  le  ministre  inséra  quelques  tu- 
tiens  d'économie  politique  dans  le  programma  du  Cours  d'Histoire  con- 
temporaine (innovation  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici)-  Pea 
après  il  prescrivait  d'enseigner  l'économie  industrielle  et  rurale  dans 
les  étofa  tisse  me  nts  d'enseignement  professionnel.  Suivant  ses  propres 
paroles,  l'auteur  de  ces  innovations  ne  voulait  pas  pour  cela  tnnsformv 
les  chaires  et  voir  les  faits  céder  ta  place  aux  théories  hasardées:  il  dé- 
sirait simplement  voir  mettre  en  lumière  les  vérités  reconnues  et  dml 
l'éducation  peut  s'emparer  au  grand  profit  des  élèves  et  du  pays. 

Menlionnons  la  partie  do  l'exameD  qui,  au  concours  d'igrégilion 
pour  l'enseignement  secondaire  spécial,  devait  porter  sur  la  législatica 
usuelle,  l'économie  agricole,  industrielle  et  rurale,  les  institutions  et 
les  établissoments  de  crédit,  eto. 

D'autre  part,  reconnaissant  avec  raison  que  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique,  qui  se  propose  d'accroître  ■  la  liberté,  la  dignité  de 
'hommo,  tout  autant  que  le  bien-être,  ■  et  qui  confine  aux  acieoces  mo- 
rales et  politiques,  n'existait  véritablement  pas,  si  ce  n'est  au  Collège  de 
France,  oil  les  théories  se  discutent  encore  devant  un  auditoire  déjà  sa 
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courant  de  la  Bciaoce,  et  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  n'ouvre 
ses  portes  qu'à  ua  public  rostreint,  M.  Duruy  proposât,  i.  la  date  du 
i7  septembre  1864,  de  créer  une  chaire  d'économie  politique  à  lu  Faculté 
de  droit  de  Paris.  C'était  renouveler  l'ordonnance  royale  du  39  mai  1819 
établissant  une  obaire  pour  cette  science  dans  cette  grande  école,  et  réa- 
liser le  projet  élaboré  en  1847  par  M.  de  Salvandy,  cédant  au  vœu  de  la 
Société  d'économie  politique.  Dans  la  pensée  du  ministre,  cette  chaire 
était  mieux  placée  là  qu'ailleurs,  car  elle  rendrait  le  plus  de  services  en 
instruisant  des  jeunes  gens  appelés  plus  tard  à  faire  l'application  des 
lois  économiques  et  capables  de  propager  rapidement  cet  enseignement. 
Des  cours  analt^ues  faits  auprès  des  (acuités  de  Droit  de  la  province 
étaient  encouragés  par  le  ministre  (I). 

Le  rédacteur  du  projet  ne  semblait  pas  vouloir  s'arrêter  dans  cette 
voie  :  non-seulement  il  sollicitait  la  création  dans  les  villes  commer* 
çantes  et  industriellca  de  chaires  libres,  mais  on  peut  encore  voir  dans 
le  rapport  précédent  la  statistique  de  l'enseignement  BupSrieur  (15  no- 
vembre 1866}  qu'il  voulait  établir  à  l'École  pratique  des  Hautes  Études 
une  section  des  sciences  écononiiques  (Si  pour  former  des  licenciés  es 
sciences  économiques  et  administratives  chargés  d'aller  étudier  à  rétran- 
ger  quelque  branche  spéciale  de  la  ecience,  ou  de  propager  les  notions 
économiques  par  des  coure,  leçons  et  conférences.  En  mSme  temps, 
M.  Duruy  proposait  à  l'Empereur  de  créer  au  Collège  de  France  une 
chaire  d'Histoire  des  faits  et  des  doctrines  économiques,  et  de  favoriser 
dans  les  départements  l'ouverture  auprès  des  facultés  de  droit  ou  des 
lettres  de  cours  analogues  à  ceux  du  Collège  de  France  ou  de  l'Ecole  de 
droit  de  Paris. 

Signalons  enfin,  en  terminant,  aQn  d'être  complet  pour  ce  qui  touche 
aux  sciences  économiques,  la  suppression  de  la  6'  section  de  l'Académie 
des  sciences  moralss  et  politiques,  intitulée  ■  Politique,  admînistraUon 
et  finances,  ■  considérée  comme  ftiisunt  double  emploi,  dont  les  attribu- 
tions furent  données  à  la  4*,  nommée  ■  Section  d'Économie  politique  et 
de  statistique,  finances,  >  sans  oublier  le  projet  de  rédaction  d'un  rap- 
port des  progrés  accomplis  par  l'économie  politique,  qui  n'a  Jamais  été 
publié. 

A  cet  examen  se  borne  notrs  t&cbe;  nous  laissons  à  d'antres  le  soin  de 
rechercher  tes  mesures  prises  par  Is  ministre  novateur  et  relatives 
aux  autres  parties  de  l'enseignement  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  terminer 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Rondelet,  Journal  des  ÉeommUtes,  t.  XIV, 
mai  1867,  p.  3S3. 

(i)  Le  projet  a  été  reproduit  par  le  Journal  des  Économistes,  t.  XVI, 
novembre  1669,  p.  334. 
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sans  recommander  m  livre,  fort  atlle  à  notre  atû,  non  pu  Beulemnit 
pour  l'auteur,  dont  il  montre  les  actes  et  les  intentions,  mais  encon 
pour  coux  qui  veulent  avoir  roplnion  d'un  bomme  qui  a  vu  de  tràs-pria 
l'UniversitA,  à  laquelle  il  a  d'ailleurs  appartenu.  H.  Dnniy  ■  montié  trop 
de  bonne  volonté  pour  lea  acienoes  ëconomiqusa  pourqn'una  menlïon  D* 
eoit  pae  contaorfe  dans  le7aumaide(^«inamiftaiBanoaeildswBUte. 

J.  LsroRT, 


Lkbr-ukd  HATfDBUCH  DBB  STATISTIQUE  [Traité  ct  Manuel  de  etatia^ipie), 
par  H.  M.  Haushopkr.  —  Vienne,  W.  BraumAller;  iSIt,  1  vol.  tn-S. 

Ce  •  Traité  et  Manuel  •  de  statistique  est  le  râsnmé  d'un  coars  bit  i 
l'Ëcole  supérieure  polytechnique  de  Munich.  Il  est  divisé  en  cinq  litifs  : 
ta  Histoire  et  théorie  de  la  statistique;  %"  Population;  3»  Statistique 
économique:  production  agricole  et  induetriellB;  commerce,  voies  de 
communicaUona ;  consommation-,  Aa  Vie  politique  et  sociale;  S»  Stali>- 
tique  morale.  Ou  le  voit,  l'auteur  eoiibrasBe  le  domaine  entier  de  U  sl»- 
tietique,  il  n'oublie  rien,  mais  il  se  borne  ii  résumer.  Nous  pensant 
qu'il  a  dû  entrer  dans  de  plus  amples  développements  en  taisant  bûo 
cours,  car  l'exposé  imprimé  est  bien  aec.  Cet  exposé  est  un  bon  guida 
pour  le  professeur,  etpourl'èlëve  un  moyen  commode  de  se  rappeler  les 
leçons  qu'il  a  entendues;  mais  pour  la  masse  des  lecteurs,  il  faudnit 
des  développements.  Il  est  bien  des  lecteurs  qui  ne  comprennent  pas  >v 
premier  mot,  qui  ont  besoin  da  nombreux  exemples  et  d'amples  preons- 
U.  Haushofer  n'a  d'ailleuPâ  pas  pour  but  d'innover,  il  n'a  pas  la  prtlen- 
tion  de  faire  progresser  la  science.  Ses  chilTres,  il  lea  prend  tout  faitSi 
et,  quant  aux  doctrines,  il  lea  montre  toutes,  l'une  après  l'autre,  non  sini 
indiquer  sas  préférences,  ca  qui  est  d'ailleurs  son  droit,  et  piesqna  son 
devoir.  Le  lecteur  serait  peut^tre  curieux  da  connaîtra  ces  préféreneai. 
Nous  allons  les  indiquer,  du  moins  sur  un  point  important,  par  un  uni 
mot;  voici  d'abord  le  point  eo  question.  Les  statisticieos  théoriques  ont 
beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  quelles  matières  la  statistique 
doit  embrasser  ;  l'un  voulait  qu'elle  se  bomftt  aux  matières  politiques, 
l'autre  qu'elle  se  conGnU  dons  les  matières  sociales,  et  d'autres  encon 
se  prononcèrent  pour  la  combinaison  de  ces  deux  catégories  de  mali^^ 
M.  Haushofer  —  et  nous  sommes  de  son  avis  —  est  d'avis  qu'il  faatsou- 
mettre  à  la  statistique  tout  oe  qui  se  prête  à  cette  opëratloa. 

L'ouvrage  de  M.  Haushofer  a  un  grand  mérite,  c'est  oelui  de  la  olaitt- 
Le  lecteur  ne  sera  pas  intéressé,  mais  il  comprendra.  Ce  aéra  un  premier 
pas  de  fait.  Seulement,  s'il  veut  être  sûr  qu'il  est  bien  r 
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VI&  vërilier  pax  lui-mime  les  jugements  qu'on  lui  présentera,  car  nous 
en  avons  Irouvé  plue  d'un  que  noua  déclarons  sujet  à  contestation.  Mais 
il  n'y  a  rien  de  purfait  sous  le  soleil,  et  tel  qu'il  est,  l'ouvrage  d« 
H,  Hansborer  rendra  des  lervices  en  contribuant  à  l'exteneion  de  l'étude 
de  la  statistique  et  en  vulgarisant  ses  aotions.  M.  B, 


NOTRB  Pi,tnâTE,  par  Jules  Ddvàl.  3'  édition,  1  vol.  in-48  de  388  p. 
Paris,  Hachette,  1813. 

Cette  œuvre  s  été  ta  dernière  du  fécond  travailleur  dont  une  mort 
triste  et  violente  a  si  bmequement  interrompu  le  travail.  Depuis  quel- 
ques années,  le  savant  économiste  se  sentait  attiré  vers  cette  belle 
science  de  la  terre,  si  malheureusement  dédaignée  en  France.  ■  Je  suie, 
disait-il,  plus  d'une  fats  demeuré  stu^ide  en  constatant  la  profonde, 
l'incroyable  ignorance  géographique  de  personnes  lettrées,  que  dis-je, 
d'hommes  connus.  ■  Aussi,  tout  livre  qui  tend  à  répandre  ces  connaîs- 
sances  géographiques,  dont  l'absence  déverse  sur  notre  nation  tant  de 
ridicule  et  nous  a  causé  tant  de  mal,  eat-il  méritoire,  et  son  auteur  peut 
l'écrire  avec  le  sentiment  d'accomplir  un  devoir.  Cependant  nous  avons 
Qui,  je  l'eapère,  par  avoir  quelque  honte  de  noire  infériorité,  car  lee  pu- 
blications géographiques  se  multiplient  :  les  unes  sont  des  relations  dé- 
taillées de  voyagea,  les  antres  des  traitée  généraux  résumés  d'une  ftiQon 
coDcise. 

Notre  pianèU  est  uu  livre  de  ce  dernier  genre.  J.  Duval  a  voulu  com- 
pléter l'ceuvre  qu'il  avait  commencée  par  la  publication  âb  Noire  Pagi, 
et,  après  la  géographie  de  la  France,  étudier  celle  de  la  Terre.  Pour 
écrira  ce  traité  élémentaire,  l'auteur  a  puisé  aux  meilleures  sources  et, 
avec  sa  bonne  foi  et  son  érudition  ordinaires,  11  Iss  Indique  h  ceux  qui, 
intëresBés  par  oe  clsîr  maie  rapide  exposé,  désireront  approftindir  les 
sujets  effleurés  par  lui. 

Pour  que  las  renseignements  sur  chaque  contrée  que  chacun  doit, 
non  pae  seulement  eoimatlre,  mais  surtout  retenir,  se  gravent  dans  l'es- 
prit, il  ne  suffit  pas  de  présenter,  réunies  en  un  court  volume,  des  gé- 
néralités exactes  sur  tous  Iss  points  saillants,  il  faut  surtout  les  classer 
dans  un  ordre  logique  qui  devient  pour  la  mémoira  un  aide  puissant  : 
c'est  ce  que  l'aut«ur  a  fait.  Il  a  donné  une  large  part  h  l'ethnographie 
et  a  divisé  les  cinq  parties  du  monde  suivant  Is  position  des  territoires 
qu'y  occupant  les  races.  De  plus,  Jnles  Duval  a  eu  le  premier  la  pensée 
d'étudier  la  géographie  an  point  de  voe  epéelal  de  ses  rapports  avec 
l'économie  politique,  et  son  dernier  voyage  est  écrit  dans  cet  esprit.  La 
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sUtisUque  y  occupe  une  large  place  ;  les  eaperllcies  des  diffërents  piTt 
sont  toujours  relatées  et  comparées  tes  unes  aux  autres.  La  popalatioo 
des  divers  Etals,  composant  chaque  groupe  géographique,  eet  récapitulée 
en  un  petit  tableau  faisant  saisir  d'un  coup  d'oeil  la  force  abEolne  de 
chaque  nationalité  ;  tandis  qfie  l'énumération  des  productions  nainrellei 
et  industrielles  de  toutes  les  contrées,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  h 
valeur  de  ses  échanges  commerciaux  avec  les  autres  peuples  du  globe, 
permet  à  un  esprit  réOéchi  de  comprendra  l'importance  relative  de 
chaque  pays  au  sein  de  la  société.  Ch.  Boisut. 


PROJET  DE  CARTE-FACTURE. 


M.  Michel  Andrad,  ingénieur  des  coDstructione  navales  à  Chertioarg, 
veut  bien  nous  communiquer  une  nouvelle  application  de  la  carte- 
postale,  consistant  dans  une  eartk-facture  pouvant  rendre  des  sertîtes 
au  commerce,  tout  en  augmentant  lee  recettes  de  la  poste  et  eu  dimi- 
nuant la  fraude  de  l'impât  des  factures. 

Toici  la  letlra  que  M.  Andrad  a  adressée  à  ce  sujet  à  H.  le  miniilrc 
des  iinances  : 

Monsieur  le  minietre,  Je  viens,  dana  eette  lettre,  appeler  votra  atten- 
tion sur  une  forme  particulière  qu'est  susceptible  de  recevoir  la  cute 
postale  dont  la  création  entraînerait  : 

1*  Une  diminution  de  la  fraude  sur  l'impât  des  factures; 

S"  Une  augmentation  des  recettes  des  Postes,  augmentation  qui,  cor- 
respondant à  un  service  réel  rendu,  ne  résulterait  pas  d'un  accroisse- 
ment de  charges  pour  les  contribuables. 

Cette  forme  spéciale  de  la  carte  postale,  que  je  désignerai  sous  le  nom 
de  earte-facture,  serait  destinée  à  simpliOer  le  payement  des  marchan- 
dises achetées  dans  un  lieu  autre  que  celui  habité  par  l'acquéreur.  Je 
suppose,  pour  Qxer les  idées,  que  Pierra,  demeurant  ik  Cherboui^,  ai:hète 
à  Paul,  libraire  k  Paris,  un  certain  nombre  de  livres;  ce  marché  s'exé- 
cute souvent  de  la  manière  suivante  :  Paul  envoie  à  Pierre,  eo  mime 
temps  que  les  livres  commandés,  sa  facture  non  aequittée  et  par  consé- 
quent non  tinUirit,  et  Pierra  ranvoie  à  Paul,  dans  une  lettre  chargée  on 
non  chaînée,  le  montant  de  sa  hcture;  en  général,  si  la  somme  n'est 
pas  très-importante,  Pierre  aimera  mieux  courir  les  risques  de  l'envoi 
sous  pli  non  chargé  et  éviter  ainsi  la  perte  de  tempe  que  nécessite  h 
chargement. 
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Dans  les  denx  cas  d'ailleurs,  la  facture  ne  eera  Jamais  acquittée  :  il  y 
aura  donc  perte  pour  le  Trésor  et  payement  irrégulier. 

La  carte-facture  ferait  dieparattra  complètement  tous  ces  inconvé- 
nieate. 
Cette  carte  se  composerait  de  deux  parties  : 

La  première,  carte-facture  proprement  dite,  serait  destioée  &  recevoir 
la  facture,  qui  pourrait  occuper  ses  deux  faces;  elle  porterait  un  timbre 
de  S5  centimes  (15  centimes  représentant  le  prix  du  transport  et  10  cen- 
times l'impôt  sur  les  factures). 

Sur  la  seconde  partie,  qu'on  pourrait  appeler  la  earit-mandat,  Paul 
écrirait  au  recta  le  nom  et  l'adresse  de  Pierre,  et  au  verso  son  nom,  son 
adresse,  et,  en  toutet  kttret,  le  montant  de  sa  facture- 

Le  payement  s'effectuerait  de  la  manière  suivante  ;  Pierre,  après  avoir 
reçu  la  facture  de  Paul,  irait  en  payer  le  montant,  augmenté  de  1/2  0/û, 
au  bureau  de  la  poste  de  ChaE4)0ui^-,  il  devrait  en  outre  mettre  un 
timbre  de  15  centimes  sur  la  carte-mandat  si  Paul  ne  l'avait  pas  tait. 
Les  deux  parties  de  la  carte  seraient  alors  séparées,  soit  au  moyen  de 
ciseaux,  soit  &  la  main,  si  la  ligne  de  jonction  avait  été  préalablement 
poinçonnée,  la  facture  sur  laquelle  l'employé  de  la  Poste  apposerait  sa 
signature  ou  un  timbre  portant  le  mot  ■  payée  ■  serait  remise  à  Pierre, 
et  la  corte-moTuial  serait  expédiée  à  Paul,  après  avoir  reçu  un  timbre 
particulier  indiquant  qu'il  peui  en  percevoir  le  montant  dans  un  des 
bureaux  de  la  poste,  it  Paris. 
Cette  manière  d'opérer  serait  simple,  régulière  et  rapide. 
Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  factures  proprement  dites,  mais  il  est 
clair  que  tous  les  recouvrements,  quelle  que  soit  leur  origine,  pourraient 
s'effectuer  de  la  même  manière;  par  exemple,  si  le  propriétaire  de  la 
maison  occupée  par  Pierre  à  Ctterbourg  habite  à  Paris,  le  paiement  des 
loyers  pourra  se  faire  au  moyen  de  eartM-quittartcis. 

Quant  &  la  transmission  des  sommes  données  &  titre  gratuit,  on  com- 
prend,- sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage,  que  la  carte-mandat 
sera  sum santé. 

Telle  est,  Monsieur  le  Ministre,  réduite  ft  ses  traits  essentiels,  l'inno- 
vation que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  innovation  assurémeot  fort 
modeste,  mais  qui  pourrait  cependant  rendre  d'utiles  services. 

Permettez-moi,  en  terminant  cette  trop  longue  lettre,  de  la  racom- 
mander  non-seulement  au  ministre  des  finances,  mais  encore  à  M.  Léon 
Say,  l'économiste. 
J'ai  l'honnenr  d'être,  etc.  Michel  Andrau, 

Inginienr  du  CouotmotioDi  naTtles. 
Cherbouif ,  7  mai  1873. 
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SoMVAiBi.  —  Ifort  àe  M.  John-Stuart  Mill.  —  Ia  vie  et  les  tnniu  i» 
M.  Charles  Dunoyer  k  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poUtiqiua. 

—  Ouverture  da  l'ExpositiQn  uaiveneUe  b.  Vienne.  —  Panique  finu- 
cière  dans  la  même  ville.  —  Crise  Souiciëre  en  Allemagne  causé* 
par  les  5  milliards  extorqués  à  la  France.  —  Los  libéraux  natioDiu 
allemands  (dilettonti  de  barbarie.»  —  En  France  :— Panique  à  la  soitc 
de  l'Ëlectioa  Barodet;  —  sympUmes  de  prospérité.  —  En  Espagne  : 

—  Le  gouvernement  et  la  commission  permanente  j  —  le  reprëini- 
tant  des  États,  M.  Castelar  et  Cuba  ;  —  continuation  des  abominatîaiii 
du  carlisma;  —  les  ëleotions  des  députés  &  la  oauvelle  Constitotote. 

—  En  Italie  :  —  Grise  ministérielle,  —  Programme  du  prix  relatif  à 
la  codiUostion  du  droit  international.  —  Statistique  de  la  Société  des 
agrioaltaure  de  France. 

Nos  lecteurs  coaDaisaent  d^à,  par  la  presse  quolidieniie,  U 
mort  de  M.  John-Stuart  Mill. 

Peu  d'hommes,  depuis  Àdsm  Smith,  ont  travaillé  aux  ftogtis 
de  la  science  économique  et  de  la  Bcîaace  politique,  avec  la  m&ne 
Tone  d'esprit  et  de  pénétration  ;  pou  d'hommea  ont  honoré  la 
philosophie  et  les  lettres  par  un  oaradôre  aussi  digne  et  une  mcn- 
îité  aussi  éclatante.  Le  nom  de  John-Stuert  Mill  a  été  et  sert 
une  des  glaires  les  plus  pures  da  l'Angleterre  et  de  l'humanité  hnt 
snUère. 

Depuis  1858,  M.  Mill  vivait  une  partie  de  Tannée  aux  envinuu 
d'Avignon,  dans  sa  modeste  et  féconde  solitude  de  Saint-VÀu, 
près  du  tombeau  de  sa  femme,  en  compagnie  de  M"*  TaylOT,  Gik 
de  cette  dernière,  visité  'par  un  très-petit  nombre  de  peraoniMS 
qui  lui  étaient  le  plus  sympathiques.  Il  est  mort  d'un  érysipUe 
qui  l'a  emporté  en  deux  jours.  Sérieusement  malade  le  lundi  soir, 
il  avait  cessé  de  vivre  le  mercredi  matin, 7  mai.  Jusqu'à  ladenùèN 
heure  il  a  conservé  son  intelligence  et  sa  lucidité. 

Conformément  it  see  dernières  volontés,  sas  restes  n'ont  été  ac- 
comp^nés  au  cimetière  que  par  son  médecin  et  le  pasteur  Rey, 
tous  deux  en  qualité  d'amis.  Sans  cette  ùrconstanre,  un  grand 
nombre  de  personnes  eussent  tenu  à  honneur  d'assister  aux  ftmé- 
railles  de  l'illustre  philosophe. 
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Nous  lisons,  dans  une  courte  biographie,  publiée  par  un  journal 
d'Avignon  (4): 

«  M.  Mîll  aimait  beaucoup  la  France,  et  quoique  d'une  nature 
modeste  portâe  plutflt  h  rechercher  l'ombre  que  la  lumiôre,  il  avait 
su,  dans  notre  ville,  s'attirer  des  sympalhies  Dombreusea,  en  mâme 
temps  que  ses  ouvrages  lui  créaient  dans  le  monde  uaa  foule  de 
dévoués  admirateurs,  n 

Nous  lisons  encore  dans  une  appréciation  faite  par  le  pasteur 
Rey,  du  caractère  et  de  la  supériorité  morale  de  l'illustre  philo- 
sophe :  *  Il  aimait  ceux  qui  souffrent,  et  sa  montrait  toujours  prM 
à  leur  venir  en  aide.  B'il  est  connu  &  Avignon,  o'est  de  ceux  à  qui 
il  a  Tait  du  bien;  mais  nul  ne  s'enveloppa,  pour  Mre  le  bien,  de 
plus  de  discrétion  et  de  silence.  »  (9). 

M.  John-Stuart  Mil!  n'avait  que  67  ans;  il  était  néliLondrea 
le  30  mai  1800,  d'un  père  qui  avait  aussi  illustré  la  science.  Jamea 
Mill  a  été,  dto  le  premier  quart  de  ce  siècle,  l'émule  de  J.-B.  Say, 
de  Ricardo,  de  Malthus,  de  Dunoyer,  etc. 

—  Ce  dernier  nom  retentissait,  quelques  Jours  avant  la  doulou- 
reuse nouvelle  qui  nous  est  venue  d'Avignon,  sous  la  coupole  de 
l'Institut,  où  la  vie  et  les  travaux  d'un  autre  vaillant  défenseur  des 
libertés  économiques  était  l'objet  d'une  de  ces  remarquables  lec- 
tures que  M.  Mignet,  l'illustre  secrétaire  perpétuel  de  t'Aoadémis 
des  sciences  morales  et  politiques,  consacre  annuellement  à  quel* 
ques-uns  des  membres  dont  se  glorlfle  la  savante  compagnie. 

Nous  reproduisons  plus  haut  cette  belle  étude  qui  met  bien  en 
lumière  la  noble  et  loyale  figure  de  l'un  des  fondateurs  de  ce  re> 
cueil,  de  l'ami  paternel  et  du  maître  vénéré  que  nous  avons  perdu 
il  y  a  dix  ans. 

—  L'exposition  universelle  de  Vienne  a  été  ouverte  le  l"  mai, 
avec  la  solennité  oiUcielle  d'usage. 

Mais,  ainsi  que  cela  avait^eu  lieu  h.  Paris  en  1867  et  dans  les  ex- 
positions antérieures,  les  produits  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près, 
tous  en  place.  Ce  n'est  guère  qu'&  la  Sa  de  ce  mois  que  lexposiUon 
présentera  son  véritable  caractère,  et  que  l'on  pourra  s'en  faire  une 
idée  nette,  grâce  &  l'activité  des  exposants  des  divers  pays,  et  aux 
efforts  des  agents,  sous  l'habile  direoLion  de  M.  le  comte  Schwartz, 


(1)  La  Démocratie  du  Midi  du  8  mal,  article  signé  J.  C  ,  dans  lequel 
nous  rccoD naissons  nn  ami  de  t'ëconomie  po)itii{ue. 
(i)  Même  journal,  numéro  du  limai. 
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ancien  consul  général  de  l'Autriche,  en  1867,  à  Paris,  oli  il  a  pu 

étudier  les  éléments  de  la  grande  entreprise  dont  il  s'est  chargé. 

En  même  temps  que  cette  grande  solennité  étût  inaugurée,  on 
se  voyait  obligé  de  fermer  la  Bourse  de  Vienne  pour  ralentir  autant 
que  possible  les  désastreux  efTets  d'une  panique  survenue  au  mo- 
ment de  liquider  des  opérations  entreprises  sur  une  échelle  colos- 
sale. 

Cette  crise,  causée  par  les  excès  de  la  spéculation,  est  auss  en 
partie  le  contre-coup  de  la  non  moins  forte  crise  Ûnanciëre  qui  sévit 
dans  le  nord  de  l'Allemagne,  suite  et  contre-coup,  &  son  tour,  de  la 
politique  férooe  de  ces  c  dilettanti  de  barbarie  » ,  comme  les  appelle 
M.  Eugène  Pelletsn  dans  une  récente  publication,  qui,«au  lieu  d'of- 
frir &  la  France,  après  Sedan,  une  paix  conforme  à  l'état  actuel  de 
la  civilisation,  laquelle  aurût  consolidé  pour  longtemps  la  paix  de 
l'Europe,  ont  préféré  reculer  la  civilisation  jusqu'au  siècle  d'Attila, 
piller,  rançonner,  éclairer  au  pétrole  leur  marche  triomphale  à  tra- 
vers nos  campagnes,  et,  sans  nécessité,  par  pur  dilettantisme  de 
barbarie,  semer  la  mori  au  hasard  sur  Paris,  du  haut  des  collines 
deMeudon»  (1). 

Après  la  conclusion  de  la  paix  &  Francfort,  nous  l'avons  d^&  dit, 
Prussiens  et  Allemands  se  sont  figuré  que  leurs  gouveroementsles 
feraient  profiter  d'une  bonne  partie  des  6  milliards  imposés  à  la 
France.  Cette  naïve  espérance  a  surexcité  l'audace  des  lanceurs  d'aT- 
ftiires  et  afiblé  le  public  des  actionnûres;  une  foule  d'entreprises 
aléatoires  se  sont  créées  ;  elles  ont  annoncé  des  bénéfices  hyperbo- 
liques, et  les  bons  Allemands,  aussi  Apres  au  gain  que  d'autres  Eu- 
ropéens moins  veriueux,  ont  souscrit  et  participé  &  ces  fondations. 

L'abondance  subite  des  titres  a  amené  la  dépréciation.  D'autre 
pari,  les  banques  auxquelles  avûent  recours  les  spéculateurs  dans 
l'embarras,  ont  élevé  le  taux  des  escomptes  pour  défendre  leurs 
encaisses,  et  ce,  non-seulement  à  Berlin,  h.  Francfort,  i  l/àpêg,  ^ 
Nuremberg,  à  Vienne,  en  Saxe,  mais  à  Amsterdam,  h  Bruxelleset 
à  Londres,  où  la  banque  d'Angleterre  vient  de  faire  deux  élévations 
coup  sur  coup. 

Une  autre  cause  a  produit  ce  fait,  ûngulier  au  premier  abord,  de 
la  cherté  progressive  du  numéraire  à  mesure  que  la  France  accé- 
lère ses  versements  h  l'Allemagne.  La  plus  grande  partie  de  «s 
versements  s'effectuant  en  traites  ou  en  lettres  de  change  sur  l'Alle- 
magne, et  payables  par  conséquent  eu  .Allemagne,  i)  en  résulte 
que  ce  sont  les  maisons  de  buique  allemandes  sur  lesquelles  les 
lettres  sont  tirées  qui  versent  au  gouvernement  prussien,  etcomiDe 

(I)  la  uni  et  la  autret,  par  M.  Eugène  Pelletan,  t  vol.  in-8. 
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celui-ci,  n'ayant  pas  de  comptes  courants  avec  les  Banques,  encusse 
ses  fonds  lui-môme,  îl  les  retire  de  la  circulation  et  fait  provisoire- 
ment le  vide.  Encore  un  effet  inattendu  de  cette  intelligente  poli- 
tique des  libéraux  nationaux  allemands,  dilettantî  de  barbarie, 
qui  ontcru  parfaim  une  patrie  allemande,  en  se  donnant  un  nouvel 
empire  allemand. 

— La  dépréciation  qui  s'est  produite  sur  la  place  de  Paris  a  donc 
pour  cause,  en  partie,  l'accumulation  des  ordres  de  vente  venus 
d'Allemagne.  Elle  n'a  pas  été  exclusivement  causée  par  la  panique 
fomentée  après  l'élection  du  27  avril  à  Paris  qui  a  fait  triompher  la 
candidature  impersonnelle  de  l' ex-maire  de  Lyon,  résultat  pro- 
duit par  les  efforts  coalisés  des  partisans  inintelligents  et  des  ad- 
versaires de  la  République,  ceux-ci  voulant  faire  échec  au  gou- 
vernement de  M.  Thiera,  ceux-là  voulant  faire  pièce  h  l'Assemblée 
de  Versailles  et  lui  signifier  un  congé  à  plus  bref  délai  que  celui 
qu'elle  veut  se  fixer  àelle-même. 

Malgré  ces  diverses  causes  climatériques  et  de  solidarité  inter- 
nationale, la  France  ne  se  ressent  pas  beaucoup  des  secousses  des 
marchés  voisins.  Dieu  veuille  que  l'Assemblée  de  Versailles  se  soit 
éclairée  pendant  les  vacances  et  que  de  sages  transactions  permettent 
la  solution  pacifique  des  diScultés  k  résoudre  par  la  consolidation 
des  nouvelles  institutions,  a&n  que  les  causes  politiques  ne  viennent 
pas  s'igouter  aux  causes  financières  pour  déterminer  de  ce  côté  du 
Rhin  une  crise  pareille  h  celle  qui  sévit  au  delà. 

Tout  irait  bien  si  l'accord  pouvait  se  faire  à  Versailles.  La  situa- 
tion économique  est  des  plus  satisfaisantes,  malgré  le  mal  fait  k 
quelques  pays  vignobles  par  les  gelées  et  la  lune  rousse.  Les  re- 
levés des  douanes  accusent,  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année, 
près  d'un  milliard  d'exportation  (971  millions).  Le  portefeuille  de 
la  Banque  se  maintient  à  un  niveau  qu'il  n'atteignait  pas  avant  la 
guerre.  Dans  les  recettes  des  chemins  de  fer,  on  constate  un  déve- 
loppement soutenu;  le  classement  de  l'emprunt  s'efi'ectue  régulière- 
ment par  le  fait  des  épargnes.  La  rentrée  des  impôts  se  fait  d'une 
manière  satisfaisante  ;  le  déficit  a  disparu  ;  les  impôts  directs  pré- 
sentant une  avance  comparativement  aux  prévi^ons  ;  les  impôts  in- 
directs ont  aussi  un  excédant.  Le  quatrième  milliard  dû  aux  Alle- 
s  est  payé  ;  le  Trésor  public  possède  d^à  700  millions  d'a- 
s  sur  le  dernier  milliard,  et  dûis  deux  mois  il  aura  encaissé 
le  complément. 

Nous  touchons  à  la  fin  de  cette  effroyable  rançon,  et  cette  énorme 
aflaîre  se  sera  accomplie  avec  moins  de  gône  dans  la  production, 
et  moins  de  troubles  sur  le  marché  qu'on  n'aurait  osé  d'abord  l'es- 
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pénr.  En  effet,  ou  momenL  où  nous  parlons,  la  prime  de  l'or  6ur  le 
papier  de  la  Banque  ne  dépasse  pas  5  0/0,  tandis  qu'elle  a  été 
triple  et  quadruple  eu  Italie  et  en  Autriehe,  et  plus  forte  encore 
aux  Etats-Unis. 

—  Ce  n'est  pas  sans  uns  nouvelle  crise,  ainsi  que  noua  le  pré- 
voyions dans  Doti*e  dernière  chronique,  que  l'Espagne  a  alteint  les 
élections  du  10  mai.  La  guerre  civile  a  été  sur  )e  point  d'éclater 
le  33  avril,  et  k  capitale  a  failli  être  ensanglantée,  par  suite  de  li 
mésintelligence  entre  la  Commission  permanente  de  l'Assemblée  el 
le  Gouvernement  provisoire .  celle-là  composée  d'éléments  opposé; 
h  la  République  el  voulonl  ajourner  les  élections  par  le  retour  de 
l'Assemblée,  composée  des  députés  et  des  sénateurs  élus  sons  le 
gouvernement  du  roîAmédée,  —  le  Gouvernement  voulantf^ire  on 
appel  au  paya,  qui  a  seul  autorité  pour  se  prononcer  sur  la  conatitv- 
lion  républicaine.  Grâce  i.  l'énergie  et  &  la  modération  de  MM.  R- 
gueras,  Py-Margall,  Castelar  et  de  leurs  amis,  la  Commission  de 
permanence,  qui  voulait  Taire  appel  h  la  force  et  mettre  en  lutte 
l'ancienne  garde  nationale  et  les  troupes  du  Gouvernement,  a  été 
mise  en  échec  sana  eFFu^on  de  sang  et  sans  violences  contre  les 
personnes  des  membres  de  la  Commission  permanente,  auteurs 
de  ce  coup  d'Etat  non  réu^t,  ce  qui  témoigne  d'un  grand  progrès 
dans  les  mœurs  publiques  de  la  péninsule. 

En  attendant  les  élections,  il  a  été  échangé  entre  le  représentant 
delà  République  des  Ëtats-Unis  et  M.  Csstelar,  une  déclaration 
dont  l'utilité  nous  échappe  à  distance.  Le  délégué  de  M.  Grsnt  a 
félicité  l'Espagne  de  s'être  mise  en  République  et  d'avoir  supprimé 
l'esclavage  à  Porto-Rïco.  M .  Caatelar  a  remercié  de  l'honneur  fait 
&  l'Espagne  par  cette  démarche,  et  a  tenu  ft  déclarer  que  la  R^o- 
blique  maintiendrait  l'intégrité  de  la  nation  espagnole.  De  part  et 
d'aut]>e,  on  avait  en  vue  l'Ile  de  Cuba  ;  mais  en  quoi  de  pareîUee 
déclarations  peuvent-elles  consolider  la  République  et  donner  i 
celle-ci  la  force  de  conserver  des  colonies  qui  ont  d'aulant  plus  le 
droit  et  le  pouvoir  de  se  désannexer,  que  la  métropole  sera  plus  ai 
République  et  en  République  fédérale  7 

Au  moment  oil  nous  écrivons,  les  résultats  de  l'élection  du  10 
mai  ne  sont  pas  exactement  connus  ;  mais  on  sait  que  le  vote  s'est 
fait  pacifiquement  et  que  les  républicains  fédéraux  l'ont  emporté 
sur  les  républicains  dits  unitaires.  Quant  aux  monarchistes,  ib 
paraissent  s'être  généralement  abstenus. 

Il  nous  semble  que  les  unitaires,  les  fédéraux  ou  fédéralistes,  ne 
diflËrent  pas  autrement  entre  eux  que  les  partisans  de  la  centrali- 
sation et  de  la  décentralisation  dans  d'autres  pays,  et  qu'il  n'est 
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nullemeat  question  de  revenir  à  la  séparation  dea  provinceB  ea 
États  Fédérés,  comme  les  Cantons  suisses  ou  les  États  de  l'Amérique 
du  Nord.  S'il  en  est  ainsi,  il  ne  tardera  pas  &  se  former  au  sein  de 
l'Aaaemblée  issue  des  élections  du  10  mai,  une  mtùorité  capable  de 
résoudre  le  problème  constitutionnel,  puis  un  pouvoir  capable  de 
ressaisir  touLos  les  rônes  du  gouvernement,  de  relever  la  discipline 
de  l'armée  et  de  venir  &  bout  de  l'insurrection  carliste  qui,  appli- 
quant les  procédés  des  Prussiens,  continue  k  briser  les  rails,  & 
brûler  les  gares,  h  pendre  les  alcades,  h.  pétroliser  les  villagefi,  et 
déshonore  le  parti  des  hommes  pieux  ou  soi-disant  tels  qui  lui 
donnent  des  subsides  ;  parti  que  n'a  pas  voulu  servir  le  vieux 
Cabrera,  l'épée  du  carlisme  espagnol  et  de  l'insurrection  des 
provinces  baeques,  après  l'intronisai  ion,  contraire  au  principe 
de  la  loi  salique,  de  celle  que  l'on  appelait  alors  l'innocente  Isa- 
bulle. 

—  Il  y  a  eu  une  crise  minist^ielle,  non  suivie  d'effet,  en  Italie, 
&  l'imitation  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre.  M.  Sella,  ministre 

desOnances,  ne  voulait  consacrer  que  6  millions  au  port  de  Sor- 
rentfl  ;  une  minorité  a  voté  35  milliona.  De  1&,  démission  du  ca- 
binet, pourparlers  du  roi  avec  l'opposition,  qui  no  s'est  pas  trouvée 
en  mesure  de  constituer  un  ministère,  et  ûnalement  reprise  des 
portefeuilles  par  M.  Sella  et  ses  collègues. 

Toutefois,  au  moment  oCi  nous  écrivons,  la  discussion  de  la  nou- 
velle loi  relative  aux  couvents  met  de  nouveau  en  question  le  sort 
du  ministère,  qu'il  n'y  a  en  vérité  pas  de  nûson  de  changer. 

—  Nous  avons  annoncé  que  M.  de  Marcoartu,  ancien  député  aux 
Cortès,  vient  de  miittre  k  la  disposition  de  l'Association  nationale 
pour  la  diffusion  des  sciences  sociales,  de  Londres,  une  somme  de 
300  liv.  st.  {7,S00  fr.),  pour  fonder  un  prix  de  pareille  somme  pour 
le  meilleur  écrit  sur  la  constitution  d'une  Assemblée  chargée  de 
rédiger  un  Code  international.  Le  programme  de  ce  prix  est  ainsi 
conçu  : 

tt  Gomment  devra  être  constituée  une  Assemblée  internationale 
chargée  do  la  confection  d'un  Code  du  droit  des  gens,  et  quels  de- 
vront être  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  on  s'appuiera 
pour  élaborer  ce  Code?  » 

Les  manuscrits,  qui  pourront  être  en  anglais,  en  français,  en 
italien,  en  espagnol  ou  en  allemand,  devront  être  rendus  k  Londres 
avant  le  1"  janvier  1814. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s'adressera  M.  Henry  Bellaire, 
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secrétaire  du  Comité  d'études  pour  la  codification  des  lois  inten 

tionales,  71,  rue  des  Saints-Pères. 

Paris,  le  14  mai  1873,  Joseph  GABima. 


P.  S.  Dans  un  article  inséré  en  mars  dernier  (p.  460),  su; 
session  annuelle  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  l'auti 
a  énoncé,  sur  le  nombre  des  membres  de  cette  association 
chiflres  au  sujet  desquels  l'administrateur  de  la  Société,  M.  Hei- 
Johaoet,  nous  adresse  une  rectification  que  noua  nous  empresse: 
d'accueillir  : 

■  La  Société  des  agriculteurs  de  France  n'a  jamais  compté  i,^ 
membres.  Au  moment  de  la  guerre,  en  (  870,  la  Société  se  compc- 
sait  de  2,706  adhérents. 

a  En  1871,  &  la  suite  de  nos  désastres,  ce  nombre  fut  rédn' 
à  2,i45.  Actuellement,  le  nombre  des  membres  de  la  Société  es 
de  2,766,  c'est-à-dire  que  la  Société  est  plus  nombreuse  qu'a'vu'' 
la  guerre. 

a  Quant  au  payement  des  cotisations,  il  se  fait  avec  la  plus  grandt 
régularité,  et  il  n'y  a  pas  vingt  cotisations  en  retard  sur  l'exei^ 
dce  1872.0 


LeGérmU:  Paul  BRISSOT-TBITARS. 
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Si  l'on  doit  considérer  comme  un  axiome,  dans  les  sciences  poli- 
tiques et  sociales  aussi  bien  que  dans  les  sciences  physiques  et  na- 
hirelles,  que  leiir  progrès  dépend  avant  tout  et  surtout  de  l'obsep- 
Tation  exacte  et  de  la  constatation  des  faits,  au  moyen  desquels  les 
anciennes  lois  et  les  anciens  principes  peuvent  6tre  vérifiés  et 
maintenus,  ou  de  nouvelles  lois,  de  nouveaux  principes  peuvent 
6tre  découverts,  il  serait  difficile  d'imaginer  un  champ  d'investiga- 
tion plus  fertile  et  qui  promette  une  plus  riche  moisson  que  l'his- 
toire des  récentes  expériences  financières,  industrielles  et  commer- 
dales  des  États-Unis,  expériences  qui  ont  véritablement  le  caractère 
de  vastes  épreuves  sociales  et  politiques  tentées  sur  une  échelle 
d'une  dimension  qui  a  rarement  été  égalée  dans  le  passé,  si  même 
elle  l'a  jamais  été;  épreuves,  d'ailleurs,  pour  la  plupart  empiriques, 
qui  influaient  non-seulement  sur  l'accroissement,  le  revenu,  les 
travaux  industriels  de  la  nation  qui  en  était  directement  et  immé- 
(Uatement  l'objet,  mais  aussi,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
étendue,  sur  l'industrie  et  lecommerce  du  monde  civilisétoutentier. 
On  se  propose  ici  de  raconter  brièvement  l'histoire  de  ces  expé- 
riences, —  spécialement  dans  leurs  rapports  avec  les  prix,  les 
taxes,  le  développement  industriel  et  les  relations  commerciales 
entre  les  nations. 

3*  sxniB,  t.  XXX.  -    15  jvin  1813.  SO 
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I.  SiTUATIUM  BCOMOHIQIIE  BT  FIHAHCIÉRB  DSa  ÉtATS-UnIS  AVANT  1861. 

Avant  l'explosion  de  la  guerre  dvite  ea  1861,  les  Ëtats-Unis 
étaient  dons  1»  eiluation  anomale  d'un  grand  peuple  qui  ast  exempt 
des  embarras  inhérents  &  nne  dette  nationale  ou  publique.  Lescon- 
tributions  indirectes  (excite),  le  timbre,  l'impôt  sur  le  revenu 
(incomé)  et  les  impôts  directs  sur  la  propriété,  étaient  abtohimeiil 
inconnus  sous  le  gouvernement  fédéral,  les  dépenses  d'une  admi- 
nistration simple  et  économique  étant  couvertes  presque  entièrement 
par  les  taxes  indirectes  levées  sous  la  forme  d'un  tarif  à  l'entrée 
des  ol^els  et  des  marchandises  étrangères.  En  uflet,  la  seule  autre 
source  de  revenu  national  qu'on  puisse  noter  consistait  dans  la 
vente  des  terres  publiques,  qui,  au  prix  maximum  fixé  par  k  loi, 
de  un  dollar  et  un  quart  par  acre,  donnait  au  Trésor  une  recette 
annuelle,  en  moyenne,  de  1  à  3  millions  de  dollars,  s'élevant,  dana 
un  petit  nombre  de  circonstances,  par  exemple,  pendant  les  pé- 
riodes de  folle  spéculation,  &  6,  8,  14,  et  môme,  dans  une  aoDfe 
exceptionnelle  (I836J,  &  24  millions  de  dollars.  Le  taux  moyen  des 
droits  imposés  sur  la  valeur  totale  des  objets  étrangers  importa 
pendant  les  trente  années  qui  précédèrent  immédiatement  1860, 
fut  d'environ  30  0/0;  mais,  pendant  une  portion  de  cette  période, 
le  taux  annuel  fut  beaucoup  moindre,  et  pendant  quelques  années 
—  1858  h  1861  inclusivement  —  il  ne  dépassa  pas  IS  0/0. 

Eh  bien,  nonobstant  des  revenus  si  peu  nombreux  et  si  peu 
abondants,  les  besoins  auxquels  le  gouvernement  avait  h  poumûr 
pour  l'armée,  la  marine,  l'administration  civile  et  le  paiement  de 
la  dette  et  de  ses  intérêts,  étaient  si  modérés  que  les  recettes  du 
Trésor  tendaient  continuellement  à  excéder  ses  déboursés,  et  le 
problème  qu'avaient  le  plus  souvent  &  résoudre  ses  administrateara 
financiers  n'était  pas,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  de  savoir  com- 
ment ils  pourraient  parer  h  un  déûcit  annuel,  mais  plutôt  comment 
ils  s'y  prendraient  pour  disposer  d'un  incommode  et  inévitable 
excédant.  Et  c'est  un  fait  curieux,  et  peut-être  sans  aucun  précéikot 
historique,  que,  de  1837  à  1857,  il  ne  se  présenta  pas  uni  seule 
année  fiscale  dans  laquelle  l'excédant  disponible  et  provenant  de 
diverses  sources  ne  dépassftt  pas  de  moitié,  à  la  fin  de  l'année^  la 
dépense  totale  do  l'année  précédente,  tandis  que,  dans  un  uaa 
grand  nombre  d'années,  cet  excédant  disponible  fut  supérieor  i  la 
somme  totale  des  dépenses  effectuées  durant  les  douze  mois  anlé- 
rieura. 

Pour  trouver  l'emploi,  ou  plutAt  pour  se  débarrasser  de  cet  excé- 
dant qui  allait  sans  cesse  en  augmentant,  divers  prtgeU  furait  de 
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temps  en  temps  proposés  ou  adoptés.  Ainsi,  nous  voyons  k  un  car- 
tain  moment  la  Chambre  des  représentants,  sur  la  motion  de  Henry 
Glay,  l'homme  d'Ëtat  américain  dont  l'intluence  était  alors  domi- 
nante, discuter  sérieusement  la  question  de  savoir  s'il  était  expé- 
dient que  le  gouvernement  devint  actionnaire  dans  diverses  sociétés 
ou  entreprises,  en  achetant  de  leurs  actions  ou  leur  confiant  ses  ca- 
pitaux, et,  en  attendant  la  solution  de  cette  question,  les  fonda  dis- 
ponibles furent  déposés  dans  les  banques  locales  ou  petites  banques, 
avec  injonction  réitérée  «  de  prêter  libéralement  aux  marchand»,  o 
En  1836,  l'excédant  disponible  dans  les  caisses  du  Trésor,  s'élevant 
&  38  millions  de  dollars,  fut  réparti,  en  vertu  d'un  acte  du  Congrès, 
entre  les  divers  États,  qui  en  disposèrent  b.  leur  guise.  La  plupart 
appliquèrent  la  somme  qui  leur  fut  ainsi  allouée  à  l'éducation  de 
l'enfance,  d'autres  en  firent  un  usage  tout  différent  et  moins  sage  ; 
Massachusetts,  par  exemple,  partagea  son  allocation  proportion- 
nellement entre  les  villes  et  cités  de  l'État,  qui  en  disposèrent  h 
leur  tour  au  gré  dos  autorité  locales.  Ainsi,  dans  un  petit  port  de 
poche,  la  somme  reçue  fut  consacrée  à  la  création,  sur  le  rivage, 
de  promenades  pour  les  piétons,  et,  dans  d'autres  localités,  elle 
servit  b  acheter  des  maisons  et  des  terrains  pour  y  établir  les 
pauvres  du  pays.  Ce  n'est  pas  tout.  En  1851,  la  Trésorerie  des 
États-Unis,  en  raison  de  la  surabondance  de  ses  revenus,  se  pré- 
senta sur  le  marché  des  fonda  publics,  et  acheta  avant  leur 
échéance  ses  bons  6  0/0,  créés  en  1848  pour  détï^yer  ses  dépensée 
dans  sa  guerre  contre  le  Mexique,  en  leur  faisant  gagner  une 
prime  en  numéraire  de  SO  0/0  au-dessus  de  leur  valeur  au  pair. 

là,  il  ne  paraîtra  pas  sans  intérêt,  et  ce  ne  sera  pas,  croyons- 
nous,  nous  éloigner  de  notre  sujet,  de  revenir  sur  nos  pas  et  de 
signaler  brièvement  la  moyenne  annuelle  des  dépenses  des  Etats- 
Unis  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  ordinaires,  depuis  le  commen- 
cement de  leur  existence  en  corps  de  nation  jusqu'à  l'année  1661 , 
époque  où  a  éclaté  la  guerre  civile.  Donc,  en  commençant  par  l'an- 
née 1793,  la  première,  sous  la  constitution,  dont  les  comptes  aient 
été  soigneusement  dressés,  nous  voyons  que  les  dépenses  nettes, 
ordinaires,  s'élèvent  graduellement  de  1,877,000  dollars,  en  cette 
première  année,  à  4,633,000  dollars  en  1798;  6,S04,000  en  1808; 
et  13,134,000  en  1890;  ces  mêmes  dépenses  atteignant  passagère- 
ment, peûdant  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  (1814-1813),  un 
cbifTre  beaucoup  plus  élevé. 

Pendant  la  décade  de  1 831  à  1831 ,  la  moyenne  annuelle  des  dé- 
penses ordinaires  des  États-Unis  fut  de  13,390,000  dollars,  ou  de 
1,07  dollar  par  chaque  habitant. 

De  1831  &  1841,  eUe  fut  de  34,740,000  D.,  ou  1,61  D.  par  tète  ; 
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De  iUi  k  18S1,  de  33,760,000  D.,  ou  1,63  D.  par  Ute; 

De  1851  à  1861,  de  57,870,000  D.,  ou  3,06  D.  par  t£te. 

On,  pour  mettre  encore  plus  en  évidence  la  simplicité  etl'â»- 
nomie  de  l'administration  fiscale  des  États~Unis,  avant  rexplosion 
de  la  guerre  civile,  on  peut  constater  que  la  charge  par  tête  résul- 
tant de  toutes  les  dépenses  du  gouvernement  national,  y  compris 
les  paiements  ou  les  à-comptes  de  toute  espèce  de  dette,  pendant 
l'année  la  plus  dispendieuse  de  l'existence  de  la  nation  antérieure- 
ment à  1861,  fut  de  2,84  D.,  tandis  que  présentement  (1871),  It 
charge  annuelle  par  této  résultant  seulement  de  la  dette  est  de 
3,86  D.,  h  laquelle  s'ajoute  une  charge  annuelle  par  léte,  résullant 
des  autres  dépenses,  de  4,37  D. 

Comme  on  a  pu  le  présumer,  sous  l'empire  de  pamlles  drcon- 
stances,  les  questions  Âscales  et  économiques  furent  celles  qui  ttli- 
rèrent  le  moins  l'attention  du  peuple  américain.  On  n'écrivit  ou  on 
ne  lut  que  peu  de  livres  ou  d'essais  traitant  de  ces  matières:  Undij 
que  l'agitation  continuellement  croissante  et  l'intérêt  que  souleviit 
l'existence  ou  l'extension  de  l'esclavage  des  nègres  était  le  Uièim 
inépuisable  et  prédominant  de  toutes  les  discussions  dans  la  presse, 
dans  les  cercles  politiques,  dans  la  chaire,  le  Congrès  et  les  législ»- 
tures  locales.  II  y  eut,  il  est  vrai,  d'ardents  débats  et  de  profondes 
divisions  politiques,  de  1836  &  1838,  sur  l'organisation  et  le  régime 
des  banques,  et  sur  l'établissement  et  le  maintien  d'une  banque 
nationale;  il  y  en  eut  également  en  1840-1841,  et  en  1846,  sur  la 
création  et  la  Qxation  des  tarifs  et  sur  les  principes  du  libre-échanj^ 
et  de  la  protection;  mais,  pendant  la  décade  de  1830  &  1860,  toutes 
ces  questions  furent  généralement  considérées  comme  des  pn>- 
blèmes  surannés;  elles  étaient  h  la  fois  ignorées  et  mises  en  oubli 
par  les  hommes  qui,  &  cette  époque,  étaient  à  la  tète  des  aSâires  et 
surveillaient  le  gouvernement. 

Le  tarif  de  1842,  conséquence  d'un  complet  changement  dans  le 
tempérament  politique  de  l'administration,  fut  ouvertement  et  de 
propos  délibéré  établi  sur  le  principe  de  la  protection.  Le  tarif  de 
1846,  qui  suivit  la  rentrée  au  pouvoir  du  parti  politique  qui  eu  était 
sorti  en  1840,  fut  une  aou\'elle  évolution;  abandonnant  la  théorie 
de  la  protecLion,  11  consacra  seulement  le  principe  de  a  l'impAt  sur 
lere\'onu.  n  Cet  abandon  et  cette  consécration  Rirent  principale- 
ment combattus,  parce  qu'on  supposa  que  le  Trésor  serait  par  Ik 
privé  d'une  source  adéquate  de  {revenu  et  que  l'industrie  manuftc- 
turière  des  États-Unis  serait  ruinée  par  la  concurrence  européenne. 
Mais  l'expérience  prouva  de  la  manière  la  plus  péremploirs  exacte- 
ment le  contraire,  car,  tandis  que  le  tarif  protecteiu-  de  1840-1816, 
avec  des  droits  sur  tous  les  ol^ets  imposables,  s'élevant  en  moyemie 
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à  33  O/O,  ne  donna  qu'une  recette  annuelle  de  S6  millioM  de  dollars, 
le  tarif  de  1846-1857,  avec  des  droits  réduits  en  moyenne  & 
24  1/î  0/0  sur  tous  les  objets  importés  qu'ils  frappaient,  donna  en 
moyenne,  pendant  la  durée  de  son  existence,  une  recette  annuelle 
de  46  millions. 

Il  en  fut  de  même  de  l'influence  du  tarif  sur  le  revenu  des  indu- 
stries domestiques  exposées  h  la  concurrence  étrangère.  En  effet, 
bien  que  toutes  les  conditions  sur  lesquelles  les  avocats  de  la  pro- 
tection, aux  États-Unis,  basaient  leurs  réclamations,  n'eussent  subi 
aucune  altération,  et  fussent  même,  jusqu'à  un  certain  point,  de* 
venues  plus  favorables  à  leur  cause,  —  notamment  la  différence, 
en  faveur  de  l'Europe,  qui  existait  dans  le  taux  des  salaires  et  de 
l'intéràt,  et  l'état  d'enfanca  et  d'épreuve  où  se  trouvaient  encore 
beaucoup  d'entreprises  américaines,  —  c'est  un  fait  indiscutable 
que,  pendant  les  dix  années  (1851  h  1860)  d'application  des  bas 
tarifa,  et  spécialement  pendant  les  trois  dernières  années  de  cette 
décade  —  1858, 1839  et  1860,—  alors  m6me  que  les  tarifs  del846 
avaient  été  successivement  réduits  de  94  0/0  à  une  moyenne  de  18 
à  SO  0/0  sur  tous  les  objets  soumis  aux  droits  —  taux  minimum 
auquel  ces  droits  soient  jamais  descendus  —  l'accroissement  com- 
paratif et  les  progrès  accomplis  par  chaque  branche  du  commerce 
et  de  l'industrie  des  États-Unis  ont  été  plus  grands  qu'ils  ne  le 
furent  jamais  h  aucune  période  de  temps  correspondante,  soit  au- 
paravant, soit  depuis,  dans  l'histoire  de  cette  nation. 

Ce  fut,  par  exemple,  danscettedernièresérie  d'années,  1858-1861, 
que  le  tonnage  commercial  des  États-Unis  dépassa  pour  la  première 
et  la  dernière  fois  5  millions  et  demi  de  tonnes  (5,333,868  en  1859- 
1860,  et  5,539,813  en  1860-1861;  en  1869-1870,  4,246,307);  que  la 
récolte  annuelle  du  coton  s'éleva  à  près  de  5  millions  et  demi  de 
balles  (5,196,944  balles  dfi  400  pounds  chacune];  que  les  exporta- 
tions des  produits  de  l'industrie  manufacturière  atteignirent  leur 
.cbiCTre  maximum,  et  que  la  nation  en  général  acheta  et  consomma 
par  tète  la  plus  grande  quautilédesucre,decaféet  de  toile  de  coton. 
Pendant  la  même  décade  (1860  1860),  il  fut  constaté  que  l'accrc-s- 
sement  de  la  population  du  pays  avait  été  de  35,59  0/0,  celui  de  la 
richesse  de  136,4  0/0  et  la  moyenne  de  la  fortune  de  chaque  individu 
de  510  dollars.  Bref,  il  serait  difQcile  de  trouver  une  preuve  plus 
convaincante  de  l'heureuxefTet  delapolitiqus  de  non>intervention,  de 
la  part  du  gouvernement,  dans  le  travail,  lecommerceetTindustrie 
d'un  peuple  civilisé  et  actif,  que  la  situation  oii  se  trouvaient  les 
États-Unis  h  cette  époque.  Que  cette  situation  cependant,  envisagée 
d'un  point  de  vue  politico-économique,  fût  alors  sous  tous  les  rap- 
ports ce  qu'elle  aurait  dû  être,  nous,  ne  voulons  pas  l'afilrmer. 
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L'institution  de  l'eBdavage,  refusant  6  plus  de  quatre  mîlUoQB  de 
créatures  humaines  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  propriété 
réelle,  les  bienfaits  de  l'éducation  et  faisant  obstacle  6  tontes  ks 
améliorations  dans  la  nature  du  sol  et  dans  l'usage  du  capital, cette 
institution,  disons-nous,  était  tolérée  et  protégée  par  la  loi.  Le 
papier-monnaie  ordinaire  du  pays,  ne  préoccupant  en  aucune  façon 
le  gouvernement  général,  et  émis  par  des  banques  locales  d'après 
autant  de  systèmes  différents,  presque,  qu'il  y  avait  d'ËtaU  dans 
l'Union,  était  aunsi  défectueux  qu'il  soit  possible  de  se  l'imaginer, el 
élevait  le  taux  du  change  entre  les  différentes  fractions  du  territoire 
au  niveau,  sinon  au-dessus  du  taux  courant  de  l'intérêt  dans ks 
principaux  centres  commerciaux.  Mais,  malgré  ces  désavanl8^,Ie 
peuple  jouissait  en  général  d'une  grande  prospérité.  Le  paupérisme. 
m  l'on  excepte  les  grandes  cités,  était  presque  inconnu;  la  ridiesse 
était  trës-équitablemcnt  répartie,  en  même  temps  que  les  moyens 
de  s'instruire  étuent  lusses  entièrement  libres  et  abondaient  dans 
les  centres  de  population  lea  plus  considérables.  En  un  mot,  la  pne- 
périté  du  peuple  était  si  grande,  gr&ce  &  l'intelligent  emploi  qu'il 
faisait  de  ses  ressources  naturelles  et  à  son  activité  Jointe  à  rarrivée 
continuelle  d'immigrants  etdecapitaux  étrangers,  que  cette  prospé- 
rité devenait  elle-mdmeun  obstacle  aux  réformes;  et  l'on  peut  dire 
que  la  nation,  en  général,  aimait  mieux  véritablement  endurer  les 
divers  inconvénients  écooomiqueset3ociauxinhéreuts&  sa  situation, 
que  de  consacrer  son  temps  à  les  discuter  et  d'aborder  les  graves 
questions  qui  naîtraient  des  changements  et  des  réformes  h  intro- 
duire dans  sa  situation.  Et  si  les  États  méridionaux  du  Sud  n'en 
avaient  pas,  dans  leur  folie,  appelé  au  .jugement  de  l'épée,  pour 
trancher  la  question  de  l'esclavage,  il  ne  faut  pas  douter  que  cette 
institution  avec  la  totalité  ou  une  grande  partie  de  ses  abominables 
vices  n'eût  survécu  &  notre  siècle. 

n.  —  SrrcATioN  FntAHCiÂBB  QUI  smrrr  L*EZPLOsmN  db  la  otjesss 

C'est  avec  de  tels  antécédents  et  dans  cette  situation  que  la  nation 
se  trouvait  au  printemps  1861,  lorsqu'elle  fut  soudainement  et  sans 
l'avoir  prévu  entraînée  dans  une  guerre  gigantesque  oh  son  exis- 
tence môme  fut  menacée  par  le  soulèvement  d'un  tiers  au  moins  de 
sa  population  contre  ses  autorités  légitimes  et  régulièrement  insti- 
tuées, et  contre  l'opinion  de  la  majorité  relativement  à  l'extension 
du  système  de  l'esclavage. 

Le  plus  urgent  et  le  plus  important  besoin  du  gouvernement 
fédéral,  au  début  de  la  lutte,  fut  de  se  procurer  de  l'argent.  Des 
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bomiiies  en  plus  grsnd  nombre  que  ne  l'exigaient  les  nécessités 
immédiates  s'enrolèrenipour  servir  dans  les  rangs  de  l'armée;  mais, 
pour  équiper  et  nourrir  ceux-lA  même  qui  suffisaient  pour  le  mo- 
ment, le  Trésor  se  vit  entraîné  dans  d'immenses  dépenses. 

Or,  pour  y  fhire  face,  il  n'avait  ni  argent,  ni  crédit,  ni  même  un 
système  d'impdts  qui  lui  assurât  les  moyens  de  s'en  procurer  ;  la 
source  do  revenus  et  il  aurait  pu  puiser  auparavant  (les  droits 
d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères),  s'étant  presque  complè- 
tement tane,  au  moment  le  plus  critique,  par  suite  de  la  cessation 
des  importations,  qui  fiit  la  conséquence  des  troubles  politiques. 
I^  6  0/0  fédéral  qui  avait  été  ai  recherché,  malgré  son  prix  élevé, 
tomba  Sur  le  marcbé  h  83,  et  le  50/0676;  tandis  que  la  dette  publi- 
que, qui  en  1860  n'était  que  de  64  millionsdépassait,  le  i"  juillet 
1863,  SOOfflillions. 

Au  début  de  la  guerre,  la  trésorerie,  pour  se  procurer  de  l'argent, 
s'adressa  aux  banques  des  trois  principales  villes  commerciales  du 
pays,  —  New- York,  Boston  et  Philadelphie — et  ces  établissements 
répondirent  de  Is  manière  lapins  généreuse  et  la  plus  patriotique  ft 
son  appel  ;  d'abord  par  un  prêt  de  50  millions  de  dollars,  et  quand 
cette  somma  Ait  épuisée  par  un  autre  prêt  de  150  millions.  En  fait, 
les  banques  du  Nord  et  de  tous  les  Ëlats  restés  Sdêles  &  leurs 
devoirs  prêtèrent  an  gouvernement  la  presque  totalité  de  leur  capt- 
tat. 

Mais  toute  cette  masse  d'argent  si  libéralement  fournie  par  les 
banques  ne  suffit  pas  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre,  et  un 
acte  du  Congrès  autorisa  une  émission  de  bons  du  Trésor  payables 
ftvue  pour  une  somme  de  60  millions  de  dollars. 

A  l'aide  de  ces  moyens,  le  Trésor  se  trouva  en  état  de  pourvoir  & 
ses  dépenses.  Jusqu'au  31  décembre  1861,  époque  oti  le  gouverne- 
ment et  l«s  banques  suspendirent  en  même  temps  leurs  payements 
en  espèces. 

Comme  on  l'a  à^h  dit,  le  papier-monnaie  était  émis,  avant  la 
guerre,  par  des  banques  locales  ou  par  les  banques  des  divers 
Ëtats.  On  comprendra  jusqu'oii  allèrent  ces  émissions,  quand  on 
saura  qu'à  la  date  de  la  suspension  des  payements  en  espèces,  il 
était  constaté  que  les  dettes  immédiatement  exigibles  ainsi  con- 
tractées par  elles,  s'élevaient  &  459  millions  de  dollars,  tandis  que 
l'encaisse  métallique  qu'elles  tenaient  en  réserve,  pour  le  rembour- 
sement éventuel  de  leursbillets,  n'était  quede  87  millions  de  dollars 
ou  de  90  centâ  par  dollar. 

La  suspenmon  de  payement  de  la  Trésorerie  et  des  banques  inau- 
gura un  nouvel  état  de  choses.  Jusqu'alors  le  montant  total  des 
billets  mis  en  lùrculation  par  les  banques  n'avait  pas  dépiissé  les 
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besoins  du  pays  et  par  conséquent,  aussi  longtemps  qu'on  crut  ces 
billets  remboursables  &  présentaUon,  ils  ne  subirent  aucune  dépré- 
ciation et  coalinuôrent  &  circuler,  —  au  moins  dans  l'étendue  de 
leur  district  d'origine,  —  au  pair  avec  les  espèces,  et  après  la  sus- 
pension, comme  les  banques  contractèrent  leurs  engagements  avec 
l'espérance  que  la  guerre  serait  promptement  terminée  et  que  tes 
payements  en  espèces  seraient  prochainement  repris,  le  prixdel'or, 
en  dépit  du  mauvais  état  du  crédit  et  de  la  stabilité  douteuse  du 
pays,  ne  s'éleva  pas  sensiblement  même  alors  au-dessus  de  celui 
des  billets  de  banque. 

Mais  la  Trésorerie,  pressée  par  la  nécessité,  conUnna  l'émission 
de  ses  bons,  et  comme  il  devint  bientôt  évident  qu'une  reprise  des 
payements  en  espèces  n'était  pas  prochaine,  les  banques  chan- 
gèrent de  tactique  et  accrurent  aussi  leurs  émissions  de  billets. 

Le  papier-monnaie  en  circulation  arrivant  ainsi  &  dépasser  les 
besoins  du  pays,  on  vit  bientôt  ee  reproduire  les  phénomènes  du 
passé  et  la  prime  sur  les  métaux  précieux  par  rapport  à  la  monnaie 
de  papier,  s'éleva  rapidement  en  proporticm  de  la  plus  grande  quan- 
tité de  ce  papier  mise  en  circulation. 

En  juin  1863,  laprimesur  l'orétaitdeS  4/20/Oj  maisett  décem- 
bre de  lu  même  année,  la  Trésorerie  et  les  banques  ayant  continué 
leurs  émissions  de  papier,  la  prime  s'était  élevée  h  33  1/3  0/0  (1). 

L'eflel  le  plus  frappant  de  la  hausse  de  la  prime  sur  les  métaux 
précieux  en  comparaison  de  la  valeur  du  papier -monnaie,  effet  qui 
se  manifesta  dès  le  principe,  fût  la  disparition  de  la  petite  monnaie 
d'argent  —  ledollaret  ses  subdivisions— employée  dans  les  adiats 

(I)  Ia  circulation  des  billets  de  banque  des  États  restés  fidtiei  ï 
l'Union  s'élevait,  Is  1"  janvier  i86I,  à  190  millions  de  doltus;  id 
1*f  janvier  186i,  elle  avait  été  réduite  i  130  millions.  Huit  mois  après,  l< 
la'  novembre  1869,  cette  même  circulation  était  remontée  à  Ifiî  mîi- 
lions.  Le  l*r  janvier  1861,  les  Étals-tJiiia,  si  l'on  excepte  les  mandats 
dos  olScien  payeurs  {diiburting  offleert],  n'avaient  point,  &  proprement 
parler,  do  papier  en  circulation.  Le  1"  novembre  1863,  U  circulation  de 
leurs  billets,  y  compris  las  mandats  des  ofTiciera  payeurs,  d^assaîl 
SOO  millions  de  dollars.  Pour  faire  compensation  cependant,  on  retira  11 
monnaie  mâtalliquo  en  circulation,  qu'on  estimait  devoir  s'élever  alors 
à  109  roitlians  de  dollars  ;  maie  comme  le  montant  entier  de  la  monnùe 
de  papier  fractioncairc  émise  par  la  Trésor,  et  qui  a  par  le  fait  rempli 
la  fonction  parmi  le  peuple  de  la  première  monnaie  reUrée  de  la  circu- 
laUon,  n'a  jamais  dépasse  40  millions  de  dollars,  il  semble  évident  qac 
cette  évaluation  de  109  milUone  ddit  avoir  été  considénblemeat  exa- 
gérée. 
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d'objets  de  peu  de  valeur.  Cette  disparition  fut  ai  soudaine  que  la 
population,  partout,  ne  se  trouva  pas  médiocrement  embarrassée 
dans  ses  transactions  lespbisordinûreset  qu'elle  recourut  &  toute 
sorte  d'expédients  pour  remédier  &  cette  difÛculté.  Los  cités  et  les 
villes  émirent  de  petits  billets  qui  pouvaient  être  donnés  en  paye- 
ment des  taxes  ou  échangés  contre  de  la  monnaie  l^le.  Les  indi- 
vidus, les  maisons  de  commerce,  les  corporationa  auivirent  cet 
exemple  et  facilitèrent  la  circulation  de  ces  billets  en  leur  donnant 
la  faculté  de  s'échanger  contre  des  marchandises  ou  des  denrées, 
comme  les  billets  de  banque  ou  les  bons  du  Trésor.  Les  signes 
représentatifs  de  la  monnaie,  toutefois,  auxquels  on  eut  le  plus  géné- 
ralement recours  furent  les  timbres-poste  du  gouvernement,  et  il 
faut  mentionner  comme  un  fait  caractéristique  de  l'époque,  que 
l'invention  et  la  labrication  d'une  grande  variété  de  petits  porte- 
feuilles, dans  lesquels  les  timbres  de  diflérentes  dénominations  des- 
tinés &  circuler  comme  monnaie  pouvaient  être  aisément  et  com~ 
modémeat  portés,  devinrent  une  industrie  très-active,  et  les  rues, 
dans  les  grandes  cités,  furent  pendant  un  temps  encombrées  de 
petits  marchands  qui  se  coasacraient&  la  vente  de  ces  portefeuilles. 

Ce  ne  fut  pas  un  sujet  de  médiocre  préoccupation  pour  le  gouver- 
nement d'imaginer  comment  il  pourrait  mettre  fin  &  l'embarras  né 
de  la  disparition  de  la  petite  monnaie.  Pour  se  faire  une  idée  de  la 
profonde  stupéfaction  où  ce  phénomène  jeta  les  ofQciers  du  Trésor, 
il  suffira  de  dire  qu'il  fut  gravement  proposé,  environ  vers  le  temps 
oii  le  papier-monnaie  national  subissait  unedépréciation  à'k  peu  près 
33  0/0,  d'émettre  de  la  monnaie  d'argent  altérée  dans  la  même  pro- 
portion, et  qu'un  bill  autorisant  cette  émission  fut  en  effet  préparé 
et  introduitdansleCongrès.  On  supposait  évidemment quele papier 
national  avait  en  ce  moment  atteint  le  maximum  possible  ou  pro- 
bable de  sa  dépréciation,  ou  qu'une  période  de  plus  grande  dépré- 
ciation ne  devait  pas,  dans  tous  les  cas,  ae  produire  ou  durer.  Le 
plan  auquel  on  Qnit  par  s'arrêter  fut  d'émettre  de  petits  billets  de 
banque  qui  portassent  la  dénomination  et  fussent  les  multiples  des 
timbres-poste  en  usage.  Quand  cela  fut  fait,  les  timbres-poste  en 
circulation  et  tous  tes  autres  papiers  et  petits  signes  représentatifs 
de  la  monnaie  disparurent  tout  d'un  coup  au  grand  contentement 
de  lapopulation,  et  lenouveau  papier  du  gouvernement, — quirecut 
tout  d'abord  la  dénomination  de  fraclùmal  eurrency  (monnaie  ou 
circulation  fractionnaire)  parce  qu'il  remplaçait  les  timbres-poste 
ou  postai  eurrency, — ce  papier,  diaons-nous,  setrouvacomplètement 
établi. 

L'élévation  continue  et  considérable  de  la  prime  sur  l'or,  &  la  Qn 
de  1863,  toutefois,  alarma  grandement  le  pays,  etcommece  faitétait 
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Bans  précédent  et  Bbsolumciit  inaUendu,  il  produisit  un  seatimanl 
de  tristesse  plus  profonde  quecelui qu'avait  occasionné  auparavant 
ou  que  put  occasionner  par  la  suite,  aucune  des  défaites  subies  par 
nos  armées.  Un  comprit,  &  la  réunion  du  Congrès  en  décembre  1863, 
qu'une  crise  grave  étaitsurvenue  et  qu'il  Cillait  changer  le  syaltoe 
énanoier  du  gouvernement,  sinon,  la  nation  devioiârâit  inévitable- 
ment insolvable. 

11  D'entre  pas  dans  les  intentions  de  l'auteur  du  présent  essai  de 
diBCUter  en  détail  la  ligne  de  conduite  qui  fiit  alors  adoptée; mois, 
quand  on  jetla  D'oidement  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  l'histoire 
des  événements  qui  se  sont  accomplis,  il  semble  évident  que,  à  le 
papier-monnaie  des  Etats-Unis  avait ,  au  commencement  de  li 
guerre,  inspiré  autant  de  oonSaoce  que  le  papier-monnaie  de  la 
France  en  1870,  il  elït  pu  le  conserver  sans  difficulté;  et  naturelle- 
ment l'or  n'efit  pas  fait  prime.  «Les  prix  de  toutes  les  denréee étant 
alors  détermina  par  un  régulateur  exaot,  les  dépenses  nationales 
auraient  été  moins  considérables;  et  quelle  qu'eût  été  la  dépré* 
oiation  subie  par  le  crédit  national ,  elle  se  serait  révélée  dans  le 
taux  de  l'escompte  auquel  le  gouvernement  aurait  négocié  ses  obli- 
gations» (1). 

Il  semblerait  clair  aussi  que,  si  le  ministre  des  finances  de  l'é- 
poque avait  été  entièrement  maître  de  la  situation,  la  seule  cho» 
qu'il  se  serait  proposé  de  foire,  quand  la  hausse  du  prix  de  l'or 
prouva  l'tnefQcacité  de  ses  précédentes  mesures,  eût  été  de  s'efforcer 
de  réduire  la  circulation  du  papier-monnaie  et  de  ramener  l'or  ou 
pair.  Mais  une  pareille  conduite  ne  fut  ni  proposée,  ni  adoptée;  «n 
contraire,  on  demanda  et  on  obtint  de  nouvelles  émissions  de  pa- 
pier :  bons  du  Trésor  avec  intérêt,  bons  du  Trésor  sans  intérêt; 
papier-monnaie  fractionnaire,  d'une  valeur  au-dessous  d'un  dollsr; 
enQn,  création  d'un  ensemble  de  banques  nationales,  destinées  à 
fabriquer  et  ft  émettre  une  pins  grande  masse  de  papier-monnaie, 
telles  furent  les  mesures  auxquelles  on  eut  recours. 

A  peu  près  tous  les  pouvoirs  demandés  par  le  secrétaire  de  la 
Trésorerie  pour  l'aider  à  se  procurer  de  l'argent  lui  furent  accordés 
sans  difQcuIté  parle  Congrès;  mais  la  passation  dubill  prittantde 
temps ,  rémission  du  papier-monnaie  augmenta  à  tel  point,  et  le 
découragement  inspiré  par  la  situation  devint  si  grand,  que  le  prii 
de  l'or,  en  mars  1663,  s'élevait  à  6S  0/0.  Le  pays,  cependant,  avait 
repris  en  grande  partie  confiance  dans  l'avenir  au  point  de  vne  de 
ses  finances  et  de  la  conduite  des  alTaires,  et  il  la  manifesta  en  sods- 
crivant  aux  nouveaux  bons  &  6  0/0  d'intérêt  émis  par  le  Trésor,  àtta 

(1)  L'Hon.  Amasîa  Walker. 
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la  proportion ,  pendant  un  temps,  de  2  à  3  millions  de  dol- 
lars psr  jour.  Les  ventes,  en  outre,  provenant  du  papier  national 
précédemment  6min  (et  appelé  ffreenbacfa,  de  la  couleur  de  l'encre 
avec  laquelle  avait  ét^  imprimé  le  verto),  réduisirent  pendant  un 
temps  la  circulation  ;  et,  quoique  la  situation  militaire  fût  des 
plu3  défavorables  et  des  plus  alai-mantea,  le  prix  de  l'or  baissa 
rapidement  à  40  0/0  environ,  et  après  les  victoires  remportées 
bVickeburgetGettyshurp,  an  Juillet  1863,  il  tomba  &  23  1/8  0/0; 
ce  qui  prouvtùt  qu'avec  use  conduite  correcte,  it  eût  été  possible  de 
maintenir  le  papier  au  pair,  ou  &  très-peu  près,  avec  l'or,  même 
malgré  la  suspension  temporaire  du  remboursement  en  espèces. 

Maintenant,  nous  avons  à  enregistrer  une  expérience  financière 
très-curieuse  et  que  voici  :  tous  les  Tonds  dont  le  Trésor  avait  be- 
soin lui  étaient  fournis  par  la  vente  de  ses  obligations  6  0/0,  rem- 
boursables en  vingt  ans  au  plus  tard,  mais  pouvant  être  rachetées, 
à  la  convenance  du  gouvernement,  en  cinq  ans  (ce  qui  leur  valut  le 
surnom  populaire  des  five-twenties  (cinq-vingts);  et  il  semblait  qu'il 
eflt  sufS  de  continuer  l'emploi  de  ce  moyen  de  battre  monnaie  pour 
préserver  h  l'avenir  le  Trésor  de  Lout  nouvel  embarras  financier. 
Mais  le  ministre  des  finances  supposa  que,  si  la  population  acceptait 
Bans  difficulté  du  6  0/0,  elle  accepterait  sans  plus  de  difficulté  du 
6  0/0,  et  qu'il  pourrait  ainsi  réaliser  une  grande  économie  sur  l'in- 
térêt de  ses  bons.  11  en  fit  l'essai  ;  mais,  il  son  grand  désappointe- 
ment, et  au  grand  détriment  du  pays,  il  échoua.  Le  peuple  ne 
voulut  pas  souscrire  &  l'emprunt  S  0/0,  et  les  souscriptions  quoti- 
diennes qui  avaient  été  de  2  millions  de  dollars  pour  le  6  0/0, 
tombèrent  h  1  million  de  dollars,  a  Mais  ce  ne  fiit  pas  tout,  comme 
le  dit  un  écrivain  du  temps,  le  pis  de  l'afTaire  fut  qu'en  émettant  ses 
nouveaux  bons  h  5  0/0  au  lieu  de  6,  le  secrétaire  de  la  Trésorerie 
déprécia  virtuellement  son  propre  papier-monnaie  du  montant  de 
la  différence;  car  il  fallait  débourser  1,20  en  greenbaks  pour  ache- 
ter en  S  0/0  une  rente  égalée  celle  qu'on  aurait  eue  moyennant 
1,00  en  bons  portant  «n  intérêt  de  6  0/0.  En  conséquence,  le  prix 
de  l'or  s'éleva  de  20  0/0,  et,  naturellement,  le  prix  de  tous  les 
objets  que  le  gouvernement  dut  acheter  pour  continuer  la  guerre, 
suivit  la  môme  progression  i>  (1). 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen,  dans  l'opinion  du  secrétaire  de  la  Tré- 
sorerie, pour  sortir  de  cette  difflculté, 'c'était  d'émettre  encore  plus 
de  papierimonnaie,  et  c'est  ce  qu'il  fit  ;  et  l'effet  de  ces  émissions 
nouvelles  fut  d'élever  de  plus  en  plusleprix  de  l'or,  qui,  en  juin  1864, 
atteignit  98. 

{{)  Amaaia  Walker. 
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El  alors,  comme  pour  mettra  le  comble  aux  extruvagances  de 
notre  législation  moderne  en  fait  de  finances,  le  Congrès ,  sur  les 
instances  du  secrétaire  de  la  Trésorerie,  adopta  une  loi  qui  prohi- 
bait, S0U3  une  fi^ve  pénalité,  «  la  vente  de  for  dant  artains  cai,  ■ 
o'sst-à-dire  la  vente  de  l'or  cbez  les  courtiers  en  or  {goldèroken)  de 
New-York  et  d'autres  villes,  vente  faite  en  vue  de  spéculer  sur  oe 
métal.  Cette  mesure,  si  profondément  et  si  palpablemenl  absurde  et 
ii\iustil]able,  produisit  un  résultat  entièrement  contraire  à  celui 
qu'on  en  avait  attendu  ;  le  prix  comparatif  de  l'or,  en  effet,  ne  fit 
que  monter  toujours  plus  rapidement,  et  en  peu  de  temps  il  attet- 
gnit  le  chiffre  énorme  de  28S.  En  fait,  tandis  que  la  loi  en  question 
était  absolument  impuissante  &  restreindre  la  vente  de  l'or,  en  tant 
que  marchandise,  elle  tendit  à  détruire  la  confiance,  en  privant  le 
public  de  tout  type  ostensible  et  régulateur  de  la  valeur  ;  et  k  spé- 
culation sur  les  métaux  précieux,  aussi  bien  que  sur  toute  espèce  de 
produits  et  de  titres  négociables,  n'en  devint  que  plus  étendue  et  plut 
absorbante  que  jamais. 

Cependant,  le  Congrès,  s'alarmant  des  résultats  de  sa  propre 
folie,  s'empressa  de  rapporter  ses  funestes  actes;  et  la  prime  sur 
l'or,  sous  l'influence  de  nos  succès  militaires,  descendit  graduelle- 
ment; le  l**  mars  186S,  elle  était  tombée  à  100  environ.  La  fin  de  la 
guerre  la  Ût  descendre  plus  bas  encore  ;  et,  depuis  cette  époque,  elle 
a  continué  de  baisser,  avec  quelques  Quctuations,  jusqu'au  moment 
actuel  (1871),  où,  si)c  ans  et  demi  après  le  rétablissement  de  la  paii, 
elle  est  h  environ  20  0/0. 

Il  est  intéressant  de  constater  ici  ce  fait,  que  le  montant  du  pa- 
pier-monnaie  émis  ou  que  le  Trésor  fut  autorisé  &  émettre  durant  la 
guerre,  ou  des  obligations  remboursables  qui  pouvaient  remplir 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  le  râle  de  papier-monnaie,  — 
tels  que  les  certificats  d'une  dette  contractée,  les  certificats  pour 
une  somme  d'or  payables  h  présentation,  les  bons  d'intérSt  com- 
posé, les  billets  de  banque  fractionnaires,  les  bons  du  Trésor  ue 
portant  pas  intérêt,  les  billets  de  la  Banque  nationale,  etc., —  ce 
montant,  disons-nous,  s'éleva  i.  plus  de  1,200  millions  de  doUars. 
Une  somme  aussi  énorme  ne  fut  jamais,  sans  doute,  toute  à  la 
fois,  k  aucun  moment  donné,  dans  la  circulation;  maïs  le  montant 
du  papier- monnaie  de  toute  espèce,  resté  exigible  dans  les  matas 
du  peuple,  encore  à  la  date  de  1868,  était  estimé  par  une  des  mâl- 
leures  [autorités  en  cette  matière  (l'hon.  Georges  Wallcer,  du 
MassachuBsets),  à  585  millions  de  dollars,  quand  )a  circulation 
totale  en  papier  et  espèces  était  estimée  n'avoir  pas  dépassé,  en  1860, 
216  millions  de  dollars. 

Parmi  les  absurdes  théories  mises  en  avant  pour  justifier  cette 
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extra-vagante  émission  de  papiei^monnaie,  il  en  est  une  qu'on  répète 
de  préférence,  —  c'eat  que  cette  émission  était  comnaandée  par  la 
nécesàté,  dans  le  but  de  rendre  la  monnaie  abondante,  abon- 
dance qui  était  une  condition  préalable  et  indispensable,  ai  l'on 
voulait  obtenir  que  le  public  souscrivit  largement  aux  emprunts  du 
gouvernement,  particulièrement  aux  bons  dits  les  cinq-vingts  [Qve- 
twenties)  ;  ou,  pour  employer  le  langage  de  l'époque,  il  était  néces- 
saire de  rendre  la  monnaie  abondante,  aSn  de  mettre  les  bons 
Màfiotn,  l'idée  dominante  dans  l'esprit  du  gouvernement  ayant  été, 
paralt-il,  que  dans  celte  inondation  monétaire,  tes  bons  seuls  au- 
raient la  faculté  de  surnager.  Mais  en  ceci  ils  se  méprirent.  Les 
bons,  h.  la  vérité,  surnagèrent,  mais  toute  chose  surnagea  avec  eux, 
ou,  pour  emprunter  le  langage  d'un  récent  écrivain  des  États-Unis 
qui  a  essayé  de  refaire  l'hisloire  de  cette  période  particulière  d'un 
point  de  vue  humoristique,  pour  la  tourner  en  ridicule  :  «  Les  bons 
flottèrent,  mais  précisément  de  la  même  manière  que  flotte  toute 
chose  dans  les  faubourgs  d'une  ville  ou  cité  submergée  par  une 
violente  inondation,  —  les  coges  It  poulets  Qoltent,  les  tonneaux 
dans  les  celliers  flottent ,  tout  ce  qui  est  dans  les  rues,  dans  les  ca- 
bines des  barques,  dans  les  premiers  étages  des  maisons,  flotte, 
les  enfants  qui  vagabondent  flottent,  toute  la  création  est  submer- 
gée et  flotte  en  môme  temps.  Il  en  fut  exactement  ainsi  des  bons  du 
Trésor,  le  marché  des  cinq-vingts  fut  inondé  de  papier  monnaie,  le 
marché  des  farines,  le  marché  des  œufs,  le  marché  des  approvî 
sionnements  militaires  surtout,  où  le  gouvernement  était  obligé  de 
faire  d'immenses  achats,  furent  Inondés  de  la  même  manière.  La 
pays  tout  entier  fut  submergé  alors,  et  il  est  resté  submergé  jusqu'à 
cette  heure,  n 

Un  autre  trait  caractéristique  fort  curieux,  mais  encore  plus 
dispendieux,  de  la  politique  financière  adoptée  dès  le  début  de  la 
guerre  par  le  secrétaire  du  Trésor,  fut  la  limitation  du  temps  au 
bout  duquel  tes  obligations,  résultant  des  bons  du  gouvernement, 
devruent  être  remboursées,  et  cela  dans  le  but  de  donner  &  ces 
obligations  une  qualité  qu'il  appela  eontrollability  rpossibililé  d'être 
contrâlées).  En  d'autres  termes,  il  mit  sérieusement  en  avant, 
comme  un  principe  fondamental  en  finances,  que  le  Trésor  natio- 
nal  devait  se  protéger  contre  les  exactions  des  capitalistes  et  contre 
la  nécessité  qui  s'ensuivait  pour  lui  de  payer  des  intérêts  élevés, 
en  rendant  ses  bons  susceptibles  d'être  rachetés  au  pair,  à  la  con- 
venance du  gouvernement,  après  un  délai  très-limité.  L'expérience, 
il  est  &  peine  besoin  de  le  dire,  donna  un  résultat  précisément  con- 
traire &  celui  qui  était  espéré,  en  ce  que  les  capitalistes  étrangers 
conclurent  de  cette  mesure  que  la  dette  inscrite  des  États-Unis 
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était  d'an  oar&ctère  vague  et  douteux.  Il  s'en  est  suivi  que  cette 
mesure,  par  la  demande  d'un  surcroît  d'intérètqu'allea  occasionnée, 
&  été  et  est  encore,  mfiine  à  présent,  la  cause  d'une  grande  dépense 
que  rien  ce  nécessitait,  au  lieu  d'être  une  souroe  d'économies  pour 
le  Trésor. 

Pour  fture  encore  mieux  ressortir  le  désordre  presque  ioconoe- 
vable  des  idées  qui  prévalaient  dans  les  Ëtats-Unis,  pendant  la 
guerre,  en  matière  d'emprunt  national  et  de  papier-monnaie,  on 
peut  constater  qu'b  l'époque  même  oii  la  prime  sur  l'or  par  rapport 
au  papier  approchait  (ou  dépassait)  100,  le  public  fut  sérieusement 
félicité,  h.  la  fois  dans  le  Congrès  et  dans  la  presse,  de  ce  que  le 
Trésor  n'avait  pas  été  placé  dans  la  nécessité  d'émettre  aucun  de 
ses  bons  ft  un  prix  inférieur  au  pair,  c'est-ik-dîre,  en  papier-monnaie. 
On  peut  jouter  aussi  qu'un  pamphlet  fut  écrit  et  répandu  avec 
profusion  par  un  des  principaux  agents  Qnanciers  du  gouverne- 
ment, dans  lequel  on  avançait  et  soutenait  cette  doctrine,  <  qu'ai» 
dette  nationale  rendue  perpétuelle  et  prudemment  administrée 
serait  une  bénédiction  nationale,  n  et  que  «  la  dette  >  déjà  cantrai>- 
lée  «  était  une  richesse  publique,  h  Le  raisonnement  employé  pour 
appuyer  cette  assertion  était  imprimé  eu  lettres  capitales,  a&n  de 
mieux  frapper  les  yeux  des  lecteurs  ;  on  disait:  >  La  dette  toD' 
dée  des  États-Unis  est,  en  effet,  un  surcroît  de  3  milliards  qoi 
grossissent  d'autant  le  capital  actif  dont  elle  peut  disposer.  Pay» 
cette  dette  oe  serait  anéantir  ce  capital  et  perdre  cette  ri(jies8e. 
Anéantir  ce  capital  et  perdre  cette  richesse  serait  la  pliu  grande 
calamité  nationale  qu'on  puisse  imaginer  (1).  » 

Quand  le  Congrès  se  réunit  en  décembre  iSGi,  la  guerre  ayant 
déjà  duré  environ  huit  mois,  le  besoin  le  plus  urgent  de  la  sitoation 
financière  fut  de  se  procurer  une  somme  de  400  millions  dedoUars, 
en  outre  de  toutes  les  autres  ressources  du  Trésor,  pour  faire  Eue 
aux  exigences  du  trimestre  qui  allait  commencer  et  une  autre 
somme  additionnelle  de  tOO  millions  de  dollars  pour  étreemployée 
durant  le  prochain  semestre. Pour  se  procurer  cet  argent  dans  un 
délai  aussi  restreint,  il  sembla  que  l'on  n'avait  &  adopter  que  l'a» 
de  ces  deux  moyens  :  ou  de  vendre  sur  le  marché  public  des  bons 
du  Trésor  au  plus  haut  prix  qu'on  y  pourrait  obtenir;  ou  de  créer 
un  emprunt  forcé  pour  le  montant  dont  on  avait  besoin,  par  use 

(i)  Comme  ce  pamphlet,  endoseé  pour  ainsi  dire  par  le  gouvemement, 
fut  répandu  h  profusion  dans  le  public  et  sera  recueilli  sans  doute  par 
l'histoire  comme  l'une  des  absurdités  financières  les  plue  coHeuses,  i) 
convient  de  constater  que  son  auteur  était  Samuel  Wîlkinson,  l'un  des 
rédacteurs,  à  cette  époque,  du  Journal  The  Newïork  Triimne. 
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émission  de  papier-monnaie,  su  moyen  d'un  Kcte  législatif  qui  ferait 
de  ce  papier  une  monnaie  légale.  L'exposition  quelque  peu  détaillée 
des  discussions  qui  eurent  îieu,  dans  le  Congrès  et  dans  le  publie, 
sur  le  choix  à  fuim  entre  ces  deux  moyens,  remplirait  elle  seule 
tout  un  volume  ;  nous  dirons  donc  seulement  ici  que  celui  qui  im* 
pUquait  la  déclaration  de  monnaie  légale  appliquée  au  papier  k 
émettre  fut  adopté  et  que  le  principal  argument  qui  le  fit  prévaloir 
fut  que  cette  déclaration  du  Congrès  était  absolument  nécessaire 
pour  empêcher  que  les  eifets  publics  négociables  ne  fuissent  vendus 
avec  un  escompte  de  60  à  75  cents  par  dollar  et  que  les  dépenses 
de  la  guerre  et  la  dette  qui  en  résulterait  ne  fuissent  ainsi  doublées. 
El,  bien  que  le  président  ducomité  des  voies  et  moyens  delà  Cham- 
bre des  représentants,  en  prononçant  la  clAlure  de  la  discussion  sur 
le  bill,anirmàtsolennellemeiitqu 'aucune  nationn'auraitlesmoyens 
d'emprunter  h  700/0,  son  opinion  sur  ce  point  fut  ai  peu  correcte 
que  le  crédit  des  États-Unis  subséquemment,  et  en  grande  partie 
par  l'influence  de  cette  même  mesure,  tomba  si  bas  que  leurs 
6  0/0  se  vendirent  en  Europe  à^un  taux  qui  varia  de  3tt  &iO  cents 
par  dollar. 

UI,  —  Lis  ihfOtb  si  anzasH. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  les  plans  et  les  mesures 
adoptée  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  pendant  la  guerre, 
pour  se  procurer  des  fonds  au  moyen  d'emprunts  et  d'émissions  de 
papier-monnaie,  et  après  avoir  exposé  quelque»-uns  des  incidents 
et  des  résultats  que  produisit  l'application  de  ces  procédés,  il  nous 
reste  h  faire  connaître  les  impdls  auxquels  on  eut  concurremment 
recours  pour  atteindre  le  mémebut. 

Dans  les  premiers  moments,  on  s'abstint  de  tout  impôt  direct 
ou  intérieur,  le  Congrès  craignit  apparemment  que  le  peuple 
n'ayant  jamais  été  habitué  h  de  tels  impAts,  et  rien  n'étant  prêt 
pour  les  établir  et  les  percevoir,  leur  création  ne  fit  naître  des  mé- 
contentements et  ne  devint  par  lit  un  obstacle  &  la  poursuite  vi- 
goureuse des  hostilités .  Le  Congrès,  en  conséquence,  convint 
d'abord  de  s'en  tenir  ft  l'adoption  de  mesures  tendant  &  accroître 
ses  recettes  par  le  seul  accroissement  des  taxes  indirectes  sur  les 
importations,  et  ce  ne  fut  que  quatre  mois  après  l'ouverture  efl^ 
tive  des  hostilités  qu'un  impèt  direct  de  20  millions  de  dollars  par 
en  fut  réparti  entre  les  divers  Etats,  et  un  impdt  de  3  0/0  sur 
l'excédant  de  tout  revenu  au-dessus  de  8U0  dollars  fut  décrété  lé- 
gislativement  ;  le  premier  devant  être  appliqué  huit  mois  et  le  se- 
cond dix  mois  après  la  data  du  bill.  Ces  meeures,  naturellement, 
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eurent  leur  effet  et  obtinrent  immédiatemeat  force  de  loi  dans  les 
Etats  fidèles  seulement  ;  mais  elles  ne  donnèrent  relativement 
qu'un  faible  revenu,  et  quoique  le  taux  de  la  taxe  fût  bientôt  élevé, 
le  montantdcs  fonda  que  le  gouvernement  puiaa  pendant  la  seconde 
année  de  la  guerre,  dans  toutes  les  sources  de  ses  revenus,  excise, 
income-taxe  [impôt  sur  le  revenu)  timbre,  et  toutes  les  autres 
taxes  intérieures,  n'atteignit  pas  42  millions  de  dollars,  et  cela 
quand  les  dépenses  excédaient  60  millions  de  dollars  par  mois, 
c'est-à-dire  700  millions  par  nn.  Et  pour  démontrer  combien  tout 
ce  système  de  taxation  directe  et  intérieure  était  nouveau  pour  le 
peuple,  combien  les  agents  du  gouvernement  manquaient  complète- 
ment d'expérience  en  cette  matière,  nous  pouvons  noter  l'incident 
suivant  :  le  secrétaire  du  la  trésorerie,  dans  son  rapport  de  1863, 
déclare  que,  en  vue  d'évaluer  ses  ressources,  il  avait  employé  ace 
personne  très-compétente,  aidée  d'bommes  pratiques,  pour  appré- 
cier le  montant  probable  des  recettes  de  chaque  nature  dlmpM 
intérieur  pour  l'année  antérieure.  L'évaluation  portait  ce  montant 
k  85  millions  de  dollars,  mais  les  recettes  efTectives  ne  furent  que 
du  37  millions  de  dollars. 

Le  peuple  des  États  fidèles,  toutefois,  se  montra  plus  résoin  et 
plus  hardi  su  sujet  de  ces  taxes  que  ne  l'étaient  les  gouvernants,  et 
le  mécontentement  qu'il  éprouvait  en  présence  de  l'état  de  choses 
existant  ne  tarda  pas  &  se  manifester.  Partout  prévalut  l'opinion 
qu'il  fallait  immédiatement  et  de  toute  nécessité  recourir  à  l'impAt 
soua  toutes  ses  formes  possibles  et  dans  les  plus  vastes  proportions. 
Le  Congrès,  vivement  stimulé  par  le  sentiment  public  et  comptant, 
&  bon  droit,  qu'il  en  serait  soutenu  dans  ses  actes,  prit  enfin  résolu- 
ment et  sérieusement  en  mein  la  difficulté  :  il  conçut  et  inaugun 
un  système  d'impAts  intérieurs  et  directs,  qui,  par  son  universalité 
et  ses  singularités,  n'a  probablement  pas  son  pareil  dans  rien  de  ce 
que  nous  rapporte  l'histoire  en  ce  genre,  et  ne  sera  jamais  proba- 
blement imité  dans  l'avenir.  La  chose  par-dessus  tout  nécessaire 
dans  la  situation  était  de  se  procurer  des  recettps  et  de  se  les  pro- 
curer rapidement  et  abondantes  au  moyen  des  impôts  ;  et  le  seul 
principe  reconnu,  si  l'on  peutemployer  ici  cette  expression  de  prin- 
cipe, était  fort  voisin  de  cette  recommandation  faite  à  l'Iriandaîs 
traditionnel,  allant  visiter  la  foire  de Donnibrook :  «Partout  oil 
vous  verrez  une  tête,  tapez  dessus.  »  Partout  oi)  vous  découvre! 
un  article,  un  produit,  un  commerce,  une  profession,  ouunesource 
de  revenu,  mettez  une  texel  Et,  en  effet,  une  loi  fut  volée  en 
conséquence,  et  le  peuple  s'y  soumit  avec  joie.  Les  revenus  iaK- 
rieurs  &  S,000  dollars  furent  taxés  k  5  0/0,  avec  une  exemption  de 
600  dollars  et  du  loyer  de  la  maison  réellement  payé,  ces  exemp- 
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tions  étant  accordées  sur  ce  fondement  (^'elles  représentaient  le 
montant  de  ce  qui  sufQssîtalors  h  une  petite  famille  pour  se  procu- 
rer les  premières  nécessités  de  la  vie  ;  elles  mettaient  ainsi  hors  de 
l'atteinte  de  la  loi  tous  ceux  qui  n'avaient  que  leur  salaire  de  cha- 
que jour  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  de  chaque  iour.  Les  revrnuB 
au-dessus  de  5,000  dollars  et  inférieurs  à  10,000  furent  taxés  à 
3  i/i  0/0  en  outrodee  50/0  ci-dessus,  et  les  revenus  qui  dépassaient 
10,000  dollars,  à  5  0/0  additionnels,  sans  aucune  réduction  ni 
exemption  quelconque. 

Le  coton  brut  fut  taxé  à  raisonde  2  0/0  parpound;  mais  les  droits 
sur  Texportation  (bien  qu'en  faveur),  étant  interdits  par  la  consti- 
tution, il  n'en  fut  pas  question. 

Le  sel  fut  taxé  à  raison  de  6  cents  par  quintal;  la  taxe  pour  le 
tabac  alla  de  15  à  35  cents  par  pound  ;  celle  pour  lescigares,  de  3  dol- 
lars ft  W  dollars  par  mille  ;  le  sucre  paya  2  &  3  1/â  cents  par  pond; 
les  esprits  distillés  furent  d'abord  taxés ,  en  1863 ,  &  raison  de 
20  cents  par  gallon,  et  l'année  suivante,  186i,  &  60  cents;  ensuite  à 
1,50  dollar,  et  postérieurement  encore  h  3  dollars.  Mais  les  taxes 
les  plus  curieuses  et  les  plus  complexes  furent  celles  qui  atteigni- 
rent les  produits  variés  de  ce  qui  peut  être  appelé  l'industrie  ma- 
nufacturière ;  la  taxe  ayant  été  imposée  d'abord  avec  intention  on 
par  voie  de  conséquence,  sur  la  matière  première,  le  fut  ensuite  sur 
la  valeur  totale,  ou  seulement  accrue,  suivant  les  circonstances,  du 
produit  dans  ses  divers  degrés  de  fabrication,  jusqu'à  son  achève- 
ment complet.  Et  comme  si  cela  n'était  pas  assez,  chaque  fabricant 
fut  obligé  de  prendre  une  patente  annuelle;  tandis  que  les  produits, 
s'ils  étaient  vendus  par  des  marchands  ou  agents  indépendants  du 
fobricant,  étaient  soumis  &  une  taxe  additionnelle  de  1  dixième  de 
centième  pour  cent,  calculée  d'après  le  montant  de  la  vente.  Cette 
taxe  sur  les  manufactures  et  les  produits,  dont  n'étaient  exempts 
qu'un  petit  nombte  d'articles,  fut  d'abord  fixée,  en  1864,  à  une 
moyenne  de  5  0/0;  mais,  en  1865,  le  taux  fut  augmenté  uniforme* 
ment  de  30  OyO,  ce  qui  porta  la  taxe  pour  la  plupart  des  articles 
i  6  0/0. 

Par  l'eQet  de  cette  loi,  le  gouvernement  leva  en  réalité,  et  {en- 
caissa depuis  8  h.  18,  et  dons  quelques  circonstances  môme,  juaqu'ft 
30  0/0  sur  chaque  produit  industriel  complètement  achevé.  Dana 
le  CBS  de  la  fabrication  des  parapluies  et  des  ombrelles,  il  fbt  con- 
staté, par  exemple,  que  des  taxes  séparées  étaient  payées  :  premiè- 
rement sur  la  canne  ou  b&ton  de  support,  puis  sur  la  poignée,  si 
elle  était  d'os,  de  bois  ou  d'ivoire  taillée  ou  tournée  séparément; 
puis  encore  sur  les  coulants,  les  petits  bouts,  lesb^uettes  ou  cAtes, 
l'étofle  qui  couvre  le  parapluie,  le  cordon  élastique  qui  sert  6  le 
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maintenir  fermé,  le  caoutchouc  qni  entre  dans  la  oompoùtion  de  ce 
cordon,  la  bouton  qui  rattache,  et  Onalement  sur  le  parapluie  loi- 
mdme,  quand  les  parties  qui  le  oonstituent  étaient  réuniee  et  le  con- 
vertiBsaient  sinsi  en  un  produit  achevé.  Et  ù  quelques-unes  de  ses 
parties  coostituantes,  comme  l'ivoire,  la  soie  ou  le  métal ,  étaient  de 
provenonceétroogère,  ces  parties  étaient  frappées,  en  outre,  d'un 
droit  d'importation  à  leur  entrée  sur  le  territoire  des  États-Unis. 

Pour  les  livres  et  brochures,  il  fut  déclaré  et  démontré  par  la 
société  des  éditeurs  de  New-York  que,  y  compris  la  patente  st  les 
taxes  sur  le  revenu,  le  livre  terminé  et  ses  déments  consliUitils 
avaient  payé  de  quinze  &  vingt  taxas  séparées  et  diatinctes  avant 
d'arriver  dans  les  mains  du  lecteur. — Le  papier  et  les  matièresdont 
il  est  fait  ;  l'étoffe,  la  oolle,  l'amidon,  la  ouir,  l'animal  dont  la  peau 
a  fourni  la  cuir,  las  matières  tinctoriales  qui  ont  servi  &  cokirer 
l'étofle  ou  le  cuir;  le  âl,  les  feuilles  d'or  battu,  l'alliage  de  métal 
dont  les  caractàres  ont  él6  faits,  ces  caractères  eux-mêmes,  les  ma- 
chines ;  et  ansuita,  quand  tous  ces  éléments  étaient  combinés,  le 
livre  achevé  payait  une  taxa  additionnelle  da  K  0/0,  qui  était  levée 
non  sur  le  prix  de  revient,  mus  sur  celui  auquel  le  livre  était 
TOUdu.  Ajoutez  h  tout  cala  que  le  manufacturier,  c'est-à-dire  l'édi- 
teur, payait  pour  son  privilège  une  patente  annuelle  et  une  àeomt- 
tax  annuelle  qui  allaient  de  6  à  10  0/0  sur  son  béuéSce,  si  bénéfice 
il  y  avait. 

En  un  mot,  c'était  comme  s'il  avait  existé  entre  chaque  artide 
séparé  ou  chaque  produit,  dans  la  nation,  une  barrière  que  rim  ne 
pouvait  franchir  sans  être  soumis  &  une  taxe  qui  était  exigée  & 
chaque  barrière. 

Outre  ces  taxes  sur  les  produits  fabriquée  de  la  nature  de  cnix 
que  nous  venons  de  spéciQer,  une  taxe  de  3  à  6  0/0  fut  misa  sur  les 
réparations  des  chariots,  des  voitures,  et  dee  autres  olyete  dont  la 
valeur,  par  suite  da  ces  réparations,  s'était  accrue  de  1 0  0/0,  et  une 
taxe  de  6  0/0  fïvppa  encore  oe  qui  fut  appelé  «  voleur  addition- 
Ofille,  »  c'est-h-dira  la  valeur  ajoutée  &  celle  d'un  article  qui  avait 
d^i  payé  soit  un  droit  d'importation,  soit  un  droit  intérieur,  s'il 
avait  él^  ensuite  «  poli,  peint,  verni,  ciré,  huilé,  doré,  électrtsé, 
'  galvanisé,  arg^té,  encadré,  mis  en  place,  pressé,  colorié,  teint, 
Ajusté  DU  orné.  9 

Les  exemples  des  difflcultés  de  tout  genre  et  des  décisions  bî- 
narres  auxquelles  donna  lieu  l'application  de  ces  deux  classes  de 
toxQB  sont  si  curieuses,  qu'elles  méritent  que  noua  fassions  mieux 
que  de  les  mentionner  en  passant.  Ainsi,  quand  un  ouvrier  enétain 
ou  en  fer  employait  une  partie  de  sa  }onmée  à  coufeotionner  m 
poâle,  et  s'occupait  ensuite  de  réparer  un  autre  poêle,  de  fïQoa  k 
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ea  Bugmeater  la  valeur  de  10  0/0,  il  payùt  pour  le  premier 
travail  une  taxe  de  6  0/0,  et  pour  le  second  uq  taxe  de  3  0/0. 
De  ta  même  manière,  un  forgeron  qui  fabriquait  un  article  Bujet  k 
être  taxé,  et  qui  ensuite  en  réparait  un  autre  {dwolument  pareil,  était 
pasmble  du  Cernent  des  deux  texes,  et  la  loi  voulait  en  conséquence 
que  le  ferblantier  et  le  forgeron  tinssent  un  compte  séparé  de  leurs 
différentes  opérations,  St,  encore,  si  un  ouvrier  en  bois  réparait  une 
brouette  valant  i  dollar,  et  qu'au  moyen  de  ce  travail  il  en  accrût 
la  valeur  de  10  0/0,  ce  surcroît  de  valeur  était  taxable.  Si,  d'un 
autre  cdté,  il  réparait  une  voiture  ou  un  piano  valant  SOO  dollars, 
il  n'était  passible  d'aucune  taxe,  h  moins  que  les  réparations  n'ex- 
cédassent KO  dollars.  Le  cas  absurde  que  voici  îai  également  sou- 
mis à  la  décision  de  l'autorité  compétente,  sous  l'empire  de  cette 
l^slation  :  Un  charron  répara  une  voiture  et  en  augmenta  la  va- 
leur de  8  0/0.  Le  propriétaire  ou  son  agent  la  remit  ensuite  succes- 
sivement &  un  ftiFgeron,  b  un  peintre  et  à  un  tapissier,  sans  qu'au- 
cun d'eux  donnAt,  par  son  travail,  &  la  voiture  un  surcroît  de  valeur 
de  10  0/0,  et  sans  qu'il  connût  la  valeur  dee  réparations  anté- 
rieures, ni  la  valeur  qu'avait  la  voiture  avant  toutes  ces  réparations. 
La  question  è  résoudre  fut  alors  celle^ii  :  les  réparations,  quelque 
considérables  qu'elles  aient  été,  échapperont-ellea  &  la  taxe,  ou  le 
propriétaire  sera-t-il  tenu  de  la  payer?  Mais  dons  la  pensée  du  lé- 
gislateur, la  taxe  devait  être  exigée  du  fabricant  ou  des  personnes 
payées  pour  exécuter  les  réparations ,  et  le  fabricant  ne  pouvait 
ûtre  considéré  comme  propriétaire  du  véhicule,  &  moins  qu'il  n'eût 
fourni  la  totalité  ou  une  partie  des  matériaux  nécessiûres  pour  exé- 
cuter les  réparations.  Donc,  une  autre  question  ee  posait  ensuite  : 
L'objet  donné  à  réparer,  par  son  propriétaire,  sous  la  forme  d'une 
vieille  voiture,  devait-il  être  considéré  comme  un  des  matériaux  de 
la  réparation  et  transformer  ainsi  le  propriétaire  en  fabricant,  et 
le  rendre  possible  de  la  taxe? 

Dans  une  autre  circonstance,  on  demanda  si  des  éditeurs  ayant 
leur  résidence  daoa  un  district  fiscal,  et  faisant  imprimer  et  relier 
leurs  livres,  par  suite  d'un  traité,  dans  un  autre  district  Qacal,  de- 
vaient être  considérés  comme  les  fabricants  de  ces  livres,  ou  s'il 
fallait  considérer  comme  tels,  et  par  conséquent  comme  débiteurs 
de  la  taxe,  les  imprimeurs  et  les  relieurs  qui  avaient  exécuté  les 
travaux.  Dans  deux  cas,  qui  se  présentèrent  dans  deux  districts 
cont%us  de  l'état  de  Masaachussete,  la  loi  f\it  interprétée  des  deux 
mani&tes,  c'est-b-dire  que,  dans  un  district,  on  l'interpréta  dans 
un  sens,  et  dans  l'autre  district  on  l'interpréta  dans  un  sens  diffé- 
rent; mais  les  parties  intéressées  aimèrent  mieux  w  soumettre, 
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que  d'encourir  la  dépense  et  les  embarras  d'en  appeler  devant  les 

cours. 

Ea  fait,  on  peut  dire  en  toute  assurance  que  jamais  questions 
plus  compliquées  et  plus  absurdes  n'ont  occupé  l'esprit  d'hommes 
sérieux  et  instruits,  depuis  les  discussions  des  scoliastes  dans  ka 
XI*  et  xn*  siècles. 

Nous  avons  dit  que  le  peuple  des  État»-Unis  se  soumit  ic  e  «js- 
tème.  n  Ût  plus  :  telle  était  la  ferveur  de  son  patriotisme  et  sa  ré- 
solution de  pousser  la  guerre  jusqu'au  triomphe,  qu'il  se  r^ouit  de 
son  adoption  ;  et,  pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  il  n'y  eut 
pas  un  mouvement,  pas  une  protestation,  qui  eût  le  moindre  écho 
dans  les  masses.  Le  pays  était  riche,  et  les  ressources  accumulées 
n'avaient  pas  été,  pendant  près  de  deax  gfoérations,  entamées  par 
aucun  impAt  extraordinaire.  La  richesse,  en  outre,  étwt  très-sale- 
ment distribuée,  et  le  peuple  contemplut  avec  orgueil  l'augmenla- 
tion  annuelle  des  recettes  du  Trésor  sous  l'empire  du  nouveau  sys- 
tème, lesquelles,  de  42  millions  de  dollars  qu'elles  avaient  été  eo 
1863,  s'étaient  rapidement  élevées  à  117  millions  en  1864,  SU  mil- 
lions en  1865,  et  atteignirent  en  1866  le  chiffi«  énorme  de  310  mil- 
lions de  dollars,  ce  qui  porta  l'ensemble  des  revenus  qu'il  puisa 
cette  année  dans  toutes  les  sources  de  l'impôt  à  559  millions. 

Aussi  longtemps,  d'ailleurs,  que  dura  la  guerre,  les  tentatives 
pour  échapper  aux  taxes  furent  de  rares  exceptions,  et  la  somme 
totale  dont  ces  tentatives  privèrent  le  Trésor  fût  sans  importance. 
La  demande  pour  la  plupart  des  otjets  msnuTacturés  et  des  pro- 
duits du  sol,  due  &  l'énorme  consommation  des  armées  et  à  la  di- 
minution du  travail  dans  ses  diverses  bronches,  par  suite  des  at- 
râlemenls,  égala  ou  même  dépassa  roflre;  les  prix  s'élevèrent 
rapidement  au  fur  et  &  mesure  qu'augmentûent  les  taxes  ou  qu'a- 
vaient lieu  de  nouvelles  émissions  de  papier;  et  sous  l'empire  de 
ces  circonstances,  les  charges  résultant  de  la  guerre  ne  furent  pas 
regardées  par  la  m^orité  des  producteurs  comme  trop  oppresaivee. 
Au  contraire,  comptant  les  taxes  comme  un  des  éléments  du  prix 
de  revient,  et  proportionnant  leur  bénéfice  k  ce  prix  total,  il  ea  ré- 
sultait, généralement,  que  l'ensemble  des  bénéfices  du  producteur 
s'élevait,  en  réalité,  par  l'effet  des  taxes,  bien  au  delà  de  ce  qu'il 
aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  taxe.  Et  véritablement  il  ne  fut 
pas  rare  de  voir  les  fabricants  eux-mêmes  se  montrer  les  plus  a^ 
dents  avocats  de  la  continuation  et  du  rapide  accroissement  des 
taxes,  en  vue  de  réaliser  par  là,  en  augmentant  leur  prix  de  vmte, 
un  large  bénéEce  additionnel  sur  leurs  produits  et  les  éléments  de 
ces  produits,  précédemment  taxés  ou  importés,  quand  les  taxes  ou 
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les  droits  d'entrées  étaient  moins  élevés  ;  et,  pour  obtenir  cet  ac- 
croissement, rinfluence  et  l'argent  étaient  prodigués  sans  scru- 
pule. Ainsi,  dans  le  cas  des  esprits  distillés,  la  taxe,  comme  nous 
l'avons  d^à  dit,  fut  successivement  élevée  en  peu  d'années  de 
SO  cents  par  gallon  à  1  dollar  SO  cents,  et  Bnalement  A  40  dollars. 
Et  dans  chacune  de  ces  circonstances,  particulièrement  après  réta- 
blissement des  deux  premières  et  plus  basses  taxes,  les  distillateurs 
et  les  spéculateurs  comptèrent  bien,  sans  crainte  de  se  tromper, 
qu'une  plus  grande  élévation  de  la  taxe  aurait  ultérieurement  lieu, 
et  que  la  nouvelle  loi,  en  outre,  se  senût  point  rétrospective,  c'est- 
à-dire  ne  serùt  point  applicable  aux  esprits  distillés  ou  taxés  anté- 
rieurement, quand  la' taxe  était  moins  élevée.  Us  ne  furent  point 
déçus  dans  leurs  prévisions  ;  le  Congrès,  obéissant  aux  influences 
qui  le  dominaient ,  agit  dans  chaque  circonstance  précisément 
comme  on  l'avait  espéré,  et  procura  ainsi  aux  détenteurs  d'esprits 
accumulés  dans  l'attente  de  la  hausse,  des  bénéfices  qui  ne  peuvent 
être  estimés  inférieurs  ^  SO  miîliont  de  dollars.  Ainsi,  l'enquête  ou- 
verte devant  In  Commission  du  revenu  des  États-Unis,  en  4863- 
1866,  prouva  qu'il  y  avait,  au  4"  janvier  1864,  un  Stock  de  «Hauts 
Vins  et  de  Whiskies  ■  réunis  précédemment  en  prévision  de  l'élé- 
vation des  droits,  qui  aurait  suffi  pour  répondre  &  toutes  les  de- 
mandes du  pays  pendant  une  période  de  douze  k  dix-huit  mois  ;  et 
sur  chaque  g&llon  de  cette  quantité  devin,  quand  la  taxe  fut  portée 
de  60  cents  &  2  dollars,  les  détenteurs  réalisèrent  un  proQt  de 
90  cents  it  1,40  dollar  par  gallon.  Ainù,  encore,  quand  les  droits 
sur  l'inlportation  des  thés,  sucres,  cafés,  épices  et  autres  articles 
lurent  soudainement  établis,  la  connaissance  préalable  de  cette 
mesure,  ou  la  simple  prévision  qu'elle  aurait  lieu,  fut  certainement 
mise  h.  profit  par  les  spéculateurs  pour  la  réalisation  d'immenses 
bénéfices. 

Dans  le  cas  du  coton  brut,  dont  le  prix  monta  principalement  & 
cause  des  difQcultés  de  sa  production  ou  de  son  transport,  il  fut 
démontré,  par  un  calcul  positif,  à  propos  d'une  société  de  manu- 
facturiers delà  Nouvelle-Angleterre,  que  s'ils  avaient,  au  com- 
meocement  de  la  guerre,  brûlé  leurs  moulins,  perdu  leurs  contrats 
d'assurance,  )eté  h  la  mer  tous  leurs  capitaux,  à  l'exception  de 
ceux  qu'ils  avaient  convertis  en  coton,  et  qu'ils  eussent  ensuite 
vendu  ce  coton  au  prix  le  plus  élevé  qu'ils  eussent  pu  en  trouver, 
au  lieu  de  le  manufacturer,  ils  en  auraient  obtenu  une  rente  per- 
pétuelle d'au  moins  dmse  pour  cent  de  leur  capital  primitif. 


IV.  —  ËLiTATiON  sss  PRIX  >T  nHTURBATnnn  SAKS  u  oatmm- 

KATIOir  INTBBIBUiUt. 

Comme  on  aurait  dû  fl'y  attendre,  les  eSèta  sur  les  prix,  en  gé- 
néral, de  râmisaîon  excessive  du  papier-monnaie,  des  taies  écn- 
sanles  imposées  sans  distiaction,  des  énormes  approvisionnements 
de  toute  nature  réclamés  par  les  années,  joints  6  la  suspenàon  du 
travail  dans  les  ateliers  qui  étaient  déswtés  pour  les  osmps,  et  à 
l'abandon  forcé  de  la  culture  du  coton  et  des  autres  produits  par- 
ticuliers des  Ëtats  du  Sud  ;  CM  efîets,  disons-nous,  furent  durant 
les  dernières  années  de  la  guerre,  et  immédiatement  après  vérita- 
blement extraordinaires.  Il  appert  des  calculs  faits  à  l'aide  d'un 
grand  nombre  de  données  diverses  recueillies  dans  tous  les  dis- 
tricts des  États  âdèles,  que  la  hausse  des  prix  pendant  ces  années, 
comparées  &  l'année  qui  précéda  immédiatement  la  guerre  {lèBÙ- 
1861),  fut  pour  l'épicerie  et  las  denrées  comestibles  de  90  h  1000/0  ; 
pour  les'o^ets  d'un  usage  domestique,  y  compris  les  vêtements,  ds 
86  OjO;  pour  le  combustible,  de  60  &  60  0/0  ;  pour  le  loyer  des  mai- 
aons  dans  les  villes,  de  90  &  100,  et  même  SOO  0/0,  et  dam  la 
campagne  d'un  peu  moins.  La  hausse  du  prix  d'un  baril  de  farine 
de  Âvment,  depuis  1860  jusqu'à  1868,  dans  les  Ëtats  manufactu- 
riers de  l'Est,  dépassa  00  0/0  ;  celle  du  sel  fut  de  100  h  150  (^; 
celle  du  beurre  de  100  U/0  ;  celle  des  sucres  brûla  de  70  à  80  0/0; 
du  savon  de  80  &  90  0/0;  des  thés  de  IM  à  160  0/0.  En  oe  qui  om- 
ceme  les  tissus  de  coton  ordinaires,  la  hausse  était  enoord,  ea  oc- 
tobre 1866,  de  173  0/0  en  papier-monnaie,  au-dessus  des  prix  a 
or  des  tissus  semblables  en  juillet  1860  ;  la  hausse  dee  tissus  de 
laine  était  de  63  0/Oj  et  celle  des  tissus  de  soie  d'environ  100  0/0. 

La  hausse  éprouvée  par  les  salaires  pendant  la  même  période,  si 
nous  comparons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  marchandises 
et  denrées,  le  papier-monnaie  avec  l'or,  fht  généralement  avant 
la  guerre  :  pour  le  travail  grossier,  de  60  0/0  ;  pour  le  travail  mé- 
canique intelligent,  de  60  &  7S  0/0.  Dans  les  61&tures  de  coton  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  la  hausse  du  salaire  des  femmes  adolles, 
travaillant  à  la  pièce,  fut  de  60  0/0;  celle  du  salaire  des  hommes 
adultes,  travaillant  aussi  à  la  pièce,  de  61  0/0.  La  hausse  dee  prii 
payés  pour  la  nourriture  de  la  mime  classe  de  travailleuis  fat 
respectivement  de  60  et  66  0/0. 

Toutefois,  bien  que  l'examen  et  la  comparaison  faits  avec  le 
plus  grand  soin,  démontrent  que  les  prix  des  denrées  et  des 
loyers,  aux  États-Unis,  avant,  pendant  et  après  la  guerre,  durant 
la  période  dont  nous  nous  occupons,  éprouvèrent  une  hausse  de 
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beaucoup  supérieure  h  celle  des  salaiPM,  un  fait  curieux  mérite 
d'6tre  signalé  :  une  des  anomalies  de  cette  guerre,  c'est  que,  h  au- 
cun moment,  les  classes  ouvrières  ne  se  plaignirent  ostensible- 
ment d'endurer  des  souflrances  et  des  privations  Inaccoutumées. 
Plusieurs  causes  pourront  probablement  expliquer  ce  phénomène  : 
premièrement,  l'enrdlement  de  quinze  cent  mille  hommes  dans  les 
rangs  ou  ■  à  la  suite  »  de  Tarmée,  permit  d'employer  beaucoup 
d'ouvriers,  qui  auparavant  étaient  &  peu  près  sans  ouvrage,  ou 
ne  recevaient  qu'un  mince  salaire,  et  procura  ainsi  une  certaine  ai- 
sance ft  beaucoup  de  î^miWBS^  deuxièmement,  les  sommes  énormei 
fournies  par  le  gouvernement  aux  États-Unis,  pour  la  solde  et  les 
gratifications  payées  aux  soldats  et  envoyées  par  ceux-ci  h  leurs 
parents;  troiiièmement,  les  dépenses  extravagantes  des  spécula- 
teurs et  des  manufacturiers,  subitement  enrichis  par  la  hausse 
des  prix  et  les  entreprises  Boumissionnées  par  eux  ;  enfin,  et  par- 
dessus tout,  la  pratique,  par  les  classes  ouvrières,  d'un  système 
de  retranchements  et  d'économie  que  la  situation  d'abondance  ob 
éteit  le  pays  avant  la  guerre,  et  son  penchant  aux  prodigalités, 
rendirent  parfaitement  possible,  sans  qu'il  en  éprouv&t  des  pri> 
vations  et  des  soufiVances  trop  pénibles.  Une  observation  peut  en 
outre  aider  &  mieux  comprendre  oe  phénomène  social  :  les  pauvres 
des  Ëtata^Unis  n'étaient  pas  alors,  et  ne  sont  pas  encore  è  cette 
heure,  ce  que  sont  les  pau^Tes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Eu- 
rope. Aux  États-Unis,  la  pauvreté,  en  général,  c'est  la  privation 
du  comfort  et  des  Jouissances  du  luxe,  ]amus  ou  rarement  la  pri- 
vation des  choses  nécessaires  et  le  dénuement  absolu  ;  en  Europe, 
c'est  tout  le  contraire.  Les  effets  de  la  guerre,  en  conséquence,  en 
diminuent  le  pùttvotr  d'acheter  qu'avaient  les  salaires  et  les  re- 
venus, se  bornèrent  k  r^treîndre  le  pouvoir  d'accumuler  et  à  di- 
minuer le  comfort,  mais  ils  n'allèrent  pas  Jusqu'à  produire  ce 
qu'on  peut  appeler  la  souffrance  réelle  et  un  sérieux  dénuement. 
Les  apparences  étant  ainsi  sauvegardées  extérieurement,  il  y  eut 
des  gens  qui  en  conclurent,  et,  dans  le  sein  du  congrès,  les  avocate 
du  systftœe  des  droits  protecteurs  élevés  soutinrent  même  sé- 
rieusement, que  la  guerre,  regardée  du  seul  point  de  vue  ma- 
tériel, était  en  réalité  un  bienfïût,  et  que  la  prospérité  du  pays  n'en 
éteit  en  rien  amoindrie. 

Quelques  faite,  cependant,  vont  fkire  voirjusqn'ft  quel  point 
fat  atteint  le  bien-être  des  classes  qui  vivaient  de  leurs  salaires  et 
de  revenus  fixes.  —  l»  population  des  Ëtets-Unis  s'accrut  incon- 
testablement, entre  1860  et  1865,  de  4  millions  d'habitante  au 
moins.  La  consommation  du  coton,  dans  les  manufactures  du 
pays,  était,  en  1860,  de  978,043  baUes;  elle  ftat,  en  1868  et  1866, 
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de  KU.MO  et  655,300  balles  rtfspectivemeat.  Le  rapport  de  l'As- 
sociation amértcsine  des  manufacturiers  en  coton,  rédigé  en  oe- 
tobre  1868,  dit  :  —  a  La  production  des  étofies  de  coton,  pendant 
les  huit  dernières  années  (1860-68),  comparée  &  celle  des  huit  an- 
nées précédentes  (1853-60}.  a  été  comme  539  est  à  800,  ou  seule- 
ment de  67  3f&  (^,  ce  qui  constitue  une  diminution  eflèetiw 
de  près  de  33  0^,  pour  une  période  pendant  laquelle  il  y  a  en 
une  augmentation,  dans  la  population,  de  plus  de  30  0^,  laqudle 
exigeait  une  augmentation  proportionnelle  de  la  production.* 
Pendant  les  six  années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  guerre, 
les  États-Unis  ont  consommé,  en  café,  1,228  millions  de  pounds, 
ou  548,000  tonnes;  mais,  pendant  lesràc  années  qui  ont  sain 
immédiatement  l'ouverture  des  hostilités,  la  consommation  totale 
de  cet  article  n'a  été  que  de  751  million»  de  pounds,  ce  qui  accuse 
une  réduction  dans  la  consommation,  pendant  la  période  en  ques- 
tion ,  de  l'énorme  quantité  de  477  millions  de  pounds ,  ou  de 
913,000  tonnes. 

Êa  1839,  la  consommation  annuelle  du  sucre  étranger  et  indi- 
gène, dans  les  Etats-Unis,  avait  été  de  431,184  tonnes;  en  18Uy 
elle  fut  de  221,980  tonnes;  et  en  1866,  de  391,678. 

La  statistique  des  manuEactures  de  bottes,  de  souliers  et  de  cha- 
peaux, constate  une  baisse  trè»-conâdérab]e  dans  la  conscHuna- 
lion  intérieure  de  ces  articles,  tandis  que  dans  le  MassachuseelB, 
un  des  Etats  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés,  les  rapports  ofB- 
râels  nous  font  connaître  que  chaque  centaine  de  maisons  cooloiait 
en  1866  neuf  poUi  (individus  m&les  de  20  ans  et  au-dessus),  repré- 
sentant probablement  autant  de  cbeis  de  famille  de  plus  qu'es 


V.  —  Cb  qu'a  cours  u.  gubbbb. 

Ce  qui  monU«  mieux  que  tout  le  reste  combien  est  terrible  le 
fléau  de  la  guerre,  combien  il  est  plus  redoutable  que  toutes  les 
autres  calamités  dont  le  genre  humain  est  de  temps  ea  ten^ 
affligé,  c'est  cette  conclusion  Qnale,  fournie  par  le  dénombrement 
de  1870,  et  par  d'autres  documents  dignes  de  foi,  que  le  coflt,  pour 
les  Etats-Unis,  des  quatre  années  de  la  guerre  que  se  flratt  te 
Nord  et  le  Sud,  de  1861  h  1865,  fut,  directement  et  indirectentent, 
sous  le  rapport  de  la  population,  de  plus  d'un  million  d'homniEs; 
et,  sous  le  rapport  de  la  propriété,  —  dépenses  directes,  destrac- 
tion  de  produits,  suspension,  déplacement,  ruines  d'industries,  — 
de  plus  de  neu/' milliards  de  dollars,  somme  équivalente  k  une  dé- 
pense de  1  milliard  de  dollars  par  an,  pendant  neuf  ans;  ou  as 
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salaire  total,  &  raison  de  500  dollars  par  an,  de  2  millions  d'où- 
vriers  travaillant  sans  interruption  pendant  cette  période  de  temps 
tout  entière. 

Voici  quelques-unes  des  données  qui  conduisent  &  cette  évalua- 
tion: 

Les  grosses  dépenses  des  Etats-Unis,  de  juin  4861  à  juillet  1866, 
furent  de  9,792,357,000  doUars.  La  dépense  totale  du  Gouverne- 
ment, pour  l'année  qui  précéda  immédiatement  la  guerre  (1860), 
avait  été  de  77  millions  de  dollars.  Si  nous  admettons  que  la 
moyenne  des  dépenses  dans  l'état  de  paix,  de  1861  &  1866  inclu- 
sivement, aurait  été  de  90  millions  de  dollars  par  an,  le  montant 
total  des  dépenses  occasionnées  par  la  guerre,  aura  été  de  5  mil- 
liards 342,237,000  dollars.  Les  dépenses  spécialement  encourues 
pour  les  besoins  de  la  guerre  par  les  Etats,  les  comtés,  les  cités 
el  les  villes  d»  la  portion  du  paya  restée  Ûdële,  dépenses  non  repré- 
sentées par  les  dettes  consolidées,  ont  été  estimées  &  SOO  millions 
de  dollars. 

Accroissement  des  dettes  d'Etat,  par  le  fait  de  la  guerre,  123 
millions  de  dollars. 

Accroissement  des  dettes  des  cités,  villes  et  coml^,  estimé  h 
300  millions  de  dollars. 

Dépenses  directes  des  Etats  confédérés  par  le  fait  de  la  guerre, 
estimées  à  2  milliards  de  dollars. 

A  ces  sommes,  s'élevant  &  un  total  de  8,163  millions  de  dollars, 
il  &ut  ajouter  le  montant  des  sommes  qui  représentent  la  valeur 
des  propriétés  détruites,  —  quelques  portions  des  Etats  du  Sud 
ayant  été  absolument  transformés  en  déserts,  —  et  les  pertes  ré- 
sultant du  déplacement,  de  la  suspension  ou  de  la  ruine  da  diverses 
industries.  Il  conviendrait  aussi  de  noter  que  la  valeur  des  esclaves 
constatée  par  le  recensement  de  1860  s'élevait  à  1,936  millions  de 
dollars,  valeur  qui,  pour  les  propriétaires  de  ces  esclaves,  représen- 
tait un  capital  productif  équivalent. 

VI.  — AUTBBB  CHANQBUBiriS  nïDUSTRŒLS  PRODUITS  FAB  LA  OVKBEB. 

Un  des  curieux  résultats  de  la  guerre  et  qui  mérite  d'être  signalé 
fut  l'énergique  impulsion  donnée  &  l'invention  et  à  l'emploi  des 
machines  destinées  à  économiser  le  travail  do  l'homme.  Ce  fait  est 
démontré,  d'abord  par  l'accroissement  du  nombre  des  brevets  déli- 
vrés—3,340  en  1861,  et  6,220  en  1865  — et  ensuite  par  cette  cir- 
constance  que,  malgré  L'abandon  par  un  million  et  demi,  au  moins, 
d'iiommea  validas  des  travaux  do  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
dans  les  Etats  Qdèles,  les  produits  annuels  du  sol  et  de  beaucoup 
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d'autres  indnstries  s'oocrurant  plutAt  qu'ils  ae  diminnftrent.  Les 

machines  furent  subetituées  aux  bras,  eu  même  iempa  que  la  eerti- 

tude  de  trouver  des  acheteurs  fit  qu'on  augmenta  le  nombre  des 

heures  de  travail,  et  par  oonséquent  la  quantité  des  produits  de  Vm- 

dustrie. 

Ainsi,  pendant  les  années  1863-64,  le  nombre  des  machines  i 
moissonner  et  &  fkuoher,  construites  et  vendues  dans  les  Ëtats-Unis, 
s'accrut  énormément  ;  en  effet,  l'Etat  d'Indiana,  par  exemple,  qui, 
en  IttSO,  avait  produit  1B,S19,000  bushels  de  froment,  en  produisit 
en  1863  au  del&  de  SO  millions,  et  cela  encore  malgré  cette  cir- 
oonstanoe  que,  en  i86S-63,  cet  Etat  fournit,  sur  sa  population  de 
1,9B0,000  habitants,  114,000  combattants  qui  allèrent  combler  les 
vides  des  armées  nationales. 

Une  autre  anomalie  h  signaler  dans  cette  période  fiit  l'accroisse- 
ment extraordinaire  de  l'exportation  de  beaucoup  d'articles  fabri- 
qués dans  le  pays,  malgré  la  hausse  oonindérable  du  ooftt  de  leurs 
éléments  constitutifs  et  de  la  main-d'œuvre.  Ainsi  la  valeur  totale 
des  voilures  exportées,  évaluée  en  or,  s'éleva  de  474,080  dollars  en 
1861  à  803,000  doUars  en  1864-6S  -,  la  valeur  des  exportations  en 
verre  et  verrerie  s'éleva  de  277,000  dollars  en  1860  h  637,000  dol- 
lars en  1864-65  ;  celle  des  vêtements  exportés  (or),  de  40X,000  > 
736,000  dollars;  celle  des  bottes  et  souliers  dito,àe  783,000  i 
1 ,038,000  dollars.  En  ce  qui  concerne  les  denrées  et  les  autres  pro- 
duits agricoles,  l'accroissement  ne  fut  pas  moins  remarquable. 
Ainsi  la  valeur  du  suif  exporté,  évaluée  en  or,  monta  de  1,598,000 
dollars  en  1660  &  3,984,000  dollars  en  1864;  celle  du  tsliacdito,ds 
18  millions  de  dollars  fc  20  millions,  et  celle  des  denrées  propre- 
ment dites,  de  46  millions  de  dollars  h  25  millions.  Mais  le  phéno- 
mène commercial  de  ce  genre  qui  mérite  le  plus  d'être  noté  sa 
manifiesta  dans  le  mouvement  d'exportation  du  froment  et  delà 
farine  de  Avment.  Avant  1860,  toutes  les  fois  que  le  prix  de  Is 
farine  en  Angleterre  descendait  k  41  ou  40  s.  le  quart«r  (quart  dn 
quintal),  l'exportation  du  froment  des  Ëtats-Unis  pour  ce  royaume 
devenait  purement  nominale.  En  1859,  le  prix  étant  deseendn  à 
43  s.  9  d.,  l'exportation  des  États-Unis  tomba  à  861,000  bushels; 
mais  pendant  les  années  1863  et  1864,  quand  les  prix  da  froment 
anglais  donnés  par  la  Gazette  étaient  respectivement  de  44  s.  9  à. 
et  40  s.  2  d.,  en  moyenne  42  s.  5  d.,  l'ensemble  des  exportations  de 
flroment  et  de  fitrine  de  froment  s'éleva,  dans  les  États-Unis,  an 
cbiffïv  sans  précédent  de  67  milllonfi  de  bushels,  soit  en  moyrane 
plus  de  33  millions  de  bushels  par  an.  L'explication  de  ce  mouve- 
ment ascendant  peut  se  trouver,  premièrement,  dans  ce  Mi  quels 
prime  sur  l'or  s'élevait  souvent  avec  une  grande  rapidité,  et,  pco- 
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dant  oertalnefl  périodes,  flit  inconteBtablement  de  80  à  70  0/0  au- 
dessus  des  prix  en  papier -monnaie  de  la  main  d'œuvre  et  des  ma- 
tériaux employés  dans  plusieurs  branches  de  la  production  indi- 
gène, ce  qui  eut  pour  eflbt  d'accroître  le  pouvoir  d'acheter  des 
consommateurs  étrangers,  qui  ne  payaient  qu'en  or,  ou,  ce  qui 
revient  au  môme,  de  diminuer  le  coût  relatif  des  produits  améri- 
cains de  nature  h  être  exportés  et  vendus  sur  les  marchés  étrangers. 
Une  autre  explication  plus  spécialement  applicable  à  la  situation 
des  producteurs  agricoles  se  trouve  dans  la  circonstance  que  voici  : 
tandis  que  ces  producteurs  vendaient  pour  l'exportation  &  un  prix 
inférieur  payé  en  or,  avec  moins  de  frais  de  chargement,  d'assu- 
rances, de  commissions  et  autres  charges  et  proQts  intermédiaires, 
ils  étaient  payés  h  un  prix  extraordinairement  élevé  en  papier- 
monnaie  circulant  dans  les  Etats-Unia,  où  ayant  été  déclai^  mon- 
naie légale,  il  conservait  toute  sa  valeur  nominale,  sans  aucune 
réduction  ou  dépréciation,  dans  le  paiement  des  dettes  contractées 
h  une  époque  antérieure,  quand  l'or  et  le  papier-monnaie  étaient 
au  pair  ou  très-près  du  pair.  Une  énorme  quantité  de  dettes  et 
d'hypothèques  mises  sur  les  fermes  f\irent  acquittées,  au  au  de 
chacun,  de  cette  fhi^n,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  k  rendre  la 
guerre  populaire  dans  certaines  classes  de  la  population. 

La  cessation  des  hostilités  Ait  aussi  marquée  par  un  phénomène 
commercial  et  social  digne  d'être  noté.  Un  million  et  demi  d'hom- 
mes, coopérant  directement  ou  indirectement,  dans  les  armées,  à 
l'œuvre  de  destruction,  flirent  renvoyés  k  leurs  travaux  produotilb. 
Les  énormes  demandes  du  gouvernement  pour  les  emplois  et  les 
approvisionnements  de  toute  nature  cessèrent  presque  aussltAt, 
tandis  que  la  baisse  de  la  prime  sur  l'or  occasionna  une  baisse  sen- 
sible dans  la  quantité  et  la  valeur  de  beaucoup  d'articles  indigènes 
d'exportation. 

Diverses  agences  toutefois  s'établirent  simultanément  pour  pré- 
venir une  stagnation  et  un  trouble  dans  les  affaires  du  pays,  qui, 
&  première  vue,  auraient  semblé  presque  inévitables.  Le  stock 
disponible  des  produits  agricoles  avait  été  réduit  à  son  minimum, 
par  suite  de  l'énorme  consommation  qu'en  avaient  ftûte  les  hommes 
et  les  animaux  faisant  partie  de  l'armée,  et  par  suite  aussi  de  l'in- 
suffisance  d'une  partie  des  récoltes  en  186S,  et  d'une  exportation 
stimulée  h  l'excès  ;  et,  si  l'on  en  excepte  les  cotonnades  et  les  lai- 
nages, les  magasins  des  industries  appelées  manufacturières  étaient 
complètement  vides.  Les  États  du  Sud,  Jusqu'alors  rebelles,  com- 
prenant une  population  d'environ  13  millions  d'habitant8,étaient, 
en  outre,  presque  entièrement  dénués  de  toutes  les  choses  dont  ils 
avaient  essentiellement  besoin  pour  rester  un  peuple  dvilisé  ou 
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même  pour  pouvoir  vivre  ;  et  cependant  les  habitants  de  ces  tatsme 
Ëtats,  grAce  à  la  masse  considérable  des  cotons  qui  s'étaient  acca- 
mulés  dans  leurs  magasins,  étaient  en  mesure  d'acheter  en  grande 
quantité  et  de  payer  promptement  tous  les  objets  dont  ils  avaient 
besoin.  Cela  est  démontré  par  ce  fait  que  le  seul  coton  exporté, 
qui  n'avait  produit  en  1864-65  que  la  somme  minime  de  3,384,000 
dollars,  en  or,  produisit  en  1863-66  la  somme  de  199,503,988  ad- 
lars,  toi^ours  en  or,  somme  laplus  considérable  que  les  prodadents 
de  coton  dans  les  Etats-Unis  aient  jamais  réalisée  en  une  seole 
année  par  l'exportation  de  leurs  récoltes. 

Outre  ces  circonstances,  qui  fournirent  de  grandes  facilités  pour 
l'emploi  lucratif  d'une  grande  quantité  de  bras,  le  paiement  opéré 
par  ie  gouvernement  des  arrérages  de  la  solde,  des  gratiOcations, 
des  primes  d'engagement  et  de  réengagement;  les  pensions  qo'il 
accorda,  les  contrats  qu'il  passa  pendant  les  trois  années  qui  sxâ- 
virent  immédiatement  la  guerre,  tout  cela  constitua  un  trÈ&éner- 
gique  stimulant  à  la  consommation  et  épuîvalut  à  la  création  de 
nouveaux  marchés  intérieurs  ou  h  l'extension  de  ceux  déjà  ezis- 
tanls.  Le  montant  des  sommes  déboursées  du  1^  avril  1865  au 
J"  juin  1869  fut,  en  chiffres  ronds,  d'environ  700,000  dollars  fl), 

(I)  On  peut  prétendre  que  tout  cet  argent,  ayant  été  précédemment 
tiré  des  mains  du  peuple  sous  forme  d'emprunts  ou  de  taxes,  l'avtnUge 
qui  put  résulter  de  sa  nouvelle  destination  fut  plus  que  compenst  pu 
la  mal  et  le  troablo  qui  s'étaient  produits  originairement,  quand  on  m 
avait  privé  ses  propriétaires  ;  mais  si  l'on  vient  &  considérer  avec  mùR 
attention  la  méthode  et  toutes  les  circonstances  qui  présidèrent  àU 
levée  de  ces  emprunts  et  de  ces  taxée,  on  trouvera  probablement  qncb 
mal  éprouvé  par  ceux  qui  furent  ainsi  tout  d'abord  privés  de  leur  ar- 
gent, ne  se  fit  sentir  que  postérieurement  et  non  pas  ft  l'instant  même. 
Il  leur  arriva  quelque  chose  de  semblable,  pour  employer  une  compa- 
raison familière,  k  ce  qui  arrive  k  un  homme  qui,  en  état  dli-iesse, 
perd  sa  montre  on  reçoit  un  coup  qui  le  renverse  ;  il  ne  s'aperçoit  Ai  m 
perte  ou  de  sa  chute  que  lorsqu'il  est  rentré  dans  son  état  normal  et  ■ 
retrouvé  son  bontens.  Toutes  les  circonstances  qutseprodaisirentspiéi 
la  cessation  des  hoslilités  ne  permirent  pas  aux  Etata-Unia  de  reprend» 
tout  d'un  coup  les  relations  industrielles  qui  leur  avaient  été  aupaiavut 
habituelles,  et  de  déterminer  sur  le  premier  moment  les  résultats  de 
leurs  pertes,  de  leur  immense  dette,  des  changements  survencs  dani 
leurs  industries,  de  l'accroissement  de  leurs  impôts  et  du  système  d'apris 
lequel  ces  impôts  étaient  répartis  et  levés.  Et  en  vérité,  pour  bien  des 
détails  particuliers,  le  temps  n'est  pas  encore  venu,  même  aujourd'hui, 
où  il  sera  possible  de  juger  correctement  et  d'apprécier  avec  ezadïtode 
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dont  une  grande  partie  fut  immédiatemeat  employée  h.  l'achat  de 
vivres,  d'abris,  d'outils,  à  des  transports  d'objelâ  nécessaires,  ou 
placée  dans  les  affaires,  et  constitua  par  le  fait  ud  fonds  à  l'aide 
duquel  les  soldats  congédiés  purent  retourner  aux  travaux  de  la 
paix  (I). 

DiVID  A.  WBU.B. 
(Traduit  de  l'aDglaÎB  par  H.  Tbibaod.) 
—  La  Balte  ï  nn  proche  tnunéro.  ~ 


LE  BUDGET  DE  im 


Ia  Chambre  ne  manque  pas  d'hommes  de  talent,  d'orateurs  sur- 
tout. Elle  en  a  qui  parlent  beaucoup,  et  elle  en  a  qui  parlent  bien, 
sur  des  sujets  très-divers;  mais  toute  cette  faconde  ne  répond 
guère  aux  besoins  du  public,  fort  peu  rassuré  sur  l'avenir.  D'une 
part,  en  effet,  les  actes  ne  sont  pas  toujours  en  accord  parfait  avec 
les  paroles;  et  d'ailleurs,  dans  les  questions  de  politique  et  de  ii- 
nance,  le  talent  de  la  parole  n'est  point  une  ganiutie  sufBsante  de 
la  rectitude  du  jugement.  Or,  en  politique  comme  en  finance, 
notre  situation  est  fort  grave,  et  il  y  a  là  un  double  sujet  d'in- 
quiétude pour  tous  les  hommes  capables  d'un  peu  de  réflexion. 

Laissons  In  politique,  qui  n'est  point  l'objet  de  nos  études  et  n'y 
touche  que  par  ses  rappû^  avec  les  finances.  Il  est  vrai  que  ces 
rapports  sont  fort  intimes,  et  le  ministre  qui  demandait  une  bonne 
politique  pour  ftdre  de  bonnes  finances  aurait  pu  dire  avec  autant 
de  raison  que  de  meuvaises  finances  rendraient  toute  bonne  poli- 
tique impossible.  On  l'a  trop  oublié  chez  nous  ;  on  a  fait  trop  de 
politique  depuis  deux  ans,  beaucoup  trop.  Notre  premier  soin, 
après  les  désastres  de  la  guerre,  aurait  dû  être  de  rétablir  nos 
finances. 

Et  c'était  1&  le  sens  raisonnable  du  pacte  de  Bordeaux  :  4f'oum«- 
ment  des  questions  poliliguet  jusqu'à  la  libération  du  territoire.  Tout 
le  monde,  en  février  1871,  aurait  signé  le  pacte  ainsi  formulé. 
Tout  le  monde  l'entendait  ainsi.  Malheureusement  tout  le  monde 
y  a  dérogé. 

L'Assemblée,  s'obandonnant  à  des  discussions  passionnées,  n'a 

la  complote  influence  exercée  par  les  événements  qui  viennent  d'être 
retracés. 
(I)  Bxtiait  de  Cobden  elub  Sssayt,  2'  série,  1871-71,  un  fort  vot.  in-S. 
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prêta  qu'une  atteDtion  distraite  aux  questions  de  finance.  Le  gou- 
vemement,  de  son  c6té,  animé  sans  doute  d'inteations  patriotiques, 
mais  embrassaot  trop  de  choses  à  la  fois,  s'est  jeté  dans  des  dé- 
penses inutiles  ou  pi>^iiaturées.  De  l&  est  venu  que  le  budget  de 
1872,  qui  aurait  [u  et  dû  être  établi  en  équilibre,  va  se  clore  avec 
un  déficit  de  liO  millions,  déficit  qui  se  reproduira,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  dans  les  budgets  suivants. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  ce  prétendu  équilibre  présenté  par  le 
gouvernement,  et  qu'il  espère  obtenir  en  percevant  93  milliona  de 
droits  sur  les  matières  premières?  On  sait  très-bien  que  cette  re- 
cette de  93  millions  ne  sera  pas  réalisée.  Bt  c'est  Tort  heureux  pour 
le  Trésor  lui-môme  ;  car  la  perception  d'un  impdt  qui  attaque  la 
production  dans  ses  sources  amènerait  infoilliblemeot  une  moins- 
value  dans  d'autres  chapitres  du  budget  des  recettes,  et  aurait 
pour  ooiuéqueDoe  d'augmenter  le  déficit,  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer. 

Quand  nous  avons  à^h  ofaez  nous  tant  de  causes  de  trouble, 
Domment  l'idée  de  bouleverser  notre  r^me  économique  a-t-dle  pu 
entrer  dans  un  esprit  anssi  éclairé  que  celui  de  M.  Thiers?  Le 
moment  était  bien  mal  clioisi.  Qu'il  ait  combattu,  en  1860,  l'étt- 
blissement  de  ce  régime,  introduit  par  un  acte  d'omnipotence  do 
gouvernement  impérial,  cela  se  comprend.  Mais  depuis  douze  an 
tout  le  monde  en  avait  pris  son  parti.  La  grande  majorité  des  oon- 
Bommateurs  s'en  trouvait  bien,  et  les  producteurs  eox-mAmES 
l'avaient  accepté.  Pourquoi  rompra  des  traités  dont  personne  ne 
réolamait  l'abrogation?  C'était  si  peu  nécessaire,  qu'à  peine  Im 
traités  rompus,  on  a  senti  le  besoin  d'en  contracter  de  nouveani. 
Le  gouvernement  de  M.  Thiere  s'est  ainsi  créé,  de  gaieté  de  oœor, 
des  embarras  infinis  ;  et,  après  des  négociations  compliquées,  aprto 
avoir  bit  concession  sur  concession  aux  intérêts  étrangers,  il  a  fini 
par  arriver  h  des  arrangements  bien  moins  avantageux  &  la  Flnno] 
que  ceux  qui  existaient  précédemment. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  abandonner  ces  regrettables  oonoqK 
tions,  maintenir  les  anciens  tarifa,  au  moins  Jusqu'ï  l'expiration 
de  tous  lee  traités  encore  existants,  et  renoncer  &  des  taxes  qui  de- 
viendraient fiinestes  en  même  temps  h  notre  industrie  et  k  nos 
finances?  A  la  vérité,  il  faudrait  alors  revenir  au  parti  qu'on 
aurait  dû  prendre  d'ai>ord,  c'est-à-dire  chercher  d«s  reesonroM 
ailleurs  et  proposer  d'autres  impMs. 

C'est  ce  qu'on  a  déjà  commencé  à  faire.  Le  budget  de  <874  cocn- 
prend  une  augmentation  de  17  oantimes  sur  la  contribution  fin* 
cière,  de  13  centimes  sur  la  contribution  personnelle  et  moinliin, 
de  13  centimes  sur  lee  portée  et  fenêtres,  en  tout  39  ou  40  mil- 
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tionB.  Gomme  cette  demande  d'augmentation  a  6lé  accueillie 
par  quelques  murmures,  disons,  h  ce  sujet,  la  vérité  à  tout  le 
monde. 

Jja  Cluunbre  vote  les  dépenses  aveo  une  déplorable  facilité  ;  puis 
elle  se  récrie  quand  on  lui  propose  de  nouveaux  impôts.  Rien  n'est 
plus  inconséquent.  Quand  on  a  consenti  aux  dépenses,  il  n'est  plus 
temps  da  marchander,  et  il  faut  bien  donner  au  gouvernement  le 
moyen  de  les  couvrir.  C'est  sur  le  budget  des  dépenses  que  la 
Chambre  devrait  surtout  porter  son  attention  ;  ce  sont  les  dépenses 
qu'elle  ne  contrôlB  pas  avec  assez  de  soitt,  qu'elle  ne  cherche  point 
sérieusement  à  réduire,  qu'elle  provoque  quelquefois  elle-mâme. 
Elle  en  ;a  voté  pour  plusieurs  centaines  de  millions,  précipitam- 
ment et  presque  sons  examen,  dans  les  quelques  séances  qui  ont 
précédé  les  vacances  de  PAques.  E)t  mdntenant  elle  reculerait  de- 
vant un  vote  de  40  millions  d'impAts  I  Ce  serait  difficile  h  Justi- 
fier. Avec  quoi  veutrelle  dono  qu'on  paye  les  dépenses  qu'elle  a 
autorisées,  et  quel  secret  aurait^le  pour  trouver  de  l'at^nt  sans 
impAts? 

Sans  doute  l'impAt  foncier  est  d^&  lourd,  et  il  eût  été  désirable 
qu'on  pût  se  dispenser  de  l'augmenter.  Mus  alors  il  MMi  réduire 
les  d^enses.  Encore  une  fois,  le  nœud  du  problème  était  1&,  et  non 
ailleurs.  Les  dépenses  votées  exigent  une  recette  correspondante. 
La  Chambre  devait  bien  le  prévoir,  et  l'hésitation  ou  les  regrets  ne 
sont  plus  apjourd'huidesaison;  ils  seruent  ici  d'autant  moins  excu- 
sable que  la  Chambre  est  surtout  composée  de  propriétaires,  en 
sorte  qu'elle  aura  sa  bonne  part  dans  l'augmentation  de  l'impAt 
foncier.  Il  lui  convient  donc  de  donner  l'exemple  et  de  se  soumettre 
à  un  sacrifice  qui  n'est  que  la  suite  naturelle  de  ses  décisions  pré- 
cédentes. 

Non-seulement  elle  devra  voter  les  40  millions  d'impAts  proposés 
par  le  gouvernement,  mais,  après  le  vote  de  ces  40  millions,  il  res- 
tera encore  dons  le  budget  un  déticît  d'une  centaine  de  millions  ; 
et  si  l'on  veut  faire  disparaître  ce  déScit,  ai  l'on  veut  établir  un 
équihbre  véritable,  la  Chambre  aura  à  choisir  entre  deux  moyens  : 
ou  une  diminution  de  dépense  de  100  millions,  ou  un  nouveau  vote 
d'impAts  pour  uns  somme  égale.  C'est  à  elle  de  voir  lequel  de  ces 
deux  moyens  est  le  plus  raisonnable  ou  le  plus  pratique. 

Espérons  qu'elle  se  décidera  pour,  l'économie,  car  11  serait 
aussi  diiBcile  que  dangereux,  &  tous  les  points  de  vue,  d'ajouter 
aux  charges  actuelles  du  pays  100  millions  de  nouveaux  im- 
pAts. 

Maintenant,  est-il  postdble  d'opérer  dans  le  budget  des  dépenses 
une  économie  de  100  milUons  ? 
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Bien  n'est  plus  f)u:ile,  si  l'on  veut  1k  paix,  comme  on  le  dit  tout-J 
haut.  Or  il  y  a  une  très-bonne  raiaon  pour  vouloir  Bincërement  te  ^ 
paix  :  c'est  que  nous  ne  serons  pas  de  longtemps  en  état  de  fcire  la    ■ 
guerre,  il  ne  suiflt  pas,  en  effet,  d'avoir  des  soldats  pour  entre- 
prendre une  guerre.  Les  soldats  ne  nous  manqueraient  pas  ;  mais 
avec  les  soldats  il  faut  de  l'argent,  et  où  en  prendrions-nous?  Oa 
nous  a  prêté  5  milliards  pour  la  paix,  parce  qu'on  a  compté 
qu'elle  serait  durable.  L'étranger  même  noua  a  porté  son  ar- 
gent ;  mais  un  emprunt  de  guerre  ne  serait  accueilli  sur  aucun 
marché. 

Aurions-nous  recours  h  de  nouveaux  accroissements  d'impôts? 
On  pourrait  bien  les  voter,  mais  les  recouvrer  serait  une  autre  af- 
faire. Le  pays  a  épuisé  ses  épargnes,  et  si  on  ne  lui  laisse  pas  le 
temps  d'en  refaire  d'autres,  on  ne  pourra,  par  aucun  moyen,  tirer 
do  lui  rien  de  plus  que  ce  qu'il  donne  aujourd'hui.  Les  chaînes 
actuelles  ne  sont  même  supportables  qu'à  l'aide  de  la  paix.  La  guerre 
arrêterait  la  production,  paralyserait  l'industrie  et  aurait  pour 
première  conséquence  une  diminution  notable  dans  les  recettes  du 
Trésor. 

Ferions-nous  un  appel  suprême  au  crédit  de  la  Banque?  Mais  ce 
crédit  n'est  pas  inépuisable,  et  déjjt  nous  en  avons  usé  bien  large- 
ment, trop  largement  peut-être.  Nous  devons  &  la  Banque  12  ou 
4,500  millions;  elle  a  pourpres  de  3  milliards  de  papier  en  circula- 
tion, et  une  nouvelle  émission,  surtout  avec  la  perspective  d'une 
guerre,  entraînerait  l'avilissement  de  ses  billets.  Elle  s'y  refuserait 
probablement,  et  &  moins  que  le  gouvernement  ne  s'emparât  de 
l'établissement,  comme  il  en  a  été  question  en  1870,  cette  ressource 
lui  ferait  défaut.  On  peut  même  dire  qu'elle  lui  ferait  défaut  dans 
tous  les  cas,  car  des  billets  qui  s'aviliraient  de  plus  en  plus  lui  se- 
raient d'un  faible  secours, 

Il  faut  donc  que  les  partisans  de  la  guerre  s'abstiennent  de  toute 
impatience.  Ceux  qui,  dans  leur  exaltation  patriotique,  voudraient 
venger  l'honneur  de  nos  armes  et  parlent  sans  cesse  d'une  re- 
vanche, doivent  au  moins  ajourner  leurs  espérances.  La  guerre 
n'est  pas  possible  avant  que  nous  ayons  (établi  nos  finances, 
et,  pour  rétablir  nos  finances,  nous  avons  besoin  du  dix  ans  de 
paix. 

La  première  chose  à  faire  dans  cette  voie  de  réparation  sera  de 
rembourser  la  Banque,  aSn  de  la  mettre  en  état  de  reprendre  ses 
paiements  en  espèces.  M.  Thiers  l'a  très-bien  senti,  et  il  arésola 
d'appliquer  tous  les  ans  uue  somme  de  200  millions  au  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  la  Banque.  Mesure  fort  sage  assuré- 
ment, la  plus  sage  peut-être  des  mesures  financières  qu'il  a  prises 
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jusqu'à  présent.  Mais  si  en  remboursant  200  millions  à  la  Banque, 
nous  augmentons  notre  dette  flottante  de  140  mîIIîonB,  pour  couvrir 
le  déflcit  de  pareillu  somme  dans  le  budget,  nous  ne  serons  pas 
plus  avancés  que  si  nous  avions  reœtwursé  à  la  Banque  seulement 
60  millions.  A  ce  compte-lâ,  il  nous  faudrait  vingt  ou  vingt-cinq 
ans  pour  nous  acquitter  envers  elle.  Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  ce 
qu'a  voulu  M.  Thîers.  Le  remboursement  annuel  de  200  millions 
doit  marcher  de  front  avec  l'équilibre  du  budget  ;  et,  par  consé- 
quent, il  reste  à  trouver,  comme  nous  le  disions  tout  h.  l'heure,  le 
moyen  d'économiser  une  centaine  de  millions  sur  les  dépenses,  tout 
en  joutant  au  budget  des  recettes  les  40  millions,  produit  des  nou- 
veaux impAts  proposés. 

A  cette  double  condition  d'obtenir  l'équilibre  du  budget  et  d'o- 
pérer un  remboursement  annuel  de  200  millions  ou  environ,  au 
bout  de  huit  ou  dix  ans  nous  serons  libérés  envers  la  Banque,  qui 
aura  pu  reprendre  ses  paiements  en  espèces.  En  même  temps,  le 
pays,  gr&ce  &  la  paix,  aura  reconstitué  son  épargne,  et  notre  crédit 
sera  plus  ferme  que  jamais.  On  aura  vu  la  France  payer  en  deux 
ans  l'énorme  rançon  de  &  milliards  ;  on  l'aura  vue  rembourser  mé- 
thodiquement  k  la  Banque  une  avance  de  i  ,800  millions,  sans  que 
les  billets  aient  subi  de  dépréciation  sensible,  sans  que  le  cours 
forcé  ait  entraîné  aucune  crise  ;  on  aura  vu,  enfin,  cesser  ce  cours 
forcé,  et  la  reprise  des  paiements  en  espèces  achèvera  de  rassurer 
les  plus  timorés.  Alors,  s'il  survenait  des  circonstances  telles  que 
le  gouvernement  eût  besoin  d'une  nouvelle  avance  de  i  ,500  mil- 
lions, la  Banque  pourrait  la  lui  faire,  sans  que  personne  s'en  ef- 
frayât, et  il  se  trouverait  en  mesure  de  parer  à  toutes  les  éventua- 
lités. 

Notre  intérêt  le  plus  pressant,  la  question  la  plus  urgente  pour 
nous,  est  donc  dans  le  rétablissement  de  nos  finances.  La  reconsti- 
tution de  l'armée  est  relativement  bien  plus  facile  ;  trois  ou  quatre 
ans  au  plus  y  suffiront  toujours,  et  rïen  ne  nous  oblige  &  y  mettre 
tant  de  précipitation. 

Les  préparatifs  que  fait  maintenant  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'ont  point  une  utilité  qui  soit  en  rapport  avec  les  dépenses  qu'ils 
occasionnent.  S'il  est  vrai,  comme  il  ne  semble  guère  possible  de 
le  contester,  que  dix  ans  de  paix  nous  soient  absolument  néces- 
saires, à  quoi  nous  servira  dans  dix  ans  cette  accumulation  de 
matériel,  pour  laquelle  on  inscrit  au  compte  de  liquidation  un 
crédit  de  400  millions?  Est-ce  que  les  perfectionnements  apportés 
de  jour  en  jour  h  la  fabrication  des  armes  n'auront  pas  rendu  ca 
matérielinutile?  D'ailleurs,  a-t-on  jamais  chez  nouslaissé  passer  dix 
ans  sans  changer  l'équipement  et  l'armement  de  nos  soldats?  11  est 
3'  »BiB,  T.  XXI.  —  ISj'uin  iiT-i,  S3 
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donc  très-probable  qu'une  partie  au  moins  de  ce  matériel  reconstniit 
à  si  g^i'uids  frais  sera,  d'ici  à  quelques  anoées,  vendu  comme  vieille 
ferraille]  et  qu'on  demandera  d'autres  crédits  pour  fabriquer  un 
matériel  nouveau.  Ne  vaudraitril  pas  mieux  se  presser  moins,  se 
borner  au  strict  nécessaire,  et  au  lieu  d'un  crédit  spédal  de  MO  mil- 
lions, se  contenter  d'une  modesta  allocation  annuelle,  inso'ite  au 
budget  ordinaire? 

Ce  que  nous  disons  là  du  matériel  peut  s'appliquer,  jusqu'à  w 
certain  point,  au  personnel.  Avons-nous  beeoin  de  tenir  constam- 
ment'460,000hommeasurpied,8inongne  voulons  pas  faire  laguerrd 
Dans  dix  anB,,les  hommes  actuellement  présents  sous  les  drapeau 
auront  eu  leur  congé,  se  seront  mariés,  seront  devenus  pères  de 
famille  et  ne  seront  plus  propres  au  service.  Voilà  donc  beaucoup 
d'argent  dépensé  sans  proût.  Est-ce  qu'une  armée  permanente  de 
330,000  hommes  ne  suffirait  pas  pour  maintenir  l'ordre  à  Tinté- 
rieur  et  occuper  l' Algérie  ?  Il  est  bien  entendu  que  nous  devriou 
nous  attacher  avec  un  soin  particulier  à  l'organisation  de  nos  ré- 
serves, de  manière  h  pouvoir  en  tirer  bon  parti  à  l'occasion.  Sans 
doute  il  y  a,  d&na  cette  organisation  des  réserves,  un  problème  dif- 
ficile et  sur  lequel  les  hommes  spéciaux  ont  (quelque  peine  à  se 
mettre  d'accord;  mais  enfin  ce  problème  ne  doit  pas  être  insoluble, 
tandis  qu'il  est  certain  que  nous  dépensons  tous  les  ans  100  mil- 
lions inutilement,  pour  entretenir  une  armée  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  ne  l'exige  l'état  de  paix. 

Et  cette  somme  de  100  millions,  dont  on  charge  mal  à  propos  le 
budget,  n'est  que  la  moindre  des  pertes  dues  à  l'exagération  de 
notre  état  militaire.  Les  100,000 soldatsqu'on  retient  sans  nécessité 
dans  les  casernes,  ce  sont  des  ouvriers,  co  sont  des  producteon, 
qu'on  enlève  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Laissés  dans  leura 
foyers,  ils  auraient  ejouté  à  la  richesse  du  pays  une  valeur  bien  plus 
grande  encore  que  celle  qu'ils  consomment  au  régiment,  sans 
proUt  pour  personne.  Au  bout  de  dix  ans,  on  aura  ainsi  fait 
perdre  à  la  France  plusieurs  milliards,  sans  qu'elle  ait  retiré  de 
cette  nombreuse  réunion  de  soldats  aucun  avantage  équivalent. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  nous  ne  restons  pas  fortement  armés, 
nous  serons  exposés  à  des  attaques  du  dehors. 

Par  qui  serions-nous  attaqua  ?  Nous  n'avons  à  crundre,  dans  ce 
moment-ci,  que  l'hostilité  d'une  seule  puissance,  et  il  y  a  des  rai- 
sons faciles  h  voir  pour  qu'elle  ne  prenne  pas  l'initiative  de  la 
guerre.  Remarquons  d'abord  que.  Jusqu'à  présent,  c'est  nous  qui 
avons  toujours  commencé  ;  c'est  notre  gouvurnement  qui,  au  lieo 
d'éviter  les  querelles,  les  a  trop  souvent  cherchées.  De  toutes  la 
guerres  qu'il  a  faites  depuis  vingt  uns,  la  première  était  la  eeuie 
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qui  pût  se  justifier,  et  il  aurait  dû  s'en  tenir  &  celle-là.  La  conclu- 
sion de  la  paix  de  Paris,  en  1856,  a  été  le  point  culminant  du  règne 
de  Napoléon  III.  Sa  position  alors  était  exœltente.  S'il  avait  su  s'y 
arrêter,  réaliser  son  programme  de  Bordeaux  :  fEmpire,  c'est  ta 
paix,  appliquer  tous  ses  soins  aux  amélioratioua  intérieures,  il  au- 
rait  sauvé  son  Empire  et  sa  dynastie.  Mais,  entraîné  par  son  goût 
pour  les  aventures,  U  s'est  jeté  dans  de  nouvelles  guerres,  inutiles 
tout  au  moins,  quelques-unes  même  directement  contraires  aux 
intérêts  de  la  France.  Cette  politique  turbulente  du  gouvernement 
impérial  a  blessé  ou  inquiété  toutes  les  puissances.  Aussi,  quand  a 
éclaté  la  guerre  de  1870,  qui  n'était  au  fond  ni  plus  ni  moins  dé- 
raisonnable que  la  plupart  des  précédentes,  non-seulement  nous 
nous  sommes  trouvés  sans  alliés,  mais  personne  n'a  Tait  des  vœux 
pour  nous,  et  l'on  n'a  pas  été  f&i^é  de  nous  voir  battus.  Seule- 
ment, nous  l'avons  été  assez,  trop  màme,  dans  l'intérêt  de  l'équi- 
libre européen.  L'Europe  a  besoin  que  la  France  ne  soit  pas 
trop  aOaiblie,  et  il  ne  lui  conviendrait  pas  qu'elle  le  fût  davan- 
tage. 

Aujourd'hui  donc,  et  par  cette  raison  qu'on  n'a  plus  à  craindre 
notre  suprématie  militaire,  les  Bympatbies  nous  reviennent,  et  c'est 
la  puissance  victorieuse  qui  est  devenue  suspecte  &  son  tour,  par 
suite  de  la  rapidité  même  de  ses  suooès.  Elle  n'ignore  pas  ce  chan- 
gement de  dispositions,  tant  à  son  égard  qu'au  nôtre  ;  et,  quoiqu'on 
lui  témoigne  partout  un  empressement  amical,  elle  ne  se  de  pas 
cemplètement  à  ces  démonstrations  d'amitié.  L'empire  d'Allemagne 
ne  date  que  d'hier,  et  les  pièces  qui  le  composent  sont  encore  mal 
soudées  entre  elles  ;  il  a  besoin  de  la  paix  pour  se  consolider  ;  car 
le  temps,  on  l'a  dit  justement,  ne  respecte  que  ce  qu'il  a  con- 
tribué à  fonder,  et  les  empires  qui  grandissent  trop  vite  no  sont 
pas  durables.  C'est  là  une  v^ité  d'expérience  que  le  premier  Napo- 
léon, dans  l'éblouissement  de  sa  fortune,  a  eu  le  tort  de  mécon- 
naître. Ce  tort  lui  a  coûté  cher  et  è  nous  aussi.  Les  hommes  qui 
gouvementaujourd'huilaPruBsen'ontpaslegéniede  Napoléon!"'', 
mais  ils  ont  plus  de  mesure  et  de  prudence;  ils  n'auront  pas  la 
même  grandeur,  mais  ne  feront  pas  les  mêmes  fautes.  Ils  nous 
laisseront  en  paix  si  nous  voulons  y  rester,  et  n'iront  pas  chercher 
un  nouvel  agrandissement  à  nos  dépens,  au  risque  de  provoquer 
contre  eux  une  coalition  européenne. 

Rien  ne  nous  empêche  donc  de  rester  en  paix  pendant  dix  ans, 
quinze  ans,  vingt  ans,  si  nous  voulons.  EsIh»  donc  un  si  grand 
mal  que  vingt  ans  de  paix?  En  vérité,  quand  on  connaît  la  Franco 
et  l'abondance  de  ses  ressources,  quand  on  considère  son  heureuse 
ntuation,  la  richesse  de  son  sol,  l'industrie  de  ses  habitants,  on  se 
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demaodo  si  elle  aurait  besoia  de  faire  la  guerre.  Par  la  paix  seule 

et  l'ordre  intérieur,  elle  remonterait  au  premier  rang. 

DaQ3  tous  les  cas,  quinze  ou  vingt  ans  de  paix  amèneraient  en 
Europe  des  vicissitudes  politiques  dont  nous  pourrions  profiter. 
Après  vingt  ans  de  sagesse,  les  alliés  ne  nous  manqueraient  pas.  On 
viendrait  &  nous,  parce  que  nous  serions  forts  et  que  nous  nous  se- 
rions montrés  prudents.  Sachons  donc  au  moins  attendre  l'oca- 
sion,  et.  avant  de  songer  à  tirer  l'épée,  laissons  à  nos  blessures  le 
temps  de  se  fermer. 

Au  lieu  de  nous  épuiser  en  armements  inutiles,  pourquoi  ne  pas 
ramener  le  budget  de  la  guerre  aux  proportions  de  l'état  ds  paixT 
On  économiserait,  sans  la  moindra  difficulté,  100  millions  sur  ce 
budget,  par  une  réduction  de  l'efTectif  combinée  avec  un  ralentisse- 
ment des  travaux  de  fortification  et  de  construction  de  matériel.  Si 
M.  Thiers  avait  voulu  en  prendre  l'initiative,  nos  budgets  seraient 
en  équilibre  depuis  l'année  dernière.]  Malheureusement  il  avait 
adopté  d'autres  idées,  et  s'est  engagé  dans  une  série  de  dépenses 
exagérées,  d'oii  la  Chambre  aura  bien  de  la  peinu  à  sortir. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  elle  devrait  se  montrer  inOexible. 
Comment  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  temps  d'arrêter  la  progres- 
sion de  nos  dépenses?  Dans  le  cours  de  sa  carrière  parlementaire, 
M.  Thiers  a  vu  le  budget  de  la  France  passer  de  moins  d'un  mil- 
liard h  plus  de  deux  milliards  et  demi.  Voudrait-il  continuer  dansU 
même  voie  et  croit-il  que  cela  puisse  durer?  Eairce  également  l'arà 
de  la  Chambre?  Il  y  a,  sur  tous  les  bancs  et  dans  toutes  les  nuances 
d'opinion,  des  hommes  sensés,  qui  aiment  leur  pays.  Cest  à  leur 
raipon,  c'est  &  leur  amour  du  bien  public,  que  nous  faisons  appel. 
Les  questions  financières  ne  soulèvent  pas  les  passions  comme  les 
questions  politiques  et  peuvent  Être  jugées  plus  impartielemeat. 
Qu'ils  examinent  donc  attentivement  la  situation.  Dans  les  138  mil- 
lions d'augmentation  de  dépense  qu'on  leur  demande,  au  budget 
de  1874,  nous  trouvons  d'abord  81  millions  qu'il  but  bien  accorder, 
puisqu'ils  représentent  les  intérfitsde  ladette  et  le  complément  des 
pensions  civiles  et  militaires,  qui  dépassent  le  cbiOïv  arrêté  l'asnée 
dernière.  Encore,  au  sujet  de  ces  pensions,  conviendrût-il  peat- 
être,  ou  de  réviser  1^  législation,  ou  de  remédier  aux  abus  qui 
peuvent  s'être  glissés  dans  l'application.  Mais  les  mesures  à  prendra 
ne  devant  toujours  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  les  pensions  inscriUs 
constituent  un  droit  acquis,  et,  par  conséquent,  l'allocation  de  81 
millions  ne  peut  pas  être  contestée. 

Quant  aux  57  millions  restantset  représentant  les  augmentations 
demandées  pour  les  services  publics,  dans  les  divers  ministères,  li 
Chambr«  devrait  les  refuser  péremptoirement.  Sans  doute,  ^e 
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aura  bien  des  discours  à  essuyer.  Chaque  ministre  viendra  lui 
exposer  longuement  qu'il  a  absolument  besoin  des  crédits  de- 
mandés. Mais  que  la  Chambre  ne  s'y  laisse  pas  prendre-  Les 
ministres  s'arrangeront  parfaitement  des  crédits  qu'ils  avaient 
l'année  dernière,  et  trouveront,  sans  beaucoup  de  peine,  le  moyen 
de  se  passer  des  augmentations.  Ceci  esL  une  question  de  salut 
pour  le  pays.  La  pente  sur  laquelle  nous  glissons  mène  il  la  ruine. 
Au  nom  du  ciel,  que  la  Chambre  ne  s'y  laisse  pas  entraîner  plus 
longtemps  !  Qu'elle  résiste  à  des  guides  imprudents,  et  repousse, 
par  un  vote  énergique,  la  responsabilité  d'une  si  prodigieuse  impré- 
voyance. 

LÉON. 


URGENCE  D'UNE 

REFONTE  GENERALE  DES  TARIFS  DE  DOUANES 

RÉSUMÉ  HISTORIQUB  DES  LOIS  DK  DOUANE  DEPUIS  t78'J.  —  LETTRE 
DE  LA  CR&HSRE  DE  COHUERCE  DE  LYON- 


La  loi  de  douanes  du  26  juillet  1872,  qui  a  gardé  la  dénomina- 
tion spéciale  de  ce  qu'elle  présente  de  plus  désastreux,  celle  :  a  des 
droits  sur  les  matières  premières» ,  — la  loi  récente  du  i\  mars  1873, 
qui  a  suspendu  indéfiniment  l'efTet  de  la  première,  —  enfin,  lés 
deux  traités,  conclus  dans  l'intervalle  qui  les  a  séparées  l'une  da 
l'autre,  BvecIaBelgiqueel  l'Angleterre, — n'ontcesséd'ôtre,d'unbout 
à  l'autre  du  pays,  l'objet  des  démarches  et  des  représentations  les 
plus  diverses,  unanimes  toutefois  sur  un  seul  chef  :  la  condamna- 
tion des  traités  et  de  la  loi  du  26  Juillet. 

Parmi  ces  démonstrations,  dont  nous  avons  suivi  avec  vigilance, 
depuisquelque3mois(l),  le  développement  et  les  tendances,  il  en  est 
une  qui  nous  a  frappé,  entre  toutes,  autant  par  l'autorité  spéciale 
du  corps  dont  elle  émane,  que  par  la  netteté  de  vues  et  la  fermeté 
de  résolutions  dont  elle  témoigne. 

Nous  voulons  parler  de  la  lettre  par  laquelle  la  Chambre  de 
commerce  de  LyOn  (sous  la  date  du  30  avril  dernier],  a  répondu 

(4)  Journal  des  Eeonomitta  de  juin,  juillet,  août,  septembre  et  d6- 
cembre  1873,  —avril  et  mai  1873. 
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aux  G[ueationa  qui  lui  avaient  été  adressées  par  le  président  de  1i 
Commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  des  trsiléa  de  com- 
merce. 

Trois  points  principaux  ressorlent  de  ce  remurquable  document: 

i°  la  désapprobation  formelle  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières, et  des  actes  internationaux  dont  elle  a  été  l'origine; 

2o  le  vceu  du  maintien  du  statu  quo  suspensif  établi  par  la  loi  ii 
14  mars  jusqu'au  l'^janvierlST?; 

3",  et  c'est  la  proposition  qui  nous  parait  mériter  une  attention 
immédiate  et  toute  particulière, — la  demande  «  de  l'ouverture 
H  d'une  grande  enquête,  où  seraient  arrêtées  les  bases  tftme  nouwifc 
a  législation  douanière  applicable  à  toutes  les  nations,  —  qui  nom  fil 
«  sortir  de  tère  des  traités, sujets  à  tant  de  critiques, — recoi^uéririatn 
a  liberté  fiscale,  et  redevenir  les  maîtres  de  nos  destinées  eommerâida 
n  et  industrielles,  n 

La  Chambre  de  Lyon  a  négligé  de  faire  valoir,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  l'autorité  dedeux  précédents;  — l'un  tout  récent,  mais  étrtn- 
ger,  —  le  Tarif  tax-bUl  par  lequd  )a  législature  des  États-Unis 
vient  de  procéder  b.  une  révision  et  &  un  abaissement  considérable 
deses  tarifs,  —  l'autre  un  peu  plus  éloigné  par  sa  date,  mais  tout 
indigène  et  d'une  application  directe  aux  circonstances  présentas, 
l'avis,  par  lequel,  en  1869,  la  Commission  supérieure  de  l'Enquête 
agricole  répondit  b  la  question  qui  lui  avait  été  posée  par  le  gouvei^ 
nement  impérial,  au  sujet  du  régime  douanier  le  mieux  approprié 
à  la  France  ;  avis  formulé  en  ces  termes  : 

«  La  Commission  engage  le  gouvernement  à  mettre  à  l'étude, 

DANS  I;B  plus  BBBF  DÉLAI  P03SIBLB,  UN  PROJET  DB  HSUAMEKKin  VJ! 
TARI?  OBKBBAL  DBS  DOUANES,  DANS  DN  SENS  l.tBKH*i.  et  SXQ.USITEIIENT 
FISCAL  (1).  » 

La  Chambre  de  Lyon  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  de  rappeler  ici 
à  son  souvenir  le  secours  qu'elle  peut  trouver  dans  ce  dernier  pré- 
cédent et  de  reporter  son  attention  vers  des  travaux  qui  mériteal, 
nous  l'avons  dit  ailleurs  (2),  de  n'Strepas  toutàfaitn^ligéspar 
ceux  qu'occupe  t  aujourd'hui  les  mêmes  problèmes. 


On  sait  comment  avait  procédé  la  Gommissioa  supériwire  de 

(i)  Procès-verbaua  de  l'Bnqvœ  agriooU,  t.  Il,  p.  173  et  464. 
(3)  Journal  des  Économistes  du  16  janvier  1872,  p.  94  et  suiv. 


URGENCE  d'une  REFONTS  GÉNÉRALE  DES  DROITS  DE  DOUANES.  343 
l'Enquôte  agiicole,  dont  lea  travaux,  qui  ont  duré  plus  de  deux  an- 
nées, Bont  reproduits  ou  résumés  dans  iS  volumes  m-i°.  Leur 
format  et  la  densité  dn  leur  texte,  aussi  bien  que  le  luxe  rie  leur 
publication,  les  ont  rendus  h  peu  près  inaccessibles  au  public,  maÎB 
l'on  pourra  un  jour  (si  leur  analyse  vient  h.  tenter  le  courage  de 
quelque  érudit  en  ces  matières),  y  trouver,  sur  les  questions  les  plus 
diverses,  tout  un  corps  de  témoignages,  de  renseignements,  de  col^ 
cula  sans  analogue  pnrmi  les  documenta  statisdques  &  l'aide  des- 
quels chaque  pays  cherche  périodiquement  &  mesurer  avec  exacti- 
tude sa  situation,  ses  besoins  et  ses  ressources. 

Après  une  première  enquête  générale  et  préparatoire,  poursuivie 
à  Paris  môme,  la  Commission  avait  divisé  le  territoire  de  la  France 
en  38  circonscriptions,  et  avait  envoyé  dans  chacune  un  de  ses 
membres  chargé  d'y  écouter  individuellement,  d'y  réunir  les 
hommes  les  plus  compétents  de  chaque  département,  de  recevoir, 
de  provoquer  toutes  les  dépositions,  tous  les  renseignements, 
toutes  les  plaintes,  tous  les  vœux. 

Cette  enquête ,  nominalement  spéciale  &  l'agriculture ,  avait 
promptement  dépassé  le  but  et  débordé  le  cadre  primitif  de 
ses  travaux,  t'ile  s'était  graduellement,  et  comme  insensiblement, 
étendue  &  tous  les  faits,  à  tous  les  problèmes  économiques  de  notre 
temps.  Les  souvenirs  des  n  cahiers  n  de  1789  pourraient  seule  pré- 
senter quelque  ressemblance  avec  les  dossiers  recueillis  par  chaque 
délégué,  dossiers  oti  1^  populations,  librement  et  assidûment  con- 
sultées, avaient  consigné,  sans  les  concerter,  l'exposé  de  leurs  désirs 
ou  de  leurs  répugnances. 

L'enquête  locale  terminée,  chaque  Commission,  présidée  par  }e 
délégué  central,  avait  cboi8i,parmilesdépoBitions  entendues,  celles 
qui  méritaient  d'être  portées  &  la  connaissance  de  la  commission 
supérieure. 

Après  ce  premier  travail  d'épuration,  le  présidant  présentait  dans 
un  rapport  ses  observations  de  critique  ou  de  dissidence  quant  aux 
documenta  qu'il  transmettait  au  nom  de  la  Commission  locale. 

Reçus  et  réunis  &  Paris,  ces  rapports  étaient  analysés  dans 
un  travail  d'ensemble  confié  au  commissaire  général.  C'était  seula- 
ment  après  avoir  pris  connaissance  de  ce  travail  d'ensemble  que  la 
Commission  supérieure,  discutant  la  matière  à  son  tour,  renvoyait 
à  des  sous- commissions  spéciales  choisies  dans  son  sein  l'étude  d'un 
certain  nombre  de  questions,  que  leur  importance,  la  fréquence  de 
leur  débat  pendant  les  enquêtes  locales  désignaient  à  ses  dernières 
et  il  ses  plus  sérieuses  délibérations. 

I^es  questjons  relatives  à  notre  législation  douanière  dirent  de  ce 
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nombre,  et,  lorsque  )e  conseil  supérieur  conseillait  au  gouverne- 
ment «  l'adoption  d'un  régime  de  douanes,  — unirorme  quant  à  ses 
vprincipesctéquitablement  proportionnel  dans  ses  applications, — h 
«l'agriculture  etaux  autres  industries  du  payai, —  il  s'inspirait  des 
vœux  que  ses  délégués  dans  les  départements  lui  repportuent  à  Is 
fois  du  Nord  et  du  Midi,  de  l'Est  comme  de  l'Ouest  (l).  Or,  ces 
vœux,  pris  aar  le  vif,  lui  semblèrent  conformes  (la  longue  disons* 
sioD  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  mitcette  vérité  eu  pleine  lumière), 
&  ce  qu'enseignait  l'étude  du  passé  économique  de  notre  pays. 

Rien,  eu  efTet,  n'est  moins  lo^que  et  moins  coordonné  que  ce  gros 
livre  oràciel,  dont  les  éditions  se  renouvellent  de  loin  eu  loin,  et  qui 
a  pour  titre  :  Tableau  dei  marehandûet  dénommées  au  tarif  génindia 
douanei  de  France. 

Ce  livre  porte,  à  chacune  de  ses  pages,  les  traces,  demeuréesdura- 
bles,  d'événements  passagers,  de  passions  éteintes,  d'effortsaiyour- 
d'hui  sans  objet.  Le  législateur  y  a  laissé  subsister  câte  à  cAle, 
sans  prendre  soin  d'en  effacer  les  contradictions  ou  les  non-sens, 
les  prescriptions  prohibitives  prises  contre  les  productions  de  tous 
les  peuples,  en  1792,  h  la  seule  lin  d'arriver  à  frapper  sârement 
l'Angleterre,  —  et  le  traitement  de  faveur  accordé,  en  1860,  icelte 
même  Angleterre,  privilégiée  désormais  vis-è-vis  des  pays  qui  ne 
sont  pas,  comme  elle,  affranchis,  par  des  actes  conventionneb,  des 
rigueurs  du  tarif  général. 

Ce  tarif  général  contient  encore,  h  l'heure  qu'il  nst,  h  cdté  de  la 
franchise  absolue  pour  certains  produits,  des  droits  qui  varient 
de  2  &  35  0/0  de  la  valeur  des  objets  taxés,  et  enfin  treni«-hedf 
PROHiBiTioNB  ABSOLUES  qui  portout  sur  les  principaux  éléments  de 
l'industrie  et  de  la  richesse  modernes  (S). 

(1)  Les  commissaires  envoyé?  —  dans  la  denriëme  cîroonscriptioQ  [Onw, 
UayertTte,  SiirfA«,  Maine-et-Loire),  dnne  le  troivtème  (JVorMAon,  Fitûstin, 
Gttet-du-flord,  lite-et-Vilaine),  dans  la  quntrième  [Somme,  Oite,  5nw 
Inférieure^,  dans  la  cinquième  {Aime,  Pat-de-Calait,  Nord],  dans  ta 
sixième  (Eure-et-Loir,  Seine-et-MarrUy  Oise,  Seine-el-OUe),  dans  la  neu- 
vième (A  Hier,  Pvy-de-Bome,  Nièvre},  dans  la  onzième  (Loiret,  Aube,  Vont, 
Yonne],  dans  la  douzième  {Meuse,  Ardeniies,  Moselle,  Meurthe),  dans  la 
dix-neuvième  {Loi,  Aveyron,  Tarn),  dans  la  vingt-troisième  {Vmtebm, 
Drame,  Ardèehe),  —  rapportaient,  sous  des  formes  multiples,  à  propos  d'an 
remaniement  des  douanes,  un  même  vœu,  qu'un  ministre  d'alors  rameDail 
heureusement  à  cette  formule  générale  :  ■  l'igaliti  dam  la  liberti.  ■ 

(t)  La  Fonte,  —  le  Fer, — le  Cuivre,  —  les  Produits  tAimiqaas,  —  les  XUi- 
caments,  —  les  Savons,  —  le  Sucre,  —  la  Poterie,  —  la  Verrerie,  —  Us  fis 
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Il  frappe  certùns  articles  nos  prohibés  de  droits  tellement  consi- 
dérables qu'il  a  fallu,  aQn  de  préserver  notre  exportation,  créer,  pour 
eux,  ce  système  oomi^tquë  a  de»  admiuioiatemporaùvi,  sma-acquilt 
à  caution,  dont  les  applications,  quel  que  soit  zèle  le  de  l'adminis- 
tration, lui  vaudront  toujours  plus  d'embarras  que  de  receLtes,  et 
fourniront  sans  cesse  aux  industriels  et  aux  négociants  des  sigets 
de  plaintes  ou  de  soupçons. 

Le  remaniement  complet  de  notre  législation  douanière,  sa  sim- 
plitication,  sa  mise  en  harmonie  avec  les  faits  et  les  besoins  pré- 
sents, avec  des  relations  internationales  consacrées  par  des  traités, 
la  répartition  équitable  de  ses  faveurs  et  de  ses  charges,  eât  donc 
une  tiche  indiquée  depuis  longtemps  déjà  à  la  sollicitude  de  nos 
gouvernants,  et  dont  les  heureuses  suggestions  de  la  Chambre  de 
Lyon  nous  amènent  à  examiner  de  nouveau  les  conditions  princi- 
pales. 

Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  le  passé  dont  nous  relevons  le  plus 
directement,  —  c'est-à-dire  sur  celui  qui  date  de  1789,  —  nous  per- 
mettra de  discerner  —  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  fairei  l'aide 
de  longues  considérations,  —  les  singulières  alluvioDS  dont  s'est 
formé  notre  régime  actuel.  Ce  coup  d'œil  convaincra  tout  esprit 
impartial  et  libre  que,  pour  donner  satisfaction  à  la  Chambre  de 
Lyon,  il  ne  s'agit  pas  de  porter  la  main  sur  quelque  monument 
séculaire,  conçu  et  exécuté  sur  un  plan  médité  soit  par  le  génie, 
soit  même  par  l'expérience,  et  respecté  jusqu'ici  par  le  temps;  il 
s'agit  de  déblayer  un  édifice  bizarre  dont  les  assises,  fondées  à 
la  h&te  il  y  a  quatre-vingts  ans,  au  milieu  des  tempêtes  civiles, 
ont  vu  se  superposer  les  unes  sur  les  autres,  de  1793  jusqu'à  nos 
jours,  et  s'accumuler  cAte  à  cAte  les  dispositions  les  plus  contra- 
dictoires et  les  moins  applicables  au  temps  présent. 

IL 

1787.  —  TABIF    PRBFARS    FOUIl    L'aSSBMBLSE   D&S    NOTABLES. 

Au  moment  oh  la  vieille  monarchie  allait  disparaître  et  oh  al- 
laient disparaître  avec  elle  les  plans  et  les  travaux  d'une  longue 
succession  de  serviteurs  laborieux  delà  chose  publique,  elle  s'occupait 

et  tittut  d«  Lin,  de  Laine,  de  Colon,  de  Soie,  de  Crin,  de  Poitt,  —  la  Bon- 
neterie, —  («  Peaux  préparies,  —  le  Piaqui,  —  la  Coutellerie,  —  les  Ou- 
vrage* en  Tnitaua,  —  la  Tabletterie,  —  lee  Voitures,  etc.,  etc.,  ont  été  pro- 
hibas en  4793  et  lb  sont  KKcom.  Il  faut  ne  pas  se  lassai  de  te  dira  à 
wai  qui  l'ignorent  ni  de  le  rappeler  à  ceux  qui  semblent  l'oublier. 
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de  la  double  réforme  qui  devait  d'abord  supprimer  les  ligae  de 
douanes  intérieures  et  tes  reporter  k  dos  frontières,  ensuite  rénnÎT 
et  coordonner  les  différents  droits  de  traité  en  un  seul  tarif  griDénL 

On  possède  le  projet  de  tarîbpréparôenl785,par  M-deCdome 
pour  l'Assemblée  dea  notables  (1)  : 

a  Les  droits  qui  doivent  former  le  tarif,  y  est-il  dît,  sont  cooi' 
binés  dans  l'intérêt  ducommerceet  desmanufactuns;  ilssoittiréi 
de  six  taux  différents  : 

«l'Le  premier  taux  et  le  plusfort  est  celui  de  200/0;  cedrcntcsl 
r^ardé  comme  prohibitif.  Il  n'est  établi  que  pour  empêcher  fuD- 
portation  des  marchandises  de  fabrique  étran^re  absolument  imi- 
siblesaux  manufactures  de  France;  îlalemèmeobjetponrreipor^ 
tation  des  matières  nécessaires  i  l'aliment  des  fabriques  natio- 
nales. 

«  3*  Le  second  taux  est  de  10  0/0.  D  a  pour  objet  de  donner  mte 
préférence  au  national  sur  l'étranger,  à  Timportation,  par  rapport 
&  la  quantité  de  marchandises  qui  ne  se  fabriquent  pas  dus  fe 
royaume  à  auasi  boncon^>te  qu'à  l'étranger,  et  de  gêner,  &  ^eIpo^ 
tation,  celles  qne  nous  n'avons  pas  en  assez  grande  quantité. 

«  3*  Le  troisième  est  de  7  1/3  0/0,  principalement  sorlesdiogOB- 
ries  et  épiceries  à  l'impcMiation,  ce  qui  regarde  surtout  les  goa 
riches. 

(  A'Leqnatrième  de  50/0,applicabl6auxmarchandisesdonll1iii- 
portation  ou  l'exportation  sont  abedomeot  indifférentes  ;  c'est  le 
taux  du  tarif  de  1664. 

■  S*  l£  dnqnième  de  3  0/0,  pour  celles  qu'il  est  utile  d'anir  n 
de  vendre. 

«  6"  If  dernier  de  1  ou  même  de  1/4  (VO  de  &Ttair  pour  odks  de 
nécessité.  » 

D  est  assurément  curi^ix  —  à  dix-sept  ans  de  date  de  l'écliec 
que  subit  le  gouvernement  imp&ial,  en  proposant  à  la  Gbamt»e 
des  députés  de  substituer  aux  prohibitions  une  échelle  de  drùts  duit 
quelques-uns  étaient  de  30,  de  40  et  même  de  45  0/0,  de  h  vakor 
des  marchandises,  —  de  constater  qu'en  1785,  — on  estimait  no- 
rnsnip  le  taux  de  20  0/0,  fbotecteck  celui  de  10  0/0  et  enfin  ce  qw 
Dous  appellerions  aujourd'hui  simplement  fiscal  celui  de  3  0/0.  -* 

Ce  projet  de  1785  était  le  résumé  d'études  réfléchies  et  soaleoDa 
d'une  génération  d'administrateurs,  d'où  la  gnmde  figure  deTaigot 
se  détacbeentre  toutes, — maisob  d'au  1res  hommes  de  bieD.dessTDir, 

(1)  M/moim  amctmaat  Us  iti^poiMotu  et  dnnb  de  trnle,  par  H.  lli>- 
rean  de  Baaumoat,  conseiller  d'État  {178T},  6*  lUmoire,  p.  411 
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d'initiative,  patriotes  sincdres,  penseurs  hardis  et  administrateurs 
COD&ommés,  Maleaherbea,  Bertin,  les  Trudaioe,  Gaurnay,  Dupont 
de  NQmour3,etc.,  ont  mérité  d'être  nommés  après  lui, — pour  avoir 
sous  son  inspiration  et  à  sa  suite  d'abord  —  sous  l'invocation  de  ses 
traditions,  tpand  il  eut  disparu,  —  cherché  h.  donner  au  territoire 
son  unité,  au  travail  et  aux  transactions  leurs  franchises. 

Car,  alors  même  que  le  génie  de  Turgot  manquait  aux  destinées 
de  la  France,  sa  pensée  —  amoindrie  et  altérée  déjà  (on  sait  que 
Turgot,  quatre-vingts  ans  avant  Hichard  Cobden,  professait  la  doc- 
trine de  !a  liberté  absolue  des  échanges],  sa  pensée  semblait  encore 
animer  la  politique  économique  du  gouvernement  de  Louis  XVI. 
EUle  dirigeait,  nous  l'avons  vu,  celle  de  M.  de  Vergennes.  Nous 
savons,  par  le  témoignage  de  M.  Molien  (1),  que  ce  ministre  avait 
le  projet  de  faire  réduire  ou  mfime  supprimer  complètement  la  plu- 
part des  droits  de  traites  et  de  douanes  ;  que  le  dernier  bail  des 
fermes,  rédigé  en  conséquence,  contenait  une  stipulation  en  vertu 
de  laquelle  les  fermiers  avaient  consenti  à  l'avance  ft  ces  réductions 
^aduelles,  à  la  condition  que  le  chiffre  de  leurs  redevances,  sur  ce 
chef,  cessât  d'être  fixe.  Nous  savons  enfin  que  le  traité  conclu  en 
1786  avec  la  Grande-Bretagne  n'était  qu'un  détail  d'un  grand  des- 
sein de  réformes  intérieures  combinées  avec  tout  un  plan  de  diplo- 
matie extérieure  (3). 

UI. 

1791.  —  TAKV  DK  L'A8BRMm.âB  oomTTroAirTB. 

Ce  fut,  par  un  étrange  jeu  de  la  fortune,  au  moment  qui  s'annon- 
çait comme  le  plus  propice  &  la  réalisation  des  vues  libérales  de 
Turgot,  qu'elles  furent  inopinément  méconnues  et  abandonnées 
par  les  pouvoir  publics,  —  ou  pour  parler  plus  équitablement,  par 
l'Assemblée  qui  les  absorbait  tous. 

Geful  au  lendemain  même  de  l'accomplissemeat  d'un  des  desseins 
les  plus  longuement  mûris  par  les  ministres  de  la  monarchie,  de 
l'abolition  des  droits  de  traite  à  l'intérieur  et  de  leur  transport  aux 
frootières,  que  l'Assemblée  Constituante,  qui, —  au  lieu  de  prendre 
pour  base  de  la  discussion  des  tarifs  futurs  ceux  qu'avait  préparés 
M.  de  Galonné  quatre  ans  auparavant,  avait  cru  mieux  faire  en 
choisissant  dans  son  sein  les  députés  élus  parles  vdles  industrielles 
ou  commerQsates  du  royaume,  de  les  charger  de  rédiger  un  projet 

(1)  Jmtmai  4n  ÈconomitUi  du  IS  novembre  1873,  p.  IST. 

d)  Journal  tU$  ÉeonomùUt  du  ii  novembre  1871,  p.  163  et  nlv. 
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absolument  nou-veau  et  indépendant  de  toute  inspiration  adminis- 
trative, (septembre  1790), —  écouta  les  rapports,  qu'au  nom  de  cette 
Commission  et  après  deux  mois  de  travaux  et  de  discussions,  Inî 
apportèrent  les  représentants  des  trois  places  de  Lyon,  Rouen 
et  Toulouse,  —  MM.  Goudard,  de  Pontenay  et  Roussillou. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Goudart,  dans  la  séanee 
du  30  novembre  1790: 

«  Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  commencera  par 

vous  expliquer  les  principes  suivant  lesquels  il  a  cru  devoir  classer 

et  taxer  les  difTérentes  marchandises,  soit  à  l'entrée,  soit  h  la  sor^ 

lie. 

H  Le  premiw  de  ces  principes  consiste  k  imposer  h  l'entrëe,  sur 

la  marchandise  étrangère,  un  droit  d'autant  plus  fort qu'elle 

aura  reçu  de  l'étranger  une  valeur  industrielle  nuisible  aux  fabri- 
ques de  même  genre  que  possède  le  royaume. 

■  Le  second  principe  est,  à  la  sortie,  de  favoriser  l'exportation  du 
superflu  des  productions  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  et  de 
retenir  par  des  droits  les  matières  premières  utiles  &  nos  œanuo- 
factures. 

II  L'intérêt  de  notre  industrie  nous  a  même  portés  à  vous  pro- 
poser quelques  prohibitions,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

«  Nous  aussi.nous  venonsvous  demander  la  liberté,  dans  ce  sens 
qu'elle  sera  la  protection  du  commerce  national  et  qu'elle  veitleraà 
la  sûreté  de  nos  manufactures. 

«  Ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  du  Trésor  public  que  les  droits  sont 
établis;  c'est  pour  l'intérêt  bien  plus  considérable  de  l'agricultui^, 
de  nos  manufactures  et  de  nos  arts. 

I  Les  droits  servent  il  la  sûreté  des  spéculations,  parce  qu'ils 
garantissencles  manufacturesqu'ilnesera  rien  introduit  qui  puisse 
soutenir  la  concurrence  avec  les  productions  nationales,  sans  laisser 
h  celles-ci  tout  l'avantage. 

«  Dès  qu'il  sera  démontré  que  ces  droits  d'entrée  et  desortiesont 
indispensable»  pour  favoriser  notre  commerce,  il  sera  prouvé  qu'il 
est  de  notre  intérêt  de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient  inutile, 
tout  ce  qui  serait  nuisible  à  notre  industrie  nationale.  > 

Le  tarif  présenté  à  la  suite  de  cette  profession  de  foi  y  répondait 
pleinement. 

On  y  comptait  soixante-trois  articles  prohibés  è  l'entrée,  parmi 
lesquds  l'argent  en  trait,  lames  ou  feuilles  ;  les  bois  de  constnic- 
tion  et  autres  ;  le  charbon  ;  la  bonneterie  ;  les  chapeaux;  leseonfeo- 
tions  ;  les  clous  ;  les  cordages;  les  coutils;  les  couvertures;  lesden- 
telles  ;  les  draps  et  étoiles  de  toutes  aortes  ;  les  fers  et  fontes  :  les 
Qls  de  lin  et  de  chanvre  ;  les  gants  ;  les  gazes  ;  les  glaces  ;  les  babil- 
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lements;  les  merceries;  les  mousselines;  la  passemenierie ;  les 
peaux;  les  poils;  les  soieries  ;  les  tapis  et  tapisseries  ;  les  toiles  de 
coton  et  de  Bl  ;  les  verreries  ;  les  porcelaines,  etc. 

Sur  certains  articles  admis,  les  droits  s'élevaient  h  60  0/0  environ 
de  la  valeur. 

Devant  un  exposé,  —  si  tranché  quant  à  la  doctrine,  —  si  étendu, 
quant  à  ses  applications,  —  l'Assemblée  demeura  d'abord  comme 
surprise  et  incertaine. 

Toutefois,  un  député  de  Versailles,  un  homme  qu'avaient  formé 
l'étude  et  la  pratique  du  commerce  M.  de  Bois-Landry  (1  ],  combatLit 
le  projet  proposé,  qu'il  jugea  avec  une  sorte  de  sagacité  prophéti- 
que: 

«  Ce  serait,  s'écria-t-il,  ce  serait  se  refuser  àTévidence  et  s'aveu- 
gler volontairement  sur  les  intérêts  de  la  France,  que  de  ne  pas 
reconnaître  que  sa  position  au  milieu  de  l'Europe,  l'étendue  de  ses 
Frontières,  la  quantité  immense  de  miirchandises  qu'elle  peut  offrir 
à  toutes  les  nations,  la  conservation  des  avantages  qu'elle  possède 
d^b,  enfin  la  constitution  libre  qu'elle  s'est  donnée,  lui  prescrivent 
de  préférer  pour  elle  le  système  de  la  liberté  du  commerce  à  celui 
des  prohibitions. 

a  C'est  pour  le  système  contraire  que  s'est  décidé  votre  comité... 
a  Cette  question  est  d'autant  plus  imporlantc  qu'elle  doit  fixer 
DOS  rapports  avec  les  nations  étrangères,  et  que  de  sa  solution 
dépend  la  prospérité  de  l'Empire. 

a  Un  tarif  prohibitif  est  uo  attentat  contre  le  droit  des  gens  ; 
c'est  une  déclaration  de  guerre  qui  nous  expose  &  de  funestes  repré- 
sailles,.. C'est  un  système  d'ignorance.  La  France  est  de  tout  les 
Ëtats  de  l'Europe,  celui  auquel  il  convient  le  moins  de  l'adopter. 

a  Notre  commerce  avec  les  peuples,  autres  que  les  Portugais  et 
les  Espagnols  qui  peuvent  noua  solder  en  or,  cesse  nécessairement 
si  nous  refusons  leurs  produits. 

a  Au  lieu  de  chercher  à  détruire  ou  à  diminuer  leurs  relations 
avec  nous,  nous  devrionschercherà  les  augmenter. Nous  leur  achè- 
terons plus;  mais  nous  leur  vendrons  plus  aussi.  Les  peuples 
pauvres  ne  font  point  de  commerce  entre  eux... 

(1]  M.  de  Bois-Landry  était  un  vieux  gentilhommB  qui  faisait  &  Ver- 
sailles un  très-fructueux  commerce  de  mousseliDeB,  non  pas  à  la  façon 
de  Mirabeau  ■  marchand  de  draps,  ■  mais  bien  pour  son  compte  et  l'ac- 
cToiesement  de  sa  fortune.  —  U  a  vécu  jusqu'à  la  Restauration  et  «  pu- 
blie, en  1816,  un  livre  asur  le  commerce»  où  noue  n'avons  pas  retrouve, 
il  faut  le  dire,  la  puÎBaanto  laddité  de  l'orateur  de  1190. 
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I  Scuigez  à  rétendue  de  nos  froDtiàrea  (1)  ;  réfléchissez  à  la  Tacilité 
de  tromper  la  vigilaoce  des  commis  épars  autour  d'uoe  si  vastecir- 
conférence 

(1  Pour  maintenir  de  telles  prohibitions ,  il  faudrait  des  Ims 
pénales  trës>9évères  ;  votre  comité  ne  vousles  propose  pas  et  œpen- 
dant,  par  une  contradiction  singulière,  il  vous  présente  un  tarif  de 
droits  trois  ou  quatre  l'ois  plus  forts  qu'auparavant.  On  réciamen 
les  lois  pénales  plus  tard  (2).  DéjlL  quelques-unes  des  mesures  pro- 
posées par  le  comité  violent  la  liberté  et  l'égalité  promises  aui 
citoyens  par  la  Constitution... 

■  Voici  les  dispositions  que  je  vous  propose  : 

«Un  tarifa  l'entrée  et  à  la  sortie  de  6à  lî  OyOsurtoutesles 
<  marchandises  autres  que  les  denrées  alimentaires,  » 

L'Assemblée  ne  prit  en  considération  ni  les  avertissements,  ni  les 
propositions  de  M.  de  Bois-Landry;  mais  elle  recula  devant  celles 
de  M.  Goudard,  et,  adjoignant  à  son  comité  d'agricullore  et  de 
commerce  celui  des  finances,  elle  les  chargea,  réunis,  de  lui  pré* 
senler,  par  l'organe  du  même  rapporteur,  ua  projet  modtSé. 

Dte  le  lendemain  (1"  décembre  1790),  M.  Goudart  résumait 
ainsi  les  nouvelles  propositions  économiques  : 

«  Les  questions  soumises  &  votre  décision  se  réduisent  à  celles- 
ci  :  Gonservera-t-on  des  prohibitions  sur  quelques  marchandisesT 
Gonvertira-t-on  les  prohibitions  en  des  droits  qui  s'élèvent  jusqut 
SO  0/0,  et  qui  ne  pourront  pas  excéder  ce  taux? 

«  Quant  auK  marchandises  venant  d'ailleurs  que  d'Angletaire, 
on  adoptera  la  fixation  stipulée  dans  le  traité  de  commerce  avec 
cette  puissance,  fixation  par  laquelle  on  pourra  être  assuré  qu'il 
sera  perçu  un  droit  de  12  0/0  de  la  valeur  effective  sur  les  étoffia 
et  autres  tissus,  et  de  10  OyO  sur  les  ouvrages  de  fer,  acier,  cui^TC 
et  autres  métaux. 

(1)  On  BBÎt  quel  est,  en  ce  moment  mftme,  et  depais  que  oertiiu 
droite  ont  atteint  les  proportions  qui  ouvrent  à  la  frauda  des  cbaim 
de  profit  coDsidërables,  quel  est  le  développement  et  l'audace  des  Bfé- 
CulatioDs  interlapes.  On  n'a  paa  oublié  qu'au  mois  d'octobre  dernier 
<I6TX),  le  tribunal  d'Amiena  ajugé  nue  affaire  de  contrebande,  où,  tor 
■oixante  prévenus,  qaarante-huit  ont  été  condamnés,  et  où  le  cfai^ 
total  des  amendes  prononcées  a  atteint  la  somme  de  5,300,000  tnnca. 

(2)  A  deux  ans  de  date,  le  comitâ  de  salut  public  se  chargea  de  coio- 
bler  les  lacunes  et  de  pourvoir  aux  pénalités.  Pour  la  plupart  des  <m, 
ce  f^t  la  mort. 
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«  Le  comité  conclut  &  ce  que  l'assemblée  restreigne  les  prohi- 
bitions existantes  aux  drogues  composées,  aux  dorures,  aux  eaux- 
de-vie  autres  que  du  vin,  aux  caries  k  jouer,  à  la  poudre  à  tirer, 
au  salpêtre,  aux  mousselines,  aux  toiles  pdntes  ou  tùntes,  aux 
habillements. 

B  Pour  les  autres  objets  manufacturés,  le  taux  des  droits  d'en- 
trée n'excédera  pas  10  &  13  0/0  de  la  valeur,  n 

Malgré  cette  conversion  du  rapporteur  aux  idées  conciliatrices, 
etsonadhéùonà  cette  pensée  que  le  tarif  jugé  suffisant  par  Colbert 
eu  16M,  pouvait  être  accepté  par  l'industrie  IVancaise  en  1790,  un 
membre  de  TAseemblée,  qui  n'appartenait  ni  au  comité  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  ni  &  celui  des  finances,  M.  Desmeuniers, 
après  avoir  ét^li  n  qu'il  serait  impolitîque  et  imprudent  d'en  croire 
1»  Economistes  en  matière  de  commerce,  u  et  tout  en  demandant 
■  qu'on  adopt&t  les  bases  présentées  par  les  comités,  n  les  modifia, 
pour  les  aggraver,  en  proposant  qu'on  mit  aux  voix  la  motion  sui- 
vante : 

tt  1'  Prohibition  absolue  pour  certunea  marchandises  étraa- 
gères; 

((  2*  Conversion  en  droits  qui  n'excéderaient  pas  25  0/0,  pour 
les  prohibitions  supprimées,  et  établissement  da  ce  droit  pour  cer- 
taines marchandises  ; 

n  3"  Présentation,  &  bref  délai,  par  les  comités  du  commerce  et 
des  Qnances,  d'un  projet  définitif,  rédigé  sur  ces  bases,  n 

La  discussion  fut  close  sur  cette  motion,  que  vota  immédiate- 
ment l'Assemblée, 

Le  tarif  définitif,  élaboré  par  les  comités  b  travers  les  .terribles 
préoccupations  d'alors,  fbt,  après  une  discussion  aussi  sommaire 
que  conïlise  et  qui  se  prolongea  cependant  durant  trois  jours,  tant 
^le  fut  fréquemment  interrompue  par  des  motions  d'urgence  et 
des  incidents  de  toutes  sortes,  fut  voté  par  l'Assemblée  le  IS  mare 
1791,  au  milieu  d'une  inattention  que  les  circonstances  expliquent 
et  absolvent  peut-être,  mais  qui  dte  &  son  adoption  l'autorité  qui  se 
fut  attachée  &  une  œuvre  vraiment  réfléchie  et  librement  débattue 
par  cette  Constituante,  oîi  siégeaient  tant  d'hommes  dont  le  sou- 
venir commande  encore  nos  respects. 

Tel  qu'il  était  sorti  de  la  fournaise,  ce  tarif  de  1701  a  pu,  à  un 
quart  de  siècle  de  sa  date,  mériter  de  la  pari  d'un  homme,  dont  le 
jugement  n'est  pas  sans  autorité  dans  ces  matières,  cet  éloge  : 
u  que  ses  diverses  parties  étaient  en  harmonie  remarquable  avec 
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les  idées  qui  avaient  présidé  à  sa  formalion  (i  )  ;n  élc^  d'autant  plus 
précieux  que,  de  1791  jusqu'à  nosjoura,  il  aura  éléinterdit  aux  jages 
les  moins  sévères  de  l'appliquer  aux  innombrables  chaDgements 
qu'a  subis  notre  législation  douanière. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  nonobstant  même  le  témoignage  de  M.  de 
Saint-Cricq,  ce  tarif,  inspiré  au  début  par  une  pensée  intéressée  et 
exclusive,  amendé  quant  à  ce  que  ses  premières  prescriptions 
avaient  d'excessif,  par  le  bon  sens  et  l'instinct  des  hommes  impor- 
tants de  la  Constituante,  ce  tarif  qui  prononçait  h  l'entrée  £z-tunf 
prokibiiiont  et  des  droits  de  100  à  300  fr.  par  quintal  de  marchan- 
dises, à  la  sorlie  quarante  prohibitions  et  des  droits  qui  atteignateot 
100  fr.  par  quintal  (2),  demeure  assurément  bien  éloigné  dans  son 
ensemble  des  vues,  non-seulement  de  Turgot,  mius  même  de 
Golbert. 

Aussi,  dans  une  note  à  moitié  résignée,  è  moitié  railleuse,  qoe 
le  contradicteur  peu  écouté  de  M.  Goudard,  M.  de  Bois- Landry,  fit 
distribuer  &  l'Assemblée  après  son  vote,  lisons-nous  ces  lignes 
encore  piquantes  et  qu'une  simple  transposition  de  dates  pei^ 
mettrait  d'^iuster,  sans  changement,  &  des  époques  plus  voi- 
sines de  nous  : 

«  L'Assemblée  a  décidé  que  l'ancien  état  relatif  &  notre  com- 
merce extérieur  serait  conservé,  sauf  les  modiBcations  nécessaires; 
elle  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'user  de  ménagements  dans  un 
moment  ob  notre  industrie  était  souffrante  et  déoour^é*  ;  die  a 
porté  un  décret  très-sage  ;  peut-être  toutefois  eût-il  été  &  souhaiter 
que,  sur  une  matière  aussi  importante,  la  discussion  eût  été  un 
peu  plus  prolongée. 

a  La  grande  question  de  la  liberté  absolue  est  intacte  ;  les  lé- 
gislatures suivantes  pourront  l'examiner  avec  toute  l'attecticm 
qu'elle  mérite.  Le  progrès  des  lumières  aura  fait  dîspanltre 
les  préjugés,  nos  manufactures  auront 'repris  leur  activité,  notre 
constitution  aura  donné  un  nouvel  essor  h  tous  les  genres  d'in- 
dustrie. 

«  Alors  nos  terreurs  s'évanouiront;  nous  reconnaîtrons  que 
la  mesure  de  l'industrie  des  nations  est  la  liberté  dont  elles 
jouissent. 

(\)  Eaposi  de  motifs  du  projet  de  loi  de  douane*  présenlé  fc  la  Chunlm 
des  députés  par  M.  de  Saint-Cricq,  le  3  décembre  181S. 

(3)  lf(mR«l«rt'«,  de  90  à  14D  fr.  par  quintal;  Drapt,  300  fr.  ;  MousxSm, 
de  &300  fr.;  PonebiMW,  de  SO  à  190  fr. ;  Toilei  de  filet  de  eetm,ii 
k  ISO  fr.,  etc.,  «to. 
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a  II  faut  espérer  aussi  que,  dans  les  législatures  suivantes,  ou 
n'emploiera  plus  un  moyen  qui  a  trop  souvent  réussi  dans  l'As- 
semblée actuelle,  celui  de  traiter  i'éconotniates  tous  les  gens  qui 
voudront  approfondir  des  questions  semblables,  n 

I^s  espérances  de  M.  de  Bois-Landry  devaient  Ptre,  deux  fois, 
déçues.  Aucune  Assemblée  n'a  pris  l'initiative  d'un  retour  libéral 
surle  tarif  de  1791;  et,  à  quatre-vingts  ansde  date,  la  qualification 
«  d'économiste  »  et  de  «  théoricien  »  est,  encore  aujourd'hui,  aussi 
usitée  et  aussi  efBcace,  dans  nos  discussions,  que  de  son  temps. 

IV 

l'ï93-181'l.  —  TARIFS  DE  LA  RÈPVBUQUE  BT  DU  PRSUIBR 
EUFIRB. 

Les  chiffres  portés  au  traité  de  commerce  de  1786  avec  l'Angle- 
terre avaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  servi  de  type  â  ceux  du 
tarif  de  1791.  De  cette  circonstance  découla  cette  conséquence 
désastreuse,  qu'en  voulant  frapper  l'Angleterre,  la  Convention, 
pour  être  sûre  de  l'atteindre,  modifia  le  tarif  tout  entier.  Elle 
dénonça  le  traité  de  commerce  le  11  janvier  1793,  le  remplaça  par 
une  déclaration  de  guerre  le  1"  février  suivant,  et,  le  I"  mars, 
elle  rendit  le  décret  qui  prohibait  à  l'entrée  en  France  a  toutes  les 
marchandises  de  la  nature  de  celles  que  fabriquait  spécialement 
l'Angleterre  ;  ■  puis,  le  9  octobre,  elle  u  proscrivait  du  sol  français 
toutrâ  les  marchandises  fabriquées  dans  le  Royaume-Uni,  ses  colo- 
nies ou  ses  dépendances,  prononçait  vingt  ans  de  fers  contre  qui 
s'emploierait  &  leur  vente  ou  &  leur  commerce,  et  enfin,  clasaait 
parmi  les  «  suspects  n  toute  personne  convaincue  d'en  faire 
usage. n 

Comme  la  contrebande,  aidée  psr  le  désordre  de  ces  temps, 
bravait  les  rigueurs  légales  et  approvisionnait  nos  magasins  de 
marchandises  anglaises,  le  Directoire  fit  rendre  la  fameuse  loi  du 
10  brumaire  an  V  (id  octobre  1796),  par  laquelle  n  afin,  disait 
l'exposé  des  motifs,  de  relever  les  manufactures  et  de  forcer  le  gou- 
vernement britannique  de  ceuer  /a^uerre,  étaient  prohibés  jusqu'à  la 
paix,  sous  peine  de  'confiscation,  le  commerce  et  la  vente  de  tout 
ce  qui,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  pouvait  être  réputé  produit  an- 
glais, n 

hb  Directoire  n'ayant  pas  plus  eu  rùson  que  la  Convention  de 
besoins  ou  même  d'habitudes  auxquels  continuait  de  satisfaire  la 
V  liaiK,  I.  «X.  — 15  juin  1873.  33 
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contrebande,  de  nouvelles  mesaras  plus  rigoureuses  encore  fanni 

décrétées  le  18  janvier  1798,  et  sans  plus  d'efScacité. 

Un  moment,  le  premier  Consul,  bous  la  sagace  inspiration  de 
Cambacérès,  pensa,  b  convertir  en  paix  sérieuse  avec  rAngleteire, 
à  l'aide  d'un  traité  de  commerce,  la  trôve  d'Amiens  (1802).  Mais 
cette  idée,  dont  l'adoption  eât  pu  changer  le  cours  de  l'histoire  et 
les  destinées  du  monde,  qui  eût  assurément  puissamment  inOué 
sur  les  nAtrcs,  ne  lit,  par  malheur,  que  traverser  son  génie,  et  ce 
fut  pour  la  reprise  d'une  guerre  implacable,  que  voulait  d'ailleurs, 
de  son  côté,  l'Angleterre,  qu'il  se  décida. 

De  rigueurs  en  rigueurs,  de  représailles  en  représùlles,  il  en 
arriva  h.  cette  conception  gigantesque  et  fatale,  qui  avait  pour  objet 
d'isoler  l'Angleterre  du  reste  du  monde,  et  qui  gardera  dans  l'his- 
toire le  nom  de  blocus  continental.  (Décret  de  Berlin,  21  no- 
vembre 1806;  décret  de  Milan,  23  novembre  1807.)  Nos  tarifs  de 
douane  furent  modifiés  dans  le  même  esprit.  Toutes  les  denrées 
coloniales  furent  frappées  de  droits  exorbitants,  et  quant  aox 
marchandises,  pour  donner  une  idée  du  taux  auquel  furent  portés 
les  droits  sur  celles  qui  n'étaient  pas  absolument  prohibées,  nous 
nous  bornerons  à  citer  celui  qui  frappait  les  cotons  Qlés,  quelle  qu£ 
fflt  leur  finesse  :  il  était  do  700  fr.  par  100  kilos. 

Enfin,  le  décret  du  8  octobre  1810  institua  des  cours  prévfltales 
ponr  juger  en  dernier  ressort  du  crime  de  contrebande,  et  prescri\it 
que  toute  marchandise  anglaise  ou  réputée  anglaise,  saisie,  fât 
brâlée  en  place  publique. 

Le  tarif  de  1806,  qu'on  peut  regarder  comme  le  tarif  raisonné  do 
régime  impérial,  n'était  plus  un  instrument  de  commerce  ;  c'était 
'  une  machine  de  guerre  et  de  destruction. 


1813-1830.  —  TAKIF  DB  LA.  B7STAUBATI0K. 

Adixans  de  date,  presque  jour  pour  jour,  de  la  promulgation  du 
tarif  impérial  de  1806,  la  Restauration  donnait  le  ^en,  soua  la  date 
du  38  avril  1816.  Une  nouvelle  occasion  s'offrit  alors,  pour  elle  et 
pour  le  pays,  —  occasion  qui  fut  encore  une  fois  perdue,  —  de 
reprendre  les  traditions  libérales  de  178o,  d^jà  altérées  en  1791,  et 
avec  lesquelles  on  avait  violemment  rompu  en  1793. 

Il  Faut  rendre  cette  justice  aux  premiers  et  aux  plus  importants 
serviteurs  de  ce  régime,  à  ceux,  cotre  autres,  qui  rapportaient  de 
rétranger  une  éducation  et  une  expérience  particulière,  le  àac  de 
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Richelieu  en  première  ligne,  que  leur  incliDaUon  et  leurs  con- 
seils furent  plutôt  du  cAté  de  la  liberté  que  des  rfletrictions. 

Mais  ces  cooseila,  dan»  rapplioation  précipitée  qu'en  ât  M.  le 
comte  d'Artois  comme  lieutenant  général  du  royaume,  en  Mibiti- 
tuant,  par  un  ordre  du  38  avril  18M,  des  taxes  relativement  mo- 
dérées k  celles  dont  l'empire  avait  frappé  les  denrées  coloniales,  et 
ua  simple  droit  de  balance  à  la  taxe  de  700  fr.  pour  les  cotons  ûtés.. . 
compromit  la  cause  au  lieu  de  la  servir,  en  inquiélant  des  intérAta 
considérables. 

Les  fabriques  de  Lille,  de  Paris,  de  Rouen,  Brent  entendre  les 
plus  vives  réclamatjons  auprès  de  la  Chambre  des  députée,  et  de- 
mandèrent qu'en  dédommagement  de  memirea  qui  avaient  dé- 
préoié  dans  leurs  mains  à  la  foie  la  matièrs  première  qu'ils  em- 
ployaient et  leurs  produits  déj&  fabriqués,  on  conserv&t  la  prohibi- 
tion sur  les  tissus  et  filés  de  coton  étrangers. 

La  Chambre  s'émut  de  ces  plaintes,  et  sur  la  proposition  de  son 
rapporteur,  qui  lui  présenta  b  comme  essentiellement  temporajre  n 
ce  secours  donné  h  des  industries  dignes  d'intérêt,  elle  vota  le 
maintien  des  prohibitions,  sans  que  le  ministre  doB  finances  d'alors 
crût  devoir  compromettre,  par  une  résistance,  à  laquelle  l'eussent 
porté  ses  convictions  personnelles,  un  accord  politique  entre  le 
Cabinet  et  la  Chambre,  accord  dont  la  préoooupaUon  devait  do* 
miner  toutes  les  autres. 

•  La  loi  de  brumaire  an  V  resta  dono  dans  nos  Codes,  •—  dit, 
en  parlant  de  cet  incident,  sî  secondaire  et  pourtant  si  décisif, 
un  savant  historien  de  notre  tarif  de  douanes,  aujourd'hui  leur  di- 
recteur général,  —  et  c'est  ainsi  que  les  mesures  adoptées  pendant 
la  guerre  contre  la  Qrande-Bretagne  seule,  derlcrent,  à  la  paix, 
applicables  au  monde  entier  (1).  n 

La  première  orientation  économique  de  la  Hâstauratîon  avait  été 
Ift  bonne;  elle  était  exclusivement  dirigée  vers  l'intérêt  du  fîsc. 

«Je  persiste  &  déclarer,  disait,  le  14  novembre  1814,  le  directeur 
général  des  douftoee  d'alors,  M.  Bérenger,  en  terminant  l'exposé 
de  motifs  du  premier  projet  de  loi  de  douanes  présenté  h  la 
Chambre  des  députés,  —  Je  persiste  à  déclarer  que  fcj  douanes 
aonf,  en  France  comme  ailleurs,  une  branche  productive  qui  vient  à 
la  dkharge  dei  contribuable$.  * 

Dès  l'année  suivante,  l'orientation  était  dirigée  vers  le  pôle  op- 
posé ;  et  M.  de  Saint-Cricq,  qui  avait  remplacé  M.  Bérengcr  k  la. 
direction  générale  des  douanes,  flnisssH,  le  23  décembre  1815, 

(1)  Étude  économique  sur  les  larift)  de  douane,  par  M.  Amâ,  t*  édit., 
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l'exposé  de  motifs  du  titre  Douanes  de  Is  loi  de  finances  par  cette 
déclaralion  :  a  L'mtérét  At  fisc  n'ai  ûri  qtÊe  aeetmdaire ;  la  pre- 
mière condition  des  douanes,  c'est  qvc  le  commerce  et  le  traead  soient 
protégés.  » 

Cette  déclftrat)(m  s'adressait  à  uns  Chambre,  oti  non-seulement 
les  intérêts,  mais  les  exigences  de  l'industrie  et  du  commerce  comp- 
taient déj&  des  représentants  puissants,  qui,  prenant  cette  dédara- 
tion  pour  point  de  départ,  s'eRbrcèrent  d'en  développer  les  consé- 
quences bien  au-delfc  des  limites  ob  son  autaur  même  eflt  voulu 
les  renfermer.  Quand,  en  1816,  ce  même  M.deSaint-Cricq,  appor- 
tant à  la  Chambre  un  ensemble  de  tarifs  destinés  &  remplacer 
ceux  de  1791  et  des  époques  qui  avaient  suivi,  —  pn^et  conçu 
dans  la  pensée  principale  d'une  augmentation  des  ressources  publi- 
ques, —  vint  proposer  de  remplacer  les  prohibitions  sur  certains 
articles  par  des  droits  do  15  &  18  0/0,  il  dut  renoncer  b  faire  accep- 
ter cette  part  de  son  projet  à  la  Chambre  ;  et  la  loi  du  28  avril  1816 
laissa  subsister,  par  le  silence  de  son  texte  h  cet  égard,  toutes  les 
rigueurs  de  1793  et  de  1806. 

«  Depuis  lors,  ^oute  l'auteur  que  nous  avons  cité  déj&i  les  m^ 
mes  tendances  se  renouvelèrent  dans  les  débats  parlementaires 
sur  les  douanes  :  d'un  c6té,  les  partisans  de  la  liberté  commerciale; 
de  l'autre,  les  intérêts  privés  poussant  aux  restrictions  les  plos 
étroites;  au  milieu,  le  gouvernement  acceptant  le  système  protec- 
teup,  mais  entraîné  presque  toigours  au-delà  des  limites  qu'il 
n'aurait  pas  voulu  dépasser  (1).  n 

De  temps  à  autre,  le  gouvernement  accentuait  ses  avertissemenis. 
Le  due  de  Ricbelieu,  par  exemple,  disait  en  1817  :  c  Je  prie  la 
Chambre  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  un  système  exclusif  d'iso- 
lement et  de  prohibitions,  fruit  des  malheurs  qui  ont  désolé  l'Eu- 
rope; »  le  rapporteur  (3j  même  d'une  commission  choisie  dans 
l'esprit  le  plus  protecteur,  répliquait  k  des  prétentions  par  trop 
exagérées  :  ■  La  commission  n'a  pu  cependant  porter  son  zèle  jus- 
qu'à proposer  à  la  Chambre  des  dispenses  d'activité  et  des  privi- 
lèges d'imperfection,  t. 

Mais  si  les  voix  libérales  et  modérées  pouvaient  encore  se  faire 
entendre,  les  voles  étaient  irrévocablement  acquis  aux  mesures 
prohibitives,  et  aucun  ministre  de  la  Restauration  n'osa  pousser 
le  dissentiment  vis-à-vis  de  la  Chambre  jusqu'à  la  résistance. 

A  la  iin  de  la  Restauration,  la  Chambre  des  députés  avait  pris 

(1)  M.  Amé,  page  S7. 

(1)  Discours  de  H.  Morgan  Du  Belloy,  avril  1818. 
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la  direction  absolue  des  tarifs,  et  porté,  bous  ta  dictée  des  int^ 
ress^s  de  chaque  industrie,  les  chiffres  sur  les  fers,  les  laines,  les 
grains,  les  bestiaux,  les  huiles,  etc.,  &  des  taux  dont  l'énormilé 
n'avMt  d'égale  que  l'inefScacité. 

En  présence  du  trouble  profond  qu'apportaient  dans  les  afTaîres 
ces  remaniements  incessants  et  de  l'impossibilité  de  reprendre  en 
main  les  rênes  qu'il  avait  abandonnées,  le  gouvernement  du  roi 
Charles  X  se  résolut,  en  4828,  à  charger  une  grande  commission 
d'enquête,  composée  d'hommes  choisis  dans  les  corps  de  l'Etat, 
d'examiner  dans  son  ensemble  toute  notre  législation  douanière, 
et  d'y  proposer  les  réformes  qui  lui  sembleraient  indiquées  par  les 
vrais  besoins  du  pays. 

Inspiré  par  le  travail  de  celte  commission,  dont  le  rapporteur 
ftit  M.  Pasquier,  depuis  chancelier  de  France,  M.  de  Saint-Cricq, 
devenu  ministre  du  commerce,  demandait,  par  un  projet  de  loi  dé- 
posé le  21  mai  1829,  des  réductions  graduelles  de  droits  sur  de 
nombreux  articles  tels  que  les  fontes,  les  fers,  les  sucres,  les 
doies,  etc.,  et  la  suppression  de  certaines  prohibitions. 

L'avènement  du  ministère  de  M.  de  Polignac  et  la  Révolution 
de  1830  mirent  ces  projets  à  néant. 

VI 

1830-1848.  —  TAiura  t>B  u  uoMAacms  db  Juillet. 

A  l'a^nement  de  la  monarchie  de  Juillet,  on  put  croire,  un  mo- 
ment,  en  voyant  arriver  au  pouvoir  les  hommes  dont  la  réputation 
s'était  faile,  sous  la  Rcstauraûon,  &  défendre  les  idées  libérales, 
qu'ils  allaient  imprimer  au  gouvernail  économique  du  pays  une 
direction  toute  différente  j  et  ce  fut  effectivement  ce  que  tentèrent 
successivement,  au  début  de  leur  administration,  M,  Duchntel, 
M.  Paasy  et  M.  Thiers  lui-même. 

Mais  ceux  qui,  sous,  le  dernier  régime,  s'étaient  déj&  fait 
compter  «  comme  un  pouvoir,  »  devenaient,  nous  l'avons  dit  d^à, 
les  grands  feudataires  de  la  couronne  nouvelle  (1);  et,  de  1830  & 
IS48,  ce  fut,  en  réalité,  &  la  Chambre  qu'appartint  la  direction 

(1)  ■  ...Aucune  société  ne  peut  se  passer  abulument  d'aristocratie.  Il 
en  faut  une  &  tous  les  gouvememeols.  Voulez'voua  savoir  quelle  est 
celle  du  gouvernement  de  Juillet?  C'est  celle  des  grands  induftrials  et 
des  grande  manufacturiers  :  ce  sont  U  les  fondateurs  de  la  dynastie 
nouvelle...  ■  (Disc,  de  H.  le  comte  Jaubert.) 
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des  tarifs,  et,  h  part  quelques  rares  tentaUves  de  réaction,  a 

parli  prohibitionniste  que  cette  direotîon  fîit  Randonnée. 

Si  M.  Duchatel,  en  1834,  présentait  des  projets  de  loi  destinés  i 
modérer  quelques  droits  et  h  supprimer  certaines  prohibitions,  la 
Chambre  en  ajournait  indéfiniment  la  discussion. 

Si,  fWppé  k  son  tour,  comme  l'avait  été  M.  de  Sainl-Cncq  dix 
ans  auparavant,  de  la  nécessité  de  se  créer  un  point  d'apptû 
contre  les  pésislances  parlementaires,  il  le  cherchait,  comme  lui, 
dans  le  secours  d'une  grande  enquête  industrielle  confiée  au  con- 
seil supérieurdu  commerce,  les industnelsappelésàa'expliquer de- 
vant cette  commission,  réclamaient  le  maintien  du  régime  prohibitir 
avec  une  énergie  si  unanime  et  si  menaçante  (1},  qu'abandocné 
par  ses  collègues  dans  les  délibérations  du  cabinet,  M.  Duchatel 
devait  renoncer  à  son  plan  de  réformes  graduelles. 

Si,  en  4836,  M.  Pasay,  héritier  de  son  portefeuille  et  de  ses  pro- 
jeta, essayait,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  de  les  faire  préva- 
loir, malgré  le  secours  inespéré  et  insolite  d'une  commission,  dont 
le  rapporteur,  M.  Ducos,  relevait  de  l'âcole  libérale,  il  n'assurait 
le  succès  des  uns  qu'au  prix  de  l'abandon  des  autres  et  de  reslrio- 
lions  nouvelles,  notamment  sur  les  fers  (2). 

Si,  en  I8M,  M.  Guizot,  revenu  de  Londres  avec  la  préoccupation 
a  de  l'entente  cordiale  >  &  établir  avec  l'Angleterre,  causait  coo- 
Qdentiellement  avec  le  roi  Louis-Philippe  de  l'éventualité  d'un 
traité  de  commerce,  une  indiscrétion  commise  à  cet  égard  dans  le 
parlement  britannique  mettait  en  émoi  toutes  les  hautes  r^ons 
de  l'industrie  et  des  chambres,  et  M.  Guizot  qui,  cependant,  ve- 
nait de  négocier  heureusement  avec  la  Belgique  et  le  Piémont,  cé- 
dant aux  instances  de  ses  amis  politiques,  était  amené  non-seule- 
ment &  parler  d'autre  choae  au  roi,  maia  Ji  faire  i  la  tribune  une 
déclaration  rassurante  au  sujet  de  prétendus  projets  de  conventions 


(t)  ■  ...Qu'on  saebe,  —  dit  alors  le  d4légné  de  Ronbolx  dans  bu  di- 
position  éorits,  —  qu'on  sache  qn'abaleser  les  barrièree  de  la  doDani. 
o'eet  abaisser  du  même  coup  les  Mlaires...  et  qu'on  ss  eonvienae  qu'on 
salaire  abaissé  a  deux  fois  sonlevé  Lyon...  ■ 

(i)  Ce  fut  en  intervenant  dans  oe  débat  et  en  s'oppoeant  k  ce  que  les 
mils  pour  obemini  de  fer  Aissent  tarifas  à  S  f^.  par  tOO  kil.,  droit 
qu'il  dâolarait  k  la  fois  préjudiciable  àlamètallurgielndigëiia  (la ooDMil 
génâral  du  commerce  avait  proposa  leur  admission  MftvnohiM),  et  io- 
diCCârent  aui  constructeurs,  que  M.  Thlers  prononça  ces  paralaa  dcmaii' 
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Si,  dans  les  années  qui  suivirent,  le  gouvernement  s'occupait  d'un 
rapprochement  plus  intime  avec  la  Belgique,  —  ou  d'une  entente 
avecleZotlverein,  —  la  môme  opposition,  encouragée  par  ses  succès 
précédents,  l'arrêtait  dès  les  premiers  pas  ;  enQn  quand,  en  1S48, 
sous  le  contre-coup  des  réformes  de  M.  Peel  et  du  mouvement  d'opi- 
nion qu'elles  commençaient  à  déterminer  en  France,  M.  Duchatel 
arrivait  h  obtenir  de  son  collègue  du  commerce  qu'il  présenlAt  &  la 
chambre  un  projet,  de  loi  qui,  en  supprimant  dix-sept  prohibitions, 
faisait  disparaître  du  livre  des  douanes  une  centaine  d'articles  de 
revenu  absolument  nul,  —  projet  qui  était  plutôt  une  démonstra- 
tion qu'une  mesure  vraiment  libérale  (les  articles  principaux  Ju 
tarif  demeurant  intacts),  il  s'attirait  de  la  part  de  la  Chambre, 
par  l'organe  de  M.  Lanyer,  une  amère  et  verte  leçon,  développée 
dans  le  plus  volumineux  rapport  qui  ait  jamais  été  fait  sur  ces 
matières. 

Quant  au  prtyet  de  loi,  la  révolution  de  février  l'emporta  avecles 
législateurs  eux-mêmes. 

En  résumé,  legwiveniement  de  Juillet  tomba,  comme  était  tombé 
le  gouvernement  de  la  Restauration,  en  essayant  inutilement  de 
disputer  aux  intérêts  particuliers  le  terrain  qu'il  leur  avait  laissé 
prendre,  et  de  ramener  &  leur  but  véritable,  c'ost~ï-dire  &  celui 
de  l'intérêt  général,  le&  dispositions  des  tarifs  des  douanes. 

VII. 

1848-1870. —  TARIFS  DE  LA  BBCONDB  BÉPQBUQUB  ET   DU   BBC  HD 
EUPins. 

Ni  la  Constituante  de  1848,  ni  la  L^slatîve  de  1850,  ne  se  mon- 
trèrent plus  disposées  que  la  Chambre  des  députés  de  1847  aux 
concassons  sur  les  tarifa.  On  se  rappelle  l'accueil  que  reçut  de 
l'Assemblée,  sous  la  redoutable  intervention  de  M.Thiers,  la«  pro- 
position Sainte-Beuve  (I)  »  et  la  déclaration  que  dut  faire,  pour 

réee  historiqQea  :  ■  Si  l'on  venait  m'asiwer  qu'on  fera,  en  France,  ditq 
lieuet  de  chemins  de  fer  par  aimée... ymierait  Nen  heureux!...  > 

Qnelle  joie  eût  rementî  cet  homme  d'État,  ai  une  volz  eecrëte  l'eût 
averti,  alors,  que  pendant  un  quart  de  aiècle,  de  184S  à  ISTO,  la  moyenne 
annuelle  deconstniction  des  chemins  de  fesserait  de  cent  aaixan te  lianes, 
et  que  la  squIq  année  4B5T  en  verrait  livrer  à  la  circulation  trofa  cent 
quinze:  en  chiffres  prëcia,  1,164  kilomâti-ee  (Voir  le  Relevé  da  ouoer- 
turtê  det  ohemins  de  /ïr). 

(I)  Il  n'est  peut-Mre  pu  sans  h  propos  de  rappeler  les  t«rmes  de  c  ett 
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garantir  la  situation  du  Cabinet  préBidentiel,  un  ministre,  an  fond, 
libéral,  M.  Fould  :  a  le  gouvernement  n'accepta  ni  le  prindpe  radi- 
cal du  libre-éuhange,  ni  les  excès  du  système  prohibltjr.  U  se  moa- 
iren  fermetwnt  protecteur  ei  prwkmment  progreuif.  » 

Ce  Tut  encore  sous  cette  ingénieuse  formule  que,  six  ans  plus  lard, 
le  Président  étant  deveau  Empereur,  lu  chef  du  Conseil  d'Élat  croyait 
devoir  s'abriter,  en  présentant  à  la  Chambre,  un  moment  indécise 
et  ombrageuse,  les  modifications  douanières  arrêiées  par  décrets 
pendant  la  période  de  la  Dictature  et  les  quatre  premières  années 
de  l'Empire,  décrets  qui  avaient  ubaissd  les  droits  sur  les  houilles, les 
fers,  les  aciers,  les  graines  oléagineuses,  les  laines,  les  bestiaux,  les 
céréales,  etc.,  etc.  Et  ce  fut  en  rflisact,  avec  une  certaine  solennité, 
la  déclaration  de  M.  Fould  sur  les  résolutions  «  fermement  protec- 
trices (i]  du  gouvernement,  qu'il  obtint  le  vote  unanime  de  l'As- 
semblée. 

Le  gouvernement  impérial  pratiquait  alors  la  liberté,  sans  vouloir 
en  professer  ouvertement  la  doctrine.  Il  croyait  devoir  ruser  vis-à-vis 
des  Chambres,  et  dissimuler  le  nom  pour  faire  accepter  la  chose. 
II  devait  bien  promptement  porter  la  peine  de  cette  faiblesse,  et  ap- 
prendre &  ses  dépens  que,  lorsqu'on  tente  une  réforme,  la  politique 
n'est  pas  d'en  cacher  le  drapeau,  mais  bien  de  le  montrer  h  la  fiue 
du  soleil, commeavaitosélefaire si  victorieusementM.Peel en  1816. 

Lorsque,  quelques  mois  après  ce  vote,  U  gouvernement,  poursui- 

proposition  de  M.  de  Saiate-Beuve  —  qui  fut  alors,  comme  on  le  sait, 
rejetée  par  iiS  voix  contre  199  :  i  Aholitioa  des  prohibitions  :  —  admis- 
sioa  en  frtackin  des  mutiËres  premières,  —  MUt  un  simple  droit  fiteat 
djsa  substances  alimentaires,  —  sous  des  droits  dont  le  uuaimun  ne 
pourrait  pas  dépasser  SO  0/0  de  tous  les  objets  manufacturés,  — et  no- 
tamment de  10  fr.  par  tonne  de  fer;  — abandon  de  tout  jirivilËge  de  pa- 
villoD,  —  liberté  absolue  du  commerce  colonial.  ■  Il  y  a,  comme  on  la 
voit  dans  ce  ■  robut  ■  de  la  Législative,  tout  un  programme  de  rétonne 
praticable  aujourd'hui,  et  comme  un  type  auquel  il  serait  facile  de  rap- 
porter la  reconstruction  de  notre  législation  douanière.  —  Ce  serait  d'ail- 
leurs une  sorte  d'hommage  à  rendre  à  une  mémoire  à  demi  outiliée 
déjà,  et  qu'il  est  de  l'honneur  des  serviteurs  de  la  liberté  de  ne  pas  laît- 
.  or  périmer. 

(1)  Cuuragel   écrivait,  le  lendemain,  un  éminent  écoDomtste 

juo  ce  journal  a  eu  l'honneur  de  compter  parmi  ses  collaborateurs 
H.  Léonce  de  Lavorgae  ;  couragal. .,  que  le  Gouvernement  et  la  Cham- 
bre continuent  à  pratiquer  ainsi  encore,  pendant  quelque  temps,  le  •sys- 
tème protecteur  i,  et  bientôt  il  n'en  restera  plue  rien • 
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Tant  son  dessein,  présenta  un  projet  de  loi  qui  substituait  aux  pro- 
hibitions des  droits  de  SO  &  40  0/0,  la  Chambre  se  montra  si  émue 
et  si  irritée  de  cette  rupture  inattendue  d'engagements  récents  et 
formels,  de  cet  abandon  de  tous  les  ouvrages  avancés  du  système 
afermement  protecteur,  »  son  indignation  prit  une  forme  tellement 
menaçante,  les  noms  seuls  des  commissaires  qu'elle  choisit  portaient 
une  signification  tellement  hostile  au  projet  de  loi,  que  le  gouver- 
nement, intimidé,  le  retira,  en  déclarant  qu'il  ne  le  représenterait 
<  qu'après  s'être  livré  à  une  enquête  industrielle  nouvelle,  oil  tous 
les  iotérâts  seraient  entendus,  n 

Quand  on  a  commencé  h  reculer,  il  est  difQcile  de  savoir  oîi  l'on 
pourra  arrêter  son  mouvement  de  relraîle,  reprendre  pied  et  fùre 
fbsnt.  Les  représentants  des  industries  déclarèrent  qu'une  enquête 

let  ùiquiéteraii,  a  et  le  ministre  du  commerce  dut  écrire  h.  la 
Chambre  de  commerce  de  Lille,  qui  s'était  montrée  la  plus  pres- 
sante en  cette  occasion,  u  que  le  gouvernement  ajournait  l'enquête, 
et,  par  cela  même,  la  solution  de  la  a  question  du  retrait  des  pro- 
hibitions;» et  la  Chambre  de  Lille,  envoyant  en  réponse  une  adresse 
à  l'empereur,  put  Justement  s'écrier  (on  était  à  la  veille  de  la  cam- 
pagne d'Italie)  :  u  L'industrie  a  ses  victoires  comme  la  guerre  a 
les  siennes.  • 

Le  gouvernement  impérial  en  était  arrivé  à  ce  qu'on  ne  lui  per- 
mit plus,  non  pas  de  résoudre,  mais  d'étudier  et  d'éclalrcir  les 
questions  économiques,  d'oil  dépendait  le  développement  de  la  ri- 
chesse du  pays  1 

Cet  e\cÈs  dans  les  exigences  protectionnistes  en  devait  marquer 
le  terme,  et  la  réplique  fut  la  négociation  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  traité  dont  la  conclusion  appartenait  aux  préroga- 
tives constitutionnelles  de  la  Couronne. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  du  plus  ou  moins  de  légitimité 
ou  d'opportunité  de  ces  représailles  ;  nous  comptons  y  revenir  ail- 
leurs. Mais  nous  croyons  pouvoir  dire  ici  sommairement  qu'il  serait 
injuste,  dans  l'appréciattoo  qui  sera  faîte  des  actes  des  gouvernants 
de  cette  époque,  d'oublier  qu'avant  de  penser  &  des  transactions  di- 
plomatiques comme  moyen  de  réforme,  ils  avaient  tenté,  pendant 
dix  ons,  d'opérer  cette  réforme  de  concert  avec  les  représentants  du 
pays;  qu'ils  avaient  usé,  pour  y  parvenir,  de  tous  les  tempéraments, 
de  tous  les  expédients  compatibles  avec  les  principes  dont  ils  pour- 
suivaient le  succàs  ;  et  qu'avant  de  souscrire  à  des  tarifs  internatio- 
naux, ils  en  avaient  si  bien  étudié  les  conditions,  que  leurs  plus 
acharnés  adversaires  ont  été  forcés  d'y  revenir  et  de  les  consacrer. 

(1)  Lettre  du  11  mai  1857. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  seul  point  que  nous  voulons  retenir  de  ce 
qui  précède ,  parce  qu'il  ressort  directement  au  sujet  qui  nous 
occupe,  c'est  que  les  traités  ont  eu  pour  conséquence  d'accoler  à 
l'ancien  tarif  de  nos  douanes  un  tarif  conventionnel,  conçu  dans  un 
esprit  absolument  diiTérent,  et  d'enfermer  sous  la  couverture  d'un 
mâme  livre,  portant  un  seul  titre  général,  les  dispositions  les  plus 
opposées. 

Il  convient  toutefois  de  rappeler  que,  dès  18%,  le  gouvernement 
impérial  avait  annoncé  qu'un  travail  de  remaniement  da  tarif  géné- 
ral était  à  rétude  ;  le  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1869-70 
disait  même,  en  termes  formels  : 

a  ...  Vous  serez  saisis  d'un  projet  de  loi  de  douane  reprodnisaDt 
«  les  tarifs  généraux  (tarifs  coQventioonels)  qui  ne  donnent  lieu  à 
a  aucune  contestation  sérieuse.  Quant  h  ceux  qui  ont  soulevé  les 
«  vives  réclamations  de  certaines  industries,  le  gouvernement  ne 
a  vous  fera  de  propositions  qu'après  s'être  entouré  de  tontes  les 
«  lumières  propres  h  éclairer  vos  délibérations...  > 

Ce  prcget  de  réforme  partielle  et  encore  indécise  ne  devait  pas 
aboutir.  La  République  de  1870  devait  trouver  intactes,  dans  notre 
code  douanier,  les  rigueurs  qu'y  avait  inscrites  celle  de  1793. 

VIU. 

Cest  &  travers  tout  ce  passé,  dont  nous  venons  de  relever  les  lignes 
principales,  qu'il  faut  chercher  &  onenter  le  travail  de  refonte  de 
notre  législation  douanière;  c'est  en  remontant  tous  ces  courants 
chargés  du  limon  ou  des  épaves  d'autres  temps,  d'autres  nécessités, 
d'autres  besoins,  qu'il  faut  t&cher  der^oindre, —  non  pas  Turgotet 
ses  doctrines  libérales  absolues,  —  personne  n'en  aurait  ai^ourd'hui 
ni  le  courage  ni  les  moyens, — non  pas  mémeCoIbert,etsout8nf  de 
6  0/0  en  moyenne  de  la  valeur  des  marchandises,  —  nos  immenses 
exigences  financières,  suite  de  nos  désastres,  ne  nous  le  permettraient 
pas,  —  mais  au  moins  M.  de  C&lonne  et  ce  tarif  préparé  pour  les 
notables,  qui,  prenant  le  taux  de  20  0/0  comme  <  prohibitif,  ■  adop- 
tmt  comme  le  taux  d'un  tarif  a  protâcteur,  o  la  proportion  de 
10  0/0. 

Ceux  &  qui  incombera  cette  grande  tftcbe  de  remanier  l'éoonomie 
de  nos  tarifs  n  dans  un  esprit  franchement  libéral  quant  aux  prin- 
cipes, scrupuleusement  équitable  pour  tous  quant  &  ses  disposi- 
tioas,»seloa  la  formule  employée  en  1869,  par  la  commission  su* 
périeure  de  l'Enquête  agricole,  — devront  avoir  toujours  présent  à 
la  mémoire,  aQn  de  tenir  à  honneur  de  l'éviter,  ce  reproche  qu'ont 
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souvent  «ncouru  leurs  prédécesseurs  dans  le  règlement  de  ces  diN 
féreuds  entre  des  intérêts  divers,  «  d'avoir  calculé  les  chiffres  des 
tarifs,  en  raison,  non  pas  de  l'importance  dans  le  pays  de  chaque 
industrie,  mais  bien  ds  l'importance  et  des  menaces  de  ceux  qui  la 
représentaient,  n 

«Quandje  parle  de  changer  les  lois, — écrivait  Tu rgot  dans  une 
page,  vieille  de  plus  d'un  siècle,  mais  qui  porte  encorejuste  bujoui^ 
d'bui,  —  quand  Je  parle  de  changer  les  lois  et  de  les  ramener 
u  entièrement  aux  vrais  principes,  je  ne  me  diseioiiile  point  les 

0  obstacles je  sens  tout  ce  que  les  circonstances  peuvent  con^ 

<t  mander  de  lenteur,  de  circonspection,  et  ce  n'est  pas  h  moi  & 
K  examiner  &  quel  point  la  théorie  doit  céder,  dans  la  pratique,  & 
«des  ménagements  nécessaires;  mais  je  n'en  crois  pas  moins 
«  utile  de  fixer  entièrement  noe  idées  sur  le  véritable  point  de  vue 
a  sous  lequel  on  doit  envisager  la  matière.  Il  faut  connaître  les 
K  vrais  principes,  lors  môme  qu'on  est  obligé  de  s'en  écarter,  afin 
u  de  savoir  précisément  &  quel  point  on  s'en  écarte;  afin  de  ne 
«s'en  écarter  qu'autant  exactement  que  la  nécessita  l'exige; 
a  afin  de  ne  pas,  du  moins,  suivre  les  conséquences  d'un  préjugé 
u  qu'on  craint  de  renverser,  comme  on  suivrait  celles  d'un  principe 
a  dont  la  vérité  serait  reconnue.  »  (i). 

Les  rédacteurs  du  tarif  futur  feront  bien  de  méditer  ces  préceptes, 
aSn  de  se  garantir  d'une  illusion  qui  a  souvent  égaré  quelques- 
uns  de  leurs  devancière,  —  celle  qui  porte  à  s'estimer  u  un  poli- 
tique, ■  parce  qu'on  est  mauvais  logicien,  et  à  oroire-que  la  modé- 
ration consiste  à  s'arrêter  k  moitié  chemin  d'une  idée  juste. 

S'ils  poursuivent  leur  œuvre  dans  un  esprit  exclusivement  fiscal, 
s'ils  prennent  parti  pour  la  doctrine  exposée  en  HH  par  M.  Bé- 
renger  contre  celle  quesoutenait,  dès  181S,  M.  de  Saint-Gricq  (2), 
nos  futurs  réformateurs  auront  à  se  préoccuper  de  la  solution  d'un 
problème  qui  divise  entre  eux  les  esprits  mâme  les  plus  franche- 
ment libéraux. 

Convient-il,  —  &  l'instar  de  l'Angleterre,  oii  tout  Je  tarif  des 
douanes  tient  dans  une  demi-feuille  de  papier  de  moyen  format,  et 
rapporte  annuellement  600  millions,  —  de  borner  à  quelques  ar- 
ticles principaux  la  charge  de  droits  considérables?  —  ou  bien,  au 
contraire,  faut^il  répartir  sur  un  plus  grand  nombre  d'articles 
des  droits  uniformément  modérés,  &  peu  près  insensibles  pour  la 

{{)Mémoirttwlaprmd'arg»nt.  (Turgot,  t.  V,  p.  t66). 

(3)  Voir,  plus  haut,  au  paragniphe  3  :  Tarif$  de  la  RettaunUim. 
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consoEsmalion  qui  ea  dissémine  la  charge,  fhietueux  pour  le  fisc 

qni  en  concentre  les  produits? 

Quant  &  nous,  et  bous  réserve  des  nouvelles  lumières  qui  poar- 
ront  jaillir  d'une  discussion  suprême  h  ce  sujet,  nous  tenons,  avec 
M.  Bérenger,  et  nous  pouvons  ajouter  avec  Bastiat  (1),  m  que  lei 
douanes  doivent  Être  une  branche  productive  qui  serve  à  la  décharge 
des  contribuables  ;  >  nous  estimons  que  le  mouvement  des  échanges 
doit  être  compris  dans  l'ainén^ement  des  sources  qui  peuvent 
remplir  le  Trésor  public,  &  la  condition  que  cet  améoa^meot 
soit  équitablement  combiné,  et  que  ni  les  approvisionnements,  ni 
le  travail  n'en  puissent  jamais  être  sérieusement  gênés. 

Lorsque  le  législateur,  en  1860,  —  procédant  sans  règle  bien  su - 
sis&able  et  pjutât  soua  la  pression  d'instances  intéressées  que  s»us 
l'inspiration  d'un  plan  économique  arrêté,  —  a  cru  devoir  recdre 
absolument  libre  l'entrée  de  certaines  matières  premières,  tout  en 
en  laissant  d'autres  encore  grevées  de  dntits,  quelques-uns  relati- 
vement considérables  (ceux  qui  Frappent  encore  la  bouille ,  par 
exemple),  et  surtout  en  maintenant  des  droits  élevés  sur  les  pro- 
duits étrangers  similaires  de  ceux  dont  la  matière  premiers  était 
aiTrancbie,  —  il  a  peut-être  trancbé  avec  quelque  promptitude  une 
difficulté,  dans  laquelle  étaient  à  la  Tois  engagés,  avec  les  inléréls 
du  producteur,  les  intérêts  des  consommateurs  d'abord,  —  cerne  du 
fisc  ensuite,  —  et  entln  ce  grand  principe  d'égalité  qoi  doit  les  do- 
miner tous  ensemble. 

Des  circonstances  que  ne  pouvait  prévoir  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  loraqu'elle  écrivait  sa  lettre  &  l'Assemblée,  soat 
venues,  depuis,  lui  donner,  avec  une  opportunité  évidente,  des 
chances  inattendues  de  succès. 

La  retraite  du  dernier  président  de  la  République  semble  devoir 
entraîner  après  elle  l'abandon  de  la  loi  sur  les  matières  premières, 
énergiquement  repoussée  d'abord,  puis  votée,  l'année  dernière, 
pour  éviter  une  démission,  aujourd'hui  acceptée  et  définitive.— La 
loi  sur  la  marine  marchande,  son  aînée,  n'est  pas  née  viable.  Le 
terrain  sera  bientôt  dégagé  et  libre  pour  la  fondation  et  le  prompt 
achèvement  d'un  édifice  économique  nouveau,  réconstruii  sur  des 
lois  plus  simples,  sur  un  plan  plus  correct  et  plus  approprié  h  nos 
besoins  présents  et  à  l'état  général  du  monde. 

Ce  sers  alors  le  cas  de  se  souvenir  encore  d'autres  paroles  de 
Tui^t,  que  noua  aimons  toujours  à  invoquer  en  témoignage  : 

,t)  Bastiat. — Sopbismes  èocmomiques.  Ch.  xi  :  rcinpût*.  (OCana 
complètes,  t.  IV,  p.  904  et  suiv.) 
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<  Ce  n'était  pas  qu'il  cfflt,  comme  plusieurs  ^personnes  l'en  accu- 
saient, qu'il  ne  fallait  ^rder  aucune  mesure  dans  la  réforme  des 
abus.  Il  savait  combien  toutes  les  améliorations  ont  besoin  d'Être 
préparées  ;  combien  les  secousses  subites  sont  dangereuses  ;  mais  il 
pensait  que  la  modération  devait  être  dans  l'action,  et  non  dans  la 
spéculation.  II  ne  voulait  pas  qu'on  abattit  le  vieux  édificu  sans 
avmr  jeté  les  fondements  du  nouveau;  mais  il  vouKiit  qu'avant  de 
mettre  la  main  h  l'œuvre,  on  eût  un  plan  faitfdans  toute  son  étendue, 
afin  de  n'agir  &  l'aveugle,  ni  en  détruisant,  ni  en  conservant,  ni  en 
reconstruisant  »  (1).] 

Dans  ce  travail  de  déblayement  et  de  reconstruction  de  nos  tarifs, 
on  devine  quel  rôle  devra  être  assigné  h.  un  cokbeil  supèRienR  de 
l'aqricuiture,  de  l'industrib  et  du  commerce.  Nous  n'entendons 
pas  assuré  m  ent'pnrler,  quel  que  soit  le  mérite  personnel  des  hommes 
qui  le  composent,  de  celui  qui  a  été  institué  l'année  dernière,  mais 
bien  d'une  vraie  Chambre  représentative  de  toutes  les  branches  de 
l'activité  du  paya,  qui  ait  incontestablement  le  droit  de  décider  des 
dispositions,  sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale  aura&  prononcer 
souverainement. 

Nous  aimerions  à  consacrer  un  article  spécial  &  l'étude  des  con- 
diUons  auxquelles  devra  satisfaire  ce  rouage  principal  d'une  réor- 
ganisation économique.  Pour  rendre  cette  étude  à  la  fois  plus  facila 
et  plus  sûre,  ce  serait,  suivant  notre  penchant  habituel,  penchant 
auquel  nous  avons  peut-être  trop  cédé  aujourd'hui,  ce  serait  au 
passé  que  nous  demanderions  des  enseignements  pour  l'avenir. 

Depuis  Sully,  la  constitution  d'une  sérieuse  représentation  de 
l'industrie  et  du  commerce  a  été  le  souci  des  hommes  d'Ëtat  qu'ont 
pénétrés  et  le  sentiment  de  l'importance,  dans  notre  pays,  de  ces 
grands  intérêts,  et  la  convicUoa  qu'on  ne  peut  les  diriger  qu'à  la 
condition  de  les  satisfaire.  Imperare  parmdo,  a  dit  excellemment 
Bacon,  des  efforts  des  hommes  vis-à-vis  des  faits,  que  régit  une 
loi  supérieure  et  aux  fûts  et  aux  hommes. 

Au,jourd'huî,  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  le  développement 
des  souvenirs  et  des  idées  qu'a  réveillés  chez  nous  le  passage  de 
la  lettre  de  la  Chambre  de  Lyon,  qui  vient  de  nous  servir  de  texte. 
Nous  avons  voulu  saluer  d'une  adhésion  sympathique  l'initia- 
tive, encore  plus  sensée  que  hardie,  qu'elle  vient  de  prendre,  et  ré- 
péter, avec  elle  etaprès  elle,  une  formuledontnousavonsbien  souvent 
nous-mêmes,  pour  notre  compte,  et  à  l'époque  où  la  vie  publique 
nous  était  ouverte,  étudié  et  discuté  les  termes. 


(1)  Turgot.  —  OSuwa  compitta,  tome  III ,  page  373.  (Eloge  de  M.  de 
Goumay  ;  1759.) 
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Aussi,  tout  en  la  répétaat,  nous  permettrons-nous  d'y  gliser 
deux  amendemeuts  complémentaires,  ^  et  relatifs,  le  premier, 
aux  précautions  qu'il  est  boa  de  prendre  vis-à-vie  de  l'étranger, 
a&n  de  n'âtre  pas  dupes  et  d'âtre  armés,  au  besoin,  h  l'exUrieur, 
Gûatre  des  législattoos  douanières  moins  libérales  que  la  ndtre,  — 
le  second,  à  la  nécessité  d'assurer,  à  l'intérieur,  aux  opérations  in- 
dustriellee  et  commerciales  la  sécurité  et  lastabititi  de  régime  donl 
elles  ont  besoin  (1). 

Voici  donc  la  rédaction  sur  laquelle  nous  osons  appder  l'atten- 
tion, l'adhésion  ou  les  observations,  non-seulement  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  mais  de  toutes  les  chambres  de  com- 
merce du  pays  : 

a  Pour  tOrtir  des  traités,  pour  retouorer  notre  liberté  fiscale,  pour 
redevenir  let  maîtres  de  nos  destinées  industrielles  et  commercidet, 
il  suffit  d'arrêter  les  bases  d'une  nonvelle  législation  douanière  appli- 
cabU  à  toutes  les  nations,  —  tous  la  condition  de  réciprocité  de  traite- 
ment. 

■  Cette  législation  ne  pourrait  être  modifiée  qu'après  une  période 
de  cinq  ans  au  minimum,  et  de  dix  ans  au  maximum,  période  après  la- 
quelle elle  devrait  être  soumise  à  une  révision,  ou  à  un  nouveau  vote  da 
représentants  da  pays,  » 

Nous  n'^outerons  plus  qu'un  mot.  La  refonte  et  la  simpliScatioa 
de  nos  tarifs  de  douaoes  ne  serait  pas  la  moindre  des  bienfaits  qu'il 
Boit  pwmi»  d'attendre  de  l'Assemblée  naUonale.  Ce  œ  serait  paa, 
pour  elle,  un  honneur  à  déda^er  que  celui  de  reprendre  ri  de 
mènera  bien  une  tÂcbe,  qu'a  tentée,  —  en  réalité  sans  l'aocomplir, 
—  sa  grande  devancière  de  17S9. 

L'Assemblée  semble  elle-même,  d'ailleurs,  avoir  d^&  choisi  et 
préparé  ses  voies.  Par  une  innovation  à  laquelle  il  faut  applaudir, 
sa  Commission  diplomatique  vient  d'ouvrir  des  rapports  directs  avec 
nos  Chambres  de  commerce,  et  de  les  inviter  à  lui  faire  conndtrB 
leur  avis  sur  les  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique.  La  lettre 
de  la  Chambre  de  Lyon  n'est  qu'une  réponse  &  cet  appel,  auquel  se 
sont  rendues  également  les  chambres  de  Bordeaux,  du  Havre,  de 
Marseille,  etc. 

(1)  Une  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  l'Assemltlic, 
— lettre  âoDt  noue  comptons  nousOGCupw  aussi,  précisément  parce  qu'ells 
repose  sur  la  thèse  contraire,  sur  <<rutiLîté  des  traités,  ■  —  renferme,  aa 
sujet  de  l'instabilité  des  tarifs,  des  réclamations  légitimes,  et  auxquelles 
il  importe  de  donner  satisfaction. 
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Cet  étrange,  h  ciel  ouvert,  d'appréciationB,  même  diverses, 
émanées  des  véritables  représentants  dea  intérêts  industriels  et 
commerciaux  de  notre  pays,  déterminera  promptemeat  la  forma- 
tion d'une  opinion  éclairée  ei  raisonnée  sur  des  questions  obscur- 
cies ou  faussées  depuis  quatre-vingts  ans,  et  dont  la  solution  im- 
porte  au  premier  chef  à  notre  restauration  nationale.  C'est  aux 
conquêtes  du  libre  commerce  qu'il  appartient  de  nous  relever  des 
effroyables  pertes  de  la  guerre.  La  législation  économique  qui 
sortira  des  délibérations  de  l'Assemblée  devra,  pour  Atre  efficace, 
et  au  contrepied  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans  et  demi, 
être  assurée,  h  l'avance,  de  l'assentiment  public. 

BUTBNTAL. 

Post-Scriptum.  —  Cet  article  était  d^à  sous  presse  lorsque  ont 
paru  les  décrets  du  S  juin  réorganisant  lb  conseil  supéribub  du 

COUHERCE,  DB  L'AGRICOLTUSE  ET  DB  l'iNDUSTRIB. 

Nous  n'en  laissons  pas  moins  subsister,  tel  que  nous  l'écrivions 
il  y  a  quelques  jours,  le  passage,  où,  sans  savoir  que  le  nouveau 
gouvernement  s'en  occupait  en  môme  temps  que  noua,  nous  avons 
parlé  de  la  nécessité  de  modifier  cette  înatitutioo.  Deux  raisons 
nousy  décident  :  — la  première,  c'est  que  nous  nous  proposons  de 
revenir  sur  la  question  pour  la  traiter  isolément  et  avec  le  déve- 
loppement qu'elle  mérite  ;  —  la  seconde,  c'est  que,  tout  en  élargis- 
sant considérablement  la  base  de  la  représentation  de  l'industrie 
et  du  commerce,  le  nouveau  décret  d'organisation  consacre  les 
errements  anciens. 

Le  Pouvoir  ckomt  lui-môme  iam  tes  conseillert  qu'il  devra  en- 
tendre et  consulter,  au  lieu  d'en  recevoir,  de  rékctiotij  une  partie. 
Il  encourt,  par  conséquent,  l'objection  préalable,  qu'a  toujours  pro- 
voquée la  composition  autoritaire  d'un  corps,  où  l'élément  de  stabi- 
lité et  de  suite,  représenté  par  les  sièges  dévolus  de  droit  à  l'admi- 
nistration doit  se  rencontrer  avec  cet  autre  élément  changeant 
et  subordonné  aux  circonatancea,  dont  le  libre  choix  des  intéressés 
peat  seul  assurer  l'intervention  régulière. 

Non  pas  qu'il  ne  soit  possible  de  considérer  la  nomination  au 
conseil  >  des  présidents  des  chambres  de  commerce,  ■  c'esUà-dire 
des  hommes  qu'a  portés  au  premier  rang  le  sufi'rage  de  leurs  pairs, 
comme  une  sorte  de  consécration  élective  ;  mais  il  faudrait,  alors, 
que  les  principales  chambres  de  commerce  fussent  toutes  représen- 
tées, et  qu'on  n'eût  pas  à  se  demander,  en  lisant  le  second  des  dé- 
crets du  5  juin,  pourquoi  les  présidents  des  chambres  de  Lyon  et 
de  Reims,  par  exemple ,  ne  sont  pas  appelés  &  faire  partie  d'un 
conseil,  cil  prennent  légitimement  place  les  présideats  des  oham  - 
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brea  de  Pari$,  de  Bordeaux,  de  Maneille,  du  ffavrt,  de  Aimiet,  de 
Roubaix,  d^Elbeuf,  et  où  celui  de  U  chambre  de  Rown  doit  occuper 
le  Tauleuil  de  la  vice-présidence. 

Il  ne  peut  y  avoir  là  d'exclusion  préméditée,  et  il  ae  s'^t  évi- 
demment que  d'un  oubli.  Mais  l'oubli  est  inconcevable;  etla néces- 
sité de  remplir  un  cadre  régulier  et  complet  l'eût  épargné  au  nû- 
nislre  du  commerce.  Elle  l'eût  également  garanti  contre  la  chance 
malheureuse  d'ôtre  amené  à  prendre  à  son  compte  une  de  ces 
formules,  que  a  l'Administration  ■  tire  périodiquement  de  ses  ca> 
tons,  quand  l'occasion  se  présente  de  les  n^eunir  par  une  signa- 
ture nouvelle. 

ic Je  me  mis  étudié  â  pondérer  aum  exactement  çwpo$tible,~ 

dit  le  rapport  présenté  au  Président  de  la  République  h  l'appui 
des  projets  de  décret,  —  «  à  pondérer  aussi  exactement  que  poa- 
«sible  les  opinions  qui  manifesteat  des  tendances  difTérentas, 
u  souvent  même  opposée»;  — etj'ai  ta  confiance  que  les  personnes 
■  proposées  h.  votre  choix ,  etc.,  etc.» 

n  y  a  quarante  ans  que  nous  avons  lu,  ou  entendu,  pour  la  pre- 
mière fois,  cette  atiestation  donnée  par  le  ministre  aux  choix  minis- 
tériels ;  et  nous  l'avons,  depuis,  relue  ou  réentendue  trop  souvenl 
pour  en  être  encore  touchés. 

L'application  immédiate  qui  en  est  faite  aujourd'hui  nous  laisse, 
nous  devons  l'avouer,  dans  quelque  incertitude.  Nous  comprentois 
mal  le  calcul  de  pondération,  en  vertu  duquel  le  département  du 
Rhône,  par  exemple,  n'aura  qu'un  vote  (déféré  &  un  honorable  ma- 
nufacturier de  Lyon,  M.  Sévene),  dans  un  conseil,  où  le  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure  en  aura  cinq  (les  honorables  MM.  Aocel 
et  Cordier  et  les  Présidents  de  chambre  de  Rouen,  d'Elbeuf  et  du 
Havre). 

En  examinant  k  composition  même  de  cette  représentation  de 
la  Seine-Inférieure,  si  disproportionnée  eu  égard  à  celle  des  »itres 
circonscriptions  départementales,  nous  ne  comprenons  pas  mieux 
la  loi  de  pondération  qui  donne  pour  contrepoids  &  quatre  votes  no- 
toirement acquis  aux  tendances  restrictives,  —  la  seule  voix  lit>^ 
raie  de  la  chambre  du  Havre. 

D'ailleurs,  à  notre  avis,  le  nouveau  ministre  du  commerce  a  mieux 
&  employer  son  temps  qu'à  essayer  «  de  pondérer  les  opinions.  > 

Les  opinions  se  pondèrent  toutes  seules,  quand  elles  sont  publi- 
quement, simultanément  et  loyalement  consultées  : — et  ce  qu'elles 
demandent  eu  pouvoir,  ce  n'est  pas  de  les  pondérer,  c'est  de  les 
connaître,  de  les  comprendre  et  de  les  diriger  selon  l'équité  et  l'in- 
térêt général.  B. 

8  juin  «873. 
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L'ILE  DE  CUBA 

SA  DÉCOUVERTS 

ET  LES  RÉFORMES  QU'ELLE  RÉCLAME  t*). 


Cuba  fut  une  des  premières  terres  du  Nouveau-Monde  qui  éblouit 
Colomb  par  la  splendeur  de  sa  végétation.  Oc  aime  à  se  reporter  h 
ces  premiers  jours  d'innocence  de  la  découverte.  On  aime  &  se  rap- 
peler  les  premières  impressions,  la  joie,  l'étonnement,  l'enthou- 
siasme de  Colomb,  et  jusqu'à  son  erreur,  lorsque,  le  28  octobre  1492, 
il  aborda  cette  grande  Ile,  qu'il  prit  d'abord  pour  la  Zipango  mer- 
veilleuse de  Marco-Polo  (le  Japon) ,  puis  pour  la  pointe  orientale  de 
l'Asie;  car  ce  n'était  pas,  comme  on  sait,  un  nouveau  monde  que 
Colomb  cherchait  au  milieu  de  l'Atlantique,  c'était  l'Asie  qu'il  vou- 
lait atteindre  par  une  voie  nouvelle  en  naviguant  de  l'est  à  l'ouest; 
il  voulait  arriver  par  1&  au  royaume  du  grand  Khan,  où  tout  était 
d'or,  suivant  les  brillantes  descriptions  de  Marco-Polo.  Cette  idée 
d'arriver  dans  ce  bienheureux  royaume,  dont  les  récits  du  voyageur 
vénitien  lui  avaient  Tait  une  si  magnifique  peinture,  le  préoccupa 
même  après  sa  découverte,  qu'il  n'a  jamais  su  être  celle  d'un  conti- 
nent distinct  de  l'Asie,  erreur  qui  n'en  diminue  ni  la  grandeur  ni 
la  gloire. 

Le  12  octobre,  il  avait,  pour  la  première  fois,  touché  la  terre 
américaine,  en  débarquant  dans  une  des  lies  Lucayes  ou  de  Bahama, 
appelée  par  les  natlirels  Guanahani,  &  laquelle  il  donna  le  nom  de 
San-Salvador.  C'est  au,jourd'hui  llle  du  Chat  des  Anglais  (Cat- 
Island).  Il  y  avait  trouvé  des  habitants  d'une  simplicité  toute  pri- 
mitive, appartenant  &une  race  humaine  différente  de  toutes  les  races 
d'hommes  connues.  Ils  étaient  entièrement  nus  et  peints  d'une  va- 
riété de  couleurs  et  de  dessins  qui  leur  donnait  une  apparence  fan- 
tastique; ils  paraissaient  doux  et  profondément  étonnés  à  l'aspect 
des  Espagnols.  Colomb  n'eut  pas  de  peine  &  les  apprivoiser.  La  vue 
de  quelques  petits  ornements  d'or  suspendus  aux  cartilages  du  nez 
de  ces  sauvages  attira  son  attention;  il  leur  demanda  par  signes  où 
ils  ae  procuraient  ce  métal,  et,  également  par  signes,  ils  lui  indi- 

(t)  RAporks  DAns  LES  iLss  Di  Cuba  n  ob  Post-Rico,  par  Porûrio  V»- 
liente,  avec  une  prëlace  par  M.  Edouard  Laboulaye,  membre  de  l'Ia&U- 
tut;  Paris,  Chaix,  1869;  1  vol.  grand  in-8. 

3*  sintE,  T.  XXX.  —  ii  juin  1R13  2i 
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qui  fournissaient  de  poissou  les  villes  de  l'inlérieur  de  l'Ile. 
Après  avoir  suivi  la  côte  au  nord-ouest,  k  quelque  distance,  Co- 
lomb arriva  en  vue  d'ua[grand  promontoire,  auquel  il  donna  le 
nom  de  cap  des  Palmes,  lia,  il  apprit  que  de  l'autre  cAt4  de  celte 
baie  il  y  avait  une  rivière  qui  n'était  qu'à  quatre  jours  de  maicbe 
de  Koubanacan.  Par  ce  nom  les  naturels  désignaient  la  province  du 
centre,  du  milieu  de  Cuba,  Naean  signifiant  dans  leur  langue  le 
milieu;  sur  quoi  il  s'imagina  qu'ils  voulaient  parler  deKoubla;- 
Khan,  le  souverain  tartare,  et  comprit  qu'ils  disaient  que  Cubt 
n'était  pas  une  Ile,  mais  la  terre  ferme.  Il  en  tira  la  conséquence 
que  cette  terre  devait  faire  partie  du  continent  de  l'Asie,  et  qu'il  ne 
devait  pas  être  à  une  très-grande  distance  des  Mantchoux  et  do 
Kathay  (la  Chine),  but  suprfime,  dernière  destination  de  son  voy^. 
Le  prince  qu'on  disait  régner  sur  la  contrée  environnante  pouvait 
être  quelque  potentat  oriental  d'une  certaine  puissance  ;  il  se  déter- 
mina, en  conséquence,  à  lui  envoyer  des  présents  ainsi  que  l'nne 
de  ses  lettres  de  recommandations  des  souverains  castillans.  Dans 
ce  dessein  il  fit  cboix  de  deux  Espagnols,  dont  l'un  était  un  juif 
converti  qui  connaissait  l'hébreu,  le  chaldéen  et  un  peu  d'arabe, 
dans  la  pensée  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues  serait  connue  do 
monarque  oriental,  probablement  le  grand  khan  de  Koublay.  H 
leur  adjoignit  deux  Indiens  qui  furent  munis  de  colliers  en  verro- 
terie et  de  quelque  argent  pour  la  dépense  du  voyage,  leur  recom- 
mant  de  s'informer  avec  soin  de  la  situation  de  certaines  provinces, 
de  certains  ports  et  fleuves  de  l'Asie,  et  de  s'assurer  si  les  drogacs 
et  lesépices  abondaient  dans  le  pays. 

C'était  l'Asie,  comme  en  voit,  qui  préoccupait  toujours  Colomb; 
c'était  elle  q>i'il  croyait  avoir  atteinte  à  travers  l'Atlantique.  El, 
en  effet,  si  ce  continent  inconnu  qui  était  là  devant  lui,  et  qu'il 
ne  cherchait  pas,  ne  se  fût  pas  trouvé  sur  son  chemin,  —  supposé 
qu'il  eût  pu  continuer  plusieurs  Jours  encore  son  voyage  en  tirant 
plus  ou  moins  vers  l'ouest,  —  évidemment  il  eût  rencontré  l'Asie; 
il  eût  abordé,  comme  il  l'avait  ima^né,  sott  en  ligne  droite  I^ 
mose  et  la  Chine  méridionale  vers  Canton,  soit  en  donnant  plus  lu 
nord,  la  grande  Ile  du  Japon,  la  Zipango  merveilleuse  de  Mono- 
Polo,  ou  la  Chine  septentrionale  (le  Katay]  vers  la  grande  mu- 
raille, ou  Corée  ou  la  Mantchourie,  empire  présumé  du  grand 
Khan,  sur  le  même  continent  asiatique  ;  soit,  en  tirant  vers  le  sod- 
(juest  et  eu  louchant  à  l'équateur,  les  Philippines,  Bornéo  ou  Su- 
matra. Il  eût  pu  même,  un  peu  plus  bas,  découvrir  l'Australie. 
Revenu  en  Espagne  enfin  par  la  mer  des  Indes  non  encore  visitée 
par  Gama,  et  en  doublant  d'orient  en  occident,  au  rebours  des  Pop 
lugais,  le  cap  de  Bonne-Errance,  que  Barthélémy  Dioi  avait 
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nom  Rio  de  Sm-Salvador,  et  il  donoaà  l'Ile  enUère  celui  de  Juatia,  ea 
Tbonoeur  de  l'infant  don  Juan,  file  de  Ferdinand  et  d'laftbelle,ft)tur 
héritier  de  la  double  couronne  de  Gastille  et  d'Aragon,  nom  sur 
lequel  a  prévalu  le  nom  iadigènede  Couba,  bous  la  forme  orthogra^ 
phique  de  Cuba,  qui,  en  espagnol,  ae  prononce  en  eflet  Couba. 

Colomb  employa  plusieurs  jours  à  cfitoyer  cette  partie  de  l'Ile  et 
à  explorer  les  beaux  porta  dont  elle  abonde.  Aux  remarques  conti- 
nuelles de  son  Journal  sur  la  splendeur  du  paysa^  et  des  sites,  on 
sent  combien  il  fut  frappé  de  la  ma^iûcenoe  de  cette  Ile  superbe, 
de  ses  hautes  montagnes,  de  ses  fertiles  vallées,  de  ses  plaines  lon- 
gues et  uaiGS,  couvertes  de  grandes  forAta  et  arrosées  par  de  beaux 
fleuves.  Il  a  exprimé  lui-même  les  premières  impressions  que  Qt 
sur  lui  celte  nature  neuve,  dans  son  journal  et  dans  ses  lettres  au 
trésorier  Sanchez,  à  donajuana  delaTorre,  la  nourrice  de  l'infant 
don  Juan,  à  Louis  de  Santangel,  seorétajro  des  rois  catholiques,  et 
à  la  reine  Isabelle,  journal  et  lettres  dont  Navarrete  a  publié  Ifl 
texte  original  {Coleccum  de  viages  y  deicubrimi«ntfa,  etc.,  t.  I  et  II). 
Humboldt  a  le  premier  signalé  combien  est  vif  et  profond  le  sen- 
timent de  la  nature  qui  éolate  dans  oes  notes  et  cette  correspon- 
dance. La  physionomies  des  plantes,  la  voûte  impénétrable  de 
ces  forêts  séculaires,  «  où  l'on  ne  saur^t  distinguer,  dans  l'enla- 
cement des  branches,  &  quelle  tige  appartiennent  telles  feuilles  ou 
telles  fleura;  n  le  luxe  sauva^  de  ces  herbes  puissantes  qui  on- 
doient sur  les  rivages  marécageux;  les  flamants  au  plumage  rosé, 
qui,  dès  le  matin,  oc6upés  à  p6cher  à  l'embouchure  des  fleuves, 
animent  la  solitude  du  paysage;  touS  ces  enchantements  attirent 
tour  il  tour  les  regards  du  vieux  marin  sur  les  plages  de  Cuba,  et 
sont  décrits  par  lui  avec  un  charme  et  tine  vivacité  d'expression 
incomparables.  Il  ne  perd  pas  de  vue  d'ailleurs  l'importance  maté- 
rielle et  pratique  de  la  déoonverlo.  «J'ai  d^à  dit,  écrit-il  au  secré- 
taire des  rob  catholiques  (Louis  de  Santangel),  comment  j'avais 
couru  107  lieues  de  cAtj»  de  la  meren  droite  ligne  d'Occident  en 
Orient,  par  l'île  Juaaa(Cuba);  d'après  quoi  je  puis  dire  que  celte 
tle  est  plus  grande  que  l'Angleterre  et  rËcoBBeréunieB))(Navaretle, 
1. 1,  p.  171),  exagération  excusable  dans  ce  premier  moment  d'i- 
vresse. 

Tout  en  côtoyant  l'Ue,  il  descendùt  parfois  h  terre  et  visitait  des 
villages  dont  les  habitants  s'enttiyaient  dans  les  bois  et  dans  les 
montagnes.  Los  maisons  étaient  construites  en  branches  de  pal- 
mier, en  forme  de  pavillons.  Dans  quelques-unes,  il  trouva  de  gros- 
sières figures  et  des  masques  de  bois  très-ingénieusement  sculp- 
tés. Remarquant  des  ustensiles  pour  pécher  dans  toutes  les  ca- 
banes, il  pensa  que  la  o6ts  n'était  habitée  que  par  des  pêcheurs, 
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BVaiant  peu  de  Ttlles,  les  deux  Espagnols  s'en  retournèrent;  mais, 
s'ils  eussent  voulu  y  consentir,  plus  de  cinq  cents  personnes,  tint 
hommes  que  femmes,  seraient  venues  les  accompagner,  parce  qoE 
tous  croyaient  qu'ils  ^tournaient  au  ciel.  lia  ne  trouvèrent  sur 
leur  cbemia  aucun  village  composé  de  plua  de  cinq  mdsoos,  d 
partout  ils  (Virant  reçus  de  la  même  manière.  Ils  virent  beonconp 
d'espèces  d'arbres,  d'herbes  et  de  fleurs  odoriférantes  ;  ils  obser- 
vèrent plusieurs  variétés  d'oiseaux,  diSérents  de  ceux  d'Elspagne, 
excepté  les  perdrix  et  les  rossignols  qui  chantaient,  et  les  oies  dont 
il  y  a  beaucoup,  (!«  rossignol  proprement  dit  n'existe  pas  eu  Amé- 
rique, mus  Guvier  constate  qu'il  y  a  une  foule  d'oiseaux  à  bee  fin, 
qui  ont  pu  être  pris  pour  lui.)  Ils  n'y  virent  point  de  quadrupèdes, 
sauf  des  chiens  qui  n'aboyaient  pas.  La  terre  est  très-fertile,  etiear 
parut  trèfl -cultivée,  et  semée  de  marnes,  de  haricots,  de  fèves  tris- 
différentes  des  nâtres,  et  de  pains  (pmiàos).  Ils  virent  aussi  beau- 
coup de  ooton  brut,  fin  et  aussi  filé  et  travaillé  ;  ils  en  trouvèrent 
dans  ane  seule  maison  plus  de  900  arrobes  d'Espagne  [enYiroa 
11,600  livres  de  France,  ou  8,000  kilogrammes),  ce  qui  leur  fit 
croire  qu'on  pouvait  en  réunir  I&  tous  les  ans  plus  de  4,000  qoin- 
taux.  L'Amiral  dit  qu'il  croyait  qu'on  ne  le  plantait  pas,  et  qu'il 
produisait  toute  l'année;  il  est  très-Sn  et  a  la  capsule  très-grosse 
{tiem  el  capillu  muy  grande).  Tout  ce  que  ces  gens  avaient,  l'amiral 
dit  qu'ils  le  donnaient  El  vil  prix,  au  point  qu'ils  échangeaient  une 
grande  corbeille  de  coton  pour  un  bout  de  ruban,  ou  pour  la  moin- 
dre chose.  Ge  sont  des  gens  sans  malice  et  point  de  guerre,  allant 
tous  nus,  hommes  et  femmes,  comme  leurs  mères  en  accouchèrent. 
Les  femmes,  à  la  vérité,  portent  un  morceau  de  coton  assez  grand 
pour  couvrir  leur  nature,  mais  pas  plus,  <i  (Son  gente  muysin  mal 
«  ni  de  guerra  :  desnudos  todos  como  sus  madrés  los  parié.  Verdad 
H  es  que  las  mugeres  traen  una  cosa  de  algodon  solamente  tao 
■  grande  que  le  covija  su  natura  y  no  maa.  »  Ap.  Navarrete,  U I, 
p.  54.) 

Colomb  revient  souvent  sur  ce  détail  qui  l'avait  frappé. Dans  une 
de  Bas  lettres  écrites  au  retour  à  Santangel,  il  dit  presque  dans  les 
mêmes  termes:  «  Les  gens  de  cette  Ile  et  de  toutes  les  autres  que 
j'ai  trouvées,  ou  sur  lesquels  j'ai  eu  des  renseignements,  vont  tout 
nus,  hommes  et  femmes,  comme  leurs  mères  les  mettent  au  monde, 
quoique  quelques  femmes  se  couvrent  un  seul  endroit  du  corps 
avec  une  feuille  do  plante  ou  un  morceau  de  coton  qu'on  fait  exprès 
pour  cela.  —  n  La  gcnte  deata  isia  y  de  todas  las  otras  que  hé  Ui- 
«  laduybéhabidonoticia  andan  todos  desnudos,hoinbre3  y  mugens 
«  asi  como  sus  madrés  tos  paren ,  aunque  algunas  mugeres  se 
«  cobijan  uno  solo  lugar  cou  una  foja  de  yerba  o  una  cosa  de  al^ 
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«  don  que  para  ello  hacen  ellos  (ap.  Navarrete,  1. 1,  p.  i69).  "  — 
Il  y  avait  là,  en  effet,  pour  lui,  chrétien,  matière  h  réflexion.  Ces 
peuplades,  échappées  de  la  main  de  Oieii,  se  perpétuant  dans  toute 
la  nudité  du  paradis  terrestre  h  travers  des  milliers  de  siècles,  et 
se  retrouvant  aussi  simples  qu'aux  premiers  jours  de  la  création, 
quel  étrange  mystère  !  Dans  quel  profond  étonnement  ce  spectacle 
dut  jeter  les  navigateurs  espagnols,  appartenant  i  des  races  di- 
verses, si  éloignées  de  cette  simplicité  primitive  ! 

Ainsi,  n'ayant  point  trouvé  de  traces  de  la  ville  ni  de  lacour  du 
grand  monarque  oriental,  les  envoyés  s'en  étaient  revenus  dégusà 
leurs  navires.  Mais  que  de  choses  nouvelles  ils  avaient  vues  dans 
cette  seule  lie  de  Cuba  I  Dans  cette  partie  de  leur  récit,  ils  nous  en 
ont  dit  quelques-unes  ;  de  quel  usage  entre  autres  ne  sera  pas  un 
jource  colon  mentionné-là en  passant  (^u?  tiene  capiUomuy  grande!] 
Mais  combien  d'autres  encore  dont  ils  parlèrent  à  l'amiral  1  Par 
exemple,  à  l'aller  et  au  retour,  nos  deux  chrétiens  virent  chemin 
Taisant  beaucoup  de  naturels,  hommes  et  Temmes,  qui  se  prome- 
nfùent  c&  et  \h  parmi  leurs  habitations  avec  un  tison  h.  la  main,  fait 
d'une  certaine  herbe  sèche  roulée  dans  une  feuille  qu'ils  allumaient 
par  l'un  des  bouts,  et  qu'ils  mettaient  ensuite  par  l'autre  bout  dans 
leur  bouche,  puis  ils  aspiraient  et  en  soufflaient  alternativement  la 
fumée.  Us  appelaient  le  rouleau  un  tabaco,  nom  qui  a  passé  depuis 
&  la  plante  elle-même.  Voici  le  texte  môme  du  jounial  de  Colomb  : 
«  Hallaron  los  dos  Cristianoa  por  el  camino  mucha  gente  que  atra- 
n  vesaban  à  sus  pueblos,  mugeres  y  hombres,  con  un  tizon  en  la 
((  mano,  yerbas  para  tomar  sus  sahumerios  que  acostumbraban 
(I  (Navarrete,  1. 1,  p.  52).  » 

C'est  lapremière  mention  qu'on  trouve  du  tabac.  Las  Casas  parle 
de  cette  circonstance  avec  plus  de  détail  dans  son  Histoire  générale 
da  Inde*.  Il  avait  vu  l'usage  de  fumer  prendre  peu  à  peu  parmi  ses 
compatriotes,  et  il  s'y  arrête  plus  que  Colomb,  pour  qui  cet  usage 
n'était  qu'une  bizarre  coutume  d'un  peuple  enfant.  ■  Les  deux 
chrétiens  dit  Las  Casas,  trouvèrent  sur  leur  roule  beaucoup  de 
gens,  hommes  et  femmes,  qui  se  rendaient  dans  leurs  bourgades  ; 
les  hommes  portant  toujours  à  la  main  un  tison  et  certaines  herbes 
mûres  pour  en  humer  la  fumée  odorante  {para  tomar  guet  lakume- 
rioi,)  h  savoir  des  feuilles  sèches,  renfermées  dans  une  feuille  éga- 
lement sèche,  de  la  forme  de  ces  mousquets  de  papier  (a  manera  de 
nwsgveles  de  papel)  que  font  les  enfanta  le  Jour  de  la  PentecAte, 
qu'ils  allument  par  un  bout,  tandis  que  par  l'autre  ils  en  tirent, 
absorbent  ou  pompent  la  fumée  par  dedans  au  moyen  de  l'aspira- 
tion. Parla  les  Indiens  endorment  leurs  chairs;  cette  fumée  enivre 
presque,  et  l'on  dit  qu'ainsi  ils  ne  sentent  pas  la  fatigue.  Les  es- 
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pèces  de  mousquets  (alot  moiguetet),  ou  de  quelque  nom  que  noua 
les  appelions,  ils  les  appellent  eus  [dans  leur  tangue),  ta&aeoi.  J'ai 
connu  des  Bspagoola  dans  cette  Ue  espagnole  qui  s'habituèrent  & 
eu  faire  usage;  et,  comme  on  leur  fesoit  des  reproches  &  cestiget,  ils 
répondaient  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  de  l'abandonner.  Je  ne 
saisquellesaveurou  quel  goût  ils  trouvaient  &cela  a[Las  Casas, fù(. 
a  gén.  de  las  Indùu,  C.  46,  cité  dans  la  coleccion  de  los  Vioges  y 
«  descubrimieQto3,  Ch.  de  Navarrste,  t.  I.)  »  —  Telle  est,  dit  Na- 
varete,  l'origine  de  nos  cigares.  Qui  aurait  cru  alors  que  la  cod- 
Bommation  en  deviendrait  ai  commune  et  ^  générale,  et  que  sur  œ 
vice  nouveau  et  singulier  s'établirait  un  des  revenus  les  plus  pro- 
ducUfs  pour  divers  grands  Etats? 
II 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  suivre  l'histoire  de  Cuba  sous  la  domi- 
nation espagnole,  d'exposer  comment  cette  race  indigène  si  douce 
et  si  naïve  y  fut  détruite,  comment  l'esclavage  y  fut  introduit,  et 
la  race  noire  soumise  &  la  chaîne  et  au  fouet  des  commandeurs 
depuis  près  de  quatre  siècles.  Cette  histoire  demanderait  un  vo- 
lume aussi  long  que  celui  de  M.  Valiente.  Mais  j'ai  cédé  au  désir 
d'exposer  brièvement  ce  qu'était  cette  terre  vierge  avant  que  les 
Espagnols  en  fissent  ce  qu'elle  est  présentement,  et  d'arriver  par 
ce  contraste  &  cette  heure  moderne  où  elle  aspire,  vainement  peut- 
être  par  de  ùmples  réformes,  à  vivre  de  la  via  des  autres  nations 
du  nouveau  monde,  qui  aujourd'hui  marche  émancipé  dans  la  voie 
des  principes  auxquels  l'avenir  appartient. 

Le  livre  de  M.  Valiente  a  pour  objet  de  démontrercombienilest 
nécessaire  que  le  gouvernement  espagnol  accomplisse  au  permette 
des  réformes  profondes  et  radicales  dans  les  deux  grandes  colonies 
qu'il  conserve  encore  en  Amérique.  Ces  deux  belles  lies  atmt, 
comme  le  dit  l'auteur,  un  anachronisme  au  centre  d'un  continent 
OÙ  l'on  ne  respire  que  l'air  de  la  liberté  :  l'esclavage  et  le  de^M- 
tisme  sont  la  cause  de  leurs  malhours;  et  c'est  &|la  démonstrabcH) 
de  cette  vérité  qu'est  destiné  le  livre  de  M.  Valiente. 

Quelque  sévères  que  soient  les  paroles  suivantes,  elles  caracté- 
risent très-justement  le  régime  colonial  de  l'Espagne,  appliqué  auj 
deux  lies  dont  il  est  question  ici  :  u  Le  despotisme  militaire  le  plus 
absolu  comme  système  politique,  toutes  les  horreurs  du  monde 
moral  comme  système  social,  et  l'exploitation  la  plus  sordide 
comme  système  économique  (Réformes,  p.  73).  > 

Eh  bien  I  c'est  tout  cela  que  M.  Valiente  et  ses  «unis  espèrent 
vinr  réformer  par  l'Espagne.  ((Détruisez  tous  ces  systèmes,  disent- 
ils,  donnez  la  liberté  aux  blancs  et  aux  nègres,  faites  régner  l'em- 
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pir«  de  la  justice;  et,  sur  de  nouveaux  fondemeats,  appliquez  la 
science  au  développement  de  la  richesse  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie;  alors,  sur  ce  point,  le  gouvernement  espagnol  fera 
cesser  les  justes  accusaiiona  qui  pèsent  actuellement  sur  lui.  » 

En  attendant,  on  voit  par  un  rapport  des  colons  des  deux  Iles 
publié  par  M.  Valiente,  que  le  système  d'exploitation  du  gouver- 
nement espagnol,  accompagné  de  la  funeste  institution  de  l'es- 
clavage, a  toujours  maintenu  jusqu'ici  une  situation  détestable 
pour  Cuba  et  Porto-Rico;  qu'une  grande  immigration  d'hommes 
de  la  race  blanche,  qui  s'empresseraient  d'accourir  dans  les 
deux  lies  libres  et  républicaines,  et  qui  donneraient  une  si  heu- 
reuse impulsion  h  l'agriculture,  y  est  impossible  dans  l'état  pré- 
sent des  choses;  que  l'agriculture  y  est  stationnaire ;  qu'il  y  a 
eoflD  marasme  économique,  politique  et  social.  Quant  aux  proprié- 
taires des  terres,  le  résultat  de  l'action  gouvernementale  sur  Cuba 
est  tel  qu'aujourd'hui  les  propriétaires  de  Cuba  ne  sont  que  de 
simples  administrateurs  de  leurs  propriétés,  dont  les  produits  sont 
absorbés  par  les  lourds  impdts  de  tous  genres,  et  par  l'intérêt  exor- 
bitant des  capitaux  qu'ils  sont  obligés  d'emprunter.  On  a  établi, 
sur  des  cbilTres  statistiques,  et  sur  des  documents  de  comptabilité 
agricole,  que  chacune  des  treize  cent  soixante-cinq  sucreries  de 
Cuba  perd  annuellement,  en  moyenne,  13,'il3  piastres  41  c. 
(70,420  fr.  40  c),  somme  équivalente  à  4  piastres  87  c,  c'est-à- 
dire  à  25  fr.  Su  c.  du  capital  qu'elle  représente,  sans  y  compter 
les  primes  d'assurances,  les  ravages  éventuels  des  grands  ouragans 
des  Antilles,  et  le  dépérissement  forcé  des  terres  labourables  par 
le  manque  de  bras.  Sous  l'influence  d'éléments  aussi  délétères, 
parmi  lesquels  se  trouve  l'énorme  contribution  de  33,862,233  pias- 
tres (172,474,223  francs)  du  budget  de  1866  à  18fi7,  ou  soit  le  73 
p.  100  de  tout  le  produit,  la  transformation  de  l'agriculture  est 
impossible. 

Qu'espèrent  donc  les  Cubains  et  les  Porto-Ricains?  Ils  espèrent 
que  le  gouvernement  espagnol,  qui  considère  Cuba  comme  une 
vache  à  lait  pour  ses  généraux  et  ses  fonctionnaires,  qui  refuse 
d'abolir  l'esclavage  contre  le  vœu  même  des  propriétaires  d'es- 
claves, l'une  des  plus  monstrueuses  iniquités  qui  se  puissent  con- 
cevoir; ils  espèrent  que  ce  gouvernement  ignorant  et  cupide  va 

(1)  Cet  article  était  âcrit  avant  la  révolution  qui  a  fait  entrer  l'Espagne 
dans  dea  voies  nouvcllsa,  et  I'od  peut  attendra  d'un  gouvernement  ré- 
publicain ce  qu'il  était  difficile  d'espérer  d'un  gouvornemcet  roonor- 
cbique,  mais  l'auteur  n'a  pas  cm  devoir  effacer  ce  qu'il  avait  écrit  là, 
puisqn'enoorc  &  l'hauro  présente  l'eBclavage  n'eet  point  aboli  à  Cuba. 
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changer  d'allure  ^l).  Bien  que  oa  soit  I&,  selon  nous,  une  espénnoe 
vaine,  il  est  bon  toujours  de  Taire  voir  que  si,  pour  obtenir  ce  qui 
est  indispensable  aujourd'hui  à  la  vie  des  peuples,  on  est  obtigé  de 
recourir  h  d'autres  moyens  qu'au  pur  emploi  de  la  prière  et  du 
raisonnement,  ce  n'est  pas  sans  avoir  employé  l'un  et  l'autre  avec 
beaucoup  de  longanimité.  La  mauvaise  volonté  des  privil^ife  k 
céder  aux  exigences  du  temps  et  de  la  raison,  a  été,  en  tout  t^mps 
et  en  tout  pays,  la  cause  de  ces  crises  sooialee  appelées  révolutions, 
et  des  emportements  populaires  qui  les  accompagnent.  En  d'autres 
termes,  les  révolutions  sont  des  remèdes  héroïques  k  des  maax 
extrêmes  ;  mais  s'il  est  quelquefois  indispensable  d'y  recourir,  ce 
n'est  Jamais  de  gaieté  de  cœur,  et  c'est,  h  ce  qu'il  nous  semble, 
pour  coigurer  ces  moyens  extrêmes,  que  les  patriotes  des  deux 
grandes  lies  hispano-américaines  se  sont  mis  en  instance  près  dn 
gouvernement  esp^nol  pour  en  obtenir  les  réformes  que  réclame 
l'état  social  de  leur  pays;  et,  comme  de  coutume,  le  gouvememcait 
a  répondu  qu'on  verrait,  qu'il  voulait  bien  s'occuper  et  étudier 
toutes  les  queetions  relatives  &  l'ordre  politique,  administraUf, 
économique  et  sooial  de  ces  deux  Antilles,  et  il  a  eu  la  bonté  de 
donner  i  leurs  délégués  près  de  lui  un  questionnaire  sur  la  matière. 

Le  premier  questionnaire  du  gouvernement  comprenait  deux 
parties  :  l'une  relative  &  la  réglementation  de  la  population  asii- 
tique,  introduite  dans  l'Ile  de  Cuba  pour  suppléer  aux  besoins  de 
bras  que  ne  satisfait  pas  l'introduction  clandestine  des  nègres; 
l'autre  ayant  pour  objet  d'examiner  quelle  serait  l'immigration  la 
plus  utile,  et  sur  quelle  base  elle  devrait  être  réglée.  Les  dé\égaés 
de  Cuba  ont  répondu  h  ces  questions  par  un  rapport  rempli  de 
faite,  dans  lequel  ils  ont  embrassé  synthéttquement  toute  l'enquôle, 
la  question  de  la  population  se  liant  étroitement  k  la  situation  poli- 
tique, sociale  et  économique.  C'est  un  tableau  &  la  fois  trè»-ms- 
tructif  et  très-intéressant, 

L'Ile  de  Cuba,  avec  une  étendue  de  vingt-sept  mille  milles  (27,001^ 
carrés,  n'a  qu'un  million  quatre  cent  mille  habitants,  parmi  les- 
quels il  n'y  a  pas  une  base  de  population  capable,  sans  le  secoun 
des  bras  du  dehors,  de  développer  la  production  de  son  sol ,  même 
avec  l'aide  des  auxiliaires  que  l'tle  reçoit  ;  chose  digne  de  remarque, 
un  quart  seulement  de  son  étendue  est  cultivé.  Mais  si  la  popula- 
tion est  insuffisante  relativement  au  territoire,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  différeiits  éléments  qui  la  composent  lui  donnent 
une  certaine  importance  au  point  de  vue  de  la  sécurité  actuelle  et 
des  espérances  de  l'avenir.  IVois  races  s'y  trouvent  en  présence  : 
les  deux  premières  presque  en  équilibre,  la  blanche  se  composant 
de  sept  cent  soixantenjuatre  mille  sept  cent  cinquante  (760,750),  et 
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la  nègre  de  cinq  cent  quatre-vingUquatorze  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-huit habitants  (59i,488).  La  troisième,  l'asiatique,  peu 
considérable,  puisqu'elle  n'arrive  qu'à  trente-quatre  mille  cinquante 
{34,(^0)  Individus,  est,  selon  M.  Valiente  et,  le  rapport,  bien  b 
craindre,  tant,  disent-ils,  par  son  naturel  méchant  que  parce  que, 
U  cas  échéant,  elle  pourrait  se  Aisionoer  avec  la  race  nègre. 

ni 

Ce  chapitre,  oti  M.  Valiente  expose  les  choses  de  oe  rapport  qui 
touchent  h  la  question  de  l'immigration,  est  de  tout  sou  livre  celle 
qui  noua  paraît  la  plus  neuve,  et  peut-être  la  plus  importante,  en 
ce  qu'elle  prouve  péremptoirement,  contre  l'opinion  commune,  que 
la  race  blanche  est,  en  Amérique,  très-apte,  et  autant  que  toute 
autre,  aux  travaux  de  l'agriculture,  et,  comme  le  philosophe  qui 
prouvait  le  mouvement  en  marchant,  il  prouve  cette  aptitude  en 
donnant  le  chifTre  considérable  des  hommes  de  la  race  blanche 
voués  aujourd'hui  aux  travaux  agricoles  dans  une  grande  partie  de 
l'tle  de  Cuba. 

Il  Le  rapport  détruit  une  erreur  bien  répandue,  dit  M.  Valiente, 
h  l'égard  de  l'aptitude  exclusive  de  la  race  nègre  aux  travaux  de 
l'agriculture  sous  les  tropiques,  en  raison  de  ses  conditions  de 
force  et  de  résistance  sous  un  climat  meurtrier.  Des  milliers  d'Eu- 
ropéens et  même  de  naturels  blancs  s'occupent  des  travaux  les  plue 
pénibles  sur  les  quais,  sur  les  chaussées,  dans  tes  carrières,  les 
chemins  de  fer,  les  usines  &  vapeur,  et  dans  d'autres  arts  et  métiers 
oil  une  grande  force  musculaire  doit  6tre  déployée,  et  oh  il  est  né- 
cessaire d'opposer  une  grande  résistance  au  climat.  Dans  l'exploi- 
tation agricole  de  la  petite  culture,  ce  sont  des  bras  blancs  qui  exé- 
cutent tous  les  travaux  bous  l'influence  de  notre  soleil.  Le  recen- 
sement de  1862  donne  le  chiffre  de  quarante-un  raille  six  cent 
BOixante>un  (41 ,661)  blancs  employés  h.  V6ga\  des  nègres  dans  les 
travaux  des  sucreries.  II  y  a,  dans  un  seul  arrondissement,  treize 
petites  sucreries  cultivées  exclusivement  par  des  hommes,  blancs. 
A  Porto-Rico,  les  trois  quarts  de  In  population  blanche  sont  appli- 
qués aux  diverses  exploitations  rurales.  A  Cuba,  bien  plus  de  la 
moitié  de  toute  la  population  blanche  est  aussi  appliquée  aux  mê- 
mes travaux  agricoles,  sans  aucun  inconvénient  provenant  du  cli- 
mat. De  toute  la  population  de  Cuba,  les  oinquante-trois  et  i/4 
pour  cent  des  blancs,  les  douze  et  1/2  pour  cent  des  hommes 
libres  de  couleur,  et  les  trente-quatre  et  1/4  pour  cent  des  esclaves 
se  divisent  tous  les  travaux  de  l'agriculture  du  pays.  La  marche 
continuellement  ascendante  de  la  population  blanche,  depuis  un 
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demi-siècle,  dans  des  circonstances  défavorables,  \ieni.  démontrer 
clairement  quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  l'homme 
blanc  peut  développer  à  Cuba  toute  son  activité,  et  y  rendre  les 
mêmes  services  que  dans  lea  contrées  les  plus  favorisées  par  le 
climat,  u 

Nous  ne  pouvons  ici,  on  le  sent  bien,  parler  de  toutes  les  qnes- 
tions  intéressantes  touchant  les  intérêts  des  deux  colonies  qui  sont 
traitées,  édaircies  ou  moralement  résolues  dans  le  livre  de  M.  V&- 
liente.  Nous  dirons  seulement  qu'il  est  triste  do  voir  d'honnêtes 
gens  être  obligés  de  raisonner  dans  certains  cas  contre  de  certaine 
prétentions  :  il  est  vrai  que  cela  se  voit,  par  exemple,  quand  nn 
voleur  voua  tient  le  pistolet  sur  la  gorge  et  prétend  avoir  un  droit 
sur  votre  bourse.  Si,  en  raisonnant  avec  lui,  on  peut  obtenir  délai 
qu'il  nous  eu  laisse  une  petite  part,  on  &it  bien,  mais  cela  n'en 
est  pas  moins  tnste.  Quant  à  moi,  je  manquerais  de  sang-froid 
pour  répondre  au  plan  des  «  réformes  n  promises  par  le  gouverne- 
ment espagnol,  attendu  que  je  ne  reconnais  en  aucune  façon  le  droit 
du  peuple  espagnol  &  forcer  à  l'obéissance  le  peuple  cubain  contn 
sa  volonté.  Nous  sommes  là-dessus  de  l'avis  de  John  Stuart- 
Mill  (  du  Gouvernement  rtpritenlatif).  a  Le  gouvernement  d'un 
peuple  par  lui-même  est  une  chose  qui  a  un  sens  et  une  réalité; 
mais  le  gouvernement  d'un  peuple  par  un  autre  peuple  est  une 
diose  qui  n'existe  pas  et  qui  ne  peut  exister  (il  veut  dire  en  morale 
et  en  droit)  ;  mais  un  peuple  peut  en  posséder  un  autre,  comme  ane 
garenne  pour  y  faire  fortune,  pour  y  battre  monnaie;  comme  une 
ferme  de  bestiaux  humains  destinés  h  son  service.  »  (John  Stuart 
Mill,  Al  Goavememeni  repritentatif).  Ce  n'est  pas  autrement,  en 
effet,  que  le  peuple  esp^nol  possède  le  peuple  cubain  et  porto- 
ricain, et  il  y  a  longtemps  que  les  bons  esprits,  des  deux  cALés  de 
l'Atlantique,  sont  révoltés  de  cette  exploitation  cupide  et  sans  pu- 
deur  dont  témoignent,  dans  leur  enfantine  innocence  de  leur  pro- 
pre crime,  les  anciens  rapports  du  maréchal  Serrano  et  du  général 
Dulce. 

C'est  surtout  dans  la  question  de  l'esclavage,  dans  les  deux 
grandes  Antilles,  que  le  gouvernement  espa^ol  présente  un  spec- 
tacle unique  et  admirable. 

Maintenir  l'esclavage  est  une  vieille  maxime  de  la  politique  colo- 
niale &  laquelle  tous  les  peuples,  bon  gré,  malgré,  ont  augourd'hui 
renoncé.  «  Seul  dans  le  monde,  dit  M.  Edouard  Laboula^'e,  dans 
la  préface  qu'il  a  écrite  pour  ce  livre,  le  gouvemeœent  espagnol 
lui  est  resté  Qdèle.  En  vain,  l'eifpérience  a  prouvé  que  le  travail 
forcé  est  coûteux  et  stérile;  en  vain  l'exemple  de  Porto-Rico  dé- 
montre que,  sous  le  climat  des  Antilles,  les  blancs  vivent  aussi 
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bien  que  les  noirs,  et  qu'ils  travailleat  davantage  pour  un  moin- 
dre prix.  L'Espagne  ne  s'inquiète  guère  de  ces  nouveautés.  Peu 
lui  importe  ce  que  font  l'Anglelerre,  l'Amérique,  la  France,  ia 
Hollande;  elle  met  sa  gloire  à  ruiner  ses  colonies,  par  amour  de  la 
tradition  I 

Les  créoles  réclament  hautement  l'abolition  de  l'esclavage.  L'Es- 
pagne leur  refbse  mâme  le  droit  de  l'abolir  eux-mâmes.  Il  n'y  a 
plus  d'esclaves  en  Amérique,  qu'ù  Cuba  et  &  Porto-Rico.  Il  faut 
l'y  conserver  précieusement.  Les  Espagnols  veulent  avoir  cette 
gloire  d'avoir  été  les  premiers  è  porter  la  servitude  dans  le  nou- 
veau monde,  et  les  derniers  h  l'y  maintenir. 

Aux  réclamations  des  colonies  h  cet  égard,  l'Espagne  répond  par 
l'étemel  refrain  de  la  routine  et  du  despotisme.  ■  Donner  la  liberté 
aux  colonies,  ce  serait  leur  Ihire  un  présent  fatal;  elles  ne  sont  pas 
mûres  pour  la  liberté.  Donner  la  liberté  uux  nègres,  ce  serait  une 
cruauté;  il  faut  d'abord  faire  leur  éducation.  La.  génération  ac- 
tuelle, heureuse  sous  sa  chaîne  paternelle,  deviendrait  malheureuse 
si,  avant  d'y  6tre  préparée  peu  h  peu,  comme  elle  doit  l'être,  on  lui 
donnait  la  liberté.  »  M.  Edouard  Laboulaye  dit  excellemment  là- 
dessus  que,  <i  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  ceux  qui  ont  usurpé 
les  droits  d'autrui  exigent  l'impossible  en  demandant  la  connais- 
sance et  la  pratique  de  la  liberté  à  ceux  qu'ils  ont  hébétés  et  en- 
chaînés D  ;  il  ajoute  que  c'est  en  lisant  qu'on  apprend  è  lire,  en 
nageant  qu'on  apprend  à  nagerj  que  c'est  en  un  mot  l'usage  de  la 
liberté  qui  donne  les  moeurs  de  la  liberté.  «  Prétendre  qu'on  ne 
peut  &ire  une  chose  sans  l'avoir  prBtiquée,Mit  avec  non  moins  de 
raison  M.Valiente,  p.  109deBon  livre,  est  la  négation  de  tout 
progrès;  c'est  un  cercle  vicieux;  autant  vaudrait  conseiller  k  l'en- 
faat  qui  commence  à  marcher,  de  ne  pas  le  faire  sans  l'avoir  ap- 
pris. ■  Ce  sont  en  effet  d'étranges  amis  de  la  liberté  que  ceux  qui 
veulent  l'enseigner  peu  &  peu  aux  blancs  et  aux  nègres,  en  la  tem- 
pérant par  une  forte  dose  de  servitude,  selon  l'heureuse  expression 
de  M.  Laboulaye.  On  n'abandonne  pas  peu  à  peu  une  pratique 
odieuse  ou  criminelle  quand  on  a  reconnu  qu'elle  est  ou  odieuse  ou 
criminelle.  Vouloir  s'en  défaire  peu  è  peu,  c'est  imiter  ces  bons 
Indiens  dont  parle  Humboldt,  qui  voulaient  revenir  peu  à  peu  de 
ranthropophagie.  n  Nos  Indiens  de  la  rivière  Gaura,  me  contaient 
les  missionnaires,  lit-on  dans  Humboldt,  nous  disent,  quand  ils 
viennent  à  confesse,  qu'ils  comprennent  déjà  que  c'est  un  péché  de 
manger  de  la  chair  humaine;  mais  ils  demandent  qu'on  leur  per- 
mette de  s'en  désaccoutumer  peu  à  peu;  ils  veulent  manger  de  la 
chair  humaine  une  fois  par  mois,  puis  ensuite  tous  les  trois  mois, 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  perdent  insensiblement  l'habitude.  ■ 
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IV 

En  parlant  des  ministres  anglais  dont  la  politique  relativemfial 
aux  colonies  finit  par  amener  la  révolution  américaine,  M.  Ed.  La- 
boulaye  rappelle  le  pamphlet  anonyme  que  Franklin publiaen  1773 
dans  un  journal  de  Londres  boub  oe  titre  :  Règk  pour  faire  dtm 
gratid  empire  un  petit,  où  il  essayait  de  prouver  aux  aveugles  ministres 
du  temps,  qu'il  n'y  avait  rien  de  moins  sensé  que  la  prétendue 
sagesse  traditionnelle  du  vieux  système  colonial  et  combien  reraîeot 
fausse  voie  dans  la  question  américaine  les  ministres  anglua. 

(I A  suivre  une  politique  qui  pour  être  vieille  n'en  était  pas  moins 
fausse  et  désastreuse,  dit  M.  Laboulaye,  ces  hommes  d'État  routi- 
niers ruinaient  la  métropole  et  forçaient  tas  colonies  à  chercher 
leur  salut  dans  l'indépendance,  s 

Il  Si  vous  tenez  à  ce  qu'une  séparation  soit  toigours  possible 
(entre  les  colonies  et  la  métropole),  disait  ironiquement  Franklin 
aux  ministres  anglais,  prenez  un  soin  particulier  de  ne  point  incor- 
porer les  colonies  ft  la  métropole.  Ne  les  faites  point  jouir  de  v» 
libertés;  gouvernez  les  par  des  lois  de  votre  fabrique.  Exploites 
leur  commerce,  réglez  leur  industrie,  imposez-les  à  votre  gi^,  ap- 
pliquez à  votre  proQt,  dépensez  suivant  votre  caprice  cette  hcheese 
qui  ne  vous  coûte  rien.  Donnez  un  pouvoir  despotique  au  général 
qui  commande  en  votre  nom,  afirant^seez-le  de  tout  centrale  ctdo- 
niai.  Si  les  colons  réclament,  ne  lesécoulaE  pas  ;  accusez-l^  de  haute 
trahison  et  de  rébellion.  Dites  que  toutes  ces  plaintes  sont  l'in- 
vention de  quelques  démagogues,  et  que,  si  on  pouvait  attraper  et 
pendre  ces  misérable»,  tout  irait  bien.  Au  besoin  attrapez-en  quel- 
ques-uns  et  pendea-les,  le  sang  des  martyrs  fait  des  miracles.  A 
suivre  cette  voie  vous  en  arriverez  infailliblement  au  but  que  je 
suppose  que  vous  voulez  atteindre.  Soyez  sûrs  qu'en  pou  de  temps 
vous  serez  débarrassés  de  vos  colonies.  » 

«  En  écrivant  celte  satire  mordante,  dit  M.  Laboula^  à  la  miite 
de  sa  citation  qu'il  fait  de  ce  passage,  Franklin  ne  songeait  qu'aai 
ministres  de  son  temps;  mais  l'esquisse  qu'il  a  tracée  du  syst&ne 
colonial  eet  si  fldèle  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  sa  fraîcheur.  Elle  est 
aussi  vraie  de  l'Espagne  en  J869qu6del'Angleterreen  l773.Dfçuiï 
un  siècle  l'Espagne  n'a  rien  changé  &  sa  politique  coloniale;  la  mi» 
de  son  empire  américain  ne  lui  a  pas  ouvert  les  yeux.  Qu'elle  s'eo- 
téte  h.  rester  seule  dans  cette  ornière,  on  p«it  lui  pi^re  qu'dle 
perdra  Cuba  et  Porto-Rico  aussi  sûrement  qu'elle  &  perdu  ses  jMo- 
vinces  de  terre-ferme,  aussi  infailliblement  que  l'Angleterre  a  pa>do 
jadis  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Et  pourtant  lee  avstift- 
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sementa  ne  lui  ont  pas  manqué.  Sans  parler  de  ce  qu'elle  a  soufTert 
tout  a  changé  autour  d'elle.  L'Angletetre,  répudiant  une  fausse 
politique,  est  devenue  plus  puissanta  que  jamais  en  laissant  ses 
colonies  ae  gouverner  elles-mêmes  ;  elle  n'a  pas  seulement  alFranchi 
les  noirs,  elle  a  émancipé  les  blancs  et  Fait  de  son  drapeau  le  dra- 
peau  de  la  liberté.  Le  reste  de  l'Europe  suit  l'Angleterre  d'un  pas 
inégal;  les  Etats-Unis  ont  aboli  l'esclavage  au  prix  d'une  guerre 
sanglante  et  de  dépenses  énormes;  le  monde  marcbe  vers  un  avenir 
meilleur,  seule  l'Espagnt:  n'a  pus  bougé.  Comme  les  nobles  qui 
vivent  du  nom  de  leurs  ancêtres,  elle  s'est  endormie  dans  son  passé. 
L'expérience  n'est  pas  faite  pour  elle,  la  tradition  lui  sufSt,  Mt-ce 
une  tradition  d'erreur.  Elle  ne  comprend  rien  à  la  solidarité  politi- 
que et  commerciale  qui  rapproche  et  unit  tous  les  peuples.  Fiëre  de 
son  isolement,  elle  se  tient  &  l'écart,  et  se  laisse  aller  &  la  dérive, 
moyen  sûr  d'échouer  misérablement,  sans  même  inspirer  de  pitié. 

u  Comment  se  fait-il,  dit  plus  loin  M.  Laboulaye,  qu'un  peuple 
dont  l'Europe  admire  les  grandes  qualités  et  qui  depuis  cmquante 
ans  a  lutté  pour  conquérir  la  liberté  politique,  abdique  tout  senti- 
ment do  justice  et  d'équité  quand  ils'agit  de  sescolonies?  Je  l'ignore 
mais  tes  faits  sont  16;  ce  sont  des  accusateurs  dont  le  témoignage 
est  écrasant,  u 

Et  en  eflbt,  quand  on  écoute  ces  témoignages  irrécusables,  on  fait 
plus  que  de  se  rendrecompte.onest  indigné  du  triste  régime  social, 
administratif,  financier  que  l'Espagne  entretient  encore  &  Cuba  et  à 
Porto-RJco.  Nous  en  empruntons  l'analyse  h  M.  Laboulaye,  qui  la 
résumedans  ces  quelques  maximes  tenues  au  xvii*elauxvni«siëclee 
pourla  quintessence  de  la  sagesse  politique,  regardées  aujourd'hui 
comme  une  erreur  funeste  tant  en  morale  qu'en  économie  politique, 
et  qu'il  n'hésite  pas  à  qualifier  d'insigne  folie. 

*'  Toute  colonie  est  une  ferme  qui  appartient  h  la  métropole,  au 
même  titre  que  les  provinces  conquises  appartenaientft  Rome.  C'est 
Madrid  qui  régit  Cuba  au  moyen  d'agents  envoyés  de  la  Péninsule 
et  tout  ft  fait  étrangers  à  la  vie  coloniale.  Les  habitants  de  Cuba 
n'ont  aucun  droit  politique  ;  ils  n'ont  de  liberté  civile  que  celle  qu'on 
veut  bien  leur  laisser.  Leur  propriété,  leur  commerce,  leur  marine 
sont  dans  la  mun  d'autrui.  Gouvernés  non  par  la  loi,  mais  par  dea 
ordres  royaux,  ils  vivent  sous  le  règne  du  bon  plaisir.  Non-seule- 
ment on  les  impose  sans  les  consulter,  non-seulement  on  leur  fait 
entretenir  une  administration  qui  leur  coûte  SO  millions  de  iVancs,  . 
une  armée 'ruineuse,  mais  il  faut  que  la  fertilité  de  l'Ile  rende  bon 
gré,  mal  gré  &  la  métropole,  un  excédant  annuel  de  30  &  2t>  millions 
de  francs.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  IIM  millions  de  francs  que  paient 
au  total  les  800,000  blancs  de  Cubt  ns  Buf&Bent  point  &  l'avidité  du 
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gouvernement  espagnol  ;  la  Perle  de$  Antille$  doit  fournir  à  tous  les 
caprices  de  la  Péninsule.  Si  l'on  fait  ta  guerre  h  Saint-Domingue, 
si  l'on  veut  encourager  l'établissement  de  Fernando-Pd,  c'est  Ckiba 
qui  donnera  l'argent  nécessaire  jusqu'à  ce  que  le  pays  soit  épuisé. 
De  quoi  se  plaindraient  les  Créoles  ?  ils  sont  Espagnols,  il  est  vrai  ; 
mais  des  Espagnols  nés  dans  une  lie  d'Amérique  n'ont  pas  d'autres 
privilèges  que  d'être  les  serfe  des  Espagnols  continentaux,  serfe 
taillables  ft  merci  et  miséricorde.  C'est  le  premier  article  de  l'anden 
code  colonial. 

2*  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  mùntenir  un  pareil  système,  c'est  la 
Torce.  Aussi  ne  sera-t-on  pas  étonné  d'apprendre  que  depuis  18S5, 
l'état  de  siège  est  le  régime  habituel  de  Cuba.  Les  Espagnols  da 
continent  ont  eu  quelqueFois  un  gouvernement  constitutionnel,  les 
créoles  n'ont  jamais  connu  que  le  bon  plaisir  des  capitaines-géné- 
raux. Aussi  absolus  que  les  préteurs  romûns,  ces  gouverneur  dont 
rien  ne  gène  l'arbitraire,  n'ont  pas  été  moins  avides;  c'est  &  Cuba 
que  des  oiticiers  parvenus  par  l'intrigue  et  la  guerre  civile,  vont 
amasser  en  quelques  années  une  richesse  scandaleuse.  Sans  doute, 
tout  en  maintenant  les  principes  despotiques  de  leur  emploi,  il  en 
est  quelques-uns  qui  ont  eu  plus  de  souci  de  lear  honneur  que  de 
leur  fortune;  mais  c'est  l'exception. 

30  Maintenir  l'esclavage  est  la  troisième  maxime  de  la  vieille  poli- 
tique coloniale;  et  les  motifs  de  ce  maintien  sont  plus  odieux 
aujourd'hui  que  jamais,  parce  qu'à  la  honte  de  l'Espagne,  il  s'y 
rattache  un  autre  crime  source  de  plusieurs  autres  :  le  mainlieu 
secret  de  la  traite  africaine. 

En  181S,  le  traité  do  Vienne  abolit  la  tndte  malgré  la  résistance 
de  l'Espagne.  En  1817,  il  était  connu  que  l'engagement  contracté 
par  le  gouvernement  espagnol  au  Congrès  de  Vienne  n'empêchait 
pas  la  contrebande  des  noirs  de  se  foire  sans  que  ledit  gouverne- 
ment en  poursuivit  les  auteurs,  et  l'Angleterre  s'en  préoccupa. 
Pressé  pur  la  diplomatie  britannique,  il  consentit  à  conclure  un 
traité  avec  l'Angleterre,  par  lequel  la  traite  devait  cesser  de  fait  et 
de  droit  dans  tous  les  domaines  de  la  Couronne  d'Espagne.  Gels 
n'eut  pas  lieu,  delà  part  de  l'Angleterre,  sans  un  sacrifice;  caretle 
consentit  k  donner,  h.  titre  d'indemnité  pour  les  trûtants,  400,000 
livres  sterling  (70  millions  de  Anncs)  ;  qui  furent  employés  à 
Tachât  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  à  In  Russie,  mais  la  traite 
clandestine  n'en  continua  pas  moins. 

La  suppression  totale  du  commerce  des  nègres  de  l'Afrique  de- 
vait commencer,  selon  tes  termes  du  trsité,  6  partir  de  1830.  Si 
cette  sage  et  prévoyante  convention  internationale  avait  été  loyale- 
ment exécutée,  le  nombre  des  esclaves  è  Cuba  serut  ev^ourd'hui 
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îasigniBant,  comme  cela  est  arrivé  àPorto-Rico.  Dans  celtalle,  la 
contreliande  de  la  marchandise  humaine  n'a  pas  toujours  été  tolé- 
rée par  le  gouvernement  espagnol,  et  la  traite,  à  la  &n,  y  a  cessé 
complètement.  Il  n'avait  pas  à  y  redouter  autant  qu'à  Cuba  les  as- 
pirations  &  l'indépendance  nationale.  L'esclavage  des  noirs  répond 
de  la  servitude  des  blancs,  et  par  la  traite  clandestine  on  l'alimen- 
tait. D'ailleurs  Cuba  a  de  noinbreuses  terres  non  cultivées  faute  de 
bras,  et  la  plus  grande  partie  du  sol  de  Porto- Rico  est  cultivé.  Le 
prix  des  nègres  y  était  moins  élevé  qu'aujourd'hui,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  n'en  demandait  pas. 

Nous  apprenons  dans  le  livre  de  M.  Valiente  quels  en  ont  été  les 
résultats,  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  en  a  eu  deux  qui  sont  de  la  plus 
grande  importance:  d'abord,  dans  une  population  de  plus  de 
600,000  Ames,  Porto-Rico  n'a  aujourd'hui  que  ^,000  esclaves;  en 
second  lieu,  la  cessation  de  l'importation  des  nègres  ût  employer 
des  bras  libres  au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  du  travail  l'exi- 
gèrent ;  nègres  ou  blancs,  tous  venaient  remplir  le  vide  que  laissait 
l'esclavage,  et,  avec  le  temps,  la  conversion  du  travail  esclave  en 
travail  libre  fut  effectuée  &  un  tel  point,  que  l'on  peut  dire  aujour- 
d'hui, au  rapport  de  M .  Valiente,  que  toute  la  culture  de  la  terre  se 
lut  k  Porto-Rico  par  des  travailleurs  élevés  à  la  dignité  d'hommes. 

A  Cuba,  les  choses  se  passèrent  tout  différemment.  A  peine  la 
traite  devait-elle  disparaître  par  la  force  du  traité,  comme  com- 
merce légitime,  qu'elle  continua  clandestinement  dans  une  propor- 
tion sensible  connue  de  tout  le  monde,  et  c'est  un  fait  qui  peut 
défier  toutes  lesdénégatioas,&  savoir  que  lacontrebande  des  nègres 
a  été  faite'jusqu'ici  avec  la  tolérance  du  gouvernement  espagnol  et 
Bvecla  connivencedes  capitaines  généraux,  sauf  une  ou  deux  hono- 
rables exceptions. 

Les  mobiles  du  gouvernement  espagnol  pour  cette  tolérance  de 
si  mauvais  aloi,  étaient  au  nombre  de  deux:  l'augmentation  des 
esclaves  formerait,  d'abord,  un  grand  obstacle  aux  aspirations  des 
Cubains  à  l'indépendance,  et  en  second  lieu,  c'était  un  moyen  de 
contenter  ceux  qui  trouvaient  bon  de  se  procurer  des  esclaves  pour 
accroître  leurs  richesses,  et,  par  là  même,  les  revenus  du  Trésor. 
(I  II  n'est  pas  nécessaire,  dit  M.  Valiente,  de  rechercher  la  cause  de 
la  connivence  des  capitaines  généraux.  Tout  le  monde  sait  que  la 
traite  a  été  et  est  encore  une  source  de  fortune  fabuleuse  pour  ces 
chefs,  qui  vont  ensuite  &  Madrid  prendre  dans  la  direction  des 
affaires  publiques  une  influence  due  aux  richesses  que  distille  le 
sang  humain.  » 
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Je  ne  flairai  paa  sans  signaler  ud  très-remarquable  ch^iitre  ear 
l'avenir  politique  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  d'un  grand  inUrdt 
pour  les  écoDomiates  ;  car  ce  n'est  pas  pour  rien  que  l'on  nomme 
politique  la  science  ob^ei  de  leurs  étude,  et  qui  embrasée  tout 
l'homme  dans  les  diverses  applications  de  ses  aptitudes  à  la  vi£ 
sociale. 

L'indépendance  de  l'Amérique  et  son  autonomie  gouvenuunen- 
tale  tendent,  malgré  la  mauvais  vouloir  de  quelques  cours  euro- 
péennes, &  s'afUrmer  de  plue  en  plus  sous  la  forme  républicaine  : 
il  faut  en  prendre  son  parti.  C'est  aoua  cette  forme  que  l'AmériqDe 
méridionale  s'est  affranchie,  il  y  a  cinquante  ans,  du  Joug  espagod, 
aux  applaudissements  des  grands  cceurs  et  des  esprits  générou 
de  tous  les  pays,  y  compris  l'Espagne.  «  Quand  on  a  vu,  écriTsit 
M.  de  Chateaubriand  au  1826,  la  plus  vieille  monarchie  du  miHide 
renversée,  l'Ehirope  tour  à  tour  conquise  et  conquérante,  qa'ï 
&-t-il  après  de  pareils  événements  7  Ce  qu'il  y  a  I  Port£SS  vos  r^ards 
au  delà  des  mers  :  l'Amérique  entière  sort  républicaine  de  cette 
révolution,  et  remplace  un  spectacle  étonnant  par  un  spectaote 
plus  étonnant  encore.  >  (Introduction  aux  (£uvra  compléta, 
1836.) 

On  aura  beau  Enire,  l'Amérique  ne  naonosTA  pas  k  vivre  soos  des 
formes  gouvernementales  différentes  de  celles  que  conservent  ai- 
core  la  plupart  des  Ëtats  du  Vieux-Monde,  parce  qu'il  plaira  i  tel 
ou  tel  monarque  ancien  ou  nouveau  d'Europe  de  faire  son  bcmbeur 
malgré  elle,  comme  le  prétendait  faire  au  Mexique  l'expédition 
française  -,  elle  fera  chaque  jour  triompher  d'une  manière  de 
plus  en  plus  sensible  la  doctrine  de  Monroe;  en  d'autres  termes, 
l'Amérique  veut  rester  américaine  et  républicaine,  et  elle  a  proavé 
qu'elle  le  peut,  au  Mexique  comme  partout.  Il  faut  donc  qne  l'Bo- 
rope  renonce  désormais  k  toute  ingérence  politique  dans  les  affaires 
d'Amérique.  Ce  n'est  que  par  le  commerce,  par  les  transactions 
paciSques  et  libres  qu'il  comporte,  que  les  deux  continents  que 
l'Atlantique  sépare  peuvent  entretenir  d'utiles  relations.  Or,  il 
tombe  sous  le  sens  que  Cuba  et  PoHo-Rioo  sont  destinées  malgré 
tout  à  entrer  dans  le  grand  mouvement  américain. 

Quant  &  nous,  nous  le  dirons  franchement,  Cuba  et  Porto-IUco 
ont  toutas  les  raisons  du  monde  de  s'affranchir  entièrement  du 
joug  de  l'Espagne;  et  nous  trouvons  qu'il  serait  presque  malheu- 
reux que  l'f^pagae  leur  accordilt  les  réformes  qu'elles  ont  deman- 
dées. Cela  an  forait,  selon  nous,  que  retarder  l'inévitable  av^. 
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Il  ne  saurait  y  avoir  rien  que  de  racUce  et  de  pl&tré  dans  le  main- 
ties  de  tout  rapport  de  sujétion  de  la  part  des  unes  envers 
l'autre,  même  en  oe  restant  unira  &  celle-ci  que  par  un  lien  fédé- 
Rttif. 

Vainement  l'Bspogae  voudra  réprimer  par  la  force  lea  tentatives 
d'afn«Dohisaement  que  la  dâLrosae  croissante  du  paya  rendra  iné- 
vitable.  Rien  n'est  changé  en  Espagne,  il  u'y  a  qu'une  reine  de 
moins  ;  mais  il  y  a  tot^jours  uue  religiou  d'État,  l'amour  de  Tes- 
clavage  d'outre-mer  et  une  pépinière  du  cepiloineB-généraux  prêts 
à  aller  gouverner  Guba  et  Porto-Rioo,  comme  certains  préteurs 
romains  gouveruaieut  autre&ûs  les  provinces  coaquises,  et  passant 
au  besoin  par  les  armes  tout  chef  de  révoltés. 

On  se  souvient  de  l'expédition  de  délivranoe  tentée  par  Lopex  à 
Cuba  et  qui  lui  coûta  la  vie. 

Dans  un  compte  rendu  de  cette  aSure  adressé  au  Tinta,  et  qu'on 
journal  nomme  avec  raison  eompu  rmda  etpagaol,  M.  IsturitSt 
alors  ambassadeur  d'Espague  à  Londres,  donna  la  mesure  de  ce 
que  valent  ces  tristes  politiques  du  passé,  qui  considèrent  la  force 
se  traduisant  en  exécutions  sanglantes  sur  les  vaincus  comme  les 
plus  fermes  bases  de  l'autorité.  Aprds  avoir  rappelé  l'indulgence 
dont  le  capitaine-général  de  Cuba  usa  lors  de  l'expédition  de  Gar- 
denas,  M.  IiLuritz  disait  : 

«  Bientôt  cependant  se  firent  sentir  les  résultats  de  ocFtto  géné- 
reuse conduite.  La  reddition  de  Puerto-Principe,  le  soulèvement 
d'Aguera  et  de  ses  quelques  partisans,  stimulés  par  l'attente  d'une 
nouvelle  eicpédilion  des  États-Unis,  et  enltn  le  débarquement  de 
Lopez  et  de  ses  partisans  sur  la  cfite  du  Nord  convainquirent  le 
capitaine  général  de  Cuba  des  tuneates  effets  de  sa  précédante 
douœur  et  de  l'application  plus  rigoureuse  de  la  loi.  ■ 

Et  M.  laturitz  poursuivait  l'apologie  des  dernières  et  sanglantes 
violences  de  M.  Conoha.  Selon  lui,  c'était  là  oe  qui  seul  devait 
assurer  la  possession  de  Guba  &  l'Espagne.  U  ne  di&ait  pas  :  la  paix 
et  la  prospérité  à  Cuba. 

«  Le  prochain  bateau  k  vapeur  apportera  probablement,  fyoutait 
M.  laturitz,  la  nouvelle  de  l'entière  destruction  de  Lopez  et  de  aa 
bande,  eL  celle  de  l'exécution  de  son  chef,  comme  préicrvalif  de  la 
êociété  menacée  jiaque  dan»  tet  fondement*  par  la  politique  sauvage  et 
tTiàviliaée  da  aventuriers  amérieaint.  » 

Eh  bien  I  oui  ;  le  procbùn  bateau  à  vapeur  espéré  par  M.  Istu- 
rilz  lui  a  apporté  l'heureuse  nouvello  de  l'exécution  de  Ix>pez.  On  a 
fuuUé  Lopez  ;  plus  tard,  on  a  tué  Placido,  pour  n'en  pas  nommer 
de  plus  récents.  —  On  vaincra  encore  une  fois,  deux  fois,  trois  fois 
d'autres  Lopez  et  d'autres  Placido Gela  fera-tril  que  l'esclavage 
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puisse  tenir  longtemps  h  Cuba,  malgré  tous  les  efiorts  du  goavw- 
nement  de  Madrid  ?  Uela  fera-t-il  que  le  lien  factice  qui  retient  en- 
core Cuba  'attachée  k  l'Espagne  ne  doive  être  un  jour  fatalement 
rompu? 

Que  les  grands  hommes  d'État  de  l'école  de  M.  Isturitz  se  le 
tiennent  pour  dit  :  Cuba  n'est  plus  qu'américUQe.  Elle  poum 
appartenir  nominalement  quelque  temps  encore  à  l'Espagne,  elii 
ne  lui  appartient  plus  moralement,  et  le  jour  n'est  pas  loin  où  elle 
formera  une  République  indépendante.  Rien  ne  vaut  contre  U 
nature  des  choses  ;  la  République  cubaine  est  naturellement  appe- 
lée ft  B'tuouter  à  la  glorieuse  couronne  d'étoiles  lépublîcaines  qui 
se  meuvent  autour  de  ce  soleil  qu'on  appelle  Washington,  que 
l'attraction  de  la  liberté  a  seule  formée  et  seule  maintient  sous  te 
nom  d'Ëtats-Unia  au  nord  de  l'Atlantique. 

Lajennesseetla  force  sont  1&,  et  le  gouvernunent  de  Madrid  d'j 
pourra  rien  :  Lo  que  hade  lerno  puede  faUar, 

Ch.  ROIOT. 
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DON  LUIS  MARIA  PASTOE  »' 


Don  Luis  Maria  Pastor  naquit  à  Barcelone  le  36  avril  1801. 11 
débuta  fort  jeune  dans  la  profession  d'avocat  à  Madrid;  avec  soo 
talent  et  son  amour  du  travail,  il  aurait  assurément  conqais  une 
des  premières  places  au  barreau  de  cette  ville,  si  la  mort  de  son 
père  ne  l'avait  obligé  &  aller  s'établir  d'abord  à  Builragro,  puis  k 

(1)  Dans  les  pages  que  nous  consaorons  ici  à  la  mémoire  de  wlR 
bien-DÎmô  ami  D.  Luis  Maria  Pastor,  nous  ne  naos  proposom  pu  de 
faire  une  étude  absolument  complète  de  sa  vie  et  de  ses  écrits.  Ccitl« 
t&che,  au-dessus  de  nos  rorcea,  demande  «ne  préparotiou  consJdéKble 
et  une  sérénité  de  jugemeot  qui  font  toujours  défaut  sur  le  bord  à'aW 
tombe  récemment  ouverte.  Notre  plume  en  outre  est  peu  apte  k  l'eatif- 
prendre.  L'nmitié  intime  qui  nous  liait  &  Pastor;  lo  respect  en  qoelfloe 
sorte  filial  que  noua  rcasentions  en  même  temps  pour  lut;  la  comaiir- 
nauté  d'idées,  de  travaux  et  d'espérances  dans  laquelle  nous  avons  vtoi 
avec  lui  depuis  l'année  1659;  toutes  ces  circonstances,  si  elles  oons 
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Brihuega,  avec  sti  famille,  qae  oe  douloureux  avènement  laiesut 
sans  autres  ressources  que  la  mince  pension  allouée  &  sa  mère,  à 
litre  de  veuve.  Il  se  maria  h  Brihuega  et  y  exerça  quelques  années 
avec  succès  sa  profession  d'avocnt,  ce  qui  lui  permit  de  retourner  à 
Madrid,  thé&tre  plus  vaste  et  plus  lavorable  ft  son  talent  et  &  son 
activité.  Chargé  dès  son  arrivée  de  plusieurs  affaires  commerciales 
importantes,  gr&cc  à  sa  vive  intelligence  et  aux  qualités  supérieures 
qu'il  possédait  comme  administrateur,  il  fit  faire  de  grands  béné- 
flces  aux  personnes  et  aux  sociétés  qui  l'employèrent,  acquérant  en 
même  temps,  dans  le  cours  do  quelques  années  de  travaux  pénibles 
mais  honorables,  une  position  indépendante  et  libre  d'embarras. 
N'ayant  plus  d'inquiétude  désormais  pour  le  bien-être  de  sa  famille, 
Pastor  put  se  consacrer  aux  études  économiques  qui  devaient  lui 
valoir  plus  tard  une  légitime  renommée,  et  entrer  dans  la  vie  pu- 
blique avec  l'intention  de  contribuer  à  la  pacification  et  aux  progrès 
de  son  pays,  profondément  troublé  &  cette  époque  par  la  guerre 
acharnée  et  sanglante  des  Sept  ans. 

Notre  ami  lit  ses  premiers  pas  dans  la  vie  publique,  commejour- 
naliste,  en  coopérant  à  la  fondation  et  h  la  rédaction  du  Correspon- 
m/,  feuille  périodique  dans  laquelle  il  écrivit,  de  1838  b  1843,  et  qui 
acquit,  gr&ce  à  ses  travaux,  une  grande  autorité  dans  les  questions 
d'affaires.  Il  fonda  &  la  même  époque  (1839)  une  société  pour  l'amé- 
lioration des  prisons,  qui  effectua,  en  peu  de  temps,  en  mettant  & 
jour  les  abus  scandaleux  qui  existaient  dans  celles  de  Madrid,  di- 
verses réformes  importantes,  entre  lesquelles  figure  celle  qui  re- 
plaça sous  la  main  de  t'Etat  lesfonctions  d'alcaîde  (geâlier,  qui  a  la 
garde  d'une  prison),  fonctions  alors  vénales.  Pastor  révélait  ainsi 
d^à  son  esprit  humanitaire  et  éminemment  pratique/et  les  services 
qu'il  rendit  dans  cette  question  des  prisons,  bien  qu'ils  eussent 
moins  d'éclat  et  fissent  moins  de  bruit  que  ceux  de  tant  d'autres 
hommes  publics,  lui  conquirent  &  bon  droit  le  respect  et  l'estime  de 
tous. 

Durant  les  années  suivantes,  D.  Luis  Maria  Pastor  continua  à 
prendre  une  part  active  aux  affaires  générales  du  pays  par  les  ar- 
ticles qu'il  publia  dans  les  feuilles  périodiques  et  par  son  attitude 

donnent  le  droit  de  croire  que  nous  connaissions  bien  Pastor,  pourraient 
sues!  faire  suspecter  nos  appréciations  de  partialitË. 

La  plume  qui  trace  ces  lignes  a'est  pas,  d'un  autre  c6té,  celle  d'un 
critique;  c'est  la  plume  d'un  ami  désireux  de  manifester l'afToctioD et  le 
respect  qu'il  ressentait  pour  l'âminent  économiste,  pour  l'homme  poli- 
tique loyal  et  honoré,  dunt  la  mort  a  privé  l'Espagne  d'un  dg  ses  plus 
illustres  et  plus  dévoués  enbnts.  Q.  R. 
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dans  lea  cercles  politiques,  ofa  ees  conoainances  éteodan  et  n 
bonne  foi  éprouvée  lui  donnaient  une  grande  autoriU.  Radieale- 
ment  libéral  en  mattire  d'économie  politique  et  sociale,  la  situation 
des  partis  et  les  circonstances  du  moment  le  faisaient  pendier 
néaDmoias  bien  plus  du  côté  des  modérés  que  du  cAté  des  prcçres- 
sistes,  sans  toutefois  e'afBlier  ni  &  )'un  ni  h  l'autre  de  ces  deux 
partis,  Jusqu'en  1847,  époque  où,  élu  député,  il  entra  résol&ment 
dans  le  fraction  appelée  puritaine,  que  dirigeait  D.  Joaquin  Fran- 
cisco Pacheco,  et  fût  nommé  directeur  général  de  la  Dette  publique, 
charge  dont  II  se  démît  à  la  chute  de  ce  mtniatôre.  Député  &  toutes 
les  législatures  qui  suivirent,  il  fut  ministre  des  Finances  en  i(S3, 
pendant  une  courte  période  de  trois  mois,  durant  laquelle  il  n'ent 
pas  le  temps  de  réaliser  les  réformes  éminemment  libérales  qu'il 
avait  projetées,  dans  notre  système  Qnancier.  II  prit  cependant  quel- 
ques mesures  préparatoires  qui  avaient  de  l'importance,  mais  dont 
les  ministres  qui  vinrent  après  lui  ne  surent  pas  ou  ne  purent  pas 
faire  leur  profit.  Après  1S&6,  il  remplit  de  nouveau,  mais  pendant 
très-peu  de  temps,  les  fonctions  de  directeur  de  la  Dette,  puis  il 
resta  étranger  &  la  politique  active,  jusqu'en  4863,  année  à  la  fin  de 
laquelle  il  fiTI.  nommé  sénateur  du  royaume. 

Pendant  cet  intervalIe,!Pastor  se  consacra  presque  e^rclusâvemeot 
k  l'étude  et  à  la  propagation  des  bonnes  doctrines  économiques.  Q 
fut  admis  dans  la  Société  libre  d'économie  politique  de  Madrid, 
fondée  au  commencement  de  1857  par  D.  Laureano  Figuerola  et 
quelques  autres  économistes,  et  en  présida  mainte  fois  les  séances. 
En  1859,  il  contribua  h.  la  création  de  l'association  pour  la  réforme 
des  tarifs  des  douanes,  la  présida  constamment,  et  eu  dirigea  les 
travaux  avec  un  zèle  infatigable,  dans  les  meetings  de  la  Bourse, 
dans  l'Athénée  et  dans  la  presse.  Il  assista  en  1860,  avec  d'autres 
économistes  espagnols,  au  congrès  international  de  Lausanne,  en 
Suisse,  qui  s'était  donné  pour  mission  d'étudier  la  théorie  des  im- 
pAts.  11  en  fut  nommé  le  premier  vice-président  et  prit  part,  &  la  sa- 
tisfaction générale,  aux  débats  du  congrès  et  aux  travaux  des  com- 


A  son  retour  au  Parlement,  en  1863,  après  en  Stre  resté  éloigné 
pendant  cinq  ans,  Pastor  ne  prit  pas  place  dans  les  rangs  de  ccoi 
qui  s'appelaient  conservateurs.  L'expérience,  l'étude  qu'il  avait 
faite  de  la  situation  de  nos  partis  et  des  nouvelles  idées  politiques 
que  nourrissait  l'école  démocratique,  idées  qui  étaient  en  complète 
-  harmonie  avec  celles  que  Paator  professii  toiyours  dans  les  ques- 
tions économiques  et  sociales,  avaient  créé  dans  son  esprit  une  con- 
viction profonde,  mais  tout  opposée  &  la  politique  suivie  jus- 
qu'alors par  son  anùen  parti  et  continuée  depuis  par  eului  qui 
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'■^rale.  Homme  honorable  dont  les  premières 
H  la  sincérité  et  la  bonne  Toi,  Pastor  mit, 
nce  et  sa  parolo  au  service  de  la  cause 
corps,  jusqu'en  1868,  une  brillante 
actionnaire,  qui  chaque  jour  s'aflirmait 
.'■■S  hautes  sphères  du  gouvernement  et  me- 
ules les  conquêtes  politiques  de  trois  géoéra- 
lUaat  de  toutes  les  occasions  qui  s'ofTraîeDt&lui, 
, lie  du  déclin  de  sa  santé  et  de  ses  forces  physiques, 
.  sein  du  Sénat,  dans  de  nombreux  discours,  l'empi- 
matiëre  d'impôts,  défendit  les  réformes  libérales  dans 
les  sphères  de  la  vie,  et  pronostiqua  la  violente  tempête  qui, 
ce  à  la  conduite  inconsidérée  du  gouvernement,  se  préparait 
ans  notre  atmosphère  politique  et  sociale. 
L'activité  infatigable  de  Pastor  ne  se  renferma  pas,  durant  oette 
période,  la  plus  méritoire  et  la  plus  brillante  de  sa  vie,  dans  les 
travaux  parlementaires.  Dès  qu'il  vit,  en  1857,   l'abtme  où  nous 
conduisait  fatalement  la  politique  des  anciens  partis,  son  idée  do- 
minante fut  de  préparer  l'opinion  publique,  de  l'éclairer,  de  faire 
pénétrer  en  elle  les  bonnes  doctrines,  et  de  créer  ainsi  une  force 
puissante  qui,  au  moment  oti  la  révolution  qui  s'avançait  à  pas  de 
géants  éolatarajl,  pût  empêcher  qu'elle  ne  dégénérât  en  anarchie 
et  en  démagogie  et  ne  provoqu&t  une  nouvelle  réaction  contraire 
aux  libertés  et  aux  droits  conquis  par  le  pays. 

C'est  pourquoi  il  ne  s'est  pas  produit  duraut  cette  période  une 
proposition  ou  une  tendance  libérale  qui  n'ait  trouvé  dans  Pas- 
tor l'appui  le  plus  ferme.  Président  des  séances  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  fondateur  et  président  de  l'Association  pour  la  ré- 
forme des  tarifs  des  douanes,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  1863  ;  fondateur  et  vice-président  de  la  So- 
ciété pour  l'abolition  de  l'esclavage  en  1865;  membre  du  Conseil  de 
l'instruction  publique  et  plus  tard  de  la  commission  d'enquête  pour 
les  réformes  politiques,  économiques  et  sociales  de  nos  provinces 
d'outre-mer,  Pastor  porte  dans  tous  ces  centres  d'action  et  de  vie 
son  intelligence  et  son  z&le,  et  dans  tous  il  exerce  une  influence 
puissante,  dans  tous  il  défend  les  principes  des  plus  irréprochables 
doctrines  libérales.  Dans  la  presse  périodique,  dans  ses  brochures, 
dans  ses  livres,  dans  la  chaire  de  l'Athénée,  dans  le  meeling,  dans 
les  diverses  associations  que  nous  avons  citées,  Pastor  est,  comme 
dans  le  Sénat,  durant  les  dix  années  qui  précédèrent  la  révolution 
de  1868,  un  propagandiste  aussi  infatigable  que  fécond,  et  l'on 
peut  dire,  sans  vouloir  rabaisser  le  mérite  de  personne,  que  l'esprit 
véritablement  libéral  qui  se  manifesta  avec  tant  de  force  en  Es< 
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pagne,  lors  delà  réunion  des  constituanUde  1869,  fiitdfl  en  grande 

partie  aux  elTorta  incessants  et  désintéressés  de  notre  ami. 

Ces  efforts,  h  la  Qn,  portèrent  de  graves  atteintes  à  la  santé  de 
Paator,  en  même  temps  qu'ils  nuisaient  conaidérableicent  à  ses  in- 
térêts particuliers,  qu'il  négligea  presque  complètement  pour  s'oc- 
cuper des  intérêts  généraux  du  pays.  Néanmoins,  après  l'accom- 
plisseraent  de  la  révolution  de  {868,  fuyant  avec  sa  modestie  et  son 
désintéressement  habituels  les  positions  lucratives  et  brillantes 
auxquelles  l'appelaient  son  mérite  et  ses  services,  notre  ami  con- 
tinua sa  pénible  et  patriotique  tâche  sans  se  donner  le  moindre 
repos.  Il  a  été,  dans  les  quatre  dernières  années  de  sa  vie,  membre 
avec  voix  délibérative  de  la  Junte  de  statistique,  de  la  commission 
instituée  parle  miuistre  Figuerola  pour  préparer  les  budgets,  delà 
Junte  sp^iale  des  tarifs  et  règlements  des  douanes,  de  la  Jnnle 
d'appréciation  {vahracionei),  de  la  commission  chargée  de  rédiger 
un  nouveau  code  de  commerce,  de  la  commission  d'unification  de 
la  dette  et  de  plusieurs  autres  moins  importantee.  Il  publiait  en 
même  temps  beaucoup  de  brochures  remarquables  sur  des  ques- 
tions politiques  ou  financières,  s'acquittait  de  diverses  missions, 
et  rédigeait  des  rapports  dont  le  chargèrent  successivement  quel- 
ques-uns des  ministres  des  Finances.  Ses  forces  physiques,  infé- 
rieures àsoo  énergique  et  puissante  volonté,  ne  résistèrent  pas  h  tant 
de  fatigues,  et  Pastor,  avant  de  pouvoir  occuper  sa  place  dans  le 
Sénat  actuel,  qui  le  choisit  comme  son  troisième  vice  présideat, 
expira  au  milieu  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  le  20  septembre,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir. 

n 

Les  écrits  de  Pastor  sont  nombreux  et  presque  tous  d'un  mérite 
supérieur.  La  nature  du  présent  travail  ne  nous  permet  pas  d'en 
ftiire  l'objet  d'un  examsn  étendu.  Nous  nous  bornerons  donc  i 
consigner  ici  quelques  brèves  indications  sur  ceux  qui  ont  le  plm 
d'importance,  et  à  citer  les  titres  des  autres. 

Nous  commencerons  par  les  œuvres  oîi  domine  le  caractère  doc- 
trinal et  purement  scientifique.  Parmi  elles,  la  première  place 
appartient  à  la  Filotofia  del  Crédita  (philosophie  du  crédit),  hvre 
publié  en  18S0,  dans  le  but  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  le 
grave  problème  du  règlement  de  la  dette,  alors  en  projet,  et  qu'un 
ao  après,  le  ministre  Bravo  Murillo  mit  &  exécution.  II  s'est  fait, 
en  18K8,  une  seconde  édition  de  ce  livre,  avec  un  excellent  prologoe 
de  D.  Joaquin  Maria  ^nroma,  dans  laquelle  l'auteur,  sans  modi- 
fier en  rien  la  doctrine  économique  exposée  dans  la  première  édi- 
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tiOQ,  changes  totalement  de  méthode,  compléta  l'examen  de  quelques 
points  importants,  ajouta  beaucoup  de  notions  curieuses,  et  cùn- 
verUt  son  œuvre,  qui,  eu  1850,  avait  un  but  spécial  et  limité,  en 
un  véritable  trdité  scientifique  et  général  sur  le  crédit.  Pastor  avait 
une  grande  prédilection  pour  ce  sujet,  auquel  il  consacra  depuis 
trois  autres  ouvrages,  savoir  :  La  Hittoria  de  la  deuda  pubtica  en 
Esptma  (l'histoire  de  la  dette  publique  en  Espagne,  publiée  en  1863  ; 
les  brochures  La  Solta  y  el  Vredito  (la  Bourse  et  le  crédit);  La  Li- 
bertad  de  Banco»  y  cola  de  Etpana{la.  liberté  des  Banques  et  notam- 
ment de  la  Banque  d'Espagne);  en&n  l'excellent  article  sur  les 
Banques  du  Dictionnaire  politique,  que  commencèrent  h  publier 
MM.  Inclan  et  Barca,  et  un  grand  nombre  d'autres  écrits  semés 
dans  divers  journaux  ou  revues. 

Dans  tous  ses  travaux  sur  le  crédit,  Pastor  professe  et  défend 
toujours  avec  clarté  et  une  grande  abondance  de  doctrine,  souvent 
avec  une  véritable  éloquence,  le  principe  de  la  liberté.  Il  n'y  a  pas 
un  seul  argument  favorable  aux  idées  de  lîmilatioa  légale  et  de 
monopole  qui  n'ait  été  mis  h  néant  dans  les  écrits  que  nous  venons 
de  mentionner.  La  connaissance  profonde  que  Pastor  possédait  de 
l'histoire  du  crédit,  lui  permit  de  compléter  les  démonstrations 
fondées  sur  la  théorie  scientifique,  par  les  confirmations  irrécu- 
sables que  cette  théorie  reçoit  de  l'expérience  de  tous  les  peuples. 
Aprôs  avoir  lu  les  livres  de  Pastor,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  les  institutions  de  crédit  ont  été  et  seront  toujours 
d'autant  plus  fécondes  et  profitables  qu'elles  seront  plus  libres, 
et  que  le  monopole  et  l'intervention  des  gouvernements  dans 
le  fonctionnement  des  Banques,  loin  de  les  mettre  à  l'abri  des 
crises,  ont  été  et  seront  toujours  les  causes  les  plus  efGcaces  de  leur 
retour. 

Les  questions  d'impdts  eurent  tou.jour3  aussi  pour  Pastor  an 
grand  attrait.  Il  a  beaucoup  écrit  sur  cette  matière,  qui  est  impor- 
tante partout,  et  qui,  en  Espagne,  de  nos  jours,  est  d'un  intérêt 
capital. Ëlleesl  traitée  dans  i^  Cienciadela  Contn'àuaon  (la  science 
des  impôts),  l'œuvre  la  plus  méditée  et  la  plus  étendue  de  notre  ami, 
qui  consacra  à  sa  composition  un  grand  nombre  d'années  de  travail 
et  de  réflexion.  Pastor  se  proposa,  dans  cette  œuvre,  d'asseoir  sur 
des  bases  solides  et  déûnitives  la  théorie  générale  des  impôts,  en 
combattant  l'empirisme  qui  domine  en  cette  matière  peu  étudiée  et 
mal  connue,  mflme  dans  l'école  des  économistes.  Le  principe  en 
honneur  dans  cette  école,  c'est  que  l'homme  est  obligé  de  contribuer 
aux  dépenses  de  la  société  en  proportion  de  ses  biens  ou  de  son 
revenu  net.  Quelques  économistes  toutefois,  dès  le  milieu  du  pré- 
sent siècle,  abandonnèrent  ea  principe  et  inclinèrent  vers  l'idée  da 
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substituer  aux  bietu  ou  m  reveuu  net,  lea  avantagea  qite  thomme  rttire 

de  la  société. 

Cette  opinion  était  professôo  par  Frédéric  Bastiat,  comme  on 
peut  le  voir  dans  ses  Harmonies  économiques  (1)  et  dans  quelques 
autres  de  bbs  écrits.  Cependant  aucun  économiste  n'avait  fait  de  ce 
juste  et  fécond  principe  une  étude  BufOsamment  attentive,  ni  Tonde 
sur  cette  base  toute  la  science  des  impôts.  C'est  dans  ce  travail  vé- 
ritablement nouveau  que  consiste  le  mérite  de  l'œuvre  de  Pastor, 
composée  de  deux  parties  ;  Exposition  et  démonstration  de  la 
nouvelle  doctrine,  et  Etudes  bistoriques,  qui  af&rment  et  ratifient 
son  exactitude.  L'œuvre  est  complétée  par  une  £tude  ntr  le  CréHt 
pu&lic. 

Des  livres  publiés  par  Pastor,  la  Seienet  des  ImpôtM  est,  bbos 
aucun  doute,  celui  qui  met  le  mieux  en  lumière  l'éminent  talent 
analytique  et  l'immense  érudition  que  possédait  l'auteur  dans  les 
matières  économiques.  Quelquefois,  les  conséquences  qu'U  déduit 
de  son  principe  ne  sont  pas  rigoureusement  exactes,  et  quelques- 
unes  des  formules  à  l'aide  desquelles  il  prétend  réaliser  ses  appli- 
cations ne  sont  pas  exemptes  des  mêmes  défauts  ;  ouûs  ces  taches 
sont  sans  grande  importance,  comparées  aux  grandes  vérités  fonda- 
mentales  que  proclame  le  livre  et  &  l'abondanoe  de  connùssaaoes  et 
de  renseignements  que  le  lecteur  peut  y  acquérir  et  qui  s'y  trouvent 
exposés  avec  une  méthode  parfaite,  un  style  clair  et  simple  et  dans 
un  langage  d'une  correction  irréprochable. 

Pastor  a  écrit  aussi  des  Lecâonet  eltmentalet  de  eoMomia  paiHk* 
(leçons  élémentaires  d'économie  politique),  qui,  publiées  d'abord 
dans  la  Gacela  economiata,  ont  été  depuis  reproduites  séparément 
en  1866.  Ces  leoona,  destinées  à  vulgariser  la  science  économique, 
ont  les  qualités  requises  pour  atteindre  ce  but,  et  présentent  un 
tableau  complet,  bien  que  couois,  de  la  science  telle  qu'elle  se  trouve 
aujourd'hui  constituée,  après  les  excellents  travaux  de  Bostiat, 
Joseph  Qamier,  Molinari,  Mill,  Dameth,  et  des  autres  écosomislcs 
distingués  qui  ont  marché  dans  la  même  voie. 

Dana  les  autres  ouvrages  sur  les  matières  économiques  publiés 
par  Pastor,  domine  le  caractère  de  la  polémique  et  de  la  pn^ia- 
gande.  La  brochure  Za  BoUay  la  Metta  (S),  un  grand  nombre  d'ar- 
Uoles  de  journaux,  tous  les  discours  prononcés  dans  les  mtetinp 
libre-échangistes  de  la  Bourse  de  Madrid,  beaucoup  de  ceux  pro- 
noncés dans  les  réunions  de  la  Société  d'économie  politique  et  du» 

(1)  Chapitre  intitulé  :  Servieet  jmhiieî,  termeei  privés. 
(3)  AsBemblée  qua  tiennent  tons  les  ans,  sons  la  présidence  â*Dn 
membre  du  coDseil,  les  maîtres  Aat  troupeaux  et  les  bergers. 
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la  chaire  et  la  eection  des  sciences  de  l'Athénée,  ont  pour  but  spé- 
cial de  combattre  l'absurde  système  appelé  protecteur,  qui  domi- 
nait dans  notre  législation  douanière.  Les  discours  de  la  Bourse  et 
quelques-uns  de  ceux  prononcés  dans  la  Société  d'économie  poli- 
tique et  dans  l'Athénée,  ont  été  publiés  dans  les  bulletins  de  ces 
Sociétés  ou  dans  la  Gaceta  econrmmta,  organe  oiBciel  de  la  première. 
Tous  oeB  travaux  se  distinguant  parla  chaleur  de  la  conviction, 
une  proronde  connaissance  du  sujet,  la  méthode  et  la  clarté,  qua- 
lités caracténstiques  du  talent  de  Pastor.  Parmi  ces  discours,  une 
mention  particulière  est  due  &  ceux  qu'il  a  prononcés  b.  la  Bourse, 
après  avoir  été  Dommé  président  de  la  réunion,  pour  exposera 
l'ouverture  de  la  session  les  questions  qui  devaient  ÔLro  soumises  h. 
son  examen  et  h  une  discussion  publique.  Les  conférences  tenues 
&  l'Athénée  ont  ausai  une  grande  valeur,  notamment  celle  qui  a 
pour  objet  l'examen  de  la  protection  au  point  de  vue  Qscal,  et 
qui  a  été  insérée  dans  le  recueil  des  Conférences  sur  le  libre- 
échange,  publié  par  l'Association,  pour  la  réforma  des  tarifs, 
en  1863. 

Tel  est,  quoique  rapidement  esquissé,  l'ensemble  des  travaux 
économiques  dus  &  la  plume  de  Pastor.  Toutefois  ces  travaux, 
quels  qu'en  soient  le  nombre  et  le  grand  mérite,  ne  sont  pas  les 
seuls  produits  de  son  infatigable  et  féconde  activité.  A  partir  de 
1858,  année  dans  laquelle  Pastor  rompit  les  faibles  liens  que  les 
circonstances  du  moment,  bien  plus  que  ses  convictions  politiques, 
avaient  établis  entre  lui  et  les  anciens  partis,  notre  ami  se  consacra 
avec  un  dévouement  plus  résolu  que  jamais  aux  études  philoso- 
phiques, historiques  et  politiques  qui  devinrent  la  principale  occu- 
pation des  dernières  années  de  sa  vie.  Convaincu  que  la  démocratie 
est  la  formule  politique  de  notre  époque,  et  comprenant  par  cette 
expression  de  démocratie  l'émancipation  de  la  personne  humaine 
dans  toute  la  sphère  de  son  activité,  et  la  consécration  de  la  liberté 
et  du  droit  dans  la  vie  des  sociétés,  Pastor,  dans  ses  discours  au 
Sénat,  dans  celui  qu'il  lut  en  prenant  possession  de  son  faciteuil  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  les  nombreux 
articles  qu'il  donna  k  la  presse  périodique,  dans  les  discussions 
de  l'Athénée  et  de  la  Société  d'économie  politique,  combat  énergi- 
quement  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  sphère  religieuse,  dans  la 
science,  dans  l'enseignement,  dans  l'art,  dans  l'industrie,  et  reven- 
dique pour  l'individu  le  droit  et  la  faculté  de  pourvoir  h  ses  be- 
soins dans  toutes  ces  diverses  sphères  au  moyen  d'associations 
libres.  E*armi  ces  écrits  et  ces  discours,  il  faut,  sans  aucun  doute, 
mettre  au  premier  rang  son  résumé  de  la  discussion,  qui  eut  lieu 
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dans  le  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  sur  les  attributions 

rationnelles  de  l'Etat. 

Pastor  ne  se  contente  pas  de  proclamer  ces  principes  partout  et 
toujours,  n  fait  plus  :  il  se  place  sur  le  terrain  d'une  utilité  plus 
immédiate.  Il  examine  la  situation  des  partis  et  de  la  'lolitique;  il 
fait  voir  le  désordre  et  la  confusion  où  l'on  est  arrivé  sous  le  ré- 
gime renversé  par  la  révolution  de  1868  ;  il  annonce  dès  1861  cette 
révolution,  et  réussit  h  lui  tracer  un  programme  avec  une  préci- 
sion admirable.  Puis,  quand  la  révolution  s'est  accomplie,  il 
expose  les  doctrines  qui  ont  triomphé  avec  elle  et  fait  connaître 
les  moyens  les  plus  propres  h  consolider  ses  conquêtes  et  h  rendre 
impossible  le  retour  de  l'ancienne  politique,  retour  qui  aurait  pour 
conséquence  la  dégradation  morale  et  la  mine  du  pays. 

Dans  cet  ordre  d'idées  rentrent  les  discours  et  les  écrits  que 
nous  avons  déjà  mentionnés,  ainsi  que  les  brochures  :  La  Europa 
eti  1860,  Las  Etecdones,  La  poUtica  que  espira  y  la  poliliea  que 
nace  (la  politique  qui  expire  et  la  politique  qui  naît},  imprimées 
en  1861  ;  et  La  politica  que  nace  y  la  politka  que  espira.  dernier 
travail  important  publié  par  Pastor,  en  1871,  un  an  avant  sa 
mort. 

Cette  brochure  m<:irite  que,  en  dépit  du  cadre  restreint  du  pré- 
sent écrit,  nous  nous  y  arrêtions  un  moment.  Il  y  a,  dans  cette 
dernière  production  de  Pastor,  comme  un  résumé  général  de  ses 
doctrines  et  un  parfum  de  sincérité  et,  de  bonne  foi,  de  conviclion 
profonde,  de  conflance  dans  l'avenir,  qui  attire  le  lecteur,  le  séduit 
et  le  domine.  Le  tableau  de  notre  situation  politique  a^'ant  la  révo- 
lution, le  rappel  des  prédictions  si  merveilleusement  exactes  de 
l'auteur  en  1861,  l'exposition  des  précédents  historiques  et  des 
principes  scientifiques  du  droit  public  moderne,  l'application  de  ces 
principes  à  l'examen  critique  de  la  Constitution  de  1869,  sont  les 
points  principaux,  traités  magistralement  dans  cette  brochure. 
Elle  se  termine  par  une  appréciation  de  la  situation  du  pa^'s  i 
l'époque  oti  la  proclamation  d'un  monarque  mit  fin  h  la  période 
constituante,  et  par  des  conseils  que  devaient  suivre,  dans  la  pé- 
riode politique  ouverte  en  1871,  les  diverses  nuances  du  parti  libé- 
ral pour  affermir  les  nouvelles  institutions.  A  notre  avis,  ia  pot- 
tique  qui  naît  et  (apolitique  qui  expire  est  l'œuvre  la  plus  belle  et  la 
plus  parfaite  en  ce  genre  qui  ait  été  publiée  depuis  la  révolution, 
et  quoiqu'une  grande  partie  de  l'intérêt  qu'excite  sa  lecture  soit  due 
aux  circonstances  qui  motivèrent  sa  publication,  elle  sera  touJOTrs 
lue  avec  plaisir  et  profit  par  tous  ceux  qui  voudront  &  l'avenir  se 
former  une  idée  exacte  des  précédents  et  du  caractère  politique  et 
social  de  la  révolution  de  1868. 
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II  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  celte  rapide  et  imparfaite 
revue,  qu'à  dire  quelques  mots  8ur  les  travaux  que  Pastor  laisse 
inédits;  les  uns  seulement  commencés,  te^  autres  achevés  et  presque 
complètement  préparée  pour  l'impression.  Parmi  ceux-ci  Ûgure 
une  apolûgia  du  dix-neuvième  siècle,  que  Pastor  commença  à  écrire 
pour  répondre  à  une  invitation  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  On  avait  soumis  à  l'examen  de  cette  Académie  un 
livre,  bien  fait  au  point  de  vue  littéraire,  mais  rédigé  dans  un  es- 
prit profondément  réactionnaire,  qui  prend  comme  idéal  le  passé 
et  condamne  systématiquement  toutes  les  évolutions  et  toutes  les 
réformes  du  progrès  moderne.  L'Académie  confia  à  Pastor  ie  soin 
de  lui  rendre  compte  de  ce  livre.  Il  commença  la  rédaction  de  son 
rapport  ;  mais,  nu  lieu  de  le  limiter  à  quelques  lignes,  comme  le  lui 
permettait  le  peu  d'importance  du  livre,  séduit  par  l'intérêt  que  lui 
inspira  la  question  traitée  par  l'auteur,  et  y  prenant  le  prétexte 
d'une  longue  étude  de  cotte  question,  il  donna  &  son  travail  une 
étendue  considérable  et  fit  du  rapport  qu'on  lui  avait  demandé  un 
gros  volume,  A  mesure  qu'il  avança  dans  son  travail,  Pastor  y  prit 
plus  de  goût,  au  point  qu'il  devint  pour  lui  son  occupation  de  pré- 
dilection. Pour  composer  ce  livre,  il  dut  raffralchir  et,  nous  pou- 
vons le  dire,  compléter  avec  le  plus  grand  soin  ses  immenses  con- 
naissances philosophiques  et  historiques ,  et  si  nous  devons 
juger,  par  les  chapitres  que  notre  ami  nous  a  lus,  de  la  totalité  de 
l'œuvre,  nous  n'hésitons  [pas  à  affirmer  qu'entre  les  productions 
de  Pastor,  celle-ci,  bien  qu'inédite,  est  la  plus  importante  sous  le 
rapport  littéraire  comme  BOUS  le  rapport  scientifique.  C'est  pour- 
quoi nous  désirons  vivement  qu'elle  soit  livrée  à  l'impression, 
ainsi  que  quelques  autres  travaux  moins  étendus  et  totelement 
achevés.  Leur  publication  mettra  le  sceau  à  la  juste  renommée 
qu'ont  value  au  nom  de  Pastor,  dans  notre  pays  comme  au  dehors, 
les  producUons  jusqu'ici  imprimées  de  ce  talent  si  facile  et  si  heu- 
reusement doué. 

m 

U  revue  qui  précède  de  la  vie  et  des  écrite  de  D.  Luis  Maria 
Pastor,  bien  que  tracée  au  courent  de  la  plume,  suffit  pour  donner 
une  idée  des  grands  services  rendus  par  notre  ami  à  son  pays  et 
à  la  cause  de  la  liberté.  Il  était  naturel  que  ces  services  lui 
méritassent  les  sympathies  générales,  ainsi  que  le  respect  et  la 
considéraUon  qu'obtenait  dans  tous  les  cercles  l'expression  de  ses 
opinions. 

Toutefois  ces  sympathies,  cette  considération,  ce  respect  eussent 
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été  plofl  grands  encore,  si  Pastor,  par  suite  d<t  sôtt  eteeatàvt  mo- 
destie, n'eAt  pas  fut,  pour  cacher  ses  mâritss,  aatant  et  pluB  d'ef- 
fortfi  peut-dtre  qu6  d'autres  en  font  pour  mettre  les  leurs  ea  lomiëre 
et  les  exagérer.  Désireux  seulement  de  faire  progresser  sou  pays 
par  la  mise  en  pratique  des  idées  que  ses  méditations  lui  faisaient 
considérer  comme  vraies  et  fécondes  en  bons  réeultata,  Pastor  ne 
Su  souciait  que  peu  ou  point  que  ses  elTorts  personndâ  fussent 
connus  et  appréciés.  Dans  sa  longue  carrière  publique,  comme 
dans  les  relations  de  la  vie  privée,  jamais  il  n'obéit  à  l'aiguillcni 
de  la  vanité.  Il  lui  sufSsait  que  le  bien  se  Ht,  et  il  cédait  volon- 
tiers i.  ses  amis  toute  la  gloire  du  triomphe,  bien  que  celoi-ci 
fut  presque  entièrement  dû  &  l'influence  de  son  talent  et  de  ses 
œuvres.  Le  bruit  des  louanges  déplûsait  autant  à  Pastor  qu'il 
plaît  à  d'autres.  Eaies  ne  lui  paraissaient  agréables  que  lorsqu'elle 
lui  venuent  de  ses  plus  chers  amis,  de  ceux  dont  la  sincérité  et  la 
compétence  lui  inspiraient  la  plus  entière  confiance. 

Par  cette  redson,  l'influence  de  Pastor  sur  le  mouvement  politique 
et  scientiflque  de  notre  pays,  pendant  ces  douze  dernières  années, 
n'a  pu  être  bien  connue  et  bien  appréciée  que  par  les  hommes  qui 
vécurent  dans  son  intimité  durant  cette  période  et  prirent  une  part 
quelconque  &  ses  travaux.  Aux  yeux  de  ces  hommes,  Pastor  occupe 
la  première  place  dansl'éoole  économiste  contemporaine  en  Bsp^ne 
et  mérite  un  des  postes  les  plus  honorables  parmi  les  prop^ateon 
des  idées  juridiques  et  politiques  de  la  démocratie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pourra  paraître  étrange  à  ceux  qui, 
connaissant  peu  la  vie  et  les  écrits  de  Pastor,  se  rappellent  les  dé- 
buts de  notre  ami  dans  la  vie  publique.  Nous  avons  entendu  plni 
d'une  fois,  et  dans  des  occasions  solennellee,  des  personnes  paaeiu>- 
nées  ou  légères  dans  leurs  jugements,  accuser  Pastor  d'inconsé- 
quence, lui  Jetant  &  la  fkoe  son  ancienne  afSHation  au  parti  modéré, 
et  lui  refusant  en  conséquence  le  droit  de  proclamer  et  de  déftodre 
les  doctrines  démocratique».  Nous  avons  toujours  repoussé  avec 
indignation  ces  accusations  sans  fondement,  dont  nous  ferons 
rapidement  justice,  dans  le  présent  article,  en  protestant  une  fois 
de  plus  contre  elles,  satisfaction  bien  due  h.  la  mémoire  de  l'un 
des  caractères  les  plus  loyaux,  les  plus  sincères  et  les  plus  désm- 
téressés  qu'il  y  tut  eu  dans  ce  pays,  où  par  mslbeur  la  loyauté, 
la  sincérité  et  le  désintéressement  ne  sont  pas  des  qualités  auMÎ 
générales  dans  le  monde  ptditiqiie  qu'il  serait  &  désirer  qu'ellet  le 
fussent. 

Quand  D.  Luis  Maria  Pastor  entm  duis  la  vie  publique,  i  la  fin 
de  la  guerre  civile,  deux  partis  se  disputaient  le  pouvoir  et  venaioit 
de  signer  un  pacte  solennel,  en  sanctionnant  d'un  oonuDun  aooard 
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la  Constitation  de  1837.  La  doctrioe  des  deux  partla  était  de  pure 
forme.  L'esprit  démocratique,  qui  av&it  participé,  dans  une  îpro 
portion  sufSeammeiit  lai^,  k  la  Constitution  de  1812,  était  comme 
anéanti  en  1837  et  manquait  de  représentation  active  dans  la  poli- 
tique militante,  he  a  doctrinariame  »  français  avait  corrompu  les 
intelligences  de  deux  générations,  et  les  progressistes  comme  les 
modérés  prenaient  pour  leurs  modèles  Benjumin  Constant,  Royer- 
Collard,  Cousin,  Tliiers,  Guizot.  Si  les  prof^reesistes  étaient  plus 
libéraux  que  les  modérés  dans  les  questions  politiques,  c'était  bien 
plutdt  la  conséquence  d'une  sorte  d'instinct  non  raisonné  que  celle 
de  convictions  diverses.  Les  difTérences  entre  les  doux  partis  ne 
résidaient  pas,  h  proprement  parler,  dans  le  fond  de  ces  convic- 
tions, mais  dans  leur  quantité. 

Ce  très-fAcheux  défaut  de  la  constitution  et  de  la  classiflcation 
des  partis  étMt  aggravé  par  cette  autre  circonstance  notable  que, 
hors  des  questions  purement  politiques,  ni  les  modérés  ni  les  pro- 
gressistes n'avaient,  en  1837,  de  critérium  Sxe  et  déterminé,  les 
tendances  libérales  en  matière  d'économie  politique  étant,  par 
exemple,  plus  générales  et  plus  vivaces  chez  les  modérés  que  chez 
les  progressistes.  Il  en  résulta  que  Pastor,  à  son  entrée  dans  la  vie 
publique,  hésita  longtemps  avant  de  choisir  entre  les  deux  partis, 
et  résolut  enfin  de  s'af^lier  h  la  fraction  la  plus  libérale  du  parti 
modéré,  quand  ae  tal  produite  l'évolution  de  1847,  avec  l'idée 
généreuse  d'attirer  les  partis  constitutionnels  sur  le  terrain  paci- 
fique d'une  lutte  légale,  en  rét^lissant  les  conditions  normales  du 
système  représentatif.  On  connaît  la  malheureuse  issue  de  cette 
tentative.  Au  bout  de  peu  de  mois,  le  véritable  parti  modéré  re- 
couvra lu  pouvoir  et  accentua  sa  politique  dans  un  sens  de  plus  en 
plus  réactionnaire.  De  1847  h  18iÛ,  Pastor  combattit  constamment 
cette  déplorable  tendance,  occupant  le  poste  de  ministre  des  Finances 
dans  le  cabinet  présidé  par  le  général  Lersundi,  qui  voulut,  en 
18S3,  après  l'ugitation  produite  par  les  désastreux  prctjets  poli- 
tiques de  M.  Bravo  Murilto,  renouveler  l'essai  entrepris  par  les 
puritains  en  1817.  Lee  prcjets  du  ministère  Lersundi,  tels  que 
Pastor  lui-même  les  a  consignés  dans  le  prologue  de  sa  Cietteia  de 
la  Contribudon,  publiée  en  185d,  étaimt  les  suivants  : 

■  1*  Observa-  la  l^alit^  la  plus  aorupuleuse  sans  enfï'eindre  la 
loi  en  rien  ni  en  foveur  de  personne; 

ùS'CioatriBer  par  une  politique  tolérante,  conciliante  et  gânéreuM 
les  plaies  vives  qui  faisaient  saigner  te  corps  social,  en  appelant  et 
attirant  peu  &  peu  dons  la  sphère  du  gouvernement  de  l'Etat  tous 
hommes  dignes  et  capables  de  le  servir,  quelles  qu'eussent  été  an- 
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Urîeurement  iBurs  optnioiiB,  et  sans  se  préoccuper  du  tttie  qu'ils 

avaient  pu  remplir  dans  nos  précédentes  discordes  publiques; 

u  3"  Enfla,  faire  rentrer  dans  leurs  conditions  normales  les  parlia 
prête  h  ea  venir  aux  mains,  en  rétablissant  le  calme  dans  les  es- 
prits, la  paix  dans  le  pays,  et  en  favorisant  par  ces  moyens  le  dé- 
veloppement des  améliorations  matérielles  et  morales  dont  il  étut 
si  ivide  et  qui  lui  étaient  si  évidemment  nécessaires.  ■ 

Cette  seconde  tentative  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première. 
Le  ministère  Lersundi  donna  sa  démission  au  bout  de  quelques 
mois,  et  les  causes  qui  entraînaient  le  parti  modéré  sur  la  pente  de 
la  réaction  continuèrent  h  exercer  leur  funesta  influence,  et  en  vin- 
rent à  rendre  nécessaire  et  imVvitable  la  révolution  de  18M.  I^s 
faits  qui  se  produisîreul  après  ta  contre-révolution  de  i856  enlevè- 
rent à  Pastor  toute  espérance  de  voir  le  parti  modéré  devenir  «n- 
cèrement  constitutionnel.  Alors  notre  ami  se  retire  de  la  scène 
politique  et  retourne  aux  études  et  aux  travaux  scientifiques  aux- 
quels il  consacre  exclusivement  son  talent  et  son  activité.  Les  ten- 
dances libérales  qu'il  avait  manifeetéus  et  représentées  dans  leseln 
de  son  ancien  parti,  ne  lui  permettaient  pas  d'y  rester  altacbê;  la 
bienséance  et  la  lo(^que  politique  lui  défendaient  d'aller  prendre 
place  dans  le  camp  progressiste.  Avec  son  expérience,  en  outre,  et 
sa  connussance  des  hommes  et  d^  partis,  Pastor  ne  pouvait  voir 
dans  la  formation  de  l'Umo»  soi-disant  libérale  qu'une  variante  du 
parti  modéré  ;  en  conséquence,  il  continua  k  rester  isolé,  travail- 
lant, les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  &  donner  vie  et  force,  dansro[N- 
sion  publique,  aux  idées  libérales,  en  dehors  de  tout  intérêt  étroit 
de  parti. 

Pastor  ne  devait  pas  marcher  longtemps  seul  dans  sa  nouvelle 
voie.  A  l'époque  mfime  où  notre  ami  se  retirait  du  camp  de  la  poli- 
tique active,  trois  grands  courants  intellectuels  commençaient  à  se 
faire  sentir  et  h  grandir  dans  notre  pays.  Nés  sur  des  points  dis- 
tincts et  en  apparence  poussés  par  des  mobiles  diOërents,  ces  trois 
courants  tendaient  néanmoins  vers  le  même  but,  et  devaient  [dus 
tard,  en  se  confondant  en  une  seule  et  même  doctrine,  produire  le 
programme  du  nouveau  parti  libéral  espagnol.  De  ces  trois  ooo- 
raiits,  le  premier  était  le  courant  politico-démocratique,  né  sur  le 
terrain  même  de  la  politique  militante,  fondé  et  soutenu  par  les  an- 
ciens progressistes,  qui  avaient  compris  dès  1849  la  nécessité  de 
chercher  à  asseoir  leurs  doctrines  sur  une  base  plus  scientifique 
que  les  principes  de  pure  forme  inscrits  jusqu'alors  sur  leur  bao- 
niëre.  Eki  18M,  le  nouveau  parti  démocratique  faisait  d^à  son  ap- 
parition dans  le  parlement  et  dans  la  presse  avec  une  organisation 
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vigoureuse,  proclamait  le  dogme  des  droits  individuels,  et  prenait 
ses  lettres  de  naturalisation  dana  le  camp  de  la  politique. 

Les  deux  autres  courants  étaient  nés  et  accomplissaient  leurs 
progrès  et  leurs  conquêtes  hors  du  Parlement.  Une  partie  de  la 
ieuoesse  élevée  dans  les  Universités,  et  tout  particulièrement  dans 
celle  de  Madrid,  se  conuacra  aux  études  philosophiques  en  y  cher- 
chant un  idéal,  pour  la  conduite  de  la  vie,  que  ne  pouvaient  leur 
donner  les  anciens  partis.  Une  autre  fraction  de  cette  Jeunesse 
cherchait  le  même  idéal  dans  les  études  économiques  et  juridiques, 
se  refJj^t,  comme  la  première  à  subordonner  son  critérium  et  sa 
conduite  aux  formules  actuelles  de  la  politique.  Dès  1836,  ces  doux 
tendances, jusqu'alors  latentes,  s'étaientmanisfeslées  publiquement 
dana  les  meetings,  dana  la  presse,  dans  le  haut  enseignement, 
8*attiraDt  les  sympathies  de  l'opinion  publique,  et  préparant  les 
bases  d'une  politique  nouvelle  plus  rationnelle  et  de  nouveaux 
partis. 

Pastor,  en  rompant  les  liens  qui  l'unissaient  à  la  politique  mili- 
tante, se  trouva  naturellement  et  nécessairement  placé  au  centre 
du  mouvement  économiste,  &  la  naissance  duquel  il  avait  contribué 
puissamment  par  ses  écrits,  sinon  d'une  manière  personnelle  et  di- 
recte. Les  opinions  de  Pastor  et  la  ligne  dj  conduite  qu'i!  s'était 
imposée,  instruit  par  une  longue  expérience,  étaient  les  mêmes  que 
celles  des  économistes  :  Liberté  pour  toutes  les  manifestations  de 
l'activité  humaine  ;  limitation  des  attributions  de  l'Etat  à  la  sphère 
uniquement  juridique;  propagatien  incessante  de  ces  principes, 
hors  des  partis  politiques,  par  tous  les  moyens  légaux,  jusqu'à  ce 
que  leur  triomphe  dans  l'opinion  publique  soitdéSnitif;  application 
dos  mêmes  principes  à  la  réforme  de  l'organisation  politique,  éco- 
nomique et  sociale  du  pays,  dès  que  l'opinion  publique  les  aura  ac- 
ceptés et  proclamés.  Pastor  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  violence 
ni  de  faire  ses  réserves  pour  accepter  ce  programme  qui  était  lu 
sien.  Aussi,  dès  les  premiers  moments,  s'associant  aux  travaux 
des  économistes,  occupe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  une 
autre  partie  de  cette  notice,  un  des  premiers  postes  dans  la  Société 
d'économie  politique  de  Madrid,  et  le  premier  dans  l'Association 
pour  la  réforme  des  prisons,  ù  laquelle  il  donna  uoe.grande  auto- 
rité et  une  grande  importance,  en  se  chargeant  de  la  présidence  et 
en  dirigeant  les  meeJinjrs  de  la  Bourse,  inaugurés  en  1859. 

Les  services  que  Pastor,  par  cette  conduite,  rendit  it  la  couse 
de  la  liberté  économique  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par 
ceux  qui  se  rappellent  l'état  de  l'opinion  publique  en  1859.  Dès 
celte  époque,  il  ne  manquait  pas  d'hommes  politiques  qui,  compre- 
nant l'importance  des  doctrines  économiques  et  l'influence  que  leur 
'3*  SÉRIE   T.  XXX.  —  ISjuirt  1873.  jj 
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propagatioa  pouvait  exercer  sur  lea  progrès  du  pays,  se  montraiesl 
disposés  &  accepter  la  présidence  de  l'Asaooiatioa  libre-échai^ste. 
Mais  tous  ces  hommes,  soumis  à  la  discipline  de  leur  parti,  man- 
quaient d'uoa  condition  indispensable  :  une  indépendance  absolue 
de  caractère  et  de  conduite.  Les  économistes  avaient  besoin  qoa 
leur  association  naquit  et  vécût  en  dehors  des  partis  alors  exisiauls, 
et  ne  se  convertit  jamùs  en  instrument  de  desseins  purement  poli* 
tiques.  C'(?st  il  cette  condition  seule  que  la  propagande  de  leurs 
idées  pouvait  devenir  proQtable,  et  Pastorseul  pouvùt  dirigei"  l'us- 
Bociation  dans  cette  voie.  L'Association  douanière  aurait  Hé  une 
tontative  infructueuse,  quand  bien  même  elle  n'eût  porté  bucud 
préjudice  fi  la  liberté,  ei  notre  ami,  en  coopérant  &  sa  création  et 
en  lui  donnant  aussilût  de  l'importance  par  l'autorité  de  son  propre 
nom,  n'eût  su  depuis  la  maintenir  constamment  dans  une  ligne  de 
conduite  invariable,  malgré  les  efforts  tentés  par  quelques  hommes 
importants  pour  l'exploiter  dans  un  intérêt  politique,  en  la  faisant 
dévier  de  sa  direction  primitive. 

Depuis  18o7,  Pastor  vécut  complètement  identiQé  avec  l'éerie 
économiste.  Nommé  sénateur  du  royaume  en  1863,  il  rentra  duis 
la  vie  parlementaire,  y  portant  le  drapeau  et  toutes  les  aspirations 
de  cette  école,  et  se  Termant  absolument  tout  chemin  pour  rentrer 
dans  le  gouvernement,  tant  que  domineraient  les  anciens  partis. 
Plus  d'une  fois,  il  repoussa  la  proposition  de  faire  partie  du  minis- 
tère, n'acceptant  de  ses  anciens  amis  que  des  fonctions  gratuits 
dans  lesquelles  il  pouvait,  commo  au  Sénat,  travailler  avec  une  en- 
tière indépendance  au  triomphe  de  ses  idées. 

Voilà  comment,  lorsque  s'accomplit  la  révolution  de  1868,  dont 
la  mission  était  de  détruire  les  anciennes  institutions  et  de  fonder 
sur  des  bases  rationnelles  et  scientifiques  la  politiquede  notre  pays, 
Pastor  consent  h  entrer,  ou  pour  parler  plus  exactement,  se  trouve 
naturellement  placé  dans  le  parti  démocratique,  dont  il  avait  tou- 
jours, en  réalité,  professé  les  idées  fondamentales  avec  les  ancio» 
démocrates,  les  philosophes  et  les  économistes. 

On  ne  peut  donc  relever,  dans  la  noble  vie  de  notre  ami,  aocnn 
fait  où  il  ait  manqué,  je  ne  dis  pas  seulement  de  loyauté  politique, 
mais  où  il  se  soit  simplement  montré  inconséquent  avec  lui-mëiw. 
Les  circonstances  du  temps  durant  lequel  il  a  vécu  étant  données. 
Pastor,  BU  contraire,  est  la  modèle  de  l'homme  à  convictions  pro- 
fondes, enracinées,  toi^oura  résolu  à  travailler  au  bien  de  ses  sem- 
blables de  la  manière  qu'il  croit  la  plus  efficace,  sans  se  préoccuper 
de  son  propre  intérêt  ni  de  ses  convenances  particulières. 

Son  désintéressement  était  parvenu  à  une  hauteur  ob  nous 
l'avons  vu  s'élever  chee  bien  peu  d'hommes.  Il  égalait  sa  me- 
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destie,  et  ces  deux  qualités  chez  lui  attaigoaient  presque  la  limite 
où  elles  commeDCent  à  devenir  des  défauts.  En  entraDt  dans  la 
vie  publique,  Pastor  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  une  fortune 
assez  considérable.  Ne  s'occupant,  depuis  1847,  que  du  bien  de  son 
pays,  il  la  négligea  au  point  qu'A  sa  mort  cett^  fortune  était  ré- 
duite aux  pluB  modestes  proportions,  fait  qui,  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  avaient  connu  sa  vie  privée,  si  pure,  démontre,  outre  son 
désintéressemeat,  la  probité  avec  laquelle  il  s'est  acquitté  de  toutes 
les  fonctions  éles'ées  de  l'administration  publique  qui  lui  ont  été 


Les  honneurs  et  les  décorations  lui  étalent  aussi  indifTérenta  que 
les  richesses.  Après  avoir  été  ministre,  plusieurs  fois  député,  trois 
fois  sénateur  du  royaume,  Pastor,  h  sa  mort,  n'avait  que  la  croix 
de  Charles  III)  qu'il  avait  acceptée  depuis  bien  longtemps,  pour  ne 
pas  mécontenter  un  de  sas  grands  amis,  décoré  en  même  temps 
que  lui,  et  que  son  refus  de  Pastor  aurait  obligé  à  refuser  aussi. 
Après  la  révolution,  le  gouvernement  résolut  de  récompenser  les 
importants  services  qu'il  avait  rendus  au  pays  en  lui  oonférant  la 
grande  croix  de  Charles  III.  Notre  ami  la  refusa  par  une  lettreem- 
preinte  de  modestie  et  de simpHcitétqu'il  adressa  àFiguerola,  alors 
ministre  des  ilnances,  pour  lui  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refaa.  On  ne  balança  pas  à  lui  accorder  la  grande  croix  de  Maria 
Victoria  que  peu  d'hommes  en  Espagne  méritaient  autant  que  lui. 
Ayant  su,  il  y  a  deux  mois,  qu'on  pensait  à  lui  pour  cette  décora- 
tion, il  chargea  celui  qui  signe  ces  lignes  de  prier  le  ministre  des 
travaux  publics  de  suspendre  l'expédition  du  brevet  parce  qu'il 
était  résolu  à  ne  pas  accepter  non  plus  la  grande  croix  de  Maria 
Victoria. 

Tel  a  été  D .  Luis  Maria  Pastor. 

Talent  privilégié,  aptitude  au  travail  que  rien  ne  lassait,  instruc- 
tion profonde,  modestie  et  désintéressement  portés  il  leur  extrême 
limite,  caractère  ferma,  loyal  et  conséquent  avec  lui-même  ;  simple 
dans  sa  vie  privée,  affable,  quoique  d'un  abord  un  peu  austère;  ai* 
mant  d'un  grand  amour  sa  famille  et  son  foyer,  et  toujours  prêt  & 
servir  ses  amis,  aux  désirs  desquels  il  acquiesçait  facilement  dès 
qu'il  pouvait  le  faire,  B&ns  manquer  &  ses  principes. 

Peu  d'hommes  ont  plus  travaillé  et  plus  utilement,  dans  l'intérêt 
de  leur  patrie.  Peu  d'hommes,  à  notre  connaissance,  ont  eu  des 
convictions  aussi  profondément  enracinées,  une  foi  aussi  robuste 
et  aussi  inébranlable  dans  la  justice  et  dans  la  liberté.  Il  connais- 
sait la  force  de  ces  deux  grands  principes,  et  comme  il  ne  deman- 
dait rien  pour  lui,  U  ne  s'impatientait  pas  des  retards  qu'éprou\'ait 
leur  triomphe,  ni  ne  se  décourageait  i^  contretemps  ou  des  obstn- 
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des  que  ce  triomphe  rencontrait.  Depuis  que  nous  avons  commencé 
à  vivre  dans  son  intimité,  en  1859,  nous  ne  )-avons  pas  vu  doutw 
ni  chanceler  un  seul  jour.  GrAce  à  sa  proronde  connaissance  du 
cœur  humain,  à  sa  grraude  expérience  de  la  vie,  il  ne  s'abandonnait 
jamaisà  de  vaines  illusions,  ni  ne  se  laissaitenLraluer  par  l'ivresse 
du  triomphe.  Jamais  il  n'eepéra  de  la  révolution  del86Stoutle 
bien  qu'en  espérèrent  beaucoup  de  ses  amis;  mais  aussi  jamais  U 
ne  perdit  confiance  dans  son  eflicacité  et  ne  douta  de  sa  néces^lé  et 
de  sa  justice;  jamais  il  ne  se  repentit  d'y  avoir  contribué  par 
ses  écrits. 

Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  lorsqu'il  sentait  d^à  par  le  dé- 
clin de  ses  forces  physiques  l'approche  de  la  mort,  notre  ami,  ce- 
pendant, faisant  un  dernier  et  suprême  effort,  se  transporta  &  Gua- 
daliyarapour  travaillerau  succès  dans  les  électionsdu  parti  radical, 
qui  dut  en  grande  partie  son  triomphe,  dans  cette  province,  à  l'au- 
torité et  à  l'influence  de  Pastor.  A  son  retour  à  Madrid,  exténué  de 
faligusi  dominé  par  lamaladiequi  devait,  quelques  jours  plus  tard, 
l'emporter  dans  la  tombe,  il  s'occupe  avant  tout  des  affaires  publi- 
ques, et  étendu  sur  son  lit,  pendant  les  courtes  conversations  qu'il 
pouvait  avoir  avec  ses  amis,  il  s'enquiert  de  l'état  des  choses,  se  ré- 
jouit du  triomphe  du  parti  radical,  s'inquiète  des  périls  qui  mena- 
cent encore,  néanmoins,  nos  libertés,  et  s'efforce  par  de  prudents 
et  sages  conseils,  de  diriger  vers  le  bien  de  la  révolution  et  de  la 
patrie  la  conduite  de  ses  fils  et  de  ses  amis. 

Noble  et  émouvant  spectacle,  comme  l'est  toujours  la  mort  tran- 
quille et  sereine  de  l'homme  juste  I  Perte  immense  pour  la  patrie, 
pour  la  science,  pour  la  liberté  ;  mais  perte  sans  égale,  s'il  nous  est 
permis  de  pousser  ce  cri  du  cœur,  pour  l'auteur  de  ces  pages 
qui  avait  rencontré  dans  Pastor  deux:  choses  d'une  inappréciable 
valeur  dans  la  vie  :  un  maître  autorisé  et  un  ami  franc,  loyal  et 
affectueux  jusqu'&  l'extrâme. 

Gabkuo.  Rodisobz. 

Traduit  de  l'espagnol  par  H.  Thibaud. 


CORRESPONDANCE 


LA  MONNAIE  METALLIQUE  EST-ELLE  DU  CAPITAL  ? 

Mon  cher  rédacteur  on  chef,  jo  réclame  cacore  une  fois  l'hospittlilé 
Ju  Journal  des  Economistes,  pour  une  courte  réplique  à  M.  A.  Clément. 
Quel  GEt  le  débat?  —  Suivant  fflon  docte  confrère,  la  monnaie  miUl- 
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lîque  ne  serait  pas  du  capitsl  par  piusieurs  raisons,  dont  la  première  est 
que  (les  capitaux  senent  les  besoins  humains  en  raison  de  lauT  quantité, 
tandis  que  la  monnaie  ne  sert  qu'en  raison  do  la  valeur,  qui,  —  toutes 
autres  choses  restant  égnlcs,  —  no  s'accrott  pas  avec  sa  quantité.  > 

J'en  demande  pardon  au  savant  académicien,  maïs  je  trouve  ici  une 
intention  d'antiuomia  entre  la  quantité  et  la  valeur,  qui  ne  me  semble 
pas  conforme  à  la  nature  des  cboscs,  ou  une  absence  de  précision  dans 
les  termes  dont  ne  s'accommode  pas  le  langage  scientifique,  surtout 
lorsque  l'on  entreprend  de  le  rectifier,  —  J'admete  trèe^ien  la  corréla- 
tion et  l'inflnence  de  la  quantité  sur.U  voleur,  par  rappr>rt  à  un  même 
produit  :  l'excès  de  quantité  déterminant  la  réduction  de  la  valeur  de 
chaque  unité;  mais  ce  qni  me  parait  inutile  et  bars  du  sujet,  c'est  que 
l'on  oppose  la  vainjr  d'une  seule  espSte  de  capital  k  ta  quantttêde  toutes 
les  autres.  Quantité  et  valeur  ne  sont  pas  dans  ce  cas  des  unités  de  même 
nature,  et  l'on  ne  prouve  rien  en  les  comparant  entre  elles.  Ce  qui  est 
vrai,  et  ce  que  j'exprime  dans  la  langue  que  j'ai  apprise  de  nos  maîtres, 
c'est  que  les  produits  s'achètent  avec  des  produits ,  que  plue  la  produis 
tion  est  abondante  et  plus  il  y  a  de  satisfaction  des  besoins  humains, 
plus  il  se  forme  des  capitaux  par  l'épargne,  et  précisément  dans  cette 
forme  type  de  la  monnaie  métallique,  qui  se  conserve  sans  s'altérer, 
qui  permet  enfin  de  se  procurer  facilement  à  l'heure  des  besoins  tontes 
les  autres  variétés  du  capital. 

Maintenant,  qne  la  monnaie  subisse  une  dépréciation  quand  elle 
est  plus  abondante  que  ne  le  réclament  les  besoins  des  ëcbangeurs 
ou  des  emprunteurs  soivables,  qu'elle  soit  soumise  à  la  loi  fondamen- 
tale de  l'olTre  et  de  la  demande,  cela  est  bien  certain  ;  mais,  comme  il  en 
est  exactement  de  même  ;de  tous  les  autres  capitaux  considérés  isolé- 
ment, je  persiste  &  déduire  de  cette  identité  de  caractère  à  l'identité  de 
nature  économique  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  et  des  autres  formes 
du  capital.  Tout  ce  que  je  puis  concéder  à  M.  A.  Clément,  c'est  que  la 
monnaie  métallique  ne  se  consomme  pas  directement  comme  du  pain 
ou  du  drap,  maïs  elle  s'use  plus  vite  que  le  platine,  qui  est  un  capital; 
et  les  chutes  d'eau,  que  H.  Clément  range  avec  raison  dans  la  catégorie 
des  capitaux,  ne  se  consomment  pas  plus  quo  la  monnaie,  et  s'usent 
encore  moins,  c'est-à-dire  pas  du  tout. 

A  l'égard  de  la  seconde  distinction,  établie  par  M.  A.  Clément,  entre 
la  monnaie  et  les  autres  capitaux,  en  raison  de  la  faculté  qui  existerait, 
suivant  lui,  de  remplacer  ia  première  par  u-n  simple  développement  de 
la  confiance,  les  nouvelles  explications  du  savant  réformateur  de  la  no- 
menclature économique  ne  font  que  m'alTermir  dans  la  conviction  que 
si  son  erreur  sur  ce  point  n'est  pas  rigoureusement  la  même  que  celle 
de  l'économiste  écossais  Mac-Leod ,  elle  conduit  du  moins  aux  mêmes 
conséquences,  et  n'est  ni  moins  grave  ni  moins  dangereuse.  11  l'a  com- 
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battue,  i\  est  vrai,  mais  Boalement  au  point  de  vue  de  l'assimilation  de 
la  monnaie  au  capital  social,  et,  quant  au  surplus,  à  la  feeulté  de  rem- 
placement de  la  monnaie  par  des  moyens  de  crédit,  il  l'admet  et  la  pro- 
clama comme  une  vérltâ  scientiHqne.  —  De  mou  cOté,  je  conteste  d« 
nouveau  celte  proposition  de  la  manière  la  plus  absolue. 

Crédit  vient  de  credert,  ereâo.  Le  moyen  de  crédit  :  billet  de  banque, 
letli-a  de  change,  warrant,  indique  simplement  que  celui  qui  accepte  en 
payement  un  morceau  de  papier  bsds  valeur,  CToit(()à  l'existence  quel- 
que part  de  la  portion  de  capital  à  laquelle  son  titpe  lui  donne  dniit,  et 
qu'il  pourra  s'en  saisir,  la  réaliser  matériellement,  la  conserver,  la  con- 
sommer ou  l'échanger  à  l'échéance  de  la  promesse  qu'il  sentre  les  mains: 
que  ce  soit  delà  monnaie  métalliqoe,  ri  le  titre  est  une  lettre  de  obangs; 
ou  une  autre  marchandise,  si  c'est  un  récépissé  d'entrepAt  ou  un  cod- 
nalssement.  —  Dane  les  deux  cas  il  y  a  représentation,  signe  ;  dans  bd- 
onn  il  n'y  a  remplacement  réel,  et  je  persiste  t  considérer  la  proposi- 
tion contraire,  cetla  de  la  possibilité  du  remplacement  elTéctif,  comme 
entachée  de  la  double  erreur  de  doctrine  et  de  fait  relevée  dans  mes 
premières  observations  :  erreur  de  doctrine  résultant  de  la  conrasien 
entre  une  simple  représentation  de  la  valeur  et  cette  valeur  elle-même,' 
erreur  de  fait  en  n'attribuant  qu'&  la  monnaie  mëtalliqoe  la  hculté 
d'être  représentée  par  des  signes,  bcultéque  possèdent  les  autres  capi- 
taux, comme  on  peut  l'observer  à  Paris,  à  Lyon  et  dans  tons  nos  grands 
ports  de  commerce.  —  En  conséquence,  je  maintJene  que  la  monnaie  et 
les  autres  capitaux  ne  pouvant  être  que  représentés  et  non  remplacés, 
mais  pouvant  l'être  également  par  des  moyens  de  crédit,  11  y  a  encore 
identité  de  nature  économique  sons  ce  rapport;  et  cette  seconde  partis 
de  la  thèse  de  M.  A.  Clément  n'est  pas  plus  admissible  que  la  première. 

Suivrai-je  maintenant  l'honorable  correspondant  de  l'Instital  dans 
l'examen  des  deux  autres  chcfe  de  l'acte  d'accusation  qu'il  dresse  contre 
la  monnaie  pour  crime  d'usurpation  d'Etat  ;  lui  demanderai-je  coinmsnt 
la  monnaie  métallique,  résultat  du  travail  humain,  dont  tous  les  fmlU 
sont  des  capitaux,  pent  ne  pas  être  nu  capital;  comment,  échangée 
chaque  Jour  avec  ou  contre  tous  les  autres  capitaux,  elle  ne  serait  pH 
elle-mâme  un  capilal  ;  —  comment,  enfin,  et  en  vertu  de  quelle  genèse, 
si  elle  est  un  fonds  productif,  comme  U  le  dit  avec  raison,  elle  peat 
donner  naissance  à  des  capitaux  sans  être  elle-même  un  capilal  ?  —  J« 
suis  prêt,  pour  ma  part,  à  suivre  M.  A.  Clément  dans  tous  les  détiils 
de  cette  discussion;  maie  Je  reconnais  que  ce  serait  abuser  de  ta  pt- 
tlence  du  lecteur,  et  occnpei  id  une  place  qui  peut  être  plus  uQIement 

(t)  Que  cette  confiance  soit  altérée,  comme  présentement  en  Italie,  b 
billet  de  banque  perd  43  ï  15  0;0;  que  la  confiance  soit  détraite,  ons'i 
plus  alors  que  des  assignats  sans  valeur,  comme  sons  le  Directdie. 
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remplie.  Je  m'arrdte  dûno  et  me  borne  ft  dire  comme  résuma  qae,  selon 
moi,  aussi  lODgtemps  que  la  monnaie  métallique  conservera  une  valeur 
intrine6que,  et  ns  sera  pas  complètement  remplacée  par  des  coquillages 
ou  tout  autre  signe  conventionnel,  elle  fera  partie  du  capital  Eocial,  ainsi 
que  dea  fortunes  individuelles  qui  le  composent  ;  elle  s'ajoutera  pour 
aa  valeur  relative,  variable,  mais  réelle,  à  toutes  les  autres  richesses 
onéreuses,  appropriables  et  échangeables,  dans  un  pays  où  ses  habi- 
tants disposent,  aoit  pour  se  procurer  les  produite  qui  leur  manquent, 
80II  pour  payer  ta  rançon  que  leurs  fautes  et  les  Ëvâncmenta  leur  im- 
posent. Agréez,  etc.  Ad.  Buiss  [des  Vosges]. 
R....,  le  S)  mai  1873. 
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Le  philosophe  anglais  qnl  vient  de  mourir  ft  Avignon  est  un  des 
hommes  qui  ont  été  placés  le  plus  haut  dans  l'estime  et  le  respect  de 
ses  concitoyens.  II  était  le  fils  d'un  homme  célèbre  lui-même,  James 
Hill,  fort  oonnu  dans  le  monde  littéraire  par  son  Histoire  de  l'Inde  bri- 
tannique, ouvrage  qui  restera.  Le  père  n'était  pas  seulement  un  histo- 
rien, il  était  aussi  un  philosophe.  Il  avait  touché  d'une  main  habile  et 
ferme  à  un  grand  nombre  de  sujets  appartenant  à  la  philosophie,  à  la 
morale,  à  la  politique.  On  avait  de  lui  un  remarquable  travail  sur  l'édu- 
cation. Mais  le  flls  a  de  beaucoup  surpassé  la  renommée  du  père. 

Durant  les  dis  ou  douze  dernières  années,  tout  Anglais  &qui  l'on  eût 
demande  de  nommer  les  quatre  ou  cinq  plus  fortes  tètes  de  l'Europe, 
n'aurait  pas  manqué  d'y  comprendre  John  Stuart  Mill. 

C'était  un  raisonneur  de  premier  ordre,  un  dialecticien  des  plus 
serrés,  un  homme  d'un  immense  savoir,  apte  h  parler  pertinemment, 
profondémsnt,  de  toute  chose  à  peu  près,  ot  un  écrivain  consommé  ;  il 
était  tout  b,  la  fbls  un  grand  économiste,  un  grand  publiçîate  et  un  phi- 
losophe éminent. 

Ami  ardent  et  inflexible  de  la  vérité,  la  recherchant  en  toute  chose 
pour  la  mettre  sur  le  pavois  et  la  soutenir  sans  aucune  faiblesse  pour  sa 
popularité,  il  avait  dans  le  caractère,  à  cAlé  d'une  droiture  inaltérable, 
tant  de  mesure,  et  dans  le  crenr  une  source  tellement  inépuisable  de 
bienveillance,  qu'il  no  dirigea  jamais  contre  ses  contradicteurs  un  trait 
qui  pût  blesser  leur  personne.  Sa  polémique  Était  c-xempte  de  fiel,  et 
dans  les  discussions  il  paraissait  ignorer  que  le  sarcasme  est  une  arme 
ftvee  laquelle  on  peut  facilement  l'emporter  sur  ses  adversaires,  lors- 
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qu'on  a  un  juge  comme  le  public,  car  celui-ci  d'ordinaire  dit  plus  de 

CQs  d'une  ëpigramme  acËrée  que  du  plus  substantiel  des  arguments. 

Il  a  montré  une  intelligence  aupërieare  dans  chaque  tnvail  auquel 
les  circonstances  l'ont  amené  à  s'adonner.  De  même  que  son  père,  il  s 
occupe  un  emploi  important  dans  la  Compagnie  des  Indes.  Il  était  hors 
ligne  dans  les  boréaux  de  cette  puissante  association.  En  1S6S,  lord 
Stanley,  le  môme  homme  d'Etat  qui  sa  nomme  anjourd'hui  le  comte  de 
Derby,  voulut  la  nommer  membre  du  conseil  de  l'Inde.  Il  refusa  et  prit 
sa  retraite.  Ce  fut  k  l'extr&mo  regret  de  l'administration.  On  y  conserve 
comme  des  modèles  les  dépêches  qu'il  avait  composées. 

John  Stuart  Mill  était  avant  tout  dans  l'&me  un  philosophe,  suivant 
l'acception  du  mot  la  plus  noble  et  la  plus  élevée.  11  considérait  qu'il 
manquerait  k  sa  vocation  s'il  no  gardait  toujours  sa  pleine  indépendance 
et  si,  quand  il  avait  lieu  d'énoncer  son  opinion  sur  les  questions  d'în- 
tër6t  public,  il  s'exprimait  autrement  qu'avec  une  entière  franchise, 
BOUS  la  seule  réserve,  très-philosophique  assurément,  de  ne  jeter  l'injcn 
k  personne  et  de  ne  pas  mettre  en  jeu  les  amoura-propres  individuels. 

Cette  hante  sincérité,  jointe  ainsi  h  une  urbanité  qui  était  le  respect 
de  soi-même  autant  que  des  autres,  est  le  caractère  de  son  œuvre,  je 
veux  dire  de  la  série  de  livres,  de  brochures,  de  discours  qui  ont  rempli 
son  existence  de  soixante-sept  ans.  C'est  ainsi  que,  sur  des  sujeta  vitaux 
pour  la  société  anglaise,  il  lui  est  arrivé  on  plusieurs  circonstances  d'af- 
ficher des  opinions  diamétralement  contraires  à  celles  qui  étaient  reçues. 
Mais  il  l'a  pu  sans  exciter  contre  lui-même  1  ' an imad version  publique  : 
tant  sa  manière  d'être,  sa  loyauté,  l'évidence  de  sa  droiture,  sa  volonté 
de  ménager  les  personnes  le  faisaient  respecter  du  public. 

Élu  au  Parlement,  en  1865,  pour  Westminster,  un  des  quartiers  prin- 
cipaux de  la  ville  de  Londres,  il  prononça,  dans  la  Chambre  des  con- 
munes,  des  discours  qui  tous  furent  non-seulement  remarqués,  mais 
écoutés  avec  un  religieux  silence,  quoique  plus  d'uoe  fois  il  soutint  des 
thèses  que  la  grande  mt^orité  de  son  auditoire  jugeait  tantôt  excen- 
triques et  chimériques,  tantôt  téméraires  et  dangereuses.  On  classait 
dans  la'  première  catégorie  son  plan  en  faveur  de  l'intervention  des 
femmes  dans  la  politique,  pour  les  élections,  par  exemple;  dans  la  se- 
conde, ses  opinions  touchant  la  propriété  territoriale. 

On  a  eu  ainsi  la  mesure  de  l'ascendant  que  prennent  sur  un  public 
anglais  l'élévation  du  caractère  doublée  d'un  beau  talent,  alors  surtout 
que  l'orateur  donne  cours  aux  convictions  dont  il  est  rempli  avec  le 
calme  suprême  qui  émane  d'une  conscience  tranquille. 

John  Stuart  Mill  était  positiviste,  non-seulement  grand  admirateur 
d'Auguste  Comte,  mais  se  portant  pour  son  disciple.  Un  de  ses  écrila 
est  consacré  &  l'éloge  de  Comte  et  à  l'appréciation  sympathique  de  sa 
doctrine.  De  telles  opinions  rangeaient  contre  lui  les  docteurs  de  l'Église 
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établie  et  les  dissidente  eux-mêmes.  Mais  telle  est  la  tolérance  de  \a  so- 
ciété anglaise  aujourd'hui,  que  la  considération  dont  le  nom  da  John 
Stuart  Mill  était  entouré  ne  souiïrait  pas  de  ces  hardiesses.  L'incideut 
qui  a  saivi  en  France  l'Élection  à  l'Académie  française  de  M.  LÎttré,  un 
autre  positiviste,  montre  que  nous  avons  lieu  de  demander  à  nos  voisins 
d'outre-Manche  des  leçons  au  sujet  de  la  liberté  des  opinions. 

Jobii  Stuart  Mill  a  été  quelquefois  compté  parmi  les  radicaux.  Cette 
assimilation  n'était  pas  sans  motif  apparent.  Il  était  fortement  prononcé 
contre  les  privilèges  aristocratiques.  A  ses  yeux,  la  t&che  du  xii*  siècle 
était  d'élever  la  multitude  autrefois  déshéritée,  et  de  lui  procurer,  à 
l'aide  de  son  propre  concours  et  de  son  labeur  sur  elle-même,  tous  les 
avantages  de  la  vie  civilisée.  11  reculait  de  toute  sa  force  la  limite  des 
droits  de  l'homme.  Honoré  par  tout  le  monde,  et  n'ayant  besoin  d'au- 
cune alliance  pour  se  faire  accepter,  on  assure  qu'il  aurait  manifesté  gà 
et  là  des  penchants  pour  quelques-uns  des  meneurs  du  radicalisme 
anglais. 

Mais  ce  qui  sur  ce  point  excuserait  à  peu  près  John  Stuart  Mill,  c'est 
la  grande  différence  qui  existe  entre  les  radicaux  de  l'Angleterre  et  ceux 
de  notre  pays.  En  Angleterre,  à  part  un  très-petit  nombre  d'exceptions 
solitaires,  jusqu'à  ce  jour  —  jo  n'afflrme  rien  pour  demain  —  le  radi- 
calisme n'a  pas  été  subversif,  ainsi  qu'il  l'est  de  notre  cAté  du  détroit. 
Pour  le  radical  français,  la  loi  est  une  toile  d'aroigués  qu'on  balaîo  quand 
on  la  trouve  sur  Eon  chemin,  la  tradition  une  fable  ridicule,  la  révolu- 
tion un  expédient  politique  comme  un  autre,  un  légitime  instrument  du 
progrès,  recommandable  par  la  rapidité  exceptionnelle  avec  laquelle  il 
fonctionne. 

Autre  est  le  radical  anglais  tel  qu'il  s'est  montré  jusqu'ici.  Celui-ci 
respecte  la  loi,  observe  la  tradition  avec  les  coutumes  qu'elle  prescrit. 
Le  changement  par  la  violence  lui  semble  une  monstruosité.  Kn  tout 
cas,  lui,  John  Stuart  Mill,  a  été  l'observateur  constant  de  la  loi.  Il  la  con- 
sidérait comme  appelant  des  modilications  mâmo  profondes,  mais  it  en- 
tendait que  ce  fût  par  des  voies  légales  et  suivant  les  formes  que  la 
nation  anglaise  regarde  comme  un  héritage,  une  partie  de  ses  trésors. 
11  voulait  la  réalisation  du  progrès,  ou  de  ce  qu'il  croyait  tel,  par  le  seul 
effet  de  la  discussion,  par  la  seule  arme  de  la  raison.  Si,  comme  il  nous 
semble,  à  nous  Français,  le  nom  de  radical  est  synonyme  de  celui  d'agi- 
tateur, jamais  John  Stuart  Mill  ne  fut  un  radical. 

Au  sujet  de  la  propriété,  il  est  à  remarquer  qu'alors  que  le  public 
anglais  fait  profession  de  la  respecter,  et  que  les  tribunaux  anglais  la 
protègent  fortement,  les  économistes  de  l'Angleterre  s'accordent  presque 
tous  à  lui  donner  an  caractère  qui  tendrait  à  la  rendre  précaire,  Ds  la 
représentent  comme  devant  son  origine  à  la  loi.  De  là  suit  que  la  loi 
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pant  en  modifler  prorondëment  lai  conditioni  et  le  rAg^me,  et  que,  kli 

rignenp  même,  elle  pouiraU  l'abolir. 

Lee  économietea  français,  en  génënil,  pensent  différemment,  lli  eosei- 
gneat  que  la  propriété  n'est  aucunement  nna  invention  de  l'homaie,  m» 
création  de  la  loi.  Suivant  eux,  rbomroe  étant  ud  être  aociable  par  eicd- 
lence,  ne  pour  la  aoolétâ,  n'ayant  d'existence  supportable  et  même  po»- 
Bîble  que  par  elle,  la  propriété  en  dehors  de  laquelle,  de  mémo  qila  sans 
la  famille,  il  n'y  eut  Jamais  de  société  digne  de  oe  nom,  est  de  mime  qnc 
U  hmlUe  et  au  même  litre,  un  fait  primordial,  prescrit  par  la  natan 
humaine;  qu'elle  est  en  outre  la  manifestation  positive  de  la  liberté 
dont  toute  société  exige  que  l'iiomme  possède  une  certaine  dose.  De  là 
m  principe  que  la  loi  est  loin  d'avoir  été  la  génératrice  de  la  piopriéli, 
et  n'a  en  regard  de  celle-oi  d'autre  pouvoir  que  de  la  reconnattre,  la  ga- 
rantir, en  définir  les  signes  et  en  organiser  les  modes  de  transmisiioD, 
de  façon  &  afflrmer,  au  lieu  de  les  ébranler,  les  autres  bases  de  ta  somété, 
la  famille  et  la  liberté  humaine. 

'  John  Stuart  MiH,  que  l'étendue  de  son  intelligence  rendait  eo«Do- 
pollte,  a  été  cependant,  par  ses  notions  sur  is  propriété,  économiste 
anglais  pap-dessus  tout.  Il  l'a  été  avec  l'intrépidité  habituelle  ds  son 
esprit  ;  mais  11  a  toujours  été  à  distance  des  idées  communistes. 

En  Angleterre,  il  y  a  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  monde,  vis-i-Tii 
de  la  propriété  territoriale,  uo  fbnd  de  méfiance  et  même  de  ressenti- 
ment provenant  soit  de  oo  qu'elle  a  conservé  quelques  empreintes  de  1> 
féodalité,  soit  de  ce  que  la  superficie  du  pays  est  très-faible  par  rapport 
h  la  population.  N'a  pas  de  la  terre  qui  veut,  &  moins  de  la  payer  ftirt 
(dier,  d'autant  plus  qu'une  partie  des  terres,  qui  n'est  pas  la  moins  h> 
tile,  est  retirée  du  marché  par  le  système  des  substitutions.  Ensuite, 
quelques  personnes,  appartenant  b  l'aristocratie,  ont  fait  du  droit  de 
propriété,  qu'elles  ont  cra  pouvoir,  comme  tout  te  monde,  exercer  1 
leur  manière,  un  nst^  que  le  public  en  général  a  Jugé  excessir.  Nom 
voulons  parler  de  ce  qui  est  arrivé  dans  quelques  districts  de  l'Ecosse  et 
de  grands  propriétaires,  changeant  radicalement  le  mode  de  cultare, 
ont  expulsé  les  paysans  par  la  conversion  des  terres  arables  en  dépils- 
eanoes  ou  en  terrains  plantés.  C'était  relativement  en  faire  des  déserta; 
mais  ces  déserts  leur  procuraient  il  peu  près  le  même  revenu  net.  il  y 
avdt  aussi  dans  l'opinion,  contre  la  tenure  de  la  propriété  territorîslr, 
un  antre  grief,  le  mode  d'exploitation  usité  en  Irlande,  Lï,  au  reboan 
de  ce  qui  s'était  tsit  en  âcoese,  on  agglomérait  dans  des  lones  resserrta 
une  population  misérable,  vivant  ft  la  merci  des  hommes  d'eOkires  des 
propriétsires.  C'est  contre  ce  systAme  de  culture  irlandaise,  que  le  calù- 
net  Gladstone  a  essayé  de  réagir  par  une  loi  touie  récente. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  et,  toujours  en  suivant  le  conruf 
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da  r6conami8  politique  Bngluse,  Jobn  fituaii  Mill  l'est  plus  d'une  foie 
eiprimé  sur  le  droit  de  propriété,  toi  qu'il  le  voyait  pratiqué  dans  le 
Royaume- Uni,  avec  une  indépendance  philosophique  qui  souvent  n'a  pas 
oonvenu  aui  détenteurs  du  soi. 

Les  opinions  da  John  Stnart  Hitl,  au  sujet  du  rAIe  que  devraient  avoir 
les  remmes  dans  la  société,  et  spécialament  dans  la  politique,  ont  an 
caractfire  de  nouveauté  qui  a  d'abord  causé  h  la  grande  majorité  du  pu- 
blic anglais  un  étonnement  dont  la  plupart  ne  Bont  pau  revenus  encore  ; 
mais,  il  faut  le  Ain  aussi,  elles  ont  obtenu  des  adhèslonu  dont  le  nombre 
commence  à  être  ramarqusble,  ainsi  qu'on  l'a  vu  il  y  a  peu  de  Jours  lare 
de  la  délibération  de  lu  Cbambre  des  communes,  eur  la  proposition  de 
H.  Jaoob  Brlgbt-,  c'était  la  reproduction  d'un  projet  de  John  Stuart 
Hill. 

On  peut  assigner  deux  uauees  k  l'entreprise  qu'a  ftiite  à  est  ^rd 
John  Stuart  Mill,  L'une  générale,  l'autre  eeaentlellement  personnelle  et 
intime. 

La  cause  générale,  c'est  que,  lorsqu'il  oommenQa  d'écrire,  la  fBmme 
anglaise,  dans  la  vie  oivUs  et  dans  la  vie  commerciale,  subissait  une 
condition  de  dépendance  et  d'asservissement  qui  contrastait  étrangement 
avec  l'état  meilleur  que  la  loi  franQBlse,  depuis  nos  nouveaux  codes,  a 
reconnu  au  sexe  faible.  John  Stuart  Mill,  qui  a  toujours  été  animé  à  tm 
haut  degré  du  sentiment  de  la  Justice,  Jugea  que  cet  abaissement  légal 
de  la  femme  était  Inique  et  révoltant,  eu  égard  à  la  civilisation  avanoée 
dont  sa  patrie  e'enorgueillisBait,  Il  en  provoqua  dons  la  réforme.  Il  se 
peut  que,  k  la  bcen  accoutumée  des  novateurs,  entraîné  par  son  séle  et 
l'énergie  de  ses  convictions,  Il  ait  dépassé  le  but.  Mais  11  a  ouvert  une 
voie  de  progrès. 

Le  l^slateur  a  pris  en  grande  considération  la  pensée  de  mettre  l'état 
légal  des  femmes  en  harmonie  avec  ravanc«ment  acquis  à  la  civilisa- 
tion, et  il  ne  se  passe  pas  une  session,  pour  ainsi  dire,  sans  que,  sur  un 
point  ou  sur  un  autre,  la  loi  n'investisse  la  femme  anglaiee  de  quelque 
nouvelle  faculté,  ou  n'allège  la  fardeau  de  la  sujétion  extrfime  qu'elle  a 
portée  jusqu'à  ce  jour. 

La  cause  personnelle  et  intime,  c'est  que  John  Stuart  Mill  avait  eu  le 
bonheur  de  rencontrer  une  compagne  parfaitement  digne  de  lui,  près  de 
laquelle  sa  vie  a  été  des  plue  heureuses.  M-"*  John  Stuart  Mill,  qui  a 
devancé  de  pen  d'années  son  mari  dans  la  tombe,  était  une  femme 
accomplie.  Ils  habitaient  eneemhie,  autant  qu'ils  le  pouvaient,  une  pro- 
priété qu'il  avait  achetée  prés  d'Avignon,  il  y  a  déj&  longtemps,  et  l'a- 
nion  de  et  ménage  hisait  l'édiflcation  des  voisins.  En  se  portant  le 
champion  des  femmes,  John  Stuart  Mill  rendait  hommage  au  mérite  de 
celle  à  laquelle  11  avait  assodé  sa  destinée  et  lui  donnait  un  témoignage 
de  sa  tendre  affection  et  de  son  respect. 
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Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  position  qu'occupait  John  Slavt 
Mill  nn  Angleterre,  on  trouve  dans  l'histoire  ua  terme  de  compsroison 
auaai  exact  que  possible;  c'est  celle  de  Platon  dans  Athènes.  Entre  le 
deux,  la  ressemblance  est  frappante.  L'un  et  l'autre  ont  été  des  esprits 
èminents;  l'un  et  l'autre  ont  commis  de  grandes  hardiesses  d'intelli- 
gence.  Platon  cependant  alla  jusqu'à  l'extrême  témérité. 

Dans  sa  République,  il  se  permit,  k  l'ëgard  de  la  famille,  l'agression  U 
pins  subversive,  tandis  que  Mill  l'a  absolument  respectée,  et  les  mesom 
que  ce  dernier  a  pu  proposer  à  l'Égard  de  la  propriété  territoriale  soat 
anodines  auprès  du  système  que  la  philosophe  grec  recommande  ponrn 
société  modèle. 

L'un  et  l'autre,  quoiqu'ils  se  soient  mis  en  travers  de  beaucoup  d'îdéa 
qui  dominaient  dans  la  société  où  ils  vivaient,  y  ont  vécu  entourés  d'ad- 
miration et  de  respect,  par  l'influence  qu'exerçaient  leurs  talents  et  leur 
caractère  personnel.  Platon  a  eu  cet  honneur  insigne  que  le  monde  chré- 
tien, jetant  un  voile  sur  une  partie  de  ses  idées  philosophiques,  lui  ait 
accordé  sa  vénération,  à  ce  point  qu'on  a  soutenu  qu'il  y  avait  eu  en  sa 
faveur  une  révélation  particulière  et  qu'on  a  discuté  ai  l'on  ne  devait  pu 
le  ranger  parmi  les  Pères  de  l'Eglise. 

Je  n'ai  aucunement  la  prétention  de  prédire  ce  qne  la  postérité  fen 
pour  John  Stuart  Mill.  Mais  je  ne  croie  pas  m'aventurer  en  prévoyant 
que  sa  mémoire  se  perpétuera,  comme  celle  d'une  intelligence  supé- 
rieure, et  qu'il  sera  considéra  comme  un  des  hommes  les  plus  bieoveil' 
lanta  pour  leurs  semblables,  qui  aient  jamais  existé,  comme  un  des  pins 
dévoués  aux  améliorations  publiques,  et  comme  un  modèle  à  suivre, 
dans  la  discussion  publique,  pour  sa  loyauté  et  sa  tolérance  personnelle 
envers  ses  adversaires.  [La  Prase.)  Michel  Chevilibs. 
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D{$eourt  de  M.  le  comte  db  KERaonLAV,  prindent  de  la  Société  etnirtk 
d'agriculture  de  France  (1). 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en  ouvrant  la  séance  annuelle  de  ootre 
Société,  l'année  dernière,  remarquait  que  dans  le  siècle  actuel  l'sgricDl- 
ture  exige  le  concoure  des  chimistes,  des  physiciens,  des  géologues,  des 
économistes,  pour  résoudre  les  problèmes  qui  se  présentent  à  elle  jour- 
nellement C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  de  notre  temps  que  la  Société 
centrale  d'agriculture,  après  quatre-vingt-dix  années  d'une  organisslion 
ditTérente,  s'est  constituée,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  huit  sections,  doBt 

(<}  Séance  publique  annuelle  du  18  mai  1873. 
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quatre  sont  consacrées  à  la  grande  culture,  aux  cultures  spéciales,  à  la 
sylviculture  et  h  l'éconoinie  des  animaux,  et  les  quatre  autres  à  la  sta- 
tisEique  et  t.  la  législation  agricoles,  aux  sciences  physico-chimiques,  à 
l'histoire  naturelle,  à  la  mécanique  agricole. 

Les  hommes  les  plus  distingués,  les  plus  illustres  par  leurs  travaux 
jans  ces  diverses  sciences,  nous  apportentle  concours  de  leurs  lumières; 
gr&ce  à  eux,  la  Saciëtë  centrale  se  trouve  toujours  à  la  hauteur  de  sa 
mission.  Quand,  il  y  a  trois  ans,  s'est  ouverte  l'enquête  à  laquelle  de- 
vaient comparaître  toutes  les  grandes  industries  de  la  France,  aussitôt 
que  la  Société  centrale  eut  regu  le  questionnaire  relatir  à  l'agnculture, 
elle  chargea  chacune  de  ses  sections  de  préparer  les  réponses  aux  ques- 
tions qui  les  conccrnuient  spécialement. 

Les  désastres  qui  ont  accablé  la  France,  en  J870  et  1871,  ont  inter- 
rompu cette  enquête,  et  une  seule  grande  industrie  y  a  été  entendue, 
celle  des  matières  textiles.  L'agriculture  n'a  pas  pu  y  paraître. 

Mais  un  des  représentants  (I)  des  industries  textiles  qui  y  ont  com- 
paru a  cru  pouvoir  afQrmer  que  les  traités  de  commerce  couclus  avec 
l'Angleterre  et  plusieurs  autres  pays  avaient  gravement  compromis  les 
intérêts  de  l'agriculture  française.  Comme  cette  proposition  est  en  oppo- 
sition absolue  avec  les  conclusions  votées  par  notre  Société ,  et  comme 
cette  question  ne  doit  pas  tarder  à  être  discutée  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  j'ai  cm  qu'il  aérait  opportun  de  rappeler,  aujour- 
d'hui, les  conclusions  des  rapports  des  diverses  sections  qui  ont  &  s'en 
occuper. 

M.  Bella,  en  faisant,  au  nom  de  la  Section  de  grande  culture,  le  ta- 
bleau des  charges  énormes  qui  pèsent  sur  l'agriculture,  n'a>pae  manqué 
de  signaler  les  droits  de  douane  qui  frappent  la  houille,  la  fonte,  le  fer, 
l'acier,  les  instrumenta  et  les  machines  perfectionnées  dont  l'agriculture 
ne  peut  se  passer. 

H.  Barrai,  au  nom  delà  Section  deasciences  physico-chimiques,  a  dé- 
mandé la  suppression  de  tous  les  droits  de  douane  à  l'entrée  du  guano, 
des  autres  engrais  et  des  diverses  matières  minérales  qui  servent  aujour- 
d'hui aux  industriels  français  à  en  fabriquer. 

La  Section  de  sylviculture,  par  l'organe  de  notre  regretté  collègue, 
M.  Becquet,  a  constaté  que  les  besoins  de  l'industrie  avaient  fort  déve- 
loppé, dans  la  dernière  période  décennale,  l'importation  des  bois  étran- 
gers, mais  qu'il  n'en  était  point  réaulté  de  diminution  dans  le  prix  des 
bois  de  service  nécessaires  aux  constructions  navales,  à  la  fabrication  du 
merrain  et  au  sciage  dos  fortes  pièces,  que  mBme  les  prix  s'étaient  éle- 
vés d'année  eu  année,  M.  Becqueta  constaté  ensuite  que,  sous  le  régime 
économique  inauguré  par  les  traités  de  1860,  les  produits  résineux  des 

(1)  M.  Pouyer-Quertier. 
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boia  et  les  écoroea  fc  tan  n'avaient  pas  cessé  d'augmenter  de  valoar  ;  enfin 
il  a  constaté  que  l'industrie  de  la  métallai^ie  a  fait  de  grands  progita 
qui  lui  avaient  permis  d'abaisser  le  prix  de  plusienrB  de  ses  produits, 
notamment  de  l'acier  fondu,  qui  s'obtient  uujaurd'hui  à  un  prii  assu 
bas  pour  qu'il  puisse  remplacer  le  fer  dans  beaucoup  d'instouments  et 
de  machines  nécessaires  &  l'agriculture. 

La  Section  d'économie  des  animaui  (1)  b  établi  par  les  cbiffrea  au- 
thentiques du  commerce  des  animaux  et  de  la  Tlandc  de  boucherie  dans 
Ida  années  qui  ont  précédé  le  traité  de  ISOOi  et  dana  celles  qaî  l'ont  suivie, 
l'influence  considârabto  que  ce  traité  avait  exercé  sur  ce  commerce. 

En  1S58,  la  valeur  des  animaux  exportés,  en  Angle  terre,  était  de 
6,98S,9T0  fr.;  en  1861,  elle  était  de  7,S8ft,000  fr.  Ainsi,  dans  ces  quatre 
années,  elle  ne  s'était  accrue  que  de  13  0/0.  En  I86S,  elle  s'était  ëlerée 
h  98,407,000  fr.;  donc,  dans  ces  quatre  année?,  elle  s'était  développée 
de  plus  de  300  0/0. 

Si  on  veut  apprécier  le  mouvement  des  exportationa  d'animaux  et  de 
viande  ds  boucherie  de  li'ranoe,  en  tous  paja,  à  ces  troia  époques,  aa 
trouve  que  de  1858  H  IS61,  il  n'a  augmenté  que  de  13  0/0,  de  33,911,001) 
en  1858  à  97,103,000  fr.  en  1861,  tandis  que,  de  1861  ft  1666,  il  a'eri 
élevé  de  37,101,000  fr.  &  46,903,000  fr.,  c'est-à-dire  de  73  0/0. 

L'exportation  du  beurre  pour  tous  pays,  qoi,  de  1Ki8  à  186t,  ne  s'ttiil 
élevée  que  de  10,Sti,000  à  35,014,000  fr.,  a  atteint,  en  1866,  le  idiil&s 
de  66,077,000  fr.,  e'eat-à-dire  a'est  développàe  de  100  O/O,  tandis  qae, 
dans  la  première  période,  elle  ne  s'était  développée  que  de  76  O/O.  £b 
1869,  cette  exportation  s'est  élevée  à  71,340,000  fr. 

Il  en  a  été  de  méma  da  l'expartation  dos  œufb,  qui,  de  11(459,009  fr. 
en  IBS^,  n'était  élevée  à  17,845,000  fr.  en  1861,  c'est-^dire  avait  aDg- 
menlé  de  59  0/0,  tandle  qu'alla  a  atteint,  en  18fl^  38,949,000  fiincf, 
c'est-à-dire  augmenté,  dans  la  deuxième  période,  de  130  0/0. 

tl  en  est  de  même  de  l'exportation  des  volailles,  qui,  de  18S8  i  IMl, 
se  s'était  élevée  que  da  SaS,M9  fr.  h  1,096,000  fr.,  o'eat-JMlira  n'artit 
augmenté  que  de  17  0/0,  tandis  que,  de  1861  k  1865,  elle  s'est  élerta 
do  1,096,000  fr.  à  5,364,189  fr.,  o'est-à.dire  augmenté   de  S»  0/0. 

Si  nous  prenons  l'ensemble  de  l'exportation  des  prodaita  agrisoles  de 
Pranoe  en  Angleterre,  noue  trouvons  qnOj  en  1858,  elle  n'était  qse  di 
151  millions,  et  de  1898  à  1861,  eUe  ne  s'est  élevée  qn'b  161  millioni, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'a  gagné  que  7  milllona  en  quatre  ans,  tandis  qMr 
dans  lesquatre  années  suivontofl,  da  1861  à  186B,  ella  est  panraaa  t 
341,989,000  fr.,  c'est-à-dire  a  presque  doublé. 

Enfin,  l'exportation  des  produits  agricoles  de  la  Fmnce,  en  tons  pajt, 
Iolnâ'augnienterdel858à18fl1,avaitdiminnéde80/0,de  600,913,000 Ir. 

(1)  Par  l'oCgane  de  M.  le  comte  de  Kergorlay,  son  npporteoF 
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ft  Sâ6,49i,000  fr.,  Uadis  que  de  1861  à  mi,  elle  s'est  Alavée  à 
93T,i7S,000  fr.,  c'eal-à- dira  s'est  développée  de  6S  OyO,  et  elle  a  dépassé 
1  milliard  dans  les  années  suivantes. 

Si  on  met  en  regard  de  ce  mouvement  des  exportations  celui  des  Im- 
portations, on  tronve  que  le  nombre  des  animaux  de  U  race  bovine,  qui, 
en  18S8,  était  de  101,9SS,  représentant  une  valeur  de  93,315,000  franos, 
B'e&t  élevé,  en  ISOI,  à  162,641,  valant  38,889,000  fr.,  et,  on  186K,  k 
153.9*6,  ne  valant  que  36,186,000  fr.  Il  est  vrai  que,  dans  les  années 
suivantes,  oe  nombre  a  continué  à  augmenter;  et,  en  1869,  il  a  atteint  le 
chiffra  de  199,034  tètes  d'animaux  estimés  9i,3i9,0p0  francs.  Mais,  si  on 
examine  les  Éléments  dont  se  composa  ce  chiffra  de  109,09i  animaux,  on 
trouve  qu'il  se  compose  de  89,992  vaches  k  lait,  de  335  taureaux,  de 
S8,1S4  veaux,  de  5,666  génisses  et  de  B,915  bouvillons.  Tous  ces  animaux 
forment  partie  du  capital  d'exploitation  :  loin  d'être  un  élément  de 
ruine  pour  les  cultivateurs  qui  les  ont  aoheléa.  Ils  sont  la  preuve  que 
dans  les  huit  années  d^à  écoulées  sous  l'inHuenoe  du  régime  commer- 
cial inauguré  en  1860,  les  cultivateurs  de  l'Alsace  et  de  la  Flandre  ont 
ru  s'augmenter  leurs  profits  et  ont  pu  développer  ainsi  leur  capital  vi- 
vant d'exploitation;  ce  qui  lenr  promettait  pour  l'avenir  une  augmenta- 
tion de  bénéfices.  Kst-ce  que  les  éleveurs  normands  ou  bretons  ont  eu 
jamais  laprétentiond'empficberlesagriculteurs  alsaciens  et  flamande  de 
s'approvisionner  d'animaux  des  races  hollandaises  ou  de  Simentbal.  pour 
lea  foroer  à  £aire  venir  leurs  animaux  d'exploitation  de  Bralogns  et  de  Nor- 
mandie,atàlespayer50  ou60O/0  plus  cher  que  ceus  qu'ils  trouvent  dans 
les  marchés  de  leur  voisinage?  Non,  jamais  ils  ne  l'ont  eue,jamali  ilene 
l'auront.  Je  l'afDrme  en  leur  nom,  commn  étant  un  d'entre  eux,  et  Je  suis 
bien  sflr  qu'auoun  ne  me  démentira.  Or,  la  valeur  de  oes  animaux,  qui 
font  partie  du  capital  d'exploitation,  ne  s'élevant  pae  k  moins  de  32  mil- 
lions sur  U  chiffra  total  de  K3,  lee  30  autres  millions  représentent  la 
val enr  des  animaux  gras  destinés  Immédiatement  fi  la  consommation. 
Mais,  en  présence  du  prix  si  élevé  déjà  de  la  viande  de  boucherie,  qui  n'a 
pas  cessé  d'augmenter  depuis  quatre  ans,  qui  oserait  sa  plaindre  du  sup- 
plément que  les  pays  étrangers  ont  fourni  &  notra  cousommation  ?  S'il 
nous  avait  manqué,  qui  sait  à  quel  pria  n  serait  élevée  la  viande?  Bien 
certainement  &  des  prix  inaccessiblee  au  plus  grand  nombre  des  consom- 
mateura.  11  est  donc  bien  Inexact  de  dire,  comme  on  Ta  affirmé  devant 
la  cotnmisaion  d'enquête  de  1870,  que  les  animaux  français  ont  été  chas- 
aés  des  marché  de  Paris  par  la  concurrence  des  bestiaux  étrangers.  Its 
ont  continué  d'y  affluer  en  quantités  considérables,  et  y  ont  trouvé  des 
prix  de  plus  en  plus  élevés,  qui  aujourd'hui  dépassent  S  francs  le  kilo- 
gramme, et  atteignent  S  fr.  40  c.  pour  le  mouton.  Dans  l'année  1869,  la 
Normandie  seule  a  expédié,  sur  le  marché  de  Paris,  43,443  bœufs,  tout 
en  «nvoyant  on  grand  nombra  en  Angleterre;  at,  en  1873)  malgré  lee 
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coDsommatioDs  extraordinaires  des  années  françaises  et  ennemies  ta 
1870  et  iSTl,  malgré  leB  pertes  énormes  causées  par  le  typbiu  et  pu-  U 
cocotte,  les  marchés  de  Paris  ont  reçu  de  NormandiB  77,146  animini  de 
la  race  bovine,  dont  41 ,6S3  bœufs.  11  n'y  a  donc  aucune  raison  de  sW- 
freyer  ni  de  eo  plaindre  du  développement  qu'ont  pris  les  importatiaBi 
des  animaux,  car  il  est  &  remarquer  qu'en  même  temps  que  nous  im- 
portions des  paya  voisins  65,000  vaches  à  lait  ou  jeunes  élèves,  nous  leur 
exportions  15,000  bëtes  grasses  qui,  outre  le  prolit  réalisé  par  leur 
vente,  avaient  augmenté  la  fécondité  du  sol  national  par  le  foinier 
qu'elles  avaient  produit  chez  le  cultivateur  français. 

Les  importations  ont  donc  Oté,  comme  les  esportations,  ane  sonne 
de  proGts  pour  les  agriculteurs  qui  s'y  sont  livrés.  C'est  donc  bien  a 
tort  que,  dans  la  déposition  à  laquelle  je  fais  allusion,  on  a  prélendn 
qiie,  de  18&8  &  1669,  l'agriculture  française  avait  perdu  300  millionE, 
parce  que  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations,  en  4869.  dé- 
passait de  300  millions  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations 
en  1858.  D'abord  on  ne  doit  Jamais  attacher  d'importance  à  la  compuai- 
son  d'une  année  isolée  &  une  autre  année.  Pourquoi  a-ton  prisl85SpIaUl 
que  1859  ou  18577  Ensuite  je  dois  déclarer  que  les  chiffres  desquels  on 
a  déduit  cette  baiance  de  300  millions  sont  très-incomplets  ;  je  le  prou- 
verai par  des  tableaux  détaillés  et  complets  des  importations  et  des  ex- 
port(.tions  de  1838  à  187i,  que  j'ai  rédigés  avec  un  grand  soin,  et  qne 
je  publienu  avec  ce  discours.  En  ce  moment  je  ne  rectifierai  qu'an  senl 
de  ces  chiffres  pour  prouver  combien  ils  s'écartent  de  la  vérité.  L'ex- 
portation de  1869,  qui  a  été  présentée  dans  la  déposition  dont  j'ai  entre- 
pris la  réfutation  comme  n'ayant  atteint  que  733,400,000  fr.,  a  d^assé 
1,300,000,000  fr.  Il  est  vrai  que  l'auteur  de  cette  déposition  prérieat 
qu'il  n'y  comprend  pas  les  céréales,  parce  que  leurs  produits  sonl  trop 
soumis  aux  influences  atmosphériques;  mais  peuton  accepter  la  pré- 
tention de  donner  nn  relavé  exact  dee  exportations  des  produite  agii- 
colcs  de  la  France,  sans  qu'on  y  fosse  figurer  les  céréales,  dont  l'eipop- 
tatîon,  en  1873,  a  presque  atteint  300  millions  ?  Alors,  pour  être  consi- 
quent,  il  faudrait  n'y  pas  comprendre  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  dont 
les  exportations  sont  aussi  soumises,  d'une  année  k  l'antre,  à  d'ëaoniies 
variations. 

Hais,  au  lieu  de  comparer  simplement  l'année  1869  à  l'année  1858. 
j'ai  fait  le  relevé  des  excédants  des  importations  sur  les  exportatioiu 
dans  les  douze  années  de  1658  à  1869  :  la  balance  s'élève  à  13  milliards 
500  millions,  résultant  de  10  milliards  500  millions  d'exportations  et  de 
24  milliards  d' ira  porta  lions .  Est-il  passible  que,  dans  ces  douie  anoèei, 
l'agriculture  française  oit  subi  une  perte  de  13  milliards?  Personne  ne  le 
croira.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  pendant  ces  douze  années,  comme 
avant  et  après,  les  importations  ont  toujours  excédé  les  ezportatioits  : 
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mais  qu'esirce  que  cela  prouve?  Lorsque,  d'une  part,  je  vois  figurer, 
parmi  lea  produits  importes,  les  bois  de  teinture  et  de  construction,  les 
Joncs,  les  Roseaux,  les  Bambonz,  les  Lièges,  le  Café,  le  Cacao,  le  Th6, 
les  Épices,  etc.,  qui  ne  font  aucune  concurrença  auj  produits  de  nolra 
sol;  quand,  d'une  autre  part,  je  constate  le  bénËflce  que  les  agricul- 
teurs ont  retiré  de  l'importation  des  animaux,  des  graines  de  semence, 
des  graines  de  vers  à  soie,  qui  ont  sauvé  d'une  ruine  totale  l'induBtrie 
de  l'élevage  de  ces  précienx  animaux,  depnîs  que  les  maladies  avaient 
envahi  les  races  IVançaiBeg,  enfin  des  matières  premières,  des  instru- 
ments et  des  machines  de  toute  espèce,  dont  l'emploi  devient  de  plus 
en  plus  général,  ainsi  que  de  la  houille  destinée  à  leur  fobrication  et 
à  faire  cuire  la  chaux,  dont  l'emploi  a  fait  une  révolution  dans  l'agri- 
culture de  certaines  parties  de  la  France,  en  mettant  à  même  de  créer 
des  prairies  ou  de  cultiver  du  froment  sur  des  terres  qui,  jusque-tt, 
n'avaient  jamais  pn  en  produira.  Encore  une  fois,  qu'est-ce  que  cela 
prouve  ? 

Aussi  la  section  de  législation,  par  l'otgane  de  M.  A.  Pauy,  dont  la 
haute  expérience  et  l'autorité  ne  peuvent  être  contestées  par  personne, 
n'a-t-elle  pas  hésité  à  affirmer  que  l'impulsion  «  donnée  au  commerce 
extérieur  de  la  France,  par  les  traités  conclus  depuis  1860,  avait  eu  pour 
conséquence  un  grand  développement  de  l'exportation  de  nos  produits 
agricoles,  et  que  l'agriculture  frangaiso  n'avait  rien  fa  redouter  de  l'a- 
baissement des  droits  sur  les  produits  étrangers,  tandis  que  l'expérience 
a  démontré  ce  qu'elle  devait  attendre  du  déplacement  de  ses  produits  à 
l'étranger.  ■ 

H.  PasBf  constate  que,  «  gr&ce  à  la  natara  et  à  la  variété  du  sol  de  la 
France,  ainsi  que  de  son  climat,  grâce  &  sa  situation  géographique  et  à 
l'immensité  du  développement  de  son  littoral  sur  l'Océan  et  sur  la  M^ 
diterranée,  ses  produits  agricoles  sont  recherchés  et  trouvent  des  dé- 
bouchés importants  non-seulement  dans  les  pays  qui  l'environnent,  tels 
que  rAi^leterr«,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  Bel- 
gique, mais  dans  le  monde  entier,  c'est-à-dire  dans  tous  les  pays  dans 
lesquels  les  gouvernements  n'en  ont  pas  rendu  l'accès  trop  difficile  par 
des  lari&  prohibitifs.  Aussi  avons-nous  vu  de  nouveaux  dëbouchéa  s'ou- 
vrir et  les  anciens  prendre  des  développements  de  plus  en  plus  contidé- 
rablee,  k  mesure  que  de  nouveaux  traités  de  commerce  ont  abaissé  les 
barrièros  et  diminué  les  frais  de  transport  entre  notre  pays  et  les  pays 
étrangers.  Aussi  l'exportation  de  nos  produits  agricoles,  qui  ne  s'élevait 
qu'à  568  millions  en  1861,  a-t-elle  atteint  937  millions  en  186^,  et  1,900 
en  1869.  Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  ne  soit  appelé  &  consommer  plus  ou 
moins  de  nos  produits  agricoles.  L'agriculture  frantaise  est  donc  pro- 
fondément intéressée  au  développement  de  nos  rotations  commeroiales 
avec  tous  les  pays  étrangers.  ■ 
a*  lia»,  T.  xa,  —  18  juin  1873.  il 
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Je  GraindraÏB  d'altaiblir  l'Butorité  de  c«s  parolee,  si  ja  me  permetUis 
d'y  rien  ajouter,  Les  désastres  de  1670  et  «je  iS'^'  n'ont  porté  qu'use 
légère  atteinte  au  développement  de  nss  axportatione,  et  l'année  1B71 
n'eat  iaféneure  que  da  20  millions  à  l'année  1869,  une  de  nos  plus  pros- 
për«s. 

Je  m'arrfite  depo  en  formant  le  yœu  ardent  que  la  gouvameroent  et 
rassemblée  nationale  veuillent  bien  tenir  grand  ccmpte  du  travail  pr^ 
paré  par  la  Société  centrale  dans  les  diECussians  auxquelles  donnera 
lieu  le  nouveai)  traité  de  cummerce  conclu  avec  l'Angleterre,  et  ne  pren- 
dre aucune  mesure  qui  puisée  arrêter  le  développement  que  notre  agri' 
culture  at  toutes  nos  grandes  induetries  ont  pris  soua  l'influence  dn 
traité  de  4860,  Bn  coDstatant  ce  développement,  la  Société  centrale  i 
donné  nne  nouvelle  preuve  de  la  aoUicitude  avec  laquelle  elle  traite 
imtea  1b9  questiona  qui  intéressent  l'agriculture  française,  qui,  selon 
l'heureuse  expreaaion  de  notre  illustre  cfiUàftue,  le  fondateur  de  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France,  représente  l'élément  solide,  vivace,  émî- 
nemmeut  coneewateuF  de  la  nation,  parée  qu'à  la  euite  de  nos  eommo- 
tiona  politiques  nu  sociales,  qu'elle  n'a  jamais  pcovoquëes,  on  l'a  tou- 
jours yue  se  mettre  rësolument  à  la  tête  de  l'œuvre  du  nffermiasemeDt 
•t  dp  la  r^taration. 

Cette  ouvre  de  réparation  a  fait  naguère  un  progrès  ceneidérable, 
grlce  au  traité  qui  a  fixé  au  mois  de  septembre  prochain  l'époque  de  la 
libération  compléta  du  territoire.  La  France,  qui  aura  pu  payer  plni 
de  S  raîllippda  en  moins  de  deux  ans,  pourra,  désormais,  employer  toui 
ses  capitaux  au  développement  de  son  travail  national.  Le  marché  inté- 
rieur ne  lui  suffit  plus,  la  marché  extérieur  lui  est  indispensable  ;  elle 
a  le  droit  d'obtenir  de  son  gouvernement  de  n'apporter  aucun  obstacls 
k  son  développement,  en  lui  procurant  la  itabiliti  dans  la  liberté,  peur 
me  servir  d'une  heureuse  expreesion  de  M.  le  Hinietre  des  affaires  étran- 
gères. Sachons,  de  notre  cétê,  faire  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  l'ob- 
tenir et  pour  la  conserver;  ne  noue  laissons  pa?  diviser  par  l'esprit  de 
parti,  sachons  apprécier  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  deux  ans  pourra 
tablir  l'ordre  et  réparer  les  immenees  désastres  de  1670  et  1B71,  repor- 
ton  a-fin  la  reconnaissance  à  qui  de  droit,  ne  nous  préoccupons  que  de 
l'intérêt  général,  eteapérons  que  notre  voix  sera  entendue  du  geuveme- 
meutstdel'oesembiée,  qui  est  aujourd'hui  lepouvoirsouveFaindupays. 
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Une  pramière  loi,  en  date  du  4  décembre  1871,  eonceraant  la  ^rics-' 
tion  de  monnaies  d'or  de  l'Empire  ((htela  Mer  die  Atuprmsung  mh  IMelU' 
Gold  MUnxen),  était  ainsi  conçue  : 
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AKTtou  PUNIRH,  —  On  frappera,  comme  moanaie  de  l'IImpiFei  UM 
monnait  à'pr  et  on  en  fera  13y  pièces  et  demis  d'une  livra  d'ac  Qd. 

Art.  ^.  ^  pe  dixième  de  cette  monnaie  d'or  sera  appelé  :  Mon  et 
divieË  eq  cent  Pfennigs  (ceptimes).  a  Le  ipani  pet  égal  à  1  fi.  9S.  » 

Art.  3.  —  Outre  la.  pièce  de  10  marca,  on  fiappeni  siiui  des  pièiçM  de 
3D  ii)arca  et  on  en  fera  69  3[4  d'une  livre  d'or  fin. 

Art.  4.  —  Le  titre  des  monnaies  d'or  de  l'Empire  sera  de  06B  mil- 
lièmee  d'or  et  100  millièmes  de  cuivre  ;  par  conséquent,  pèseront  une 
livre  :  t2S,S&  pièces  de  10  mu^cs;  et  62,178  pièces  de  9d  marcs. 

Abt.  Ift.  -rr  II  est  dêfepdit  du  frapper  désormais  d'autres  monneipt 
d'or  que  celles  introduites  par  cette  loi,  ni  aucune  moBuaie  d'a^nt. 

Art.  11.  -rr  Toutes  les  iponnaies  des  État*  ellsmands  actuellement 
dans  le  commerce  seront  retirées  de  la  eirculation  eux  frais  de 
l'Empire. 

Cette  joi,  on  le  voit,  p'avait  pas  encore  efapngé  les  systèmes  monétaîree 
^ps  diETërents  États  de  la  Coi) fédération  :  ell^  se  bornait  à  i 

Ci-ier  une  monnaie  d'or  commune  k  tous  les  États  de  la  Oonfëd^ 
ratiop  i 

Défendre  le  monnayage  ultérieur  de  to^te  mounaie  d'argent,  sans  par- 
ler des  autres  disposjtiQns  sscondairps  qui  réglaient  la  situation  transi- 
toire jusqu'au  changement  réel  du  système  monétaire. 

C'est  1a  nouveUe  loi  qui  vtant  d'être  adoptée  en  tooisième  lecture  par 
le  Reicbatag,  «  la  loi  mouétoirs  »  {M1iiui§«att),  qui  a  fait  !e  pas  décisif, 
en  fdioli^sant  tout  les  systèipea  mesétaices  et  en  mettant  à  leur  place 
l'itafçn  unigut  d'of . 
Vnjcj  le  système  de  cette  joi.  Elis  di^pssa  dans  son  pcemier  article  : 
a  Seront  remplacés  les  ^stèmea  monétaires  actuellement  en  vigueur 
dans  les  différents  États  allemands  pas  le  système  monétaire  de  l'Em- 
pire,  l'Étalon  unique  d'os.  Son  usité  est  le  ■  jraro,  >  ainsi  qu'il  est  Qié 
par  l'article  â-de  la  loi  du  i  dëceqibre  1871. 

Désormais  il  n'y  aura  pl^s  ni  fioriDBi  ni  thalen,  ets-,  il  n'y  aura  que  le 
Marc  et  l'étalon  dn  Beuyeau  syetàme  een  l'étalon  d'or. 

Mais  il  est  évident  que  l'or  seul  ne  suffit  pas  pour  les  besoins  du  eom- 
merce,  et  des  transactions  journal! ères,  —  il  faut  des  coupures,  et  ces 
coupures  siront  forcément  en  ai^nt,  en  nickel,  en  bronze,  eu  cul- 
Yre,etc.,etc. 

Eîasuite,  la  loi  du  i.  déoembrp  4871  n'avait  iit&i»  que  deux  pièces  d'or  : 
la  pièce  de  20  marcs-,  —  et  |»  pièse  de  iQ  marcs. 

Les  rapports  journaliers  aussi  bien  que  les  besoins  du  eommeroe  exi- 
gent, surtout  sn  AlIemaguB,  de  plus  patitss  eoupures.  Une  très-vive  dis- 
oaHioB s'Ëlevi^it dans  la  Heicb9t4g  sur  la  pièce  de  S  manu,  que  tout  le 
monde  réclamait.  Les  uns  la  demandaient  eu  argent,  les  autres  en  or,  et 
d'autres  voulaient  qu'on  fit  des  pièces  de  5  marcs  concurremment  en  or 
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et  en  atf^nt.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  été  admise,  snrtoat  sor 
los  instances  du  président  de  la  chancellerie,  qai  recommandaîl  les  deiu 
pièces  con eu rrem ment,  pour  laisser  &  la  circulation  le  soin  de  choiBir 
entre  elles.  Celle  qu'on  aimerait  le  plus  serait  maintenue,  l'autre,  que 
l'usage  aurait  dâmontré  ne  pas  Être  nèceesaîre,  serait  retirée. 

Voici  maintenant  la  liste  complète  de  toutes  les  pièces  qui  existeront 
d'après  la  nouvelle  loi. 
11  y  aura: 

En  or  :  des  pièces  de  90,  10,  5  marcs.  —  Sn  argent  :  des  pièces  de 
5,3,4  marc;  de  SO  pfennig,  de  20.  — En  nicikel  :  [des  pièces  de  10 pfen- 
nig, de  S.  —  Sq  eutore  :  des  pièces  do  2  pfennig,  de  1  pfennig. 

Selon  les  dispositions  de  la  loi,  le  montant  total  des  monnaies  d'argent 
qui  seront  frappées  ne  dépassera  pas  iO  marcs  par  tète  de  la  population, 
soit  .^00  millions  de  marcs;  celui  du  billon  ne  sera  pas  supérieur  i 
i  marcs  i/2  par  tète,  soit  100  millions'de  marcs  ;  et  selon  les  déclarations 
de  la  Chancellerie  de  l'Empire  ces  appoints  seront  ainsi  répartis  :  OB 
frappera  : 

Eu  aident  :  pour  SO  millions  de  pièces  de  5  marcs;  —  100  mîDions 
de  I  marc;  100  millions  del/i;  —150  millions  de  1/5. 

Et  du  billon  pour  4S  millions  de  pièces  de  10  pfenn^  ;  —  30  millions 
de  5;  —  15  millions  de  S;  —  10  millions  de  1. 

La  liste  des  monnaies  d'argent  est  grande  et  surtout  la  pièce  de  S  marcs 
pourrait  faire  supposer  qu'elle  ouvre  une  porte  au  double  étalon  que  la 
toi  veut  précisément  éviter.  Mais  cette  supposition  serait  une  enear.  Car 
voici  l'article  8  de  la  loi  qui  ordonne  que  :  •  Personne  n'est  obligé  d'ac- 
cepter en  paiement  des  monnaies  d'argent  pour  une  somme  sapérieure  i 
30  marcs,  ni  du  billon  pour  plus  de  1  marc.  > 

Par  conséquent,  l'or  est  la  seule  monnaie  légale,  et  l'aient  n'est  admis 
dans  la  loi  que  pour  faciliter  les  rapports  du  petit  commerce,  de  la  vie 
jonmalière  et  pour  les  petites  sommes. 

On  a  vu  que  la  loi  du  4  décembre  1871  lize  le  titre  de  l'or  fc  9/10  de 
Ijo  ;  la  loi  actuelle  maintient  ce  titre  aussi  pour  toutes  les  monnaies  d'u^ 
.  d'argent.  On  frappera  d'nne  livre  d'argent  fin  : 

Su  pièces  de  5  marcs;—  50  de  9;  —  100  de  1;  — 900  de  1/i;- 
SÛOdel/3. 

La  tolérance  de  titre  est  pour  les  pièces  de  30  et  de  10  miilièmes;  la 
toUrance  de  poidî  pour  ces  pièces  est  de  9  1/9  millièmes. 

Four  toutes  les  pièces  d'argent,  sauf  la  pièce  de  90  pfennigs  " 
1/5  marc,  la  tolérance  de  titres  est  de  3  millièmes,  celle  de  poids  est  de 
10  millièmes.  Afin  de  diminuer  les  frais  de  fabrication  de  la  pièce  de 
S  marcs  en  or,  on  en  a  fixé  la  tolérance  de  poids  à  4  millièmes.  Toutes 
les  pièces  d'or  qui  auront  perdu  par  le  />vi  plus  de  S  millièmes  de  leur 
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poids  lëgal  sont  à  rerondre.  —  La  tolérance  pour  les  pièces  de  5  marcs  & 
cet  égard  est  de  8  millièmes. 

Les  monnaies  d'argent  et  le  billon  sont  b  refondre  aussitAt  ■  que  le 
poids  ou  lu  frappe  en  Beront  seasibloment  altérés  par  la  circulation.  >  ' 

La  refonte  de  toute  pièce  retirée  de  la  circulation  se  fait  auK  frais  de 
l'Empire;  il  en  est  de  même  de  toui«s  les  monnaies  d'or,  d'argent,  de 
billon,  actuellement  encore  en  circulation  dans  les  différents  États,  selon 
leur  système  monétaire  actuel,  lesquels  monnaies  et  billon  doivent  être 
retirés  au  plus  tard  h  l'Époque  qui  sera  fixée  par  le  Bundes-Batb.  C'est 
l'Empire  qui  supporte  les  frais  de  la  démonétisation.  Le  droit  de  mon- 
nayage est  limité  dans  ce  sens  que  les  particuliers  auront,  d'après 
l'article  2,  seulement  le  droit  de  foire  frapper  des  pièces  de  90  marcs  dans 
ceux  des  établissements  monétaires  qui  y  consentiront,  et  en  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  occupés  pourl'Empire. 

Le  monnayage  n'est  pas  gratuit  pour  les  particuliers  comme  en  Angle- 
terre ;  ils  doivent  payer  un  droit  qui  sera  fixé  par  le  cbancelier  de  l'Em- 
pire de  conoert  aveo  le  Bundes-Rath  (conseil  fédéral),  et  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  7  marcs  pour  la  livre  d'or  un  (les  iï&is  de  fabvicatîon  sont 
de  4  marcs  seuIement].Ladi[Fërenco  appartient  au  trésor  de  l'Empire  i*-- 
les  établissements  monétaires  ne  rec«vront  pour  eux  que  le  montant  des 
tnia  réels  de  fabrication. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  nouvelle,  l'article  13  contient  les 
dispositions  suivantes  :  —■  Le  Bundes-Rath  (conseil  fédéral)  est  autorisé; 
i*  A  fixer  la  valeur  au-dessus  de  laquelle  des  monnaies  étrangères  ne 
peuvent  pas  être  offertes  ni  données  en  paiement,  et  à  interdire  compli- 
tetnmt  la  circulation  de  certaines  monnaies  étrangères  ;  9°  A  décider 
si  des  monnaies  étrongres  peuvent  être  acceptées  dans  les  caisses 
publiques  à  un  cours  qui  devra  ètra  publié  d'avance  et  à  fixer 
ce  cours.  Les  contraventions  commises,  par  habitude  ou  par  profession, 
contra  les  règlements  édictés  par  le  Conseil  fédéral  en  vertu  du  premier 
ajinéa  de  cet  article  seront  punies  d'nne  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
150  marcs  ou  de  détention  jusqu'à  six  semaines.  > 

Le  projet  de  loi  contenait  aussi  des  dispositions  transitoires  sur  le  pa- 
pier-monnaie, qui  existe  en  grande  quantité  dans  les  États  d'Allemagne 
et  qui  doit  être  remplacé  par  des  billets  de  l'Empire  en  marcs.  Cette 
question  était  des  plus  gravas,  et  le  Reichstag  ne  pouvait  pas  facilement 
la  résoudre.  Il  y  avait  trop  d'intérêts  particuliers  et  trop  d'opinions  di- 
vergentes à  concilier  pour  qu'on  pût  immédiatement  tomber  d'accord. 

On  a  choisi  un  moyen  terme  ;  —  Le  gouvernement  de  l'Empire  avait 
déjà  déclaré  qu'il  a  l'intention  de  présenter  au  Reichstag  un  projet  de 
loi  spécial  qui  réglerait  les  banques  et  l'émission  des  billets  de  banque 
en  conformité  aveo  la  loi  monëtaira  nouvelle  ;  le  Reichstag  a  donc  décidé 
de  suspendre  ses  délibérations  sur  ce  point  et  d'attendre  le  projet  du 


m  joutiHAL  bss  ÉcOÂôttisfitâ. 

Ocnlvernemeot.  (J'Ataït  en  effet  le  meilleur  parti  h  prendre,  —  autreniêtlt 
toute  la  loi  monétaire  aurait  ëié  remise  en  question.  La  loi  accorde  à 
l'emjlereur  le  droit  de  la  taettre  en  viguelir  ëUr  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire par  liile  ordontance  pHse  de  contert  atec  le  Conseil  fédéral  ;  —  pat 
coQBBqueUt  le  Qouvemement  a  la  temps  de  [&ire  prâpater  une  loi  sur 
leâ  banques  et  de  compléter  ainsi  sod  système  mon6talt«. 

[L'Scoiumiste  /htrifntli.)  H. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
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CÔHkOHicÀriûKa  :  Coupà  d'économie  politique  &  l'êcdlé  ùot-inale  de  "Too- 
louBB,  par  M.  Rdzy.  —  Une  CommiBâiod  du  tt^vail  projetée  avant  la 
guerre.  ^—  Vœu  du  Couf  rëa  de  Paris,  relatif  i  l'ensëigiietnent  de  l'éco- 
nomie politique.  —  Ëlectien  de  H.  Joseph  flarnier  &  l'Acadéiliie  des 
•cienees  morales  et  poliUqueet 

Discussion  :  Les  assurances  par  la  Commune,  —  par  l'Ëtatf  ^fuleà 
Gompagniea. 

OOVKAOBS  PRÉSBHTdS. 

M.  Hippolyie  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  celte  réu- 
nion à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Joseph  Echegaray,  naguère 
ministre  des  Bnances  en  Espagne,  un  des  promoteurs  des  réformes 
économiques  dans  ce  pays,  M.  d'Enoch,  secrétaire  d'Ëtat  et  séna- 
teur russe. 

Ea  ouvrant  la  séaoeet  M.  le  président  entretient  la  réunion  de 
M.  MartinPasohoud,  morirâcemmwt,  et  deMi  JobDStuutMill, 
dont  il  était  d^à  queBtioB  dans  la-  dernière  ehronique  du  Jourml 
dtt  Éconemittei- 

«  Depuis  notre  dernière  réunion,  dît  M.Passy,  la  Société  a  perdu 
l'un  de  ses  membres,  M.  Mutin  Pasehoud.  C'était  un  ami  édairé 
de  la  scienœ,  un  esprit  fertratiaat  oultivé,  et  se  mémoirs  a  droit  k 
nos  hommages. 

a  Vous  le  savea  :  M.  Martin  Pasohoud  appartenait  à  l'figlise  pn- 
testonte  i  il  était  l'un  de  ses  ministres,  et  quelque  dévouem^t  qu'il 
apportât  à  l'exercice  du  sacerdoce,  bien  qu'il  n'ait  Jamais  dérabd 
à  ses  fonctions  un  seul  des  moments  qu'en  réclamait  l'acxximplis' 
sèment)  il  savait  trouver  le  temps  d'f^outâr  suis  cesse  à  la  haute 
instruetim  qu'il  avait  aequiseï  L'économie  politique  était  l'usa 
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des  Àciences  qui  fcvdiént  appelé  p^t'ticiillèremeiit  soti  attfinlioQ. 
II  la  tenait  pour  ce  ^'elle  est  eU  réalité,  pour  la  science  dont 
les  enaeigiiemeilta  peuvent  tà&iH  gUidei'  sûrement  rhumenitâ 
dans  les  eflorts  qu'ellea  àfkii^pouPamdlloiïi'de  pliu  en  plus  ses 
destinées,  et  assurer  dans  let  rapports,  soit  eatxe  les  lUdividUa 
d'un  même  pays,  soit  antre  les  Ualioâs,  lé  ti^omphe  dé  la 
juatica  et  du  droit.  Aussi  l'étudiait^il  aVec  le  zdlé  \é  plua  iiitelll'- 
t^t.  Devenu  l'un  de  nos  collègues,  il  assistait  h  ùoi  st&nC»,  at- 
tentif aux  paroles  qu'il  entendait  prononcer,  héUreUt  quand  elleâ 
lui  suggéraient  quelques  idées  nouvelles,  ou  qUand  elles  Venaient 
confirmer  celles  qu'il  devait  à  ses  propres  méditations. 

«  M.  Martin  I^schoud  était  de  ces  hommes  pour  qui  leSjoleS  dd 
la  famille  sont  les  seules  qui  méritent  qu'on  les  recherche  ici-t>a8. 
Adoré  des  siens,  il  les  chérissait  de  toutes  les  forces  de  |son  Âme, 
et  la  mort  de  sa  fille,  M"»  Arlèa-DufoUr,  succombant  &  la  fleur  de 
l'Age  après  de  longues  et  cruelles  souffrances,  tat  pour  lui  un  choâ 
auquel  il  ne  résista  pas.  Vainement,  appela-t^il  à  son  aide  les 
hautes  pensées  qu'inspire  ta  croyance  réfléchie  et  ferme  &  la  Vie 
&  venir,  l'énergie  que  prête  la  résignation  chrétieutie  ;  la  tilesSure 
était  trop  profonde  ;  le  temps  né  put  la  clcatriset-,  et  ellele  précipita 
dans  la  tombe. 

«Ce  qui  caractérisa  M.  Martin  PaschoUd,  Ce  qui  l'éleva  si  haut 
dans  l'estime  et  rafTeclion  de  tous  ceux  Qui  l'approchèrent,  te  fut 
surtout  sa  simplicité,  la  droiture,  la  douceur  constante  de  sou  ftme. 
Jamais  homme  n'exigea  moins  des  autres  et  ne  leur  donna  davantage. 
Cethommequi  ne  put  consoler  sapropre  douleur  avait  l'art  de  con- 
soler celle  des  autres.  La  bienveillance  de  se»  conseils,  sa  sympathie 
aux  souffrances  dont  on  venait  lui  confier  le  secret,  lui  assuraient  un 
juste  empire  aurceuxquis'adresSaient  à  lui, et  personne  ne  le  quittait 
sans  avoir  retrouvé,  au  moins  en  partie,  led  fbrces  que  réclamaient 
ses  luttes  contre  les  misères  et  les  afUictionâ  de  la  terre.  Ce  fut  une 
vie  véritablement  sainte  que  la  sienne,  une  vie  oh  tout  fut  dévoue- 
ment, sacrifice,  accomplissement  de  pieux  et  généreux  devoirs. 

■Nous  avons  perdu  enM.  Martin  Paschoud  un  collègue  unissant 
k  la  distinction  de  l'esprit,  &  un  rare  savoir,  les  plus  nobles  et  les 
plus  rares  qualités  du  cœur.  U  nous  pardonnerait,  si  nous  eH 
étions  capables,  l'oubli  de  ses  titres  k  notre  souvenir,  mais  Cet 
ûubliserait  impossible  a  ceux  qui  l'ont  connu;  nos  regretsl'ont  suivi 
dans  sa  tombe,  et  sa  mémoire  ne  cessera  pas  de  nous  être  chère. 

Il  Je  n'ai  pas  fini,  Messieurs.  Il  me  reste  à  vous  rappeler  que  la 
sûanoe  vient  de  faire  une  perte  des  plus  considérables  :  M.  John 
Stuart  MiU  est  mort  k  Avignon  au  commancemtmt  du  mois  der- 
nier. 
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bVous  savez,  Messieurs,  de  quelle  célébrité  justemeat  méritée 
jouissait  M.  Mill.  Ses  œuvres  ont  été  nombreuses  et  il  n'en  est  pas 
une  qui,  grAce&  la  rare  et  ingénieuse  puissance  d'esprit  del'auteur, 
ne  soit  en  très-haute  estime  dans  le  monde  lettré.  Fils  d'un  homme 
qui  lui-même  a  laissé  uq  grand  nom  dans  la  science,  et  dont  le 
traité  d'économie  politique  et  l'bistoire  de  l'Inde  comptent  au  nom- 
bre des  ouvrages  qui  ont  conservé  le  plus  de  faveur  en  Europe, 
M.  Mill  f|jt  élevé  &  bonne  et  forte  école.  A  peine  avaitril  terminé 
ses  études  universitaires  que  la  publication  d'un  Traité  de  It^que 
ratîonaelle  et  inductive  vint  apprendre  il  l'Angleterre  qu'elle 
possédait  un  écrivain  qui,  bien  que  fort  .jeune  encore,  venait  de 
jeter  les  plus  vives  lumières  sur  des  questions  du  plus  haut  inté- 
rêt philosophique.  Bientôt  parut  le  livre  intitulé  :  Principes  <ffco- 
nomie  politique,  avec  quelques-unes  de  leurs  applications  &  la  phi* 
losopbie  sociale,  livre  qu'avaient  précédé  des  essais  sur  quelques 
questions  non  décidées  {unsetlled)  d'économie  politique.  Depuis, 
M.  Mill,  travailleur  infatigable,  a  publié  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages d'ordre  politique  ou  philosophique.  Parmi  les  questions  qui 
de  nos  jours  sont  le  plus  vivement  débattues,  il  en  est  peu  qui 
n'aient  attiré  son  attention  et  qu'il  n'ait  traité  avec  la  plus  écla- 
tante habileté.  Ici,  je  n'ai  &  vous  entretenir  que  de  ceux  des  travaux 
du  M.  Mill  qui  eurent  l'économie  politique  pour  objet  et  des  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  &  la  science. 

«  C'est  une  œuvre  tout  à  fait  magistrale  que  celle  que  M.  Mill  a 
publiée  sous  le  titre  de  Principes  d'économie  politique.  L'ordre  el 
l 'enchaîne ment  des  idées,  l'admirable  clarté  du  style,  le  choix  des 
arguments,  tout  dans  ce  beau  livre  s'unit  pour  en  faire  un  de  ces 
monuments  qui  traversent  les  Âges,  destinés  àjmontrerauxgénéra- 
lions  à  venir  quel  était  l'état  de  la  science  h.  l'époque  où  la  main 
d'un  maître  les  a  élevés. 

Il  Toutefois,  quelle  que  soit  l'admiration  due  à  l'œuvre  de  M.  MiU, 
la  vérité  a  ses  droits,  et  l'intérêt  même  de  la  science  m'oblige  & 
quelque  réserve. 

fi  Les  plus  grands  esprits  ont  leur  cûté  faible,  et  l'œu\Tvi  de 
M.  Mill  n'est  pas  sans  imperfections.  Logicien  à  outrance,  habitué 
à  suivre  dans  toutes  ses  conséquences  l'idée  qui  s'offrait  à  lui, 
l'auteur  ne  s'est  pas  toujours  souvenu  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu 
en  matière  économique  et  sociale,  et  qu'il  faut  dans  toute  solution 
tenir  compte  de  l'ensemble  des  mobiles  auxquels  obéit  l'humanité. 
de  ceux  surtout  que  l'humanité  tient  des  forces  morales  dont  elle 
est  douée.  Le  psychologisle  a  fait  parfois  défaut  à  l'économiste, 
et  de-  là  sur  certains  points  des  conclusions  auxquelles  manque 
l'accord  qu'elles  devraient  garder;  delà,  dans  les  chapitres  relatifs 
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à  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les  arrangements  sociaux, 
un  paichant  à  la  réglementation  souvent  excessif. 

Parmi  les  nombreuses  publications  de  M,  Mill,  il  en  est  encore 
une  qui  touche  de  si  près  l'économie  politique  que  j'ai  droit  d'en 
signaler  l'importance.  C'est  celle  qui  traite  de  la  liberté.  Avant 
M.  Mill,  de  grands  esprits,  Jean  Bodin,  Locke,  Montesquieu,  ne 
s'étaient  pas  mépris  sur  la  réalité  en  fait,  de  liberté,  et  leurs  défi- 
nitions l'avaient  assez  nettement  indiquée.  U  étùt  réservé  & 
M.  Mill  de  compléter  la  démonstration  et  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  l'essence  et  les  conditions  de  la  liberté.  Absence  de 
tout  empêchement,  sécurité  complète  dans  l'emploi,  inoOensif  pour 
autrui,  que  chacun  fait  de  ses  facultés,  de  ses  biens,  de  son  temps, 
VOÎI&  ce  qui  constitue  la  liberté.  Elle  est  incomplète  ou  manque 
partout  où  les  empiétements  des  pouvoirs  publics,  les  violences  de 
la  rue,  les  excès  de  l'autorité  ou  les  désordres  et  l'anarchie  at- 
tentent au  droit  appartenait  &  cbaque  personne  d'user  à  son  gré 
de  ses  moyens  d'action  et  d'en  tirer,  soit  dans  te  présent,  soit  dons 
l'avenir,  le  parti  qui  lui  convient.  M.  Mill  a  déployé,  dans  les  dis- 
sertations que  comportait  le  sujet,  la  plus  ingénieuse  et  la  plus 
rare  sagacité. 

Il  M.  Mill  a  traité  grand  nombre  de  sujets  étrangers  ïTéconomie 
politique,  et  il  n'en  est  pas  un  qu'il  n'ait  traité  de  manière  à  inspi- 
rer A  ceux  mômes  que  ses  ai^ments  n'ont  pas  convaincus,  le  plus 
profond  respect  pour  un  écrivain  qui  fbt  à  la  fois  un  penseur  de 
premier  ordre  et  un  ami  passionné  de  la  vérité. 

«  La  vie  de  M.  Mill  fut  simple  et  modeste.  Il  eut  dans  M"  Mill 
une  compagne  de  la  plus  haute  distinction  d'esprit  et  de  cœur,  et  ce 
fut  pour  lui  un  coup  accablant  que  celui  qui  l'en  priva.  Quelque 
forte  que  fût  son  âme,  quelques  efforts  d'attention  qu'exigeassent 
ses  études,  rien  ne  put  adoucir  l'amertume  de  ses  regrets,  et  l'irré- 
parableperte  qu'ilavaitsubie  demeura  pour  lui  une  cause  do  con- 
stante oilliction  et  de  douloureuses  souffrances. 

«Appelé  à  siéger  &la  Chambre  des  Ckimmunes,  M.  Mill  y  porta 
l'indépendance  de  ses  opinions,  et  plus  d'une  fois  eut  &  soutenir 
presque  seul  les  luttes  dans  lesquelles  il  s'était  engagé.  Vinrent 
de  nouvelles  élections,  M.  Mill  ne  retrouva  qu'une  partie  des  suf- 
frages dont  il  avait  besoin  pour  rentrer  au  Parlement.  Ses  idées 
sur  le  droit  des  femmes  &  la  vie  politique  et  sur  quelques  autres 
points  d'ordre  social  lui  en  ôtèrent  bon  nombre.  D'un  autre  côté, 
les  radicaux  s'étonnèrent  de  n'avoir  pas  trouvé  en  lui  un  représen- 
tant qui  consentit  à  n'être  que  le  serviteur  docile  de  leurs  desseins 
et  &  descendre  au  rfile  de  simple  organe  de  volontés  ignorantes  et 
de  passions  souvent  haineuses  et  déréglées. 
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*  M.  MillnefutpRSafîfectéparréChécqii'iléprtltiva,  et  il  éoHil 
avec  honneur  et  di^it^  d'une  at^ne  ob  il  n'aurait  pu  rester  tpi'k 
la  condition  de  sacrifiée  quelques-unes  de  Ses  propres  convidions 
aux  exigences  de  l'espf  it  de  parti. 

«C'est  en  France,  à  Avignon,  dans  un  pays  au(]uel  l'attachait  le  son^ 
venifdes  moments  des  plus  heureux  de  sonpa^.qu'il  vînt  résider, 
c'est  1&  que  se  termina  brusquement  une  vie  &  laquelle  de  notnbrenx 
jout3  semblaient  dus  encore.  M.  Mill  ne  fut  pas  seulement  ua 
grand  esprit,  ce  fut  un  esprit  loyal,  honnête,  Sur  lequel  aucune 
considération  d'ibtérét  pet^nnel  n'exerga  jatoais  la  moindre  io' 
fluence  et  qui  bë  rechercha  pas  mâme  l'apptHibalion  de  ses  coBtem* 
porains.  Découvrir  et  signaler  la  vérité)  voilà  l'œuvre  à  laquelle  il 
se  dévouait  tout  entier,  et  11  a  pu  quitter  cette  terre  avec  la  hante 
et  douce  satisfaction  de  n'avoir  obéi  dans  sea  écrits  comme  dans  ses 
actes  qu'aux  conseils  de  9a  l'aiaoa  et  aux  injonctions  do  sa  con- 
science. ■ 

Ces  deux  discours  de  M.  H.  Passy  sont  vivement  applaudis  par 
les  membres  de  la  Réunion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  ds 
M.  H.  Rozy,  professeur  ds  droit  &  la  faculté  de  Toulouse,  relative 
&  l'inlroduotion  d'un  cours  d'économie  politique  &  l'école  normale 
primaire  de  oette  ville.  Il  serait  bien  &d^rer  que  le  zèle  de  M.  Hoij- 
eât  des  imitateurs  parmi  les  prafesseura  des  diverses  facultés.  Voici 
sa  lettre  : 

Mon  cher  Monaieur.ja  vous  faisais  part  réoemment,  àParis,  du  projet 
qUe  J'avais  d'organiser  un  cours  élémentaire  d'économie  politique  à 
l'écota  primera  départementale  de  ma  ville,  La  projet  est  devenu  ont 
réalité,  et  le  oours  s'est  ouvert  il  y  a  trois  semaines,  en  présence  de 
M.  Charles  Ferry,  alors  préfet  de  la  Qaute-Oaronne,  qui  m'avait  plu 
d'une  fois  vivement  encouragé  dans  ma  tentative. 

Vous  savez.  Monsieur,  quel  regret  j'avais  éprouvé  decequelamaladie 
m'avait  empËché  d'inaugurer  te  cours  au  commencement  deTanote; 
voua  savez  aussi  sous  l'empire  de  quelles  idées  j'ai  pris  cette  iniliatiTe. 
Je  ne  vous  en  dirai  qu'un  mot. 

Sans  doute,  les  confôrences  d'économie  politique,  faites  sartoat  poarlM 
ouvriers  des  villes,  peuvent  produire  de  bons  résultats.  Mais,  il  ftot 
avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  les  erreurs  socialistes,  les  doctrines 
violentes  ont  l^it  de  tela  progrés  dans  les  ateliers  que  l'enseignement 
donné  par  un  professeur  en  redingote  ciu  en  habit  noir  a  maintenant 
assez  peu  de  chances  d'être  favorablement  écouté.  Les  travailleurs  qui 
ont  l'âge  d'homme  ne  viendraient  pas  écouter  Ou  écouteraient  fort  d'a^ 
traitement  le  développement  des  lois  éternelles  de  la  production  et  dd 
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la  dutributîon  des  riohnaes  i  on  leur  a  tant  petatiàdé  qUâ  tout  était  k 
changer.  Mais  lea  Jeunes  ëlàves  Inetitutatirs  ne  sobt  point  enoorâ  ^r-i 
rorapuB  ou  fanatisas,  ils  écouteront  docilement  un  exposa  Bcientinquej 
mis  &  leur  portée,  deg  conditions  indispensables  de  toute  otgahisatioil 
sociale  civilisés.  Puis  &  leur  tour,  ils  transmettront  cet  etiseignsment  à 
une  Toule  d'élèves.  Soit  dans  leurs  leçons,  soit  dans  des  eonvereationS 
pardculiërea.  Instruire  uti  élève -instituteur,  c'est  Instruire  ptusîeui^ 
généra tiona  d'en  fan  ts> 

D'autre  part^  les  conférences,  fSites  en  tille,  ne  proQteralenl  qu'âUii 
ouvriers  citadins,  tandis  que  l'enseignement  dondé  aux  Jeunes  institu* 
teurs  placés  en  plus  grand  nombre  dans  les  campagnes  qu'à  la  ville 
a'inâltrero  dans  nos  populations  rurales-Armées  contre  les  erreurs  BDcia- 
listes,  elles  n'écouteront  pas  avec  oomplHleaace  les  éiollationatiolitiques 
cachées  derrière  des  erreurs  économiques. 

J'ai  souvent  communiqué  ces  idées,  et  elles  avalent  reçu  l'approbation 
la  plus  entière  du  préfet,  du  recteur  de  notre  académie,  de  l'inspectent 
d'académie  de  Toulouse,  et  de  plusieurs  directeurs  d'établissements 
publics  de  notre  ville.  L'inspecteur  d'académie,  M.  Vidal-Lablache  et 
M.  Lavant,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire,  assistent  à  mea  leçons  et 
m'encouragent  par  leur  présence. 

Les  élèves  de  l'Ecole  normale  primaire  sont  au  nombre  de  36.  Ils 
prennent  tous  des  notes  fort  exactement  pendant  que  je  fais  ma  leçon  ; 
et  même  du  premier  jour,  la  nouveauté  de  matière  que  je  leur  exposais 
n'a  point  paru  lea  surprendre,  'tous  tes  mois  ils  feront  des  oompositions 
pour  lesquelles  je  fixerai  un  classement  soigneux. 

Mais  mon  auditoire  s'estimmédiatementfortèlargi;  M.lerecteurapensé 
qu'il  y  aurait  utilité  à  inviter  les  instituteurs  et  les  maîtres-adjoints 
en  exercice  dans  ta  ville  de  Toulouse,  à  venir  au  cours  de  TËcole  normale, 
lia  sobt  au  nombre  de  50  à  peu  près  et  s'y  modent  fbrt  assidûment. Je  lea 
ai  engagée  ft  remettre  des  travaux  quej'examineraî  aussi avecsoîn,  mais 
dans  les  clauses. 

J'étudierai  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  lea  trois  facteurs  eaeentiels  dé 
tout  aete  de  production  ;  le  travail,  la  terre,  les  forcée  naturelles  et  lé 
capital,  ainel  que  leura  différents  modes  de  rémunération. 

Veuillez  agréer,  etc.  H.  Rozr, 

Toulouse,  9t  mai  1673.      Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

M.  le  sacréUùre  perpétuel  présenta  diverp  ouvrages.  (Voy.  plus 
loin.) 

M.  F.  Passy  signale  dans  le  volume  de  M.  Charles  Robert  (p.C8),  tin 
document  qui  sera  probablement,  pour  la  plupart  des  leoteure,  une 
râvélation  asses  ioatlendue.  C'est  la  repi-oduction  partielle  d'un  rap- 
port préparé  en  1870  pour  motiver  la  création  d'une  tioBuniBBiea 
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du  travail  dans  laquelle  devaient  prendre  place  un  certain  nombre 
de  patrons,  d'ouvriers,  et  de  publicistes  et  qui  devait  siéger  au  pa- 
lais du  Conseil  d'Slat  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice. 
La  Société  des  économistes  devait  être  représenta  dans  cette  com- 
mission par  plusieurs  de  ses  membres,  notammentMM.  Chevalier, 
Cochut,  Clamageran,  Ducuing,  Levasseur,  et  M.  Frédéric  Passy 
lui-même.  Peut-être  ses  collègues  n'avaient  pas  jusqu'à  cejour  plus 
que  lui  connaissance  de  ce  projet,  duquel  il  semble  résulter  que  l'im- 
portance des  questions  économiques  et  la  nécessité  de  répandre  par- 
tout les  connaissances  nécessaires  &  leur  examen  commençaient  k 
être  très-sérieusement  comprises  dans  les  hautes  régions  adminis- 
tratives. Il  est  k  souhaiter  que  ce  qui  était  sur  le  point  de  s'accom- 
plir avant  la  guerre  puisse  être  repris  après  la  guerre,  et  que  l'en- 
quête ouverte  par  l'Assemblée  nationale  aboutisse,  comme  premier 
résultat,  &  mettre  en  évidence  la  nécessité  de  combattre  l'ignorance 
économique,  alin  de  n'avoir  pas  toujours  à  en  réprimer  les  déplo- 
rables effets  (1). 

Après  cette  communication,  M.  de  Labry,  ingénieur  des  pont* 
et  chaussées,  demande  la  parole  el  propose  u  que  la  réunion  félicite 
l'Institut  de  l'excellente  acquisition  qu'il  vient  de  Faire,  en  la  per- 
sonne de  M,  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'écooomie  poli- 
tique, M.  Joseph  Garnier  (S).  »  —  Des  applaudissements  una- 
nimes et  réitérés  accueillent  la  motion  de  M.  de  Labry.  — 
M.  Joseph  Garnier  répond  avec  émotion  qu'il  est  on  ne  peut  plus 


(1)  A  ce  propos  rappelonequ'au  congrès  scientifique  tenu  r 
Paris,  MM.  Félix  Pécaut  et  Frédéric  Paasy  ont  provoque  rémission  d'on 
vœu  renvoya  au  Conseil  général,  au  sein  duquel  il  a  étél'objet  d'un  rap- 
port détaillé,  concluant  à  son  renvoi  devant  la  Commission  départemen- 
tale, chargée  d'étudier  les  moyens  d'exécution. Ce  vœu  est  ainsi  conçu  :•  U 
Congrès  émet  le  vœu  que  les  etTorIs  de  l'initiative  individuelle  codcoo- 
rentavec  ceux  des  Corps  ëlectirs,  pour  développer  l'instruction  jHimaiR 
dans  le  département  dos  Bas  ses- Pyrénées,  pour  en  étendre  la  portée  par 
la  création  ou  l'encouragement  d'établissements  propres  &  dispenser  ren- 
seignement primaire  supérieur  el  i  donner  aux  enfants  des  nolMW  &é- 
menlaires  d'Économie  politique,  i 

Il  serait  à  souhaiter  que  pareille  Impulsion  pût  fitro  donnée  dans  toas 
départements. 

(l)Dans  la  séance  du  24  mai  1873,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.a  élu  M.  Joseph  Garnier  pour  occuper,  dans  la  secUon  d'Eco- 
nomie politique,  Finances,  Statistique,  la  place  devenue  vacante  parla 
mort  de  M.  le  baron  Charles  Dupin. 
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touché  de  cet  hommage  afTectueux  et  qu'il  est  fier  d'^'outer  aux 
sufFrages  qui  lui  ont  été  doanés  &  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ceux  des  nombreux  collègues  qui  composent  la  Réu- 


M.  le  président  procède  au  choix  d'une  question  pour  l'entretien 
de  la  soirée. 

Après  quelques  observations  de  M  -liéon  Say,  ancien  ministre  des 
finances,  de  M.  Paul  Coq,  etc.,  la  question  des  patentes,  qui  devait 
être  reprise  selon  le  désir  exprimé  à  la  dernière  séance  par  plu- 
sitiurs  membres,  est  renvoyée  &  une  autre  séance. 

Après  un  court  examen  des  questions  les  plus  récentes,  inscrites 
au  pn^rsmme,  la  discussion  s'engage  sur  la  question  suivante  : 

LES  ASSURANCES  PAR  LA  COMMUNE,  —  PAR  L'ÉTAT,  — 
PAR  LES  COMPAGNIES. 

.  EiB  question  proposée  par  M.  Aug.  Guillemin  étiût  formulée  en 
ces  termes  au  programme  :  «  D'un  meilleur  système  d'assurances.! 

K.  Ang.  anlUemln,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  avant  d'exp(»er  le  système  qu'il 
préconise,  donne  d'intéressants  détails  sur  les  entreprises  actuelles 
d'assurances. 

Ces  assurances  contre  l'incendie  existent  seulement  en  France 
depuis  1816,  et  si  elles  ne  sont  pas  devenues  plus  générales,  c'est 
au  prix  élevé  de  la  prime  demandée  par  les  compagnies  d'assurance 
qu'il  faut  l'attribuer.  Ces  compagnies  se  sont  enrichies  pour  la  plu- 
part, et  telle  d'entre  elles  a  des  actions  qui  valent  KO  ou  60,000  tnaea 
pour  1,000  francs  réellement  versés.  Les  principales  ont  formé  entre 
elles  une  entente  pour  les  conditions  des  assurances  et  le  taux  des 
primes,  qui  lei^r  donnent  d'immenses  bénéfices.  S'attaquer  k  de  pa- 
reilles puissances  est  une  grande  entreprise.  Les  actions  de  ces 
compagnies  sont  réparties  en  un  grand  nombre  de  mains,  et  c'est 
beaucoup  demander  k  leurs  propriétaires  que  d'envisager  la  ques- 
tion sans  parti  pris,  en  oubliant  tout  à  fait  leur  intérêt  personnel. 
M.  Quillemin  ne  désespère  pas  cependant  de  trouver  ce  désintéres- 
sement dans  le  public  pour  apprécier  les  observations  suivantes  sur 
ce  sujet  : 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  développement  de  la  ri- 
chesse a  été  tel  que  le  montant  des  assurances  immobilières  et  mo- 
bilières a  probablement  doublé.  Les  constructions  sont  mieux  faîtes, 
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la  proportioo  des  sinistpea  a  dû  diminuer,  Las  primes  sont  cepen- 
dant restées  les  mêmes,  et  les  conditioas  de  l'assurance  s'ont  pas 
varié.  La  raison  de  cette  anomalie,  Je  l'ai  déîh  doDoêe,  c'est  l'en- 
tente des  diverses  compagnies. 

La  manière  de  régler  le  paiement  d'un  sinistre  est  assez  compli- 
quée par  les  questions  de  neuf  bI  de  vieux,  de  proportion  de  la  valeur 
asturée  avec  la  valeur  réelle  et  autres  difficultés,  pour  que  l'assuré 
reste  toujours,  quoi  qu'il  fasse,  en  perte  apr6s  un  incendie.  Je  puis 
répondre  pour  ma  part  de  la  répugnance  des  compagnies  pour  faire 
ce  contrat  bien  simple  ;  «  J'assure  cette  maison,  oe  mobilier,  moyen- 
nant telle  prime,  et  jo  rembourserai  la  somme  nécessaire  pour  ré- 
parer le  dommage  éprouvé  en  cas  d'inoendie.  h  Par  les  termes  de 
leurs  polices,  elles  se  réservent  toujours  oe  que  l'on  a  appelé  le 
groupement  des  chiffres,  dont  le  résultat  est  qu'après  avoir  payé  pen- 
dant vingt  ans  peut-être  une  prime  annuelle,  moyennant  laquelle 
on  se  croyait  h  l'abri  d'une  perte  par  incendie,  on  est  toujours  plus 
ou  moins  son  propre  assureur  d'après  les  comptes  que  présente  la 
Compagnie  qui  a  touché  les  prîmes.  Ces  primes  sont  calculées  à  un 
tau](  qui  raprésaqte  k  pBu  pràs  quatre  fait  Is  moy^iae  des  sinistres, 
c'est-&-4Ji^  QUQ  BÎ  le  montant  des  paitas  par  incendis  pou  ries  gens 
assurés  en  France  est  de  10  millions  par  exemple,  —  j'ignore  le 
cbifTra,  ^-  les  primes  payées  par  eux  se  montant,  à  40  millions,  et 
aucun  probablement  en  cas  d'iaoendie  ne  recouvrera  SKactemeni  la 
eopime  qu'il  aura  perdue. 

Voici  l'explication  de  ce  mystère  :  Les  comp^nies  qui  cmt  usa 
entente  mutuelle  pour  le  montant  des  primes  et  les  conditions  d'as- 
surance se  sont  réservé  la  liberté  la  plus  compléta  pour  s'enle?eP 
les  unes  aux  autres  leurs  clients.  Plus  ceux-ci  rapportent  de  béné- 
fices, plus  la  concurrence  est  active  pour  se  les  attirer  par  des  sot 
licitations.  Un  vaste  réseau  d'agences  et  de  courtiers  est  o^anisé 
par  chacune  d'elles,  et  plus  du  quart  delà  prime,  38  0/0  d'habitude, 
^t  attribué  &  l'intermédiaire  qui  l'apporte.  Mais  remarques  que,  si 
c'est  l'assuré  lui-même  qui  se  présente,  aucun»  eongession  ne  peut 
lui  être  faite:  telle  est  Is  loi  de  la  coalition.  D'autros  dépenses  d'ad- 
ininistratioQ  arrivent  probablam^it  h  âO  0/0  du  montant  des  primes. 
35  0/0,  nous  l'avoQS  dit,  reviennent  aux  assurés  qui  ont  payé  les 
primes  pour  les  pertes  qu'ils  éprouvent,  et  te  resta  est  Is  béBéBoa 
des  camp^nieS) 

Ces  proportions  zD»i  méaiB  parfois  dépassées  :  voici,  par  exonple, 
un  fait  bien  connu  ;  dans  l'origine,  les  propriétaires  de  Paris  asso- 
raientleursitprneiiblesmoyenBantunB  prime  de0fr.3d  par  1,000  lir.; 
un  beau  joitr,  u»  bomins  intelligent  sut  l'idée  ds  formep  une  ass»- 
cjalion  mutuelle  d4S  propriétsires  de  Paris  et  de  prendra  à  sa  «hargs 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOHIE  POLITIQUE  (aÉONION  DE  JUIK  187.1).  431 

tous  les  frais,  aieepié  Isa  siaistres,  pioyennant  me  contributioa 
ÛXB  de  0  fr.  00  par  ],OÛ0  fr.  A  cette  prime  devait  s'ajouter  celle 
myée  par  chaoun  des  assurés,  en  proportion  de  la  valeur  de  se^ 
immeubles,  pour  couvrir  lea  pertes  par  incendie  de  tous  les  4sâo- 
ciés.  Notre  hommeyfit  uneJ&Fge  fortune,  et  les  propriétaires  l'écoi- 
Bomie  des  trois  quqrls  das  primes  qu'ils  avaient  payées  jusque-là. 
J'ai  sous  les  yeu\  les  résultats  pour  1850;  les  sinistres  montèrent 
seulement  à  m  eentime  64/100"  par  1 ,000  francs  assurés.  Cette  an- 
née-là, par  conséquent,  la  prime  d'assurance  a  été  de  sept  centimes 
deux  tiers,  au  lieu  ds  trente  centimes  qui  aur^iept  été  payés  aux 
compa^ies. 

C'est  dans  cette  voie  que  M-  Guillemin  voudrait  faire  entrer  1« 
France  entière,  sans  que  les  compagnies  d'assurance  puissent  rér 
clamer  une  indemnité  pour  lea  droits  acquis,  puisqu'au  fond  elles 
n'ont  aucun  privilège,  et  si  les  assurés  tniuvent  leur  compte  k  un 
autre  arrangement,  cbafïUD  e^t  libre  à  la  un  de  son  contrat  avec  la 
compagnie  qui  l'assure.  Je  sais  que  le  t^lept  des  courtiers  et  des 
agents  est  de  lier  les  clients  par  un  contrat  de  dix  ans.  Il  faudra 
donc  quelques  années  avant  que  le  nouveau  système  ait  absorbé 
toutes  les  assurances;  mais  il  sera  tellement  avantageux  que  tous 
lea  assurés  qui  sont  engagés  pour  une  j^nnée  seulement,  l'adopte- 
ront immédiatement,  et  leç  autrps  suivront  à  mesure  qu'ils  recou? 
vrwont  leur  liberté. 

L'inconvénient  des  ssBurances  mutuelles  est  le  risque  d'un  petit 
nombre  d'assurés  ayant  %  couvrir  une  grosse  perte  accidentelle,  et 
la  danger  de  ne  pas  «voir  daps  le  fonda  social,  pendant  les  pre- 
mières années,  une  réserve  suflisante  pour  parer  à  des  sinistres 
imprévus. 

Dans  le  système  de  M.  Guillemin,  l'assurance  se  ferait  par  comi 
mune,  avec  association  des  communes  par  canton,  des  cantons  par 
arrondissement,  des  arrondissements  par  département,  et  enfîn  des 
départements  entre  eux.  L'assiir^iu^  serait  facultative  et  la  prima 
réglée  selon  le  risque  et  la  nature  dea  otùsts  assurés  par  le^  agents 
de  Ift  commune  qui  conoaiesent  et  la  phose  assurée  et  )a  p^oralit^ 
de  l'asBUFaur. 

Cette  prime  serait  payée  aii  percepteur  pour  faciliter  soç  recoii* 
vrement  sans  Krsnds  frais.  p^tf^daJit  des  prip^es  pur  les  sinistres 
serait  repocté  h  1&  eusse  eantoqa)e,  dq  celLe-ci  successivement  aux 
caisses  d'arrondissement,  do  département,  et  à  la  caisse  centrale, 
Les  oontributione  pour  le  paien^eat  des  sinistres  seraient  par  coa: 
séquent  puisées  de  l'unedaaa  l'autre  salon  les  besoins.  En  cas  d'ejc- 
cédatjt  de  primes  siip  les  sioiatrea,  aprèa  constitution  d'une  réserve, 
les  réfiartiUons  se  fergieat  ep  détluctioa  des  primes  de  l'année  suii 
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vante,  de  f&çon  adonner  à  chaque  degré  ud  intérêt  h  diminuer  les 
sinistres  par  une  surveillance  régulière,  à  faire  des  règlements 
équitables  et  à  propager  l'entretien  de  pompes  à  incendie  et  l'orga- 
nisation de  pompiers  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de  loca- 
lités. Chaque  assuré,  en  cas  de  sinistre,  supporterait  une  paH  de 
sa  perte,  aQn  de  garantir  la  prudence  et  les  efTorts  pour  éviter  les 
incendies. 

Une  oi^nisatîon  d'agents  rétiîbués  pour  leurs  soins  fonctionne- 
rait dans  la  commune  sous  la  surveillance  du  maire,  dans  le  can- 
ton sous  celle  du  juge  de  paix,  avec  des  inspecteurs  d'arrondisse- 
ment ou  de  département  pour  apprécier  les  dommages  par  inceniUe 
et  leur  réparation,  comme  pour  trancher  toutes  les  questions  indi- 
viduelles. 
^^  Ce  plan  parait  plus  compliqué  dans  son  énoncé  qu'il  ne  le  serait 

en  réalité,  puisqu'il  s'agit  d'un  travail  &  peu  près  aemblableà  celui 
Y  que  font  aujourd'hui  les  répartiteurs  des  contributions  et  des  presta- 

.  \  tions.  Des  esprits  plus  avisés  pourront  compléter  cette  organisation 

I  dont  M.  Gulllemin  présente  seulement  l'ébauche.  Ses  avantages 

f,  seraient  incontestables,  l'assurance  deviendrait  un  acte  de  f»é- 

P  voyance  générale  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche.  Pour  )e 

pauvre  surtoutqui,moyennantl  fr.  par  an,  payable  par  douzièmes, 
verrait  sa  petite  maison  et  son  modeste  mobilier  garanUs  contre  les 
risques  du  t'eu.  L'État  pourrait  même  aider  le  fond  général  d'assu- 
rance du  montant  des  sacriQcea  qu'il  fait  chaque  année  pour  venir 
au  secours  des  familles  ruinées  par  des  incendies,  et  qui  seraient 
toutes  assurées,  jusqu'à  ce  quele  fonds  de  prévoyance  soit  constitué 
par  l'accumulation  des  primes.  Ces  primes  pourraientètre  réduites 
dès  à  présent  dans  une  certaine  proportion  sur  celles  payées  box 
.  compagnies,  et  le  seraient  davantage  encore  quand  le  systërâc  fonc- 
tionnerait complètement.  Ceci  va  au-devant  d'une  objection  qui  se- 
rait fhite  si  la  proposition  paraissait  recommander  la  centralisation 
des  assurances  dans  les  mains  de  l'Etat. 

Afin  de  diminuer  les  frais,  M.  Guillemin  propose  de  faire  isiet- 
venir  pour  la  collection  des  primes  les  percepteurs,  pour  la  consta- 
tation des  sinistres  les  maires  et  les  juges  de  paix,  avec  des  agents 
spéciaux  rétribués,  parce  que  les  premiers  sont  agents  des  com- 
munes, et  il  n'y  a  que  de  bonnes  rusons  pour  renoncer  à  utiliser 
des  intermédiaires  précieux  dans  un  intérêt  public  pour  diminuer 
les  frais  accessoires  des  assurances.  L'assurance  reste  facultative, 
mais  dans  des  conditions  tellement  avantageuses  que  bien  peu  de 
propriétaires  refuseront  d'y  avoir  recours. 

Afin  de  garantir  les  ressources  pour  payer  les  sinistres  eic^- 
tionnels  qui  pourraient  survenir  dans  les  premières  années,  léser- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  JUIN  1873).  433 

vice  financier  pourrait  être  fait  par  la  Société  du  Crédit  foncier,  puis- 
que ces  opérations  rentrent  dans  le  cercle  de  celles  d'une  Banque 
de  crédit  communal,  ou  à  son  défaut  par  toule  autre  sociélé  finan- 
cière privée. 

Si  un  jour  lo  système  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
proposé  pour  la  France  entière  parvient  &  s'établir ,  t^t  s'il  peut 
èlre  étendu  aux  autres  causes  de  sinistres  comme  la  gréle,  les 
inondations,  l'épizooUe,  dans  une  certaine  mesure,  on  s'étonnera 
d'avoir  attendu  si  longtemps  pour  créer  contre  ces  pertes  acciden- 
telles un  fonds  mutuel  de  prévoyance,  car  c'est  bien  ainsi  que  l'on 
peut  considérer  les  primes  payées  pour  se  garantir  des  suites  de 
désastres  imprévus  qui  donnent  souvent  aujourd'hui  l'occasion 
d'avoir  recours  à  l'assistance  de  l'État.  M.  Guillemin  voudrait  uti- 
liser dans  son  projet  toutes  les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
qui  existent  actuellement  dans  difTérents  départements,  si  cela  leur 
convient.  Isolées,  chacune  est  peut-être  impuissante  à  rendre  l'as- 
surance un  acte  de  prévoyance  général  et  peu  coûteux  ;  réunies, 
elles  faciliteraient  la  solution  du  problème  cherchée  dans  l'in- 
térêt public. 

Il  s'agit  de  la  question  des  assurances,  non  pas  au  point  de  vue 
d'intérêt  privé,  par  la  formation  d'une  Compagnie  qui  recherche- 
rait des  bénéûces  pour  ses  capitaux,  mais  uniquement  dans  Tinté- 
rôt  généra)  pour  garantir  les  propriétés  particulières  par  une  asso- 
ciation qui  pourrait  se  comparer  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
établies  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  communes;  ainsi 
que  ces  sociétés  de  prévoyance,  l'assurance  mutuelle  proposée  ne 
serait  en  aucune  façon  obligatoire,  mais  serait  le  résultat  de  l'adhé- 
sion volontaire  des  propriétaires,  industriels  et  agriculteurs. 

A  l'occasion  des  impûts  récemment  discutés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, on  a  cité  le  chifTre  de  iQ  milliards  comme  celui  des  pro- 
priétés b&ties  en  France.  Ce  chiffre  serait  doublé  peut-être  en  y 
Ecoutant  la  valeur  des  autres  objets  qui  sont  susceptibles  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  comme  les  mobiliers  industriels  et  autres, 
les  bestiaux,  les  récoltes  rentrées  ou  sur  pied,  les  bois,  les  mar- 
chandises ou  approvisionnements  de  tout  genre,  et  en  calculant  les 
chifl'res  des  primes  plus  élevées  sur  les  usines  ou  établissements 
dans  lesquels  le  risque  d'incendie  est  plus  grand. 

La  moyenne  des  primes  annuelles  sur  tous  les  objets  assurés  en 
France  est  peut-être  de  1  franc  par  i,000  francs.  En  prenant  seu- 
lement le  chiffre  des  propriétés  bAtie8,40  milliards,  le  montant  des 
primes  payées  aujourd'hui  serait  environ  de  40  millions,  si  toutes 
étaient  assurées.  L'économie  possible  sur-  cette  sommeest  de 
moitié. 
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Les  assurés  aundent  20  milliona  da  moins  k  payer,  et  les  30  mil- 
lions versés  par  eux  seraient  suf&sants  pour  payer  les  sinistres  et 
les  fi-ais  divers  des  assurances  contre  l'Incendie.  Les  simstres  pa- 
raissent 6tre  en  moyenne  de  25 0/0 du  montant  des  piîmes  payées; 
en  réduisant  ces  primes  de  moitié  au  bénéBce  de  tous  les  assurés, 
il  me  semble  que  la  garantie  de  l'autre  moitié  Bufdra  amplement 
pour  couvrir  les  remboiuwments  de  pertes  par  rincendte  et  les 
frais  d'administration. 

U  suffirait  que  ce  projet  renoontrAt  l'adhésion  dequelqnes  dépar- 
tements pour  Ibnctionner  avec  avanta^,  et  bientôt  le  nombre  de 
OM  adhésions  augmenterait,  Toutes  les  Compagnies  d'assurances 
mutuelles  qui  existent  aujourd'hui  peuvent  s'y  rallier  et  les  agents 
des  autres  compagnies  y  trouveraient  aussi  l'emploi  de  leurs  ooo- 
nalssanoes  spéciale!  et  de  leur  aoti^dté.  L'industrie  des  assurances 
reeter^t  toi^ours  libre  Se  continuer  ses  opérations  es  les  rendant 
avantageuses  pour  le  public. 

M.  Ouillamln  entre  dans  quelques  explications  pour  Mre  com- 
prendre u  proposition. 

Dans  une  commune  dont  le  Conseil  municipal  aura  adopté  le 
principe  de  l'assurance  mutuelle,  chacun  des  habitants  désireux 
d'atturer  ses  propriétés  trouvera  &  la  mairie,  ou  chez  le  percepteur, 
une  formule  de  déclaration  &  remplir,  avec  le  chiffre  de  la  valeur 
qu'il  désire  assurer  pour  sa  maison,  les  dépendances,  le  mobilier, 
las  bestiaux,  récoltas,  eto.  Un  membre  d'une  commission  déHgnée 
par  le  Conseil  municipal,  ou  un  vériScateur  cantonal,  contrdlerales 
déclarationsf^tflB,fixeraIa  prime  afTérenteaux  risques  reconnus  et 
préparera  Is  police  &  signer  par  l'assuré  et  le  délégué  cantonal. 
Un  double  de  cette  police  sera  remise  au  percepteur  qui  en  touchera 
la  prime  en  même  temps  que  les  contributions  de  l'assuré. 

Les  prime»  étant  Qxéee  pour  les  divers  risques  à  la  moitié  de 
celles  qui  sont  aujourd'hui  exigées  par  les  compagnies,  l'assnri 
saurait  qu'en  cas  de  sinistre,  11  sera  déduit  un  cinquième  de  la  va* 
leur  réelle  de  l'objet  brfllé,  aSn  de  l'intéresser  &  sa  conservation. 
Aujourd'hui,  quoi  qu'if  fïtase,  la  proportion  de  sa  perte  serait  pins 
grande  dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  suite  du  règlement  qae 
foDt  las  compagnie*  d'assurances,  etc. 

M.  TUllattsM  est  d'avis  que  l'État  doit  se  charger  d'assurer  les 
purUcuIiers  &  ttn  taux  qui  les  garenUMe  contre  tontes  pertes,  mais 
•ans  ;  dtorcber  un  gros  proQt. 

11  y  aura  ainsi  un  immense  avant^e  pour  le»  particuliers  dont 
la  m^orité  n'a  point 'oonQance  dand  les  compagnies  matUetles  ou 
ou  &  primes  fixes,  et  tous  auront  confiance  dans  l'État.  D'aillenn, 
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lea  compagnies  à  prime  âxe  ODt  gagna  net  environ  100  0/0  p&r  an- 
née. Or,  pourquoi  tolérer  cet  abus,  lorsqu'on  peut  l'empêcher  ou 
l'atténuer  par  une  légitime  concurrence?  Car  il  ne  s'agit  pas  de 
supprimer  les  compagnies;  on  les  laissera  opérer  6l  «lies  peuvent 
soutenir  la  concurrence  de  l'État,  qui  est  naturellement  organisé 
pour  assurer,  par  ses  percepteurs,  juges  do  paix  et  autres  agraits, 
et  qui  peut  ainsi  assurer  &  bon  marché.  M.  Villiaumé  n'est  pas  d'avis 
de  l'assurance  obligatoire,  qui  seivit  du  communisme,  mais  il  est 
convaincu  que  plus  des  trois  quarts,  des  neuf  dixièmes  des  citoyens 
et  des  Valeurs  qui  ne  sont  point  encore  assurés,  le  seraient  avant 
deux  ans,  et  que  l'Ëtat  pourrait  même  assurer  contre  les  Cas  de 
force  m^eure,  tels  que  celui  de  guerre  étrangère  ou  civile. 

M.  OemuioU  pense  qu'entre  l'assurance  &  prime  fixe  et  l'assu- 
rance mutuelle,  c'est  aux  particuliers  intéressés  qu'il  appartient  de 
faire  le  choix  plutôt  qu'aux  économistes. 

Or,  ces  particuliBra,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  ont  recours  à 
l'assurance,  manil^stent  en  général  une  préférence  persistante  pour 
l'assurance  à  prime  fixe. 

La  raison  en  est  simple;  c'est  que  l'asaïu-ance  à  prime  Bxe  gai- 
rantit  d'indemniser  l'intégralité  du  sinistre  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance, tandis  que  la  mutualité  ne  peut  indemniser  les  sinistres 
que  jusqu'&  concurrence  du  montant  des  cotisations  versées  par  les 
mutualistes. 

Il  en  est  de  la  prime  fixe  en  matière  d'assurances  comme  du  sa- 
laire en  bit  de  main-d'œuvre.  Ce  sont  deux  contrats  fermes  qui  ne 
laissent  rien  h  Vakot  On  sait  ce  qu'on  donne  et  on  sait  ce  qu'on  re- 
çoit; tandis  qu'avec  la  mutualité  et  avec  la  coopération,  on  est 
toujours  en  suspens  et  toujours  exposé  aux  risques  d'une  liquida- 
tion désastreuse. 

Des  Spectateurs  philanthropes  déclarent,  il  est  vrai,  que  les  com- 
pagnies d'assurances  &  prime  fixe  font  de  trop  gros  bénéâees.  A  cela, 
il  n'y  a,  comme  dans  toutes  les  branches  de  commerce,  qu'un 
remède  :  la  concurrence. 

Subsidiairement,  on  pourrait  feire  remarquer  que  si,  en  France, 
les  principales  compagnies  d'assurance  ont  réalisé  de  beaux  béné- 
fices, dans  d'autres  pays,  aux  Ëtats-Unis,  par  exemple,  on  a  vu  le 
Contraire.  Plusieurs  compagnies  ont  même  sombré,  incapables 
qu'elles  étaient  de  payer  les  incendiés  qu'elles  avalent  assurés. 

En  règle  générale,  l'assuré  a  tout  Intérêt,  même  en  payant  une 
prime  plus  forte,  h  ce  que  les  compagnies  d'assurances  soient  pros- 
pères, riches,  et  en  mesure  de  tenir  leurs  engagements. 

Quand  le  pauvre  est  présent,  nous  n'oeons  pas  invoquer  la  rigueur 
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des  principes  ;  mais,  en  matière  d'assurances,  nous  pouvons  bannir 
les  scrupi^es  philanthropiques;  car  les  assurés  ne  sont  pas  des  pau- 
vres :  ce  sont  des  propriiitaires.  Le  vrai  pauvre  n'a  aucun  immeuble 
à  faire  assurer.  Laissons  donc  ces  propriétaires  juges  et  gérants  de 
leurs  intérêts;  s'ils  se  plaignent  que  les  compagnies  d'assurances 
actuelles  gagnent  trop,  qu'ils  en  fondent  de  nouvelles  qui  ae  con- 
tenteront de  gagner  moins. 

Après  les  philanthropes,  se  présentent  les  simplificateurs.  Pour 
simplifler,  ils  appellent  l'État  et  le  font  intervenir  dans  toutes  les 
transactions  civiles.  On  veut  que  l'État  se  fasse  assureur,  que  tout 
le  monde  soit  obligé  à  se  faire  assurer,  ou  que,  tout  au  moins, 
l'État  se  mette  sur  un  pied  de  concurrence  à  l'égard  des  compagnies 
et  des  mutualités  existantes. 

L'assurance  obligatoire,  et  seulement  en  matière  d'incendie,  a  été 
pratiquée  dons  certains  petits  cantons  de  la  Suisse;  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'on  en  soit  satisfait. 

Pourquoi,  d'un  côté,  forcer  les  propriétaires  &  se  faire  assurer, 
et  pourquoi,  d'un  autre  câté,  forcer  tous  les  contribuables,  mânie 
les  non-propriétaires,  k  se  faire  assureurs? 

Quant  h  l'assurance  gouvernementale  non  obligatoire  pour  le 
public,  mais  en  concurrence  avec  les  autres  assureurs,  M.  Cernus- 
chi  déclare  ne  pas  comprendre  comment  on  puisse  la  désirer. 

Que  l'État  exploite  telle  industrie,  comme  la  poste  par  exemple, 
industrie  qui,  par  sa  nature,  demande  &  être  concentrée  dans  une 
seule  main,  on  le  comprend. 

Que  l'État  se  fasse  négociant  privilégié  de  tabacs  et  d'allumettes, 
dans  le  but  liscal  avoué  de  réaliser  des  bénéQces  et  de  diminuer 
ainsi  les  impûts  généraux,  on  le  comprend  encore.  Mais  que  l'Élat 
so  fasse  assureur  pour  forcer  la  baisse  des  prix  d'assurance,  c'est  ce 
que  la  science  économique  ne  peut  pas  admettre. 

S'il  est  bon  que  l'État  exerce  l'industrie  de  l'assurance  en  con- 
currence avec  les  citoyens,  il  devrait  être  boa  quo  de  môme  il  exerce 
toutes  les  autres  industries. 

Et,  comme  l'État  est  plus  fort  que  les  particuliers,  et  que  s'il  fait 
des  perles  il  ne  perd  rien  de  sa  poche,  il  est  clair  que  personne  ne 
pourra  résister  à  la  concurrence  de  l'État.  L'État  donnera  tout  à 
bon  marché,  l'assurance,  le  logement,  le  pain;  mais  ce  bon  marché 
retombera  sur  le  public,  qui  payera  par  l'impût  tous  les  dé0dl8  du 
bon  marché  gouvernemental. 

On  se  plonge  dans  les  noo-sens  du  socialisme. 

M.  Ba.don-Pa3CEt1  compare  d'ubord  la  mutualité  avec  la  prime 
fixe. 
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Lies  deux  systèmes  qui  sont  en  concurrence  visent  au  même  but  : 
la  réparation  de  la  richesse  perdue;  leur  axamen  mérite  donc  l'at- 
tention de  la  Société  d'économie  politique.  Mais  si  leur  but  est  com- 
mun, elles  diffèrent  par  leur  organisation  et  par  leurs  procédés. 

Les  sociétés  mutuelles  n'ont  pas  de  capital ,  et  les  assurés  ou 
sociétaires  paient  annuellement  des  cotisations  dont  le  maximum 
seul  est  déterminé,  cotisations  qui  sont  variables  suivant  le  nombre 
et  l'intensité  des  incendies:  elles  sont  destinées  ft  indemniser  les 
sociétaires  sinistrés;  mais,  en  cas  d'insuffisance,  elles  ne  consti- 
tuent plus  qu'une  indemnité  parLielte,  dont  la  quotité  est  détermi- 
née par  le  rapport  des  cotisations  versées  au  montant  des  pertes 
causées  par  l'incendie  pendant  l'exercice  écoulé. 

Les  Gomp^^ies  d'assurances  &  primes  fixes,  au  contraire,  ont  un 
capital  de  garantie  qui  leur  permet  d'assurer  &  forfait,  et  à  leurs 
risques  et  périls,  le  remboursement  intégral  des  capitaux  assurés, 
moyennant  une  prime  fixe  un  peu  plus  élevée. 

De  plus,  les  sociétés  mutuelles  ne  peuvent,  en  raison  de  l'aléa  des 
résultats  de  l'exercice  en  cours,  payer  h  l'assuré  le  montant  du 
règlement  de  son  sinistre  qu'après  la  clôture  de  l'inventaire;  les 
plus  libérales  lui  accordent  une  provision,  mais  il  y  a  toujours  un 
retard  très-pr^udiciable. 

Les  compagnies  d'assurances  à  primes  Qxes,  au  contraire,  rem- 
boursent intégralement  et  immédiatement  le  montant  de  l'assu- 
rance si  la  chose  assurée  est  complètement  détruite,  sinon  la 
somme  Qxée  par  les  experts. 

De  plus,  le  système  de  la  mutualité  est  d'une  application  res- 
treinte; il  ne  convient,—  les  faits  sont  là  pour  le  prouver, —  que 
pour  des  risques  peu  dangereux  et  pour  des  régions  où  les  siqistres 
sont  rares  et  se  produisent  d'une  manière  presque  régulière.  Ainsi, 
il  Paris,  oii  les  maisons  bourgeoises  brûlent  rarement,  la  Société 
mutuelle  immobilière  n'accepte  aucun  risque  dangereux  et  n'as- 
sure ni  les  risques  locatifs  ni  le  recours  des  voisina.  Dans  ces  con- 
ditions, moyennant  une  cotisation  minime,  elle  a  toujours  payé 
l'intégralité  de  la  perte.  Mais  il  faut  considérer  que  Paris  se  trouve 
dans  des  conditions  exceptionnelles  sous  le  rapport  des  construc- 
tions, àp.  l'organisation  des  secours,  etc.,  et  que  la  même  Société  ne 
pourrait  pas  rembourser  l'intégnilité  de  ses  risques  dans  une  région 
où  les  sinistres  sont  plus  fréquents,  par  exemple  dans  l'Est. 

Le  système  de  la  prime  fixe,  au  contraire,  est  d'une  application 
générale  ;  il  s'étend  à  toutes  les  localités  et  h  tous  les  risques,  il 
remplit  complètement  le  but  de  l'assurance  qui  est,  pour  l'assuré, 
la  substitution  d'une  perte  certaine,  mais  minime,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  prime,  it  la  perte  éventuelle,  mais  considérable,  qui 
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pésultaralt  pour  lui  de  la  destruction  da  l'objet  MSurt.  Par  ce  der- 
nier système,  l'assuré  élimine  le  hasard,  et  la  conip^niQ,es  cas  de 
mnistre,  lui  rembourse  une  somme  représentant  l'équivalent  de  la 
ricbeùe  perdue. 

M.  Badoa  Pascal  ne  prétend  pas  que  la  mutualité  soit  impuis- 
sant^ Il  garantir  intégralement  les  risques  d'incendie,  mais  elle  ne 
pourrait  atteindre  ce  but  qu'en  élevant  sa  cotisation  presque  an 
niveau  da  la  prime  fixe,  ce  qui  lui  ferait  perdre  sa  principale  foice, 
le  bon  marohé. 

M.  Badon  Pascal  sait  bien  que,  si  l'assurance  h  prime  fise  a 
l'avantage  d'avoir  un  capital  qui  lui  permet  de  garantir  les  risques 
à  forfait,  elle  a,  par  contre,  l'inconvénient  de  payer  le  louage  de  ce 
capital;  mais,  au  résumé,  ce  n'est  pas  ce  louage  de  capitaux  qui 
élève  le  prix  de  la  prime,  car  les  capitaux  de  garantie,  pour  l'in- 
cendie, sont  peu  importants  relativement  au  chifRre  considérable 
d'alTaires.  Ainsi,  la  Compagnie  d'assurances  générales  n'a  qu'un 
capital  de  2  millions  tout  versé,  et  la  Nationale  a  un  capibil  de 
iû  millions,  dont  le  cinquième  seulement  est  versé,  scit  S  millions. 
Le  louage  do  ses  capitaux  influe  donc  peu  sur  le  prix  de  la  prime, 
ce  qui  infiufl  le  plus,  c'est  que  la  garantie  étant  plus  grande,  le  prix 
de  la  garantie  doit  6tre  plus  fort. 

Au  résumé,  les  principaux  inconvénients  de  la  mutualité  que 
nous  venons  de  signaler,  montrent  qu'en  général  tout  est  aléatoire 
et  indéterminé  dans  ce  système,  savoir  :  1*  la  quotité  de  la  cotisa- 
tion ;  2°  la  quotité  de  l'indemnité  payée  h  l'assuré;  3*  Tépoque  do 
payement  de  cette  indemnité. 

lie  système  de  la  mutualité  convient  surtout  au  début  de  l'assu- 
rance>  lorsque  le  risque  n'a  pas  été  suffisamment  observé;  plus 
tard,  avec  l'expérience  et  les  progrès  de  la  statistique,  apparaît  le 
système  perfectionné  de  la  prime  fixe,  qui  représente  la  contre- va- 
leur des  risques  dont  les  lois  sont  déterminées. 

La  mutualité  convient  cependant  mieux  que  la  prime  fixe  pour 
certaines  assurances  dont  les  risques  sont  trop  variables  et  trop 
indéterminés  ;  par  exemple  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  les 
risques  de  guerre  et  d'émeute. 

M.  Badon  Pascal  combat  eu  finissant  le  système  d'assurances 
par  l'État. 

K.  Conptola,  après  les  excellents  arguments  fournis  par  divere 
orateurs  qui  l'ont  précédé,  ne  croit  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
longs  développements.  Cependant,  il  a  quelques  motâ  à  ^Jouter  sur 
des  points  non  encore  éclaircis. 

Si  l'assurance  mutuelle  se  présentait  à  lui  en  concurrence  avec 
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l'assurance  à  primes  Sxes,  pour  réclamer  w  prâfërenee  comniQ  a8> 
sure,  il  pèserait,  les  avactages  et  désavaiilages,  h  son  point  de  vue, 
(tes  deux  combinaisons,  sans  se  préoccuper  des  condilions  écono- 
miques, et  la  ferait  en  dehors  de  la  Société  d'économie  politique 
elle-mâme,  incompétente  pour  juger  les  préférences  commerciales, 
qui  portent  vers  telle  ou  telle  affûre. 

Mus  l'auteur  de  la  proposition  vise  plus  haut;  il  veut  que  l'assu- 
rance soit  une  fonction  sociale  de  la  commune  ;  d'autres  la  vou- 
draient attribut  de  l'Ëtat,  ce  qui  est  d'ailleurs  la  même  chose,  Bauf 
le  degré.  La  Société  d'économie  politique  a  droit  alors  de  retenir 
l'afTaire  à  sa  barre,  elle  est  de  son  re8S0rt,et,  à  ce  titre,  il  B,  quelques 
observations  à  présenter. 

On  vante  beaucoup,  dans  les  combinaisons  proposées,  le  bénéflce 
de  la  suppression  d'intermédiaire  trop  coûteux,  à  ce  qu'il  parait- 
Cet  argument  toucbe  peu  M-  Courtois.  Il  a  lu  souvent  dans  les 
œuvres  des  maîtres  que,  à  l'étatdelîberté,  les  services  intermédiaires 
sont  égaux  en  valeur  &  la  rémunération  qu'ils  reçoivent,  et  il  s'é- 
tonne de  voir  sérieusement  proposer  d'économiser  le  coût  de  cep 
services  en  remplaçant  le  bénéSce  par  l'obligation,  c'est-à-dire  par 
l'absence  de  liberté,  dont  les  conséquences  directes  sont  l'anéantis- 
sement de  l'initiative  privée  et  de  ses  suites,  le  mérite  ou  le  dé- 
mérite. 

Un  autre  avantage  préconisé  et  non  moins  contestable  consistera 
h  reporter  d'une  compagnie  particulière  h  l'Ëtat  certains  services 
administratifs  que  l'on  obtiendrait  ainsi  &  fort  bon  marché,  peut^ 
ôtre  gratuitement.  Singulière  gratuité  que  celle  qui  consiste  à  fiûre 
payer  par  tous  les  contribuables  les  frais  d'une  entreprise  dont 
quelques-uns  seulement  recueillent  les  avantages,  ou  dont,  tout 
au  moins,  les  avantages  ne  sont  pas  nécessairement  proportionnels 
h  la  charge  contributive  de  chacun.  A  ce  titre,  toute  industrie  de 
consommation  aurait  droit  aussi  d'employer  le  personnel  de 
l'État,  pour  faire  payer  moins  cher  ses  produits  au  public  consom- 
maleup.  Pour  M.  Courtois,  l'État  n'a  qu'une  fonction,  la  produc- 
tion de  la  sécurité,  dont  l'impOt  est  le  mode  de  paiement'  Toute 
autre  attribution  affectée  h  l'Ëtat  ne  serait  que  parasite,  et  doit 
être  repoussée  comme  telle. 

L'auteur  de  l'une  des  combinaisons  proposée  lui  attribue,  comme 
mérite  principal,  la  simplicité.  C'est  insuffisant,  si  d'autres  qua- 
lités ne  î'accompt^^ent.  «  En  t&48,  raconte  M.  Courtois,  on  dis- 
cutât en  France,  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  constituante,  sur 
la  question  des  deux  Chambres.  Doit-on  avoir  deux  Chambres  ou 
une  seule?  Une  seule,  répond  un  des  membres,  par  la  raison  que 
c'est  plus  simple.  —  Si  la  simplicité  était  la  qualité  par  excellence, 
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répondit  un  de  ses  collègues,  le  gouvernement  despotique  serùt  le 
meilleur,  car  il  est  le  plus  simple,  ChLTchons  ailleurs,  h  Eh  bien, 
M.  Courtois  propose  à  l'auteur  de  cette  combinaison  de  chercher 
ailleurs,  car  cet  argument  le  convainc  fort  inaufBsamment. 

U.  du  Paynode  n'a  que  peu  d'observations  à  ajouter  à  celles  pré- 
sentées par  M.  Courtois,  auxquelles  il  se  rallie  entièrement;  il  lui 
serait  impossiblede  combattre  le  système  exposé  par  M.  Guillemin, 
parce  qu'il  ne  s'en  rend  pas  sufQsamment  compte.  M.  Guillemio 
déclare  ne  pas  réclamer  l'intervention  de  l'État,  vouloir  la  liberté 
des  assurances,  et  il  incrimine  toutes  les  assurances  existantes,  qui 
sont  des  assurances  libres,  et  il  demande  qu'on  organise  des  assu- 
rances communales,  départementales  et  générales,  ayant  pour 
agents  des  corps  constitués  et  des  fonctionnaires  de  l'État!  Si 
M.  Guillemin  est  vraiment  partisan  des  assurances  libres,  qu'il  en 
organise  qui  n'aient  pas  les  défauts  qu'il  reproche  aux  autres;  nen 
ne  l'en  empêche,  et  il  aura  ainsi  rendu  ua  important  service,  sans 
violer  aucune  loi  économique.  11  admire  les  grandes  filatures,  qui 
ont  remplacé  les  pelils  ateliers  d'au  trefois  ;  ces  filatures  sont  l'œuvre 
de  la  concurrence,  non  de  la  réglementation. 

En  réalités,  toute  la  question  est  entre  la  liberté  et  l'arbitraire, 
entre  l'indépendance  industrielle  et  l'autorité  législative  ou  gouver- 
nementale. 

On  prétend  que  les  primes  des  assurances  sont  trop  élevéï-s,  que 
leursagentssont  coûteux,  qu'elles  sont  encore  peu  répandues  parmi 
les  populations,  et  c'est  pour  cela  qu'on  fait  appel  à  l'intervention 
de  l'État  et  de  ses  fonctionnaires.  Quand  M.  Louis  Blanc  a  publié 
son  livre  De  rorganisaiion  du  travail,  il  nfi  raisonnait  pas  autre- 
ment, n'indiquait  pa?  d'autres  raisons  et  nu  proposait  pas  d'autres 
remises.  On  se  méprend  d'ailleurs  absolument  lorsqu'on  pense  que 
l'Êlat,  se  faisant  entrepreneur  industriel,  dispunserait  d'intermé- 
diaires spéciaux  et  payés.  Il  aurait  les  mftmos  services  à  rendre  que 
les  entrepreneurs  privés;  il  lui  faudrait  les  mômes  modes  d'action. 
Loî  conseils  municipaux,  les  consmls  de  répartition  et  les  percep- 
teurs dont  on  a  parlé,  sont  impropres  &  faire  des  experts  ou  des 
estimateurs.  Les  proposer  pour  de  telles  fonctions,  c'est  oublier 
leur  mission  et  tous  les  principes  de  la  division  du  travail. 

Lorsque,  il  y  a  deux  ans,  l'État  a  voulu  indemniser  en  partie  les 
propriétaires  dont  les  bestiaux  étaient  morts  du  typhus,  n'a-t-on 
pas  aussi  bien  employé  des  agents  spéciaux,  les  vétérinaires,  et  ne 
les  a-t-on  pas  payés?  S'il  s'en  était  remis  aux  conseillers  munid- 
paux  ou  aux  répartiteurs,  p3ut-ètre  aurait-on  dû  féliciter  les  pro- 
priétaires indemnisés,  mais  il  aurait  assurément  fallu  beaucoup 
plaindre  les  contribuables. 
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«Le  vice  capital  des  systèmes  proposés  pour  les  assurances,  en 
dehors  de  la  concurrence,  c'est  de  rejeter  la  première  loi  de  l'éco- 
nomie politique,  comme  le  premier  droit  de  l'homme  et  des  socié- 
tés :  la  liberté  du  travail.  Sans  doute  il  y  a  des  défauts  avec  cette 
liberté,  mais  elle  sutlit  h  les  corriger,  et  seule  elle  respecte  ce  que 
rien  ne  remplace,  m6meau  point  de  vue  économique;  notre  dignité 
et  notre  indépendance.  Elle  nous  met  en  face  do  notre  vie  à  régler 
et  nous  en  rend  respons^des.  Notre  honorable  Président  parlait,  il 
y  a  quelques  instants,  des  beaux  travaux  de  M.  Mill,  en  termes 
qu'ont  sanctionnés  nos  unanimes  applaudissements.  Ce  que,  pour 
moi,  j'admire  le  plus  dans  l'œuvre  de  M.  Mill,  c'est  son  respect  de 
la  liberté  et  de  la  dignité  humaines.  Ses  plus  belles  pages  sont  con- 
sacrées à  prouver  l'importance,  pour  la  production  et  la  richesse 
sociales,  des  constants  et  légitimes  développements  de  notre  initia- 
tive. Il  n'a  jam3.is  oublié,  si  ce  n'est  dans  quelques  f&cheux'  écarts 
de  ses  derniers  écrits,  que  l'homme  est  l'agent  par  excellence  du 
travail,  et  que  l'amoindrir  de  quelque  l'nçon  que  ce  soit,  c'est  porter 
un  coup  funeste  à  la  production  et  &  la  fortune  publiques.  Qu'il 
s'agisse  d'assurance  ou  de  toute  autre  chose,  les  économistes  sur- 
tout ne  doivent  porter  nulle  atteinte  aux  deux  principes  constitutil^ 
de  notre  nature,  &  notre  liberté  et  à  notre  responsabilité.» 

M.  GuilieiBiii  s'attendait  à  l'objection  tirée  de  l'intervention  de 
l'État  dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  strictement  de  son  ressort,  et 
auquel  les  particuliers  peuvent  pourvoir  aussi  bien  et  mieux  que 
lui.  11  reconnaît  l'importance  de  ce  principe,  et  il  l'approuve.  C'est 
même  pour  cette  raison  qu'il  a  laissé  dormir  longtemps  sa  propo- 
sition actuelle  et  qu'il  a  évité  d'en  entretenir  la  Société  plus  tôt, 
dans  la  crainte  de  la  voir  confondue  avec  un  autre  projet,  celui  de 
l'assistance  obligatoire  par  l'Ëtat  et  avec  la  responsabilité,  au  moyen 
de  taxes  assimilées  aux  contributions  foncières  et  mobilières. 

Sur  le  point  de  la  liberté  pour  tous  de  s'assurer  ou  de  ne  pas 
s'assurer,  il  est  d'accord  avec  ses  collègues  qui  réclament  en  faveur 
des  principes  de  liberté  et  de  responsabilité  individuelles.  Son  dis- 
sentiment avec  ses  contradictnurs  porte  sur  un  autre  point.  Ceux-ci 
considèrent  que  l'intervention  des  membres  du  conseil  municipal 
et  du  mairo,  qui  sont  élus  par  les  suffrages  des  habitants  de  la 
commune,  équivaut  à  celle  de  l'État,  Mais,  alors,  la  même  objec- 
tion pourrait  être  faite  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
voyance qui  couvrent  le  paya  tout  entier,  et  que  l'or  a  cru  si  utile 
de  propager;  car  généralement  le  maire  ou  les  conseillers  munici- 
paux interviennent  dans  la  fondation  de  ces  aociété.s.  Le  receveur 
municipal  reçoit  les  cotisations;  il  en  est  de  m8me  pour  les  caisses 
d'épargne,  et  on  demande  à  généraliser  ce  système. 
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M.  Guillemia  n'est  pas  hostile  aux  compagnies  d'assorances 
contre  l'incendie  ni  aux  intermédiaires  qui  obtiennent  une  rémuné- 
ration pour  leur  peine  et  leurs  risques;  mais  si  toute  réforme  quia 
pour  conséquence  le  déplacement  de  certains  bénéSces,  sans  blesser 
la  liberté  d'autrui,  étùt 'contraire  aux  principes  vrais  de  l'économie 
politique,  cette  science  ne  serait  plus  qu'une  analyse  dee  intérêts 
matériels,  sans  que  l'étude  et  la  théorie  puissent  conduire  pratique- 
ment h,  des  améliorations  utiles.  Mois  il  n'en  est  point  ainsi;  l'éco- 
aomie  politique  nous  enseigne  les  principes  &  l'ûde  desquels  nous 
pouvoDS  contrAler  la  valeur  des  réformes  pratiques  que  ohocan  de 
nous  peut  croire  utiles  aux  intérêts  particuliers  ou  généraux.  L'as- 
surance contre  l'incendie  est  en  elle-même  une  chose  avantageuse, 
en  divisant  les  risques  des  sinistres  et  en  garantissant  les  pauvres 
comme  les  riches,  les  pauvres  surtout,  de  pertes  soudaines  et  inat- 
tendues qui  troublent  leur  situation  économique.  Ces  assurances 
par  les  compagnies  &  primes  Qxes  ont  été  un  bien  &  leur  origine  ;  le 
progrès  est  d'arriver  k  réduire  les  primes  à  un  taux  équivalent  an 
service  rendu  par  le  moyen  des  assurances  mutuelles;  tout  ce  qnî 
arrivera  h  ce  but,  sans  porter  atteinte  aux  principes  de  liberté  et  de 
responsabilité,  ne  peut  être  qu'un  bien,  et  on  y  arrivera  sans  doute. 
Quelle  est  la  meilleure  formule  pour  réaliser  ce  progrès?  Voilà,  dit 
M.  Guillemin  en  finissant,  l'olyet  de  mes  recherches,  et  je  re- 
mercie, pour  ma  part,  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  bien  voulu 
exposer  leurs  idées  sur  ce  sujet. 

Après  la  réplique  de  M.  Guillemin,  la  discussion  continue. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  à  M.  Guillemin  que  son  sys- 
tème d'assurances  par  la  commune  est  au  fond  le  même  que  celui 
par  l'État. 

U.  Pftscal  Dnprat,  député  des  Landes,  entre  dans  quelques  dé- 
veloppements sur  te  rAle  de  l'État,  au  sujet  duquel  il  est  moins  ei- 
clusif  que  plusieurs  orateurs,  que  M.  Cemuschi,  notamment  :  il 
pense  quel'Ëtatdoit  intervenir  quand  l'initiative  privée  fait  défont. 
Mais  il  ne  se  prononce  pas  pour  le  cas  spécial  des  assurances. 

U.  Joseph  Qarnler  fait  remarquer  que,  précisément  dans  le  cas 
des  assurances,  l'initiativu  privée  ne  fait  pas  défaut,  qu'elle  va  pro- 
gressant, et  qu'elle  aurait  été  tuée  par  ï'interveotion  de  l'Ëlat.  D 
rappelle  à  ce  sujet  un  mot  de  M.  de  Ckirmenin,  esprit  fort  r^le- 
meutaire,  d'ailleurs  :  «  si  on  établissait  une  cordonnerie  nationale, 
c'en  serait  fait  de  l'industrie  des  cordonniers  en  France.  > 

K.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  pense  qu'en 
règle  générale  on  ne  doit  pas  étendre  l'ingérence  de  l'Ëtat  dans  les 
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intérêts  parlicutiers,  et  il  coaflrine  ce  principe  par  des  faits  récents, 
qui  montrent  que  si  l'État  assurait  contre  l'incendie,  il  pourrait 
ne  pas  régler  de  la  même  manière  les  indemnités  de  ses  amis  et 
celles  de  ses  adversaires, 

M.  de  Labry  cita  l'exemple  d'un  département  très-honnôte,  qui 
gère  avec  probité  une  caisse  départementale  d'assurances  contre  l'in- 
cendie. C'est  à  peu  près  l'organisation  que  certains  de  nos  collègues 
voudraient  voir  étendre  à  la  France  entière.  Or,  cette  caisse  perçoit 
une  prime  de  75  centimes  par  1000  Francs,  tandis  que  dans  la 
même  région,  les  grandes  compagnies  d'assurances  perçoivent  1  fr. 
par  1000  :  la  difTéreuce  n'est  pas  si  grande  que  l'ont  indiqué  les 
partisans  de  l'assurance  gouvernementale.  En  outre,  précisément 
parce  qu'elle  est  gérée  par  des  membres  de  l'administration  pu- 
blique et  par  des  délégués  d'élections  politiques,  cette  caisse  peut 
donner  naissance  &  des  abus,  que  l'opinant  énumëre  &  la  Société,  et 
qui  grandiraient  si,  au  lieu  de  se  produire  sur  le  territoire  restreint 
du  département,  ils  se  produisaient  sur  l'étendue  de  notre  pays. 

M.  de  Labry  conclut  en  disant  que  l'Ëtat  ne  doit  pas  se  faire  as- 
sureur des  risques  privés. 

Dans  le  cours  delà  discussion,  M.  Menier,  membre  delà  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  a  émis  le  vœu  d'un  système  d'assuranpes 
sur  le  chômage,  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  l'ouvrier  séden- 
taire, d'améliorer  son  travail,  et  de  proûter  au  patron  lui-même. 
Mais,  comme  M.  Menier  n'a  proposé  aucuns  idée  d'organisation, 
son  vœu  rentre,  comme  on  le  lui  a  fait  remarquer,  dans  celui  du 
dévelc^pement  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

ouYuass  patiuNTBs: 

Notke  iur  la  vie  et  Im  travaux  de  M.  Charles  Dunoyer  H),  par  M.  Mî- 
gnet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  dea  aciences  morales  et  poli- 
tiques. ~  Cette  notice,  à  la  fois  savante  et  Clfigante,  a  été  reproduite 
dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  ÉconomiiUs. 

Contidératiotu  sur  kt  vie  rurale.  Un  grand-^re  à  ses  peliU-mftatU  (î), 
par  M.  de  Bébague.  —  Le  but  de  cet  écrit  est  d'inspirer  le  goût  de  la 
vie  des  champs  et  de  montrer  que  par  la  carrière  agricole  on  peut  aussi 
bien  que  par  toute  autre  se  faire  une  place  distinguée  dans  ce  monde. 
Personnenepouvaitparter  avec  plus  d'autorité  que  le  savant  praticien ,— 
L'ouvrage  est  suivi  d'une  notice  sur  l'emploi  du  sel  dans  l'aUtnentation 
du  bétail. 

(1)  Paris,  Diiiot,  1873;  grand  in-8  de  32  p.,  édit.  de  l'Institut. 
[î)  Paris,  Boucbard-Iiuzard,  16  i3;  un  vol.  in-18  de  S30  p. 
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La  République  tempirie  [1),  par  M.  de  Molinari.  —  Il  y  a  autant  d'éco- 
nomie politique  que  de  polilique  dans  cet  écrit;  rien  ne  tempère  la  po- 
litique comme  l'âcoDomie  politique. 

La  Question  sociale  ifi),  par  M.  Charicg  Robert.  L'auteur,  ancien  conseiller 
d'ËIal,  ancien  secrËtairc  gi>n('ral  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
expose  SCS  idf-es  sur  les  devoirs  de  l'Ëtat  relativement  &  la  liberté  du  tra- 
vail, à  la  protection  de  l'enfance,  à  la  difTusion  de  l'instruction,  ainsi  que 
celles  sur  le  patronage  patriarcal,  l'association  des  ouvriers  et  leur  par- 
ticipation aux  bOnéficea. 

Lt  commerce  exlériettr  de  la  France  en  Ittlâ  (3),  rësumé  anal}-tique  des 
tableaux  de  la  douane,  par  M.  Geoi^esRenrtud. 

La  ripul^ûjue  §t  la  question  ouvrière  (i),par  H.  Steinheil,  ancien  député 
des  Vosjîes.  —  Courtes  paroles  d'un  homme  de  sens  et  d'ospérienco. 
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VorAGB  BN  lNtH>-CHiNE  ET  DANS  l'Empibs  r.B[K0i3,  par  Lonis  m  Cuni. 
—  1  vol.  in-48  de  54(>  pages  avec  1   carte  et   6  gravures;  Paris, 

0entu,  -187^. 

Les  auteurs  des  rulatious  de  voyages  nouvellement  exécutés  appartien- 
nent le  plus  souvent  à  la  noblesse.  Ils  emploient  leurs  loieira,  leur  for- 
tune, leur  instruction,  l'iaflueace  do  leur  position  sociale  b  nous  mieux 
initier  à  l'état  du  lointain  Orient  et  du  lointain  Occident',  ils  portent 
les  idées  européennes  d^.ns  l'autre  hémisphère,  ils  en  rapportent  des 
descriptions  et  des  études  qui  font  connaître  intellectuellement  ces 
pays  à  ceux  qui  ne  peuvent  aller  les  visiter.  C'est  te  plus  noble  emploi 
qu'ils  puissent  faire  des  faveurs  que  le  sort  leur  prodigue  ;  et,  en  se 
recrutant  dans  la  classe  aristocratique,  la  diplomatie  utilise  de  la  façon 
la  plus  utile  au.'c  inlfTèts  do  la  civilisation  les  facultés  de  ceux  auxquels 
leur  naissance  a  valu  le  bonbcur  d'une  éducation  supérieure. 

En  1866,  le  gouvernencont  français  résolut  de  chercher  une  mute 
commerciale  par  le  grand  fleuve  Mékong,  entre  notre  poasesBicn  de 
Cochinchine,  où  il  tombe  dans  la  mer,  et  l'Empire  chinois,  où  il  prend 
naissance. 

(I)  Paris,  Gamier  frères,  1873;  in-8  ds  M  p. 
(3)  Paris,  Bellaire,  Wi,  in-3â  de  18Q  p. 

(3)  Paris,  Ouillaurain,  1873,  in-8o  de  24  p.  —  Extrait  du  JouraaliUs 
Economistes,  mars  1873, 
{i)  Paris,  Bellaire,  1873,  in-32  de  !«  p. 
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Formée  dû  six  membres  :  M.  de  Lagrée,  commaadast,  MM,  Francis 
Garuier  et  DelaporCe,  licutenoats  de  vaissean,  les  D"  Joubert  et  Tborei, 
et  M.  Louis  de  Carné,  attaché  au  ministère  des  AITaires  ëtrangèros,  l'ex- 
pédition quitta  Saigon  le  S  juin  186ti.  Après  avoir  été,  sur  une  c^non- 
niâre  à  vapeur,  visiter  au  bout  du  lac  ToD-le^ap  les  ruines  extraordi- 
naires d'Angcor-la- Gronde,  elle  rentra  dans  le  lit  du  Mékong  et  le 
remonta  jusqu'à  Craché,  dans  le  Cambodge,  où  elle  échangea  le  eteam- 
boat  contre  une  pirogue  ;  elle  navigua  par  .ce  nouveau  moyen  sur  le 
grand  fleuve  jusqu'à  Muong-Lim,  en  traversant  tout  le  Laos  siamois. 
A  partir  d3  cotte  ville  on  continua  la  route  par  terre  i.  travers  le  Laos 
birman.  Les  membres  de  la  Commission  furent  les  premiers  Européens 
qui  rûussircnt  à  passer,  par  la  voie  terrestre,  d'Indo-Chine  en  Chini'. 
Ils  explorèrent,  dans  ce  dernier  empire,  la  vaste  province  du  Yunan, 
parvinrent  à  Lowatan,  où  ils  s'embarquèrent  sur  une  jonque,  descen- 
dirent d'abord  un  afQuent  du  Yang-Taou-Kiang,  puis  ce  fleuve  lui-même 
jusqu'à  Han-Kao,  oCi  ils  retrouvèrent  des  steamers  européens  qui  les 
conduisirent  à  Shang-Hol,  où  ils  arrivèrent  le  ii  juin  1863. 

La  commission  a  constaté  que  l'on  s'était  bercé  d'un  espoir  chimé- 
rique en  voulant  nouer  des  relations  commerciales  par  la  voie  du 
Mékong.  Dans  son  état  naturel,  ce  fleuve  est  entièrement  innavigahle. 
Mais  on  put  concevoir  l'espérance  d'établir  ces  relations  entre  l'Annan, 
de  plus  en  plus  soumis  à  notre  intluencc,  et  le  Yunan,  par  le  fleuve  du 
Tong-king,  le  Song-Goî. 

ISn  ce  moment  même,  un  des  membres  de  l'expédition,  le  lieutenant 
Delaporte,  vient  de  repartir  pour  explorer  cette  autre  ligne  fluviale,  qui 
permettrait  de  dériver  vers  la  Cochinchtne  une  partie  des  immeases 
richesses  minièras  de  toute  nature,  depuis  le  sel  jusqu'à  la  houille, 
depuis  le  cuivre  jusqu'à  l'or,  dont  la  commission  a  constaté  l'exislenca 
dans  le  Yunan. 

A  l'époque  où  elle  l'avisilée,  cette  province  était  désolée  par  une  hor- 
rible guerre  religieuse  ;  mais  on  a  tout  récomment  appris  que  les  troupes 
impériales  chinoises  viennent  de  vaincre  les  rebelles  mahométans  et  de 
s'empnrer  de  lenr  capitale,  Tali",  cela  va  bien  probablement  mettre  fin  & 
la  rébellion,  et,  par  le  rétablissement  de  la  paix,  ranimer  le  commerce 
et  l'industrie  dans  le  Yunan,  juste  au  moment  où  l'An-nam  conclut 
avec  la  France  un  traité  d'amitié  —  acheminement  vers  le  protectorat 
—  et  où  M.  Delaporte  va  explorer  le  Song-Coï,  qui  traverse  le  Yunan  et 
l'Annam. 

L'un  des  principaux  résultats  du  voyage  a  été  de  constater  la  prodi- 
gieuse extension  prise,  depuismoinsd'unsiècle,  par  leSiam,  qui  a  ol^ 
sorbe  plusieurs  des  royaumes  du  I.aos  et  une  grande  partie  du  Cam- 
bodge. Notre  politique  est  de  lutter  sans  cesse  contre  des  empiétements, 
accompagnés  souvent  d'effroyables  massacres.  Déjà  nous  «vons  réussi 
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fc  obtenir  le  protectorat  suf  te  Cambodge  indépendant  dont  le  Siam 
allait  s'emparer;  et  M.  de  Lagrée  et  ses  compagnons  ont  détermina 
l'étendue  du  Cambodge  siamois  (limitéVcrs  le  nord  par  deux  rivières, 
le  Se-Con  à  l'est  et  le  3e-Moun  &  l'cucst),  sbt  Icqbel  nous  durons  tAt  on 
tard  &  exercer  notre  influence,  comme  sur  l'empire  annamite. 

Pour  accomplir  ce  voyage,  riche  de  tant  de  résultats  pour  noire  gloirt 
BCÎGntifique  et  l'avenir  de  notre  colonie,  M.  de  Lagrée  a  eu  à  lutter  contre 
bien  des  dirfîcultéa,  muis  'la  plus  pénible  dé  toutes  était  le  manqee 
d'argent.  Pour  l'organisation  de  cette  expédition  qui  devait  porter  la 
renommée  de  son  nom  dans  des  régions  inconnues,  le  gouventemcnt 
impérial  français  n'avait  trouvé  qu'une  somme  de  trente  mille  francs,  et 
les  "grands  mandarinsd'occidcnt»  étaient  obligés  de  voyager  à  pied 
comme  des  esclaves.  Sans  la  générosité  d'un  général  chinois,  Ma-Tagen, 
qui  prgta  six  mille  francs  aux  voyageurs,  l'exploration  n'aurait  pu 
s'achever.  Lea  détails  de  cette  misère  reviennent  &  chaque  instant  plus 
blessants,  plus  honteux,  plus  hiesqujns.  On  ne  pouvait  presque  ried 
offrir  aux  fonctionnaires  asiatiques  qui  envoyaient  des  cadeaux  et  s'étoo- 
nSlcnt  de  n'en  pas  recevoir.  Cette  pénurie  augmenta  de  beaucoup  les 
fatigues  et  fut  peut-être  cause  eu  partie  de  malheurs  irréparables.  Le 
Commandant  de  Lagrée  succomba  en  Chine,  et  le  jeune  Louis  de  Camé, 
l'auteur  du  livre  dont  nous  rendons  compte,  mourut  en  France  d'une 
maladie  contractée  en  Asie... 

L'auteur  semble  pressentir  sa  mort  prochaine,  son  livre  r«spirs  une 
p^de  mélancolie,  quelquefois  un  certain  dégoût.  Quelle  différence  avec 
la  verve  endiablée  dujeune  de  Beauvoir  (l]t  On  sent  l'œuvre  d'un  voyageur 
fatigué.  11  reste  non  pas  indiffèrent,  mais  froid  devant  les  spectacles  les 
[ilus  nouveaux;  los  de  voyager,  il  n'aspire  qu'au  repos;  il  voit  les 
hommes  de  toute  race  tels  qu'ils  sont,  c'est-à-dire  bien  trop  souvent 
malpropres,  laids  et  méchants.  La  description  est  exacte  comme  le  style 
est  correct,  mais  jamais  on  ne  sent  l'enthousiasme,  et  l'auteur  ne  vous 
louche  que  par  la  profonde  tristesse  que  lui  inspirent  les  jeunes  ruiaei 
dont  le  pays  est  couvert  au  Laos  et  en  Chine  :  là  s'élevaient,  au  commen- 
cement du  siècle  actuel,  des  villes  richeï  et  peuplées,  Muong-Cao,  Vien- 
Chang,  Xieng-^en;  aujourd'hui,  elles  sont  plus  mortes  que  Thèbesoa 
Persépolîs;  la  végétation  tropicale  les  envabit,  recouvre  leurs  décombres, 
et  achève  dé  les  désagréger  :  comme,  à  Troie,  les  ruines  mêmes  ont 
péri,  s  Leâ  généraux  siamoia  ou  les  Chinois  musulmans  ont  pa«é 
comme  des  anges  exterminateurs,  et  pas  une  idée,  pas  un  pn^rès  n'a 
germé  dans  ces  torrents  de  sang,  i  Ce.  Boissât. 

{I]  Voy.  lé  dolEpte-rendu  du  Yot/Oge autour  du  monde,  par  U.  de  Beau- 
voir, daiis  le  numéro  âé  Janvier  1973. 
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Prohbnadk  autddh  du  monde,  1S71,  par  la  baron  de  Hubmiri  —  t  vol> 
in-H  de  58i  «t  608  p.  Paris,  Hocbette,  1873. 

Le  célèbre  ministre  plénipotenUairo  de  l'Autricbe  eu  Congrèa  de 
Paris,  le  baron  do  Hûbner,  ancien  ambasBadeur,  aaclen  ministre,  (i 
voulu  se  délasser  de  ses  voyages  diplomatiques  par  une  exoorsion 
d'agrément,  et  il  a  fait  lo  tour  du  monde.  Le  14  mai  1811,  il  partait  de 
QuesnBtown;  le  13  janvier  1ST3,  il  rentrait  k  Marseille,  aprds  avoir 
visité  et  étudié  politiquement  et  moralement  trois  grands  paya  :  les 
États-Unis,  Je  Japon,  la  Chine.  Durée  totale,  huit  mots. 

L'écrivain  allemand  publie  la  relation  de  son  voyage  en  langue  fran- 
çaise, et  c'est  là  un  hommage  Qatteur  dont  noua  avons  le  droit  de  tirer 
quelque  vanité  et  ledevoir  de  lui  savoir  quelque  gré.  Le  baron  de  HUbner 
a  fait  en  partie  la  môme  voyage  que  le  comte  de  Beauvoir  ;  mais  l'un 
avait  vingt  ans ,  l'autre  soixante.  Consme  ils  lo  disent  eux-mêmes, 
le  comte  entrait  k  peine  dans  la  jeunesse,  le  baron  arrivait  au  déclin  de 
la  vie.  Le  jeune  homme  a  marché  vers  l'Orient,  le  vieillard  vers  l'Occi- 
dent; en  s'avançant  au-devant  du  soleil,  le  jeune  homme  a  allongé  d'un 
jour  la  longue  vie  qui  s'ouvre  devant  lui  ;  en  suivant  l'Astre  dans  sa 
course  diurne,  le  vieillard  en  a  ratrauché  un  du  restant  de  la  sienne. 
Ch.  Bois  bat. 


L'anh^b  oéoghaphique,  par  M.  Vivien  de  Saiht-Martiii  ;  onziàme  année 
(1873].  —  Hachette,  Paris. 

Nos  lecteurs  Connaiaseat  trop  bien  cette  excellente  publication  pour 
que  nous  croyions  utile  de  la  leur  recommander.  Ils  savent  depuis  long- 
temps quels  services  rend  chaque  année  aux  études  économiques  et  à  la 
statistique  cette  revue  des  voyages  de  terre  et  de  mer,  des  esploratione, 
des  missions  etdee  relations  diverses  relatives  aux  sciences  géographiques 
et  ethnographiques. 

Aussi  nous  sufflra-t-ll  de  signaler,  parmi  les  cbapitres  plus  particu- 
lièrement Intéressants  de  ce  volume,  te  compte-rendu  de  l'expédition  de 
M.  H.  Stanley  à  la  recherche  de  Livtngstone  ;  les  noies  sur  l'Algérie. 

Pour  l'Asie,  ce  bcjM  d'importants  renseignements  administratifs  et 
économiques  sur  l'Inde  et  la  domination  anglaise;  ce  sont  aDssi  des  dé- 
tails d'un  Intérêt  tout  actuel  sur  le  Japon  et  sur  les  contrées  où  la  Russie 
étend  en  ce  moment  son  action  puissante.  L'Océanîe,  les  Amériques  avec 
la  région  arctiiiue,  fournissent  également  leur  contingent  de  notions  utiles 
et  pratiques. 

Pour  l'Europe,  nous  Indiqueront  spécialement  les  chapitres  sur  la 
géographie  mllit&its  de  ta  tlussid,  sur  le  recensement  de  la  Grèce  en  iStO, 
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BUF  la  géographie  économique  et  la  staUstiqne  temtorïale  âe  la  Fnnce, 

ses  mines,  sa  population,  eea  colonies,  etc.,  etc. 

La  partie  Géograpliie  générale  renferme  une  étude,  que  l'on  fera  bien  de 
méditer,  sur  Venstignemenl  géographique,  si  arrière  daus  notre  pays. 

Comme  les  volumes  précédents,  celui-ci  contient,  avec  une  NéeroiogU 
de  l'année  écoulée,  des  tables  alphabétiques  répondant  à  tous  les  besoins, 
et  surtout  une  bibliographie  des  plus  complètes,  française  et  étrangère, 
qni  décuple  certainement  l'utilité  d'une  publication  dont  l'importance 
e'accroU  de  jour  en  jour. 

Chaklbs  Lstort. 


CHRONIQUE   ECONOMIQUE 


Sqmuaihb.  —  Changement  de  gouvernement  en  France.  —  L'interpella- 
tion et  les  votes  du  24  mai.  —  Projets  constitutionnels.  —  L'opinion 
publique.  —  Heureux  elTets  économiques  de  ce  changement.  —  D^ut 
de  l'Assemblée  cunstituanto  d'Espagne.  —  La  crise  lînancière  en  Au- 
triche. —  Soj  causes.  —  Dépréciation  sur  les  valeurs  qui  s'en  est 
suivie.  —  Encore  une  réorganisation  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, de  t'agficulture  et  de  l'industrie. 

L'accord  sur  lequel  on  pouvait  encore  compter,  quand  nous  écri- 
vions notre  dernière  chronique,  ne  s'est  point  fait  à  Versailles  entre 
la  majorité  de  l'Assemblée  et  le  gouvernement  de  M.  Thiers.  Peu 
de  jours  après  la  reprise  des  travaux  parlementaires  h  la  suite  des 
congés  de  la  Pentecôte,  celui-ci  aélé  amené  à  donner  sa  démission, 
et  le  maréchal  Mac-Mabon  l'a  remplacé  comme  président  de  la 
République. 

Dans  l'émouvante  journée  du  Ï4  mai,  qui  a  vu  se  produire  cette 
évolution  politique,  l'Assemblée  a  tenu  trois  séances  :  deux  séances 
de  jour,pour  discuter  sur  une  interpellation  menaçante  déposée  par 
le  général  Cbangarnier,apostilléepar297  signataires  de  la  droite  et 
relative  à  la  politique  suivie  par  M.  Thiers  ;  —  une  longue  séancede 
nuit  pour  procéder  à  une  série  de  votes.  Par  le  premier  vote,  l'As- 
semblée a  repoussé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  auquel  adhérait  le 
ministère  par  362  voix  contre  348,  mcgorité  14;  par  un  deuxième 
vote,  elle  a  adopté  l'ordre  du  jour  Changarnier  par  360  voix  contre 
3i4,me,jorité  16;  par  un  troisième  vote,  elleaaccepté  la  démission 
de  M.  Thiers,  président  de  la  République,  par  368  voix  contre  339, 
m^orité  29  voix  ;  enfin,  par  un  quatrième  vote,  la  minorité  a 
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nommé  M.  lu  maréchal  Mac-Mahoo,  préùdent  de  la  République, 
par  390  voix  sur  392  votana,  la  centre  gauche  et  la  gauche  s'étaat 
abstenus. 

L'ordre  du  jour  de  la  droite,  proposé  par  M.  Ernoul,  était  ainsi 
Formulé  :  «  L'Assemblée  nationale,  considéraDt  que  la  forme  da 
gouvernement  n'est  pas  en  discussion;  que  l'Assemblée  est  saisie 
des  lois  constitutionnelles  présentées  en  vertu  d'une  de  ses  déci- 
sions et  qu'elle  doit  examiner  ;  mais  que  dès  aujourd'hui  il  importe 
de  rassurer  le  pays  en  faisant  prévaloir  dans  le  Gouvernement  une 
politique  résolument  conservatrice,  regrettant  que  les  récentes  modi- 
âcations  ministérielles  n'aient  pas  donné  aux  intérêts  conservateurs 
la  satisfaction  qu'ils  avaient  le  droit  d'attendre,  passe  à  l'ordre  du 
jour.» 

Un  remaniement  ministériel,  en  vue  de  faciliter  l'accord,  avait 
été  opéré  le  18  mai.  MM.  Jules  Simon  et  Ooulard,  celui-ci  dé- 
plaisant à  gauche,  celui-là  à  droite,  donnaientleur  démission,  et  le 
ministère  se  reconstituait  par  l'adjonction  de  M.  Casimir  Périer 
h  l'intérieur,  de  M.  Waddington,  à  l'instruction  publique  et  aux 
beaux  arls,  de  M.  Bérenger  aux  travaux  publics,  à  la  place  de 
M.  de  Fourtou  prenant  le  portefeuille  des  cultes  sépatés  de  l'ins- 
truction publique.  MM.  Casimir  Périer  et  Bérenger  appartiennent 
au  centre  gauche,  M.  Waddington  au  centre  droit. 

Les  lois  constitutionnelles,  dont  parle  l'ordre  du  jour,  sont  :  un 
projet  de  loi  de  l'oiganisation  des  pouvoirs  publics,  un  projet  de 
lot  sur  la  constitution  d'une  seconde  Chambre,  et  un  autre  projet 
de  loi  contenant  des  modifications  &  la  loi  électorale.  Les  diapraiUons 
formulées  dans  ces  prc^ets  et  la  modification  du  ministère  ne  mo- 
tivaient en  aucune  façon  l'ordre  dujour  de  la  droite;  mais  le  siège 
de  celle-ci  était  fait,  sa  résolution  prise,  et  elle  a  exécuté  une 
stratégie  parlementaire  avec  une  méthode  et  un  ensemble  {remar- 
quables. 

En  fait,  bien  que  l'ordre  du  jour  dédarAt  que  la  forme  du  gou- 
vemement  n'était  pas  en  discussion ,  c'est  de  cela  qu'il  s'est  agi 
pourlacoalitiondestroispartisdynaatiques,  irrités  delà  politique  du 
message  de  M.  Thiers,  qui  conseillait  de  clore  le  pacte  de  Bordeaux, 
et  de  procéder  h  la  constitution  de  la  République  conservatrice. 
Toutefois,  après  la  victoire  obtenue,  et  étant  données  la  parfaite 
honorabilité  du  nouveau  Président  de  la  République,  et  aussi  l'im- 
possibilité, pour  l'un  des  partis  coalisés,  de  proclamer  sa  monar- 
chie de  prédilection,  le  Gouvernement,  —  issu  do  la  coalition,  —  h 
la  t£te  duquel  se  trouvent  M.  le  duc  deBroglie,  le  principal  adver- 
saire do  M.  Thiers;  M.  Ernoul,  le  parrain  de  l'ordre  dujour  vic- 
torieux; M.  Batbie,  l'auteur  du  rapport  de  la  Commission  des 
3>  siBU-  T.  XXX.  —  15  juin  1S73.  39 


450  JOURHAL  DR8  ÉC0II0ID8TIS. 

Tracte;  M .  Magne,  ancien  miaistre  des  ânanoes  de  l'Empire,— s'eet 
vu  obligé  de  déclarar  qn'il  ne  serait  riea  changé  aux  a  înstitntions 
existantes  n  et  à  la  politique  étrangère  de  M.  Thîera,  mënif!  dans 
la  question  romùne,  bien  que  le  cléricalisme  soit  l'élément  domî- 
Dsnt  dans  la  coalition  triompante. 

Ce  qu'on  est  en  train  de  cheoger,  sous  prétexte  de  rétablir  «l'oN 
dra  moral»,  mis  en  danger,  paratt-il,  par  des  hommes  comine 
M.  Thiera.M.Dufaare,  M.  Casimir  Périer,  M.Léon  Say, etc., c'est 
le  peraonnel  des  agents  politiques  &  l'intérieur,  afin  de  préparer 
des  chances  électorales  aux  divera  membres  de  la  droite,  quand  k 
moment  sera  venu  défaire  appel  au  suffrage  universel.  Or,  ce  mo- 
ment viendra  forcément  dans  quelques  mois,  par  la  force  des 
choses,  et  par  l'impossibilité,  pour  les  trois  parlis  de  la  coali- 
Uon,  d'arriver  h  une  t^ision  ou  k  une  entente  commune. 

L'opinion  publique,  surprise,  n'a  généralement  pas  accuâllt 
avec  ftiveur  oe  changement  inattendu,  ni  en  France,  ni  en  Europe. 
Le  sentiment  de  justice  a  été  blessé  en  elle  ;  on  voyait  que  ce  coup 
de  mtuorité  enlevait  le  pouvoir  à  M.  Thiera,  au  moment  ob  allait 
s'accomplir  la  libération  du  territoire,  dont  il  aura  été  l'ouvrier 
intelligent  et  dévoué,  et  pour  lequel  il  aura  une  glorieuse  page 
dans  l'histoire.  Elle  a  aussi  pu  craindre  que  cette  manœuvre  des 
anciens  partis  expos&t  la  France  &  quelque  nouvelle  commotion. 

Les  chosesse  sont  heureusement  bien  passées.  La  révolution  par- 
lementaire du34  mai  aura  été  un  heureux  précédent  pour  le  déplace- 
ment régulier  du  pouvoir  par  le  jeu  des  institutions  républicaines. 
Le  Gouvernement  succédant  à  celui  de  M.  Thiera  se  verra  oblig* 
d'ôtra  tout  à  fait  parlementaire,  de  se  montrer  plus  libéral  en  pln- 
sieura  points,  et  notamment  dans  les  questions  économiques. 

C'est  ainsi  que  va  bientôt  prendre  fin  l'inextricable  question  des 
nouveaux  traités  de  commerce;  c'est  ainsi  que  vont  être  rapportées, 
nous  l'espérons  du  moins,  la  loi  fantastique  des  matières  premières, 
la  loi  ruineuse  de  la  marine  marchande,  bien  que  la  droite  soit 
infectée  de  protectionnisme,  mus  parce  qu'elleest  dominée  à  la  fois 
par  son  onimosîté  contre  M.  Thiera,  et  par  le  besoin  politique  de 
se  montrer  d'autant  plus  libérale  dans  les  questions  économiques, 
qu'elle  cherche  à  réagir  davantage  contre  le  libéralisme  politique 
de  l'ex-président  de  la  République,  devenu  sa  bête  noire.  Aioa 
s'accomplit  le  progrès  dans  ce  monde  par  des  voies  imprévues. 


—  Les  débuts  de  la  nouvelle  Assemblée  constituante  espagnole, 
qui  s'est  réunie  le  t*'  juin,  sont  loin  de  satisfaira  les  amia  de  1> 
Péninsule  ibérique. 
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i.e  Gouvernement  a  de  la  peine  à  ea  dégager  du  sein  de  cette  A»- 
semblée  de  nouveaux  élus  du  suAVage  universel,  presque  tous  par- 
Usans  d'une  république  fôdémliate  donnant  plus  d'autonomie  aux 
provinces,  plus  de  développement  aux  institutions  municipales,  sans 
rompre  cependant  l'unité  nationale  représentée  par  un  pouvoir  cen- 
tral ï  Madrid,  un  Parlement  national,  une  armée,  une  justice,  une 
diplomatie  etdes  tinancesnationales.Maisse  trouvera-t-il  assez  de 
lumières  dans  l'Assemblée,  assez  d'idées  nettes  dans  la  tète  des 
sommités  qui  ont  la  prétention  de  la  diriger?  Il  le  Taudrait,  afin  de 
pouvoir  réorganiser  une  force  publique  capable  de  vaincre  le  car- 
îisme  et  d'assurer  la  sécurité,  afin  de  reconstituer  les  finances,  qui 
sont  dans  le  plus  déplorable  état.  C'est  à  en  doutpr  pourtant,  quand 
on  voit  que  les  leaders  du  mouvement,  braves  gens,  du  reste,  ont 
les  idées  brouillées  par  un  philosophisme  vague  ou  par  un  socia- 
lisme iocQhéreut. 

—  La  crise  financière  qui  sévit  en  Autriche  ne  touche  pas  en- 
core k  sa  fin.  Ce  n'est  pas  une  crise  de  Bourse  seulement,  c'est 
une  crise  générale,  etTet  de  l'exagération  dos  entreprises  et  de  la 
Qëvre  de  spéculation  qui  s'est  emparée  de  toutes  les  classes  de  la 
population. 

Après  la  guerre  de  1866,  il  a  été  fait  une  émission  très-abon- 
dante de  papier-monnaie,  soit  par  l'Ëtat,  soit  par  la  Banque,  &  la 
fiveurdu  cours  forcé.  L'abondance  du  papier  a  fait  croire  &l'al>on- 
dance  descapitaux  et  poussé  aux  entrepriaesde  toutessortes,surexci- 
t^ee  aussi  par  l'abondance  des  récolta  de  186T  et  4868.  Pressé  par 
l'opposition,  l'Ëtat  a  encouragé  par  des  garanties  d'intérêts  la 
construction  des  chemins  de  fer  qui  avaient  fait  défaut  pendant  la 
guerre  ;  la  spéculation  s'est  en  outre  portée  sur  les  institutions  de 
crédit  qui  se  sont  multipliées  dans  les  grands  centres,  sur  les  éta- 
blissements industriels,  sur  les  constructions  dans  les  villes,  sur 
les  terrains.  De  1&  en  grande  quantité,  des  titres,  bons  et  mauvais, 
qui  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  classer  et  ont  produit  l'engorge- 
ment ut  donné  lieu  h  tous  les  expédients  Snanciers  habituels  en 
pareil  cas  :  offices  de  vente,  reports,  émissions  de  traites,  emprunts 
sous  toutes  les  formes,  provoquant  la  prudence  des  acheteurs,  la 
méfiance  de  la  Banque  de  Vienne  et  des  autres  établissements  de 
crédit.  Les  gros  spéculateurs  se  trouvant  débordés  se  sont  déclarés 
insolvables,  les  moyens  et  les  petits  les  ont  imités  ;  les  meilleures 
situations  se  sont  trouvées  ébranlées,  et  la  débflcle  s'en  est  suivie. 
Il  a  fallu  fermer  la  Bourse  pendant  un  jour  pour  arrêter  îes  vio- 
lences entre  spéculateurs;  il  y  a  eu  des  ruines  considérables  et 
quelques  suicides. 
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Après  la  catastrophe,  oa  s'est  mis  à  la  recherche  des  œoyena  de 
remédier  h  la  situation.  La  Chambre  de  commerce,  les  directeais 
desgraadsétablissementsSnaDciera.lamuiiicipaliLé  devienne,  etc.; 
ont  invoqué  le  Gouvernement,  qui  n'y  pouvait  naturellement  rien. 
Toutefois,  celui-ci,  en  permettant  à  la  Banque  d'élever  le  chiffre  de 
ses  émissions  Qxées  à  500  millions,  l'a  mise  ft  même  de  faire  plus 
d'escompte  et  plus  d'avances  sur  les  fonds  autrichiens  et  sur  les 
actions  et  obligations  garanties  par  l'État.  De  toutes  parts,  on  pro- 
jette des  fusions,  des  sociétés  de  garanties,  on  examine  des  combi- 
naisons. Mais  ce  qui  contnbue  le  plus  au  relèvement  des  affaires, 
ce  sont  les  ordres  d'achat  provoqués  par  la  dépréciation  des  bonnes 
valeurs.  Quant  aux  autres,  elles  disparaîtront  dans  un  lessivage 
général.  Ainsi  Qnissent  toutes  les  crises,  Qlles  de  l'engouement. 

Dans  une  intéressante  étude  publiée  dans  le  Journal  det  Débitit, 
M.  J.  de  Reinach ,  un  Qnancier  expérimenté,  indique  les 
chiffres  suivants  comme  l'expression  numérique  de  la  dépréciatioD 
des  valeurs  :  276  millions  sur  les  fonds  d'Etat  et  des  villes,  615 
millions  sur  les  actions  et  différentes  banques,  43S  millions  sur  les 
actions  de  chemins  de  fer,  SIS  millions  sur  les  principales  acUona 
industrielles;  total,  1  milliard  234  millions  de  francs. 

—  Le  nouveau  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  M.  de  la  Bouillerie,  député  de  Maine-et-Loire,  a 
inauguré  sa  gestion  par  une  nouvelle  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Désor- 
mais, en  vertu  du  décret  du  S  juin  1873,  ce  Conseil  sera  divisé  en 
trois  sections,  composées  chacune  des  directeurs  des  ministères  et 
de  membres  nommés  par  le  gouvememenL  Nous  dirions,  si  oa 
pouvait  parler  ainsi,  que  c'est-là  le  vice  rédhibitoire  de  cette  assem- 
blée, dont  l'utilité  ne  nous  a  Jamais  pu-u  démontrée,  et  qui  n'a 
servi  dans  le  passé  qu'à  grouper  les  protectionnistes.  Nous  nous 
associons,  au  surplus,  aux  réflexions  sommaires  que  fait  plus 
haut  (p.  367)  notre  collaborateur,  M.  le  comte  deButenval. 

Paris,  le  U  juin  IST.t.  Joupb  Guurkb. 
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